This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


\#i^ 


ViO 


« 


# 


•X> 


HARVARD      LAW      LIliR^ARY. 


\w 


Re«ived    VV>^//-  /^,    ^/^'. 


^n 


^W-.^,     "     / 


L 


ïi 


\ 


> 

A 


KJl— ■^ 


^ 


I 


/ 


":^  S 


^ 


.:'^ 


/'" 


VÇ' 


\J 


<S 


X 


PASICRISIE. 

TROISIÈME    SÉKIE. 


COLiRS   DE    BELGIQUE. 


18SS. 

n*  PABTiE. 
Arrêta  tfrn  Nur*  d'nppct. 


Les  fomtalitéê  exigea  par  la  loi  ayant  été  remplieê,  tout  contrefacteur 
sera  poursuivi. 


IHPRIHBBIB  DE  J.  STlIlVeif. 


PASICRISIE 

ou 

RECUEIL   GÉNÉRAL 

LA  JURISPRUDENCE 


COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

■ATIÈIB    GITILB,  COMKBaCIALK,   CRlMIRBLLE,  DB    DKOIT    PUBLIC    BT    ADK11II8TBAT1F. 


TROISIEME  S^RIE.  —  18»». 

abourbmbrt  ahrubl. 


PARTIE   DE   BELGIQUE. 

VAISAMT  80ITB  ADX  RBCUIILS  INTITULBS  : 

ei  So  Be««ell  ûem  terrdto  éem  eeeni  de  Belsl^ee. 

KBAIGéB 

PAR  HH.  DEIYANDRE  ET  DELEBECQUE, 

le  premier  oonMÎIier  et  la  Moood  «Tocat  géoéml  k  la  eour  de  eatMltoo, 
POCR   LB8   ARRÊTS   OB   LA    COUR   DE   CAS8ATI0R; 

■T  PAR  PLUSIBIIRS  HACISTRATS, 

PODR  LES  ARRÊTS  DBS  CODRS  d'aPPBL. 


!!•   PARTIE. 
Arrête  «M  eeer«  d'appel. 


BRUXELLES. 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DE  LA  PASICRISIE  BELGE 

ET  BU  JOV&XAL  BB  L'BH&BOXSTaiOIElfT  BT  BU  BOTA&ZAT, 

Place  Saint- Jean,  no  12. 

i835 


/fjio.  '^^/;  /<i  ^/^- 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME   DE   BELGIQUE. 

1855. 


!!•   PARTIE. 

ARRÊTS    DES    COURS    D*APPEL. 


J5SCRIPTI0N.  -  Renoutilibhbnt.  -  Ca- 
hier   »R8   CHA1GE8.   —  IlITERPatTATIOlf.  — 

CoipinaATioif .  —  NoTÂiRB*  —  Rbsporsabi- 

La  vente  volonlaire  de  IHmmeuble  hypothè- 
gué,  non  suivie  de  purge,  ne  dispense  point 
ie  créancier  de  renouveler  son  inscrip^ 
tion  (*). 

La  clause  portant  que  •  la  maison  se  vend 
pour  libre  de  toutes  dettes,  en  ce  sens  çue 
ie  pris  de  la  vente  servira  à  éteindre  les 
charges  qui  pourraient  la  grever,  »  n'en- 
gendre pas  une  obligation  personnelle  de 
la  part  de  l'acquéreur  envers  les  créan- 
ciers hypothécaires. 

En  supposant  même  qu'il  en  fût  autrement, 
les  créanciers  ne  pourraient  invoquer  cette 
clause  que  s'ils  avaient  déclaré  vouloir  en 
profiter,  et  cela  avant  la  péremption  de 
leurs  inscriptions-. 

Quand  le  créancier  acquiert  l'immeuble  hy- 
pothéqué, la  compensation  s'opère  entre  la 


(*)  TropIoDg,  1. 1 1,  no  723  ;  Delebecque,  Corn- 
mentairB  tégiêlatifde  la  loi  hypothécaire,  no  481. 
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créance  et  le  pris  au  moment  où  Vinscrip^ 
tion  det  tiers  vient  à  se  périmer,  alors  même 
que  le^  créancier  acquéreur  aurait  pris 
postérieurement  une  inscription  nouvelle. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  prêt  sur 
hypothèque,  pris  inscription  et  payé  les 
intérêts  annuels  du  prêt,  ne  contracte  pas 
vis-à-vis  du  créancier  l'obligation  de  re- 
nouveler l'inscription  en  temps  utile. 

Des  renseignements  officieux  donnés  d'une 
manière  incomplète  n'engagent  pas  la  res- 
ponsabilité du  notaire, 

(YANHESE  et  B0EL8,  —  G.  DEYADDER.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  de  Donc- 
ker,  le  8  avril  1845,  Devadder  est  devenu 
cessionnaire  d'une  créance  de  18,947  francs 
à  charge  de  la  veuve  Dedeken,  hypothéquée 
sur  une  maison  nommée  le  Marly,  et  inscrite 
le  27  février  1856. 

Par  acte  passé  devant  le  même  notaire,  le 
10  mars  1839,  la  veuve  Dedekeq  s'était  re- 
connue débitrice  d'une  somme  de  10,000  fr. 
envers  Yanhese  et  Boels,  et  leur  avait  donné 
sur  le  même  immeuble  une  hypothèque  dont 
l'inscription  a  été  faite  le  1B  mars  1839. 
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Le  â  mai  1848  a  eu  lieu  TadjudicatioD  pu- 
blique de  ce  bien,  toujours  par  le  ministère 
du  même  notaire ,  et  Devadder  s^est  rendu 
acquéreur  au  prix  de  14,612  francs.. 

Le  cahier  des  charges  porte  que  Tacqué- 
rcur  payera  son  prix  d*achat  entre  les  mains 
et  sous  la  quittance  des  vendeurs,  en  l'étude 
de  M*>  de  Doncker,  dans  le  mois  de  Tadjudica- 
tion  ;  que  la  maison  se  vend  pour  franche, 
quitte  et  libre  de  toutes  dettes,  rentes,  hypo- 
thèques et  charges  généralement  quelcon* 
ques,  en  ce  sens  gue  le  prix  de  la  vente  ser- 
vira à  éteindre  et  à  rembourser ^  jusqu'à  due 
concurrence,  les  charges  qui  pourraient  la 
grever» 

L'acte  d'adjudication  fut  transcrit  au  bu- 
reau des  hypothèques  le  13  mai  1848,  et,  le 
même  jour,  une  inscription  fut  prise  d'of- 
fice au  profit  des  vendeurs. 

Le  6  août  18tSp,  Devadder  prit,  sur  l'im- 
meuble qu'il  avait  acquis,  une  inscription 
pour  renouveler  celle  du  37  février  1836,  et, 
au  besoin,  pour  servir  d'inscription  nouvelle. 
Jusque-là  il  n'avait  fait,  du  reste,  aucune 
diligence  pour  payer  son  prix,  et  le  payement 
ne  lui,avait  été  demandé  ni  par  les  vendeurs, 
ni  par  le  notaire ,  ni  par  Vanhese  et  Boels , 
créanciers  inscrits  au  moment  de  la  vente. 

Ceux-ci,  dont  l'inscription  datait  du  1  tj  mars 
1839,  ne  la  firent  pas  renouveler  dans  le 
terme  de  dix  années,  et,  ce  nonobstant,  par 
exploit  du  SO  novembre  1850,  ils  firent  no- 
tifier au  nolairede  Doncker  qu'ils  s'opposaient 
à  ce  qu'il  se  dessaisit  de  tout  ou  partie  du 
prix  de  vente  qu'il  avait  reçu  ou  dû  recevoir 
de  Devadder,  et  ils  notifièrent  à  ce  dernier 
qu*ils  s'opposaient  à  ce  qu'il  fU  payement  de 
tout  ou  partie  du  même  prix.  Cet  exploit  fut 
suivi  d'une  assignation  donnée  à  Devadder 
et  au  notaire  de  Doncker,  le  premier  pour 
s'entendre  condamner  à  payer  aux  deman- 
deurs le  prix  de  son  acquisition,  jusqu'à  con- 
currence de  leur  créance  hypothécaire,  et  le 
second  pour  s'entendre  éventuellement  dé- 
clarer responsable  de  la  perte  de  leur  créance, 
soit  à  raison  de  sa  négligence,  soit  à  raison 
des  renseignements  inexacts  qu'il  leur  avait 
^fournis. 

11  est  à  remarquer  qu'à  la  date  de  la  noti- 
fication précitée,  l'inscription  de  Vanhese  et 
Boels,  en  date  du  13  mars  1839,  était  péri- 
mée, et  que  celle  de  Devadder,  en  date  du 
27  février  1856,  n'avait  été  renouvelée  que 
le  6  août  1830,  ainsi  dix  ans  après  sa  date. 

Dans  l'instance  engagée  par  Vanhese  et 
Boels  intervint,  le  14  juin  1832,  un  juge- 
ment qui  déboula  les  demandeurs  de  leur 


action  tant  vis-à-vis  de  Devadder  que  vis- 
à-vis  de  de  Doncker. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté.  Les 
appelants  ont  reconnu ,  dans  leurs  plaidoi- 
ries, qu'ils  n'avaient  plus  sur  l'immeuble  en 
question  une  hypothèque  encore  existante; 
mais  ils  ont  soutenu  que  la  clause  précitée 
du  cahier  des  charges  contenait  une  déléga- 
tion expresse  des  vendeurs  au  profit  des 
créanciers  inscrits  à  l'époque  de  la  vente,  et 
qu'à  cette  époque  leur  inscription  n'était  pas 
encore  périmée;  que,  relativement  à  la  res- 
ponsabilité du  notaire  de  Doncker,  elle  déri- 
vait de  sa  qualité  de  mandataire ,  et  cette 
qualité  elle-même,  de  ce  que  ce  notaire  avait 
reçu  l'acte  d'obligation  du  10  mars  1839,  et 
un  acte  de  prorogation  de  payement  du 
29  juillet  1842;  de  ce  qu'il  avait  pris  l'in- 
scription du  13  mars  1839,  et  qu'il  était 
chargé  de  percevoir  les  loyers  de  l'immeuble 
hypothéqué,  et  de  payer  les  intérêt  annuels 
dus  aux  appelants ,  ce  qui  a  continué  jus- 
qu'en 1847  ;  de  ce  qu'il  avait  reçu  l'acte  d'ad- 
judication du  2  mai  1848,  et  qu'il  devait  en 
conséquence  veiller  à  l'exécution  des  clauses 
de  l'adjudication,  dont  l'une  portail  qu'en 
cas  d'insufiisance  du  prix  pour  payer  les 
créances  hypothécaires ,  et  si,  par  suite,  il 
devait  y  avoir  purge  et  ordre,  les  formalités 
seraient  remplies  par  un  avoué  que  le  cahier 
des  charges  désigne;  de  ce  qu'enfin  il  aurait 
endormi  la  vigilance  des  appelants  en  leur 
écrivant,  en  1830,  à  l'occasion  d'une  de- 
mande de  renseignements  sur  l'un  des  débi- 
teurs :  u  l'ignore  entièrement  ce  qu'est  de* 
u  venue  la  personne  dont  me  parle  yotre 
u  billet  d'hier.  Tout  ce  que  je  puis  vous  en 
«  dire,  c'est  qu'elle  est  pauvre  comme  Job. 
<(  Si  je  puis,  sous  peu  de  jours,  vous  procu- 
»  rer  d'autres  renseignements,  je  m'empres- 
«  serai  de  vous  les  transmettre.  » 

La  cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Clo- 
quette,  premier  avocat  général,  a  repoussé 
en  ^ces  termes  le  système  des  appelants. 

AIRÈT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  ap- 
pelants Vanhese  et  Boels  : 

Attendu  que  la  maison  sur  laquelle  ils 
avaient  une  inscription  hypothécaire  a  été 
adjugée,  le  2  mai  1848 ,  par  acte  de  vente 
volontaire,  sans  l'intervention  des  créan- 
ciers et  sans  que  l'adjudicataire  ait  fait  en- 
suite aucun  devoir  de  purge  ;  qu'il  suit  de 
là  que  dans  cette  situation  les  appelants  n'é- 
taient pas  dispensés  de  renouveler  leur  in- 
scription, qui  se  périmait  au  10  mars  1849, 
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et  qu'ayant  négligé  de  le  faire,  ils  ont  perda 
le  droit  réel  qu'ils  avaient  et  par  suite  n*é- 
taient  plus  fondés  à  poursuivre  postérieure- 
ment  de  ce  chef  le  payement  de  leur  créance 
à  charge  de  l'adjudicataire; 

Attendu  que  les  appelants  n'y  sont  pas 
plus  fondés  au  point  de  vue  des  clauses  et 
coodkicMis  du  cahier  des  charges  de  Fad- 
jadication  du  2  mai  1848;  qu'aux  termes 
diœlles  Tadjudicataire  deyait  payer  son  prix 
entre  les  mains  des  Tendeurs,  et  que  s'il  a 
été  ^onlé  que  le  prix  servirait  à  éteindre  les 
charges,  c'était  pour  expliquer  en  quel  sens 
il  fallait  comprendre  la  clause  suivant  la- 
quelle le  bien  se  vendait  pour  quitte  et  libre, 
sans  qu'il  en  résultât  une  obligation  directe 
prise  par  l'adjudicataire  envers  les  créan- 
ciers alors  inscrits  ;  qu'au  surplus,  en  admet- 
tant même  que  le  cahier  des  charges  contint 
une  pareille  stipulation  au  profit  de  ces  der* 
niera,  il  est  au  moins  certain  que,  pour  y 
puiser  un  droit  acquis,  ils  devaient,  aux  ter- 
mes de  Tarticie  11  SI  du  code  civil,  déclarer 
qu'ils  voulaient  en  profiter  ; 

ÂUendu  que  les  appelants  n'ont  fait  au- 
cune déclaration  de  cette  nature  avant  le 
10  mars  1849;  que  ce  n'est  qu'en  1851  qu'ils 
se  sont  pour  la  première  fois  adressés  à  l'ad- 
judicataire, mais  qu'alors,  n'étant  plus  créan- 
ciers inscrits,  ils  étaient  devenus  étrangers  à 
la  stipulation  précitée  du  cahier  des  charges, 
et  parunt  n'avaient  plus  la  qualité  voulue 
pour  pouvoir  déclarer  avec  fruit  qu'ils  enten- 
daient en  profiter  ; 

Attendu  enfin  que  si  les  appelants  veulent 
invoquer  Tinscription  d'office,  ils  ne  peuvent 
le  faire  qu'en  se  mettant  aux  lieu  et  place 
des  Tendeurs,  et  que  dès  lors  ils  sont  re- 
pousses par  la  compensation  résultant  de  la 
créance  de  l'adjudicataire  et  opérée  de  plein 
droit  au  10  mars  1849,  par  la  levée  du  seul 
obstacle  qui  s'y  opposât  antérieurement. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du 
notaire  de  Itoncker  : 

Attendu  que  si  après  avoir  passé  l'acte  du 
10  mars  1839,  constitutif  de  la  créance  des 
appelants ,  il  a  soigné  l'inscription  hypothé- 
caire de  cette  même  créance,  rien  ne  prouve 
qu'il  se  soit  engage  d'une  manière  quelcon- 
que à  en  soigner  le  renouvellement  ; 

Attendu  que  le  mandat  conféré  au  notaire 
de  Doncker  par  l'acte  passé  devant  lui  en 
1842  était  un  mandat  spécial  pour  la  per- 


(*)  ^oy.  Grenoble,  97  mars  1824;  Nimes,  5 
janvier  1838;  HeonequiD,  Tr.  de  législ.,  t.  2, 
p.  561  et  394.  Mais  voy.  Toulouse,  18  août  1820 
et  29  joil.  1829;  Zacharic,  §  227,  no  2;  Proudbon, 


ception  des  loyers  et  le  payement  des  inté- 
rêts dus  aux  créanciers;  que  pour  ce  qui 
concerne  le  cahier  des  charges  et  l'adjudica- 
tion du  S  mai  1848,  ledit  notaire  était  ex- 
clusivement le  mandataire  des  vendeurs ,  et 
qu'ainsi,  du  chef  de  ces  deux  actes ,  sa  res- 
ponsabilité n'a  pu  être  engagée  pour  ce  qui 
concerne  la  créance  des  appelants  ; 

Attendu  que  s'il  y  a  eu  quelque  chose 
d'incomplet  dans  sa  réponse  adressée  en 
1849  à  l'avocat  Yerhaegen  fils,  il  est  à  re- 
marquer qu'il  ne  répondait  qu'à  une  de- 
mande de  renseignements  purement  offi- 
cieux, et  que  n'étant  pas  tenu  de  les  donner, 
il  n'a  pu  encourir  une  responsabilité  légale 
pour  n'avoir  pas  dit  tout  ce  qui  pouvait  être 
k  sa  connaissance  ; 

Attendu  que  les  renseignements  contenus 
dans  la  réponse  adressée  en  1850  à  l'appe- 
lant Vanhese,  étant4)ostérieursà  la  péremp- 
tion de  l'inscription  des  appelants ,  n'ont  pu 
nuire  à  ceux-ci,  et  par  conséquent  ne  peu- 
vent pas  davantage  servir  de  base  à  la  res- 
ponsabilité réclamée  à  charge  du  notaire 
précité  ; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appel  à  néant,  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  S2  juin  1853.  —  Cour  de  firux.  — 
1'«  ch.  —  Plaùl.  MAI.  Vauderton,  Vervoort 
et  Duvigneaud. 

USUFRUIT.  —  État  dxsbibivs.  —  Caution. 
—  DtcHÉAiics.  —Baux.  —Paix  aoDÉai. 

Le  défaut j  de  la  pari  d'un  usufruitier,  d'avoir 
fait  un  étal  des  biens  n'ent raine  pas  la  dé- 
chéance  de  son  droit  (*).  (  Code  civ.,art.  000.) 

//  en  est  surtout  ainsi  alors  que  l'usufruitier 
est  entré  en  jouissance  et  y  est  demeuré  de- 
puis longtemps  sans  aucune  réclamation 
à  cet  égard. 

Il  en  est  de  même  de  l'omission  de  fournir 
caution.  (  Code  civil,  art.  601.  ) 

Bien  n'empêche  qu'un  usufruitier  don^e  en 
bail  à  son  fils  les  biens  soumis  à  l'usufruit.  .- 

L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  louer  les  biens 
au  plus  haut  pris  possible;  il  suffit  que  le 
pris  soit  modéré  et  ne  s'écarte  pas  de  ce  que 
comporte  la  gestion  d'un  bon  père  de  fa- 
mille envers  tout  preneur  (*). 


(.  i  ,  n»  797.  Ce  dernier  auieur  ajoute  qu*il  n'i 
est  ainsi  qu*autant  que  l'usufruitier  s*est  mis  ( 
possession  sans  autorisation  du  nu  propriétaire. 
(*)  ^^Y'  l'arrêt  qui  suit. 


en 
en 
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(  DEQAYtB  ,  —  G.  LBtOT.  ) 

Par  exploit  du  7  juin  1857 ,  Degavre  et 
consorts  assignèrent  ie  sieur  Leroy  devant 
le  tribunai  de  Tournai ,  pour  voir  pronon- 
cer, pour  cause  d'abus,  la  cessation  de  Tu- 
sufruit  dont  il  jouissait  des  biens  délaissés 
par  feu  la  dame  Degavre ,  première  épouse 
dudit  Leroy,  décédée  le  13  décembre  182S , 
sinon  dire  que  Leroy  sera  tenu  de  répa- 
rer les  bâtiments  et  jardin  et  de  remettre 
les  lieux  en  bon  état,  de  dresser  l'état  des- 
dits lieux,  de  fournir  caution  pour  sa  future 
jouissance  et  de  payer  le  bois  dont  il  s'était 
emparé.  On  demandait  aussi  le  partage  de 
la  succession  mobilière  de  la  défunte.  Des 
jugements  intervinrent  qui  admirent  les  de- 
mandeurs à  preuve  des  faits  d'abus.  Dans 
l'intervalle  le  sieur  Leroy  père  vint  à  décé- 
der, le  6  mars  1848 ,  sans  avoir  fait  dresser 
état  des  lieux  et  sans  avoir  fourni  caution,  ni 
réparé  les  dégradations  causées.  Partant  de 
ces  faits,  et  soutenant  que  les  dommages 
n'avaient  fait  que  croître  depuis  Tinlente- 
ment  de  l'action ,  les  demandeurs  assignè- 
rent les  héritiers  Leroy,  non-séulement  pour 
voir  reprendre  l'instance ,  mais  encore  pour 
voir  dire  que  Leroy  père  n'avait  pu  donner 
bail  comme  usufruitier  en  faveur  de  son  fils 
Isidore.  Us  soutenaient  que  le  bail  concédé 
par  acte  notarié  du  11  décembre  1847  était 
l'œuvre  du  dol ,  de  la  fraude  et  de  la  simu- 
lation. Après  un  premier  jugement,  qui  or- 
donna une  expertise  pour  estimer  la  valeur 
localive  du  bien  concédé  à  bail  et  enjoignit 
à  Leroy  de  procéder  au  partage  demandé  et 
de  présenter  la  caution  par  lui  offerte  ,  inter- 
vint, le  9  février  1852 ,  un  jugement  défini- 
tif, ainsi  conçu  :...  (Dans  les  premiers  consi- 
dérants le  juge  examine ,  en  fait ,  le  mérite 
de  l'expertise.  Nous  croyons  inutile  de  les 
rapporter).  11  contintfe  ainsi  : 

M  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  établi, 
comme  les  demandeurs  le  prétendaient,  que 
le  fermage  des  biens  loués  aurait  dû  être 
porté  à  un  prix  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  qui  a  été  fixé  par  le  bail  ;  qu'il  parait, 
au  contraire ,  qu'il  n'y  a  pas  vileté  du  prix 
et  que  s'il  est  vrai  que  ce  prix  pouvait  être 
un  peu  plus  élevé ,  il  n'est  dit  nulle  part 
dans  la  loi  qu'un  usufruitier  est  tenu  de 
louer  au  plus  haut  prix  possible ,  et  il  suffît 
qu'il  ne  manque  pas  aux  devoirs  d'un  bon 
père  de  famille  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  négligence 
imputée  à  Leroy  père ,  de  n'avoir  point  fait 
dresser  un  état  des  lieux,  ni  fourni  caution, 
que  sur  ces  points  il  a  été  rendu  un  juge- 


ment, en  date  du  4  janvier  1838,  qu'il  a  été 
loisible  aux  demandeurs  de  faire  exécuter,  et 
qu'au  surplus  la  loi  ne  dit  pas  qu'à  défaut 
de  l'accomplissement  de  ces  formalités ,  l'u- 
sufruitier sera  privé  de  son  droit  ; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  antres 
faits  posés  par  les  demandeurs  en  leur  écrit 
signifié  le  21  juin  dernier ,  qu'ils  ne  parais- 
sent, dans  leur  ensemble,  ni  pertinents,  ni 
concluants  ;  qu'aux  termes  des  articles  tf93 , 
1429  et  1450  du  code  civil ,  I^eroy  père  pou- 
vait accorder  en  bail  à  son  fils  les  biens  sou- 
rais  à  son  usufruit ,  comme  il  aurait  pu  le 
faire  au  profit  d'un  étranger  ;  qu'il  importe 
peu  que  le  bail  dont  il  s'agit  ait  été  fait  peu 
de  temps  avant  le  décès  de  l'usufruitier,  et 
que  rien  ne  fait  que  par  la  cession  de  ses  us- 
tensiles aratoires,  comme  par  la  cession  des 
terres  préparées  et  ensemencées,  Leroy  père 
ait  avantagé  son  fils ,  puisque  ces  faits  sont 
étrangers  aux  demandeurs ,  que  le  septième 
est  controuvé  et  qu'aucun  d'eux  ne  tend  à 
démontrer  l'emploi  de  moyens  frauduleux , 
au  préjudice  de  leurs  droits; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  que 
le  bail  dont  il  s'agit  est  valable  et  doit  être 
maintenu.  » 

Appel.  -^  Les  appelants  posèrent  divers 
faits  tendants  à  établir  la  simulation  ;  la  cour 
prononça  l'arrêt  suivant  : 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  il  est  appel  a  statué  sur  des  conclusions 
incidentelles  au  procès  primitif,  et  relatives 
au  bail  du  11  décembre  1847,  passé  par  Isi- 
dore Leroy  au  profit  de  son  fils,  bail  que  les 
appelants  attaquent  comme  fait  par  l'usu- 
fruitier n'ayant  droit  ni  qualité ,  selon  eux , 
pour  le  faire,  à  défaut  1<>  d'avoir  fait,  avant 
d'entrer  en  jouissance,  un  état  des  immeubles 
( article  600  du  code  civil)  ;  â<>  d'avoir  fourni 
caution  (  article  601  ) ,  et  comme  doleuse- 
ment  et  frauduleusement  simulé. 

Quant  au  premier  point,  le  défaut  de  droit 
et  de  qualité  : 

Attendu  que  l'article  600,  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi ,  n'attache  la  privation 
du  droit  et  de  la  qualité  de  l'usufruitier  au 
défaut  d'avoir  fait  un  état  des  biens  ;  que  si 
le  nu  propriétaire  trouvait  dans  cette  pres- 
cription de  la  loi  un  moyen  de  s'opposer  à 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruit,  en  fait  il 
est  constant  au  procès  que  Leroy  est  entré 
dans  l'exercice  et  jouissance  de  son  usufruit, 
et  y  était  demeuré  depuis  fort  longtemps 
déjà  sans  qu'aucun  état  des  immeubles  eût 
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été  rcdamé  par  les  nas  propriétaires,  de 
sorte  que  «  en  pareil  cas ,  il  est  vrai  de  dire 
que  ceux-ci  edx-mémes,  soit  par  négligence, 
soit  par  tolérance,  n'ont  point  envisagé  Tab- 
seooe  de  Tétat  dont  s*agit  lors  de  l'entrée  en 
joaissance  comme  devant  vicier  le  droit  et 
la  ((dalité  de  rasafruitier ;  que,  soas  aucun 
point  de  vue  donc ,  Tarticle  600  ne  peut  uti- 
lement être  invoqué  pour  justifier  le  premier 
iDojen  des  appelants  contre  la  validité  du 
hail  précité  ; 

Attenda  qae  le  manquement  à  donner 
caution  ne  fait  pas  davantage  que,  ipso  facto, 
rasafruitier  soit  privé  de  droit  et  de  qualité  ; 
que  Fartide  601  est  loin  d'entraîner  une  pa- 
reille privation,  et  fournît  la  preuve  qu'il  ne 
peut  être  entendu  en  ce  sens  dans  les  ar- 
tides  60â ,  605  ,  604  et  suivants ,  qui  orga- 
nisent simplement  des  moyens  de  parer  aux 
inconvénients  d'un  manquement  à  fournir 
caution,  sans  consacrer  nulle  part  la  sanction 
ou  r^et  absolu  qu'invoquent  les  appelants 
contre  la  passation  du  bail  susdit. 

En  ce  qui  touche  le  second  grief  des  ap- 
pelants, le  caractère  non' réel,  mais  simulé 
et  doleax  de  ce  bail  : 

Attendu  que  si  Ton  considère  l'ensemble 
du  rapport  des  experts  qui  ont  été  commis 
pour  apprécier  la  valeur  locative  des  biens , 
si  Ton  combine  les  estimations  des  diverses 
partie ,  et  si  l'on  fait  attention  à  ce  qui  ap- 
partient à  Tusufruit  dans  ces  estimations ,  si 
Ton  considère  enfin  que  les  experts,  dont  on 
n^a  mis  en  doute  ni  l'expérience  ni  la  pro- 
bité, ont  pris  égard  aux  constructions  comme 
aux  terres  et  à  la  classification  comparative 
cadastrale,  l'on  déduit  de  ce  rapport  une  cer- 
titude suffisante  que  le  prix  de  ce  bail,  pour 
être  modéré ,  ne  s'écarte  pas  essentiellement 
de  ce  qu'une  gestion  de  bon  père  de  famille 
aurait  pu  faire  envers  tout  preneur;  qu'on 
ne  pourrait  substituer  à  ce  résultat  de  l'ex- 
pertise d'antres  calculs  arllitraires  pour  éta- 
blir une  prétendue  vileté  de  prix  locatif  pour 
les  biens  soumis  à  l'usufruit  dans  le  bail  atta- 
qué; 

Attendu  qu'à  défaut  de  cette  vileté  ou  no- 
table infériorité  de  prix ,  les  circonstances  et 
faits  articulés  par  les  appelants,  envisagés 
soit  singulièrement,  soit  dans  leur  ensemble, 
deviennent  non  pertinents,  c'est-à-dire  ne 
sauraient  justifier  le  reproche  de  simulation 
et  de  dol  fait  au  bail  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
1.  le  premier  avoe.  gén.  Cloquette  entendu, 
sans  devoir  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  ulté- 
rieure des  faits  énoncés  aux  conclusions  des 
appelants  qui  sont  dits  non  pertinents,  déclare 


mal  fondés  les  griefs  élevés  par  eux  contre  le 
jugement  dont  il  est  appel,  met  cet  appel  à 
néant  ;  condamne,  etc. 

Du  7  mars  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Dblez,  Leclercq,  Duvi- 
gneaud  et  Delecourt. 

USUFRUIT.  —  JonssàifCE  (mode  de).  — 
Bail.  —  Ferkagb  (  vileté  dd  ).  —  Asts.  -— 
Nullité  du  bail.  —  Pohtioii  disponible. 

Lorsqu'un  mari  laisse  par  testament  à  son 
épouse  les  mêmes  droits  et  avantages  que 
cens  attribués  à  celle-ci  par  la  coutume, 
les  règles  du  code  civil  pour  la  jouissance 
de  l'usufruitier  deviennent  applicables, 

La  portion  disponible  fût  -  elle  dépassée  par 
le  testament,  l'action  en  révocation  n'ap' 
partiendrait  qu'aux  lègitimaires ,  et  non 
aux  héritiers  de  celui  qui  aurait  acquis  à 
titre  particulier  de  ces  derniers  les  biens 
immeubles  de  la  succession. 

Le  bas  prix  du  fermage  demandé  par  l'usu" 
fruitier  des  biens  dont  il  a  la  jouissance 
ne  peut  constituer  un  abus  de  l'usufruit. 
(Code  civil,  articles  601  et  618.) 

Aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  d'un  bail 
pour  vileté  du  prix  de  fermage,  si  celte  vi- 
leté n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux de  la  part  de  l'usufruitier  avec  le 
locataire  pour  frustrer  le  nu  propriétaire 
lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci  (*}. 

(GHlSLAin,    —   C.    VANKOL.) 

Les  époux  Vandenberghe  se  sont  mariés 
sous  la  coutume  de  Tirlemont,  qui  accorde 
au  survivant  des  époux  la  propriété  des  meu- 
bles et  Tusufruitdes  immeubles. 

Le  sieur  Vandenberghe  fit,  le  10  octobre 
18â0,  un  testament  en  faveur  de  son  épouse 
pour  le  cas  de  survie,  qui  comprend  lés 
mêmes  avantages  que  ceux  assurés  par  la 
coutume.  La  veuve,  usufruiiière,  loua,  après 
le  décès  de  son  mari,  les  biens  directement 
aux  cultivateurs.  En  1839,  elle  loua  les 
mêmes  biens  au  sieur  Vanmol ,  son  gendre , 
pour  le  fermage  annuel  de  408  fr.  environ. 
£n  1850,  les  sieurs  Ghislain  et  consorts,  qui 
tenaient  les  biens  comme  acquéreurs  des  hé- 
ritiers Vandenberghe,  firent  assigner  le  sieur 
Vanmol  devant  le  tribunal  de  Louvain  pour 
s'y  entendre  condamner  à  abandonner  immé- 
diatement à  leur  libre  disposition  les  biens 


(*)  Voy.  l'arrél  qui  précède. 
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à  lut  loués  par  la  veuve  Vandenberghe.  Ils 
se  fondaient  sur  la  nullUédu  ballet  surlavi- 
leté  du  prix.  Us  soulenaieat  que  le  défen- 
deur avait  sous-loué  les  biens  pour  le  fer- 
mage annuel  de  100  fr.  l'hectare  et  au  delà, 
c'est-à-dire  pour  plus  du  double  de  ce  qu*il 
payait  lui-même.  Ils  ajoutaient  que ,  dans  la 
prévision  de  devoir  abandonner  les  terres 
aux  demandeurs  ensuite  de  la  nullité  de  son 
acte  de  bail  du  15  décembre  18415,  le  défen- 
deur avait  stipulé  avec  les  sous -locataires 
que,  ce  casse  réalisant,  ils  devraient  immé- 
diatement abandonner  les  terres  sans  indem- 
nité. 

Le  défendeur  protesta  contre  les  insinua- 
tions de  fraude  émises  contre  son  bail  par  les 
demandeurs. 

Jugement  du  16  janvier  1851 ,  qui  dé- 
boute Ghislain  et  consorts  dej  leurs  fins  et 
conclusions.  —  Appel. 

àRRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  époux  Van- 
denberghe  de  Limminghe  se  sont  mariés 
sans  contrat  de  mariage  sous  Tempire  des 
coutumes  de  Tirlemont,  qui  accordaient  au 
survivant  la  propriété  des  meubles  et  l'usu- 
fruit des  immeubles  du  prémourant  ; 

Attendu  que  ces  droits  ont  été  irrévoca- 
blement acquis  à  Fépoux  survivant  ; 

Attendu  que  feu  Vandenberghe  de  Lim- 
minghe, en  disposant  par  son  testament  reçu 
par  le  notaire  Delvaux  et  témoins ,  à  Tirle- 
mont, le  10  octobre  1820,  enregistré,  en  fa- 
veur de  son  épouse ,  pour  le  cas  de  survie, 
de  la  propriété  de  tous  ses  meubles  et  effets 
mobiliers  et  de  l'usufruit  de  ses  immeubles, 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  conférés 
au  survivant  par  la  coutume  de  Tirlemont, 
puisque  sa  disposition  ne  comprend  que  les 
mêmes  objets,  mais  qu'il  a  voulu  permettre 
que  les  règles  tracées  par  le  code  civil  pour 
la  jouissance  de  l'usufruitier  fussent  appli- 
cables à  l'usufruit  dont  sa  femme  devait 
jouir ,  tant  aux  termes  des  coutumes  que  de 
son  testament  ; 

Attendu  que  cette  disposition  donne  seu- 
lement des  règles  précises  au  mode  de  jouis- 
sance ,  laquelle  passe ,  dans  tous  les  cas ,  au 
nu  propriétaire  au  décès  de  l'usufruitier; 
qu'ainsi  le  bail  dont  la  nullité  est  demandée 
est  valable,  aux  termes  des  articles  595, 
1429  et  1450  du  code  civil; 

Aitendu  que  la  portion  disponible  fùt- 
elle  même  dépassée  par  le  testament  de  feu 
Vandenberghe,  l'action  en  réduction  n'ap- 
partiendrait pas  aux  appelants ,  qui  ne  sont 


pas  légitîmaires ,  qu'ils  ne  sont  aux  droits  de 
ces  derniers  qu'à  litre  particulier  comme  hé- 
ritiers de  celui  qui  a  acquis  d^eux  les  biens 
compris  dans  le  bail  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  bas  prix  du  fermage  de- 
mandé par  l'usufruitier  des  biens  dont  il  a  la 
jouissance  ne  peut  constituer  un  abus  de  Tu- 
sufruit;  que  les  articles  601  et.  618  du  code 
civil,  invoqués  par  les  appelants,  concernent 
des  faits  d'une  nature  toute  différente  et  qui 
portent  atteinte  à  la  chose  soumise  à  l'usu- 
fruit ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prononce  la  nul- 
lité d'un  bail  consenti  par  un  usufruitier 
pour  vileté  du  prix  de  fermage ,  si  cette  vi- 
leté  de  prix  n'est  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  de  la  part  de  l'usufruitier  avec 
le  locataire  pour  frustrer  le  nu  propriétaire 
lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  les  faits  subsidiairement  po- 
sés par  les  appelants  ne  tendent  pas  à  établir 
que  les  biens  repris  au  bail  auraient  été  pré- 
cédemment loués  à  un  prix  supérieur,  et  que 
le  Uux  du  fermage  actuel  aurait  été  fraudu- 
leusement fixé  pour  nuire  aux  droits  des  nus 
propriétaires;  que  ce  serait  donc  en  vain  que 
la  preuve  en  serait  ordonnée; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  faits  po- 
sés qui  sont  déclarés  irrelevants ,  met  l'appel 
à  néant,  etc. 

Du  16  juin  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
V  ch.—Pl.  MM.  Demersmacker  et  Marcelis. 


MINES  DE  FER  EN  FILONS  OU  COUCHES. 
— Minerai  d'alluvion.  —  Exploitation   a 

CIEL  OUVERT.  —  PROPRitTAIEB. 

j4  l'exception  den  deux  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 69  de  ta  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mi- 
nes, le  propriétaire  du  sol  ou  son  axant 
droit  peut  j  sans  concession ,  et  en  se  con- 
formant  aux  dispositions  des  articles  50  et 
suiv.  de  cette  loi,  exploiter  le  minerai  de 
fer  en  filons  ou  couches  comme  celui  d'aï- 
luvion. 

L'exploitation  avec  fosses  et  galeries  d'une 
dimension  très-restreinte ,  et  sans  autres 
travaux  que  ceux  destinés  à  protéger  la 
santé  et  ta  vie  des  ouvriers  y  ne  doit  être 
considérée  que  comme  un  mode  d'exploita- 
tion à  ciel  ouvert, 

(le  min.  PUBL.  —  G.  NANIOT.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
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farl.  69  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  il  ne  peut  i 
être  accordé  de  concession  pour  minerai  de  I 
fer  d'allovion  ou  pour  mines  de  celte  sub- 
stance eu  filons  on  couches  que  dans  les  cas 
soÎTants  :  1*"  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert 
cesse  d'être  pc»ssible  et  si  l'établissement  de 
puits,  galeries  et  travaui;  d'art  est  nécessaire  ; 
2*  Si  l'exploitation,  quoique  possible  en- 
core, doit  dorer  peu  d'années  et  rendre  en- 
suite impossible  l'exploitation  avec  puits  et 
galeries,  qu'il  faut  conclure  de  là,  qu'excepté 
daos  ces  deux  cas,  le  propriétaire  du  sol  ou 
son  ajanC  droit  peut,  sans  concession,  et  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  art.  59 
et  suivants  de  la  loi  précitée,  exploiter  le  mi- 
nerai de  fer  en  filons  ou  couches  comme 
celui  d'allavioD  ; 

Attendu  qu'une  exploitation  comme  celle 
qu'a  pratiquée  le  prévenu,  avec  fosses  et  ga- 
leries d'une  dimension  très-restreinte  et  sans 
autres  travaux  que  ceux  destinés  à  protéger 
la  santé  et  la  vie  des  ouvriers,  n'est  en  réalité 
qu^un  mode  d'exploitation  à  ciel  ouvert; 
qu'aussi  les  exploitations  de  ce  genre  sont- 
elles  généralement  pratiquées  et  tolérées  daos 
les  différentes  localités  du  ressort  de  la  cour 
on  le  minerai  de  fer  existe  en  grande  quan- 
tité dans  les  mêmes  conditions  que  celui  ex- 
ploité par  le  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que 
le  cas  prévu  par  le  n«  2  de  l'article  69  de  la 
loi  du  SI  avril  pouvait  se  réaliser  dans  l'es- 
pèce; 

Attendu  qu'on  ne  reproche  pas  davantage 
au  prévenu  d'avoir  opéré  l'extraction  dont 
il  s'agit  sans  avoir  fait  au  gouvernement  de 
sa  province  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 59  de  la  même  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  ftMkn  qu'il  faille  admettre  avec  l'officier 
des  mines,  rédacteur  du  procès-verbal,  que 
Texploitation  du  prévenu  a  porté  sur  du  mi- 
nerai de  fer  en  filons  ou  couches,  il  n'a  pas 
contrevenu  aux  lois  sur  la  matière  ; 
Par  ces  motifs,  confirme. 
Du  4  mai  1852.  —  Cour  de  Liège.  —  PL 
m.  ZondeetBemelmans. 


CHEVAL  MIXTE.  —  Impôt.  —  Cultivatihb. 

Un  cheval  de  cultivateur,  bien  que  ne  eervant 
à  tm  êelle  qu'accidentellement,  est  consi- 
déré comme  cheval  mixte  et  soumis  à  l'im- 
pu  de  15  /r. 

Peu  importerait  que  ce  cheval  n'eût  été  em- 
ployé à  la  selle  que  pour  aller  aux  marchés 


aux  grains  et  aux  comices  agricoles,  (  Loi 
du  23  Juin  1822 ,  art.  42,  43  et  46  ;  loi  du  12 
mars  1837.  )  ' 

(l'aDHIR.  DBS  CONTftlBUTlOllS,  —  G.  DBLIIXHI.  ) 
AIBÈT. 

LA.  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  éUbli 
tant  par  le  procès- verbal  dressé  le  14  sep- 
tembre 1850  par  les  employés  des  contri- 
butions, dûment  affirmé  et  enregistré ,  que 
par  l'instruction  faite  devant  les  premiers 
juges,  que,  dans  le  courant  de  ladite  année, 
le  prévenu  a,  à  diverses  reprises,  employé  à 
la  selle  un  cheval  dont  ilest  propriétaire 
et  qui  servait  principalement  et  habituelle- 
ment à  l'agriculture  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 42,  43  et  46  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
il  résulte  que  tous  les  chevaux  servant  à  la 
fois  à  la  selle  et  à  l'agriculture  étaient,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  considérés  comme  che- 
vaux de  luxe  et  par  conséquent  soumis  à 
l'impôt  de  20  fl.  ; 

Attendu  que  la  loi  du  12  mars  1837  n'a 
fait  que  modifier  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture l'impôt  de  20  fl.  établi  par  les  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  de  1822,  en  statuant 
par  son  article  1"  que  les  cultivateurs  ne 
payeront  plus  à  l'avenir  que  15  fr.  en  prin- 
cipal par  cheval  à  la  selle  et  à  l'attelage,  mais 
employé  principalement  et.  habituellement 
dans  l'exercice  de  leur  profession  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
cheval  dont  il  s'agit,  quoiqu'il  n'ait  servi 
qu'accessoirement  à  la  selle,  doit  cependant 
être  considéré  comme  cheval  mixte  et  que  le 
prévenu,  en  négligeant  d'en  faire  la  déclara- 
tion, a  contrevenu  à  l'article  88  de  la  loi  du 
28  juin  1822; 

Attendu  que  quand  même  il  serait  vrai 
que  le  cheval  en  question  n'aurait  été  em- 
ployé à  la  selle  par  le  prévenu  que  pour  se 
rendre  aux  marchés  de  grains  et  aux  comices 
agricoles,  cette  circonstance  ne  serait  pas 
suffisante,  comme  l'ont  pensé  les  prenriers 
juges,  pour  le'  ranger  dans  la  catégorie  des 
chevaux  exclusivement  attachés  à  l'agricul- 
ture, puisque  l'emploi  d'un  cheval  aux  usages 
sus-indiqués  ne  se  rattache  pas  immédiate- 
ment et  nécessairement  à  l'exercice  de  la 
profession  de  cultivateur  et  n*a  été  fait  que 
pour  la  commodité  du  prévenu  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'inter- 
rogatoire que  le  prévenu  a  subi  à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel  le  16  mai  1851,  et 
de  la  déposition  du  témoin  Lamaye,  que  le 
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cheval  dont  il  s*agît  a  été  employé  à  d'aatres 
usages  que  ceai  indiqués  par  les  premiers 
juges  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  Tappel- 
Ation  de  Tadministration ,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant. 

Du  16  juin  18S2.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Yanhulst  et  Zoude. 


H  AL  AGE.  —  Ehpèghbhkiit.  —  Réprbssion. 

—  CoMPiTEiicB.  —  Rive  assbkvie.  —  Seb- 

VITVDB  (ifATDRE  ET  ÉTENDDE  DE  IA).  —  NA- 
vigation (  nécesslt&s  de  la  )'.  —  usage.  — 
Preuve.  —  Ai;tobité  judiciaire.  —  Trans- 
port DE  l'une  a  L*AUTRE  RIVE.  —  INDEMNITÉ. 

Longue  le  halage  est  empêché  par  un  pro- 
prièlaire  riverain ,  qui  prétend  faire  refe^ 
ter  cette  servitude  exclusivement  sur  la 
rive  opposée,  V intervention  de  l'autorité 
administrative  n'est  pas  nécessaire  pour 
faire  cesser  cette  entrave  à  la  navigation. 

Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  en  justice 
contre  le  propriétaire  opposant. 

La  nature  de  la  servitude  de  halage  et  son 
étendue  dérivent  de  rétat  des  lieux  (*). 

Les  propriétés  de  chaque  rive  sont  également 
assujetties  au  halage,  en  ce  sens  que  le 
transfert  de  la  servitude  d'une  rive  à  l'au- 
tre n'a  pour  règle  que  les  besoitis  de  la  na- 
vigation, et  que  le  halage  peut  ainsi,  à 
raison  de  ces  Besoins,  être  indistinctement 
établi  sur  les  deux  rives  (>). 

L'exercice  de  cette  servitude  estait,  à  défaut 
de  règlement ,  déterminé  par  l'usage  (»)  ?  — 
Rés.  a£F.  (  Gode  civil,  art.  650.  ) 

L'autorité  judiciaire  peut -elle  constater  cet 
usage  sans  recourir  à  l'administration  f 

—  Rés.  afiF. 

Le  mode  d'exercice  du  halage  étant  réglé  par 
suite  de  la  nécessité  de  le  pratiquer  plutôt 
sur  une  rive  que  sur  l'autre,  quid  de  l'in- 
demnité prétendue  par  le  propriétaire  ri- 
verain en  cas  de  transport  de  la  servitude 
d'un  côté  à  l'autre  de  la  rivière  (♦)? 


(*)  Cenf  .•  une  dissertation  dans  la  Belg,  jud., 
1851,  p.  194  ei  209. 

(')  Contr,  :  voy.,  pour  le  pays  de  Liège,  Br., 
cass.,  â3  juillet  1846  (  Patic,  p.  154;  Jur.  de  B., 
p.  2â6).  Mais  voy.  le  rapport  de  Tingénieur 
Guiilery  sur  la  navigation  de  ta  Meuse ,  Belg. 
jud.,  1846,  p.  690,  et  les  autorités  citées  dans  ce 
rapport. 

(>)  Conf.  :  une' dissertation  dans  la  Belg.  jud., 
1851,  p.  211  ;  Proudlion,  Dom.  pub.,  n»  788  j 


(OESHET  ET  CONS.,  —  C.  TASSART.  ) 

La  propriété  de  Tassart,  située  à  Esca- 
naffles,  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  était, 
d'après  la  prétention  du  propriétaire,  affran- 
chie du  halage.  Tassart  soutenait  que  cette 
servitude  s'était  toujours  exercée  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve ,  et  que  les  bateliers  l'a- 
vaient, de  leur  seul  gré,  transférée  sur  la 
rive  droite.  —  Procès-verbal  à  charge  de  ces 
bateliers  à  la  demande  de  Tassart.  —  Renvoi 
à  Ans  civiles.  —  Devant  le  premier  juge  , 
Tassart  conclut  à  Faffranchissement  de  sa 
propriété  aussi  longtemps  que  Tautorité  ad- 
ministrative n'aurait  pas  désigné  la  rive  as- 
sujettie au  chemin  de  halage.  Cette  autorité, 
selon  lui,  était  seule  compétente  pour  établir 
ou  revendiquer  une  servitude  publique,  et 
l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  admettre  que 
la  production  d'un  acte  administratif  comme 
preuve  de  l'existence  d'une  pareille  servitude 
sur  la  propriété  dont  il  s'agissait.  Ce  soutè- 
nement fut  accueilli  par  le  premier  juge  qui 
ordonna  d'établir,  en  la  forme  indiquée, 
quelle  était  la  rive  affectée  au  halage.  Cette 
preuve  n'étant  pas  administrée  par  les  dé- 
fendeurs, second  jugement  qui  donne  gain 
de  cause  à  Tassart. 

Appel  de  ces  deux  jugements.  A  l'appui 
de  cet  appel ,  et  à  défaut  de  règlement  sur  le 
halage  de  l'Escaut,  les  appelants  offraient  de 
prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  les  faits 
repris  au  dispositif  de  l'arrêt.  L'intimé  Tas- 
sart persistait  dans  son  système  de  première 
instance;  il  le  reproduisait  comme  6n  de 
non-recevoir  opposée  à  l'action.  Au  fond ,  il 
déniait  les  faits  articulés  par  ses  adversaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'action  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  décré- 
ter ou  établir  un  chemin  de  halage ,  même 
d'en  faire  reconnaître  les  dimensions,  les 
bornes  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu 
que  l'Escaut  est  navigable;  que  le  halage 


Tielemans,  Rép.^  vo  Chemin  de  halage, 

{*)  Ne  faut-il  pas  distinguer  entre  une  rivière 
naturellement  navigable  et  celle  rendue  telle  par 
le  gouvernement  ?  Caen,  16  mai  1840  (S.,  1840, 
S,  417  ).  Quant  à  la-  question  posée,  elle  est  non 
résolue:  niais  voy.  Paaic,  1847,  p.  85  et  398,  et 
Jur,  de  B,,  p.  56  et  273;  S.,  1840,  2,  232;  Br., 
6  déc.  1843  {Patte,  p.  \S;Jur.  de  B.,  p.  20); 
Pardessus,  Servit.,  n»  139. 
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doii  s'effectuer  et  s'effectue  9ttr  ses  rives  ; 
que  les  voies  nécessaires  à  celte  fin  sont  pra- 
tiquées ;  qa*il  est  même  adrab  que  le  terrain 
de  l*intîaiée  est  soumis  à  cette  servitude;  qu'il 
n*est  question  que  du  mode  d'exercice  de  la 
senritude  que  les  appelants  prétendent  pou- 
voir excrrer,  conformément  à  d'anciens  usa- 
gfs ,  auxquels  Fadminislralion  elle-même  se 
conforme  à  défaut  iie  disposition  contraire  ; 
qall  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  possible  de 
refuser  aux  appelants  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  l'action  qui  n'est 
que  l'exercice  d'un  droit  qui  leur  est  propre 
coomieà  tout  navigateur  sur  l'Escaut; 

Attendu,  au  fond,  que  la  servitude  du 
chemin  de  halage  dont  sont  grevés  les  fonds 
aboutissant  aux  eaux  navigables  est  aussi 
ancienne  que  la  navigation  elle-même  dont 
elle  est  une  nécessité  ; 

Attendu  que  l'arlicle  7  du  titre  XXYIII 
de  ronlonnance  de  1(>69,  auquel  il  n'a  point 
été  déroge  par  les  dispositions  postérieures, 
ordonne  que  les  propriétaires  riverains  des 
ficuYes  et  rivières  navigables  laisseront  vingt- 
quatre  pieds  pour  chemin  royal  et  trait  de 
cheTaux  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent ,  et 
dix  pieds  de  l'autre  bord  ; 

Attendu  que  cet  article  établit  une  double 
servitude,  une  sur  chaque  bord  ; 

Attendu ,  quant  au  marchepied ,  qu'il  ne 
dit  rien  de  son  service  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  le  but  du 
législateur  a  été  d'assurer  le  service  de  la 
naTÎgalion  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il  doit  être  per- 
mis aux  bateliers  de  passer  avec  chevaux  sur 
le  marchepied  lorsque  les  besoins  de  la 
naTÎgatîon  ou  la  nécessité  l'exigent; 

Attendu  que  l'on  reconnaît  à  l'administra- 
tion le  droit  d'éublir  le  halage  sur  les  deux 
rives,  si  elle  juge  la  chose  nécessaire  ou 
utile; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour 
dispeser  sur  la  navigabilité  des  rivières ,  sur 
rétablissement  des  chemins  de  halage ,  leur 
situation,  leurs  dimensions,  leur  alignement, 
leur  usage,  il  est  vrai  aussi  que  personne  ne 
peut  la  forcer  à  faire  ces  règlements; 

Attendu  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acte  ad- 
ministratif contenant  règlement  sur  l'exer- 
cieeet  l'étendue  de  la  servitude,  c'est  que 
Padministration  reconnaît  que  le  fait  consa- 
cré par  rusage  répond  à  tous  les  intérêts ,  et 
qu'elle  peut  se  borner  à  une  simple  surveil- 
lance; 

Attendu  que  ce  silence  équivaut  à  une 
approbation  de  l'état  des  choses  qui  existe , 
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à  une  décision  qui  ne  pourrait  que  décréter 
cette  approbation  ;  que  dès  lors  la  preuve  du 
fait  équivaut  à  la  preuve  de  l'acte  adminis- 
tratif, et  qu'il  doit  être  permis,  en  l'absence 
de  cet  acte,  de  prouver  l'état  des  choses  que 
l'administration  tolère  et  approuve  ; 

Attendu  que  la  navigation  de  TËscaut  re- 
monte aux  temps  les  plus  reculés  ;  qu'elle 
s'effectue  chaque  jour  au  moyen  du  halage 
dont  la  servitude  est  la  conséquence  néces- 
saire pour  les  riverains  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'il 
n'existe  point  de  règlement  administratif 
sur  l'exercice  de  la  servitude  du  chemin  de 
halage  le  long  de  l'Escaut  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  les  appelants  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  et  notam- 
ment par  témoins,  l'état  des  choses  existant  ; 

Attendu  enfin  que  si  le  système  de  l'in- 
timé pouvait  prévaloir,  il  aurait  pour  consé- 
quence, à  défaut  d'acte  administratif,  de 
rendre  la  navigation  de  l'Escaut  impossible; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  l'avoc.  gén.  Corfoi- 
sier  et  de  son  avis,  rejette  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée  contre  l'action,  met  les  juge- 
ments dont  il  est  appel  à  néant;  émendant, 
et  avant  de  faire  droit ,  admet  les  appelants 
à  prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  et  no- 
tamment par  témoins,  1«  que  de  temps  im- 
mémorial le  halage  des  bateaux  a  été  exercé 
et  s'exerce  sur  la  propriété  de  l'intimée  ; 
2«  que,  d'après  les  usages,  le  halage  des  ba- 
teaux qui  naviguent  sur  l'Escaut  se  fait  sur 
les  deux  rives,  suivant  les  besoins  de  la  navi- 
gation, et  spécialement  à  EscanafQes ,  où  le 
halage  avec  chevaux  se  fait  sur  la  rive  droite, 
notamment  à  l'endroit  où  se  trouve  la  prai- 
rie de  l'intimée,  etc. 

Du  26  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
PL  MM.  Duvlgneaud  et  Leclercq  de  CHp- 
pele. 

1»  MARCHÉ  A  TERME.  —  Jm.  -  Piix 
( PATixiHT  nu).  —  OrriES.  —  Misi  Xlf  M- 
MBuii.  •—  Orrix.  —  S*  Vxhti  di  dmiAbs 

IT  EFVBTS  aOBILIBIS.  —  RtSOLDTlOll.  —  Bb- 

TiBBHBirr.  —  Mabgbé  a  tebhb  bt  a  pbihb. 
—  Pboibssb  de  vente.  —  Abbhbs. 

lo  Un  marché  à  terme  ei  à  prime,  gérieuse' 
ment  contracté,  de  manière  que  la  déli- 
vrance des  marehandiieê  qui  en  font  l'ob- 
jet, doit  néceasairement  se  faire ,  et  que  le 
contrat  ne  ee  réduit  point,  de  part  et  d'au- 
tre, en  différence»  de  houree  à  payer  au 
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terme  convenu,  neconstiiue  ni  Jeu  ni  pari 
sur  la  hausse  et  la  baisse  des  marchandises 
pour  lesquels  la  loi  n'accorde  aucuns  ac- 
tion (•).  (Gode  civil,  art.  1065;  code  pénal, 
art.  410, 421  el  493.) 
L'acheteur,  à  qui  aucun  délai  n'est  accordé 
pour  le  payement,  n'est  point  recevable  à 
agir  contre  le  vendeur  pour  que  celui-ci  ait 
à  remplir  son  obligation  de  délivrer  la  chose 
vendue  si,  de  son  côté,  il  ne  commence  le 
premier  par  satisfaire  à  la  sienne  de  payer 
ou  si,  tout  au  moins,  il  n'offre  de  payer  le 
prix  convenu  (*).  (Gode  civil,  art.  1613, 1650, 
1651  et  1654.) 
Utie  sommation  de  livrer  de  la  part  de  l'a- 
cheteur au  vendeur  n'^st  pas  une  mise  en 
demeure  valable  si,  dans  l'acte,  l'acheteur 
n'a  pas  offert  de  payer  son  prix  et  d'exé- 
cuter ainsi,  en  ce  qui  le  regarde,  les  obli- 


(*)  Voy.  Paillel,  notes  6, 7, 8, 9  cl  10,  sur  Par- 
ficie  1965  du  code  civil;  Mollot,  7V.  dea  bourses 
de  commerce,  n»  317,  p.  539  et  591  ;  Paris,  cass., 
11  août  1824  et  29  oov.  1836;  Monipeliier,  29 
déc.  1827;  Bordeaux,  16 juillet  1840;  Paris,  11 
mars  1842;  Brux.,  24  juillet  1847  {Jur.  de  B., 
1848,  2,  3S5;  Pasic.,  p.  157),  et  12  mai  1849 
(Jur,  de  B.,  1849,  2,  523).  il  résulte  de  «et te 
doctrine  et  de  cette  jurisprudence  que  ce  n*esi 
pas ,  à  proprement'  parler ,  la  spéculation  sur  la 
hausse  et  sur  la  baisse  des  marchandises  que  la 
loi  répudie;  car  le  commerçant  spécule  lou- 
iours  ;  c*est  le  jeu ,  c*cst  le  pari ,  la  gageure  sur 
la  hausse  ou  sur  la  baisse,  il  ne  suffirait  pas 
même,  pour  annuler  le  contrat,  que  Tacheteur 
B*eût  eu  en  vue  que  le  gain  d*une  différence  de 
prix  par  la  revente  qu*en  cas  de  hausse  il  se 
proposait  de  faire;  il  faut  que  cette  intention  de 
réduire  le  contrat  en  différences  à  payer  au  terme 
stipulé  pour  la  livraison  existe  de  part  et  d^autre, 
et  c*est  aussi  ce  que  fait  entendre  Tarrét  re- 
cueilli. 

(»)  Voy.  Cujas ,  «ur  la  loi  25,  ff.,  de  act,  empti; 
Voet,  ad.  ff.,  de  act,  empti,  n»  23,  1.  13,  §  8,  ff., 
de  act,  empli;  Brunneman,  ad  1.  13,  ^  8,  ff.,  de 
act.  empti  ;  Pothier ,  de  la  Fente ,  n»  65  ;  Dela- 
marre  et  Lepoifevin,  Tr.  du  contrat  de  commis- 
sion, t.  3,  p.  120;  Troplong,  de  la  Fente,  t,  l»', 
an.  1612,  et  t.  2,  art.  1652,  n»  593;  Dalloz, 
vo  Fente,  sect.  ii,  art.  1«',  n»»  16,  17  et  18;  Del- 
vittcourt,  t.  2,  n«  7.  p.  151,  tit.  de  la  Fente,  éd. 
française;  Schneidewin,sur  les  Institutes,  9«  éd., 
p.  l463. 

(')  Voy.  Massé,  Droit  commercial,  t.  4,  p.  435, 
n " 395. 

{*)  Cette  question,  que  le  premier  juge  a  réso- 
lue d'une  manière  négative ,  et  que  Tarrét  re- 
cueilli ,  par  Paccueil  favorable  fait  au  deuxième 
moyen  de  rappelante,  n'a  pas  eu  à  examiner, 
est  très -controversée.  Les  auteurs  qui  sont  de 
Popiniou  adoptée  par  le  jugement  de  première 
ijutance  du  tribunal  de  commerce  de  Gand,  que 


gâtions  qu'il  a  contractées  à  l'égard  du 
vendeur  (>). 

2o  L'article  1657  du  code  civil,  qui  déclare 
résolue,  sans  sommation  et  de  plein  droit, 
la  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers  dont 
le  retirement  n'a  pas  été  effectué  au  terme 
convenu,  est-il  applicable  aux  ventes  com- 
merciales comme  aux  ventes  en  matière 
civile  if)! 

Dans  les  marchés  à  terme  et  à  prime  l'ache- 
teur seul  peut 'il  refuser  le  marché  f  De 
pareils  marchés  n'ont-ils  pas  plutôt  le  ca- 
ractère de  promesses  de  vente  avec  paye- 
ment d'arrhes,  desquelles  promesses,  aux 
termes  de  l'article  1590  du  code  civil,  cha- 
cun des  contractants  peut  se  départir,  l'a- 
cheteur en  abandonnant  les  arrhes  payés , 
le  vendeur  en  restituant  le  double  du  mon- 
tant des  arrhes  (<)? 


Tariicle  1657  nVst  pas  applicable  en  matière 
commerciale ,  sont  :  Paillet ,  sur  cet  article ,  no*  2 
et  4;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  2,  n»  288  j 
Duvergier,  de  la  Fente ^  t.  1«r,  no  475  ;  Zachari», 
§  356 ,  no  5  ;  Delamarre  et  Lepoilevio ,  t.  3, 
not  250  et  251;  Maleville^sur  Tarticle  1657;  Cou- 
Ion,  Quest.  de  droit,  t.  1er,  p.  342,  dial.  26; 
Alauzet,  Revue  de  législ,,  t.  21,  p.  331;  Merger 
et  Goujet ,  v»  Fente ,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  7  avril  1827.  Mais  Topinion  con- 
traire est  professée  par  Troplong ,  de  la  Fente, 
t.  2,  n»  680;  Massé,  t.  4,  no  401  ;  Favard,  Bép,^ 
vo  Aclheleur,  n»  4;  Duranton,  t.  16,  u»380;  Vin- 
ccns,  Législ.  comm.^  t.  2,  p.  74;  Dalloz,  vo  fiente, 
cb.  1,  sect.  III,  no  14;  Gadrès,  Modifie,  du  codo 
civil,  p.  192;  Gilbert,  Code  civil  annoté,  sur 
i^art.  1657,  n**  1  ^  Devillenenve ,  observations  sur 
Parrét  de\assaiion  du  6  juin  1848,  et  cette  opi- 
nion est  consacrée  par  un  grand  nombre  d^ar- 
réls  :  Douai,  8  janvier  \%A^{Pa»ie.,  1846,  2, 
252)  et  10  juillet  1847  {Pasic.,  1849,  2,  12); 
Bourges,  1»'  février  1837  et  10  février  1844 
{Pasic,,  1845,  2,  425);  Paris,  cass.,. 27  février 
1828  et  6  juin  1848  (Pane,  1849,  1,  65,  et  la 
noie);  Angers,  14  mai  1847  {Pasic.,  1847,  2, 
412)  et  Bordeaux,  28  nov.  1853  {Pasic.^  1854, 
2,  394).  La  jurisprudence  parait  donc  se  fixer 
dans  ce  dernier  sens. 

(')  G^est  encore  une  question  qui  n*a  reçu  de 
solution  que  par  le  premier  juge,  qui  Ta  résolue 
en  faveur  de  Tachetcur.  Elle  est  neuve  et  nous 
parait  délicate.  Si  elle  pouvait  recevoir  une  so- 
lution contraire ,  elle  mettrait  un  terme  à  ces 
marchés  de  dupes  qui  sont  devenus  trop  com- 
muns et  dont  Vincens ,  dans  sa  Législation  com^ 
merciale,  I.  1er,  p.  612,  no  9,  nous  a  décrit  les 
funestes  effets.  Voy.,  du  reste ,  sur  la  nature  du 
contrat ,  Ghampionnière  et  Rigaud  ,  Traité  des 
droits  d'enregistrement,  no*  1731,  1733,  1854, 
1855,  2052;  Massé,  le  Droit  commercial  dans  se» 
rapports  avec  le  droit  des  gens,  t.  4  ,  p.  194, 
no  150;  Duvergier,  Tr.  de  la  vente,  n»*  135  et 
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{J*  TA.^  WASSIRHOYI,  —  C.  6B0R6KS  BODLET.  ) 

l^19aoûll853Ja  dame  veuve  Van  Wassen- 
hove  vendit  au  sieor  Boulet ,  par  rentremise 
do  sieur  Slraus,  de  Paris ,  3,000  hectolitres 
de  seigle  indigène  de  la  récolte  de  1833,  qua- 
lité lojale  et  marchande,  au  prix  de  16  francs 
rb«:tolitre^  et  aux  autres  conditions  com- 
prises dans  l'acte  et  que  Tarrèt  énumère;  le 
même  acte  porte  reconnaissance  de  la  vende- 
resse  d'avoir  reçu,*à  titre  de  prime  stipulée, 
la  somme  de  1,300  fr.  en  un  mandata  trois 
jours  de  vue ,  qui  fat  acquitté  à  sa  présen- 
tation. 

Le  marché  fut  ainsi  confirmé  en  tous 
points  par  te  sieur  Boulet.  Dès  la  semaine 
suivante,  ta  dame  Van  Wassenhove,  pré- 
voyant la  hausse  des  céréales,  s'occupa  acti- 
vement à  faire  ses  achats  de  seigle  ;  au  milieu 
de  septembre,  elle  en  était  au  point  de  dire 
qu'elle  arriverait  à  exécuter  son  marché  sans 
perle. 

Par  sa  lettre  du  14  septembre  elle  avait 
offert  à  Straus  des  pois  verts  au  prix  et  en 
quantité  qu'elle  détermine. . 

Le  20  septembre,  Straus,  répondant  à  cette 
lettre,  demande  un  échantillon  des  pois;  puis 
il  fait  connaître  à  la  dame  Van  Wassenhove 
que«  depuis  huit  jours,  le  sieur  Boulet  a  reçu 
de  Belgique  un  grand  nombre  de  demandes 
pour  les  5,000  hectolitres  de  seigle  ;  il  ajoute 
qu'il  n'a  fait  de  prix  à  personne ,  dans  Tin- 
tentîoo  de  laisser  la  préférence  à  elle,  dame 
Van  Wassenhove ,  lui  offrant  de  résilier  la 
vente  à  19  fr.  30  c.  l'hectolitre,  ce  à  quoi, 
porte  la  lettre,  il  reste  engagé  pour  un  cour- 
rier. 

Nous  passerons  sous  silence  les  autres  ex- 
pressions de  cette  lettre ,  d'où  la  dame  Van 
Wassenhove  voulait  faire  découler  que  dans 
riotention  de  l'acheteur  le  marché  n'avait 
été  qu'une  spéculation  sur  la  hausse  ou  la 
baisse.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'offre  de  résilier  la 
vente,  au  prix  ci-dessus,  ne  fut  pas  formelle- 
ment acceptée  et ,  au  commencement  d'oc- 
tobre, les  3,000  hectolitres  de  seigle  furent 
revendus  par  le  sieur  Boulet  au  sieur  Pee- 
mans,  de  Louvain,  au  prix  de  20  fr.  l'hecto- 
litre. 

Le  10  octobre,  le  sieur  Boulet  donna  avis 
à  la  dame  Van  Wassenhove  qu'il  prendrait 
livraison.  Dix  jours  plus  lard  ,  il  lui  manda 
que  la  livraison  devait  être  faite  au  sieur 
Pcemans  qui  payerait  1 3  fr.  30  c.  par  hecto- 
litre. 


snir.;  Troplong ,  </«  la  fiente,  nw  141  et  suiv,; 
llarcadé,  sar  l'article  1590,  n»  3. 


liC  19  novembre,  la  dame  Van  Wassenhove 
fit  une  livraison  partielle  de  18,067  kilog.  de 
seigle,  et  en  demanda  le  lendemain  le  paye- 
ment; cependant  le  sieur  Boulet,  dans  sa  let- 
tre du  â8  novembre,  se  plaint  de  ce  qu'elle 
n'a  encore  fait  que  cette  livraison  partielle 
et  la  prie  d'exécuter  de  suite  le  marché,  mais 
il  ne  fait  aucune  mention  de  payer  la  livrai- 
son déjà  faite,  et  ne  fait  même  aucune  offre 
de  payer  ;  bien  au  contraire,  par  sa  lettre  du 
même  jour,  â8  novembre,  à  Peemans,  il 
donne  avis  de  ne  pas  payer,  en  ces  termes  : 
Fous  ne  croirez  sans  doute  pas  devoir  ia 
payer  avant  complète  livraison.  Et  en  effet, 
le  30  nov.,  la  dame  Van  Wassenhove  reçoit 
une  lettre  de  son  homme  d'affaires,  lui  annon- 
çant que  l'acheteur  n'avait  pas  voulu  payer 
parce  que  le  sieur  Boulet  de  Paris  avait  écrit 
de  ne  pas  payer  avant  que  tout  ne  fût  livré, 
et,  le  3  décembre,  Peemans  écrivit  à  Boulet  : 
«t  Votre  lettre  du  28  m'a  été  remise  mercredi 
matin,  au  moment  où  je  partais  pour  le  mar- 
ché de  Bruxelles.  J'avais  sur  moi  le  montant 
des  18,067  kilog.,  pour  le  remettre  au  re- 
présentant de  la  dame  Van  Wassenhove,  que 
je  croyais  y  rencontrer.  Sur  l'avis  mis  au 
bas  de  votre  lettre,  Je  n'ai  pas  effectué  le 
payement,  etc.  » 

A  la  date  du  1«'  décembre,  la  dame  Van 
Wassenhove  reçut  une  sommation,  à  la  re- 
quête du  sieurBouIel ,  de  faire  incontinent 
la  livraison  entière  avec  protestation ,  de  la 
part  du  requérant,  de  tous  dommages-inté- 
rêts; mais  cet  exploit  ne  contient  aucune 
offre  de  payement. 

Le  3  décembre,  elle  fit,  en  réponse,  signi- 
fier à  Boulet  un  exploit,  par  lequel  elle  pro- 
testa de  nullité  contre  le  marché  des  3,000 
hectolitres  de  seigle,  par  le  motif  d'abord 
que  ce  marché  n'était  que  fictif  et  n'engen- 
drait ainsi  ni  obligation ,  ni  action,  ensuite 
qu'en  le  supposant  réel  et  véritable,  le  sieur 
Boulet  lui-même  avait  refusé  de  l'exécuter, 
en  ce  qui  le  concernait,  endéans  le  délai  sti- 
pulé. 

fie  21  décembre  suivant,  le  sieur  Boulet 
fît  assigner  la  dame  Van  Wassenhove  devant 
le  tribunal  de  commerce  siégeant  à  Gand , 
pour  s'y  entendre  condamner  à  délivrer  le 
complément  des  3,000  hectolitres  de  seigle 
et  en  outre  à  payer  des  dommages  -  inté- 
rêts, etc.      • 

La  dame  Van  Wassenhove  opposa  à  celte 
demande  la  nullité  du  marché  du  12  août 
parles  motifs  consignés  dans  son  acte  de  pro- 
testation du  3  décembre;  elle  y  ajouta  un 
troisième  moyen,  par  lequel  elle  prétendit 
que  le  marché  litigieux  ne  constituerait,  en 
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tous  cas,  qa*one  promesse  de  vente  avec 
payement  d^arrhes,  de  lacjfuelle,  aax  termes 
de  Fart.  1590  du  code  civiU  chacun  des  con- 
tractants peut  discéder^  Tacbeteur  en  aban- 
donnant les  arrhes  payés,  le  vendeur  en  res- 
tituant le  double  du  montant  des  arrhes,  et 
que,  sous  ce  rapport,  la  défenderesse  était 
tout  au  moins  libérée  par  les  sommes  que  lui 
devait  Je  demandeur. 

liC  tribunal  n'a  pas  accueilli  ces  moyens. 
Son  jugement,  qui  est  du  S5  Terrier  1854, 
est  motivé  comme  suit  : 

«(  Sur  le  premier  moyen  : 

u  Attendu  que  la  présomption  de  la  loi  est 
en  faveur  de  la  validité  des  conventions  ; 

<(  Attendu  que,  non-seulement  rien  ne  fait 
présumer  que  la  convention  verbale,  avenue 
entre  parties,  serait  une  gageure  sur  la  hausse 
ou  sur  la  baisse  des  céréales,  comme  le  sou- 
tient la  défenderesse ,  mais  qu'il  résulte,  au 
contraire ,  à  toute  évidence ,  tant  de  la  cor- 
respondance que  de  tous  les  faits  avérés  au 
procès,  que  la  convention  dont  il  s'agit  n'est 
autre  chose  qu'un  véritable  marché  à  prime, 
ou  marché  libre,  sérieusement  et  légalement 

contracté  : 

'  -^ 

u  Attendu  que  ce  genre  de  contrat,  qu'au- 
cune loi  ne  défend,  diffère  essentiellement 
de  la  gageure,  en  ce  que  celle-ci  se  résout 
invariablement,  d'après  l'intention  des  par- 
ties arrêtée  dès  le  principe,  en  payement 
d'une  différence;  que  la  livraison  en  est  tou- 
jours eiclue,  tandis  que,  dans  l'espèce,  la  li- 
vraison, loin  d'être  exclue  du  contrat,  a  été 
partiellement  effectuée  par  la  défenderesse; 
que  celle-ci  a  été  sommée  de  la  parfaire,  et 
que  c'est  son  refus  qui  a  donné  lieu  au  pro- 
cès; 

u  Attendu  qu'en  présence  de  ces  considé- 
rations, il  est  impossible  de  méconnaître  le 
caractère  légal  et  sérieux  de  la  vente  en  ques- 
tion. 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen , 
basé  sur  l'art.  1657  du  code  civil  : 

«  Attendu  que  cette  disposition  ne  s'appli- 
que qu'aux  ventes  de  denrées  et  meubles 
faites  à  des  particuliers  et  non  aux  ventes 
qui  se  font  entre  marchands  et  négociants  ; 

u  Que,  dans  l'usage  du  commerce,  aucune 
vente  n'est  résiliée  que  l'acheteur  n'ait  été 
mis  en  demeure  de  retirer  ses  marchandises; 
que  cela  résulte  clairement  du  procès-ver- 
bal des  discussions  au  conseil  d'Etat ,  de  la 
doctrinedes  auteurs  et  de  la  jurisprudence(i); 

u  Attendu  que  si,  aux  termes  des  stipula- 
tions avenues  entre  parties ,  la  livraison  des 
3,0(M)  hectolitres  de  seigle  vendus  pouvait  se 


faire  par  livraisons  partielles  durant  tout  le 
mois  de  novembre,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  l'acheteur  était  tenu  de  payer  après  cha- 
que livraison  partielle ,  et  avant  l'exécution 
complète  de  l'engagement  de  la  défende- 
resse; 

H  Que,  s'il  en  avait  été  autrement,  la  tcuvc 
Van  Wassenhove  n'aurait  commencé  à  livrer 
que  contre  écus,  ou  aurait,  tout  au  moins, 
après  sa  livraison  partielle,  sommé  l'acheteur 
de  la  payer,  ce  qu^elle  s'est  bien  gardée  de 
faire  ; 

u  Attendu  que  la  défenderesse,  ayant  tout 
le  mois  de  novembre  pour  s'exécuter,  et  le 
lieu  de  la  livraison  n'étant  pas  précisé  par  le 
contrat ,  il  était  du  devoir  de  la  veuve  Van 
Wassenhove,  d'après  l'usage,  de  prévenir  l'a- 
cheteur qu'elle  était  prête  à  livrer,  afin  que 
ce  dernier  pût  mettre  un  navire  à  sa  dispo- 
sition ou  se  tenir  prêt  à  recevoir  la  marchan- 
dise par  chemin  de  fer,  ou  enfin  de  venir  lui- 
même  en  opérer  le  retirement  dans  les  ma- 
gasins de  la  défenderesse  ; 

u  Attendu  que  c'est  dans  cette  position 
que  le  demandeur  a  sommé  l'ajournée  d'ef- 
fectuer la  livraison  des  5,000  hectolitres  sei- 
gle vendus,  en  indiquant  le  sieur  Van  Loo, 
courtier  commissionnaire,  rue  des  Prêtres,  à 
Gand,  chargé  de  la  recevoir,  ce  qui  doit  né- 
cessairement s'entendre  dans  le  sens  de  la 
convention ,  c'est-à-dire  en  payant  la  mar- 
chandise contre  livraison  ; 

«  Qu'il  appert  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
que  le  demandeur  n'est,  sous  aucun  rapport, 
en  demeure  de  remplir  ses  engagements  vis- 
à-vis  de  l'igouniée. 

u  Quant  au  troisième  et  dernier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  se  trouve  implicilemcnt 
écarté  par  la  solution  ci-dessus  concernant 
le  premier  moyen  ;  qu'à  cet  égard ,  il  suffit 
de  faire  remarquer  que  si  le  marché  litigieux 
est  sérieux  et  obligatoire,  il  ne  saurait  con- 
stituer une  promesse  de  vente  avec  arrhes , 
ces  deux  choses  s'excluant  réciproquement 
en  ce  que,  d'après  le  susdit  marché,  l'ache- 
teur seul  pourrait  discéder  en  abandonnant 
la  prime  payée,  tandis  que  dans  une  pro- 
messe de  vente  avec  arrhes,  chacun  des  con- 
tractants est  maître  de  s'en  départir,  celui 
qui  les  a  donnés,  en  les  perdant,  et  celui  qui 
les  a  reçus,  en  restituant  le  double  (art.  1590 
du  code  civil);  d'où  il  suit  que  la  défende- 
resse ne  peut  prétendre,  ainsi  qu'elle  le  fait, 


(*)  La  docirÎDe  est  partagée  et  la  jurispru- 
dence est  constante  dans  le  sens  opposé.  Voytz 
note  4,  p.  14. 
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qa'eile  sérail,  tout  ao  moins,  libérée  par  les 
sommes  qae  lui  doit  le  demandeur; 

«  l^r  ces  motifs,  etc.  » 

}a  daroe  Van  Wassenhovc  a  inlerjelé  ap- 
pel Je  ce  jugement,  et  devant  la  cour  elle  a 
fait  valoir  les  mêmes  moyens  qu'en  première 
instance. 

M.  le  substitut  du  procureur  général.  De 
tioucfc,  ne  s*est  occu[)é  que  du  premier 
moyen ,  comme  intéressant  seul  Tordre  pu- 
blic. 

IjC  deuxième  moyen  a  été  accueilli  par  la 
cour,  qui,  sous  ce  rapport,  a  réformé  le  ju- 
gement dont  appel. 

ARRfet. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Atlendu  que ,  par  le  marché  à  terme  et  à 
prime,  dont  Tintimé  poursuit  ici  Texécution 
anitre  rappelante,  celle-ci  reconnaît  avoir 
venda  à  Tintimé,  à  la  date  du  12  août  1853, 
3,000  hectolitres  de  seigle  indigène,  de  la 
récolte  de  1855, qualité  loyale  et  marchande, 
réglé  à  74  kilog.  net ,  rendu  à  bord  ou  au 
dkeiniu  de  fer,  dans  le  courant  du  mois  de 
DOTcmbre  suivant,  au  prix  de  16  francs  les 
74  kilog.  net;  rap|»elante  reconnaissant  au 
surplus  avoir  reçu  le  même  jour,  12  août 
1853,  de  rintimé,  à  titre  de  prime  sur  lailite 
vetite,  la  somme  de  1,500  fr.,  en  un  mandat 
sur  lui  à  trois  jours  de  vue,  et  que  cette  vente 
est  faite  sous  condition  que,  moyennant  celte 
prime  stipulée  et  payée,  Tinliroé  aurait  la 
faculté,  le  l"'  novembre  suivant,  de  refuser 
ou  accepter  le  marché  ,  et  que ,  dans  le  cas 
d*a€ceptaUon,  il  aurait  encore  à  payer  15  fr. 
50  cent,  par  74  kilog.,  et  que,  s'il  ne  faisait 
pas  sa  déclaration  le  1**  novembre,  le  mar- 
ché serait  nul  et  non  avenu  et  la  prime  de 
1,500  fr.  acquise  à  titre  d'indemnité  et  sans 
aucune  réclamation  de  la  part  de  l'intimé  ; 

Attendu  que  de  pareils  marchés,  où  l'on  voit 
(s'il  faal  les  entendre  dans  le  sens  que  leur 
donne  rintimé),  d'un  côté  l'acheteur,  pour 
un  léger  sacriGce  qu'il  s'impose  en  cas  de 
baisse,  acquérir  la  chance  de  faire,  en  cas  de 
hausse  de  la  marchandise,  des  bénéfices  con- 
sidérables, et  de  l'autre,  au  contraire,  le  ven- 
deur, pour  un  faible  dédommagement  qu'on 
lui  accorde  en  cas  de  baisse,  s'exposer,  en  cas 
de  hausse,  à  des  pertes  ruineuses,  sont,  sans 
doute,  réprouvés  par  les  lois  de  la  morale  et 
de  l'équité  ;  mais  que  néanmoins,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce ,  la  vente  est  sincère  et 
véritable,  qu'il  est  prouvé  que  la  livraison 
des  marchandises  vendues  doit  se  faire,  que 
même  elle  a  eu  lieu  eu  partie  ;  lorsque,  en  tm 


mot ,  l'opération  ne  se  réduit  point  en  défi- 
nitive, de  part  et  d'autre,  au  payement  de 
différences  du  cours  de  la  marchandise,  à 
effectuer  à  l'échéance  du  terme,  de  manière 
à  n'avoir  de  la  vente  que  le  nom,  on  n'y  sau- 
rait trouver  les  caractères  du  jeu  ou  du  pari, 
du  chef  desquels  la  loi  refuse  toute  action  en 
justice. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  ce  que 
l'intimé  n'aurait  point  exécuté,  ni  voulu  exé- 
cuter, ni  offert  d'exécuter  les  obligations,  qui 
lui  incombaient,  dans  le  délai  convenu  : 

Attendu,  en  droit,  que  la  principale  obli- 
gation de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix  au 
jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente  ;  que,  si 
rien  n'a  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
vente ,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans 
le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance  ;  que 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose ,  si  l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix  et 
que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  dé- 
lai pour  le  payement,  et  qu'enfin,  si  l'ache- 
teur ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  (art.  1650, 
1651,  1612  et  1654  du  code  civil); 

Attendu  <|u'il  suit  de  là  et  qu'il  est,  du 
reste ,  de  pnncipe  certain  que  l'acheteur ,  à 
qui  aucun  délai  n'est  accordé  pour  le  paye- 
ment, n'est  point  recevable  à  agir  contre  le 
vendeur  pour  que  celui-ci  ait  à  remplir  son 
obligation  de  délivrer  la  chose  vendue,  si,  de 
son  côté ,  il  ne  commence  le  premier  par  sa- 
tisfaire à  la  sienne  de  payer,  ou  si ,  tout  nu 
moins,  il  n'offre  de  payer  le  prix  convenu  ; 

Attendu,  en  fait, que,  le  19  novembre  1853, 
l'appelante  ayant  fait  une  livraison  partielle 
de  18,067  kilog.  de  seigle,  dont  elle  a  im- 
médiatement réclamé  le  payement,  l'intimé, 
non-seulement  n'a  jamais  payé,  ni  offert  de 
payer  celle  livraison ,  nonobstant  les  instan- 
ces de  l'appelante,  mais  que  même  il  a  donné 
avis  au  sieur  Peemans-Vanderbuecken,  à  qui 
il  avait  revendu  le  seigle ,  de  ne  pas  payer 
avant  livraison  complèle,  et  a  ainsi  formelle- 
ment refusé  le  payement  de  celte  première 
livraison  ; 

Que  vainement  l'intimé  soutient  avec  le 
premier  juge  qu'il  ne  devait  payer  qu'après 
complète  livraison  ;  qu'en  effet  ce  soulene- 
ment  ne  serait  fondé  que  pour  autant  que 
l'intimé  prétendit  en  môme  temps  que  l'obli- 
gation de  livrer,  quoique  ici  susceptible  de 
division,  devant  être  exécutée  par  l'appe- 
lante comme  si  elle  avait  été  indivisible  (ar- 
ticle 1S20  du  code  civil),  l'appelante  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  des  livraisons  partielles, 
mais  que  l'intimé  admet,  avec  le  premier 
juge ,  qu'il  a  été  convenu  entre  parties  que 
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la  livraison  des  3,000  hectolitres  de  seigle 
vendus  pouvait  se  faire  par  livraisons  par- 
tielles durant  tout  le  mois  de  novembre;  que 
ce  fait  ainsi  reconnu ,  on  ne  voit  pas ,  dans 
l'absence  de  tout  terme  stipulé  pour  le  paye- 
ment, et  Tacheteur  ne  pouvant  jouir,  tout  à 
la  fois ,  de  la  chose  et  du  prix ,  pourquoi, 
après  chaque  livraison  pa'rtielle,  le  prix  n'en 
serait  pas  immédiatement  exigible  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'indépendamment 
de  ces  considérations,  puisées  dans  la  loi 
elle-même,  il  résulte  de  la  correspondance 
qu'il  était  dans  l'intention  des  parties  que 
l'acheteur  devait  payer  après  chaque  livrai- 
son partielle  ;  que  c'est  dans  cet  esprit  que 
l'appelante  a  réclamé  le  payement  de  la  li- 
vraison partielle  du  19  novembre,  et  que  le 
sieur  Peemans -  Vanderbueckcn ,  qui  devait 
payer  pour  l'intimé ,  a  fait  savoir  à  ce  der- 
nier qu'il  avait  pris  sur  lui  l'argent,  formant 
le  montant  de  cette  livraison  ,  pour  faire  ce 
payement  partiel  ;  et  qu'enfin  c'est  dans  le 
même  esprit  que  l'intimé,  en  cédant  son 
marché  au  même  sieur  Peemans  -  Vander- 
buecken,  a  lui-même  également  stipulé  son 
payement  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons 
à  faire  par  l'appelante  ; 
'  Attendu  que ,  non-seulement  il  résulte  de 
ces  faits  que  l'intimé  est  resté  en  défaut  et  a 
même  formellement  refusé  de  satisfaire  à 
son  obligation  de  payer  la  partie  de  seigle 
déjà  livrée  et  acceptée ,  ce  qui  seul  suffirait 
pour  excuser  l'appelante  de  ne  pas  avoir  fait, 
de  livraisons  ultérieures ,  mais  que,  ni  dans 
la  sommation  de  livrer  qu'il  a  fait  faire  à 
l'appelanle  le  !«'  décembre  1853,  après  le 
délai  fixé  pour  l'exécution  du  contrat,  ni 
dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  tendant 
à  obtenir  livraison,  ni  devant  le  premier 
juge,  ni  devant  le  juge  d'appel,  l'intimé  n'a 
jamais  fait  la  moindre  offre  soit  de  payer  la 
livraison  déjà  faite,  soit  même  de  payer  tout 
le  prix  contre  Kvraison  de  la  partie  restante; 

Que  cette  persistance  à  ne  faire  aucune 
offre  est  d'autant  plus  extraordinaire  de  la 
part  de  l'intimé ,  que  l'appelante ,  dans  son 
exploit  de  réponse  du  5  décembre  à  la  som- 
mation ci-dessus  rappelée ,  l'avait  suffisam- 
ment averti  que  le  refus  de  lui.  intimé,  d'exé- 
cuter le  contrat,  en  ce  qui  le  concernait, 
endéans  le  délai  stipulé ,  avait  motivé  Tin- 
cxéculion  des  obligations  d'elle,  appelante; 

Attendu,  quant  à  cet  exploit  de  somma- 
lion  du  1<"  décembre,  par  lequel  l'intimé 
prétend  avoir  mis  l'appelante  en  demeure  de 
faire  délivrance ,  que  cet  exploit ,  ne  conte- 
nant, ainsi  qu'on  l'a  vu,  aucune  offre  de 
payer  le  prix,  ne  saurait  avoir  cet  effet  d'a- 


voir mis  l'appelante  eo  demeure  de  faire  la 
délivrance; 

Que  l'intimé  n'est  donc  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  l'inexécution  du  contrat  par  l'ap- 
pelante dans  le  délai  fatal,  cette  inexécution 
lui  étant  imputable  à  lui-même,  qui  est 
resté  coAstammeot  en  défaut  de  remplir  ses 
engagements  ; 

Attendu  que,  tant  à  cause  du  terme  sti- 
pulé pour  l'exécution  du  contrat,  terme  qui 
depuis  longtemps  est  expiré  ,  qu'à  cause  du 
mouvement  d'oscillation  continuelle,  auquel 
le  prix  des  céréales  est  assujetti,  toutes  offres 
de  la  part  de  l'intimé  de  payer  le  prix  se- 
raient aujourd'hui  tardives  et  inopérantes, 
l'intimé  n'ayant  plus  d'action ,  et  devant  en 
conséquence  être  déclaré  non  recevable  ni 
fondé  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  De  Bouck ,  substi- 
tut du  procureur  général ,  en  son  avis  con- 
forme sur  le  premier  moyen  de  l'appelante  , 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant,  émeii- 
dant,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  eût  dû 
faire,  déclare  l'intimé  non  recevable  ni  fondé 
en  son  action,  etc. 

Du  17  novembre  1884.  —  Cour  de  Gand. 
—  V  ch.  —  PL  MM.  d'Elhoungne,  Van 
Acker  et  Uolin. 


LITISPENDANCE.  —  Tbibcnil  étrangkr. 

La  littspendance  ne  peut  résulter  d*une  in- 
stance pendante  devant  un  tribunal  étran- 
ger {i). 

(DCCA8,  —  C.  GL4RIS8E.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  tf~  En  ce  qui  touche  l'excep- 
tion de  litispcndance  : 

Attendu  que  celte  exception  ne  peut  être 
proposée  par  ceux  des  appelants  qui  n'é- 
taient pas  parties  dans  le  procès  engagé  de- 
vant le  tribunal  de  Valencicnnes; 

Attendu  que  la  loi  exige,  pour  que  l'ex- 
ception de  litispcndance  puisse  être  admise, 
que  la  demande  soit  formée  pour  le  même 
objet  ; 

Attendu  qu'en  comparant  les  chefs  de 
demande  de  l'exploit  introduclif  d'instance 
porté  devant  le  tribunal  de  Valencicnnes,  et 


(*)  Voy.  Brux.,28  jiiillel  1823  et  12  avril  1827; 
Dalioz,  t.  14,  p.  251,  no  5,  et  p.  256  ;  Zacharie, 
^  32;  BoQcenne,  cb.  12,  p.  209. 
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fctti  de  la  cause  iolrodaite  devant  le  iriba- 
nal  de  première  instance  de  Charleroi ,  on 
reste  coovaincQ  que  les  deux  actions  ne  sont 
pas  ideniîqaes,  et  que  i'éléoieat  conslilulif, 
pour  admettre  la  litispendance  et  prononcer 
le  renvoi  de  la  contestation,  manque  dans 
l'espèce; 

Attendu  que,  ces  actions  fussent- elles 
identiques,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  renvoyer 
h  cause  devant  un  tribunal  étranger,  parce 
que  ie  législateur  ne  statue  que  pour  son  ter- 
ritoire ci  que  les  limites  des  Etats  sont  la 
limite  de  leurs  juridictions  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  même  des  do- 
cuments produits  devant  la  cour,  que  la  ju-> 
ridiction  et  la  compétence  du  tribunal  de 
Vatenciennes  auraient  été  acceptées  par  Tin- 
timé;  tandis  qu'il  est  établi  d'autre  part  que 
les  appelants  ont  accepté  le  débat  devant  le 
tribunal  de  Charleroi  sans  protestation  et  sans 
conclure  à  la  non-recevabililé  de  l'action  ; 

Qu'en  présence  de  ces  faits,  on  doit  ad- 
mettre que  les  appelants  sont  censés  avoir 
abandonné  Tinstance  introduite  devant  le 
tribunal  de  Valenciennes  ; 

Qu*il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
que  Texception  de  litispendance  opposée  par 
les  appelants  est  sans  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel 
recerable ,  et  statuant  sur  l'exception  de  li- 
tispendance, la  déclare  non  fondée,  etc. 

Du  80  avril  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
5*  cil. 


PARTIE  CIVILE.  —  CowciiisiONS.  —  Avobé. 

—   TaiBCHAL   CORlVGTIOfrifBL.    —   FraIS   ST 

lORoaAnvs.  —  Cioss  jugéb.  —  Opfositioti 

A  TAXE. 

L'emtploi  du  ministère  des  avoués  devant  la 
juridiciian  eorreciionnelie  étant  faculta- 
tif, soii  pour  ie  prévenu,  soit  pour  la 
partie  civile,  les  droits  et  honoraires  dus 
à  Pavoué  que  Pune  ou  Vautre  de  ces  parties 
a  cru  devoir  employer  ne  peuvent  entrer 
en  taxe  {^). 

Les  décisions  judiciaires  relatives  à  la  liqui- 
dation des  dépens  sont  toujours  suscepti- 
bles d'opposiiion. 


{*)  Toy.  frand,  38  février  1849  (  Pasic.  et  Jur, 
de  B.,  p.  85).  Hais  voy.  Bniz.,  16  juin  1858 
(Pane,  p.  156,  et  la  note  sur  la  question). 


Peu  importe  que  la  liquidation  ait  été  insé- 
rée dans  l'arrêt.  On  ne  pourrait  de  ce  chef 
opposer  la  chose  jugée, 

(BBOOHOll,  —  G.  LflOlIBQX  BT  AOTBBS.  ) 
ABBÈT. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  code  d'in- 
struction criminelle  ayant  tracé  les  régies 
de  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux 
de  justice  répressive,  c'est  d'après  ce  code 
que  doivent  être  déterminées  les  fonctions 
que  les  avoués  ont  à  eiercer  devant  ces  tri- 
bunaux ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  ce  code 
n'impose  au  prévenu  ni  même  à  la  partie  ci- 
vile l'obligation  de  se  .faire  assister  devant 
les  tribunaux  correctionnels  d'un  avoué  pour 
prendre  des  conclusions  à  fins  civiles;  qu'il 
résulte  au  contraire  de  plusieurs  articles  du- 
dit  code  et  notamment  des  art.  66, 183, 190 
et  â04  qu'en  matière  correctionnelle  l'em- 
ploi du  ministère  des  avoués  est  seulement 
facultatif,  soit  pour  le  prévenu,  soit  pour  la 
partie  civile  ; 

Attendu  que  l'assistance  d'un  avoué  n'é- 
tant pas  obligatoire  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  les  droits  et  honoraires  dus 
à  l'avoué  que  le  prévenu  ou  la  partie  civile 
a  cru  devoir  employer  dans  son  intérêt  ne 
peuvent  être  compris  dans  la  taxe  des  frais 
à  recouvrer  sur  la  partie  adverse  ;  que  cela 
est  d'autant  plus  vrai  que  l'arrêté  du  18  juin 
1849,  contenant  le  tarif  en  matière  crimi- 
nelle, de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police,  ne  comprend  pas  ces  droits  et  hono- 
raires parmi  les  frais  de  justice  dont  il  fait 
rénumération  ; 

Attendu  qu'en  vain^  les  défendeurs  oppo- 
sent la  chose  jugée,  puisque,  aux  termes  du 
décret  de  1807.  les  décisions  judiciaires  re- 
latives à  la  liquidation  des  dépens  sont  tou- 
jours susceptibles  d'opposition  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'opposi- 
tion et  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  ordonne  que  de  la  liquidation  des  frais 
insérée  dans  l'arrêt  du  11  mai  dernier  se- 
ront distraits  les  droits  et  honoraires  de 
H*  Bertrand,  avoué  des  défendeurs  sur  op- 
position. 

Ou  14  juillet  185â.  —  Cour  de  Liège. 


so 
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1»  EXPLOIT.  — NoLLiTÈcouvuTB.  —Aphl. 

—  â<>  C0H4IfDB«BTIT.  —  NULLITÉ. —  OrdRB 
PUBLIC.  —  5<>  DtPBIfSBS  FAITBS  POUR  L'BXt* 
GUTIOn  D'un  JUGBHBNT.  —  TaXB.  —  4»  ÉVA- 
LUATION BU  LITIGE.  --  DeHARDB  MOBILIERS 
INDtTBRHIIItB. 

1»  Lonque,  par  un  exploit  iVoppoiition  à  un 
commandement,  fait  en  vertu  d'un  juge- 
meut  de  condamnation ,  et  par  dei  conclu- 
sions  priées  à  l'awlience,  on  fait  dea  offres 
de  payer  une  certaine  somme,  outre  le  coût 
du  commandement ,  offres  qu'on  soutient 
satisfactoires  t  la  demande  en  nullité  tie 
l'exploit  de  commandement  pour  inobser- 
vation d'une  formalité  prescrite  par  la  loi 
à  peine  de  nullité,  formée  pour  la  première 
fois  en  degré  d'appel,  n'est  plus  recevable, 
tant  parce  qu'elle  est  inconciliable  avec  les 
conclusions  en  validité  d'offres  que  parce 
que,  n'axant  pas  été  proposée  avant  toute 
défense ,  la  nullité  a  été  couverte,  aux  ter- 
mes tte  l'article  173  du  code  de  procédure 
civile,  et  qu'au  surplus  elle  constitue  une 
demande  nouvelle,  non  recevable  d'après 
tes  dispositions  de  l'article  464  du  même 
code. 

3o  La  nullitéd'un  commantlement,fait  comme 
préalable  à  toute  voie  d'exécution,  n'est  pas 
une  nullité  d'ordre  public  proposable  en 
tout  état  de  cause  (<). 

30  Les  dépenses  faites  par  une  partie  pour 
l'exécution  d'une  mesure  ordonnée  par  un 
jugement  aux  frais  de  l'autre  partie  ne 
doivent  pas,  comme  les  dépens  du  procès, 
être  soumises  à  la  taxe  préalable  et  ren- 
dues exécutoires  par  le  juge, 

40  La  facuUé  que  l'article  17  de  la  loi  du  25 
mars  1841  donne  au  d^endeur  de  se  rédi- 
mer  du  procès,  en  acquittant  te  prix  iie  l'é- 
valuation que  le  demandeur  doit  faire  de 
sa  demande  mobilière  imtéterminée ,  ne 
peut  être  exercée  que  pendant  le  litige ,  et 
nullement  en  termes  d'exécution,  lorsque 
la  demande  mobilière  même  a  été  atfjugée 
par  le  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 


(1)  «  Si  rappelant  était  incarcéré,  disait  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  portant  la  parole 
•ar  cette  question,  à  Taudience  du  6  avril  1853, 
et  s'il  demandait  son  élargissement  en  se  fondant 
sur  la  nullité  du  commandement,  Tordre  public 
serait  certainement  intéressé  dans  la  question: 
mais  lorsqu*il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'un 
commandement  resté  sans  suite,  et  fait  d'ailleurs 


gée.  Le  défendeur  n'a  pas  te  droit  de  faire 
d^abord  statuer  définitivement  sur  le  procès 
et  puis  de  déclarer,  après  coup,  qu'U  pré- 
fère l'évaluation  du  demandeur  à  ta  con- 
damnation prononcée  par  le  juge. 

(  VBRHULST,  —  C.  WTRARTS.  ) 

Le  sieur  Terhulsl,  ayant  inséré  dans  le 
journal  le  Nouvelliste,  qui  se  publie  à  Gand, 
une  série  d'arliclcs  injurieux  et  diffama- 
toires contre  le  commissaire  de  police  en 
chef,  Wynants,  celui-ci  a  dirigé  contre  lui 
une  demande  en  réparation. 

Par  exploit  introductif  du  4  mai  1853, 
Wynants  avait  conclu  à  ce  que  Verhulst  fût 
condamné  par  corps  à  1,200  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  à  ce  que  le  jugement  fût 
affiché  au  nombre  de  cent  exemplaires  et  in- 
séré à  cinq  reprises  différentes  dans  trois 
journaux  de  la  ville  de  Gand ,  le  tout  aux 
frais  de  lui,  Verhulst.  l^a  demande  était  in- 
déterminée quant  aux  frais  de  ces  afficher 
et  insertions,  mais  Wynants  déclara  plus 
tard  qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1 841 , 
il  évaluait  les  frais  d'affiches  et  d'insertion  à 
la  somme  de  500  francs.  De  cette  manière, 
la  valeur  totale  du  litige  se  trouva  Gxée  à 
1,700  francs.  Cette  évaluation  ne  fut  pas 
contestée  par  Aerhulst,  et  il  n'offrit  pas 
d'en  acquitter  le  montant,  comme  l'art.  17 
de  la  loi  du  25  mars  lui  en  donnait  le  droit. 

Le  tribunal  de  Gand,  statuant  en  dernier 
ressort  sur  cette  demande,  par  jugement  du 
6  juin  1855,  condamna  Verhulst,  par  corps, 
à  payer  à  Wynants  400  francs  de  domma- 
ges-intérêts, et  ordonna  que  le  jugement  se- 
rait affiché  au  nombre  de  cent  exemplaires, 
et  inséré  à  cinq  reprises  différentes  dans  les 
sept  journaux  qu'il  désigna,  le  tout  aux  frais 
du  condamné.  11  nomma  l'huissier  Vanden- 
bcrghe  pour  faire  le  commandement  préa- 
lable à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

Par  exploit  de  cet  huissier  commis ,  du 
21  même  mois  de  juin ,  le  jugement  fut  si- 
gnifié à  Verhulst  avec  commandement  de 
payer  la  somme  allouée  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, les  dépens  et  les  frais.  Verhulst 
paya  les  sommes  demandées. 


en  vertu  de  la  grosse  d*un  jugement  exécutoire 
par  provision ,  et  par  le  ministère  d^un  huissier 
instrumentant  dans  le  ressort  du  tribunal  auquel 
il  est  attaché ,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  Tan- 
nulation  ou  le  maintien  d'un  pareil  exploit  pour- 
rait  avoir  de  l'importanee  au  point  de  vue  de 
l'ordre  public.  9 
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Le  S5  octobre  saivant,  Wynants  fit  si- 
gnifier à  Yerhulst  uo  nouveau  commande- 
ment  poar  en  obtenir  la  somme  de  1,304  fr. 
81  cent.^  montant  des  frais  de  cent  affiches, 
de  dnq  insertions  dans  deux  journaux  et  de 
Texploit.  Cette  fois-ci  le  commandement  fut 
fait  par  l'hnissier  non  commis,  Vanderslrae- 
len,  et  contenait  menace  de  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  et  notamment  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps  et  de  la  saisie<>exécu* 
lion. 

Verhnlst  s*opposa  à  ce  commandement, 
soutenant  que  les  frais  d'affiches  et  d'inser- 
tion ae  poavaîent  dépasser  tfOO  fr.,  et  se 
plaignant  de  l'absence  de  toute  taxe  concer- 
nant ces  frais.  Il  conclut  à  ce  que  l'offre  de 
payer  500  francs  et  le  coât  de  l'exploit  du 
^  oeiobre  fût  déelarée  salisiactoire. 

Cette  opposition  ayant  été  portée  devant 
le  tribanal,  Wynanls  prétendit ,  de  son  c6lé, 
qu*il  était  en  droit  de  continuer  les  insertion3 
sans  ^arrêter  devant  la  limite  de  1,700  fr., 
résoltant  de  l'évaluation  primitive  du  litige. 
Mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  un 
jugement  interprétatif  du  23  nov.  1853,  qui, 
d'un  o6té ,  décLara  qu'il  n'était  jamais  entré 
dans  rinlention  du  tribunal  de  (aire  payer  à 
Verhuist  ane  somme  plus  forte  que  celle  dç 
1.700  fr.,  et  qui,  d'un  autre  côté,  déclara 
Topposition  de  Verhuist  nulle  et  de  nulle 
valeur,  avec  condamnation  aux  dépens ,  se 
fondant  sur  ce  que  jusqu'ici  Wynanls  n'avait 
pas  excédé  la  somme  qui,  dans  l'intention  du* 
tribunal,  avait  été  fixée  pour  les  affiches  el 
les  insertions ,  et  sur  ce  que ,  dans  l'occur- 
rence, il  n'y  avait  pas  lieu  a  taxe. 

Verbuist  a  interjeté  appel  de  ce  jugement 
contre  lequel  il  a  articulé  trois  moyens  diffé- 
rents. 

L'intimé,  concluant  de  son  côté,  à  la  con- 
firmatioB  du  jugement ,  a  soutenu  que  les 
deux  premiers  moyens  de  l'appelant  devaient 
être  écartés,  attendu  qu'ils  constituaient  une 
demande  nouvelle ,  non  recevable  en  de^ré 
d'appel,  aux  termes  de  l'article  464  du  code 
de  prociêdure.  Ces  moyens  étaient  tirés,  le 
premier,  de  ce  que  Fhuissier  Vanderstraeten 
n'avait  pas  été  commis  pour  faire  le  com- 
mandement do  25  octobre  1855;  le  second, 
de  ce  que  le  commandement  avait  été  fait 
sans  titre  exécutoire  et  pour  des  sommes 
non  liquides  et  par  suite  contrairement  au 
vœu  de  l'article  551  du  code  de  procédure 
civile.  L'intimé  considérait  ces  deux  moyens 
comme  fendants,  l'un  et  Tautre,  à  l'annula- 
tion du  commandement,  et  constituant  ainsi 
une  demande  nouvelle. 

PASIC,  1855.-  2r  PARTIE. 


ARftÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  par  son  ex- 
ploit d'opposition  du  S7  octobre ,  l'appelant 
s'est  borné  à  soutenir  que  les  frais  d'affiches 
et  d'insertion  ne  pouvaient  dépasser  500  fr. 
et  que  ces  frais  auraient  dû  être  taxés,  et  a 
conclu  à  ce  que  l'offre  de  payer  500  fr.  et  le 
coût  de  l'exploit  de  commandement  du  25  oc- 
tobre fût  déclarée  satisfacloire,  mais  que,  ni 
par  cet  acte,<ni  par  aucun  autre  acte  de  con- 
clusions, il  n'a  demandé  devant  le  premier 
juge  l'annulation  dudit  exploit; 

Attendu  que  la  demande  en  nullité  de  cet 
exploit  pour  inobservation  d'une  formalité . 
prétendument  prescrite  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  formée  pour  la  première  fois  en  de- 
gré d'appel,  n'est  plus  recevable,  parce  qu'elle 
est  inconciliable  avec  les  conclusions  en  va- 
lidité d'offres  prises  par  l'exploit  introductif  ; 
parce  que  n'ayant  pas  été  proposée  avant 
tonte  défense,  la  nullité  aurait  été  couverte 
aux  termes  de  l'article  173  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  parce  qu'enfin,  en  voulant 
faire  annuler  intégralement  le  commande- 
ment, auaai  bien  comme  préalable  de.  la  sai- 
sie-exécution ,  que  comme  préalable  de  la 
contrainte  par  corps ,  l'appelant  forme  une 
demitnde  nouvelle,  qui  n'est  pas  recevable, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  464  du 
code  de  procédure  civile  ; 

Que  l'appelant  soutient  en  vain  que  la 
nullité  du  commandement  intéresse  l'ordre 
public,  et  qu'elle  peut  dès  lors  être  proposée 
en  tout  étal  de  cause,  puisque,  d'une  part,  il 
s'agit  d'un  commandement  fait  comme  préa- 
lable à  toute  voie  d'exécution ,  qui  est  resté 
sans  suite,  et  qu'un  pareil  exploit  est  $ans 
importance  an  point  de  vue  de  l'ordre  pu- 
blic, et  que,  d'antre  part,  la  signification  ar- 
guée de  nullité  entrait  dans  les  attributions 
de  l'huissier ,  instrumentant  dans  le  ressort 
du  tribunal  auquel  il  est  attaché ,  et  a  été 
faite  eo  vertu  de  la  grosse  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision  ; 

Attendu  que  le  titre  exécutoire  réside  dans 
le  jugeinent  même  qui  a  ordonné  les  inser- 
tions et  les  affiches,  dont  le  payement  est  ré- 
clamé ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de 
frais  et  dépens  judiciaires  taxables  sur  le 
pied  du  tarif,  mais  de  la  restitution  des  dé- 
penses faites  pour  exécuter  un  chef  de  con- 
damnation, mises  par  le  jugement  même  à 
charge  du  sieur  Verhuist,  et  qu'aucun  article 
du  code  de  procédure  n'exige  que  les  dé- 
penses faites  par  une  partie  pour  l'exécution 
d'une  mesure  ordonnée  par  le  jugement  aux 
frais  de  f autre  partie  soient,  comme  les 
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dépens  du  procès,  soumises  à  une  taxe  préa- 
lable, et  rendues  eiécutoires  par  le  juge,  ou, 
comme  les  dommages-intérêts,  soumis  à  un 
libellé  contradictoire ,  nécessitant  un  second 
jugement; 

Attendu  que  la  loi  du  95  mars  1841 ,  en- 
ordonnant  d'évaluer  toute  demande  mobi- 
lière indéterminée,  a  eu  pour  but,  d*une 
part,  de  ûxer  le  ressort,  et,  d'autre  part,  de 
permettre  au  défendeur  de  se  rédimer  du 
procès,  en  acquittant  le  prix  de  cette  évalua- 
tion; mais  que  cette  faculté  ne  peut  être 
exercée  que  pendant  le  litige ,  et  nullement 
en  termes  d'exécution ,  lorsque  la  demande 
mobilière  même  a  été  adjugée  par  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée;  qu'on 
ne  peut  supposer  au  législateur  l'intention 
de  restreindre  arbitrairement  les  droits  du 
demandeur,  droits  dont  l'étendue  peut  s'ac- 
croître pendant  le  litige  et  par  le  litige ,  ni 
de  donner  au  défendeur  la  faculté  exorbi- 
tante de  faire  d'abord  statuer  déûnitivement 
sur  le  procès  et  puis  de  déclarer  après  coup 
qu'il  préfère  l'évaluation  du  demandeur  à  la 
condamnation  prononcée  par  le  juge  ; 

Que  l'on  ne  saurait  surtout  être  admis , 
après  le  jugement,  à  user  de  cette  faculté  de 
la  manière  que  le  soutient  l'appelant,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  demande  en  répara- 
tion ayant  eu  un  double  objet ,  le  montant 
alloué  pour  le  premier  a  été,  comme  le 
porte  le  jugement  interprétatif  à  quo,  dimi< 
'flué  en  considération  de  l'aggravation  que 
subissait  fe  second,  et  que  l'on  prétend  pou- 
voir exécuter  l'un  chef  de  la  condamnation 
conformément  à  la  décision  intervenue  et 
l'autre  conformément  à  l'évaluation  faite  in 
limine  litis; 

Que  c'est  donc  avec  fondement  que  le  pre* 
mier  juge  a  déclaré  les  offres  faites  par 
l'appelant  non  satisfactoires  ; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  son  avis  conforme ,  reje- 
tant les  nullités  proposées  par  l'appelant, 
confirme. 

Du  21  avril  1884.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Mestdagh  et  Gilquîa. 


ACQUIESCEMENT.  —  CowsrewATioii.  —  Ex- 

PROPRIàTIOlf  POUK  CAUSE  d'uTIUTÉ  PUBLIQUE. 

LoTMque,  en  matière  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  l'État  consigne  la  somme  al- 
louée par  le  premier  juge,  mais  tout  en  </é- 
clarant  qu'il  ne  fait  la  consignation  que 


sous  réserve  expresse  du  droit  d'appel  ei 
comme  contraint  et  forcé,  on  ne  peut  voir 
dans  de  semblables  actes  un  acquiescement  - 

(l'CTAT,  —  G.  CEULEHARS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  consignant^ 
le  18  mai  185â,  la  somme  allouée  aux  inti- 
més par  le  jugement  du  17  du  même  mois, 
avec  déclaration  que  cette  consignation  se 
faisait  sous  réserve  expresse  de  son  droil 
d'appeler  du  prédit  jugementj  qu'il  enten^ 
dait  n'exécuter  que  comme  contraint  et 
forcé,  l'Etat  appelant  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  acquiescé  à  ce  jugement,  ni 
comme  ayant  renoncé  au  droit  d'en  appeler 
ultérieurement,  s'il  le  trouvait  convenable  ; 

Attendu  que  la  loi  du  17  avril  1855  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ne  permet  pas  une  application  aussi  ri- 
goureuse du  principe,  protestatio  actui  con- 
traria nihil  operatur,  d'une  part,  cette  loi 
veut  que  tous  les  jugements  rendus  sur  la 
matière  qu'elle  règle  spécialement  soient 
exécutoires  par  provision  (art.  17),  et  d'une 
autre  part,  elle  ne  permet  pas  que  l'Etat  soit 
envoyé  en  possession  du  bien  exproprié  avant 
la  consignation  du  prix  ;  il  en  résulte  donc 
que  dans  tous  les  cas  où  l'urgence  des  tra- 
vaux se  fait  sentir,  l'Etat  peut  payer  sous 
réserve,  sauf  le  règlement  définitif  de  l'in- 
demnité à  faire  en  appel  comme  le  prescrit 
l'article  18  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbî- 
sier  entendu,  en  son  avis  conmrme,  déclare 
la  fin  de  non-recevoir  des  intimés  mal  fon- 
dée, etc. 

Du  6  avril  18t53.  —  Cour  de  Bruxelles. 


COMPTE.  —  Approhation. 

L'acte  par  lequel  une  partie  reconnaît  devoir 
une  somme  pour  solde  de  compte,  et  la  créa- 
tion d'effets  pour  le  montant,  effets  égale- 
ment causés  pour  solde  de  tout  compte,  im- 
pliquent une  reddition  définitive  de  compte 
qui  rend  non  recevable  une  demande  en 
révision,  aux  termes  de  l'article  54t  dié 
code  de  procédure  (*). 

(<)  Voy.  Bruxelles,  0  juillet  1839  (Pasicritie , 
p.W). 
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(VASTEimil-BftOIlIlE,  —  C.  D£  COlIRinCK.) 
AEKÈT. 

LA  COUR;—  Considéraot que  VaiUruyen- 
Broane  avait  remis  comme  compte  de  sa 
gestion  ,  à  de  Conninck ,  récrit  produit  au 
procès  intîtalé  :  Compte  des  déboursés  et  re- 
«xtiesfln'is  au  nom  de  de  Conninck  par  Van- 
truyen,  depuis  /e  1  â  décembre  l^i^jusqu^au 
1â  décembre  1845,  et  signé  le  26  août  1846 
par  rappelant,  enregistré  à  Bruxelles  le 
17  mars  18S1  ; 

Atlendu  qu'il  est  constant  que  c*est  à  rai- 
son da  résultat  que  présentait  cet  écrit  de 
compte  soldant  au  proGt  du  rendant  par 
23,740  francs  27  cent,  que  ledit  de  Con- 
ninck a  souscrit  trois  effets ,  dont  le  dernier 
de  5,000  francs,  signé  par  lui  et  remis  à  l'ap- 
pelant comme  les  deux  autres ,  porte  cette 
éoonciatîoD  mise  au  corps  de  Facte  :  p(mr 
aUde  de  tout  compte; 

Attendu  que,  cette  énonciation  souscrite 
sans  insertion  d'aucune  réserve  de  vérifica- 
tion soit  de  chiffres,  soit  de  pièces,  ayant 
été  acceptée  telle  qu'elle  se  trouve  formulée, 
il  en  résulte  qu'il  y  a  pour  Vantruyen  dé- 
charge de  gestion  et  nécessairement  recon- 
naissance qu'il  ne  doit  plus  de  compte  ;  que 
tel  est  le  sens  juridique  de  ces  expressions  du 
billet,  d*aulant  plus  que  les  parties  étant 
paissantes  de  leurs  droits,  elles  n'étaient 
point  astreintes  à  un  mode  déterminé  de 
reddition  de  compte  ou  renseignement  de 
gestion  de  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ni  quant 
à  ane  vérification  de  pièces  quelconque  ;  et 
que  d'autre  part  au  pied  de  l'écrit  précité, 
Vantruyen,  moyennant  les  effets  dont  il  s'a- 
git, avait,  le  26  août  1846,  souscrit  quittance 
à  de  Conninck,  porteur  dudit  écrit  ; 

Attendu  que  rien  n'annonce,  du  reste,  que 
le  billet  de  5,000  francs  formulé  comme  il 
vient  d'être  dit  ait  été  surpris  ou  fallacieu- 
seraent  obtenu  de  la  volonté  du  souscrip- 
leor  de  Conninck  ;  qu'au  contraire  il  est  cer- 
tain au  procès  que  les  deux  premiers  effets 
délivrés  en  même  temps  ont  été  par  lui 
payés  sans  réserve  ou  tout  au  moins  sans 
qu'il  conste  d'aucune  protestation  qui  eût 
alois  été  faite; 

Qu'il  faut  déduire  de  ces  diverses  considé- 
rations que  l'intimé  devait  être  déclaré  non 
recevable  et  non  fondé  dans  son  action  eu 


(•)  Toy.  Paris,  cass.,  11  janvier,  15  et  25  juil- 
let 1823;  Liège,  6  juin  1812;  Br.,  5  mars  1824, 
27  joillet  1825  et  31  octobre  1851  (  Pasic,  et  Jur. 


reddition  de  compte  pour  la  gestion  dont  il 
s'agit  dans  cette  action  ; 

Met  à  néant  le  jugement  à  guo,  émendant. 
dit  de  Conninck  non  recevable  et  non  fondé 
dans  ses  demandes,  lui  entier  dans  tout  re- 
dressement d'erreurs  ou  d'omissions,  le  con- 
damne aux  dépens  des  deux  instances,  or- 
donne la  restitution  de  l'amende. 


Du  21  juin  1851. 
2«ch. 


Cour  de  Brux.  — 


ENQUÊTE.  —  AssiGiiATioif  a  partie.  — 
DAlats. 

En  matière  d'enquête,  t*aêsignation  à  partie 
signifiée  au  domicile  de  l'avoué  doit  avoir 
lieu  avec  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances («).  (Code de  pr,  art.  261,  1033  et  73.) 

(COHHVlll  BB  BOCBSTGTIB,  —  C.  HARnOTllf .) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Atlendu  que  l'arliclc  261  du 
code  de  proc.  civ.  porte  en  termes  exprès  que 
la  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à 
l'enquête;  que  cette  disposition  deviendrait 
illusoire,  et  qu'il  en  serait  de  même  des  au- 
tres dispositions  de  la  loi  qui  autorisent  la 
partie  à  proposer  des  reproches  et  à  requérir 
des  interpellations  aux  témoins,  s'il  suffisait 
dans  tous  les  cas,  et  quand  la  partie  demeure 
à  une  grande  distance,  de  l'assigner  au  do- 
micile de  son  avoué  trois  jours  seulement 
avant  l'audition  ;  que  l'article  261  ne  déroge 
aux  dispositions  générales  en  matière  d'a- 
journement qu'en  ce  qui  concerne  le  délai 
ordinaire  qu'il  réduit  à  trois  jours  au  lieu  de 
la  huitaine,  mais  qu'il  ne  statue  rien  au 
delà ,  et  se  réfère  nécessairement  aux  dispo- 
sitions générales  sur  tous  les  autres  points  ; 
que  l'une  de  ces  dispositions  est  celle  du  code 
de  procédure,  articles  1033  et  73,  lesquels 
disposent  généralement  et  sans  aucune  dis- 
tinction que  le  délai  d'ajournement  sera 
augmenté  d^un  jour  à  raison  de  trois  my- 
riamètres  de  distance,  si  la  partie  demeure 
dans  le  royaume,  et  que  le  délai  sera  de  deux 
mois,  si  elle  demeure  dans  un  Etat  limi- 
trophe; d'où  il  suit,  dans  l'espèce,  que  la 
partie  intimée  n'ayant  été  assignée  qu'au 
domicile  de  son  avoué  sans  avoir  eu  le  délai 


de  fi.,  1852,  p.  284,  cl  la  note);  Carré,  no  1020; 
Bioche,  vo  Enquête,  n»  135;  Dallez,  1. 12,  p.  552. 
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de  deax  mois,  bien  que  demeurant  en  Finance, 
il  y  a  lieu  d'annuler  Tassignation  et  par 
suite  l'enquête; 

Attendu  que  cette  nullité  n'a  pu  se  couvrir 
à  raison  de  la  réserve  formelle,  consignée  aux 
actes  de  la,  cause  par  ledit  intimé,  de  faire 
valoir  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
ne  lui  avaient  pas  été  notifiés  dans  le  délai 
de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Beltjens,  substitut  du  procureur 
général,  émendant  le  jugement  dont  est 
appel,  etc. 

Du  5  janvier  18»a.  —  Cour  de  Liège.  — 
PUUd.  MM.  Forgenr  et  Zoude. 


PAROISSE.  —  FoHBATiows.  —  CiECoifscaiP- 

TION  CIVILS  ou  BBLI61ED8K.  —  PaBTAGB  DES 
DISTBIBUTIOHS.    —    PoDVOlB   ADIIIVISTEATir. 

—  PEBCEPTioif.  —  Conclusions. 

Il  y  a  lien  de  décider  que  le  mot  paroisse,  em- 
ployé dans  des  actes  de  fondations  au  pro- 
fit de  pauvres ,  doit  s'appliquer  non  à  la 
communauté  civile  d'habitants,  mais  bien 
à  la  circonscription  religieusey  si,  notam^ 
ment,  c'est  à  l'occasion  des  messes  à  celé» 
brer  dans  l'église  paroissiale  après  le  décès 
des  donateurs  M  en  faveur  de  ceu»'Ciq%ie 
doivent  avoir  lieu  les  distributions aus  pau^ 
vres  de  ta  paroisse,  et  si  les  donations  ont 
été  acceptées  par  les  synodaux  qui  en  sont 
les  administrateurs,  et  si  c'est  le  curé  de  la 
paroisse  qui  est  chargé  d*opérer  les  distri- 
butions. 

C'est  au  pouvoir  administratif  à  fixer  le 
quantuBU  revenant  à  ckaqfie  bureau  dans 
tes  fondations,  tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir,  (  Loi  communale,  art.  151 .  ) 

Bien  que  des  distributions  aient  été  faites 
dans  des  proportions  très-restreintes ,  elles 
suffisent  pour  constater  le  droit,  et  partant 
pour  empêcher  toute  prescription. 

On  ne  pourrait  prendre  pour  base  du  partage 
des  biens  et  revenus  entre  les  bweaus  bé» 
néfidaires  la  Jouissance  respective  telle 
qu'elle  a  eu  lieu  depuis  plus  de  trente  ans. 

y  a-t-il  lieu  d'annuler  un  moyen  de  prescrip- 
tion qui  n'est  indiqué  que  dans  les  consi' 
dérants  des  conclusions  ? 


(BUHBâD    DB    BIEIfPAISAlICB    DE    JAmOIGRB,    — 
C.  BUBBAU  OB  BIENFAISAIICB  DBS  BULLES.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Ârlon,  ainsi  conçu  : 

u  Dans  le  droit  :  T  a-t-il  lieu  de  décider 
1<*  que,  dans  l'espèce,  le  mot  paroisse  s'ap- 
plique à  la  circonscription  religieuse  ;  S*"  que 
les  pauvres  des  Bulles  ont  droit  à  une  part 
des  fondations  dont  s'agit  ;  3<>  de  débouter  le 
bureau  de  Jam oigne  de  son  opposition  au 
jugement  par  défaut,  quant  â  ces  deux 
points;  4»  de  le  recevoir  opposant  audit  ju- 
gement pour  le  surplus,  et  de  décider  si  le 
pouvoir  administratif  est  compétent  pour 
fixer  le  quantum  revenant  à  chaque  bureau 
dans  ces  fondations  tant  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir  ;  !$<>  Quid  à  1  égard  des  dépens  ? 

ti  Attendu  que,  par  trois  actes  authenti- 
ques versés  au  procès,  en  date  des  27  décem- 
bre 1758,  6  juin  1771  et  5  novembre  1784, 
il  a  été  créé  diverses  fondations  au  profit 
des  pauvres  de  la  paroisse  de  Jamoigne  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  l'époque  de 
ces  fondations  la  commune  des  Bulles  faisait 
partie  de  la  paroisse  de  Jamoigne  ; 

u  Attendu  que  la  question  à  décider  est  de 
savoir  si  le  mot  de  paroisse  ^  employé  dans 
les  actes  susmentionnés  ,  doit  être  pris  dans 
le  sens  de  communauté  civile  d'habitants  ; 

K  Attendu  que  l'inspection  des  actes  de 
fondation  ne  peut  laisser  le  moindre  doute 
que  c'est  la  circonscription  religieuse  que  les 
donateurs  entendaient  exprimer  par  le  terme 
de  paroisse;  que  cela  ressort  de  toute  la  con- 
lexture  des  actes  à  interpréter,  notamment 
de  ces  circonstances  que  c'est  à  l'occasion 
des  messes  à  célébrer  dans  l'église  paroissiale 
après  le  décès  des  donateurs  et  en  faveur  de 
(^ux-ci  que  doivent  avoir  lieu  les  distribu- 
tions aux  pauvres  de  la  paroisse;  que  les 
donations  sont  acceptées  par  les  synodaux 
qui  en  sont  nommés  administrateurs,  et  que 
c'est  le  curé  de  la  parobse  qui  est  chargé 
d*opérer  les  distributions  ;    . 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  pauvres 
de  la  commune  des  Bulles,  faisant  partie  de  la 
paroisse  de  Jamoigne,  ont  un  droit  incontes- 
table au  bénéfice  de  ces  fondations; 

u  Attendu,  sur  le  moyen  de  prescription, 
qu'il  n'est  qu'indiqué  dans  les  considérants 
des  conclusions  du  bureau  demandeur  sans 
être  reproduit  dans  ce  qui  doit  seul  être  en- 
visagé comme  la  partie  de  l'écrit  où  le  de- 
mandeur conclut  réellement  et  d'une  ma- 
nière formelle  ;  que ,  parlant ,  il  n'y  a  pas 
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Ika  de  s^y  arrêter,  le  iribanal  ne  poavaat  )e 
sop^éer  d^office; 

•:  Attendu  que  le  droit  de  la  commune 
des  Balles  pour  entrer  arec  la  commune  de 
Janoigne  en  partage  du  bénéfice  des  fonda- 
lions  sosTantées  étant  établi,  il  échoit  de  ren- 
voyer les  parties  devant  les  conseils  comma- 
naiix  chargés  de  régler  le  partage  de  ce  bé- 
Déficeî  oonformémeot  à  l'article  11(1  de  la  loi 
commonale  ; 

«  Par  oes  motirs,  le  tribunal  déboute  le 
borean  de  bienfaisance  de  Jamoigne  de  son 
opposition  au  jugement  par  défaut  avenu  le 
7  ao^t  1849;  dit  que  la  commune  des  Bulles 
a  droit  à  une  part  du  bénéfice  des  fondations 
créées  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse 
de  Jamoigne  et  contenues  aux  actes  authen- 
tiques prérappelés;  renvoie  les  parties  de- 
vant qui  de  droit  pour  opérer  le  partage  de 
ce  bénéfice  ;  déclare  que  le  bureau  de  bien- 
faisance des  Bulles  est  en  droit  de  réclamer 
trois  années  d'arriéré,  ce  fait  étant  établi 
pour  n*aYoir  point  été  contesté  par  la  partie 
advMse...  » 

Appel  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Jamoigne. 

LA  œua  ;  —  Attendu  qu'il  est  consUnt 
en  fait,  comme  cela  résulte,  tant  des  conclu- 
sioQS  mêmes  qui  ont  été  prises  devant  la 
cour,  que  de  celles  qui  ont  été  signifiées  en 
première  instance  le  36  novembre  1850, 
que,  dans  la  période  des  dix  dernières  an- 
nées qui  ont  précédé  l'action,  des  distribu- 
tions ont  été  faites  aux  pauvres  de  la  paroisse 
des  Bulles  sur  les  biens  et  revenus  dont  II 
s'agit  à  la  cause  ;  que  si,  comme  on  le  pré- 
tend, ces  distributions  ont  été  faites  dans  des 
proportions  Irès-restreintes ,  elles  n'en  suffi- 
sent pas  moins  pour  constater  le  droit  et 
poar  coDSerrer  le  bénéfice  de  la  fondation  au 
Irareaa  de  bienfaisance  des  Bulles  ;  qu'ainsi 
le  mojen  tiré  de  la  prescription  doit  être 
écarté,  comme  aussi  le  chef  des  conclusions 
sabsidiairet  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Jamoigne  appelant ,  tendant  à  être  admis  à 
prouver  sa  possession  et  jouissance  exclu- 
sive; 

Attenda  que,  par  une  seconde  conclusion 
subsidiaire ,  la  même  partie  appelante  de- 
mande que  le  partage  de  ces  biens  et  revenus 
entre  les  deux  bureaux  ait  pour  tNise  la  joitis- 


'  («)  Tof .  Aîx,  5  avril  1832;  Br.,  45  mars  1824. 

(>)  Toy.  Paris,  18  déc.  1812;  Carré,  no  1551  ; 

Bioche,  w  TM,  de  eomm,^  n<>  64;  Pardessus, 


sance  respective  de  l'un  et  de  l'autre,  telle 
qu'elle  a  eu  lien  depuis  plus  de  trente  ans, 
mais  que  la  cour  ne  peut  accueillir  un  chef 
de  conclusion  qui  pût  être  contraire  aux 
prescriptions  des  lois  administratives,  et  qui 
d'ailleurs  aurait  pour  résultat  d'asseoir  la 
base  définitive  du  partage  sur  des  distribu- 
tions essentiellement  variables  et  Jusqu'à  un 
certain  point  arbitraires; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
de  l'avis  conforme  de  M.  Beltjens,  sans  avoir 
égard  au  moyen  de  prescription  et  aux  con- 
clusions subsidiaires  de  la  partie  appelante, 
met  l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  20  novembre  iSlSâ.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid.  Mlif.  Zoude  et  Fabry. 


V  LITRES  DE  COMMERCE.  --  CoumiiriGA- 
Tion.  ^  JcaiHEifT  PBtP^m&ToiHi.  —  S«  Tai- 

BDR&L   Dl  C0HHSmCS«    —   JvOXHUIT  (  IXtCU- 

TiQrr)«  —  CoaptTEifCi. 

lo  La  communication  des  livrée  d'un  eom^ 
merçaut  ne  peut  être  eaigée  hor$  deê  cas 
prévue  par  l'article  14  du  code  de  com- 
merce. Dans  tout  autre  eaê  leê  juges  peu- 
vent seulement  ordonner  qu'il  en  sera  fait 
un  entrait,  en  ce  gui  concerné  le  diffkrend, 
conformément  à  l'article  15  (*). 

Notamment ,  dans  une  instance  sur  une  de- 
mande  en  payement  de  billets  à  ordre,  le 
tribunal  ne  peut  ordonner  la  production 
des  livres  du  commerçant  demandeur. 

Le  jugement  ordonnant,  après  débat  contra- 
dictoire, semblable  production  est  simple- 
ment préparatoire, 

2o  II  appartient  au  tribunal  de  commerce  de 
connattre  des  difficultés  soulevées  par  les 
parties  sur  l'exécution  et  la  portée  de  ce 
jugement.  Il  ny  a  pas  lieu  ici  à  l'applica- 
tion de  l'article  442  du  code  de  procédure  , 
qui  ne  doit  s'entendre  que  de  l'exécution 
forcée  des  jugements,  et  non  de  l'exécution 
qui  a  lieu  par  suite  d'instance,  c'est-à-dire 
pour  amener  ou  compléter  le  jugement 
définitif  {*). 

(CABLIBR,    ~  Q»   LlGIVIAlf   IT  COUS.) 

Le  sieur  Carlier ,  négociant ,  fit  assigner  , 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mons,  les 


no  1351;  Dallez,  t.  5^  p.  421  et  suiv.,  Paillet,  sur 
Tari.  442  du  code  de  proc,  éd.  belge  de  1842. 
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sieurs  Lîgnian  et  cods.  en  payemeDl  d'une 
somme  de  7,559  fr.  8S  cent.,  montant  de 
deux  billets  à  ordre  par  eux  souscrits  à  son 
profit ,  et  qui  n^avaient  pas  été  payés  à  Té- 
cbéance.  Après  débat  contradictoire ,  le  tri- 
bunal, par  jugement  d'avant-faire-droit,  du 
27  juillet  1852,  ordonna  au  demandeur  de 
produire  son  livre-journal,  son  grand-livre 
et  son  livre  de  caisse,  et  fixa  jour  pour  cette 
production  au  5  août.  Â  cette  audience  on 
conclut,  pour  le  sieur  Carlier,  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  déclarer  les  défendeurs  non  plus 
avant  fondés  pour  faire  fruit  du  jugement 
précité  qu'à  recevoir  du  demandeur  un  ex- 
trait certifié  des  articles  de  son  livre-journal 
relatif  au  présent  litige,  c'est-à-dire  aux  deux 
billets  dont  le  demandeur  poursuivait  le  rem- 
boursement, ledit  demandeur  se  refusant  à 
toute  antre  représentation  ou  communica- 
tion de.  ses  livres.  Les  défendeurs  soutinrent 
que  le  demandeur  n'avait  pas  satisfait  au 
jugement  du  â7  juillet  et  conclurent  à  oe 
qu*il  fût  renvoyé  de  la  demande  avec  dépens. 

Le  tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

«(  Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  ob- 
tempéré au  jugement  de  Ce  tribunal,  en  date 
du  27  juillet  1853; 

«  Attendu  que  la  conclusion  prise  par  hii 
à  l'audience  de  ce  jour,  24  août,  a  pour  ob- 
jet l'exécution  dudit  jugement,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  442  du  code  de  procédure 
civile ,  les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétents sur  toutes  demandes  relatives  à 
l'exécution  de  leurs  jugements  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent pour  statuer  sur  lesdites  conclu- 
sions ;  renvoie  le  demandeur  devant  qui  il 
appartiendra,  etc.  » 

Appel  de  Carlier  qui  prit  la  conclusion 
suivante  : 

«  Attendu  que  le  juge  ne  pouvait  ordonner 
qu'une  représentation  des  livres  de  l'appelant 
pour  en  extraire  ce  qui  était  relatif  au  diffé- 
rend; que  cette  représentation  ne  pouvait 
s'étendre  qu'aux  livres  dont  la  tenue  est  obli- 
gatoire aux  termes  des  articles  8,  9  et  10  du 
code  de  commerce;  qu'en  ordonnant  une 
production  ou  communication  générale,  non- 
seulement  du  livre-journal  dont  la  tenue  est 
obligatoire,  mais  en  outre  de  deux  autres 
livres  dont  l'existence  n'est  pas  même  con- 
statée dans  le  chef  de  l'appelant,  le  jugement 
à  quo  a  évidemment  outre-passé  le  prescrit 
de  la  loi  ;  enfin,  dans  tous  les  cas ,  la  repré- 
sentation ne  pouvait  en  être  ordonnée  que 
pour  la  partie  concernant  le  différend, 
u  Quant  au  jugement  du  24  août  : 


i(  Attendu  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour 
le  juge  de  se  déclarer  incompétent;  qu'il 
n'était  en  rien  lié  par  son  jugement  du  27 
juillet  essentiellement  d'instruction  ;  qu*il 
devait  rester  saisi  de  la  cause  et  adjuger  ou 
abjuger  la  demande  d'après  les  éléments^  du 
procès  ;  >» 

Par  ces  motifs ,  on  conclut  à  ce  que  les 
intimés  fussent  déclarés  non  plus  avant  fon- 
dés qu'à  recevoir  extrait  conforme  du  livre- 
journal  du  sieur  Carlier  dans  la  partie  rela- 
tive au  différend ,  c'est-à-dire  aux  deux  bil- 
lets à  ordre  susdits.  » 

Les  intimés  conclurent  à  la  non-recevabi- 
lité de  l'appel. 

AKBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel  par  les  intimés  Li- 
gnian  et  Vanmiert  : 

Attendu  que  le  jugement  du  27  juillet 
1852  est  un  jugement  rendu  pour  l'instruc- 
tion de  la  cause,  qui  tend  à  mettre  le  procès 
en  état  de  recevoir  jugement  définitif,  mais 
qui  ne  préjuge  point  le  fond  ;  ainsi  que  les 
intimés  le  qualifient  eux-mêmes,  ce  juge- 
ment n'est  donc  qu'un  jugement  prépara- 
toire dont  l'appel,  aux  termes  de  l'article  451 
du  code  de  procédure,  est  recevable ,  même 
alors  qu'il  a  été  exécuté  sans  réserve ,  mais 
seulement  conjointement  avec  l'appel  du  ju- 
gement définitif. 

Sur  le  fond  de  ce  même  jugement  : 

Attendu  que  les  parties  ne  se  trouvant  pas 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  14  du 
code  de  commerce  (affaires  de  succession, 
communauté,  partage  de  société  en  cas  de 
faillite),  le  tribunal  n'a  pu  ordonner,  comme 
il  l'a  fait,  la  communication  des  livres  de 
l'appelant  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ayant  pas  offert 
d'ayouler  foi  aux  livres  demandés,  le  tribunal 
n'a  pu  ordonner  leur  représentation,  aux 
termes  de  l'article  1 7  du  même  code  ; 

Attendu  que  l'article  15  ne  permet  aux 
juges  d'ordonner,  dans  le  cours  d'une  contes- 
tation, la  représentation  des  livres  d'un  mar- 
chand que  pour  en  extraire  ce  qui  concerne 
le  différend,  et  non  pour  être  vus ,  visités  et 
examinés  dans  les  parties  qui  ne  concernent 
point  l'affaire  de  laquelle  il  s'agit  au  procès. 

Sur  l'appel  du  jugement  du  24  août  : 

Attendu  que  le  tribunal ,  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation  qui  lui  était  sou^ 
mise,  était,  sans  aucun  doute,  compétent 
pour  prononcer,  s'il  y  avait  lieu,  des  juge- 
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meAls  préparatoires  et  inlerlocQtoire» ,  et 
pour  décider  si  les  parties  avaient ,  oui  oa 
non,  fait  ce  qui  leur  était  ordonné  ; 

Atteoda  qae  c'est  mal  entendre  Tart.  442 
da  code  de  procédare  que  de  l'appliquer  à 
m  jugement  qui  ne  dessaisit  point  le  juge,  et 
qui  n'a  d*aD(re  but  que  de  mettre  ce  même 
jQge  en  état  de  décider  la  contestation  qui 
iai  est  soumise ,  et  sur  laquelle  II  peut  seul 
statuer; 

Attendu  que  l'article  442,  comme  Tarti- 
cle  655 ,  ne  concerne  que  VexècuUon  forcée 
det  jugements,  c'est-à-dire  rexécution  qui  se 
lait  en  Tertu  d'un  jugement  de  condamna- 
tion revêtu  de  l'intitulé  et  du  mandement 
prévus  par  l'article  545  (voir  à  cet  égard  les 
titres  VI,  VII,  VIII,  IX  et  suivants  du  livre  V 
du  code); 

Attendu  finalement  que  la  production  des 
livres  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le 
différend  n'a  été  ni  demandée  ni  ordonnée  ; 
Attendu  que  l'appelant  justifie  ses  conclu- 
sions par  des  titres  réguliers  et  non  contes- 
tés; 

Attendu  que  les  intimés  n'établissent  pas 
qu'ils  ont  payé  les  deux  billets  à  ordre  dont 
il  s'agit; 

Attendu  que  provision  est  due  aux  titres 
produits  ; 

Attendu  que  la  contestation  est  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Attendu  que  les  deux  premiers  intimés, 
quoique  non  négociants,  se  sont  engagés 
avec  le  troisième  à  l'occasion  d'opérations 
commerciales  ; 

Vu  l'article  475  du  code  de  procédure  sur 
révocation,  l'article  657  du  code  de  com- 
merce, sur  la  compétence,  la  loi  du  15  ger- 
minal an  VI,  sur  la  contrainte  par  corps  ;  ouï 
eo  outre  M,  l'avocat  général  Corbisier  et  de 
son  avis ,  déboute  les  intimés  de  leur  fin  de 
Don-receToir  ;  reçoit  l'appel  des  deux  juge- 
ments des  27  juillet  et  24  août  1852,  et,  y 
faisant  droit,  met  ces  deux  jugements  à 
néant;  émendant,  dit  que  le  premier  juge 
était  compétent  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion du  jugem^it  du  27  juillet,  et  évoquant, 
condamne  les  trois  intimés  solidairement  et 
par  corps  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de 
7,359  fr.  85  cent.,  import  des  deux  billets 
dont  il  s'agit  au  procès,  etc. 

Du  25  mars  1855.  ~  Cour  de  Brux.  ~ 
3«  ch.  —  P/.  im.  Vandievoet  et  Anoul. 
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* 

10  £a  vente  de  biene  indiviê  entre  frère$  et 
iCBurê  peuty  selon  les  circonstances ,  être 
considérée  comme  ne  comprenant  que  les 
biens  délaissés  par  le  père  décédé,  alors 
même  qu'il  existerait  un  testament  con- 
jonctif  intervenu  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Liège,  qui  aurait  attribué  aux  en- 
fants ,  par  ce  décès,  la  nue  propriété  de  la 
masse  des  biens  dont  le  père  avait  disposé 
avec  son  épouse. 

11  peut  en  être  décidé  ainsi  si  notamment  il 
n'existe  au  procès  ni  preuve  ni  présomp- 
tion que  les  contractants  auraient  connu  la 
portée  de  cet  acte  testamentaire ,  ni  même 
son  existence  à  laquelle  la  vente  ne  fait  au- 
cune allusion» 

2o  La  demande  d'après  laquelle  on  réclame  la 
part  attribuée  à  son  auteur  comme  héritier 
de  ses  père  et  mère  comprend  la  part  affé* 
rente  dans  les  droits  héréditaires  d'un 
oncle. 

En  conséquence,  il  n'y  a  point  lieu,  en  ce 
cas,  de  renvoyer  à  une  action  séparée. 

30  Des  héritiers  peuvent  demander  à  établir 
par  témoins  que  leurs  cohéritiers  se  sont 
emparés  du  mobilier  existant  au  décès  de 
l'auteur  commun,  mais  ils  sont  inadmissi- 
bles à  vouloir  établir  par  commune  renom  - 
mée  la  valeur  et  la  consistance  de  ce  mobi- 
lier. 

(BBNBT,  —  C. HENRT.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dînant  du  8 
juin  1850,  ainsi  conçu  : 

<i  Dans  le  droit  il  s'agit  de  décider  : 
«  1*  Si  les  demandeurs  sont  fondés  : 
«  ué^  dans  leur  action  en  partage  des  im- 
meubles sous  les  n««  1  à  75  du  premier  chef 
de  leurs  conclusions  et  qui  seraient  dépen- 
dants des  successions  de  Joseph  Henry  et 
Elisabeth  Collet; 

«  B,  dans  leur  demande  en  rapport  à  la 
succession  de  cette  derfkière  des  legs  qu'elle 
a  faits  à  deux  de  ses  fils ,  Jacques-Joseph  et 
Jean-Joseph  Henry,  par  son  testament  reçu 
par  M.  Cioo,  notaire  à  Bouvignes,  le  11  juin 
1810. 

«  2»  S'il  y  a  Heu,  quant  à  présent,  de  sla- 
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tuer  sur  les  droits  que  les  demandeurs  peu- 
vent avoir  aux  successions  dont  il  s'agit  en 
qualité  d'héritiers  de  François-Joseph  Henry. 

41  3«  Si  les  demandeurs  sont  héritiers  pour 
trois  quarantièmes  des  meubles  et  des  im- 
meubles qui  ont  pu  être  délaissés  par  Elisa- 
beth Collet,  et  quant  aux  meubles,  si,  avant 
faire  droit,  il  ;  a  lieu  de  les  admettre  à  la 
preuve  par  témoins,  en  la  forme  ordinaire, 
ou  par  commune  renommée ,  des  faits  arti- 
culés par  leurs  conclusions. 

<i  Attendu  que  lés  auteurs  communs  des 
parties,  Joseph  Henry  et  Elisabeth  Collet,  des 
successions  desquels  il  s'agit,  se  sont  mariés 
à  Soulroes,  autrefois  pays  de  Liège,  le  1<"  juin 

u  Attendu  que  de  ce  mariage  sont  issus 
cinq  enfants,  Pierre -Joseph,  François-Jo- 
seph, Jacques-Joseph,  Jean-Louis  et  Marie- 
Joseph  Henry,  épouse  de  Jean  Dubois; 

Attendu  que  pendant  leur  mariage,  les 
époux  Henry-Collet  ont,  par-devant  le  curé 
de  Soulmes,  le  28  août  1790,  fait  un  tesU- 
ment  conjonctif  par  lequel  ils  ont  déclaré 
abandonner  au  survivant  une  terre  située  à 
Soulmes  derrière  len  Jardiné  et  laisser  à 
leurs  cinq  enfants  tous  leurs  autres  immeu- 
bles pour  être  partagés  en  cinq  parts  égales, 
l'usufruit  néanmoins  réservé  au  survivant 
ainsi  que  la  propriété  des  meubles; 

«(  Attendu  que  Joseph  Henry,  époux  d'Eli- 
sabeth Collet,  est  mort  le  3  brumaire  an  vi 
(24  octobre  1797); 

«  Attendu  que  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Liège,  les  dispositions  contenues 
dans  un  testament  conjonctif  devenaient ,  à 
la  mort  de  l'un  des  époux,  irrévocables  pour 
tous  les  biens  appartenants  à  l'un  et  à  l'au- 
tre époux,  par  suite  de  la  confusion  des  pa- 
trimoines qui  s'opérait  par  la  main-plévie  ; 
qu'ainsi  au  décès  de  Joseph  Henry,  ses  en- 
fants ont  acquis  des  droits,  tant  à  tous  les 
immeubles  qui  pouvaient.se  trouver  dans  la 
succession  du  père  décédé  que  dans  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  celle  de  la  mère  survi- 
vante ; 

u  Attendu  que  ces  droits  étaient  transmi»- 
sibles  à  l'instant  du  décès  de  l'un  des  époux, 
par  cela  même  qu'ils  étaient  irrévocables; 

«c  Attendu  que  le  19  frim.  an  ix,  par  con- 
séquent après  le  décès  de  Joseph  Henry-Col- 
let, Pierre^Joscph  Henry  a.  par  acte  reçu  par 
M«  Piret ,  cédé  et  transporté  à  ses  frères  Jean^ 
Louis  et  Jacques-Joseph  ainsi  qu'à  sa  sœur 
Marie-Joseph ,  les  droite  et  aciions  qui  lui 
compétaient  dans  le  cinquième  de  la  pro- 
priété des  biens-fonds  entre  eux  encore  indi- 


vis situés  sur  la  commune  de  Soulmes,  pour 
le  prix  de  300  francs; 

«  Attendu  que  puisque  les  enfants  de  Jo^ 
seph  Henry  et  d'Elisabeth  Collet  avaient,  à 
la  mort  du  premier  de  ces  époux,  acquis  des 
droits  irrévocables  et  transmissibles  aux  im- 
meubles dépendants  des  successions  de  leurs 
père  et  mère,  l'on  doit  dire  que  cette  cession 
a  compris  tous  ceux  qui  pouvaient  apparte^ 
nir  audit  Pierre-Joseph  Henry  dans  les  im- 
meubles situés  sur  le  territoire  de  ladite 
commune  de  Soulmes  et  dépendants  desdites 
successions;  que  les  termes  dudit  acte  du 
19  frimaire  sont  clairs,  précis,  absolus  et  ne 
contiennent  aucune  réserve,  et  que  puisque 
l'aliénation  a  été  générale,  universelle,  on 
ne  peut  venir,  avec  fondement ,  prétendre 
qu'elle  n'aurait  été  que  particulière;  que 
vainement  on  a  prétendu  que  la  vente  n'avait 
pu  comprendre  que  les  biens  de  la  succes- 
sion de  Joseph  Henry  et  non  ceux  dépendant 
de  la  succession  d'Elisabeth  Collet  qui  exis- 
tait encore  alors,  par  le  motif  qu'on  ne  peut 
disposer  d'une  succession  non  encore  ou- 
verte; car  si,  Sêus  la  coutume  de  Liège,  le 
testament  conjonctif  était  en  général  révo- 
cable à  l'égard  des  biens  du  survivant,  il  en 
était  autrement  lorsque  le  testament  était 
fait  en  faveur  des  enfants  communs ,  alors 
que  d'après  la  jurisprudence  suivie  sous  cette 
coutume  les  droits  étaient  irrévocables  et 
transmissibles  ;  c'est  ce  qu'atteste  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Liège  le  3  janv.  1818  ; 
or,  si  cette  transmissibilité  était  reconnue, 
c'est  que  les  actes  qui  la  consacraient  n'é- 
taient pas  considérés  comme  pactes  sur  suc- 
cessions futures  ;  que  vainement  encore  l'on 
a  prétendu  que  Pierre  Joseph  Henry  ayant 
comparu  à  l'acte  transactionnel  du  11  avril 
1817,  c'était  la  preuve  que  ses  frères  et 
sœur  lui  reconnaissaient  des  droits  dans  les 
successions  de  ses  père  et  mère  et  que  l'acte 
du  19  frimaire  an  ix  n'avait  pas  eu  pour  ob- 
jet leur  transmission ,  car  sa  présence  audit 
acte  s'explique  par  cette  circonstance  qu'il 
pouvait  avoir  la  prétention  de  réclamer  des 
droits  dans  la  succession  de  son  frère  Fran- 
çois-Joseph et  qu'il  comparaissait  audit  acte 
à  ce  titre  ;  l'on  ne  peut  donc  tirer  de  ce  fait 
la  conséquence  que  les  défendeurs  considé- 
raient l'acte  du  19  frimaire  an  ix  comme  ne 
renfermant  pas  la  vente  des  immeubles  pro- 
venant des  père  et  mère  communs;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  qu'à  dater  du  19  frimaire 
an  IX,  Pierre -Joseph  Henry  a  cessé  d'avoir 
aucun  droit  dans  les  immeubles  dépendant 
des  successions  des  auteurs  communs,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  la  terre  dite  derrière  les 
Jardins,  réservée  à  l'époux  survivant  par 
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le  leslament  conjoDCtif  prérappelé;  qu'ainsi 
ses  eofants  sont  non  fondés  à  venir  aiiyoar- 
d'hai  récJanaer  une  part  dans  les  immeubles 
repris  sons  les  n<**  1  à  7tS  de  leurs  conclu- 
sioos  et  qu'ils  disent  dépendre  des  succes- 
sions desdits  Joseph  Henry  et  Elisabeth  Col- 
let; 

■  Attende,  quant  à  la  demande  en  rapport 
à  la  succession  d'Elisabeth  Collet  des  legs 
qu'elle  a  faits  à  ses  fil?  Jacques  -  Joseph  et 
Jean -Louis  Henry,  par  son  testament  du 
11  juin  1810,  que  ces  avantages  doivent  être 
considérés  comme  ayant  été  faits  par  préci- 
pot  el  hors  part  :  ce  qui,  dans  les  débats,  a 
été  reconnu  par  les  demandeurs; 

«  Attendu  que  les  immeubles  qu'a  pu  pos* 
séder  Elisabeth  Collet  à  l'époque  de  son  dé- 
cès ,  à  Texception  de  la  terre  Derrière  ies 
jardinêf  réservée  par  le  testament  conjonctif 
prérappelé,  ne  peuvent  tomber  sous  l'effet  de 
la  disposition  testamentaire  précitée,  puisque 
ces  immeubles  n'étaient  plus  à  sa  libre  dis- 
position ,  ayant  été  irrévocablement  acquis 
par  tous  les  enfants ,  en  vertu  du  prédit  tes- 
tament ;  que  cette  quotité  disponible  devrait 
donc  se  composer  du  quart  du  mobilier  dé- 
laissé par  ladite  Elisabeth  Collet  et  du  quart 
de  la  terre  Derrière  les  Jardins, 

■  Sur  la  deuxième  question  : 

«  Attendu  que,  par  leurs  conclusions  dé- 
posées, les  demandeurs  réclament  par  voie 
subsidiaire  ;  1»  le  vingtième  de  la  moitié  des 
immeubles  désignés  sub  n'*  1  à  75,  dépen- 
dant de  la  succession  de  Joseph  Henry  el 
S«  le  huitième  de  l'autre  moitié  qui  dépend 
de  la  succession  d'Elisabeth  Collet  ; 

«  Attendu  que  par  la  vente  du  19  frimaire 
an  IX,  Pierre-Joseph  Henry  ayant  cédé  tous 
ses  droits  aux  immeubles  dépendants  de  la 
succession  de  Joseph  Henry,  spn  père,  le 
vingtième  de  la  moitié  desdits  immeubles 
qui  est  réclamé  aujourd'hui  par  deux  de  ses 
enfants  ne  peut  l'être  qu'en  leur  qualité 
d'héritiers  de  François-Joseph  Henry,  leur 
oode; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir  dans  la  pré- 
sente cause  de  l'examen  des  droits  que  les 
demandeurs  peuvent  avoir  dans  la  succes- 
sion de  celui-ci,  l'instruction  de  la  cause 
n'ayant  porté  ni  sur  la  qualité  sur  laquelle 
ils  se  fondent  pour  l'exercice  de  ces  droits, 
ni  sur  la  reconnaissance  ou  méconnaissance 
de  ces  mêmes  droits. 

c  Sur  la  troisième  question  : 

«  Attendu,  quant  aux  immeubles  revendi- 
qués et  qui,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
sont  tOBibés  sous  les  effets  du  testament  con- 
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jonctif,  que  les  demandeurs  n'ontaucun  droit 
à  y  prétendre  par  suite  de  la  cession  du  10  fri- 
maire an  IX,  et  que,  s'ils  ont  des  droits  â 
exercer  à  titre  d'héritiers  de  François-Joseph 
Henry,  leur  oncle,  il  y  a  lieu  de  les  leur  ré- 
server ,  ne  pouvant  être  ici  appréciés  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  déclarer 
propriétaires  desdits  immeubles  ;  que  quant 
à  la  terre  réservée  par  le  testament  conjonc- 
tif, la  seule  qui  ait  pu  être  trouvée  libre  dans 
la  succession  d'Elisabeth  Collet,  elle  doit,  si 
elle  la  possédait  encore  à  son  décès,  être  par- 
tagée entre  tous  ses  enfants  par  parts  égales, 
après  prélèvement  de  la  quotité  disponible 
en  faveur  des  légataires  du  testament  du  11 
juin  1810; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
justifié  que  cette  terre  fût  encore  en  la  pos- 
session d'Elisabeth  Collet,  lors  de  son  décès, 
bien  que  les  défendeurs  l'aient  dénié  ;  qu'il 
ne  peut  donc  être  question  d'en  ordonner  le 
partage; 

u  Attendu,  quant  au  mobilier  qui  a  pu 
être  délaissé  par  Elisabeth  Collet,  que  les  de- 
mandeurs ne  peuvent  avoir  droit  qu'à  trois 
quarantièmes,  le  quart  de  ce  mobilier  de- 
vant être  prélevé  par  préciput  et  hors  part, 
en  vertu  du  testament  du  11  juin  1810; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ont  prétendu 
qu'Elisabeth  Collet  n'avait  laissé  aucune  for- 
tune mobilière,  et  qu'en  présence  de  cette 
allégation  les  demandeurs  ont  conclu  à  être 
admis  à  faire  la  preuve  par  tous  moyens  de 
droit  et  notamment  par  témoins,  que  lesdits 
défendeurs  se  sont  emparés  de  tout  le  mobi- 
lier existant  à  la  mort  de  ladite  Elisabeth 
Collet,  et  à  établir  la  consistance  et  la  valeur 
de  ce  mobilier  par  commune  renommée  ; 

«  Attendu  que  la  preuve  par  témoins  du 
fait  reproché  aux  défendeurs  de  s*être  em- 
parés du  mobilier  peut  être  faite  par  témoins, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  par 
commune  renommée  ayant  pour  objet  d'é- 
tablir la  valeur  et  la  consistance  de  ce  mobi- 
lier; qu'en  effet,  cette  espèce  de  preuve  est 
exorbitante  du  droit  commun  et  n'est  au- 
torisée par  la  loi  que  dans  des  cas  qu'elle 
détermine  et  dans  lesquels  ne  se  trouvent 
pas  les  demandeurs  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  donne  acte 
aux  demandeurs...;  déclare  les  demandeurs 
non  fondés  dans  leur  action  en  partage  des 
immeubles  repris  dans  leurs  conclusions  sub 
n^*  1  à  75  et  sans  aucun  droit  à  la  propriété 
desdits  immeubles,  sauf  ceux  qu'ils  peuvent 
avoir  à  recueillir  dans  la  succession  de  Fran- 
çois-Joseph Henry,  leur  oncle ,  qu'ils  pour- 
ront faire  reconnaître  par  action  séparée, 
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s^ils  8*y  croient  fondés;  les  déclare  égale- 
ment non  fondés  à  prétendre  au  rapport  à  la 
succession  d'Elisabeth  Collet,  des  legs  qu'elle 
a  faits  à  ses  fils  Jacques-Joseph  et  Jean-Louis 
Henry  par  son  testament  du  11  juin  1810  ; 
dit  que  ce  testament  sortira  ses  effets  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible;  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lien  de  statuer,  dans  la  cause, 
sur  les  droits  que  les  demandeurs  peuvent 
avoir  sur  tous  les  biens  dépendant  des  suc- 
cessions de  Joseph  Henry  et  d'Elisabeth  Col- 
let, comme  les  ayant  recueillis  dans  celle  de 
François-Joseph  Henry;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  les  déclarer  copropriétaires  desdits 
immeubles  ;  déclare  les  demandeurs  non  re* 
cevables  à  demander  le  partage  de  la  terre 
qui  a  appartenu  à  Elisabeth  Collet  par  J'efTet 
du  testament  conjonclif  du  28  août  1790, 
n'ayant  justifié  ni  de  l'existence  de  cette 
terre  dans  Jadite  succession  ni  qu'elle  fasse 
partie  des  75  pièces  rappelées  dans  les  con- 
clusions; déclare  les  demandeurs  proprié- 
taires du  mobilier  délaissé  par  Elisabeth 
Collet  jusqu'à  concurrence  de  trois  quaran** 
tièmes;  et  par  avant  faire  droit  et  avant  de 
statuer  sur  la  demande  en  partage  en  ce  qui 
concerne  le  mobilier,  admet  les  demandeurs 
à  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  et  no- 
tamment par  témoins,  que  les  défendeurs , 
partie  M*  Wala,  se  sont  emparés  de  : 

(t  A,  un  troupeau  de  moutons  fort  nom- 
breux, d'une  valeur  de  plus  de  2,000  francs; 

tt  B^  de  bestiaux  en  nombre  considérable, 
d'une  valeur  de  2,000  francs  au  moins; 

u  C,  un  attirail  de  labour  important ,  va- 
lant au  moins  1,500  francs  ; 

tf  Z>,  une  moisson  abondante  commencée 
et  à  faire,  d'une  valeur  de  plus  de  3,000  fr.; 

(c  E,  une  somme  d'au  moins  15,000  fr., 
billets  et  obligations  et  notamment  une  rente 
an  capital  de  2,400 fr..  due  par  la  commune 
de  Souime,  etc. 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les 
demandeurs  à  la  preuve  par  commune  re- 
nommée de  la  consistance  et  de  la  valeur  du 
mobilier  qui  existait  au  décès  d'Elisabeth 
Collet,  etc.  » 

ABRÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Dans  le  droit  y  a-t-il  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  : 
1<»  en  ce  qu'il  a  déclaré  les  appelants  non 
fondés  dans  leur  action  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  appartenant  à  la  veuve  Henry- 
Collet,  leur  aïeule?  et  2°  en  ce  qu'il  a  ren- 
voyé les  appelants  à  exercer  une  action  sépa- 
rée du  chef  des  droits  héréditaires  de  Fran- 
çois-Joseph Henry  y  leur  oncle  ? 


Pour  le  surplus  y  at-il  lieu  de  confirmer  ? 

Considérant ,  sur  la  première  question , 
que,  par  l'acte  da  19  frimaire  an  ix,  Pierre- 
Joseph  Henry,  père  des  iippelants ,  a  vendu 
à  ses  frères  et  sœur,  moyennant  300  francs,, 
la  cinquième  part  qui  lui  compétait  dans  les 
immeubles  indivis  entre  eux,  situés  en  la 
commune  de  Souime  ;  qu'il  est  suffisamment 
justifié  que  l'auteur  commun  des  parties  était 
alors  décédé,  mais  qu'il  est  vraisemblable 
que  les  enfants  n'ont  traité  que  sur  les  biens 
de  la  succession,  ainsi  qu'ils  en  avaient  le 
droit,  et  non  sur  ceux  de  leur  ipère,  qui  était 
encore  en  vie  ;  que,  vainement,  on  oppose  le 
testament  conjonctif  du  28  août  1790  qui 
leur  aurait  attribué,  par  le  décès  du  père^  la 
nue  propriété  de  la  masse  des  biens,  dont  il 
avait  disposé  avec  son  épouse,  car  il  n'existe 
au  procès  ni  preuve,  ni  présomption  que  les 
contractants  auraient  connu  la  portée  de  cet 
acte,  ni  même  son  existence,  à  laquelle  la 
vente  ne  fait  aucune  allusion  ;  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  la  convention  aurait  em- 
brassé les  biens  de  la  mère,  qu'il  s'agirait 
d'examiner  la  validité  do  pacte  au  point  de 
vue  des  lois  abolitives  des  fidéicommis,  et  de 
la  dévolution  sous  l'empire  desquelles  le  père 
est  décédé  ;  du  reste,  le  long  silence  reproché 
aux  appelants  s'explique  par  leur  minorité 
d'abord ,  puis  par  des  ménagements  de  fa- 
mille; que  c'est  donc  sans  fondement  que  les 
intimés  veulent  comprendre  dans  la  vente  en 
litige  les  biens-fonds  qui  appartenaient  à  la 
veuve  Henry-Collet; 

Considérant,  sur  Ja  deuxième  question  ^ 
que  les  appelants  avaient  réclamé  par  leur 
assignation  et  leurs  conclusions  d'audience 
le  quart  compétant  à  leur  auteur  comme  hé- 
ritier de  ses  père  et  mère;  qu'ils  avaient 
ainsi  compris  dans  cette  quotité  leur  part 
afférente  dans  les  droits  héréditaires  de  feu 
leur  oncle  François  Henry  ;  que,  partant,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  les  renvoyer  à  une  ac- 
tion séparée  de  ce  chef;  que  si  le  litige  n'était 
pas  en  état  sur  ce  point,  les  premiers  juges 
devaient  ordonner  d'instruire  avant  de  sta- 
tuer, mais  qu'ils  ne  pouvaient  se  dessaisir 
sans  compromettre  l'action  des  demandeurs, 
qui  devaient  la  recommencer  sur  nouveaux 
frais; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  conclusions 
des  parties,  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant ,  en  ce  qu'il  a  déclare 
que  les  immeubles  de  la  veuve  Henry-Collet 
étaient  compris  dans  la  vente  du  19  frimaire 
an  IX,  et  en  ce  qu'il  a  renvoyé  les  appelants 
à  exercer  une  action  séparée  du  chef  des 
droits  héréditaires  de  leur  oncle  François- 
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Joseph  Henry  ;  émendant,  qaank  à  ce,  dit 
qu'ils  sont  Tondes  à  réclamer  leur  part  affé- 
rente dans  les  propres  et  les  biens  communs 
de  la  veuTe  Henry-Collet,  leur  aïeule  ;  et  fai- 
saot  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  ordonne  auxdils  appelants  d'instruire 
<iir  le  chef  de  demande  concernant  les  droits 
héréditaires  de  François  Henry,  leur  oncle  ; 

Pour  le  surplus  et  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  ordonne  que  le  jugement  à  quo 
sortira  son  effet. 

Du  9  juin  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Zoude  et  Forgeur. 


l»  PRÊT.  —  nTPOTHÈQVI.  —  ÂSSUBANCI.  — 
TSArrÉ  PAKTICDLIIB.  —  ëhpkdutbdr.  — 
SCBBOGATION.  —  â*  ObDRB.    —  CoRTBBDIT. 

—  Forclusion.  —  Ihtbbvbrtioii. 

1»  Lorsqu'une  banque  foncière,  dam  un  prêt 
sur  hypothèque,  s*e$t  chargée  d'assurer deâ 
bâtiments  en  ajoutant  la  privie d'assurance, 
qui  esi  payée  par  l'emprunteur,  le  contrat 
particulier  intervenu  entre  cette  banque  et 
la  société  d'assurance  profite  à  l'emprun^ 
leur. 

Par  suite,  la  subrogation  consentie  par  cette 
banque  au  profit  de  la  société  d'assurance, 
qui  lui  paye  le  montant  du  sinistre,  ne  peut 
faire  oàsttÊCle  à  ce  que  ce  prix  fasse  partie 
de  l'actif  de  l'emprunteur  ou  soit  porté  en 
déduction  des  sommes  empruntées. 

2o  Un  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  dans 
le  délai  fisé,  peut  intervenir  lorsqu'un  au' 
tre  créancier  a  contesté  un  cocréancier,  et 
ce  soit  pour  se  joindre  àce  dernier,  soit  pour 
faire  valoir  les  droits  du  débiteur  commun 
qui  se  trouvait  en  temps  utile  pour  leseser" 
cer, 

(SOCitTft  D*A8SUBANCE8  GÉIIÉBALES,  — 
C.  BOMBEN,  TIBLBXAIfS). 

ABBÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit  y  a-t-il  lieu 
d'émender  le  jugement  dont  est  appel,  en  re- 
jetant la  collocation  faite  au  proût  de  la  So- 
ciété d^assurances  générales,  et  de  le  confir- 
mer pour  le  surplus? 

Considérant  qu'il  consle  de  Tacte  du  S9 
aTril  1836  que  J.  Hamer  a  emprunté  avec 
sa  mère  à.  1»  banque  foncière ,  établie  à 
Bruxelles,  une  somme  de  4,137  fr.,  rem- 
iMNirsable  en  trente  annuités  et  que  Tinten- 
lîoo  des  contractants  a  été  de  faire  assurer 


la  maison  qui  servait  d'hypothèque  eC  non 
pas  uniquement  la  créance  résultant  du  prêt; 
qu'aussi,  une  soqime  de  9  fr.  «50  c.  par  an  a 
été  ajoutée  pour  la  prime  d'assurance  aux 
annuités  à  payer  par  les  emprunteurs  ; 

Considérant  qu'après  l'incendie  de  celte 
maison  en  1846,  la  société  assurante,  ici  in- 
timée, a  payé  pour  le  sinistre  à  la  banque 
foncière  4,194  fr.  comme  restant  dus  sur 
l'emprunt  ;  que  cependant ,  elle  avait  alors 
connaissance  de  l'assurance  faite  par  une 
autre  compagnie  sur  la  même  maison  ;  qu'il 
est  donc  certain  qu'elle  avait  traité  avec  la 
banque  à  des  conditions  restées  secrètes  et 
différentes  de  celles  insérées  dans  les  polices 
ordinaires  ;  qu'en  vain ,  elle  objecte  que  les 
clauses  de  nullité  et  de  déchéance  n^avaient 
été  supprimées  qu'en  faveur  de  la  banque 
foncière,  et  qu'elles  ont  continué  à  subsister 
à  regard  du  propriétaire  assuré;  car,  en 
supposant  que  cela  fût  légalement  établi,  les 
stipulations  faites  au  bénéfice  de  la  banque 
n'en  devraient  pas  moins  profiter  à  celui  qui 
payait  là  prime,  et  dans  l'intérêt  de  qui  l'as- 
surance avait  été  contractée  ;  que,  partant, 
le  payement  fait  an  créancier  a  eu  pour  effet 
d'éteindre  la  créance,  puisqu'il  n'est  que 
l'exécution  d'une  obligation  incombant  à  la 
société  intimée;  que,  s'il  en  était  autrement, 
la  banque  aurait  déserté  la  cause  de  son  com- 
mettant pour  faire  sa  propre  affaire,  et  failli 
aux  devoirs  qu'entraînait  pour  elle  l'accep- 
tation du  mandat;  qu'il  est,  au  surplus,  dé- 
nié, sans  preuve  du  contraire,  qu'elle  ait 
jamais  donné  à  Hamer  communication  du 
contrat  qu'elle  avait  passé  avec  la  compa- 
gnie d'assurances;  qu'à  ce  double  point  de 
vue ,  il  y  aurait  faute  de  sa  part,  et  respon- 
sabilité, dont  les  suites  peuvent  être  oppo- 
sées à  la  compagnie  qui  procède  à  son  lieu  et 
place  ;  d'où  il  suit  que  la  collocation  dans 
l'ordre  provisoire  au  profit  de  la  société  in- 
timée doit  être  rejetée  ; 

Considérant  que  l'appelant  Tielemans  n'a 
contredit  qu'après  le  délai  fixé  par  la  loi, 
mais  que  l'appelant  Domken  ajant  contesté 
la  créance  dont  il  s'agit  au  profit  de  tous, 
Tielemans  a  pu.  intervenir  au  débat ,  soit 
pour  se  joindre  à  ce  dernier,  qui  avait  dé- 
claré renoncer  à  l'exception  de  forclusion, 
soit  pour  faire  valoir  les  droits  du  débiteur 
commun  qui  était  en  temps  opportun  pour 
les  exercer  ;  que  la  société  intimée,  ne  pou- 
vant ressentir  le  moindre  préjudice  de  ce 
chef,  était  sans  intérêt  dans  son  exception; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant,  en  ce  qui  concerne  la 
collocation  faite  au  profit  de  la  Société  d'assu- 
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rancÎBS  intimée;  éinendant,quanl  àce,  rejette 
de  Tordre  ladite  collocation  ;  pour  le  surplus, 
et  par  les  motifs  des  premiers  juges,  sans 
s'arrêter  à  la  demande  de  preu?e  de  l'appe- 
lant Tielemaos,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  effet,  etc. 

Du  19  mai  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ire  ch.  —  PL  MM.  Marcotty,  Robert,  For- 
geur  et  Devaux. 


!•  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —    Statdts.  — 

llfPBACTlOIf .  —  TllRS.  —  ObDBI  MBLIC.  — 

Nullité  codvebtb.  —  2»  Smsii-arbèt.  — 
Cbéance.  —  Détebhihatioh.  —  30  Vbwtb. 

TbOUBLV.  —  ACQIIÊBBIIB, 

lo  Leê  tien  ne  peuvent  se  prétatoir  de  la  nul-- 
litéd'un  acte  poié par  une  société  anonyme 
en  dehors  et  en  opposition  à  ses  statuts. 

Une  société  industrielle ,  poursuivie  en  dom- 
mages-intérêts  causés  à  une  propriété  par- 
ticulière par  ses  usines,  a-t^eUe  pu  ache- 
ter des  créances  hypothécaires  à  charge 
du  propriétaire  et  inscrites  sur  te  bien  en 
question  f  —  Rés.  aff. 

Le  vice  résultant  d'une  infraction  de  cette 
espèce  pourrait  d'ailleurs  être  couvert. 

Le  serait-il  par  la  saisie-arrêt  sur  soi-même 
que  le  propriétaire  dont  il  vient  d'être  parlé 
aurait  pratiquée  sur  les  créances  hypothé- 
caires existantes  à  sa  charge  ?  —  Rés.  aff. 

S*  Lorsque  dans  une  saisie-arrêt  pratiquée 

"    avec  autorisation  du  juge,  ni  la  requête,  ni 

l'ordonnance  du  juge  ne  déterminent  la 

créance,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité 

de  la  saisie  («).  (Code  de  proc,  art.  559.  ) 

So  Le  trouble  résultant  d'une  demande  en  re- 
vendication ne  peut  légitimer  te  refus  d*un 
acquéreur  de  payer  un  créancier  hypothé- 
caire qui  se  trouve  subrogé  au  privilège  du 
vendeur. 

(LA  SOCIÉTi  DBGOBPHALIB,  —  G.  rBAIlCHIHOIfT.  ) 

Franchimont  réclamait  de  la  Société  ano- 
nyme de  Corphalie  des  indemnités  pour 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  les  usi- 
nes de  cette  compagnie. 

Celle-ci  rachète  des  créances  hypothécaires 
à  charge  de  Franchimont  et  inscrites  sur  le 
bien  en  question  et  lui  fait  commandement 
à  fin  d'expropriation  forcée. 

(t)  Yoy.  Carré,  no  1935. 


Franchimont  s'oppose  au  commandement 
et,  de  plus,  invoquant  un  arrêt  qui  lui 
allouait  une  provision  annuelle  de  800  fr.  et 
reconnaissait  en  principe  son  droit  à  des  in- 
demnités plus  considérables  à  fixer  par  ex- 
perts, il  présente  requête  afin  de  pouvoir  sai- 
sir-arréter  entre  ses  propres  mains.  Le  juge 
la  lui  accorde  et  la  saisie  s'ensuit  ;  Franchi- 
mont assigne  en  validité. 

D'autre  part,  la  commune  de  Tihaoge  re- 
vendique contre  Franchimont  une  partie  de 
cette  même  propriété  qu'il  avait  acquise  du 
général  Kenor.  Or,  l'une  des  créances  ache- 
tées par  la  Société  de  Corphalie  était  le  titre 
d'une  somme  prêtée  à  Franchimont  pour 
payer  son  prix  d'achat  avec  subrogation  du 
prêteur  au  privilège  du  vendeur. 

Franchimont  répondait  an  commande- 
ment d'abord  en  niant  à  la  Société  de  Cor- 
phalie le  droit  d'acheter  des  créances  à  sa 
charge,  cette  opération  n'étant  pas  au  nom- 
bre de  celles  que  ses  statuts  l'autorisaient  à 
faire  et  ces  mêmes  statuts  lui  interdisant 
formellement  toutes  antres  opérations.  Il 
opposait  sa  propre  saisie-arrêt  et  invoquait 
en  outre  l'article  1655  du  code  civil  qu'il  pré- 
tendait applicable  à  un  créancier  subrogé  au 
privilège  du  vendeur  comme  au  vendeur  lui- 
même. 

La  Société  de  Corphalie  répliquait  que  la 
nullité,  si  elle  existait,  était  couverte  par  le 
fait  de  l'opposant  d'avoir  saisi  sur  elle  les 
créances  qu'il  lui  déniait  le  droit  de  possé- 
der ;  qu'en  tous  cas  le  fait  par  une  société 
anonyme  de  faire  une  opération  interdite 
par  ses  statuts  ne  regardait  pas  les  tiers  ;  que 
la  saisie-arrêt  de  Franchimont  était  nulle  à 
un  double  titre  :  1«  comme  faite  entre  ses 
propres  mains;  2«  aux  termes  de  l'article 
959  du  code  de  procédure,  parce  que  ni  la 
requête,  ni  l'ordonnance  ne  déterminaient 
la  somme  pour  laquelle  elle  était  faite. 

Jugement  du  tribunal  de  Huy,  en  date  du 
19  mai  1853,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  actes  authentiques  des 
13  et  SO  novembre  1852,  la  Société  anonyme 
de  Corphalie  a  acquis  des  époux  Bury  et  des 
époux  Lavalleye  deux  créances  à  charge  de 
Franchimont ,  lesquelles  étaient  alors  exigi- 
bles; qu'en  vertu  de  ces  actes  et  sous  les 
dates  des  28  et  29  décembre  même  année , 
elle  a  fait  faire  deux  commandements  de 
trente  jours  audit  Franchimont  et  a  fait  pro- 
céder ensuite  à  la  saisie  des  immeubles  hy- 
pothéqués à  ces  créances;  que  Franchimont 
a  formé  opposition  à  ces  poursuites  avec  assi- 
gnation devant  ce  tribunal  ;  que,  nonobstant 
ces  oppositions,  la  société  a  continué  les 


COURS  D'APPEL. 


53 


poorsQîles  d^exproprâlion  ;  qu'enfin  Fran- 
chimoot,  se  prétendant  créancier  poar  des 
somnies  considérables  du  chef  de  domnoages 
causés  à  sa  propriété  par  les  émanations  des 
fabriques  de  ladite  société ,  dommages  qui 
oot  donné  lieu  à  un  procès  introduit  depuis 
longtemps  el  dont  Tinstruclion  touche  à  sa 
fin,  a  fait  saisir-arréter  sur  lui-même  les 
sommes  qu'il  pourrait  lui  devoir  et  Ta  assi- 
gnée en  ?alidité  de  cette  saisie-arrét. 

«  Sur  Topposition  aux  poursuites  en  ez- 
fvopriation  : 

•  Altenda  que  les  sociétés  anonymes 
n*ont  le  caractère  de  personnes  civiles  que 
pour  les  opérations  autorisées  par  leurs  sla- 
lats  approuvés  par  le  roi;  qu'en  dehors 
de  ces  opérations,  elles  n*existent  pas  aux 
yeux  de  la  loi  et  que  de  ce  défaut  d'existence 
résaiie  ooe  incapacité  radicale  qui  affecte 
profondément  les  conventions  qu'elles  pour- 
raient Caire  et  qui  les  prive  de  toute  effi- 
cacité; 

«  AUenda  que  la  Société  anonyme  de  Cor- 
^ftoiié  est  aatorisée  par  ses  statuts  à  eiploiler 
des  mines,  à  fabriquer  du  sine,  du  plomb  et 
à  faire  toutes  les  opérations  qui  m  iimU  dU 
fwdemettt  amx  objets  principaux  de  son  ex- 
phOaHon,  mais  que  les  mêmes  statuts  lui 
interdisent  de  faire  toutes  autres  exploita- 


«  Attendu  que  cette  société,  en  achetant 
les  créances  dont  il  s'agit,  a  fait  des  opéra- 
tions qui  ne  se  lient  ni  directement,  ni  indi- 
rectement à  celles  que  ses  statuts  l'autorisent 
à  faire  ;  qae  ces  opérations  lui  étant  inter- 
dites, elles  n'ont  pu  produire  aucun  effet 
civil  ;  qu'elles  doivent  donc  être  considérées 
comme  n'ayant  aucune  existence  ;  que  par 
suite  les  instruments  qui  les  constatent  sont 
également  sans  valeur,  et  que,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  ils  n'ont  pu  servir  de 
hase  à  ane  poursuite  en  expropriation  forcée; 

•  Attendu  que  l'ordre  public  est  inté- 
ressé i  ce  que  les  sociétés  anonymes  ne  fas- 
sent pas  des  opérations  qui  leur  sont  inter- 
dites par  leurs  statuts;  qu^ainsi  les  nullités 
qui  affectent  les  actes  de  l'espèce  sont  d'or- 
dre public;  qu'il  suit,  de  là  que  c'est  sans 
fondement  que  la  société  prétend  que  Fran- 
cbimont  se  serait  rendu  non  recevable  dans 
son  exception  en  saisissant  sur  elle  les  créan- 
cts  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  que  ladite  société  et  Emile 
Brîxlie,  son  directeur-gérant,  ne  sont  pas 
mieux  fondés  à  prétendre  que,  si  les  actes 
d'acquisition  et  ceux  de  poursuite  ne  sont 
pas  valables  en  ce  qui  concerne  la  société, 
les  créances  acquises  seraient  personnelles 


audit  sieur  Brixhe,  et  les  poursuites  valables 
en  ce  qui  le  concerne ,  son  nom  ayant  été 
ajouté  à  celui  de  la  société  dans  tous  les 
actes  de  ces  poursuites;  qu'il  ne  suffit  pas, 
en  effet ,  que  les  poursuites  aient  été  faites 
tant  à  la  requête  de  la  société  qu'à  celle  d'E- 
mile Brixhe,  qu'il  faut  de  plus  que  celui-ci 
ail  eu  qualité  pour  les  faire  en  son  nom 
personnel ,  qualité  qu'il  ne  peut  avoir  que 
pour  autant  qu'il  soit  en  tout  ou  en  partie 
propriétaire  des  créances  qui  ont  motivé  les 
poursuites  ; 

u  Attendu  c^u'il  résulte  des  actes  d'acqui- 
sition prémentionnés  que  les  ventes  ont  été 
consenties  uniquement  en  faveur  de  la  So- 
ciété de  Corphalie  et  que  c'est  au  nom  de 
celle-ci  et  comme  son  directeur-gérant  qu'E- 
mile Brixhe  les  a  acceptées;  qu'ainsi  ces 
actes  ne  lui  donnent  aucun  titre  personnel 
aux  créances  dont  il  s'agit; 

«  Que  c'est  d'ailleurs  inutilement  que  l'on 
a  prétendu  que ,  s'ils  étaient  sans  valeur  en 
ce  qui  concerne  la  société,  Emile  Brixhe  de- 
venant responsable  envers  elle  et  se  trouvant 
obligé  de  réintégrer  dans  la  caisse  les  écus 
qu'il  en  a  tirés  pour  payer  ces  acquisitions, 
celles-ci  lui  seraient  alors  personnelles  puis- 
que ,  outre  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'en 
pareil  cas  il  puisse  appuyer  ses  poursuites 
sur  les  seuls  titres  personnels  à  la  société , 
cette  responsabilité  dépend  de  circonstances 
de  fait  qui  n'ont  pas  été  soumises  au  tribu- 
nal et  qu'elles  n'ont  qu'une  éventualité  qui 
n'a  pu  l'autoriser  à  agir  contre  Franchimont 
comme  s'il  était  déjà  propriétaire  de  ces 
créances; 

u  Attendu  enfin  que  l'introduction  du  nom 
du  directeur-gérant  dans  les  actes  de  pour* 
suite  n'est  qu'un  moyen  détourné  de  cher- 
cher à  faire  valider  des  opérations  que  la  so- 
ciété a  faites  au  mépris  de  ses  statuts ,  mais 
qu'une  manœuvre  semblable  ne  peut  trou- 
ver appui  devant  les  tribunaux  ; 

0  Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à  faire  ordonner  le  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations  du  montant  des  susdites 
créances  sont  fondées  sur  les  mêmes  actes,  et 
que,  si  ceux-ci  sont  sans  force  pour  autori- 
ser les  poursuites,  ils  n'en  ont  pas  davantage 
pour  justifier  la  demande  de  consignation. 

«  Sur  la  saisie-arrêt  : 

<(  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  Franchimont  n'était  pas,  au  moment  de 
la  saisie-arrêt,  débiteur  de  la  Société  de  Cor- 
phalie;  qu'ainsi ,  en  opérant  ladite  saisie,  il 
a  fait  des  actes  inutiles  dont  il  doit  supporter 
les  frais;  que  d'ailleurs  la  somme  pour  la- 
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quelle  la  saisie-arrét  pourrait  é(re  faite, 
rrayanl  été  délerrainée  ni  dans  la  requête, 
ni  dans  l'ordonnance  du  juge ,  cette  saisie- 
arrêt  est  nulle  aux  termes  précis  de  Fart.  K59 
du  code  de  procédure  civile  ; 

u  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts 
réclamés  par  Franchimont,  que  la  saisie  im- 
mobilière opérée  sur  lui,  poursuivie  malgré 
son  opposition  judiciaire  et  rendue  publique 
par  tous  les  moyens  prescrits  par  les  arti- 
cles 676  et  suivants  du  code  de  procédure,  a 
dû  nécessairement  porter  à  son  crédit  une 
atteinte  qui  doit  être  réparée  par  une  somme 
d'argent  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

▲BBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intimé  Fran- 
chimont, en  se  fondant  sur  le  préjudice  que 
cause  à  sa  propriété  de  Tibange  les  émana- 
tions produites  par  la  fabrique  de  la  Société 
de  Corphalie  appelante,  a  intenté  à  celle  so- 
ciété une  action  en  dommages -intérêts  ac- 
tuellement pendante  devant  le  tribunal  de 
Huy  ;  que  la  société ,  en  acquérant  deux 
créances  hypothécaires  à  charge  de  l'intimé 
et  en  le  poursuivant  de  ce  chef  en  expro- 
priation de  la  propriété  lésée,  ne  fait,  d'après 
le  dire  de  l'intimé  lui-même,  que  pourvoir 
aux  difficultés  que  la  question  des  indem- 
nités lui  suscite;  qu'à  ce  point  de  vue  on  se- 
rait peut-être  conduit  à  prétendre  que  l'achat 
des  deux  créances  se  rattache  à  l'objet  de 
la  société  et  au  but  de  son  entreprise;  mais, 
qu'à  supposer  que  ses  statuts  ne  lui  permet- 
tent pas  un  expédient  de  ce  genre  et  qu'il 
constitue  un  abus ,  il  peut  en  résulter  pour 
le  gouvernement  la  faculté  et  au  besoin  le 
devoir  de  revenir  sur  l'autorisation  qu'il  a 
accordée  à  la  Société  de  Corphalie,  mais 
qu'il  ne  peut  être  permis  à  un  tiers  d'arguer 
de  nullité  une  opération  qui  est,  en  général 
et  dans  son  essence,  tout  à  fait  licite  ;  que  du 
moins  la  nullité  qui  résulterait  d'un  tel  acte 
ne  saurait  être  une  nullilé  d'ordre  public, 
absolue  et  telle  qu'elle  ne  pourrait  se  cou- 
vrir; 

Attendu  que  l'intimé  Franchimont,  au 
lieu  d'exciper  dès  l'abord  de  l'incapacilé  de 
la  société  appelante  et  partant  de  la  nullité 
de  l'acte,  a,  au  contraire,  saisi  les  deux 
créances  dans  les  mains  de  la  société  pour  en 
faire  appliquer  le  montant  par  compensa- 
tion au  payement  de  l'indemnité  qu'il  ré- 
clame ;  qu'il  a  donc  ainsi  couvert  la  nullité 
prétendue; 

Attendu  que  cette  saisie-arrêt  est  nulle 
aux  termes  de  l'article  559  du  code  de  pro- 


cédure dvile ,  la  somme  pour  laquelle  elle  a 
été  faite  ne  se  trouvant  déterminée  ni  dans 
la  requête ,  ni  dans  l'ordonnance  du  juge  ; 

.Attendu  que  la  créance  de  l'intimé  Fran- 
chimont à  charge  de  la  Société  de  Corphalie, 
loin  d'être  liquide,  se  trouve  subordonnée  à 
des  expertises  et  fait  en  ce  moment  l'objet 
d'une  contestation  judiciaire,  tandis  que  les 
deux  créances  dont  la  société  poursuit  le  re- 
couvrement à  la  charge  de  l'intimé  sont  li- 
quides et  exigibles;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  surseoir  aux  effets  de  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  contre  lui; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  ledit  intimé, 
alléguant  l'article  1655  du  code  civil,  pré- 
tend que  l'action  en  revendication  que  lui  a 
intentée  la  commune  de  Tihange  fait  obsta- 
cle à  la  continuation  des  poursuites  dont  il 
est  l'objet  ;  qu'à  la  venté  la  société  poursui- 
vante est  aux  droits  de  Lavalleye  et  de  Bury 
qui  lui  ont  fait  le  transport  des  deux  créan- 
ces; mais,  en  ce  qui  concerne  Bury,  que 
rien  ne  justiGe  qu'il  ait  vendu  à  lintimé  ou 
à  son  auteur  la  parcelle  revendiquée  par  la 
commune  9e  Tihange,  et  que  dès  lors  on  ne 
peut  dire  qu'il  soit  tenu  à  la  garantie  ;  en  ce 
qui  concerne  Lavalleye ,  qu'il  ne  peut  être 
tenu  davantage  à  la  garantie,  sa  créance 
n'ayant  pour  cause  qu'un  simple  prêt  d'ar- 
gent ;  que ,  s'il  a  été  subrogé  dans  les  droits 
du  général  Kenor ,  vendeur  de  la  propriété 
de  Tihange  au  profit  de  l'intimé,  tout  ce  qui 
peut  résulter  pour  lui  de  l'éviction  ce  serait 
la  perte  du  bénéfice  de  cette  subrogation  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  à  l'appel 
incident  de  l'intimé ,  met ,  etc.  ;  émendant  ^ 
déclare  la  Société  de  Corphalie  fondée  dans 
ses  poursuites  en  expropriation,  déclare  l'in- 
timé non  recevable  dans  ses  oppositions ,  et 
nulle  comme  de  nul  effet  la  saisie  qu'il  a 
pratiquée. 

Du  13  août  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Forgeur,  Dereux  et  Robert. 


SAISlE-ARRÈT  SUR  SOI-MÊME.  —  Vali- 
dité. —  CoifoiTioivs.  —  Expropriation.  — 

SCRSÈATICE.   —    CoHPITtSATlOIf.   —   CrRAUCB 

won    CORTESTfiE.  —    SaISIB.  —    SoCltTÈ.  

DlRECTECR-GÉRAIIT.    —    PARTrE   JOINTE.    

M  OH  PERSONNEL.  —  RESERVES. 

La  saisie^arrêt  sur  soi-même  est  valable  (<) , 
mais  si  elle  a  été  autorisée  par  le  juge  elle 


(*)  Voy.  Brux.,  13  juin  1815; 
p.  0.  Mais  voy.  Gand ,  27  mars 
p.  70).  —  V.  l'arrêt  qui  précède. 


1815;  Dallez,  t.  24, 
niAra  1837  (  Po«c., 
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fM  doit  êire  maintenue  que  lorsqu'elle  a 
pour  objet  une  créance  tout  à  la  fois  cer- 
taine et  liquide  ou  tout  au  moins  suscepti- 
Ue d'une  prompte  et  facile  liquidation. 

Om  ne  peut  considérer  comme  réunissant 
ces  oondiiions  des  prétentions  soumises  à 
la  justice  qui  dépendent  nécessairement^ 
quant  à  leur  taus  et  à  leurs  effets,  du  ré- 
sultat iPune  instruction  ordonnée  au  moyen 
d'espertise  et  d'enquête. 

Par  suite,  des  prétentions  de  cette  nature  ne 
peuvent  créer  une  cause  légitime  de  sur- 
seoir à  une  saisie  immobilière. 

Sll  s'agit  des  termes  échus  d'une  provision 
annueile  nots  contestée,  la  compensation 
s'opérant  de  plein  droit,  la  voie  de  saisie- 
arrêt  est  inutile  et  frustraloire. 

lorsqu'une  société  agit  à  sa  requête,  en  son 
nom  et  dans  son  intérêt  direct,  et  que  son 
directeur  -  gérant  n'y  est  adjoint  en  nom 
personmei  qu'accessqirement  et  pour  au- 
tant que  de  besoin,  la  nécessité  d'apprécier 
le  droit  de  celui-ci  ne  peut  se  pHsenter  que 
dans  l'hypothèse  où  ces  poursuites  vien- 
draient à  être  déclarées  nulles  à  l'égard  de 
la  sociéU. 

En  ce  cas  il  n'est  inféré  aucun  grief  à  la 
partie  dont  les  droits  sont  réservés. 

(la  SOCitTt  DB  COKPHALIB  ET  BRlXflB,  — 
C.  PlAlfCBiaORT.  ) 

▲BBÈT. 

LA  .COUR;  —  Considérant  qae  la  société 
appelante  agît  en  verta  d'an  jugement  de 
coodamnalion  contradictoire  et  déGnilif  en 
date  da  9  août  1849  et  d*aatres  titres  anté- 
rieurs^ tous  en  forme  exécutoire,  pour  deux 
créances  certaines ,  liquides  et  depuis  long- 
temps exigibles;  que,  faute  de  payement,  elle 
élait  incontestablement  fondée  à  faire  à  Tin- 
timé,  son  débiteur,  le  commandement  de 
trente  joars  qui  doit  précéder  la  saisie  im- 
iDobilière ,  et ,  à  défaut  par  lui  d*y  avoir  sa- 
tisfait dans  ce  délai,  à  faire  saisir  les  immeu- 
bles formant  le  gage  hypothécaire  des  mê- 
mes créances,  ce  qui  a  en  lieu  par  actes  en 
due  fornie  des  28  et  âO  décembre  1853  et 
dtt  10  mars  1855; 

Considérant  que  sur  l'opposition  formée  à 

ees  poarsaiies  par  le  saisi ,  la  validité  en  a 

élé  reconnue  et  leur  continuation  autorisée 

I        par  arrêt  de  cette  cour  en  date  du  15  août 

I       même  année  ;  qu'alors ,  en  vertu  de  la  per- 

I       mis&ioD  du  juge  et  par  exploit  du  5  septem- 


bre suivant,  l'intimé  a  fait  saisir-arrêter  à  sa 
requête,  en  ses  propres  mains,  tout  ce  qu'il 
pourrait  devoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
la  société  poursuivante,  pour  sûreté  et  avoir 
payement  i^  d'une  somme  annuelle  de  800 
francs  qui  lui  a  été  adjugée  à  titre  de  provi- 
sion par  arrêt  rendu  le  5  mai  1851  sur  l'ac- 
tion par  lui  intentée  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  sa  propriété  de  Tihange  par 
les  asines  de  Corphalie  appartenant  à  la  so«- 
ciélé  de  ce  nom,  et  S<>  d'une  autre  somme  de 
1,500  francs,  à  laquelle  il  évalue  provisoire- 
ment, sauf  liquidation  ,  celles  qu'il  réclame 
en  outre  du  même  chef; 

Mais  considérant  qu'une  saisie-arrèt  n*est 
pas  une  simple  mesure  conservatoire  ;  que 
si  elle  présente  ce  caractère  dans  son  prin- 
cipe, elle  prend  essentiellement,  dans  son 
but  final,  celui  d'une  voie  d'exécution,  puis- 
que non-seulement  elle  frappe  d'abord  d'in- 
disponibilité la  chose  du  débiteur  saisi,  mais 
qu'elle  tend  en  définitive  à  lui  en  enlever  la 
propriété  en  la  faisant  vendre  malgré  lui  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'elle  n'est  permise ,  et,  si 
elle  a  eu  lieu  par  autorisation  du  juge, 
qu'elle  ne  doit  être  maintenue  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  validité,  et  par  suite 
compétent  pour  en  apprééfer  le  mérite,  que 
lorsqu'elle  a  pour  objet  une  créance  tout  à 
la  fois  certaine  et  liquide ,  ou  tout  au  moins 
susceptible  d'une  prompte  et  facile  liquida- 
tion ;  que  telle  n'est  pas  celle  qui  a  servi  de 
base  à  la  saisie-arrêt  litigieuse  ;  qu'en  effet, 
les  prétentions  du  saisissant  sont  actuelle- 
ment soumises  à  la  justice,  et  qu'elles  dé- 
pendront nécessairement,  quant  à  leur  taux 
et  à  leurs  effets ,  du  résultat  de  Tinstruction 
par  expertise  et  par.  enquête  qui  a  été  ordon- 
née; que  ces  points  en  droit  et  en  fait  ont  été 
déjà  constatés  par  l'arrêt  du  15  août  précité, 
intervenu  sur  un  premier  incident  entre  les 
parties  à  l'occasion  de  la  saisie  immobilière 
dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que  donner  effet,  dans  de 
telles  circonstances  et  en  l'absence  des  con- 
ditions essentielles  à  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  à  celle  qu'un  débiteur  imaginerait  de 
pratiquer  sur  lui-même ,  en  la  fondant  sur 
une  créance  contestée ,  indéterminée  et  non 
présentement  exigible,  serait  lui  procurer 
un  moyen  de  se  soustraire  aux  dispositions 
légales  en  matière  de  compensation,  ainsi 
que  de  paralyser  entre  les  mains  de  son 
créancier  Texercice  d'un  droit  légitime ,  ac- 
tuel, et  l'exécution  d'un  titre  paré;  que  dans 
l'espèce,  en  ce  qui  concerne  les  termes  échus 
de  la  provision  annuelle  de  800  francs  accor- 
dée à  l'intimé,  la  voie  de  la  saisie-arrêt  était 
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inutile  et  frastratoîre,  la  compensation  s'opé- 
rant  de  plein  droit  aaz  termes  de  l'art.  1S90 
da  code  civil  ;  que  cette  dernière  ne  pou- 
vant avoir  lieu  pour  le  surplus  suivant  Far- 
ticle  1291 ,  la  mesure  à  laquelle  Tinlimé  a  eu 
recours  n'a  pu  créer  en  sa  faveur  une  cause 
légitime  de  surseoir  à  une  saisie  réelle  régu- 
lièrement et  valablement  pratiquée,  et  d'en 
arrêter  le  cours  au  préjudice  du  droit  acquis 
au  poursuivant;  d'autant  moins  que  l'intimé, 
par  acte  notarié  du  5  décembre  1847,  a  cédé 
et  délégué  aux  créanciers  actuellement  re- 
présentés par  la  société  appelante  toutes  les 
indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues,  et 
qui  ont  motivé  la  saisie-arrêt  dont  il  excipe 
contre  eux  ; 

Considérant,  sur  l'appel  incident,  que  le 
débat  existe  entre  l'intimé  et  la  Société  de 
Corphalie  ;  que  c'est  à  la  requête  de  celte 
dernière,  en  son  nom  personnel  et  dans  son 
intérêt  direct  que  les  poursuites  impugnées 
sont  exercées  ;  qu'Emile  Brixbe  n'y  est  ad- 
joint qu'accessoirement  et  pour  autant  que 
de  besoin;  que  la  nécessité  d'apprécier  le 
droit  de  celui-ci  et  la  validité  des  poursuites 
en  ce  qui  le  concerne  ne  se  présentera  que 
dans  l'hypothèse  où  elles  viendraient  à  être 
déclarées  nulles  0L  de  nul  effet  à  l'égard  de 
l'appelante;  qu'en  l'état,  il  n'est  inféré  aucun 
grief  à  l'intimé,  dont  les  droits  sont  réservés 
pour  ce  cas  éventuel  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus,  sur 
le  point  de  l'appel  incident  ainsi  que  sur  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  ceux  des  premiers 
juges  sans  avoir  égard  à  l'appel  incident 
de  l'intimé,  met  l'appellation  à  néant,  émen- 
dant,  déclare  la  Société  de  Corphalie  fon- 
dée dans  ses  poursuites  en  expropriation , 
déclare  l'intimé  non  recevable  dans  ses  op- 
positions et  nulle  comme  de  nul  effet  la  sai- 
sie-arrêt qu'il  a  pratiquée. 

Du  8  juillet  1854.  ->  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Clochereux,  Forgeur  et 
Eng.  Moxhon. 


PROCÈS-VERBAL.  —  Afpirïatiow.  — 
Octroi. 

Le  point  de  savoir  si  l'affirmation  d'un  pro- 
cès-verbal a  été  faite  dans  le  délai  peut  ré- 
sulter de  la  contesBture  et  de  l'ensemble  de 
cet  acte  (*). 


(*)  Voy.  Mangin,  Instruction  civile,  n©  112, 
p.  107;  Merlin,  Bép.,  v«  Octroi,  C  5,  n»  2  bis, 
t.  33,  p.  94. 


(COLBTTS  ,  —  G.  LE  Hllf.  PUBL.  BT  LES  FERMIERS 
DE  l'octroi  de  IIAVITR.  ) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  deNa- 
mur ,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  de  la  contexture  et  de  l'en- 
semble du  procès-verbal  rédigé  à  charge  du 
prévenu  par  l'administration  de  l'octroi,  il 
ressort  à  l'évidence  que  cet  acte  a  été  clos  sous 
la  date  du  1*'  mai  de  cette  année;  que  tout 
doute  ou  équivoque  sur  ce  point  s'évanouit, 
si  l'on  fait  attention  qu'à  la  fin  dudit  procès- 
verbal,  et  avant  les  mots  :  Fait  à  Namur,  les 
jours,  mois  et  an  que  dessus,  l'on  rencontre 
les  expressions  suivantes  :  nous  rédigeâmes 
le  présent  procès-verbal  à  Namur,  le  !•'  mai 
18f10,  à  six  heures  de  l'après-dlner  ;  qu'en 
effet ,  il  est  impossible  de  concevoir  que  la 
phrase  qui  a  suivi  soit  d'une  date  anté- 
rieure à  celle  qui  la  précède; 

«  Attendu  que  dès  lors  il  reste  constant  que 
le  procès-verbal ,  affiché  le  2  mai  suivant  à 
cinq  heures  et  demie  de  relevée,  a  reçu  cette 
formalité  dans  le  délai  légal  de  la  clôture,  est 
régulier  et  doit  produire  ses  effets,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme. 
Du  8  janvier  1851.  —  Cour  de  Liège. 


1«  BON  OU  APPROUVÉ  (omission).  —  Con- 

HEIfCEMEUT.  DE)|pREUVX  PAR  ÉCRIT.  —  INTÉ- 
RÊT coMHiiif.  —  Obligation  (étendue).  — 
2*  Cautions.  —  Solidarité.  —  Chose  jcgée 
(exception  de).  —  3»  Défenses.  —  Rece- 
vabilité. —  Appel  incident.  —  Action  en 
NULLITÉ.—  4»  Mandat.— Salaire  convenu. 
—  Réduction. 

1«  Un  acte  ainsi  conçu  :  o  M.  Dein...,  avocat 
à  Gand.  —  En  conformité  de  Tobligation  con- 
tractée par  M.  le  comte  de  G...,  en  votre  fa- 
veur, de  vous  payer  cinq  pour  cent,  à  titre 
d*honoraires ,  indemnités  et  frais  de  déplace- 
ment et  autres,  sur  le  montant  des  valeurs 
qui  seront  fournies  par  H.  G.  de  Meu...  et 
comp.  et  de  M...  et  fils  ,  tant  pour  vous  que 
pour  M.  L...,  qui  a  donné  également  ses  soins 
dans  cette  affaire,  nous  vous  garantissons, 
sous  Tapprobation  de  H.  le  comte  de  G..., 
soussigné  avec  nous,  que  vous  recevrei  la 
somme  de  50,000  fr.,  à  prendre  sur  la  part 
des  soussignés  hors  des  réalisations  de  pro' 


COURS  D'APPBL. 


57 


priétés  mobilières  et  iflimdbilières  I  felre  i 
ddos  rsaiiiiée,ce  pour  votre  information  et 
garantie.  (À'i^fié)  Van  0...,  Wan...  —  Bon 
pour  15,000  francs  pour  ma  part  dans  l'o- 
bligation ci-contre.  Bruxelles,  15  août  1840. 
{Signé)  comte  de  G...,  »  s'il  n'est  pas  valable, 
bien  que  signé  par  un  avocat  et  un  notaire, 
et  ce  à  défaut  de  bon  ou  approuvé,  rend 
vratêemblobte  la  promesse  d'une  somme  de 
50,000  /r.  à  titre  de  salaire  et  constitue  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  na- 
ture à  être  complété  à  l'aide  de  présomp- 
tions gravée ,  précises  et  canoçrdûntës.  (C. 
civil,  art.  1355.) 

Peu  importe  que  la  lettre  n'ait  été  adresiée 
qu'à  l'un  des  bénéficiaires.  Les  intérêts 
étam  communs ,  l'autre  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  tiers  relativement  à  cet  acte. 

2«  On  ne  peut,  d'après  la  teneur  de  l'écrit 
réUUé  plus  haut,  soutenir  qu'il  ne  renfer- 
merait d'autre  obligation  que  celle  de  lais- 
ser prendre  la  somme  de  50,000  fr.  sur  le 
pris  de  vente  à  faire  dans  l'année,  et  non 
««e  obligation  personnelle  dans  le  chef  de 
chacun  des  signataires. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
tautfone  d'un  même  débiteur  pour  une 
uêême  deite,  chacun  des  cofidéjusseurs  est 
obligé  à  tonte  la  dette  et  engagé  solidaire- 
ment (<).  (Code  civil,  art.  9035.  ) 

L'un  des  fidéjusseurs  peut  opposer,  aux  ter- 
mes  de  l'article  1908  du  code  civil,  une  ex- 
ception de  chose  jugée  acquise  à  son  cofi- 
ééjuêseur,  et  qui  détermine  la  nature  et  la 
portée  de  l'obligation. 

^  Le  défendeur  qui  a  eu  pleinement  gain  de 
coûte  en  première  instance  peut,  sans  ap- 
pel incident,  faire  valoir  un  moyen  de  dé- 
fense subsidiaire  consistant  en  ce  que  la 
créance  réclamée  serait  en  tout  cas  sujette 
à  réduction* 

Celui  qui  a  contesté  totalement  une  demande 
de  payement  d'une  certaine  somme  est  re- 
eevable  à  en  demander  subsidiairement  la 
réduction  devant  la  cour  de  renvoi,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  Jugé  convenable  de  faire 
cette  demande  subsidiaire  devant  la  cour 
d'appel  dont  l'arrêt  a  été  cassé. 

Cette  demande  en  réduction  ne  constitue  pas 
une  action  en  nulUté  ou  en  rescision  qui 


{*)  Voy.  Poihîer,  Ohlig.,  n«  416  el  585, §§  1  et 
4  j  Timias,  Setect.  quœêt.,  iib.  Il,  cap.  40.  Mais 
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rendrait  applicable  l'article  1504  du  code 
civil. 
4o  //  entre  dans  les  pouvoirs  du  juge  de  ré- 
duire le  salaire  convenu  pour  l'exécution 
d'un  mandat,  alors  qu'il  reconnaît  que  ce 
salaire  est  hors  de  proportion  avoc  l'im- 
portance des  services  rendus.  (Code  civil, 
art.  1986  et  1909.) 

(LODWAQS,  —  c.  VAUDAKHB  et  ¥rAI«IIAKE.  ) 

Nous  avons  rapporté,  an  1849,  p.  555, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Gand  intervenu  dans 
Taffaîre  qui  nous  occupe.  Il  a  été  cassé  le 
19  janvier  1851  (voyez  ce  recueil,  p.  514). 
Nous  rappellerons  sommairement  en  fait  que 
le  sieur  de  Geloes  qui  avait  acquis  une  grande 
partie  de  domaines  dut,  pour  éviter  la  dé- 
chéance de  ses  acquisitions,  recourir  k  un 
emprunt.  A  cet  effet  il  s'adressa  à  l'avocat 
Louv?dge  par  l'intermédiaire  de  l'avocat  De- 
cocq.  Le  sieur  Louwage  fit,  conjointement 
avec  le  sieur  Demeulemeester,  avocat,  des 
démarches  qui  aboutirent  à  un  prêt  consenti 
par  la  maison  Demeulemeester  et  comp*. 
Les  sieurs  Vandamme,  notaire,  et  Wannaer, 
avocat,  qui  étaient  intéressés  avec  le  comte 
de  Geloes  pour  l'exploitation  des  biens  do- 
maniaux achetés  par  celui-ci,  signèrent,  en 
faveur  de  Louwage  et  de  l'avocat  Demeule- 
meester, un  engagement  dont  la  teneur  est 
relatée  plus  haut  et  année  1849 ,  p.  554. 
Demande  en  payement  de  celte  obligation 
ayant  été  portée  en  justice,  les  défendeurs 
en  soutinrent  la  nullité  pour  inobservation 
du  bon  et  approuvé ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1526,  code  civil.  L'avocat  Decocq  qui 
s'était  obligé  à  titre  de  cantion  du  comte  de 
Geloes ,  conjointement  avec  le  notaire  Van- 
damme et  l'avocat  Wannaer,  seul  ne  se  pour 
vut  pas  :  l'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour 
de  Bruxelles  qui  statua  ainsi  entre  le  sieur 
Louwage,  représenté  par  l'avoué  Wyvekcns, 
et  les  héritiers  Wannaer  et  le  notaire  Van- 
damme, représentés  par  M«  Mahieu  : 

AHftftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  a  défaut 
du  bon  ou  approuvé  exigé  par  l'article  1526 
du  code  civil,  la  lettre  du  15  août  1840  ne 
peut  i  elle  seule  faire  preuve  de  l'obligation, 
qui  fait  l'objet  du  procès,  elle  constitue  en  tout 
cas  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 


voy.  Delvincourt,  l.  7,  p.  350,  et  Boileux ,  sur 
l'article  3025. 
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puisque  toat  en  n'étant  adressée  qa'à  l*avocat 
Demeulemeester ,  elle  n'en  rend  pas  moins 
vraisemblable  la  promesse  d'une  somme  de 
50,000  francs  à  partager  à  titre  de  salaire 
avec  la  partie  de  M®  Wyvekens; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  obligation 
peut  dès  lors  être  complétée  à  Taide  de  pré- 
somptions réunissant  les  caractères  voulus 
par  l'article  1355  da  code  civil; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  constant^t 
avéré  au  procès  que  le  comte  de  Geloes,  ayant 
besoin  de  faire  un  emprunt  considérable  à 
l'effet  de  pouvoir  payer  le  prix  des  domaines 
à  lui  vendus  et  empêcher  ainsi  la  déchéance 
de  ses  acquisitions,  s'est  en  conséquence 
adressé  à  Tavocal  Loawage  par  l'intermé- 
diaire de  l'avocat  Decocq  ;  qu'à  la  suite  des 
démarches  faites  par  ledit  avocat  Louwage 
conjointement  avec  l'avocat  Demeulemeester, 
•un  emprunt  a  été  réellement  contracté  dans 
ce  but  avec  la  maison  Demeulemeester  et 
comp»;  que  les  parties,  représentées  par 
M*  Mahieu  (i),  se  trouvant  déjà  associées 
dès  le  30  août  1840  avec  ledit  comte  de  Ge- 
loes,  pour  l'exploitation  des  biens  achetés  par 
celui-ci .  étaient  par  conséquent  personnel- 
lement intéressées  dans  l'emprunt  précité; 
qu'enfin  ces  diverses  circonstances  se  trou- 
vent encore  corroborées  par  les  aveux  de 
l'avocat  Decocq,  lequel  étant  assigné  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Gand, 
conjointement  avec  les  parties  de  M»  Mahieu, 
:y  a  reconnu  la  réalité  de  la;deltQ.,et  s*est  alors 
borné  à  en  discuter  le  montant  ; 

Attendu  qu'il  existe  donc  un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes suffisant  pour  en  conclure  que  la  preuve 
de  l'obligation  précitée  est  légalement  ac- 
quise au  procès  ; 

Attendu  que  les  parties  de  M*  Mahieu  se 
trouvant  personnellement  intéressées  à  l'em- 
prunt consenti  parla  maison  Demeulemees- 
ter et  €omp«,  et  ayant  d'ailleurs  dit  expressé- 
ment dans  la  lettre  précitée  du  15  août  1840, 
qu'elles  garantissaient  à  l'avocat  Louwage  Je 
payement  de  son  salaire,  il  est  impossible 
d'admettre  que  d'après  l'ensemble  de  la  même 
lettre,  elles  n'auraient  contracté  d'autre  obli- 
gation que  celle  purement  passive][de  laisser 
prendre  la  somme  sur  le  prix  des  ventes  à 
faire  dans  l'année; 

Attendu  que  les  héritiers  Wannacr  sont 
évidemment  mal  fondés  à  soutenir  que  leur 
auteur  a  été  libéré  envers  Louwage  par  suite 
de  la  contre-lettre  qui  lui  a  été  donnée  par 


(')  Vaadamme  et  Wannaer. 


l'avocat  Demeulemeester,  puisqu'il  résulte 
clairement  de  cette  même  contre-lettre  qu'elle 
était  entièrement  étrangère  audit  Louwage 
et  qu'elle  concernait  exclusivement  son  si- 
gnataire ; 

AUendu  que  les  parties  de  M"  Mahieu  ont 
conclu  subsidiairemenl  à  ce  que,  pour  le  cas 
où  il  serait  jugé  qu'elles  doivent  quelque 
chose  à  Louwage,  il  soit  dit  qu'il  reste  jugé 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand.  du  11  juin 
1849,  que  la  créance  totale  de  Louwage  est 
limitée  à  la  somme  de  7,500  francs,  dont 
2,500  à  payer  par  chacune  d'elles,  et  que  n'y 
eût-il  pas  chose  jugée  à  cet  égard,  le  même 
chiffre  n'en  devrait  pas  moins  être  maintenu 
par  les  motifs  exprimés  au  prédit  arrêt; 

Attendu,  quant  à  la  chose  jugée,  qu'il  ré- 
sulte et  de  la  lettre  précitée  du  15  août  1840 
et  des  diverses  circonstances  de  la  cause,  que 
les  parties  de  M*  Mahieu  n'ont  entendu  s'o- 
bliger qu'à  titre  de  cautions  du  comte  de 
Geloes,  conjointement  avec  l'avocat  Decocq, 
qui  a  été  originairement  cité  avec  elles  et  a 
été  également  partie  en  cause  devant  la  cour 
d'appel  de  Gand  ; 

Attendu  que  ledit  avocat  Decocq  ne  s'élant 
pas  pourvu  en  cassation,  l'arrêt  de  la  cour 
de  Gand  est,  quant  à  lui,  resté  entièrement 
debout  et  lui  a  donné  incontestablement  l'ex- 
ception de  chose  jugée  pour  déterminer  la 
nature  et  la  portée  de  l'obligation; 

Attendu  que  les  parties  de  M«  Mahieu  s'é- 
tant  rendues  cautions  avec  ledit  avocat  De- 
cocq pour  le  même  débiteur  et  pour  la  même 
dette,  sont,  aux  termes  de  l'article  â0â5  du 
code  civil ,  obligées  chacune  à  toute  la  dette 
et  doivent  par  conséquent  être  considérées 
comme  étant  ses  codébiteurs  solidaires  ; 

Attendu  que  si  la  solidarité  qui  règne  en- 
tre les  cautions  est  tempérée  par  le  bénéûee 
de  division  que  leur  accorde  l'article  ^026  du 
code  civil,  elle  n*en  subsiste  pas  moins,  puis- 
que le  même  article  ajoute  immédiatement 
que  s'il  y  a  des  insolvables.  les  autres  cau- 
tions sont  tenues  proportionnellement  de  ces 
insolvabilités; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  parties  de 
M*  Mahieu  sont  fondées,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1208  du  code  civil,  à  opposer  l'excep- 
tion de  chose  jugée  appartenant  à  l'avocat 
Decocq,  cette  exêeplion  ne  lui  étant  pas  pu- 
rement pei*sonnel  le,  mais,  au  contraire,  in- 
hérente à  la  dette  et  à  la  nature  de  l'obliga- 
tion; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'il  n'y  eût  pas 
chose  jugée  sur  la  réduction  de  la  dette  au 
chiffre  fixé  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  la 
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demande  de  celle  rédaclion  n*cn  serait  pas 
moins  recevable  et  fondée; 

Attend  a,  quant  à  sa  recevabilité,  que  feo 
TaTocat  Wannaer,  ayant  complètement  gagné 
soo  procès  en  première  instance,  n'avait  pas 
i)esoin  d^interjeler  on  appel  incident  pour 
faire  valoir  ce  moyen  de  défense  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand,  s*il  Teùt  trouvé  con- 
venable; U*oii  il  suit  que  ses  représentants  se 
trouvaol  aujourd'hui  placés  dans  la  même 
position,  doivent  par  conséquent  jouir  de  la 
même  faculté  ; 

Attendu  que  le  notaire  Vandamme  a  con- 
slammem  contesté  la  totalité  de  la  demande 
originaire  et  que  partant  il  doit  rester  entier 
a  en  demander  aujourd'hui  subsidiairement 
la  réduction  ^  quoiqu'il  n'ait  pas  juge  à  pro- 
pos de  faire  précédemment  une  semblable 
demande  subsidiaire  devant  la  cour  d'appel 
de  Gand  ; 

Attendu  que  ladite  réduction  ne  constitue 
pas  une  aclion  soit  en  nullité,  soit  en  resci- 
sion; que  par  suite  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  Tarticle  1504  du  code  civil  ne  lui 
est  nullement  applicable; 

Atleodu^  quant  au  fondement  de  cette  ré- 
daction, qu'il  esl  constant  en  droit,  d'après 
les  motifs  énoncés  par  la  cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  17  janvier  18S1 ,  que 
le  saUire  réclamé  par  un  mandataire  doit 
être  moins  un  lucre  qu'une  indemnité  et  est, 
par  conséquent,  réductible  alors  qu'il  appert 
de  son  exagération  ;  que  la  modération  de 
l'indemnité  tenant  à  l'essence  même  du  man- 
dat et  ne  pouvant  par  suite  jamais  cesser  d'y 
régner,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  le  sa- 
laire a  été  promis  avant  ou  après  les  services 
rendus  par  le  mandataire; 

Attendu  que  l'obtention  d'un  emprunt  à 
fournir  par  la  maison  Demeulemeester  et 
corop*'  ne  peut  avoir  donné  lieu  à  un  travail 
long  oa  difficile,  et  que  partant  on  peut  re- 
garder la  somme  de  7,500  francs  comme 
constituant  envers  Louwage  une  rétribution 
équitable  et  suffisante  ; 

Attendu  que  les  parties  de  M°  Mahieu  n'ont 
pas  renoncé  au  bénéfice  de  division  qu'elles 
invoqoent,  et  que  par  suite  elles  ne  peuvent 
être  condamnées  que  pour  leur  part  et  por- 
tion; 

Attendu  que  le  fait  posé  par  Louwage,  que 
TVannaer  et  ses  coînléressés  auraient  reçu  du 
comte  de  Geloes  la  somme  qu'ils  lui  ont  pro- 
mise, est  dénié  et  suffisamment  démenti  par 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Louwage,  en  demandant  et 
en  obtenant  les  intérêts  judiciaires,  n'est 


plus  fondé  à  conclure,  à  titre  de  dommages* 
intérêts,  aux  dépens  de  cassation  et  de  l'arrêt 
cassé  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  et  de  son  avis,  sta-» 
tuant  sur  les  appels  interjetés  tant  par  la  par- 
tie Wyvekens  que  par  le  notaire  Vandamme, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant  ;  émen- 
dant,  condamne  les  parties  de  M*  Mahieu  à 
payer  au  demandeur  originaire,  partie  Wy- 
vekens, la  somme  de  5,000  francs,  dont 
moitié  à  charge  du  notaire  Vandamme  et 
moitié  à  charge  des  héritiers  Wannaer  ;  les 
condamne  en  outre, aux  intérêts  judiciai- 
res, etc. 

Du  âO  juin  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
Audience  solennelle. 


PRIVILÈGE.    —   SOULTE    Dl    P^ETAGI.    — 
llfSCBIFTIOH  D'OPFICI.  —  VaLIDIT*. 

iAt  nullité  d'un  privilège  pour  sculte  ils  par- 
tage ne  peut  être  prononcée  par  cela  que 
l'inscription  a  été  faite  d'office  par  le  eon- 
servateur  de»  hypothèques,  et  non  à  la  dili^ 
yence  du  copartageant,  (Gode  civil,  arti- 
cle 2109.) 

(PROTIR,  —  C.  LSSQDOY  ET  SIMON.) 
ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  les  privi- 
lèges sont  de  droit  étroit,  qu'ils  n'existent 
que  dans  les  cas  formellement  prévus  et  ne 
peuvent  s'établir  par  analogie  dans  d'autres 
conditions  que  celles  déterminées  par  la  loi, 
il  n'en  est  pas  indistinctement  de  même  des 
diverses  formalités  requises  pour  en  consta- 
ter l'existence  ;  qu'un  privilège  ne  peut  être 
anéanti  pour  défaut  de  forme  qu'autant  que 
la  nullité  soit  textuellement  prononcée  ou 
que  la  formalité  négligée  soit  subslanticlle; 
que  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  cause  actuelle, 
où  l'on  demande  la  nullité  d'un  privilège 
pour  soulte  de  partage  sur  le  motif  que  l'in- 
scription a  été  faite  d'office  par  le  conserva- 
teur, et  non  point  à  la  diligence  du  coparta- 
geant, comme  le  porte  l'article  2109  du  code 
civil  ; 

Attendu,  en  efifet,  que  la  loi  n'attache  fas 
à  ce  manquement  la  peine  de  nullité  ;  qu'on 
trouve  accomplies  dans  l'espèce  toutes  les 
formalités  essentielles  et  nécessaires  pour  as- 
surer la  publicité  du  privilège  et  avertir  les 
tiers  au  moyen  de  l'inspriplion  ;  qu'il  n'im- 


40 


JUKISPRUDENGB  DE  BISLGIQDE. 


porte  que  l*înscription  ait  été  faite  à  la  re- 
quête formelle  de  la  partie,  ou  d'office  par  le 
conservateur,  ou  même  à  la  simple  diligence 
d'un  tiers,  du  moment  qu'elle  existe  et  donne 
toute  garantie  ; 

Attendu  que,  dans  Tinlérét  du  système 
contraire,  on  argumente  vainement  des  ar- 
ticles SI  94  du  code  civil  et  778  du  code  de 
procédure  ;  que  ce  sont  là,  à  la  vérité,  des 
dispositions  spéciales,  donnant  droit  aux  pa- 
rents ou  amis  de  la  femme  et  du  mineur  et  à 
tous  créanciers  d'un  débiteur  de  requérir  in- 
scription pour  ces  diverses  personnes  ;  mais 
qu'on  n'en  peut  inférer ,  par  un  argument 
à  contrario  sensu,  qu'il  est  interdit  aux  tiers 
en  générai  de  prendre  inscription  pour  une 
créance  qui  leur  est  étrangère;  que  d'abord 
l'article  !2148  du  code  civil  porte  en  termes 
généraux  qu'un  tiers  peut  se  présenter  pour 
opérer  l'inscription,  principe  dont  les  deux 
articles  2104  et  778,  ci-dessus  mentionnés, 
ne  seraient  qu'une  application  à  un  cas  par- 
ticulier; que  d'ailleurs  le  législateur,  en 
avertissant  spécialement  les  parents  et  amis 
qu'ils  ont  droit  de  requérir  inscription  pour 
le  mineur  et  la  femme,  peut  avoir  eu  pour 
but  d'appeler  plus  fortement  l'attention  sur 
des  inscriptions  qui  méritaient  faveur;  que, 
d'autre  part,  l'article  778  du  code  de  procé- 
dure, en  statuant  que  tout  créancier  peut 
prendre  inscription  pour  conserver  les  droits 
de  son  débiteur,  n'a  fait  que  rappeler,  pour 
le  réglementer  immédiatement  dans  ses  con- 
séquences, le  principe  établi  par  l'art.  1166 
du  code  civil ,  d'après  lequel  les  créanciers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leurs  débiteurs  ;  qu'indépendamment  de  ces 
con»idérations,  il  est  permis  de  croire  qu*en 
donnant  cette  faculté  aux  créanciers  par  une 
disposition  spéciale,  et  surtout  aux  parents  ou 
amis  du  mineur  et  de  la  femme,  la  loi  a  eu  en 
vue  de  contraindre  le  conservateur  à  opérer 
l'inscription  dans  ces  divers  cas,  tandis  que 
son  ministère  peut  ne  pas  être  forcé  sur  toute 
réquisition  quelconque  de  tiers  non  intéres- 
sés et  de  personnes  absolument  étrangères  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  Belljens,  substitut  du  procureur  général, 
met  l'appellalion  à  néant,  etc. 

Du  89  novembre  1881.  —  Gourde  Liège. 
--  S'^  ch.  —  Plaid.  MM.  ZoudeetTabry. 

INTÉRÊTS.  —  Matièrk  cohhercialb.  — 
Mabcrandises.  —  Usages.  —  Anvers 
(place  d'). 

les  dispetUions  Un  droii  civil ,  en  ce  qui  cou- 
cefne  les  intéréis,  ne  peuvent  éêre  élendues 


et  appliquées  auM  matières  commerciales, 
et  il  X  a  lieu,  dans  te  silence  du  code  de  com- 
merce à  cet  égard,  d'appliquer  le  principe 
écrit  dans  les  articles  1159  e/  \\QO[du  code 
civil  et  de  suppléer  les  clauses  qui  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  expri- 
mées dans  le  contrai  (*). 
//  est  d'usage  constant  et  reconnu  sur  la 
place  d'Anvers  que  les  intérêts  du  prix 
des  marchandises  vendues  entre  négociants 
commencent  à  courir  du  jour  des  échéan- 
ces stipulées. 

(FRANCKBII  ,  —  0.  DCHOCLIN.  ) 

Par  exploit  du  15  avril  1852 ,  le  sieur  Du- 
moulin, négociant,  fit  assigner  le  sieur  Franc- 
ken,  également  négociant,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  payement 
d'une  somme  de  S,â90  fr.  18  cent,  pour 
solde  de  compte  du  chef  de  marchandises 
vendues  et  livrées  et  intérêts  échus  et  comp- 
tés jusqu'au  31  décembre  18K1 ,  aux  termes 
d'un  compte  courant  signifié  en  tête  de  l'ex- 
ploit. 

Le  défendeur  répondit  à  cette  assignation 
par  une  fin  de  non-reoevoir  dont  nous  avons 
iait  connaître  l'objet  en  rapportant  l'arrêt 
intervenu,  année  1854,  p.  83.  La  cause  ayant 
été  ramenée  devant  le  tribunal,  Francken 
soutint  Dumoulin  non  fondé  dans  sa  de- 
mande d'une  somme  de  437  fr.  23  cent, 
pour  intérêts.  Il  forma  aussi  une  demande 
reconventionnelle. 

Jugement  du  30  juin  1833,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  le  demandeur  réclame  un 
solde  de  compte  courant  existant  entre  par- 
ties et  balançant  en  sa  faveur  par  une  somme 
de  2,299  fr.  18  cent.; 

u  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande 
Dumoulin  produit  trois  billets  souscrits  par 
Francken  à  son  profit,  lesquels  billets  sont 
prolestés  faute  de  payement  ; 

«(  Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste 
pas  la  réalité  de  ce  compte,  sauf  cinq  postes 
formant  ensemble  437  fr.  23  cent,  du  chef 
d'intérêts  qu'il  prétend  ne  pas  lui  être  dus  ; 

ic  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  à  An- 
vers de  compter  des  intérêts  lorsque  les  fac- 
tures ne  sont  pas  payées  à  leur  échéance  de 
payement  et  que  des  intéréis  sont  dus  aussi 
sur  les  effets  en  relour,  deux  circonstances 
qui  se  produisent  dans  le  compte  en  question; 


(*)  Voy.  Paris,  cass.,  17  mars  1894:  Pardessus, 
•289. 
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c  AUendo,  eo  outre  <  qae  la  plus  grande 
partie  de  la  somme  réclamée  pour  inléréls 
porte  sur  les  années  1849,  1850  et  1851 , 
alors  que  les  relations  d'affaires  aTaient  cessé 
cuire  parties  et  que  Dumoulin  se  trouvait 
dans  rimpossibilité  de  poursuivre  Francken 
es  payement  da  solde  de  son  compte,  s'élant 
cogagé  à  attendre  Tissue  d*un  procès  pendant 
i  Anvers  entre  le  défendeur  et  les  sieurs 
Mejer  et  Oppenbeim  ;  , 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  céans ,  par 
jagementen  date  du  20  décembre  1852,  en- 
registré, confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel du  8  ayril  suivant,  a  décidé  que  c'était 
par  la  faute  de  Francken  que  le  procès  pen- 
dant à  Anvers  n'était  pas  terminé ,  et  que 
dès  lors  il  n'avait  pas  exécuté  la  convention 
verbale  qu'il  invoquait  et  ne  pouvait  s'en 
prévaloir  ; 

•:  Attendu  qu'il  est  donc  hors  de  doute  que 
Domoolin ,  en  subissant  pendant  ce  long  es* 
pace  de  temps  l'obligation  de  ne  pas  récla- 
mer à  Francken  le  solde  de  son  compte,  n'a- 
vait certes  pas  eu  l'intention  de  renoncer  aux 
intérêts,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  les 
réclame...  « 

l^ir  ces  motifs,  le  tribunal  donna  gain  de 
cause  à  Dumoulin.  —  Appel. 

ABRlT. 

LA  GOUR  ;  «—  Sur  le  moyen  consistant  à 
soutenir  que  la  somme  de  437  fr.  25  cent., 
réclamée  pour  intérêts  échos ,  doit  être  re- 
tranchée du  compte,  cette  somme  n'étant 
due  ni  aux  termes  de  la  loi,  ni  en  vertu 
d'ane  stipulation  quelconque  : 

Attendu  que  les  dispositions  du  droit  ci* 
tII,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  ne  peu- 
vent être  étendues  et  appliquées  aux  matières 
commerciales ,  mais  qu'il  y  a  lieu ,  dans  le 
silence  du  code  de  commerce  à  cet  égard, 
d'appliquer  le  principe  écrit  dans  les  arti- 
cles 1159  et  1160  du  code  civil ,  et  ainsi  de 
suppléer  les  clauses  qui  sont  d'usage ,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  exprimées  dans  le  con- 
trat; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  tous  les  docu- 
ments versés  au  procès  que  les  opérations 
commerciales  du  chef  desquelles  l'appelant 


0)  Noos  supprimons  ces  considérants  qui  sont 
uns  iniérét. 

(<)  Yoy.  Paris,  eass.,  13  juillet  1815;  Dalioz, 
t.  9,  p.  948,  n«  10;  Dnranlon,  t.  8,  n»  244  ;  Za- 
cbaiic,  J649,  p.  17;  Coin-Delisle  sur  Part.  011, 
n*  M;  Selon,  dtsAuUiiéê,  no  144.  Mais  voyez 


est  resté  débiteur  de  l'intimé  se  sont  traitées 
entre  parties  à  Anvers,  et  que  par  conséquent 
ce  sont  les  usages  de  cette  place  qui  doivent 
servir  d'autorité  et  de  supplément  du  contrat 
pour  les  conditions  non  exprimées; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  et  re- 
connu que ,  sur  la  place  d'Anvers ,  les  inté- 
rêts du  prix  des  marchandises  vendues  entre 
négociants  commencent  à  courir  du  jour  des 
échéances  stipulées  ;  que  c'est  là  une  clause 
d'usage  admise  généralement  et  sans  stipu- 
lation expresse ,  clause  qui  se  justifie  par  la 
seule  considération  que  le  gain  ou  le  béné- 
fice étant  le  but- constant  du  commerce,  il 
importe  que  les  capitaux  des  négociants  ne 
demeurent  jamais  dans  une  improduclion 
préjudiciable  à  leurs  intérêts  ; 

Attendu  au'il  n'est  pas  méconnu  par  l'ap- 
pelant que  les  diverses  marchandises  qu'il  a 
reçues  de  l'intimé  devaient  être  payées  au 
comptant  ;  d'où  suit  que  les  imputations  de 
payements  devaient  avoir  lieu  nécessaire- 
ment sur  les  créances  que  ces  payements 
étaient  spécialement  destinés  à  éteindre,  et 
par  conséquent  ne  devaient  pas  être  impu- 
tés sur  des  créances  nées  d'effets  protestés, 
quelque  intérêt  que  pût  avoir  d'ailleurs  l'ap- 
pelant à  éteindre  d'abord  ces  créances. 

Sur  la  demande  reconventionnelle...  (>); 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  7  décembre  18K^.  —  Cour  de  Brux. 
—  5«  ch.  —  PL  MM.  Deleener  efr  Impens. 


DONS  ET  LEGS.  —  InTsaposiTioii  db  per- 
soififxs.  —  Mère  ratcrelle.  —   Pbedve 

CONTRAIRB. 

La  dispotilion  qui  répute  le  père  ou  la  mère 
personuee  interposées  à  l'égard  de  leurs 
enfants  est  absolue  et  ne  peut  céder  à  au- 
cune  conjecture  ou  preuve  contraire.  Ainsi 
le  legs  fait  à  la  fnère  d'un  enfant  naturel 
par  le  père  dfi  cet  enfant  ne  pourrait  être 
maintenu  en  alléguant  que  ce  legs  a  été 
fait  à  la  mère  par  des  considérations  par^ 
ticuliéres  (*).  (Code  civil,  article  911.) 

La  mère  d'un  enfant  naturel  doit  être  répu- 
tée personne  interposée  à  son  égard  ('). 


Toullier,no 80; Amiens,  6  floréal  an  xii;  Rouen, 
95janv.1808. 

(S)  Voy.  Angers,  13  août  1806;  Amiens,  2â 
déc.  1838;  Coin -Delisle,  sui*  Part.  911,  n»  15; 
Duranton,  t.  9,  no  273,  et  t.  9,  n»  834;  Paillet, 
sur  Part.  9)1. 
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L'article  911  ^t»  code  civil  n'aiieinl  que  les 
libéralités  indirectes  qui  tendent  à  procu- 
rer  un  avantage  prohibé, 

jfinsi  la  présomption  d^ interposition  cesse 
s*il  est  prouvé  que  l'enfant  naturel  n'était 
pas  incapable  de  recevoir  la  libéralité  faite 
à  sa  mère  (*). 

(DEFALQOE,    -—    C.  DE  GLTMES.) 

Par  teslaraent  du  au  avril  1830,  le  comte 
Henri  de  Glymes  institua  en  qualité  d'hé- 
ritier universel  son  frère  Théodore,  à  la 
charge  de  payer  à  la  demoiselle  Catherine 
Wilmart  une  pension  viagère  de  740  fr. 
74  cent.  Des  legs  avaient  été  laissés  par  le 
testateur  aux  deux  enfants  naturels  qu'il 
avait  eus  de  cette  dernière ,  et  un  jugement 
du  tribunal  de  Nivelles,  du  30  janvier  1830, 
déclara  qu'ils  avaient  droit ,  à  litre  de  ré- 
serve, à  la  moitié  de  la  succession.  Le  comte 
Théodore  de  Glymes  étant  en  relard  de 
payer  Ja  rente  viagère  susdite,  la  demoiselle 
Wilnfiart,  épouse  Défalque,  l'assigna  devant 
le  tribunal  de  Nivelles  en  exécution  de  ses 
obligations.  Le  défendeur  opposa  à  la  de- 
mande que  la  dame  Défalque  n'était  que 
personne  interposée  vis-à-vis  de  ses  enfants 
quant  au  legs  dont  elle  réclamait  le  paye- 
ment. II  fil  intervenir  ad  procès  les  frères 
Wilmart  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  avaient 
été  institués  par  le  testament  du  23  avril 
1830  légataires  de  chacun  une  rente,  sur  la- 
quelle devait  être  imputée,  non-seulement 
la  réserve  à  laquelle  leur  donnait  droit  le 
jugement  du  30  janvier  1850 ,  mais  encore 
le  legs  de  la  rente  viagère  qui  avait  été  fait 
à  leur  mère  naturelle. 

Les  défendeurs  répondirent  que  la  rente 
viagère  léguée  à  Catherine  Wilmart  ne  con- 
stituait qu'une  faible  réparation  du  préjudice 
que  le  comte  de  Glymes  lui  avait  causé  par 
les  relations  intimes  qui  avaient  existé  entre 
eux;  qu'elle  ne  pouvait  partant  être  consi- 
dérée comme  personne  interposée  dans  les 
circonstances  qui  se  présentaient  à  la  cause, 
et  que  dans  tous  les  cas  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  réduire  le  legs  que  dans  le  cas  où , 
réuni  à  la  quotité  revenant  aux  deux  enfants 
naturels,  le  tout  dépasserait  la  moitié  de  la 
succession  entière.  Par  jugement  du  S  juin 
1831 ,  le  tribunal  déclara  que  la  demande- 
resse était  personne  interposée  à  l'égard  des 
intervenants,  ses  enfants  naturels;  que  par 


(*)  Voy.  Coin-Dclislc,  n*  24  ;  Duranlon  ,  t.  8, 
00  278. 


suite  le  legs  ^'une  pension  de  740  fr.  74  c. 
était  nul  pour  toute  la  partie  de  ce  legs  qui, 
ensuite  de  la  liquidation  à  intervenir,  serait 
reconnue  excéder  deux  sixièmes  de  la  suc- 
cession auxquels  les  frères  Wilmart  ont  droit. 

Appel.  —  Pour  les  appelants  ou  prit  la 
conclusion  suivante  : 

«  Attendu  que  pendant  de  nombreuses 
années  l'intimé  a  volontairement  payé  les 
rentes  léguées  aux  enfants  Wilmart  et  à  leur 
mère;  qu*il  suit  de  là  qu'il  a  accepté  irré- 
vocablement et  exécuté  Tobligalion  de  servir 
la  rente  viagère  de  la  dame  Défalque  en 
même  temps  que  celle  de  ses  enfants,  et  que 
dès  lors  il  est  non  recevable  en  son  excep- 
tion; 

«>  Attendu  que,  dans  aucun  cas,  l'art.  911 
ne  saurait  recevoir  son  application  dans  Tcs- 
pèce,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  dona- 
tion ordinaire,  mais  de  l'acquittement  d'une 
obligation  naturelle  ; 

il  Attendu  que  le  de  eu  fus  a  pu  imposer  à 
son  légataire  universel  telles  charges  que  bon 
tui  semblait; 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  911 
du  code  civil  n'atteint  que  les  libéralités  in- 
directes qui  tendent  à  procurer  un  avantage 
prohibé  ; 

<t  Attendu  que  la  loi  ne  défend  aucune- 
ment de  donner,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, à  un  enfant  naturel  la  part  qu'elle 
lui  attribue;  qu'en  conséquence  la  rente  con- 
stituée au  profit  de  la  dame  Défalque  ne  sau- 
rait être  attaquée  que  si ,  jointe  à  celle  des 
enfants  Wilmart,  les  trois  rentes  dépassaient 
la  moitié  de  la  succession  dont  il  s'agit ,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  décidé, 
contrairement  à  la  volonté  du  testateur,  que 
ladite  rente  n'est  pas  une  charge  du  legs 
universel,  mais  une  partie  inlégranle  de  la 
réserve  légale  des  enfants  Wilmart; 

t(  Attendu  qu'il  faut  interpréter  les  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  de  manière  à  ce 
qu'elles  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution, et  non  pas  de  façon  à  arriver  à  leur 
annulation  totale  ou  partielle.  » 

Par  ces  motifs,  on  demanda  la  réforma- 
tion  du  jugement,  en  ce  qu'il  avait  décidé 
que  le  legs  fait  à  la  dame  Défalque  était  nul 
pour  la  partie  qui,  éventuellement,  pourrait 
excéder  la  réserve  due  aux  enfants  Wilmart, 
soit  les.  deux  sixièmes  de  la  succession  du 
comte  Henri  de  Glymes.  Subsidiairement  on 
soutint  que  le  legs  ne  pouvait  être  réduit 
qu'en  tant  que,  joint  aux  avantages  attribués 
aux  enfants  Wilmart,  il  excéderait  la  part 
qui  leur  était  attribuée  par  la  loi ,  soit  la 
moitié  de  ladite  succession. 
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AlRfcT. 

LA  CODR;  —  Sur  le  premier  chef  des 
coflciosions  prises  par  les  appelants  devant 
bcoor: 

Allenda  que  s*il  était  établi  que  Fintiroé  a 
ToloQlairement  p^ yé  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  les  rentes  léguées  aux  enfants 
Vilmart  et  à  leur  mère  et  accepté  Tobliga- 
lion  de  les  servir ,  il  ne  pourrait  être  censé 
raroif  fait  que  conditionnellement  et  pour 
aolant  que  ks-  enfants  Wilmart  continue- 
raient à  se  contenter  des  rentes  leur  léguées  ; 

iltenda  que  postérieurement  ils  sont  ve- 
DQS  réclamer  la  réserve  que  la  loi  leur  ac- 
corde dans  les  biens  dépendants  de  la  suc- 
cession de  leur  père;  d*où  il  suit  que  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  les  appelants 
œsaarait  être  accueillie. 

Sur  le  deuxième  chef  des  mêmes  conclu- 

iioos: 

AUenda  que  l'article  911  du  code  civil 
répale  personnes  interposées  les  pères  et 
mères,  les  enfants  et  descendants  et  Tépouz 
de  la  personne  incapable  de  recevoir  ; 

iUendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1552 
du  même  code ,  nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur 
le  rondement  de  cette  présomption ,  elle  an- 
nale certains  actes  ou  dénie  Faction  en  jus- 
tice, à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve 
contraire  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  présomp- 
tion établie  par  l'article  911  est  absolue  et 
De  peut  céder  à  des  conjectures  contraires  ; 
qa^ainsi  le  legs  fait  à  l'appelante  devrait  être 
répaté  fait ,  non  à  elle ,  mais  à  ses  enfants , 
s'il  poQvait  être  reconnu  qu'ils  étaient  inca- 
pables d'en  profiter. 

Sar  la  seconde  conclusion  subsidiaire  des 
appelants  : 

Attendu  que  l'article  91 1  a  seulement  eu 
poar  bot  d'empêcher  qu'on  n'éludât  les  dis- 
positions probibitives  de  la  loi  en  pratiquant 
des  fraudes  ;  qu'il  s'ensuit  que  cet  article  de- 
vient inapplicable,  et  que  la  présomption 
dlnkrposition  de  personnes  doit  cesser  lors- 
qa*il  est  prouvé  que  l'enfant  naturel  était 
c^ble  de  recevoir  le  don  fait  à  sa  mère  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  7i57  du  code 
ciTîi,  il  était  libre  au  testateur  de  donner  à 
ses  deux  enfants  naturels  la  moitié  de  sa 
SBccession  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  legs  fait  à  leur 
inère  ne  serait  nul  en  tout  ou  en  partie  que 
poor  autant  que ,  joint  à  la  réserve  des  en- 


fants, le  tout  excéderait  la  moitié  de  la  suc- 
cession  ; 

Attendu  que  les  appelants  nient  qu'il  en 
serait  ainsi  et  que  le  montant  de  la  succes- 
sion est  jusqu'ici  inconnu  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  les  deux  premiers 
chefs  des  conclusions  des  appelants  prises 
devant  la  cour,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a  décidé  que  le 
legs  fait  à  la  dame  Défalque  est  nui  pour  la 
partie  qui,  éventuellement,  pourra  excéder 
la  réserve  due  aux  enfants  Wilmart,  soit  les 
deux  sixièmes  de  la  succession  de  leur  père  ; 
émendant ,  dit  pour  droit  que  le  legs  de  la 
rente  viagère  attribuée  à  la  dame  Défalque 
est  une  charge  du  legs  universel  fait  en  fa- 
veur de  l'intimé ,  et  qu'il  ne  saurait  être  ré- 
duit qu'en  tant  que,  joint  à  la  réserve  due  à 
ses  enfants,  il  excéderait  la  moitié  de  la  suc- 
cession ,  et  avant  de  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  payement  des  sommes  réclamées , 
ordonne  à  l'intimé  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  cour,  après  l'avoir  légalement  commu- 
niqué aux  appelants,  un  tableau  indiquant 
la  situation  et  la  valeur  des  biens  dépendants 
de  la  succession  du  comte  Louis-Henri-Jo- 
seph-Dieudonné  de  Glymes ,  et  faisant  con- 
naître toutes  les  forces  de  la  succession,  ainsi 
que  les  dettes  qui  pourraient  la  grever,  etc. 

Du  23  mars  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
5»  ch.  —  PL  MM.  Vervoort  et  Fontainas. 


BIENS  NATIONAUX.  -  Garantie.  — 

CoRTElfANGl. 

L'adminiêtration  des  domaines ,  en  vendant 
des  biens  nalionausp ,  garaniissaii  les  te- 
nants et  aboutissants  y  mais  non  la  conte- 
nance ni  l^ origine  des  biens,  [  Arrêté  du  35 
fructidor  an  iv,  art.  13.  ) 

La  garantie  des  biens  nationaux  vendus  a 
été  maintenue  sans  considération  de  leur 
origine  (*).  (Const.  de  Tan  viii,  art.  94;  con- 
stitution de  Tan  m,  art.  374.) 

(le   bureau  de  BIEIIVAISANCE   DE   HALIRES  ,    — 
C.    REVERS.) 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Malines  assi- 
gna le  sieur  Reyers  et  consorts  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  pour  être  déclaré  pro- 


(*)  Voy.  Paaic.  belge,  1817,  p.  328,  à  la  noie, 
p.  372  ei  546;  Liège,  26  fév.  1842  (  Pasic,  1842, 
p.202;yiir.  (/«B.,  p.  301). 
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priétaire ,  au  moins  en  commun ,  avec  les 
défendeurs,  de  certaine  prairie,  située  à 
Weerde.  Les  défendeurs  ont  soutenu  être 
seuls  propriétaires  de  la  prairie  en  litige.  Ils 
se  fondaient  sur  un  procès-verbal  d*adjudi* 
cation ,  du  2  fructidor  au  vi ,  par  lequel  la 
prairie  dont  il  s'agit  avait  élé  vendue  comme 
constituant  une  propriété  nationale  ;  sur  les 
constitulious  de  la  république  française  con- 
sacrant l'inviolabilité  des  ventes  de  domaines 
nationaux. 

Jugement  du  5  août  1850,  qui  adjuge  les 
conclusions  du  bureau  de  bienfaisance.  ^ 
Appel. 

ARKftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
un  procès -verbal  régulier  que,  le  2  fructi- 
dor an  VI ,  l'administration  des  domaines  a 
vendu  aux  auteurs  des  appelants  le  bien  ré- 
clamé par  les  intimés  comme  appartenant  à 
la  république  française,  et  comme  provenant 
des  ci-devant  chanoines  de  Zellaerts ,  à  Ma- 
lines; 

Attendu  que  le  bien  réclamé  est  désigné 
au  n»  28  rapproché  du  n»  25  du  procès- 
verbal  comme  suit  :  un  journal  33  verges  de 
prairie  communale  dont  le  propriétaire  jouit 
seulement  de  la  première  coupe  de  foin, 
nommée  den  Bessem,  aboutissant  de  l'orient 
et  du  midi  au  ruisseau  dit  de  Baerhekej  de 
l'occident  au  bénéûce  de  Schoonjans ,  et  du 
nord  à  la  veuve  Van  ha  m  me  ; 

Attendu  que  l'administratiotî  des  domai- 
nes, en  vendant  des  biens  nationaux,  garan- 
tissait bien  les  tenants  et  aboutissants,  mais 
non  la  contenance  ni  l'origine  des  biens  ; 

Attendu  qu'à  ce  dernier  égard  les  lois  con- 
stitutionnelles qui  régissaient  alors  la  France 
déclaraient  «  qu'après  une  vente  légalement 
«  consommée  de  biens  nationaux,  quelle 
«  qu'en  fût  l'origine,  l'acquéreur  légitime 
«1  ne  pourrait  en  être  dépossédé ,  sauf  aux 
it  tiers  réclamants  à  être ,  s'il  y  avait  lieu , 
«  indemnisés  par  le  trésor  public  »  (voir  les 
articles  374  de  la  constitution  de  l'an  m  et 
94  de  la  constitution  de  Fan  viti)  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  dispositions 
politiques,  prises  dans  le  but  de  rassurer  les 
acquéreurs,  il  est  inutile  de  rechercher  quels 
droits  le  bureau  de  bienfaisance,  intimé, 
pouvait  avoir  eus  autrefois  au  bien  vendu , 
puisque  ces  droits,  quels  qu'ils  fussent, 
étaient  transformés  en  une  action  en  indem- 
nité contre  le  trésor  qui  en  recevait  le  prix; 

Attendu  que,  motivé  comme  il  l'est,  le  ju- 
gement dont  est  appel  ne  peut  être  confirmé; 

Mais  attendu  que  devant  la  cour  les  inti-> 


mes  ont  posé  des  faits  qui  «  s'ils  étaient  vé- 
rifiés ,  seraient  propres  à  établir  que  depuis 
l'an  VI  ils  sont  devenus ,  par  prescription 
irentenaire,  propriétaires  de  tout  ou  de  par- 
tie indivise  du  bien  contesté  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  sont  pertinents 
et  admissibles; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  en  son  avis  conforme,  avant  de  faire 
droit,  admet  le  bureau  de  bienfaisance,  in- 
timé ,  à  prouver  par  tous  moyens  de  droit , 
même  par  témoins,  etc. 

Du  14  février  1852.  —  Gourde  Brux.  — 
2«cb. 

GREFFIER.  —  Jogement.  —  Déhosinatio;! 
H&TaïQOB  AnciBRifB.  —  Impctabilité: 

L'emploi  dans  un  jugement  de  Justice  de  paix 
de  dénominaiione  métn'gueê  anciennes^ 
contrairement  à  la  loi  du  iSjuin  1856,  est 
imputable  au  greffier  et  donné  lieu  à  pour- 
suites contre  lui, 

(LB  HIll.  FUBL.,  —  C,  LBOTB.  ) 

logement  du  tribunal  d'Ârlon,  ainsi  conçu  : 
<(  Attendu  que  le  jugement  delà  justice  de 
paix  de  Floren ville,  où  se  trouvent  les  déno- 
minations de  mesure  reprochées,  est  censé 
écrit  par  le  greffier,  sous  la  dictée  du  magis- 
trat qui  l'a  rendu,  et  doit  être  considéré 
comme  l'œuvre  de  ce  dernier;  que  partant 
toute  responsabilité  au  sujet  dudit  jugement 
doit  peser  sur  le  juge  dont  il  émane  ; 

il  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu.  »  — 
Appel. 

ABRÈT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  dei'eitraît  pro- 
duit des  minutes  du  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Florenville ,  en  date  du 
17  décembre  1849,  il  appert  que  dans  la 
rédaction  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus par  ce  magistrat ,  ainsi  que  dans  les 
motifs  du  jugement  par  lui  rendu  en  cause 
de  Ponsart  contre  Toussaint,  on  n'a  pas 
employé  la  dénomination  métrique  pour  dé- 
signer la  mesure  de  bois  de  chauffage  qui 
était  en  litige,  et  qu'on  s'est  servi  à  cet  effet 
d'un  nom  de  mesure  ancienne,  contraire- 
ment à  ce  qui  est  prévu  par  la  loi  du  18  juin 
1836; 

Attendu  que  cette  contravention  est  mani- 
festement le  fait  du  greffier,  vu  que  son  mi- 
nistère étant  indispensable,  c'était  à  lui  à 
veiller  à  ce  qu'il  fût  satisfait  aux  exigences 
de  la  loi  ;  qu'en  tout  cas,  il  a  concouru  à  sa 
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fiolatîen  tant  en  assistant  le  jnge  et  coopérant 
à  b  rédaction  de  la  reuille  d'audience  qa*en 
la  sooscrÎTant  ;' 

Âttenda  que  le  fïrévena  n'a  pas  compara 
à  randience,  qnoiqae  dûment  assigné  et 
appelé; 

Par  ces  oaotifs,  et  statuant  par  défaat,  ré- 
forme, etc. 

Du  %  mars  18K2.  —  Cour  de  Liège. 


IMAGES  ET  FIGURES.  —  BoifiiBs  hokurs. 

—  DlSSmS  A  LA  HAIN. 

Im  diMpOêitioH  de  l'article  ^87  du  code  pénal 
eti  gémèrale  et  s'applique  aus  Images  ou 
figures  contraires  ans  bonnes  mœurs  pein- 
te» ou  deêùnèes  à  la  main  (*)• 

(TAH  BOHBirBOBG,  —  C.  LB  Blff.  PUB.) 
ABBâT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  première 
partie  de  Tarticle  287  du  code  pénaJ  est  gé* 
oérale  et  s'applique  par  conséquent  aussi 
bien  aux  figures  et  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  dessinées  à  la  main  ou 
peintes  qu'à  celles  qui  ont  été  imprimées 
ou  gravées; 

Qœ  si  la  finale  de  cet  article  prononce  4a 
confiscation  des  planches  et  des  exemplaires 
imprinaés  ou  gravés,  il  ne  s'ensuit  nulleoient 
que  cette  peine  additionoelie ,  uniquement 
applicable  aux  délits  commis  par  la  gravure 
on  ta  litfaograpbie  aurait  pour  rés^tat  de 
restreindre  la  généralité  de  la  disposition  ; 
adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  aHifinne. 

Du  n  mars  I8l(2.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  de  Lezaack. 


CHEVAL  MIXTE.  — Ibpôt.—  Cdltivatedb. 

Sont  eonsidérés  comme  chevaux  mixtes,  et 
soumis,  en  cette  qualité,  à  la  perception  de 
i^impôt  de  \hfr.,  ceux  qui  sont  principale- 
ment et  habituellement  emploxés  à  la  cul- 
ture,  sans  distinguer  si  le  propriétaire  iite 
de  Im  culture  sa  principale  subsistance  ou 
s'il  eêt  cultivateur  de  profession  C). 


(<)  Yoy.  Liège,  32  juin  1856. 
(*)  ^©T'  Liège,  25  mars  1847  ;  Bnix.,  20  nov. 
1SI1  \,PaMic,,  1847,  2, 116;  inr.  d«  B.,  p.  174; 

rASlC,  1835.-  2«  PARTIS. 


(  L*ADaiIf ISTRATIOH  MS  COHTRI BUTIONS,  -^ 

c.  ai  viLuifVAaiia.) 

En  fait,  il  était  établi  par  Tinstruction  que 
le  prévenu  possède  et  détient,  à  côté  de  son 
château,  une  petite  métairie  qui  est  garnie 
de  bestiaux,  matériel  et  locaux  nécessaires  à 
une  exploitation;  qu'il  y  a  attaché  15  à 
18  hectares  de  terres  et  prairies;  que  les 
deux  chevaux  que  Tadministration  se  refu- 
sait à  admettre  comme  chevaux  mixtes 
étaient  principalement  et  habitueHement  em- 
ployés à  Texploitalion  des  terres  et  qu'ils  ne 
servaient  que  très-aeoessoirement  à  Tatte- 
lage  de  voitures  suspendues. 

Sftr  acquittement  prononcé  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Dinant,  appel  fut  inter- 
jeté par  Tadministration  des  contributions. 

AsatT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qoe  la  modéra- 
tion de  I*imp6t ,  établie  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  chevaux  mixtes  par  la  loi  du 
12  mars  1857,  ne  s'applique  pas  exclusive- 
ment aux  cultivateurs  de  profession  qui  ti- 
rent de  la  culture  leur  principale  subsis- 
tance ;  qu'elle  peut  également  être  réclamée, 
selon  les  oircpnstanœs ,  fMr  tous  ceux  qui 
dans  la  réalité  se  livrent  à  la  culture,  peu 
importe  pour  quels  motifs  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  discussions  par- 
lementaires que  le  légistateor  de  1 837,  vou- 
lant lever  tout  doute  a  cet  égard,  a  supprimé 
les  mots  :  donJt  la  culture  forme  le  principal 
ffio/Ms  d'existonoo...  qui  se  trouvaient  dans 
le  pri^t  du  gouvernement  ; 

Qu^ainsi,  pour  être  soumis  à  la  taxe  de 
15  francs,  il  suffit  que  les  chevaux  de  ceux 
qui  cultivent  soient  principalement  et  habi- 
tuellement employés  à  l'agriculture  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme,  etc. 

Du  86  juillet  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Van  Huist  et  Germeau. 


TÉMOINS.  —  Rbpboches.  —  Intérêt. 

Il X^  lieu  d'admettre  les  reproches  articulés 
contre  des  témoins  entendus  dans  une  de- 
mande en  revendication  ie  biens  immeu- 
bles (>) ,  s'il  est  établi  que  ces  témoins  pos- 


Poêic.,  1841 , 2,  525;  Jur.  de  B.,  p.  480). 
(')  Voy.  ce  recueil,  année  1854,  p.  565. 
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êètient  des  ierreê  piacées  dans  les  mêmes 
conditions  vis-'à-vis  des  intimés  et  s'ils  ont 
*  par  là  un  intérêt  semblable  à  celui  des  ap- 
pelants, 
La  circonstance  que  la  partie  aurait  fait  ser- 
vir un  verre  de  liqueur  à  ses  témoins  est 
insignifiante  pour  motiver  un  reproche,  si 
le  fait  a  eu  lieu  au  moment  de  l'enquête  et 
s'est  passé  en  présence  de  toutes  les  parties. 

(lKROY,  —  G.  DDCALMTASBT.) 
AtlftT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  c*est  à  juste 
litre  que  rintimé,  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience, a  maintenu  ses  reproches  contre  le 
troisième,  le  quatrième  et  le  cinquième  lé- 
moins  de  Tenquéte  directe,  puisqu'il  est  éta- 
bli que  ces  témoins  possèdent  des  pièces  de 
terre  placées  dans  les  mêmes  conditions  vis- 
à-vis  de  rintimé  que  celles  dont  il  s*agità  la 
cause  ;  qu'ils  ont  donc  un  intérêt  semblable  à 
celui  des  appelants;  d'où  il  suit  que  leur 
témoignage  ne  saurait  être  admis  ; 

Attendu  que ,  de  leur  c6té ,  les  appelants 
reprochent  les  premier,  troisième,  quatrième 
•et  cinquième  témoins  de  l'enquête  contraire, 
mais  que,  danà  les  circonstances  où  Tintimé 
a  fait  (servir  un  verre  de  liqueur  à  ces  té- 
moins, au  moment  de  Tenquète,  dans  le  lieu 
même  où  elle  se  Taisait  et  en  présence  de 
toutes  les  parties,  celte  cause  de  reproche  ne 
peut  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  aux  re- 
proches proposés  par  les  appelants ,  déclare 
îbndés  les  reproches  proposés  par  l'intimé... 

Du  11  décembre  1852.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid.  MM.  Uenvard  et  Fabry. 


YOLSINAGE.  —  Foitr  a  cuire.  —  Dommage. 
—  Réparation.  —  McR  won  mitoyen. 

Les  inconvénients ,  tels  qu'une  chaleur  in- 
commode  et  insalubre,  résultant  du  roisi- 
nage  d'un  four  à  cuire  du  pain,  établi  con- 
tre un  mur  qui  sépare  deux  propriétés  con<- 
tiguës,  donnent  lieu  à  une  action  en  réfja- 
ralion,  (Code  civil,  art.  1382  et  1383.) 

Peu  importe  qie  le  mur  séparait f  ne  soit 
point  mitoyen  et  que  le  four  qui  s'y  trouve 
adossé  ait  été  construit  selon  les  règles  et 
usages  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  con- 
struction. 

C'est  le  propriétaire  du  fonds  ois  l'incommo' 


dite  dommageable  prgnd  naissance  et  con- 
tinue d'exister  qui  doit  répondre  du  pré- 
judice qui  en  est  la  conséquence. 
L'action  en  réparation  ne  cesserait  pas  par 
cela  que  le  propriétaire  lésé  n'aurait  con- 
verti que  depuis  peu  d'années  en  une  salle 
la  partie  de  son  habitation  attenante  au 
mur  et  au  four ,  et  que  ce  ne  serait  que  de- 
puis lors  qu'il  ressentirait  plus  particulier 
rement  les  inconvénients  dont  il  se  plaint, 
(Code  civil,  art.  544.) 

(PONTUS,  —  C,  PIKVKX.) 

Dans  une  maison  sise  à  Tournai,  apparte- 
nant au  sieur  Fievez,  et  occupée  par  un  sieur 
Henry,  pâtissier  et  boulanger,  il  existe  un 
four  à  cuire  le  pain  et  la  pâtisserie ,  appuyé 
à  la  muraille  séparativQ  de  cet  héritage  d'a- 
vec celui  des  dames  Pontus.  Ces  dernières , 
incommodées  par  la  chaleur  qu*il  communi- 
quait à  la  muraille,  qui  rendait  inhabitable 
l'appartement  contigu,  pénétrait  dans  la  cave 
et  nuisait  à  la  conservation  des  marchandises 
telles  que  genièvres  et  vinaigres  artificiels 
dont  elles  faisaient  commerce,  firent  des  dé- 
marches près  du  sieur  Fievez  poar  qu'il  prit 
les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  ces 
inconvéniehls.  N'ayant  pas  satisfait  à  cette 
demande,  il  fut  assigné  devant  le  tribunal  de 
Tournai  pour  avoir  à  effectuer  les  ouvrages 
nécessaires  pour  obvier  aux  inconvénîenls 
signalés  plus  haut.  Les  demanderesses  fai- 
saient remarquer  que  ces  inconvénients  se 
faisaient  principalement  sentir  depuis  que  le 
four,  auparavant  destiné  à  la  cuisson  du 
pain,  servait  aussi  à  cuire  des  pâtisseries,  en 
sorte  qu'il  était  alimenté  pendant  la  journée 
entière. 

Par  jugement  du  5  février  1848,  le  tribu- 
nal nomma  des  experts  pour  visiter  les  lieux 
et  constater  diCTérents  points.  Ceux-ci  indiquè- 
rent, comme  moyen  de  remédier  aux  incoji- 
vénients  dont  se  plaignaient  les  dames  Pon- 
tus, la  construction,  du  côté  de  la  propriclc 
de  celles-ci,  d'une  cloison  d'une  demi-brique 
en  laissant  entre  le  mur  et  ladite  cloison  un 
intervalle  d'environ  15  centimètres  el  en 
ayant  soin  de  ménager  une  petite  ouverture 
du  côté  de  la  rue  el  une  du  côté  de  la  cour 
du  sieur  Fievez. 

Le  tribunal  prononça  un  jugement,  en 
date  du  14  juillet  1848,  par  lequel  il  enté- 
rinait le  rapport  des  experts  et  déclarait 
que  le  mur  séparalif  des  héritages  n'était 
pas  mitoyen  el  appartenait  au  sieur  Fievez; 
que  le  four  en  cause,  existant  dans  la  maison 
de  ce  dernier,  élait  d'une  construction  con- 
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Avme  aux  anciens  usages  ;  que  les  înconvé- 
Rients  résoUant  de  Tétat  actuel  des  lieux 
étaient  dus  à  des  événements  imprévus,  pos- 
térÎMirs,  émanés  des  demanderesses,  et  qu'ils 
Déuient  pas  imputables  au  défendeur  ;  dit 
que  par  cela  seul  qu*il  y  avait  incommodité 
pour  te  voisin,  dans  Tétat  des  lieux,  le  sieur 
Fiefez  devait  contribuer  pour  moitié  aux 
dépenses  à  faire  par  les  demanderesses  dans 
leQr  babilation ,  en  conformité  de  l'avis  des 
experts ,  à  l'effet  de  parer  à  Fincommodilé 
qu  elles  éprouvaient  dans  la  place  par  elles 
construite  prèç  du  mur  séparatif.  —  Appel. 

Les  dames  Pontus  demandèrent  \â  réfor- 
mation  du  jugement  et  soutinrent  que  les 
inconvénients  signalés  étaient  imputables  au 
sieur  Fievez,  et  qu'il  devait  être  condamné  à 
faire  de  suite,  dans  sa  propriété  et  à  ses  frais, 
les  ouvrages  nécessaires  pour  faire  cesser  les 
Iflcommodités  dont  elles  se  plaignaient. 

Le  sieur  Fievez  interjeta  appel  incident  en 
ce  que  le  premier  juge  l'avait  condamné  à 
payer  une  part  contributive  dans  les  dépen- 
ses à  faire,  au  lieu  d'écarter  purement  et 
simplement  la  demande. 

AIRftT. 

LA  œUR  ;  —  Attendu  que  l'action,  telle 
qu'elle  se  trouve  formulée  dans  l'exploit  in- 
troductif  de  l'instance,  tend  à  faire  effectuer 
par  rintimé ,  défendeur  originaire ,  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  remédier  aux  in- 
convénients attribués  par  les  appelantes,  de- 
manderesses originaires,  au  four  à  cuire  du 
pain,  établi  contre  le  mur  qui  sépare  les  pro- 
priétés des  parties  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  parles  documents 
du  procès  que  ce  four  communique  à  l'une 
des  pièces  de  la  maison  occupée  par  les  appe- 
lantes une  chaleur  incommode  et  insalubre, 
et  que  cet  état  de  choses ,  en  diminuant  la 
Talear  de  leur  propriété,  leur  cause  un  tort 
réel  dont  elles  sont  en  droit  de  demander  la 
réparation  ; 

Attendu  que  l'intimé,  comme  propriétaire 
da  fonds  où  l'incommodité  dommageable 
prend  naissance  et  continue  d'exister  par  son 
refus  d*y  porter  remède ,  doit  répondre  du 
préjudice  qui  en  est  la  conséquence  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  ne  saurait 
être  déclinée  en  présence  de  la  généralité  du 
principe  inscrit  dans  les  articles  138â  et  1383 
(la  code  civil  et  de  l'obligation  pour  les  tri- 
bunaux de  connaître  exclusivement  des  con- 
testations qui  ont  des  droits  civils  pour  ob- 
jet ,  par  la  seule  raison  que  le  mur  séparatif 
des  propriétés  ne  serait  point  mitoyen,  et  que 


le  four  qui  s'y  trouve  adossé  aurait  été  con- 
struit selon  les  règles  et  usages  en  vigueur  à 
l'époque  de  sa  construction  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  appelan- 
tes ont  converti ,  depuis  quelques  années 
seulement ,  en  une  salle  pour  leur  usage ,  la 
partie  de  leur  habitation  attenante  au  mur  et 
au  four  en  question  et  que  ce  n'est  quede* 
puis  lors  qu'elles  ont  plus  particulièrement 
ressenti  les  inconvénients  dont  elles  se  plai- 
gnent, elles  ont,  en  agissant  ainsi,  usé  d'un 
droit  que  leur  concède  formellement  l'arti- 
cle 544  du  code  civil ,  n'ont  apporté ,  par 
l'exercice  de  ce  droit,  aucun  dommage  au 
fonds  voisin  et  n'ont  pu,  par  conséquent,  dé- 
placer et  encourir  elles-mêmes  la  responsabi- 
lité qui  dérive  du  fait  d'autrui  ; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel  au 
principal,  met  à  néant  le  jugement  attaqué, 
et  dit  pour  droit  :  que  le  dommage  dont  la  ré- 
paration est  réclamée  résulte  de  rétablisse- 
ment du  four  contre  le  mur  qui  sépare  les 
propriétés  des  parties,  qu'il  est  imputable  à 
l'intimé,  condamne  celui-ci  à  effectuer  sur  sa 
propriété  les  ouvrages  nécessaires  pour  le 
faire  cesser  dans  le  mois  à  compter  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  à  peine  de 
10  francs  pour  chaque  jour  de  retard;  met 
à  néant  l'appel  incident ,  condamne  en  ou- 
tre l'intimé,  pour  tous  dommages,  aux  dé- 
pens, elc. 

Du  10  mai  1881.— Cour  de  Brux.—  2«ch. 
--Plaid.  MM.  DuvigneaudetDelecourt,  Ver- 
voort  et  Casier. 


TAXES  COMMUNALES.  --  Charbon  de 
TSERi.  —  Poids.  —  Évaluatioit. 

Lorsque,  au  lieu  de  procéder  au  peeage  du 
charbon  de  terre  ^leê  emploxéê  se  bornent 
à  évaluer  ce  poids  d'après  le  nombre  des 
tombereaux  qui  ont  servi  au  transport,  la 
même  mesure  de  capacité  peut,  selon  les 
circonstances,  différer  en  poids  de  20  à  S5 
pour  cent, 

(LBBSAU,  —  C.  Ll  Min.  PUBLIC.) 
ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  des  employés  des  taxes  com- 
munales de  Huy ,  que,  pour  constater  la  fraude 
que  l'on  reproche  au  prévenu,  les  employés 
n'ont  pas  fait  procéder  au  pesage  du  charbon 
de  terre  introduit  pour  le  compte  du  prévenu 
dans  le  rayon  de  l'octroi  ;  mais  qu'ils  ont  éva- 
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lue  le'poids  de  ce  charbon  diaprés  le  nombre 
des  tombereaux  qui  ont  servi  â  io  transpor- 
ter du  bateau  à  sa  destination  et  qu'ils  ont 
supposé  devoir  contenir  chacun  1 ,000  kilo- 
grammes de  charbon  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
cette  induction  est  incertaine ,  parce  que  le 
poids  d'une  quantité  donnée  de  charbon  de 
terre  dépend  de  sa  nature,  de  sa  qualité  et 
de  son  état  plus  ou  moins  grand  de  siccîté , 
de  telle  sorte  qu'à  raison  de  ces  circonstan* 
ces,  la  même  mesure  de  capacité  peut  diffé- 
rer en  poids  de  20  à  21S  pour  cent;  que  c'est 
ce  qui  a  dû  nécessairement  arriver  dans  l'es- 
pèce ,  puisque ,  d'après  le  prooès^verbal ,  le 
prévenu  aurait  introduit  huit  charrées  de 
charbon,  tandis  qu'il  est  constant,  d'après  la 
déposition  de  l'expéditeur,,  que  le  charge- 
ment dont  il  s'agit  n'en  contenait  que  sept  ; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  contra- 
vention reprochée  au  prévenu  n'est  pas  suf- 
fisamment établie; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont, 
est  appel,  et  renvoie  le  prévenu  des  pour* 
suites. 

Du  33  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
Piaid.  M.  Moxhon. 


ENCLAVE.  —  Glôtubi.  —  B/iRRikaB. 

L*obUgaUon  légale  de  laisier  passer  un  voùin 
pour  l*esploilation  de  son  fonds  enclavé 
n'enlève  pas  au  propriétaire  du  fonds  aS' 
servi  le  droit  de  clore  son  héritage  et  de 
soustraire  sa  prairie  au  droit  de  parcours 
et  de  vaine  pâture.  Il  suffit,  dans  ce  cas, 
qu'une  clef  de  la  barrière  soit  remise  au 
propriétaire  du  fonds  enclavé  à  l'effet  d'u- 
ser du  passage  chaque  fois  que  l'esploiia" 
tion  du  bien  l'exigera  (*).  (Code  civil,  arti- 
cle 689.  ) 

(gCYAUX,  ~  C.  PIRHBZ.) 
ARRftT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement de  deux  barrières  mobiles  avec 
double  clef  : 

Attendu  que  l'obligation  légale  de  laisser 
passer  un  voisin  pour  l'exploitation  de  son 
fonds  enclavé  n'ôte  pas  au  propriétaire  du 


/<)  Yoy.  Br.,  5  jnillet  1814  (  Pasiû.,  p.  15S). 
(<)  Voy.  Paris,  €ass.,  14  avril  1818  et  3  avril 


fonds  asservi  le  droit  de  clore  son  héritage,, 
et  de  soustraire  ainsi  son  bien  au  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pâture; 

Attendu  que  si  l'article  647  semble  faire  ane 
exception  au  droit  de  clore,  dans  le  cas  prévu 
par  l'artide  683,  ce  n'est  que  dans  un  sens 
restrictif  et  uniquement  en  faveur  de  celui 
qui ,  ayant  son  fonds  enclavé ,  a  le  droit  de 
passer  nonobstant  la  clôture  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  matière  de  ser- 
vitude, les  tribunaux  sont  chargés  de  conci- 
lier l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété  (art.  645,  700,  701,  etc.); 

Qu'if  est  même  de  principe,  en  droit,  que 
ce  qui  proûte  à  une  personne  et  ne  nuit  point 
à  d'autres  doit  être  favorablement  accueilli; 
or,  en  fait,  l'établissement  de  deux  barrières 
fermant  à  clef  ne  nuit  et  ne  peut  nuire  à 
ceux  qui  ont  entre  leurs  mains  le  moyen  de 
les  ouvrir  ; 

Par  ces  motifo,  infirme  le  jugement...  en 
ce  qu'il  refuse  à  l'appelant  le  droit  d'éta- 
blir deux  barrières  mobiles  fermant  à  clef; 
émendant,  quant  à  ces  deux  derniers  points, 
dit  que  l'intimé  Pirmez  ne  pourra  exploiter 
son  bien  par  le  fonds  de  l'appelant  que  moyen- 
nant indemnité  ;  autorise  l'appelant  à  établir 
deux  barrières  mobiles  fermant  à  triple  clef, 
dont  l'une  sera  remise  à  l'intimé  Guyaux  et 
l'autre  à  l'intimé  Pirmez  pour  opérer  le  pas- 
sage chaque  fois  que  l'exploitation  de  leurs 
biens  l'exigera,  etc. 

Du  5  mai  1851.—  Cotfr  de  Brux.  —  2»  ch. 
—  PUUd.  MM.  Dolez,  Massart  et  Dequesoé. 

ÉTRANGER.  —  Anglais.  —  Dougilk.  - 

DiTAOT.    —   COMPÉTUICI.    ' 

Jucune  loi  n'oblige  les  tribunaux  belges  à 
connaître  d'une  action  intentée  par  un 
étranger  {un  Jnglais)  contre  un  étranger 
de  la  même  nation,  à  raison  d'une  obliga- 
tion contractée  en  pays  étranger  {*). 

Bien  qu'un  étranger  eût  un  domicile  de  fait 
en  Belgique,  U  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  des 
tribunaux  du  pays,  de  s'occuper  de  l'action 
dirigée  contre  lui  par  un  de  ses  compa- 
triotes, si  l'étranger  défendeur  ne  possède 
pas  des  biens  ou  valeurs  saisissaUee  pour 
donner  une  sanction  aux  Jugements  belges 
et  assurer  l'exercice  des  droits  de  l'étranger 
demandeur. 


1853;  Br.,  18  nov.  1836  et  16  janvier  1859;  Za- 
eharic,  J  748  bis,  t.  8,  p.  309,  note  53. 
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(Wl«n8,    —   G.    OAMIRKft.) 
AIKftT. 

LA  COUR;  —  AUenda  qu'il  s'agit,  dans 
ttUe  cause,  d'une  action  inlentée  par  un 
étranger  contre  un  étranger  à  raison  d'une 
obligation  contractée  en  pays  étranger; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  nos  lois 
B*otflige  les  tribunaux  belges  à  connaître  de 
semblables  contestations  ; 

Attendu  cependant  qu'il  est  juste  et  moral 
d'empêcher  que  l'étranger  ne  vienne  abriter 
sa  mauYaise  foi  en  Belgique,  et  se  soustraire 
ainsi  à  ses  obligations  et  à  l'action  de  ses 
créanciers  ; 

Attendu  que  pour  atteindre  ce  but  les  tri- 
bonaux  belges  peuvent  se  déclarer  compé- 
tents quand  Tétranger,  actionné  en  Belgique, 
y  possède  des  biens  ou  valeurs  saisissables 
pour  donner  une  sanction  aux  jugements 
belges  el  assurer  Texercioe  des  droits  de  Té^ 
Uaoger  demandeur; 

Attendu  que  le  sieur  Wigers  ne  se  trouve 
pas  dans  ces  conditions,  eût-il  même  un  do- 
micile de  fait  à  Bruxelles  ;  qu'en  effet,  l'in- 
timé n'a  point  prouvé  ni  offert  de  prouver 
que  rappelant  possède  en  Belgique  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  des  propriétés 
ou  tout  autre  moyen  de  fortune  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
lier  entendu  et  de  son  avis ,  met  à  néant  le 
jugement  dont  appel;  émendant,  dit  que 
dans  les  circonstances  de  la  cause  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  les  tribunaux  belges  de  s'occu- 
per de  la  présente  contestation,  etc. 

Du  22  décembre  1852.  —  Cour  de  Brux. 
—  3«  ch. 


f  COMMUNE.  —  EBpauHTS.  —  AttonaA- 
Tio».  —  GARAHTn.  —  Dette  tehritoriaie. 
—  Natioualisatioii.  —  Etat  belge.  — 

BeCODES  en  6AEARTIE.  —  GoHHlSSIClV  DE 
UQOIEATIOII.  —  POOVOIES.  —  TeAITÉS.  — 
FORBATIOIIS  SE  B0VE8E.  —  CoHFUSlOH.  — 
DÈCHlAlfCE.  —  2«  pEESCElPTICIf .  —  CeÉAN- 
CUE5    DES     GOHMUIIXS.     —    SdSPEHSIGII.     — 

AaitEACBS.  —  Garantie. 

!•  Uê  rentes  erèéei  anciennement  par  une 
Pille  sont  des  dettes  communales,  quoi- 
qu'elles aient  été  canstituées  dans  l'intérêt 
dm  gouvernement  sur  sa  réquisition  et  que 
les  arrérages  en  aient  été  acquittés  avec  le 
produU  de  biens  domaniaus  (*)•   t 

On  doit  considérer  comme  un  engagement 


t^ant  lié  U  prince  et  incombant  au  gou- 
vernement actuel,  à  titre  de  garant,  un  em- 
prunt contracté  en  1638  par  la  viUe  d'Ath 
pour  la  défense  du  territoire  et  pour  sub- 
venir ans  frais  de  la  guerre,  emprunt  que 
ceUe  viUe  fut  autorisée  à  lever  à  sa  charge 
personnelle ,  et  pour  le  service  et  le  rem- 
boursement duquel  le  roi  Philippe  If^ avait, 
non-seulement  fourni  des  garanties  réelles, 
mais  encore  engagé  sa  responsabilité  per- 
sonnelle de  souverain. 
L'État  belge,  appelé  à  prester  la  garantie  de 
cet  emprunt,  ne  peut  se  prévaloir  du  dé- 
fauts* autorisation  des  étals  du  Uainaut, 
L'existence  de  cette  autorisation  se  déduirait 
d'ailleurs  de  ce  que  les  formalités  extrin- 
sèques des  actes  anciens  ont  pour  elles  la 
présomption  de  leur  accomplissement. 
D'ailleurs  les  comptes  relatifs  au  service  de 
ces  rentes  ayant  dû  être  soumis  aux  états 
susdits,  it  en  résulterait  une  ratification 
implicite. 
En  tout  cas  le  gouvernement  beige ,  dont  les 
prédécesseurs  ont  exécuté  la  convention  et 
le  contrat,  ne  serait  plus  recevabte  à  argu- 
menter d'un  défaut  d'autorisation  qui  n'é- 
tait prescrite  que  dans  l'intérêt  de  la  ville. 
L'État  ne  pourrait  invoquer  avec  fruit  ta  lot 
du  14  ventôse  an  vu,  la  ville,  demanderesie 
.  en  garantie,  n'ayant  pu  profUer  des  dispo- 
sitions favorables  de  cette  loi  pour  l'acqui- 
sition des  assènes,  celles-ci,  saisies  déjà  de- 
puis le  27  prairial  an  iv,  ayant  été  vendues 
depuis  te  18  brumaire  an  th. 
L'action  en  garantie  contre  l'État  n'a  dû  être 
intentée  par  la  ville  que  lorsqu'elle  a  été 
inquiétée  par  les  crédirentiers  envers  les- 
quels elle  était  obligée,  et  l'on  ne  peut  lui 
faire  un  reproche  de  n'avoir  fait  antérieu- 
rement aucune  diligence  pour  sauvegarder 
ses  droits  (*). 
Les  contestations  de  cette  nature  n'ont  pu 
être  soumises  aux  commissions  de  liquida- 
tion instituées  par  suite  du  traité  de  Paris 
du  50  mai  1814  et  de  la  loi  du  9  février 
1818,  ainsi  que  du  traité  de  paix  de  1859  et 
de  la  convention  du  5  novembre  1842. 
Quelles  étaient  les  attributions  de  ces  com- 
missions ? 


(*)  Voy.  Pasic.,  1846,  p.  61  el  75. 
(«)  Voy.  Br.,  ca*$.,  6  mars  1859  (Jur.  de  5., 
p.  19  ;  Pasic.,  à  ceue  date  ).       •  * 
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//  n*x  aurnii  pas  lieu  de  t'arrêier  non  plug 
à  une  exception  de  clioee  jugée  déduite  de 
ce  que  la  commission  de  liquidation  du 
gouvernement  des  Pays-Bas  aurait  rejeté 
une  demande  de  la  ville  d'Atti  tendante  à 
obtenir  y  en  vertu  de  la  loi  du  9  février  1818, 
la  liquidation  des  rentes  hypothéquées  sur 
les  moulins  banaux  et  les  bois  domaniaux 
fie  la  ville  d'jith  donnés  en  garantie  de  l'em- 
prunt contracté  par  elle  et  vendus  depuis 
par  la  nation. 

Cette  commission  n'avait  aueun^pouvoirpour 
la  solution  de  semblable  question,  qui  d'ail- 
leurs n'était  pas  celle  du  procès. 

Les  biens  des  fondations  de  bourses  n'ont  pas 
été  nationalisés  en  Belgique  (<)• 

La  suppression  et  la  nationalisation  des  col- 
lèges érigés  prés  l'ancienne  université  de 
Louvain  n'ont  pas  atteint  les  bourses  d'é- 
tude y  annexées  (*). 

L'État  ne  peut  prétendre  que  le  prêt  susdit 
ayant  été  fait  à  la  ville  d'Ath  par  le  ci-de- 
vant collège  du  Pape,  à  Louvain,  aurait  été 
éteint  par  confusion  et  en  conséquence  des 
lois  de  l'époque  (3). 

Les  arrêtés  du  36  décembre  1818  et  du  ââ  dé- 
cembre  1833,  relatifs  à  la  restitution  des 
biens  des  fondations  de  bourses,  compren^ 
nent  la  restitution  des  rentes  et  meubles 
comme  celle  des  immeubles  (*).  ^ 

L'article  8,  titre  III,  de  la  loi  du  31  août  1810 
n'a  pas  opéré  la  décharge  de  cette  dette  (^). 

Cette  obligation  de  garantie  n'a  pas  été  éteinte 
par  les  lois  relatives  à  la  dette  publique  ou 
à  la  liquidation  des  dettes  communales, 

Ladéchéance  qu'on  voudrait  puiser  dans  l'ar- 
rêté  du  9  février  1818  ne  peut,  d'après  le 
but  de  cet  arrêté ,  être  invoquée  dans  l'es- 
pèce, la  ville  d'Ath  ayant'  été  parfaite" 
ment  en  mesure,  sans  réclamation  du 
créancier,  de  mettre  cette  rente  au  tableau 
de  ses  dettes. 

Le  délai  fixé  par  cet  arrêté  n'est  d'ailleurs 
que  comminatoire  (^) . 

(<)  Voy.  Br.,  10  janvier  1849  (  Pasic,  et  Jur,  de 
B.,  p.  188). 

(S)  Voy.  fir.,36  juin  1839  (Paaicy  1848,p.  304; 
Jur,  de  B,.  p.  457,  et  1849,  p.  188). 

(5)  Voy.  Jur,  de  B,^  1846,  p.  808;  Poafc., 
p.  140,  et  1848:  Pasic,,  p.  304:  Jur,  de  B., 
p.  457. 

(*)  Voy.  Br.,  10 janvier  1849  (Jur,  de  B.  et 
Pasic,,  p.  188). 

(»)Voy.Pa«ic.,  lwparl.,1847,  p.  318;  Jur. 
de  B,,  p.  333. 


On  ne  saurait  d'ailleurs  admettre  que  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  aurait  voulu  pro- 
noncer une  déchéance  contre  le  domaine 
de  l'État  chargé  île  l'administration  des 
biens  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  au 
procès. 

Les  créanciers  des  communes  ayant ,  depuis 
la  loi  du  5  prairial  an  vi  jusqu'à  l'arrêté 
du  5  mai  1816  [et  30  avril  1817),  été //lû 
dans  l'impossibilité  d'agir  ,  toute  prescrip- 
tion a  été  suspendue  durant  cet  interraUeC^). 

L'arrêté  du  M  janvier  1819  n'a  pu  avoir  pour 
effet  d'anéantir  le  droit  des  créanciers  des 
communes  et  de  lier  les  tribunaux,  en  ad- 
mettant qu'il  aurait  eu  pour  objet  l'inter- 
prétation législative  de  l'article  3  du  décret 
du  ^\  août  1S10(^), 

fo  Le  décret  du  31  août  1810  n'a  pas  libéré  les 
cop^munes  des  intérêts  des  dettes  échus 
avant  le  X^^  janvier  1811  (»). 

Les  arrérages  de  rente  échus  depuis  le  code 
sont  réglés,  quant  à  ta  prescription,  par 
l'article  ^"indu  code  civil,  mais  ceux  échus 
avant  demeurent  soumis  à  ta  prescription 
de  la  loi  ancienne. ^Kés,  parle  premier  Juge. 

Chacun  des  arrérages  échus  d'une  renie  doit 
être  considéré  à  part  et  soumis  isolément  à 
la  prescription.  Ainsi  sous  la  législation  du 
Hainaut,  chacun  des  arrérages  pris  à  part 
ne  se  prescrivait  que  par  vingt  et  un  ans; 
partant  aucun  arrérage,  n'aurait  été  payé 
depuis  plus  de  vingt  et  un  ans,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  que  tous  seraient  prescrits^ 
(Charles,  ch.  7,  art.  167.)  —  Résolu  par  le 
premier  juge. 

Le  débiteur  d'une  rente  qui  a  garant  de  sa 
dette  ne  peut  exiger  garantie  pour  plus  de 
cinq  années  d'intérêts  échus  avant  l'appel 
en  garantie, 

(L*ftTAT   BILGB,    —    C.    LA   YILLl    d'ATH.  ) 

Par  exploit  du  24  mars  1834,  les  provi- 
seurs de  la  fondation  des  bourses  aeneiées 

(«)  Voy.  Br.,  16  février  1846  (Pasic.,  p.  140; 
jMr,rf«/^.,p.  308). 

(7)  Voy.  Br.,36  juin  1839  (Pas.,  1848,  p.  304  ; 
Jur.  de  h.,  p.  457  et  Pas.etJ.deB.,  1849,  p.  188). 

(8)  Voy.  Brnx.,  cass.,  1«'  avril  1846  (Pasic, 
1847,  p.  318;  Jur.  dt  B,^  p.  533). 

(•)  Voy.  Brux.,  10  février  1845  (Jur.  de  B„ 
p.  64;  Pasic,  p.  44  )  ;  Br.,  casa.,  1"  août  1846 
(Jur.  de  B.,  1847,  p.  333;  Pasic,  p.  318  ).  Mais 
voy.  Br.^  10  août  1844  (Jur.  de  B.,  1845,  p.  75; 
Pasic,  p.  51  ). 


COURS  D*APP£L. 
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aa  collcge  da  Pape,  à  Loavain  ,  assignèrent 
h  rille  d^Âth  devant  le  tribunal  de  Tournai 
pour  avoir  &  fournir  litre  nfouvel,  1®  d*une 
raite  de  8^000  livres  tournois  constituée  par 
ade  passé  devant  les  échevins  d*Alh  du  9 
juin  1668;  2<>  d'une  rente  de  20,000  livres 
toamois ,  et  ce  avec  assignation  de  Thypo- 
thèqae  primitive. 

U  ville  d'Âth  dénonça  celte  action  à  l'Etat 
belge  avec  demande  en  garantie.  Elle  était 
fondée  sur  oe  que  les  deui  rentes  dont  s*agit 
aoraient  toujours  été  étrangères  à  ladite  ville; 
que  si  elle  était  intervenue  à  leur  constitu- 
tion ,  ce  n'était  point  en  son  propre  nom  et 
dans  son  intérêt  particulier,  mais  comme 
mandataire  et  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment alors  existant,  qui  avait  louché  les  fonds 
et  affecté  à  la  garantie  de  l'emprunt ,  qu'il 
contractait  ainsi  par  son  intermédiaire,  les 
moulins  banaux  de  la  ville  qui  formaient  la 
propriété  de  l'Etat ,  lesquels  ont  été  vendus 
comme  domaines  nationaux  le  18  brumaire 
anvn,  et  versés  dans  la  caisse  de  l'Etal  qui 
en  a  seul  profité.  L'Etat,  tout  en  méconnais- 
sant que  les  rentes  en  litige  seraient  étran- 
gères à  la  Tille  d'Âth ,  soutint  Faction  en  ga- 
rantie non  recevable ,  d'abord  parce  que  la 
dette  dont  s*agit  ne  serait  pas  passée,  à  tout 
événement,  à  charge  du  gouvernement  belge 
par  Teffet  des  traités  internationaux  qui  sont 
socixssivement  intervenus  depuis  cinquante 
ans,  ensuite  parce  que  Texamen  de  cette 
question,  comme  de  toutes  celles  qui  se  rat- 
tacheraient à  l'eiistence  de  la  créance  ré- 
clamée, n'entraient  pas  dans  les  attributions 
des  tribunaux. 

Jugement  du  24  juin  1845.  T/Etat  ayant 
seul  appelé  contre  la  ville  d'Alh,  nous  ne 
donnerons  que  les  parties  du  jugement  qui 
ont  plus  particulièrement  été  soumises  à 
Tappréciation  de  la  cour. 

Le  premier  juge  déclara  que  l'existence 
des  deux  rentes  était  suffisamment  établie 
au  procès,  et  que  la  ville  d'Âlh  en  était  dé- 
bitrice ;  que  le  collège  du  Pape  n'était  plus 
propriétaire  que  de  la  rente  au  capital  de 
8,000  livres  ;  qu'elle  n'avait  pas  été  atteinte 
par  la  prescription.  Il  décida  que  les  neuf 
années  d'arrérages  échus  avant  le  code  n'a- 
vaient pas  été  éteintes  par  la  prescription  de 
vingt  et  un  ans. 

Les  arrérages  échus  depuis  la  promulga- 
tion du  code,  a  l'exception  des  cinq  dernières 
années  échues,  sont  déclarées  prescrites.  Ses 
motifs  sur  ces  divers  points  sont  ainsi  con- 
ÇQS  : 

«  En  ce  qui  touche  la  rente  de  400  livres 


au  capital  de  8,000  constituée  directement 
au  profit  du  collège  du  Pape  : 

u  Attendu  que  cette  rente  appartient  en- 
core au  collège  demandeur,  et  que  celui-ci 
est  bien  fondé  à  la  réclamer  de  la  ville  d'Alh 
qui  en  est  débitrice  ; 

M  Attendu  qu'en  vain  celle-ci  objecte  que 
l'arrêté  de  rétablissement  ne  restitue  que  les 
biens  et  rentes  spécialement  affecLés  aux  fon- 
dations de  bourses  d'études,  affectation  com- 
plètement étrangère  à  la  rente  dont  il  s'agit; 
qu'en  effet,  si  cet  arrêté  s'occupe  particuliè- 
rement des  biens  affectés  à  de  semblables 
fondations,  il  n'en  restitue  pas  moins  en 
même  temps  tous  les  biens  communs  de 
l'ancien  collège  du  Pape  ;  que  cela  ne  peut 
être  douteux  lorsqu'on  lit  dans  son  article  1^ 
qu'il  y  prononce  le  rétablissement  des  fonda- 
tions faites,  1<>  par  le  pape  Adrien  VI  en 
l'an  11523,  et  qu'il  ajoute  immédiatement  ces 
termes  remarquables  :  «  Les  revenus  de  cette 
«  première  fondation  et  ceux  des  biens  eom- 
«  muns  de  rancien  collège  du  Pape  seront 
»  réunis  et  formeront  des  bourses  de  100  à 
M  300  florins  chacune ,  moitié  à  la  collation 
«  de  l'archevêque  de  Malines,  moitié  à  la 
tt  collation  de  l'archiprétre  d'Ulrecht  ;  » 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, en  datejdu  4  juin  1836,est  plutôt  favora- 
ble que  contraire  à  celte  conséquence;  qu'en 
effet ,  il  statue  à  l'égard  de  bâtiments  ayant 
autrefois  servi  au  collège  de  Bay  à  Louvain, 
et  que  pour  décider  que  ces  bâtiments  n'ont 
pas  été  compris  dans  la  restitution  des  biens 
qui  appartenaient  au  collège,  il  se  fonde  no- 
tamment sur  ce  que  ces  édifices  avaient  tou- 
jours été  tenus  en  réserve  par  l'Etat ,  alors 
même  qu'il  restituait  leurs  biens  aux  fonda- 
tions, distinction  qui  donne  à  supposer  que 
la  décision  eût  été  tout  autre  s'il  s'était  agi, 
non  pas  des  bâtiments  d'un  collège  supprimé, 
mais  de  biens  d'une  autre  catégorie,  et  spé- 
cialement s'il  s'était  agi  de  rentes; 

«  Attendu  qu'en  vain  l'Etat  appelé  en  ga- 
rantie et  la  ville  d'Alh  qui  se  joint  à  lui  dans 
cette  prétention  soutiennent  que  celte  renie 
a  été  nationalisée  ;  qu'en  effet ,  on  ne  cite 
aucune  loi,  aucun  décret,  qui  ait  déclaré 
propriétés  nationales,  surtout  en  Belgique, 
les  biens  et  rentes  affectés  aux  établissements 
d'instruction,  et  qui  les  ait  fait  entrer  dans 
te  fonds  commun  desliné  à  pourvoir  aux  t>e- 
soins  généraux  du  pays  ;  que  si  notamment 
les  biens  ayant  appartenu  à  l'ancienne  uni- 
versité de  Louvain  ont  eu ,  sous  le  régime 
français,  des  administrateurs  spéciaux,  si  ces 
administrateurs  ont  tenu  leur  mandai  de 
l'autorilé  publique,  si  depuis  même  le  do- 
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roaine  a  pris  la  ^tîon  de  ces  biens,  il  y  a 
loin  de  cette  gestion  à  une  improprialion  ; 
qu'on  ne  pourrait  trouTcr  celle-ci  que  dans 
une  déclaration  formelle  du  pouvoir  compé- 
tent ,  et  qu'on  n'en  cite  aucune  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  les  biens  et  rentes 
du  collège  du  Pape  eussent-ils  été  nationali- 
ses  à  une  époque  quelconque,  l'arrêté  de  ré- 
tablissement en  aurait  de  nouveau  iroproprié 
ce  collège  qui  serait  bien  fondé  à  les  récla- 
mer comme  étant  aux  droits  du  domaine  ; 

«  Attendu  qu'inutilement  enfin  la  ville 
d'Âlh  se  prétend  libérée  de  cette  rente  par 
l'article  8  du  décret  du  21  août  1810;  qu'il 
suffit,  en  effet,  de  lire  ce  décret  pour  s'assu- 
rer qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  décharge 
les  villes  d'une  rente  de  l'espèce;  que  spécia- 
lement cette  rente  n'est  pas  créée  au  profit 
d'un  établissement  supprimé  y  les  bourses 
d'études  et  l'instruction  avec  ses  revenus 
ayant  toujours  été  maintenues. 

M  Sur  la  prescription  du  capital  de  cette 
rente  : 

«  Attendu  qu'elle  a  été  créée  en  Hainaut 
et  qu'elle  est  régie  par  les  principes  de  cette 
province  ;  qu'en  Hainaut  régnait  la  maurae  : 
non  paxer  rente  n'engendre  pas  prescrip- 
tion, dès  qu'il  était  justifié  d'un  seul  paye- 
ment. Or,  on  l'a  vu,  le  payement  de  trois 
années  de  cette  rente  au  moins  est  prouvé 
par  un  registre  de  la  ville  d'Ath.  Le  capital 
n'a  donc  pu  en  être  prescrit. 

«  Sur  les  intérêts  : 

<c  Attendu  que  la  ville  d'AUi  n'est  pas  dé- 
chargée des  intérêts  échos  avant  le  l*"^  jan- 
vier 1811  par  le  décret  du  21  août  1810; 
qu'en  effet,  ce  décret,  spécial  aux  départe- 
ments de  la  Belgique .  du  Rhin  et  d'au  delà 
des  Alpes,  en  tant  qu'il  s'occupe  des  dettes 
constituées  de  leurs  communes  en  général , 
ne  les  décharge  pas  des  intérêts  et  arrérages 
échus  de  ces  dettes  ;  que  tout  ce  qu'il  fait, 
c'est  d'en  ordonner  la  liquidation ,  de  pres- 
crire qu'une  portion  déterminée  des  revenus 
de  ces  communes ,  y  compris  l'octroi ,  leur 
sera  abandonnée  a  perpétuité  pour  être  em- 
ployée au  payement  de  ces  dettes ,  et  qu'à 
dater  du  1  v  janvier  1811  cette  quotité  sera 
portée  en  tête  du v budget,  et  qu'en  consé- 
quence l'intérêt  des  dettes  des  communes, 
tel  qu'il  aura  été  réglé  d'après  la  liquidation 
et  proportionnellement  à  la  part  des  revenus 
y  affres,  sera  payé  par  semestre  à  dater  du 
même  jour  ; 

«<  Attendu  que  ces  mesures  ne  prononcent 
pas  la  décharge  des  intérêts  antérieurs;  qu'il 
n'est  pas  même  formellemetil  exprimé  que  la 


portion  des  revenus  qui  devra  senrir  au  paye- 
ment des  intérêts  futurs  ne  pourra  excéder 
ces  intérêts,  de  manière  à  ce  qu'aucune  part 
ne  puisse  être  employée  à  payer  les  intérêts 
antérieurs;  que  cependant  la  décharge  d'une 
dette  est  une  mesure  exorbitante  qui  devrait 
être  formellement  prononcée  et  qui  ne  peut 
être  admise  comme  résultat  d'une  simple  in- 
duction; que  pareille  induction  n'est  pas  même 
rigoureusement  renfermée  dans  les  mesures 
susdites  ;  que  tout  ce  qu'on  peut  en  déduiro 
à  la  rigueur  de  plus  favorable  aux  communes, 
ce  n'est  pas  une  décharge  des  intérêts  anté- 
rieurs ,  mais  une  impuissance  de  les  payer  ; 
que  ce  n'est  pas  la  même  chose  d'être  dé- 
chargé d'une  dette  et  de  ne  pouvoir  légale- 
ment la  payer  ;  que  dans  ce  second  cas,  la 
créance  est  paralysée,  mais  subsiste  toujours 
et  que  rien  n'empêche  le  créancier  d'agir  une 
fois  que  l'obstacle  a  été  levé  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  revivre  la  dette  comme  ce  se- 
rait nécessaire  au  premier  cas  ; 

«(  Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  attri- 
buer au  législateur  de  1810  4a  volonté  de  dé- 
charger par  les  mesures  susdites  les  commu- 
nes des  intérêts  échus  de  leurs  dettes  en  gé- 
néral ,  que  quand  pareille  décharge  a  été 
dans  sa  volonté ,  il  n'a  pas  voilé  sa  pensée  ^ 
mais  l'a  au  contraire  énergiqueroent  expri- 
mée en  employant  le  mot  propre  comme  il 
l'a  fait  pour  cerUines  catégories  de  dettes 
par  l'artide  8  du  même  décret,  nous  déchar- 
geons les  communes ,  etc. ,  et  pour  d'autres 
catégories  par  l'article  9,  lesquelles  crésmoem 
nous  déclarons  supprimées  et  éteintes; 

u  Attendu  que  les  articles  6  et  7  de  la  loi 
du  30  septembre  1814  s'en  réfèrent  pure- 
ment et  simplement  à  ce  qui  a  été  réglé  sous 
la  législation  impériale ,  et  ne  peuvent  par 
conséquent  l'avoir  amplifiée  ; 

u  Attendu  que  dans  l'examen  du  sort  des 
arrérages  il  faut  donc  laisser  à  l'écart  le  dé- 
cret du  21  août  1810  et  l'arrêté-loi  du  30 
septembre  1814; 

u  Attendu  que  le  demandeur  réclame  tous 
les  arrérages  de  la  renie  dont  il  s'agit  depuis 
et  y  compris  l'échéance  du  9  juin  179ÎS ,  et 
que  la  défenderesse  oppose  la  prescription 
pour  tous  ces  arrérages  à  l'exception  des  cinq 
années  qui  ont  précédé  l'intenlement  de  l'ac- 
tion ; 

«  Attendu,  quant  aux  arrérages  échus  de- 
puis la  promulgation  du  code ,  que  c'est  en 
effet  l'article  Sâ77  du  code  qui  en  règle  la 
prescription,  mais  qu'il  en  est  autrement 
des  arrérages  échus  avant  celte  promulga- 
tion; que  ceux-ci  ne  sont  soumis  qu'à  la 
prescription,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les 
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ehartes  générales  do  Haînaat,  la  rente  étant 
constilaée  en  ce  pays  ;  qu'en  effet ,  cbacon 
des  arrérages  d*ane  rente  formant  une  créance 
distincte,  la  prescription  de  chacun  d'eux 
est  régie  par  la  loi  en  TÎgueur  au  moment 
de  son  échéance ,  et  que  la  loi  nouvelle  ne 
pourrait  être  appliquée  sans  effet  rétroactif 
et  sans  violer  les  articles  S  et  Si81  du  code 
cifil; 

«  Attendu  que  la  ville  d*Ath,  pour  les  ar- 
rérages échus  avant  le  code ,  oppose  en  effet 
la  prescription  de  vingt  et  un  ans,  aux  1er- 
mes  des  art.  4  et  7  du  chap.  107  des  chartes 
générales,  dit-elle  dans  ses  conclusions  signi- 
fiées le  14  mai  1844,  enregistrées,  mais 
quelle  fait  une  fausse  application  de  cette 
prescription ,  en  ce  que  le  dernier  payement 
constaté  d*un  arrérage  étant  de  1793,  il  se 
serait  écoulé  entre  cette  date  et  Taciion, 
même  en  tenant  compte  des  interruptions  de 
la  prescription ,  plus  de  vingt  et  un  ans ,  ce 
qui.  selon  elle,  a  fait  tomber  sous  la  pres- 
cription même  les  arrérages  postérieurs; 
qa*en  celte  dernière  conséquence  elle  se 
trompe  ;  qu^en  effet ,  chacun  des  arrérages 
échos  doit  être  considéré  à  part  et  soumis 
isolément  à  la  prescription  de  vingt  et  un 
ans  sans  s'occuper  de  Tépoque  plus  ou  moins 
ancienne  à  laquelle  chacun  des  autres  a  pu 
élre  acquitté  ;  qu*on  ne  peut  donc  conclure 
de  ce  qu'aucun  arrérage  n'aurait  été  payé 
depuis  plus  de  vingt  et  un  ans  que  tous  se- 
raient prescrits  ;  que  tel  n'est  point  le  sens 
de  l'article  7  du  chapitre  107  des  chartes; 
qae  son  sens  est  au  contraire,  conformément 
aux  règles  ordinaires  de  la  prescription  en 
matière  d^arrérages,  que  chacun  de  ceux-ci, 
pris  à  part ,  se  prescrit  par  vingt  et  un  ans  ; 

«  Attendu  que  l'application  de  la  prescrip* 
tion  de  vingt  et  un  ans  à  tous  les  arrérages 
échus  avant  le  code  a  pour  conséquence 
qu'aucun  de  cette  catégorie  que  l'on  réclame 
n'était  prescrit  lorsque  l'action  a  été  intentée 
tpar  exploit  du  24  mars  1834;  qu'en  effet,  le 
plus  ancien  de  ces  arrérages,  celui  du  9  juin 
1795  ^  n'était  échu  que  de  trois  ans  au  plus, 
lorsque  par  la  loi  du  5  prairial  an  vi  les 
créanciers  des  communes  ont  été  mis  dans 
rimpossibliité  d'agir  contre  elles ,  ce  qui  a 
entraîné  l'interruption  de  la  prescription; 
qae  cette  impossibilité  de  poursuivre  les 
communes  a  continué  en  Belgique  jusqu'à 
Tépoque  où ,  par  suite  de  l'arrêté  du  5  mai 
1816 ,  les  dettes  de  chacune  d'elles  ont  été 
liquidées  et  le  sursis  aux  poursuites  a  cessé  ; 
qu'en  admettant,  comme  il  le  parait,  que 
réut  des  dettes  de  la  ville  d'Ath  ait  été  ar- 
rêté le  S8  février  1817 ,  encore  ne  s'est-il 
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écoulé  depuis  lors  que  dix«*sept  années  jus- 
qu'à l'intentement  de  l'action,  lesquelles  ajou* 
tées  aux  trois  écoulées  avant  l'interruption 
de  la  prescription,  ne  donnent  encore  qu'un 
terme  de  vingt  ans ,  inférieur  à  celui  de  la 
prescription  applicable  ; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus 
que,  parmi  les  arrérages  réclamés,  les  neuf 
échus  avant  le  code  et  les  cinq  derniers  échus 
avantfè  34  mars  1834  échappent  à  la  pres> 
cripliiftn  invoquée ,  mais  que  la  prescription 
quinquennale  atteint  tous  les  autres. 

u  Sur  la  réduction  dés  intérêts...  » 

Statuant  sur  le  recours  en  garantie  dirigé 
par  la  ville  d'Ath  contre  l'Etat,  le  jugement 
s'exprime  en  ces  termes  : 

u  Attendu  que  l'Etat  oppose  au  recours, 
d'abord  Texceplion  d'incompétence  et  ensuite 
celle  de  la  chose  jugée  qu'il  fonde,  la  pre- 
mière sur  ce  que  les  tribunaux  ne  seraient 
point  compétents  pour  en  connaître,  mais 
bien  la  commission  de  liquidation  instituée 
par  le  traité  du  tt  novembre  1843,  et  la  se- 
conde sur  ce  que  la  réclamation  de  la  ville 
d'Ath,  présentée  déjà  à  l'ancienne  commis- 
sion de  liquidation  créée  sous  le  gouverne- 
ment des  Pays  -  Bas ,  aurait  été  rejetée  par 
elle  irrévocablement  ; 

«  Attendu  que  ces  deux  moyens  présen* 
tent  à  examiner  une  question  qui  leur  est 
commune,  savoir  quelle  est  la  nature  de 
l'action  actuelle  de  la  ville  contre  l'Etat ,  et 
si  le  caractère  de  celte  action  la  rend ,  soit 
du  ressort  de  l'ancienne,  soit  du  ressort  de 
la  nouvelle  commission  de  liquidation  ; 

(t  Attendu  que  la  loi  du  9  février  1818, 
qui  a  donné  naissance  à  l'ancienne  commis* 
sion  de  liquidation ,  n'a  eu  en  vue  que  les 
dettes  constituées  en  rentes  qui  pouvaient 
tomber  directement  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
que  ses  dispositions  ne  comportent  pas  une 
autre  interprétation  ;  que  la  loi  du  30  no- 
vembre 1819  n'a  fait  que  proroger  le  délai 
pour  la  présentation  de  semblables  créances  ^ 
sans  y  en  comprendre  d'autres;  que  le  traité 
du  5  novembre  1843,  devenu  loi  de  l'Etat 
par  hi  loi  du  3  février  1843,  n'a  statué  éga- 
lement en  son  article  64  qu'à  l'égard  des 
dettes  publiques,  c'est-à-dire  des  dettes  de 
la  même  nature  que  celles  dont  dispose  la 
loi  de  1818; 

u  Attendu  que  l'action  de  la  ville  d'Ath 
contre  l'Etat  ne  rentre  pas  dans  cette  caté- 
gorie ;  qu'elle  ne  constitue  pas  une  créance 
directe  de  la  ville  contre  l'Etat,  mais  un 
simple  recours  en  garantie  ;  que  pareil  re- 
cours exclut  l'idée  d'une  action  et  d'une 
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créance  principale  de  la  Tille ,  mais  emporle 
an  contraire  une  délie  de  celle-ci  ;  qu'un  pa- 
reil recours  ne  pouvant  prendre  naissance 
qu*alorsque  la  ville  elle-mèine  sérail  action- 
née, il  implique  qu'elle  eût  pu  antérieure- 
ment s'adresser  à  TËlat  et  se  voir  frapperde 
déchéance  dans  ce reconrsaussilongtempsque 
son  créancier  direct  ne  lui  demandait  rien  ; 
que  cette  considération  seule  ne  permet  pas 
d'admettre  que  ce  recours  put  tomb|^  sous 
l'application  de  la  loi  du  9  février  1818  et 
des  lois  subséquentes ,  être  atteint  de  dé- 
chéance pour  n'avoir  été  présente  dans  les 
brefs  délais  fixés  par  cette  loi  et  entrer  dans 
le  ressort  d'une  commission  de  liquidation 
essentiellement  temporaire; 

u  Attendu  que  s'il  fallait  voir  dans  le  re- 
cours de  la  ville  «d*Ath  une  dette  publique 
rentrant  dans  l'application  de  l'article  64  du 
traité  du  5  novembre  1842,  il  faudrait  en- 
core dire  que  la  commission  de  liquidation 
établie  par  ce  traité  ne  peut  être  appelée  à 
statuer  sur  le  point  de  savoir  si  ce  recours 
est  fondé  ou  non  ;  que  sa  mission  se  borne  « 
comme  le  dit  la  cour  de  Bruxelles,  dans  son 
arrêt  du  10  février  1815,  à  statuer  sur  des 
réclamations  appuyées  de  titres  incontestés 
et  liquides  et  ne  peut  aller  jusqu'à  juger  des 
procès  en  matière  de  droit  civil  ;  qu'autre- 
ment on  aboutirait  à  une  véritable  inconsti- 
talionnalité,  Tarticle  OS  delà  constitution  di- 
sant que  les  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils  sont  exclusivement  du  res- 
sort des  tribunaux  .  et  l'article  94  ajoutant  : 
H  11  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de 
tribunaux  extraordinaires  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit  >»  ;  que  pareille  consé- 
quence ne  pe\it  être  admise  comme  contenue 
dans  le  traité  du  15  novembre  I84d  et  dans 
la  loi  du  3  février  1843,  qui  la  sanctionne  ; 
qu'il  faut  donc  tenir  qu'elle  n'est  ni  dans 
Pun  ni  dans  l'autre  ; 

((  Attendu,  quant  à  l'exception  de  la  chose 
jugée  en  particulier  ,  qu'il  n'est  aucunement 
établi  que  pour  la  rente  spéciale  dont  cause 
la  ville  d'Ath  ait  adressé  aucune  réclama- 
tion à  l'ancienne  commission  de  liquidation 
et  que  celle-ci  l'ait  rejetée  ;  qu'il  est  même 
probable  que  cette  rente  n'a  jamais  été  com- 
prise dans  les  réclamations  de  la  ville ,  si 
celle-ci  en  a  fait,  puisque  la  ville  ne  payait 
pas  la  rente,  qu'elle  n'était  pas  inquiétée  par 
le  crédirentier ,  et  qu'elle  ne  Ta  pas  même 
comprise  dans  le  tableau  dressé  en  1820  des 
renies  dont  elle  était  chargée. 

u  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  capital  de 
cette  rente  a  servi ,  comme  on  l'a  vu ,  a  rem- 
bourser ,  au  moins  en  partie ,  deux  rentes 


originairement  créées  par  la  ville  d*Ath  pour 
en  faire  entrer  le  capital  dans  les  3tt,000  flo- 
rins que,  sur  la  demande  du  souverain,  elle 
lui  a  fournis  par  l'entremise  de  son  propre 
crédit;  que  le  capital  de  ces  deux  rentes  pri- 
milives  ayant  proGté  au  souverain,  ce  qui  a 
été  formellement  reconnu,  celui-ci  devait 
évidemment  garantie  à  la  ville  pour  leur  ser- 
vice ;  qu'aussi  a-t-il  engagé  à  la  ville  d'Ath 
une  partie  de  son  domaine  pour  le  revenu  de 
ces  engagères  être  spécialement  affecté  au 
payement  des  cours  de  rentes  constituées 
pour  la  levée  des  35.000  florins;  que  la  rente 
dont  il  s'agit  n'a  été  que  substituée  à  ces 
deux  renies  primitives  et  qu'elle  doit  rester 
dans  les  mêmes  conditions  qu'elles  pour  la 
ville  d'Ath,  tant  passivement  vis-à-vis  du 
nouveau  créancier  qu'activement  vis-à-vis 
du  souverain  comme  garant;  que  ce  dernier 
point  est  d'autant  plus  certain  que  c'est  sur 
l'invitation  des  seigneurs  des  Gnances  et  pour 
le  plus  grand  proGt  du  souverain  que  la  nou- 
velle rente  a  été  créée  au  denier  vingt  pour 
concourir  à  en  rembourser  deux,  constituées 
par  un  denier  plus  onéreux; 

«  Attendu  que,  dans  les  termes  d'une  sim- 
ple garantie,  TEtat,  comme  successeur  du 
souverain  d'alors,  doit  donc  prester  son  fait 
à  la  ville  d'Ath ,  et  que  celle-ci  est  fondée 
dans  son  recours  ; 

«  Attendu  que  si  cette  garantie  pouvait  être 
envisagée  comme  constituant  une  créance  de 
la  ville  d'Ath,  l'Etat  belge  en  serait  encore 
tenu  ;  qu'eu  effet .  la  rente  ayant  été  origi- 
nairement hypothéquée  sur  un  territoire 
belge ,  sa  garantie  a  dû  successivement ,  d'a- 
près un  principe  incontestable  de  droit  pu- 
blic, passer  avec  ce  territoire  à  toutes  les 
souverainetés  qui  l'ont  successivement  pos- 
sédé ;  que  ce  principe  a  reçu  une  application 
positive  dans  l'article  SI  du  traité  du  30  mai 
1814.  aux  termes  duquel  u  les  dettes  spé* 
«  cîalement  hypothéquées  dans  leur  origine 
«(  sur  les  pays  qui  cessent  d'appartenir  à  la* 
«  France  resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes 
«  pays  ;  »  par  cet  article  la  garantie ,  dans 
l'hypothèse  qu'elle  serait  une  dette,  a  in- 
combé dès  lors  au  royaume  des  Pays-Bas  ; 
que,  toujours  dans  cette  hypothèse,  elle  a  été 
comprise  dans  les  dettes  à  liquider  sur  pied 
de  la  loi  du  9  février  1818,  et  par  une  con- 
séquence forcée  elle  est  tombée  à  la  charge 
de  l'Etat  belge  par  le  traité  du  K  novembre 
184:^,  l'article  64  de  ce  traité  mettant  expres- 
sément à  ia  charge  de  la  Belgique  la  liquida- 
tion des  créances  provenant  de  l'ancienne 
dette  constituée  dans  les  ci-devant  provinces 
méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas ,  en 
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exécatioD  de  la   loi  du  29  février  Ië18; 

c  AUenda  en  conséqoence  que,  sous  quel- 
que point  de  vue  que  l*on  considère  la  de- 
mande en  garantie  de  la  ville  d*Âlh  contre 
FËut,  r£tat  doit  celle  garaniie.  » 

Par  ces  considérations ,  le  premier  juge  se 
dédara  compétent,  et  sans  s'arrêter  à  Tex- 
ceptioQ  de  chose  jugée  il  condamna  TËUt  à 
prester  garantie  à  la  ville  d'Ath ,  quant  à  la 
rente  à  regard  de  laquelle  les  droits  du  de- 
raaadeor  primitif  avaient  été  reconnus. 

Appd  par  TËtat.  —  Il  ne  concernait  que  la 
rente  conslitaée  par  acte  du  9  juin  1638. 

La  cour  rendit ,  le  24  novembre  Î8»5,  un 
arr«t  par  lequel ,  avant  faire  droit ,  elle  or- 
donna aux  parties  de  s*expliquer  sur  le  point 
de  savoir  si  Tobligation  résultant  des  lettres 
patentes  du  9  aoat  1625 ,  et  dont  la  ville 
poursuivait  Texéeulion  à  charge  de  l'Ëlat, 
était  dans  l'origine  une  dette  du  pays  ou  si 
elle  ne  constituait  pas  une  dette  personnelle 
du  prince,  soit  pour  ne  pas  avoir  été  consen- 
tie par  les  états  du  Hainaut  ou  n*avoir  pas  été 
contractée'  pour  radminislration  intérieure 
do  pays,  soit  par  tout  autre  motif,  et,  dans 
cme  dernière  hypothèse,  si  elle  n'a  pas 
changé  de  nature  par  suite  des  traités  ou  par 
un  consentement  ultérieur  desdils  états ,  dit 
qu'à  cet  effet  les  débats  seront  rouverts  à 
1  audience  du  26  janvier.  Des  lettres  patentes 
du  9  août  16â5  furent  produites.  L'appelant 
en  inférait  que  l'opération  qui  avait  eu  lieu 
à  cette  époque  n'ayant  pas  en  lieu  dans  l'inté- 
rêt de  l'administration  intérieure  du  pays  et 
n'ayant  pas  été  consentie  par  les  états  du 
Hainaut,  et  n'ayant  jamais  été  mise  à  charge 
ilo  pays  par  aucun  traité  postérieur,  consti- 
tuait une  dette  exclusivement  personnelle  à 
la  ville  d'Ath,  qui  en  avait  reçu  le  prix  par 
constitution  d'engagères  lui  accordée  et  ac- 
ceptée par  elle  suivant  les  letlres  patentes 
précitées;  que  partant  le  gouvernement 
U-lge,  comme  le  gouvernement  français, 
étaient  demeurés  étrangers  à  cette  opération. 
<^ant  an  retours  qui  aurait  pu  s'ouvrir  au 
profit  de  la  ville  intimée  et  à  charge  du  gou- 
vernement français,  par  suite  de  la  mainmise 
nationale  opérée  le  17  prairial  sur  les  enga- 
gères  constituées  à  son  proûl  ou  par  suite  de 
la  vente  d*iceux  opérée  le  18  brumaire  an  vu, 
œ  droit  ou  celle  prétention,  disait-on,  pou- 
vait bien  constituer  à  son  proûl  une  créance 
spédale  et  distincte  de  la  rente  dont  s'agit, 
mais  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  se  produire 
sous  la  forme  d'une  action  en  garantie. 

En  admettant  le  contraire,  le  pouvoir  judi- 
ciaire était  incompétent  pour  en  connaître. 
On  sotttenaiti  subûdiairemeot,  que  la  récla* 


malien  était  non  recevable  comme  ayant  été 
définitivement  et  irrévocablement  écartée  par 
la  commission  de  liquidation,  ainsi  que  cela 
résultait  d'une  résolution  du  19  juin  1830. 
On  prétendait  enfin  que  la  ville  était  sans 
action  contre  l'Eut ,  tout  droit  de  réclama- 
tion ayant  été  éteint  dans  son  chef  par  Tau- 
torité  des  décrets  du  35  février  1808  et  du 
15  décembre  1809. 

L'appelant  faisait  valoir  enfin  que  la  ville 
d'Alh  s'était  trouvée  définitivement  libérée 
vis-à-vis  de  la  partie  demanderesse ,  soit  par 
l'effet  de  la  loi  du  21  août  1810,  soit  par 
suite  de  la  déchéance  encourue ,  aux  termes 
des  arrêtés  royaux  du  3  février  1818  et  du 
4  mai  1819,  pour  n'avoir  pas  fail  en  temps 
utile  les  diligences  prescrites.  On  demandait 
finalement  qu'il  fûl  dit  pour  droit  que,  d'une 
part,  la  ville  d'Alh  se  trouvant  libérée  vis-à- 
vis  du  crédirentier,  et,  par  application  du 
décret  du  21  août  1810,  de  l'article  2  de  l'ar- 
rêté du  12  janvier  1817  et  de  l'article  2277 
du  code  civil ,  de  tous  les  Inlérêts  échus  an- 
térieurement aux  cinq  années  qui  ont  précédé 
l'introduction  de  Tinslance,  et  aucune  dili- 
gence n*ayant,  d'autre  part,  été  faite  par  elle 
vis-à-vis  de  l'Etat  avant  le  17  fév.  1844,  date 
de  l'assignation  introductive,tous  les  intérêts 
échos  antérieurement  aux  cinq  années  qui 
ont  précédé  le  17  février  se  trouvaient  pres- 
crits et  éteints  vis-à-vîs  de  l'Etat  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  saurait  devoir  garantie  à  ce 
titre.  L'Etat,  dans  ses  conclusions  ultérieures, 
invoqua  à  l'appui  de  ses  moyens  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu,  et  il  of- 
frit de  prouver  que  les  arrêtés  des  3  février 
1818,  4  mai  1819  et  21  juin  1822,  ou  tout 
au  moins  l'un  d'eux  avait  été  publié  dans  la 
province  de  Hainaut,  et  que  les  appels  pres- 
crits par  ces  arrêtés  aux  fins  de  mettre  les 
créanciers  des  communes  de  celte  province 
en  demeure  de  produire  leurs  prétentions 
avaient  été  fails  de  la  manière  voulue.  La 
ville  intimée  conclut  au  maintien  du  juge- 
ment. Elle  se  fondait  sur  les  lettres  patentes 
du  9  août  1625  et  sur  l'article  21  du  traité 
du  31  mai  1814;  sur  ce  que  la  rente  dont 
cause  avait  été  créée  avec  toutes  les  autori- 
sations nécessaires  ;  que  d'ailleurs  ayant 
été  substituée  à  l'une  de  celles  formées  en 
1625  pour  trouver  les  35,000  fl.  demandés 
fiar  le  souverain,  elle  n'était  pas  une  charge 
nouvelle  pour  la  ville,  et  par  conséquent  se 
trouvait  suffisamment  validée  par  les  auto- 
risations données  pour  celle  qu'elle  rempla- 
çait ;  sur  ce  que  les  commissions  de  liquida- 
tion n'étaient  nullement  compétentes  pour 
juger  la  question  mue  entre  parties,  et  que 
jamais  la  ville  ne  s'était  adressée  à  ces  corn- 
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missions;  sur  ce  que  la  plupart  des  disposi- 
tions invoquées  par  l'appelant  n'avaient  pas 
été  publiées  ou  n'étaient  pas  applicables  au 
litige;  sur  ce  que  spécialement  il  en  était 
ainsi  des  décrets  cités  par  lui  de  1808, 1809 
et  1810,  de  l'arrêté  du  3  février  I8l8,  ainsi 
que  de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu;  sur  ce 
que,  au  moins  en  Belgique,  les  biens  des 
fondations  n'avaient  jamais  été  nationalisés, 
et  que,  s'ils  l'avaient  été,  leur  restitution  avait 
fait  disparaître  les  effets  de  celte  nationali- 
sation. 

AftR&T. 

LA  COUR;  —  Revu  son  arrêt  préparatoire 
du  âl  novembre  1851  : 

Attendu  que.  par  lettres  patentes  du  9  août 
1625,  le  roi  Philippe  IV  u  pour  trouver  les 
u  moyens  nécessaires  à  la  défense  de  ses 
u  pays  de  par  deçà  contre  ses  ennemis,  du- 
«(  rant  cette  conjoncture  de  temps  et  commo- 
4t  tions  de  guerre,  ne  pouvant  ses  domaines 
K  ni  aides  suffire  aux  frais  à  ce  nécessaires, 
u  a  emprunté  de  la  ville  d'Ath  la  somme  de 
K  55,000  livres  au  prix  de  40  gros  la  livre;  » 

Attendu  que,  pour  mettre  la  ville  d'Alh  à 
même  de  réaliser  cette  avance  de  fonds*,  le 
souverain  l'a  autorisée ,  par  ces  mêmes  let- 
tres patentes,  à  lever  argent  et  rentes  au  taux 
du  denier  16 ,  obliger  à  ces  fins  les  biens  de 
la  communauté  de  la  ville,  et  faire  expédier 
aux  acheteurs  lettres  sous  le  grand  scel  de  la 
ville  ;  qu'en  même  temps,  le  roi  fit  remettre, 
es  mains  de  leur  argentier,  certaines  parties 
du  domaine  dont  les  revenus  devaient  couvrir 
le  service  des  rentes  ainsi  créées,  et,  comme 
le  disent  les  lettres  patentes ,  jusqu'à  ce  que 
les  rentes  desquelles  la  ville  d*Ath  s'était  char- 
gée fussent  rachetées  et  tous  les  arrérages 
payés,  tant  pour  la  décharge  de  ladite  ville, 
que  pour  satisfaction  entière  des  personnes 
ayant  confié  leurs  deniers  ; 

Attendu  que,  pour  atteindre  ce  but.  le 
souverain  ne  s'est  pas  borné  à  fournir  des 
assènes  ;  qu'il  résulte  in  temUnis  des  mêmes 
lettres  patentes  que  «  en  ce  point  et  tous  autres 
H  dépendants  de  ladite  obligation,  charge  et 
«  assignat,  ladite  ville  et  les  manants  d'icelle 
«  seraient  toujours  hors  d'intérêt,  et  que  sa 
•(  dame  et  tante  avec  ceux  de  ses  finances 
•I  s'obligeraient  en  particulier  en  ladite  dé- 
K  claration,  ensemble  à  l'accomplissemeut 
M  des  devises  et  conditions  y  rapportées  ;  » 

Que,  plus  loin,  après  avoir  mis  la  ville 
d'Ath  en  possession  des  domaines,  le  souve- 
rain promettait  comme  dessus  «  de  ne  jamais 
t(  rien  faire  ni  souffrir  être  fait  au  contraire, 
li  ains  le  tenir  et  faire  tenir  le  tout  ferme  et 


K  stable  à  toujours  aux  charges  et  condi- 
<c  tions  déclarées ,  et  aussi  de  les  défeoQrc 
•i  envers  et  contre  tous  ;  » 

Attendu  que  ces  lettres  patentes  établis- 
sent d'une  manière  incontestable  que  c'est 
pour  la  défense  du  territoire  belge,  alors 
soumis  à  la  domination  espagnole ,  et  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  que  le  roi 
Philippe  IV,  agissant  en  seule  qualité  de  sou- 
verain ,  a ,  pour  obtenir  un  emprunt  de  la 
ville  d'Ath,  autorisé  celle-ci  à  lever  à  sa 
charge  personnelle  des  rentes  pour  le  service 
et  le  remboursement  desquelles  il  a  non-seu- 
lement fourni  des  garanties  réelles,  mais  il  a 
encore  engagé  sa  responsabilité  personnelle 
de  souverain  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'Etat  belge 
argumente  d'un  prétendu  défaut  d'autorisa- 
tion à  donner  par  les  états  du  Hainaut  à  la 
villed'Ath,  aux  fins  de  créer  les  rentes  dont  il 
s'agit;  que, d'abord,  l'existence  de  cette  auto- 
risation se  déduit  de  ce  que  les  formalités  ex- 
trinsèques des  actes  anciens  doivent  avoir  la 
présomption  de  leur  accomplissement  ;  qu'en- 
suite, des  rentes  constituées  depuis  1625  et 
servies  jusque  vers  la  fin  du  dernier  siècle 
par  la  ville  d'Ath,  dont  les  comptes  ont  né- 
cessairement été  mis  sous  les  yeux  des  états 
du  Hainaut,  ont  dû  être,  ou  autorisées  dans 
leur  création,  ou  ratifiées  dans  leur  servite; 
que,  d'ailleurs,  celle  autorisation  des  états  du 
Hainaut,  non  rapportée  au  procès,  se  trouve 
établie  à  sufiisance  de  droit  par  son  énoncia- 
lion  dans  un  acte  du  9  juin  1638 ,  produit , 
acte  qui  assigne  à  celle  lettre  d'octroi  la  date 
du  13  septembre  1625,  et  par  la  production 
de  celte  pièce  dans  des  procès  antérieurs, 
ainsi  qu'il  conste  de  l'arrêt  de  celle  cour,  du 
10  février  1845,  en  cause  de  Blondcl  contre 
la  ville  d'Ath  et  contre  l'Etat  belge;  qu'en 
tout  cas  et  en  admettant  qu'il  n'eût  jamais 
existé  ni  autorisation  ni  ratification  des  étals 
du  Hainaut,  le  gouvernement  belge,  dont  les 
prédécesseurs  ont  exécuté  la  convention  et 
le  contrat,  ne  serait  plus  recevable  à  argu* 
menter  d'un  défaut  d'autorisation  prescrite 
dans  l'intérêt  exclusif  de  cette  ville  ; 

Attendu  qu'il  résulte  à  sufiisance  de  droit 
des  titres  et  documents  appréciés  par  le  pre- 
mier Jtige,  que  la  rente  au  capital  de  8,000 
livres ,  à  rintérét  annuel  de  400  livres  tour- 
nois ,  créée  par  la  ville  d'Ath  au  profil  du 
collège  du  Pape  à  Louvain,  l'était  en  échange 
et  pour  remboursement  de  deux  rentes  plus 
fortes  originairement  levées  par  la  ville  d'Ath 
au  profit  de  l'abbaye  de  Gbislenghien  et  de 
Oenoyeile ,  confesseur  des  dames  abbesse  et 
religieuses  du  même  lieu,  en  exécution  des 
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lettres  patentes  prémentionnées  ;  qu'il  reste, 
dès  lors,  certain  que  la  rente  créée  an  profit 
du  collège  du  t^ape  a  la  même  nature  que 
les  rentes  primitives  auxquelles  elle  a  été 
sot»tituée  ; 

Attendu  que ,  pour  paralyser  Faction  en 
garantie  exercée  par  la  ville  d'Ath  .  ensuite 
de  Taction  des  proviseurs  des  fondations  des 
bourses  annexées  au  collège  du  Pape  de  l'an- 
cienne  Université  de  Louvain ,  l'Etat  belge 
invoque  vainement  les  dispositions  de  la  loi 
da  14  ventôse  an  vu,  puisque,  outre  que  la 
ville  d'Ath  qui  avait  déjà  subi,  dès  le  18  bru- 
maire an  vu,  la  vente  de  ses  assènes,  saisies 
depuis  le  27  prairial  an  iv,  n'élail  plus  en 
position  de  pouvoir  profiler  des  dispositions 
favorables  de  cette  loi  pour  l'acquisition  des 
assènes,  cette  ville  ne  pouvait  demander, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  14  ventôse 
an  VII,  la  liquidation  des  indemnités  qui 
pouvaient  lui  être  ducs  pour  cause  du  retrait 
de  ces  assènes,  parce  que,  à  cette  époque,  la 
ville  d'Ath  était  sans  intérêt  aucun  pour  de- 
mander cette  liquidation,  les  dettes  commu- 
nales et.  par  suite,  celle  pour  laquelle  les 
assènes  avaient  été  fournies .  ayant  été  na- 
tionalisées par  la  loi  du  5  prairial  an  vi; 
qu'en  admetUnt  que  les  droits  de  la  ville  à 
cet  égard  aient  été  ouverts  à  dater  du  9  ther- 
midor an  XI,  où  les  communes  furent  de 
nouveau  chargées  de  leurs  dettes,  ces  droits, 
uniquement  relatifs  à  l'indemnilé  résultant 
du  retrait  d*une  garantie  réelle ,  sont  entiè- 
rement indépendants  des  droits  fondés  sur  la 
débitîon  d'une  garantie  personnelle;  qu'en  ef- 
fet, il  ne  s^agit  pas  au  procès  de  la  liquidation 
de  la  créance  française  que  la  ville  d'Ath  peut 
avoir  contre  le  gouvernement  français  ou  ses 
successeurs  pour  retrait  des  assènes;  qu'il 
s'y  agit  uniquement  de  faire  prester  par 
rÈtai  t>elge  la  garantie  personnelle  promise 
par  le  roi  Philippe  IV  contre  l'action  de  Tun 
de  ceax  qui  ont  avancé  de  l'argent  à  la  ville 
pour  procurer  au  souverain  les  39,000  livres 
fiécessaires  pour  la  défense  du  territoire 
belge; 

Attendu  qu'une  semblable  demande  en 
garantie  ne  pouvait  se  produire  sous  d'au- 
tres formes  que  celle  de  l'action  même  des 
pro%iseors  des  fondations  de  bourses  au  col- 
lège du  Pape,  proviseurs  qui  étaient  fondés 
à  intenter  cette  action  en  garantie,  en  même 
temps  que  leur  action  principale,  comme 
habiles  à  exercer  les  droits  de  la  ville  d'Ath, 
leur  débitrice  ;  que ,  d'ailleurs.  la  demande 
eo  garantie  se  lie  intimement  à  ta  demande 
priocipalc.  puisque  sa  décision  est  subor- 
doonée  à  l'appréciation  de  tous  les  moyens 


de  nen-réoevabilité  et  de  non-fondement  éle- 
vés contre  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  des  contestations  de  cette  na- 
ture ne  sauraient  être  soumises  à  la  juridic- 
tion des  commissions  de  liquidation  insti- 
tuées par  suite  du  traité  de  Paris,  du  30  mai 
1814,  et  de  la:;ioi  du  9  février  1818,  ainsi 
que  du  traité  de  paix  de  1839  et  de  la  con- 
vention du  5  novembre  1842,  commissions 
qui  n'avaient  potir  attribution  que  de  se 
prononcer  sur  la  vérification  de  créances 
pouvant  faire  Tobjel  d'une  inscription  au 
grand-livre,  et  non  sur  des  contestations  re- 
latives aux  obligations  résultant  de  garanties 
personnelles  fournies  pour  le  service  et  l'ex- 
tinction de  dettes  créées  dans  l'intérêt  du  ter- 
ritoire, et  hypothéquées  d'ailleurs,  dès  leur 
origine,  sur  le  territoire  même; 

Attendu  que  l'exception  de  chose  jugée, 
déduite  de  ce  que  la  commission  de  liquida- 
tion du  gouvernement  des  Pays-Bas  aurait 
déjà  rejeté  la  demande  de  la  ville  d*Ath,  ten- 
dante à  obtenir,  en  vertu  de  la  loi  susdite 
du  9  février  1818,  la  liquidation  des  rentes 
hypothéquées  sur  les  moulins  banaux  et 
bois  domaniaux  de  la  ville  d'Ath ,  n'est 
pas  davantage  pourvue  de  fondement,  puis- 
qu'il est  constant  que  la  requête  présentée  le 
19ociobre  18â3  par  cette  ville  au  roi  des  Pays- 
Bas  avait  uniquement  pour  objet  de  faire 
déclarer  dettes  de  l'Etat  les  rentes  créées  par 
la  ville  d'Ath  en  vertu  de  diverses  lettres  pa- 
tentes du  roi  Philippe  IV,  et  que,  par  suite, 
la  commission  de  liquidation  n'a  eu  à  statuer 
que  sur  le  seul  point  de  savoir  si  les  créanciers 
de  cette  ville  pouvaient  être  acceptés  comme 
créanciers  du  gouvernement  des  Pays-Bas , 
comme  cela  râulte  encore  de  l'avis  adressé 
le  19  juin  1830  par  le  ministre  des  finances 
aux  bourgmestre  et  échevinsde  la  ville  d'Ath, 
ensuite  d'une  dépêche  du  cabinet  du  17  juin 
1830,  tandis  que  le  procès  actuel  a  exclusi- 
vement pour  objet  le  point  de  savoir  si  la 
ville  d'Ath  est  recevable  ou  fondée  dans  son 
recours  en  garantie  personnelle,  dirigé  con- 
tre l'Ëtat  belge  ensuite  de  ^l'action  portée 
contre  elle  par  un  des  créanciers  de  la  ville, 
question  toute  nouvelle,  dont  la  commission 
de  liquidation  n'a  pas  eu  à  connaître  et  dont 
elle  n'aurait  pu  d'ailleurs  donner  compélem- 
ment  la  solution  ; 

Attendu  que  l'article  7  du  décret  du  iitf  fé- 
vrier 1808,  qui  ordonnait  à  la  commission  de 
liquidation  de  rejeter  toutes  les  demandes 
formées  pour  et  au  nom  des  villes  et  des 
communes,  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
sent, ne  saurait  être  invoqué  avec  succès 
pour  l'Ëtat  belge  dans  la  cause  actuelle, 
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puisque  l'action  éventuelle  en  recours  par 
la  Tîlle  d*Alh,  née  seuieinent  en  1834,  ne 
pouvait  faire  Tobjet  d*uue  demande  à  la  com- 
mission de  liquidation  avant  le  25  février 
1808; 

Attendu  que  le  décret  invoqué  du  13  dé- 
cembre 1 809  n  qui  ordonnait  aux  créanciers 
de  l'Université  de  Louvain  de  produire  leurs 
titres  de  créance  dans  un  délai  déterminé , 
est  sans  application  au  procès,  la  ville  d'Atli 
ki'ayant  pas  été  créancière,  mais  bien  dé- 
bitrice d'un  des  collèges  de  T Université  de 
Louvain. 

Sur  le  moyen  d'extinction  de  la  garantie 
réclamée»  par  suite  de  Textinction  de  la  rente 
même  : 

Attendu  que  le  caractère  d'institution  es- 
sentiellement boursière  du  ci-devant  collège 
du  Pape  auprès  de  TUniversité  de  Louvain 
est  constant  et  n'a  pas  été  contesté  au  pro- 
cès; qu'aussi,  le  roi  Guillaume,  en  rétablis- 
sant, par  son  arrêté  du  13  décembre  I8â1  , 
les  fondations  faites  par  le  pape  Adrien  Vi, 
en  Tan  1t&:l3,  leur  a  rendu  en  même  temps, 
conformément  à  l'article  l*''  de  l'arrêté  du 
26  déc.  1818,  les  biens  communs  de  l'an- 
cien collège  du  Pape,  pour  former,  avec  les 
fondations  primitive&du  pape  Adrien  Vl,  des 
bourses  de  100  à  500  florins;  qu'en  rendant 
ainsi  aux  londations  des  bourses  de  T^incicn 
collège  du  Pape  les  biens  communs  dudit 
collège,  le  roi  Guillaume  a  voulu  leur  rendre 
la  rente  créée  au  profit  du  collège  du  Pape 
par  la  ville  ii'Atb,  le  9  juin  1050,  rente  qui 
concourait,  avec  les  autres  biens  communs, 
à  donner  gratuitement  le  logement  et  la 
nourriture  à  des  jeunes  gens  d'une  certaine 
catégorie  audit  collège  du  Pape  ; 

Attendu  que  ces  faits  demeurant  ainsi 
acquis  au  procès ,  c'est  sans  fruit  que  l'Etat 
belge  invoque  les  lois  relatives  à  la  suppres- 
sion .des  élablissements  de  la  nature  de  ce- 
lui du  collège  du  Pape,  pour  en  induire 
que  la  rente  en  litige  était  devenue  la  pro- 
priété de  l'Etat,  puisque  la  loi  du  2$  messi- 
dor an  V  avait  déjà  conservé  aux  hospices  la 
jouissance  des  biens  affectés  aux  fondations 
des  bourses  dans  les  ci-devant  collèges,  avant 
que  la  loi  du  18  août  1792  n'eût  été  publiée 
en  Belgique;  que  la  rente  en  litige  n'ayant 
ainsi  jamais  été  la  propriété  de  l'Etat,  la 
circonstance  isolée  que,  depuis  le  5  prairial 
an  VI  jusqu'au  9  thermidor  an  xi,  le  gouver- 
nement français  aurait  été  débiteur  de  cette 
même  rente,  est  insuQisante  pour  établir 
l'extinction  de  la  rente  par  confusion,  et  par 
suite  pour  amener  rexliiiction  ultérieure  de 
la  garantie  réclamée  ; 


Attendu  qu'il  découle  des  mêmes  consi- 
dérations que  l'article  8  dudit  titre  III  du 
décret  du  SI  août  1810  n'a  pas  pu  déchar- 
ger la  ville  d'Ath  d'une  dette  qui  n'était  pas 
la  propriété  du  domaine. 

En  ce  qui  touche  la  déchéance  résultant 
prétenduement  de  l'arrêté  du  5  février  1818, 
mis  en  rapport  avec  celui  du  4  mai  1819  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  3  février  181^ 
n'avait  pour  but  que  l'accélération  du  dres- 
sement  des  états  des  dettes  communales,  en 
tant  que  les  obstacles  pouvaient  provenir  de 
la  négligence  des  créanciers  mêmes;  que  le 
délai  prescrit  à  cette  fin  par  l'article  4  du 
même  arrêté  n'était  que  comminatoire, 
comme  le  prouvent  les  délais  ultérieurement 
nccordès,  entre  autres  par  l'arrêté  du  16  no- 
vembre 1820;  que  la  pénalité  comminée 
était  sans  objet  dans  l'espèce,  puisque  la 
ville  d'Ath  n'avait  pas  besoin  d'une  réclama- 
tion du  créancier  pour  porter  cette  rente  au 
tableau  de  ses  dettes,  la  ville  connaissant 
parfaitement  les  rentes  créées  par  elle,  en 
vertu  des  lettres  du  roi  Philippe  IV,  rentes 
qu'elle  soutenait  devoir  être  mises  à  charge 
àii  gouvernement  dans  l'intérêt  duquel  elles 
avaient  été  levées; 

Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait  ad- 
tnettre  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ait  voulu  prononcer  une  déchéance  contre  le 
domaine  de  l'Etat,  chargé  alors  de  l'admi- 
nistration des  bien»  de  la  nature  de  celai 
dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Qu'il  serait  dès  lors  superflu  de  s'arrêter 
aux  faits  respectivement  posés  et  déniés  d'une 
prétendue  publication  suffisante  de  ces  deux 
arrêtés  non  insérés  an  journal  officiel. 

En  ce  qui  touche  la  libération  de  tous  in- 
térêts antérieurs  au  l^»'  janvier  1811 ,  en- 
suite du  décret  du  21  août  1810  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Attendu  que  l'arrêté  du  12  janvier  1817, 
invoqué  devant  cette  cour,  n'est  pas  interpré- 
tatif du  décret  du  21  août  1810;  que  rendu 
sur  le  simple  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  cet  arrêté  ne  comporte  qu'une  mesure 
de  comptabilité';  que,  si,  dans  les  mesures 
qu'il  prescrit  à  cet  égard,  cet  arrêté,  non  pu- 
blié d'ailleurs  ni  inséré  au  journal  officiel , 
suppose  l'extinction  des  intérêts  antérieurs 
au  1"  janvier  1811,  cette  supposition  erro- 
née ne  saurait  éteindre  les  droits  des  créan- 
ciers ni  lier  les  tribunaux. 

En  ce  qui  touche  la  prescription  édictée 
par  l'article  2877  du  code  civil  : 

Attendu  que  cette  prescription  a  été  intro- 
duite à  titre  de  pénalité  contre  tout  créan* 
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der  négligent .  afin  que  le  débiteur  ne 
paisse  succomber  sous  le  poids  des  intérèls 
airiérés; 

Attendu  que  FEtal  belge  était  débiteur,  à 
titre  de  garantie  envers  la  ville  d'Âth,  d'une 
rente  annuelle  due  par  celle-ci  à  Tancién 
eoltégedu  Pape; 

Quil  ne  pouvait  dès  lors  appartenir  à  la 
Yille  d*Alh  de  laisser  accumuler  les  intérêts 
das  par  TElat  belge,  sans  encourir  la  prescrip- 
tion quinquennale;  que,  actionnée  le  24 
mars  1834.  la  ville  d*Alh,  ainsi  mise  en  de- 
meure d*exercer  son  action  en  garantie  con- 
tre r£tat  belge ,  doit  subir  les  effets  de  sa 
propre  négligence  ou  insouciance  pour  n'a- 
voir appelé  r£ut  belge  -en  garantie  qu'à  la 
daledul6réTrier1844; 

Par  ces  motifs,  ouTà  l'audience  publique  les 
OHidasions  de  M.  Cloquette,  premier  avocat 
général,  et  de  son  avis,  reçoit  l'appel  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  la  garantie  admise  des 
intérêts  échus  sous  l'empire  du  code,  autres 
que  ceux  échus  cinq  ans  avant  Tassignalion 
do  24  mars  1834;  met,  quant  à  ce,  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  ;  émendant,  quant  â 
ce.  dit  que  la  garantie  ^s  intérêts  n'est  due 
par  l'Etat  belge  qu'à  partir  de  cinq  années  de 
rente  échues  avant  le  17  février  1844  ;  main- 
tient sur  tous  les  autres  points  le  jugement 
dont  appel. 

Du  5  mai  1854.  —  Cour  de  Brux.  —  l'«ch. 
-  PI.  MM.  Allard  et  Manbach. 


PAIVILÉGE.  —  TaksoR  pcblic.  —  Mxublks. 

—    IHMEUBLES.     —    DxCHÉAPrCE.     —    COW- 

aAEirft.  —  Mahdat  d'arrêt.  —  Mandat  de 

•tPOT.  —   ORDOnnARCS   DE  PRISE  DE   CORPS. 

Une  femme  mariée  gui,  en  vertu  iVune  clause 
fie  son  contrai  de  mariage,  ê'eêl  approprié 
ie  pris  du  mobilier  appartenant  à  la  eom- 
mufiauté,  et  ce  Mans  qu'il x  oit  eu  distri- 
bution ,  n*eêt  pas  admissible  à  opposer  au 
trésor,  qui  demande  à  être  colloque  sur  les 
immeubles  en  vertu  de  son  pricilége ,  une 
fin  de  non-recervir  prise  de  ce  qu'il  a  né- 
gligé  de  se  faire  comprendre  dans  la  distri- 
bution du  pris  du  mobilier  (*). 

La  disposition  de  Varticle  4,  f|o  3,  cfe  la  loi  des 
5-15  septembre  1807,  qui  accorde  au  tré- 


{*)  Voy.  Pcrtil,  du  Régime  hyp,,  sur  Parti- 
els 9104,  no  3  ;  Dallez,  t.  17,  p.  25,  59  et  80; 
OdviDemirt,  t.  8,  p.  10;  Troplong,  n»  O4l0r. 


sor  public  un  privilège  sur  les  biens  immeu- 
bles des  condamnés  avant  les  hypothèques 
légales,  indépendamment  de  l'inscription, 
si  elles  ont  été  précédées  d'un  mandat  d'ar- 
rêt ou  d'un  jugement  de  condamnation,  ne 
s'étend  pas  au  cas  où  il  y  à  eu  mandat  de 
dépôt,  coti fermement  à  l'article  95  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Quelle  est  la  différence  entre  un  mandat  d'ar- 
rêt et  un  mandat  de  dépôt  (')? 

L'ordonnance  de,  prise  de  corps  produirait 
les  effets  du  mandat  d'arrêt  dans  le  sens  de 
la  solution  prérappelée.  (Code  d'insl.  crim., 
art.  134.  ) 

(la  COatESSE   DE  BOCARaÊ  ,   —   C.  LE  XIN. 
DES  Fin  ANGES.  ) 

ARRiX. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fln  de  non-recevoir 
proposée  par  l'appelante  : 

Attendu  que  Pacte,  dûment  enregistré,  de 
la  liquidation  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  l'appelante  et  le  comte  de  liocarroé, 
fournit  la  preuve  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
distribution  du  prix  du  mobilier  appartenant 
à  cette  communauté,  et  que  l'appelante,  ainsi 
qu'elle  le  reconnaît,  du  reste ,  dans  ses  con- 
clusions de  première  instance,  se  l'est  exclu- 
sivement approprié  en  vertu  d'une  clause  de 
son  contrat  de  mariage; 

Attendu  que  la  bonne  foi  et  l'équité  ayant 
seules  fait  admettre  la  règle  qu'un  créancier 
ne  peut  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des 
immeubles  de  son  débiteur,  au  préjudice  des 
droits  d'autres  créanciers,  quand  il  a  sciem- 
ment négligé  de  se  faire  comprendre  dans  la 
distribution  du  prix  du  mobilier,  il  en  ré- 
sulte que  l'appelante ,  en  agissant  ainsi ,  a 
elle-même  élevé  un  obstacle  à  ce  que  la  fin 
de  non-recevoir  qu'elle  oppose  à  l'intimé  soit 
accueillie  par  la  cour;  qu'ainsi  donc  si  elle 
était  recevable  à  la  présenter,  elle  doit  certai- 
nement y  être  déclarée  non  fondée  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  4,  n""  3,  de  la  loi  des  5-15  septembre 
1807,  le  droit  du  trésor  public  sur  les  biens 
immeubles  des  condamnés  peut  s'exercer 
avant  les  hypothèques  légales  existantes,  in- 
dépendamment de  l'inscription,  si  elles  ont 
été  précédées  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'un 
jugement  de  condamnation  ; 


(•)  Voy.  Mflngin,  Inat.  crim,,  n«»  159  et  147; 
Dalioz,  I.  18,  p.  51,  n<»7  et  suiv. 
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Attends  qae  dans  la  procédure  instruite 
en  1850  et  I8tf  1  contre  le  comte  de  Bocarmé, 
il-n*a  pas  élè  décerné  de  mandat  d'arrêt, 
mais  que,  le  22  novembre  de  la  première  de 
ces  années,  le  prévenu  a  élé  écroué  à  la  mai- 
son d*arrél  de  Tournai,  en  vertu  d'un  man- 
dat de  dépôt  décerné  le  même  jour  par  M.  le 
juge  d'instruction  Heughebaert  ; 

Attendu  que  l'Etat  intimé  prétend  faire 
produire  par  ce  mandat  les  effets  du  mandat 
d'arrêt  mentionné  dans  la  loi  des  5-15  sep- 
tembre 1807; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  4 
de  cette  loi  accorde  au  trésor  public  un  pri- 
vilège et  consacre  en  sa  faveur  une  exception 
au  droit  commun  ;  qu'elle  doit  donc  être  de 
stricte  interprétation  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  mandat  d'ar- 
rêt, à  la  délivrance  duquel  la  loi  des  5-15 
septembre  1807  a  attaché  l'effet  d'engendrer 
un  privilège  au  profil  du  trésor  public,  ayant 
continué  d'exister  sous  le  code  d'instruction 
criminelle,  il  n'y  pas  lieu  à  rechercher  si  l'on 
ne  pourrait  attribuer  à  un  acte  d'une  autre 
nature  des  conséquences  qui  ont  été  spécia- 
lement réservées  à  ce  mandat  ;  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  lui  seul  ou  à  un  acte ,  qui,  sous  une 
autre  qualification,  serait  véritablement  aussi 
un  mandat  d'arrêt  ou,  tout  au  moins,  ren- 
fermerait ce  mandat  dans  ses  éléments  ;    * 

Attendu  qu'il  faut  d'autant  plus  en  agir 
ainsi  en  ce  qui  concerne  le  mandat  de  dépôt, 
qu'il  était  déjà  connu  et  mis  en  usage  depuis 
la  loi  du  7  pluviôse  an  ix,  quand  celle  des 
5-15  septembre  1807  a  fait  dater  seulement 
du  mandat  d'arrêt  le  privilège  de  l'Etat  sur 
les  biens  des  condamnés  ; 

Attendu  que  si  la  législation  postérieure, 
en  organisant  avec  plus  de  soin  et  de  préci- 
sion le  mandai  de  dépôt  dont  la  forme  et  les 
effets  avaient  élé  plus  ou  moins  laissés  dans 
le  vague  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix,  lui  a 
donné  une  importance  qui  se  rapproche  de 
celle  du  mandat  d'arrêt,  il  n'en  est  pas  moins 
▼rai  que  dans  la  législation  qui  a  précédé  le 
code  d'instruction  criminelle,  comme  dans 
ce  code,  il  y  a  coexistence  de  ces  deux 
mandats,  ce  qui  sufDt  pour  démontrer  qu'il 
faut  leur  donner  des  valeurs  différentes, 
qu'ils  tendent  à  des  fins  diverses,  comme 
l'indiquent  assez  leurs  qualifications  dont 
l'une  se  rapporte  à  la  position  d'un  prévenu 
qui  n'est  que  déposé  provisoirement  en  lieu 
de  sûreté  à  la  disposition  du  magistrat  in- 
structeur, dont  l'autre  se  rapporte,  au  con- 
traire, à  la  position  d'un  prévenu  contre  qui 
s'élèvent  des  charges  assez  fortes  déjà  pour 


que  son  arrestation  définitive  dans  l'ordre 
de  la  prévention  ait  été  décidée; 

Attendu  que  le  mandat  d'arrêt  fixant  ainsi 
la  position  du  prévenu .  le  motif  qu'a  eu  le^ 
législateur  de  le  désigner  spécialement  pour 
produire  au  profit  du  trésor  public  un  privi* 
lége,  se  manifeste  clairement,  c'est  que  du 
moment  où  le  mandat  a  été  délivré  il  de- 
vient plus  probable  que  l'Etal  aura  un  recou- 
vrement à  opérer  contre  celui  qui  en  a  été 
l'objet; 

Attendu  que  ces  considérations  démon- 
trent que,  quelle  que  soit  l'importance  don- 
née au  mandat  de  dépôt  par  le  code  d'in- 
struction criminelle,  il  ne  peut  équivaloir  au 
man(tat  d'arrêt,  même  tel  qu'il  existait  à  l'é- 
poque où  a  paru  la  loi  des  5-15  sept.  1807  ; 

Attendu  que,  depuis  lors,  le  mandat  d'ar- 
rêt et  le  mandat  de  dépôt  ont  continué  à  dif- 
férer dans  leurs  éléments  et  dans  leurs  effets; 
que.chacun  d'eux  a,  comme  auparavant,  une 
importance  différente,  ce  qui  est  démontré 
par  plusieurs  dispositions  dudil  code,  et  no- 
tamment par  celles  qui  exigent  que  le  pré- 
venu ait  élé  interrogé  et  que  le  ministère 
public  ait  fait  ses  réquisitions  pour  qu'un 
mandat  d'arrêt  puisse  être  décerné,  ainsi 
que  par  celles  qui  prescrivent  d'indiquer 
dans  le  mandat  renonciation  du  fait  pour 
lequel  il  est  décerné  et  la  citation  de  la  loi 
qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un 
délit; 

Mais  attendu  que  si,  dans  la  procédure  in- 
struite à  charge  du  comte  de  Bocarmé ,  il 
n'existe  point  réellement  de  mandat  d'arrêt, 
on  y  rencontre  un  acte  qui,  sous  une  autre 
dénomination,  en  clôturant  l'instruction  en 
première  instance,  et  en  y  fixant  la  position 
de  celui  qui  en  avait  été  l'objet  d'une  ma- 
nière définitive  quant  à  la  prévention,  com- 
prend dans  ses  dispositions  un  véritable 
mandat  d'arrêt  ;  que  cet  acte  est  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  incontesta- 
ble qu'il  a  dû  entrer  dans  les  vues  des  au- 
teurs de  la  loi  du  5  septembre  1807  décon- 
sidérer lV)rdonnance  de  prise  de  corps  comme 
devant  produire  les  effets  du  mandat  d'arrêt, 
que  du  rapprochement  des  articles  15  de  la 
loi  du  7  pluviôse  an  ix  et  258  du  code  du 
5  brumaire  an  iv,  il  résulte  que  cette  ordon- 
nance était  toujours  précédée  d'un  pareil 
mandat; 

Par  ces  motifs .  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Gloquette  entendu  en  son  avis'  con- 
forme, sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'appelante,  laquelle  est  déclarée 
non  fondée ,  met  à  néant  le  jugement  dont 
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est  appel  ;  émendant,  dit  qoe  dans  Tordre 
oarert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
roeobles  du  comte  de  Bocamaé  le  privilège 
atiriboé  à  l'Etat  prendra  date  du  jour  où 
rordonnanee  de  prise  de  corps  de  la  chambre 
do  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Tournai  a  été  rendue  dans  la  procédure 
instraile  à  charge  de  ce  condamné;  qu'en 
conséquence  l'état  de  collocation  provisoire 
sera  réformé  en  tant  qu'il  colloque  par  pri- 
Tilége  le  trésor  public  à  la  date  du  ââ  no- 
vembre 1850;  dit  que  l'appelante  n'est  pas 
plas  avant  fondée  dans  l'exercice  de  ses  re- 
prises qu'à  primer  l'Etat  pour  celles  de  ses 
créances  qui  existaient  antérieurement  à 
cette  ordonnance,  etc. 

Du  4  janvier  1854.  —  Cour  de  Brux.  •— 
1«ch.  —  PL  MM.  F^ejeune,  Jtfascart^  Weber 
et  ÂUard. 


GESnON  D'AFFAIRES.  —  Bail.  -  Actx 

B'ADMIIflSTKATIOir.  —  MaIRTIXII. 

0»  ne  peut  conclure  du  mot  volontairement, 
dont  se  sert  ^article  1573  du  code  civil,  que 
la  disposition  ne  serait  pas  applicable  à 
celui  if  ui  aurait  géré  l'affaire  d'autruipar 
erreur  en  croyant  gérer  la  sienne  (*). 

La  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  qui  constitue 
un  acte  de  bonne  administrai  ion,  la  déci- 
sion de  ce  point  est  laissée  à  l'appréciation 
du  juge. 

Une  partie  n'est  pas  autorisée  à  demander  les 
frais  engentirés  pour  elle  par  procès,  outre 
les  frais  judiciaires  déterminés  par  la  loi, 
ni  des  dommages-intérêts  pour  les  peines 
mcrales  qu'elle  a  pu  sonffrir  à  l'occasion 
de  faits  que  son  adversaire  a  posés ,  si  ce 
dernier  n'a  pas  procédé  dans  un  but  de 
tesation,  mais  avec  bonne  foi  et  dam  la 
croyance  qu'il  avait  le  droit  d'agir  comme 
il  fa  fait  (>). 

(LA  TILU  DE  BUT,  —  C.  HAITirAT.) 

Le  sieur  Hannay  reçut  à  bail  du  domaine 
de  l'Etat  belge  deux  lots  de  terrain  dépen- 
dants de  la  forteresse  de  Huy  et  ce  pour  le 
laps  de  cinquante  ans  ayant  pris  cours  le 
15  novembre  1827,  le  tout  suivant  procès- 


{*)  Voy.  dans  ce  sens  Bdilenx^  sur  Tart.  1373 
da code  cîtîI.  Toy.  aussi  Zacharic,§  441 , noie  15; 
PQibkr ^Quasi-eontral,  Neg.gest.,  no1S9j  Du* 
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verbal  d'adjudication  du  18  novembre  même 
année,  par  M.  le  commissaire  de  district  de 
Huy,  assisté  du  receveur  des  domaines  ;  le 
prix  était  de  19  fr.  par  année.  Le  sieur  Han- 
nay, qui  avait  converti  le  terrain  en  vignoble, 
le  sous-lqua  au  sieur  Pbilippart  pour  un 
terme  de  neuf  années  commencé  au  1«'  no- 
vembre 1847.  En  1850,  la  commune  de  Huy, 
se  prétendant  propriétaire  du  terrain  susdit, 
se  mit  en  devoir  d'en  prendre  possession  à' 
ce  titre.  Les  sieurs  Hannay  et  Pbilippart 
succombèrent  dans  une  action  au  possessoire 
dirigée  par  eux  contre  ladite  commune.  La 
ville  de  Huy  ayant  annoncé  la  vente  pro- 
chaine dudit  immeuble,  le  sieur  Hannay  l'as- 
signa pour  voir  respecter  son  bail  cl,  par 
voie  de  conséquence,  celui  du  sieur  Pbilip- 
part. L'Etat  belge  fut  appelé  en  garantie. 
Celui-ci  assigna  la  ville  de  Huy  pour  qu'elle 
eût  à  le  tenir  indemne  de  toutes  les  condam- 
nations qui  pourraient  intervenir  à  sa  charge. 
Le  sieur  Hannay  conclut  au  maintien  de  son 
bail  et  à  une  somme  de  1,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts qui  comprenaient  le  trouble 
porté  à  sa  jouissance,  les  frais  supportés  du 
chef  de  ce  trouble  devant  le  juge  de  paix  de 
Huy,  les  frais  occasionnés  par  le  présent  pro- 
cès en  sus  des  frais  judiciaires  et  les  tracas- 
series morales  qui  étaient  résultées  pour  lui 
de  ce  procès.  L*Ëtat  soutint  que  la  ville  de 
Huy  était  obligée  de  respecter  et  maintenir 
le  bail  du  terrain  litigieux  tel  qu'il  avait  été 
adjugé  au  demandeur  le  8  novembre  1827. 
La  commune  soutint  que  l'Etal  pe  pouvait 
lui  faire  subir  les  conséquences  de  faits 
posés  par  lui  contrairement  aux  droits  de 
propriété  de  la  ville  de  Huy,  et  que  tout  ce 
qu'elle  pourrait  avoir  à  supporter  devrait  se 
borner  aux  frais  des  plantations  faites  sur 
le  terrain  litigieux. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
12  juin  1852,  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi 
qne,peu  de  temps  après  l'érection  du  royaume 
des  Pays-Bas,  le  génie  militaire  a  pris  posses- 
sion du  terrain  dont  il  s'agit  comme  dépen- 
dant de  la  forteresse  de  Huy,  a  délimité  ce 
terrain  par  des  bornes  et  l'a  ensuite,  en  1827. 
remis,  pour  l'affermer,  a  l'administration  du 
syndicat  d'amortissement  qui,  après  les  pu- 
blications et  affiches  d'usage,  a,  le  8  novem- 
bre 1827,  loué  ce  terrain  par  voie  d'adjudi- 
cation publique  pour  un  terme  de  cinquante 
ans,  moyennant  un  prix  annuel  déterminé 


ranton,i.  13,  n»  648;  Touiller,  t.  11,n»«  33  cl  s. 
(*)  Voy.  Table  de  la  Pancrine  bslçe,  vo  Dom- 
mageê-intérét».  a«*  30  et  s. 
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par  les  enchères,  à  Jean-Joseph  Hannay,  de> 
roandear  en  cause,  et  que  ces  divers  faits  de 
possession,  de  délimitation,  d*affiches  et  d'ad- 
judication n*ont  été  à  cette  époque  Tobjet 
d'aucune  réclamation  de  la  part  de  la  ville 
de  Huy.ici  défenderesse;  que  plus  tard,  en 
1849^,  rÉtat  belge  a  reconnu  que  ce  terrain 
dont  il  croyait  avoir  la  propriété  appartenait 
en  réalité  à  la  ville  de  Huy  ; 

((  Attendu  dès  lors  que  l'Etat  belge,  en  gé- 
rant ainsi  sans  mandat  la  chose  de  la  ville  de 
Huy,  a  contracté  l'engagement  tacite  d'ap- 
porter à  sa  gestion  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  et  que  de  son  côté  cette  ville 
est  tenue  de  remplir  les  engagements  con- 
tractés par  l'Elat  belge,  si  l'afTaire  a  été  bien 
administrée;  que  cela  résulte  des  art.  1572, 
1574et  1575  du  code  civ.,  qui  ne  distinguent 
pas  si  le  gérant  a  su  qu'il  administrait  la 
chose  d'autrui  ou  s*il  a  cru  qu'il  soignait  la 
sienne  propre;  qu*on  ne  peut  argumenter  du 
mot  volontairement  de  l'article  1572  ,  pour 
prétendre  que  le  gérant  doit  avoir  la  volonté 
d'administrer  pour  autrui  ;  qu'en  effet,  en 
comparant  les  différentes  rédactions  appor- 
tées à  l'article  1570  et  en  mettant  l'art.  1572 
en  rapport  avec  les  articles  1570  et  1371,  on 
voit  clairement  que  le  mot  volontairement 
n'a  pas  une  semblable  portée  et  que  cet  ad- 
verbe a  seulement  pour  but  de  distinguer  les 
obligations  qui  naissent  d'un  fait  volontaire 
et  personnel  de  l'homme  d'avec  les  engage- 
ments formés  volontairement  et  par  la  seule 
autorité  de  la  loi  ; 

tt  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'ap- 
pliquer dans  l'espèce  les  principes  de  la  ges- 
tion d'affaires,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  parti- 
culier qui,  par  une  erreur  dont  il  profite,  a 
confondu  la  chose  d'autrui  avec  la  sienne; 
mais  qu'il  s'agit  ici  d'une  administration  pu- 
blique qui  a  géré  certain  bien  en  vue  d'un 
intérêt  général  et  dans  la  conviction  qu'elle 
avait  le  droit  et  même  le  devoir  de  le  régir, 
tandis  que  ce  bien  dépendait  en  réalité  d'une 
autre  administration  publique  dont  la  com- 
plète inaction  a  entretenu  l'erreur  de  la  pre- 
mière administration  ; 

K  Attendu  que,  la  gestion  d'affaires  une 
fois  admise,  la  question  se  réduit  à  savoir  si, 
dans  l'espèce,  le  bail  du  8  novembre  1827, 
enregistré,  est  ou  non  un  acte  de  bonne  ad- 
ministration ; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel qui  détermine  les  actes  d'administration, 
la  décision  de  cette  question  est  abandonnée 
à  l'appréciation  du  juge  ; 

u  Attendu,  en  fait,  qu'il  faut  tenir  compte 
qu'en  1827  l'objet  en  litige  était  un  terrain 


vague,  inculte,  situé  entre  des  rochers  et 
soumis  aux  servitudes  militaires  et  qu'il 
avait  ainsi  peu  de  valeur,  ce  que  vient  en- 
core confirmer  l'abandon  où  il  a  été  laissé 
pendant  longtemps  par  la  ville  de  Huy;  que 
si  ce  terrain  se  trouvait  susceptible  d'être 
converti  en  vignoble,  ce  n'était  qu'au  moyen 
de  travaux  relativement  dispendieux  qu'on 
ne  pouvait  attendre  d'un  locataire  qu'en  lui 
assurant  la  perspective  d'une  jouissance  beau- 
coup plus  longue  que  celle  des  baux  ordi- 
naires; que  le  bail  litigieux  n'est  d'ailleurs 
pas  un  fait  isolé  ;  qu'en  effet,  le  syndic  d'a- 
mortissement a  également  loué  par  adjudi- 
cation publique,  le  8  novembre  1827.  pour 
l'espace  de  cinquante  ans,  d'autres  terrains 
qui  avaient  fait  partie  des  fortifications  de 
Huy  et  qui  se  trouvaient  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  parcelle  dont  il  s'agit  dans 
la  cause  actuelle  ;  et  qu'en  l'absence  de 
preuve  contraire,  on  ne  peut  supposer  que 
cette  administration  fiscale  aurait  par  là 
compromis  les  intérêts  du  trésor  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  considérations  que  la  longue 
durée  du  bail  de  1827  est  suffisamment  jus- 
tifiée par  les  circonstances;  que,  d'un  autre 
côté,  la  modicité  du  prix  du  bail  ne  peut  être 
imputéeà  faute  à  l'Etat  belge  puisque  en  pro- 
cédant par  une  adjudication  publique  le  syn- 
dicat d'amortissement  a  pris  la  meilleure 
voie  pour  faire  porter  le  prix  du  bail  au 
chiffre  le  plus  élevé,  et  que  la  ville  de  Huy,  à 
cette  époque,  n'aurait  pu  user  que  du  même 
mode  d'adjudication  et  n'aurait  vraisembla- 
blement pas  obtenu  un  autre  résultat;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  l'Etat  belge  doit 
être  considéré  comme  ayant  bien  administré 
le  terrain  dont  il  s'agit,  et  qu'aux  termes  de 
l'article.  1575  du  code  civil,  la  ville  de  Huy 
est  tenue  de  remplir  les  engagements  que 
l'Etat  belge  a  contractés  en  son  nom  par  le 
bail  du  8  novembre  1827,  et  de  respecter, 
par  suite,  la  sommation  faite  par  le  deman- 
deur à  Henri-Joseph  Philippart  par  acte  no- 
tarié du  10  novembre  1846,  enregistré. 

<t  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  1 ,000  fr. 
réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts  par 
le  sieur  Hannay,  contre  la  ville  de  Huy,  pour 
avoir  troublé  le  demandeur  et  le  sieur  Phi- 
lippart; 

u  Attendu  que,  comme  le  spécifie  le  de- 
mandeur dans  ses  conclusions  signifiées  le 
6  avril  1842,  cette  somme  de  1,000  francs 
comprend  les  frais  supportés  du  chef  de  ce 
trouble  devant  le  juge  de  paix  de  Huy,  les 
frais  occasionnés  par  le  présent  procès  en  sus 
des  frais  ordinaires  et  les  tracasseries  mo- 
rales qui  sont  résultées  du  procès; 

tt  Attendu,  à  cet  égard,  que  les  frais  en- 
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gendres  deviot  la  jastice  de  paix  de  Huy  ne 
soot  pas  la  conséquence  directe  du  trouble 
doot  se  plaint  le  demandeur,  mais  qu'ils  pro- 
rienocnt  de  ce  que  le  demandeur  a  agi  par 
jok  d*uDe  action  possessoire  dans  laquelle  il 
lélé  reconnu  non  recevable^que,  dans  tous 
les  cas,  la  ville  de  Huy  ne  peut  être  condam- 
née à  rembourser  au  sieur  Uannay  des  frais 
qoi  ont  été  mis  à  charge  de  ce  dernier  par 
Qo  jugement  intervenu  entre  cette  ville  et  le 
demandeur,  et  qui  est  maintenant  passé  en 
force  de  chose  jugée;  que,  d*un  antre  côté, 
te  demandeur  n*est  pas  en  droit  de  réclamer 
d'indemnité  du  chef  de  frais  résultant  du 
procès  actuel,  outre  les  frais  judiciaires  dé- 
lerminés  par  la  loi,  et  n'est  pas  davantage 
fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  du 
chef  de  peines  morales  qn'il  a  pu  souffrir  à 
l'occasion  de  faits  que  l'administration  com- 
munale de  Huy  a  posés ,  non  dans  un  bût 
de  vexation,  mais  parce  qu'elle  croyait,  de 
boQoe  foi,  avoir  le  droit  d'agir  ainsi. 
K  £o  ce  qui  concerne  le  sieur  Pbilippart  : 
i  Attendu  que ,  dans  ses  conclusions , 
cdai-ci  n'a  formé  aucune  demande  pour  le 
cas  où  la  ville  de  Huy  serait  condamnée  à 
maintenir  le  bail  litigieux  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit,  pour 
droit,  que  la  ville  de  Huy  est  tenue  d'exécu- 
ter le  bail  passé,  le  8  novembre  1827,  en  Ire 
r£lat  belge,  représenté  par  le  syndicat  d'a- 
morlissement,  et  le  demandeur  relativement 
au  terrain  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel,  et 
de  respecter  également ,  par  voie  de  consé- 
quence, la  sous-location  consentie  le  10  no- 
Tembre  1846  par  le  demandeur  au  proût  du 
sieor  Pbilippart  ;  dit  que  le  demandeur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  à  la  ville  de  .Huy  la 
somme  de  1,000  fr.  ni  toute  autre  somme 
des  chefs  qu'il  a  spécifiés  dans  ses  conclu- 
sions du  6  avril  1852.  »  —  Appel. 

ARafcT. 

LA  œUE;  —  Attendu,  quant  aux  faits 
posés  par  la  ville  appelante  et  dont  elle  de- 
mande à  faire  la  preuve,  que  les  uns  sont 
démentis  par  les  pièces  et  que  les  autres  sont 
InTraisemblables  et  irrelevants  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du 
premier  juge ,  ouï  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisieret  de  son  avis....,  met  l'appellation  à 
néant. 

Du 5  avril  1854.  — 3«  ch.  —  P/.MM.  Neis- 
seo,  JoUraud,  Allard  et  Bonnet. 


BAIL.  —  EuraTTtosi.  —  CAiAcrtais.  -* 

CUSIOHNAIKB.  — >   LOTBR  (ACTION   Ul  PATI- 
■IRT  ). 

L'acte  par  lequel  le  bailleur  déclare  louer  et 
accorder  à  titre  de  bail  un  terrain  moyen' 
nant  un  loyer  annuel  de...  et  promesse 
d'eu  faire  jouir  à  ce  titre  le  preneur  pen- 
dant toute  sa  durée  fisée  à  quatre-vingt- 
dis-neuf  ans,  présente  le  caractère  d'un 
bail  ordinaire  et  non  pas  celui  d'un  bail 
emphytéotique.  (  Code  civil,  art.  1709.  ) 

//  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  d'au- 
ti^s  clauses  de  l'acte,  toutes  particulières 
au  contrat  de  bail  ordinaire,  démontre- 
raient l'intention  des  parties. 

Il  importerait  peu  qu'il  eût  été  stipulé  que  le 
preneur  aurait  droit  de  planter  des  atbres 
fruitiers  ou  d'agrément  sur  le  terrain  loué 
et  d'y  construire  ou  élever  des  bâtiments  ; 
cette  faculté  n^ayant  rien  d'incompatible 
avec  les  baux  ordinaires. 

Le  bailleur  peut  agir  directement  en  paye^ 
ment  des  loyers  contre  le  preneur  qui  a 
cédé  son  droit  au  miépris  des  clauses  du 
bail  qui  interdisait  ta  sous-location  sans 
le  consentement  écrit  du  propriétaire.  Il 
peut  aussi  mettre  en  cause  les  cessionnaires 
et  réclamer  contre  eua  le  payement  des 
loyers.  {CoàQ  civil, art.  116det  1755.) 

(aVORT,  ^  C.  MKXXRSVAXKXR.) 

Le  7  septembre  1832,  le  sieur  Foncez  ac- 
corda à  titre  de  bail  au  sieor  Casiez,  et  ce  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  un  jardin 
situé  à  Mons,  au  prix  de  41  francs  50  cen- 
times. Ce  dernier  avait  sous-)oué  le  terrain 
au  sieur  Vertenœuil  sans  l'assentiment  du 
sieur  Foncez.  Après  sommation  faite  au  sieur 
Casiez  de  payer  les  loyers  échus,  assignation 
lui  fut  donnée  ainsi  qu'aux  héritiers  Verte- 
nœuil, par  la  veuve  Audry,  héritière  Foncez, 
en  payement  du  prix  de  bail  et  en  résiliation 
sans  aucune  indemnité.  Les  héritiers  Verte- 
nœuil étaient  assignés  en  jugement  commun. 

Le  13  décembre  1851,  le  tribunal  de  Mons 
déclara  la  demande  non  recevable.  —  Appel* 
fondé  sur  le  défaut  de  payement,  sur  l'abus 
de  jouissance  et  l'usurpation  commis  par  le 
sieur  Casiez,  en  transformant  enemphytéose 
un  simple  bail,  et  sur  les  stipulations  for- 
melles du  bail  du  7  sept.  1832  qui  sont  rap- 
pelées ci-après. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  ses  coo-r 
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clusions  prises  devant  le  premier  joge,  comme 
par  ceLles  prises  devant  la  coar ,  rappelante 
demande,  1<*  le  payement  de  trois  années  de 
loyer,  la  dernière  échue  le  7  septembre  1851 , 
ainsi  que  Tannée  courante  ;  2°  les  frais  des 
mises  en  demeure  des  "il  août  1850  et  14  fé- 
vrier 1851  ;  3»  les  intérêts  judiciaires  et 
tous  les  dépens  ;  i^  la  subrogation  dans  les 
droits  récursoires  de  Tintimé  Casiez  contre 
les  autres  intimés  ;  5°  la  résiliation  du  bail 
passé  devant  le  notaire  Delmotte  à  Mons,  le 
7  septembre  183â,  à  Tégard  de  toutes  les 
parties  en  cause;  et,  comme  conséquence  de. 
ces  conclusions ,  que  les  lieux  soient  vidés 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt  ; 

Attendu  que  l'appelante  base  ces  conclu- 
sions sur  l'acte  passé  devant  le  notaire  Del- 
motte à  Mons ,  le  7  septembre  1832  ,  enre- 
gistré ,  également  invoqué  par  les  intimés  ; 

Attendu  que,  par  cet  acte,  Tauteur  de  rap- 
pelante, Tavocat  Foncez,  déclare  louer  et 
accorder  à  titre  de  hait  à  François  Casiez  , 
Tun  des  intimés,  qui  racceple,*un  jardin  y 
désigné  moyennant  un  loyer  annuel  de  41 
francs  50  cent.,  et  lui  promet  de  Ten  faire 
jouir  à  ce  titre  pendant  toute  la  durée  du  bail 
qui  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  clause,  même 
prise  isolément,  que  Favocat  Foncez  n'en- 
tendait transmettre  à  Casiez,  et  ce  dernier 
n'accepter  que  le  droit  de  jouir  de  ce  jardin 
à  titre  de  locataire  pendant  un  certain  temps, 
et  moyennant  un  prix  fixé,  payable  annuel- 
lement, et  non  pas  la  pleine  jouissance  de  cet 
immeuble ,  avec  la  faculté  d'exercer  tous  les 
droits  attachés  à  la  propriété  du  fonds,  sous 
la  condition  de  payer  à  l'avocat  Foncez  une 
redevance  annuelle  en  reconnaissance  de  son 
droit  de  propriété;  d'où  il  suit  que  la  stipu- 
lation prérappelée  constitue  le  contrat  de 
louage,  défini  par  l'article  1709  du  code  civil 
et  non  pas  une  emphyléose  ; 

Attendu  que  si  Ton  joint  à  cela,  que  par 
d'autres  clauses  de  ce  même  acte  il  est  con- 
ditionné que  K  le  preneur  devra  cultiver  ce 
«c  jardin  à  règle  de  bonne  culture,  n  c'est-à- 
dire,  qu'il  ne  pourra  changer  ni  la  nature,  ni 
la  destination  de  cet  immeuble;  qu'à  »  la  fin 
•c  du  bail,  il  devra  remettre  sa  portion,  ici 
u  louée ,  bien  close  et  en  bon  état  de  cul- 
te ture,  en  jardin,  au  propriétaire  ;  qu'il  de- 
<(  vra  maintenir  les  baies  existantes ,  rem- 
u  placer  celles  qui  viendraient  à  périr  et  les 
«  laisser  d'un  an  de  rejet  à  la  fin  du  bail  ;  » 
et  que  par  l'article  6  des  clauses  et  conditions 
du  même  acte,  les  parties  contractantes  ont 
prévu  le  cas  de  sous-location  pour  le  pre- 


neur; il  est  démontré  à  toute  évidence  que, 
dans  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes .  elles  n'ont  voulu  investir  le  pre- 
neur que  du  droit  de  tirer  de  ce  jardin  tous 
les  fruité  qu'il  est  susceptible  de  produire, 
sans  en  changer  la  nature  ou  la  destination  ; 
qu'elles  n'ont  pas  entendu  lui  donner  le  do- 
maine utile;  enfin,  qu'elles  n'ont  voulu  faire 
qu'un  bail  à  ferme  dudil  jardin  et  non  pas 
un  bail  emphytéotique; 

Attendu  que  la  concession  faite  au  pre- 
neur de  planter  des  arbres  fruitiers  ou  d'a- 
grément sur  le  terrain  loué  et  celle  d'y  con- 
struire ou  élever  des  bâtiments,  jointes  à  la 
longue  durée  du  bail,  ne  sont  pas  des  signes 
exclusivement  distinctifs  ou  caractéristiques 
de  l'emphytéose;  parce  que  le  droit  de  faire 
de  pareilles  plantations  et  constructions  ne 
suppose  pas  nécessairement,  dans  le  chef  du 
preneur,  l'existence  du  domaine  utile  de  la 
chose  louée ,  le  jus  in  re  qui  appartient  à 
l'emphytéote  ;  vu  que  l'exercice  de  ce  droit, 
par  le  locataire  ou  le  fermier ,  peut  être  la 
conséquence  d'une  faculté  accordée  par  le 
propriétaire,  sans  qu'il  s'opère  par  là  un  dé- 
membrement du  droit  de  propriété,  au  pro- 
fit du  locataire  ou  du  fermier  et  qu'il  est  per- 
mis et  usité  d'insérer  dans  les  baux  à  ferme 
des  clauses  qui  accordent  un  pareil  droit  au 
fermier  ou  locataire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  au  procès 
que  l'intimé  Casiez  a  cédé  son  bail ,  sans  le 
consentement  écrit  du  propriétaire,  aux 
époux  Hoyois  par  acte  reçu  par  le  notaire 
Baudelet  à  Mons,  le  1 1  mars  1840,  enregis- 
tré, et  aux  époux  Rénaux,  par  acte  reçu  par 
le  notaire  Clerfayt  de  la  même  ville,  le  7  avril 
1846,  enregistré;  qu'il  s'ensuit  qu'aux  termes 
de  l'article  6  des  clauses  et  conditions  de 
yacte  susmentionné  du  7  septembre  183â, 
l'intimé  Casiez  reste  personnellement  obligé 
vis-à-vis  de  l'appelante  comme  s'il  n'avait 
pas  cédé  son  bail;  que,  dès  lors,  l'appelante 
était  fondée  à  mettre  l'intimé  Casiez  en  dé- 
meure de  lui  payer  le  loyer  échu  le  7  sep- 
tembre 1849,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  exploit 
de  l'huissier  Thibaut  à  Mons,  du  SS  août 
1850  et  par  exploit  du  même  huisier  du  14 
février  1851,  en  ce  qui  concerne  le  loyer 
échu  le  7  septembre  1850; 

Attendu  que  la  hauteur  de  la  demande  de 
l'appelante  relativement  aux  loyers,  aux  frais 
de  mise  en  demeure  et  aux  intérêts  judiciai- 
res, n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'à 
défaut  par  l'intimé  Casiez  d'avoir  satisfait 
auxdites  sommations  en  temps  utile,  la  rési- 
liation du  bail  dont  il  s'agit  au  procès  s'est 
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opérée  de  plein  droit  aa  profit  de  l'appelante, 
en  vertn  de  rârticle  8  des  clauses  et  condi* 
tMMis  de  l'acte  de  bail  prérappelé  ; 

Âttenda  que  celle  résiliation  entratne  la 
résolution  des  droits  des  cessionnaires  de 
fiolinié  Casiez  et  de  leurs  ayanls  cause  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  élabli  au  procès 
que  rappelante  aurait  ralifié  directement  ou 
indirectement  les  cessions  faites  par  rinlimé 
Casiei;  que,  spécialement,  cela  ne  résulte 
pas  de  ce  que  le  receveur  de  l'appelante  au- 
rait reçu  en  1849  et  antérieurement  les 
loyers  du  bien  loué  des  cessionnaires  ou  des 
ajanls  cause  de  ce  dernier  ;  par  la  raison 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  ce  receveur 
avait  pouvoir  spécial  de  l'appelante  de  faire 
pareille  ratlficalion  ; 

Attendu  que  rappelante  est  fondée  à  se 
foire  payer  par  les  cessionnaires  ou  ayants 
cause  de  l'intimé  Casiez,  qui  sont  au  procès, 
les  loyers  ou  fermages  par  eux  dus,  ainsi 
qa*elle  le  demande,  en  concluant  à  être  sub- 
rogée dans  les  droits  récursoires  de  Casiez 
contre  les  autres  intimés,  et  en  invoquant  les 
articles  1166  et  1753  du  code  civil; 

Par  ces  motifs ,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel;  émendant,  condamne  rin- 
limé Casiez  à  payer  à  l'appelante  P  la  somme 
de  If 4  francs  50  centimes,  pour  trois  années 
de  loyer  du  bien  litigieux,  la  dernière  échue 
le  7  septembre  1851 ,  et  celle  de  41  francs 
50  centimes  pour  le  loyer  de  l'année  cou- 
rante ;  ^  la  somme  de  16  francs  48  centimes 
pour  le  coût  des  mises  en  demeure  du  :2â 
août  1850  et  du  14  février  1851  ;  le  con- 
damne en  outre  aux  intérêts  judiciaires  des- 
dites sommes;  condamne  les  autres  intimés 
à  payer  à  rappelante,  à  la  décharge  dudit  Ca- 
siez, les  loyers  ou  fermages  par  eux  dus  du 
bien  dont  il  s^agil  au  procès  ;  déclare  résilié 
à  regard  de  toutes  les  parties  en  cause  et  au 
protil  de  l'appelante  le  bail  consenti  au  pro- 
fit de  l'intimé  Casiez  par  l'acte  susmentionné 
du  7  septembre  1832,  reçu  par  le  notaire 
Delmotte  à  Mons;  dit  que  les  intimés  n'ont 
droit  de  ce  chef  à  aucune  indemnité  vis-à-vis 
de  rappelante  ;  en  conséquence  leur  ordonne 
de  Tider  les  lieux  contentieux  et  de  les  met- 
tre à  la  disposition  de  l'appelante  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt; 
condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux 
instances ,  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée. 

Du  18  février  1854.  —  C<our  de  Brux.  — 


(•)  Voy.  Br.,  15  nov.  1822;  Br.,  cass.,  26  nov. 
1821;  Br.,  3  joÏD  1828  et  9  avril  1829;  Rauter, 
o^eSfi  Dalioz,  I.  9,  p.  6, 16  et  17;  t.  22,  p.  100; 


2*  ch.  —  PL  MM.  Lehardy  de  Beaulieu  ei 
Duvigneaud. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  Or- 

DORNàlfCE   OB   Lk   CBAIBRE    BU    C0118EIL.    — 

PouRsoiTB.  —  BoifnE  roi. 

Peut  servir  de  base  à  une  poursuite  en  dénon- 
ciation calomnieuse  une  ordonnance  de 
non-lieu  resiée  sans  opposition. 

Il  n'y  a  point  de  dénonciation  calomnient 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  animo  calum- 
niand!  ('). 

La  dénonciation  calomnieuse,  bien  que  faite 
avec  imprudence  ei  légèreté,  n'est  pas  pU" 
nissable  si  l'on  peut  induire  des  circon- 
stances qu'il X  o  eu  bonne  foi. 

(le  Ullf.  PUBLIC,  —  C.  G...) 
▲BRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  dans  un  écrit 
adressé  au  procureur  du  roi  de  Verviers ,  le 
Sa  octobre  1853,  le  prévenu  a  dénoncé  le  no- 
taire B...  comme  s'étant  rendu  coupable  du 
crime  de  faux,  pour  avoir,  dans  un  procés- 
verbal  d'adjudication  publique  des  i24,  SIS  et 
26  août  1851 ,  énoncé  1°  que  Jean-Severin 
André  avait  déclaré  acquérir  pour  sa  mère 
une  parcelle  de  terre  mise  en  vente ,  tandis 
qu'il  l'aurait  acquise  pour  lui-même;  â»  qu'il 
lui  avait  été  donné  lecture  de  l'acte ,  ce  qui 
n'avait  eu  lieu  ni  avant  ni  après  la  signa- 
ture; 

Attendu  que,  sur  l'information  dirigée  en 
conséquence  contre  ce  l'onction naire«  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Verviers  a,  par 
une  ordonnance  du  29  décembre  1855,  ren- 
due sur  les  réquisitions  conformes  du  minis- 
tère public  et  restée  sans  opposition,  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  en  consta- 
tant que  les  faits  dénoncés  étaient  contraires 
à  la  vérité  ;  que  celte  appréciation,  faite  par 
la  juridiction  compétente ,  a  légalement  et 
justement  servi  de  base  à  une  poursuite  en 
dénonciation  calomnieuse  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  existe  entre  ce 
délit  et  la  calomnie  une  différence  qui  ne 
permet  pas  de  les  confondre  ni  de  les  sou- 
mettre aux  mêmes  conditions;  que  la  révéla- 
lion  d'un  crime  ou  d'un  délit,  faite  à  la  justice 
dans  un  but  honnête  et  dans  rintérét  de  l'or- 
dre public,  n'a  rien  d'illicite ,  et  que  la  loi 


dre  public,  n'a  rien  d'illicite , 

Merlin,  Rép.,  vo  Calomnie ^  no  7  j 
1857;  Gbauveau,  t.  9,  p.  360. 
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Fimpose  même  parfois  aux  citoyens  comme 
un  devoir  ;  que  les  dispositions  da  code  pé- 
nal sur  la  calomnie,  laquelle  consiste  essen- 
tiellement dans  le  fait  seul  de  la  publicité 
d*une  imputation  ayant  ce  caractère,  et  qui 
doit  être  réputée  fausse  si  la  preuve  légale 
n'en  est  rapportée,  ne  peuvent  être  étendues 
au  délit  prévu  par  l'art.  373  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'examiner  en  ce  cas  la  question  morale 
et  intentionnelle  et  de  rechercher  si  la  pré- 
vention présente  les  éléments  nécessairement 
constitutifs  de  tout  délit  ; 

Attendu,  sous  ce  rapport,  que  le  prévenu 
a  agi  au  moins  avec  imprudence  et  légèreté  ; 
que  sa  condaite  a  été  d'autant  plus  blâma- 
ble que  sa  qualité  d'avocat  l'obligeait  à  plus 
de  circonspection  ; 

Mais  attendu  que  des  circonstances  éta- 
blies dans  l'instruction,  ainsi  que  des  décla- 
rations des  témoins  entendus  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  il  résulte  que  le  prévenu  a 
pu  être  induit  en  erreur  par  les  dires  et  ren- 
seignements de  sa  partie  ainsi  que  par  d'au- 
tres apparences  ;  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
qu'il  a  apprécié  inexactement,  quoique  de 
bonne  foi,  les  faits  qui  se  sont  passés  à  la 
vente  dont  il  s'agit,  et  qu'il  les  a  rapportés  de 
même  à  l'autorité  judiciaire;  que  cette  ex- 
cuse est  rendue  plus  plausible  par  la  propre 
déclaration  du  notaire  D...  à  l'audience  cor- 
rectionnelle, qu'il  ne  pouvait  affirmer  sous 
la  foi  du  serment  que  l'adjudicataire  André 
eût  l'intention  d'acquérir  pour  lui  et  non 
pour  sa  mère  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  2âl  juin  18tf4.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Bury. 

PRESSE.  —  CA.LOMIIIS.   —  AMPLiriCàTlONS 
PASSIOHNÉKS. 

En  matière  de  presse  l'allégation  d'un  fait 
qui  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la 
disposition  pénale  ne  revêt  point  un  carac- 
tère de  crimittalilé  par  les  amplifications 
plus  ou  moins  passionnées  qui  lui  servent 
d'escorte. 

Quels  sont ,  en  fait  de  discussion ,  d'appré- 
ciation et  de  critique  d'actes ,  Us  droits  de 
la  presse  vis-à-vis  de  ceux  qui  aspirent  au 
mandat  de  représentants  de  la  nation  f 

(oaBAH,  —  c.  toiiciii.) 

▲RIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action  inten- 


tée à  rédiieur  du  journal  VEoho  du  LuxétH' 
bourg  par  le  demandeur  appelant  a  pour 
objet  d'obtenir  des  réparations  civiles,  à  rai- 
son du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé 
dans  son  honneur,  sa  considération  et  sa  po- 
sition comme  homme  et  comme  représen- 
tant, par  la  publication  d'articles  qu'il  sou- 
tient calomnieux  et  injurieux ,  insérés  dans 
les  n««  des  27,  â9  décembre  .1833  et  7  jan- 
vier 1834,  et  qui  imputent  à  rappelant 
u  d'avoir  prévenu  un  député  d'Tpres  des  dé- 
«  marches  faites  par  MM.  Berg  et  de  Moor, 
«I  pour  procurer  à  la  ville  de  Bouillon  l'école 
u  des  enfants  de  troupe,  et  ce  dans  le  but  de 
«  les  faire  échouer  afin  de  ne  pas  laisser  à 
u  son  adversaire  politique  le  mérite  d'avoir 
«(  fait  obtenir  cet  avantage  à  la  ville  de 
«  Bouillon  »  ; 

Attendu  que  le  fait  attribué  à  l'appelant 
n'est  empreint  d'aucun  des  caractères  consti- 
tutifs de  la  calomnie;  que  pareille  imputa- 
tion ne  l'exposait  ni  à  des  poursuites  judi- 
ciaires, ni  à  la  haine  ou  au  mépris  des  ci- 
toyens, mais  pouvait  passer  de  la  part  d'un 
député  pour  une  indiscrétion  capable  de  pré- 
judicier  aux  intérêts  d'une  partie  de  Tarron- 
dissement  dont  il  tenait  son  mandat;  et  qu'en 
admettant  même  le  motif  qui  lui  est  attribué, 
cette  circonstance  serait  bien  de  nature  à  alté- 
rer la  confiance  des  commettants  de  rappe- 
lant, sans  pourtant  provoquer  contre  lui  leur 
haine  ou  leur  mépris  ;  qu'au  surplus  ce  mo- 
tif n'est  qu'Une  supposition  toute  gratuite  du 
journaliste,  démentie  par  la  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  M.  Orban,  laquelle  a  été 
transcrite  dans  le  premier  article  incriminé  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  est  facile  de  re- 
connaître que  les  commentaires  qui  accompa- 
gnent et  suivent  la  publication  do  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  plainte  ont  été  écrits  dans 
l'intention  de  nuire  à  la  position  politique  de 
l'appelant;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  c'est 
pour  le  compromettre  aux  yeux  de  ses  élec- 
teurs que  rÈcho  du  Luxembourg  l'a  mis  en 
quelque  sorte  en  demeure  d'avouer  ou  de 
contester  le  fait  lui  reproché,  en  accusant  son 
silence  sur  ce  point  en  termes  acerbes,  et  que 
c'est  encore  dans  ce  but  qu'il  suppose  que 
ledit  appelant  a  été  mû  dans  cette  occasion 
par  un  sentiment  de  basse  jalousie  ;  mais  que 
pour  se  faire  une  juste  idée  de  cette  polémi- 
que, il  faut  se  reporter  aux  circonstances  au 
milieu  desquelles  elle  s'est  produite,  que 
c'est  un  article  du  journal  les  Placards  qui 
y  a  donné  lieu  en  faisant  apparaître  Tin- 
fluence  de  M.  Orban  comme  favorable  à  l'é- 
tablissement de  l'école  des  enfants  de  troupe 
dans  la  viUe  de  Bouillon  ;  que  c'est  contre 
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cetle  assertion  qu'ont  protesté  à  renri  les 
jonrnaax  hostiles  an  renouvellement  du  man- 
dat de  ce  député  ;  qu'il  s'agit  évidemment 
d'une  lutte  politique  où  le  journalisme,  à  quel- 
goepartiquMl  appartienne,  vaordinairement., 
dans  la  discussion  des  titres  des  candidats, 
josqu'anz  dernières  limites  de  la  liberté  de 
la  presse; 

Attendu  qu'il  faut  se  garder  de  confondre 
le  fait  avec  les  explications  qui  lui  sont  don- 
nées; que  l'allégation  d'un  fait  qui  ne  tombe 
point  sous  l'application  de  Ja  disposition  pé- 
nale ne  revêt  point  un  caractère  de  crimi- 
nalité par  les  ampliâcalioos  plus  ou  moins 
passionnées  qui  lui  servent  d'escorte  ;  que  si 
la  presse  doit  s'interdire  toute  imputation 
calomnieuse,  elle  a  le  droit  incontestable, 
surtout  en  matière  électorale,  de  discussion, 
d'appréciation  et  de  critiquedes  actes  de  ceux 
qui  aspirent  à  Thonneor  de  représenter  leur 
pays;  que  le  danger  des  inductions  et  insi- 
Duâtions  malveillantes  est  d'autant  moins  à 
craindre  de  la  presse  contraire  à  celui  qui 
subit  ses  attaques,  qu'elles  sont  toujours  re- 
levées et  combattues jdans  les  colonnes  des 
organes  protecteurs  de  l'opinion  à  laquelle  le 
candidat  appartient  ;  qu'il  se  peut  que  les  ar- 
tides  de  l^Echo  aient  fait  impression  sur 
quelques  esprits,  mais  qu'en  examinant,  et 
critiquant  à  son  point  de  vue  la  conduite  de 
l'appelant  relativement  à  une  affaire  d'intérêt 
locaU  rintimé^n'a  fait  qu'user  d'une  faculté 
consacrée  par  notre  droit  politique,  sans  que 
s»  coups  dirigés  contre  l'bomme  politique 
aient  atteint  l'bomme  privé  dans  sa  considé- 
ratîoo,  dans  sa  réputation  on  dans  son  hon- 
neur, qui  sont  restés  en  dehors  de  la  lutte; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  res- 
pectifs, les  met  à  néant,  déclare  que  les  ar- 
ticles incriminés  n'ont  pas  le  caractère  de  la 
calomnie  ni  de  l'injure, et  réformant  le  juge- 
ment dont  appel ,  déclare  le  demandeur  ap- 
pelant non  fondé  dans  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts, etc. 

Du  15  juillet  185i.  —  Cour  de  Liège.  —. 
2<  ch.  —  Piaid.  MM.  Cornesse  et  Jules  de 
Behr. 


DÉBITEUR.  —  CoifBiTioii  n  »atbb  eh  càs 

»B   ftCTOUa  A  IBILLXDIK  FOBTORS.  —  FORGB 
OBUGATOIBX.   —   IlTTiaÈTS. 

La  stipulation  par  laquelle  un  débiteur  s'en- 
gage, pour  le  ca$  où  il  viendrait  à  meil- 
leure fortune,  à  payer  à  son  créancier  l'in- 
tégralité de  ta  créance  constitue  un  véri- 
tabie  tien,  une  obligation,  qui  dépend,  dans 


son  esécution,  d'une  condition  dont  l'etfis- 
tence  peut  et  doit  être  établie. 
L'engagement  de  payer  des  intérêts  se  lie  à 
celui  relatif  au  remboursement  du  capital 
et  se  trouve  par  conséquent  soumis  à  ta 
même  condition  (•). 

(DX6i.Ecià,  —  G.  RonsToarr.) 

Par  exploit  du  23  juillet  1852  ,  les  sieurs 
de  Garcia  et  d'Orgo  assignèrent  le  sieur  Eon- 
slorff  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles ,  en  payement  l*»  d'une  somnve  de 
37,000  fr.  qu'il  avait  reconnu  leur  devoir, 
le  3  juillet  1841 ,  en  vertu  d'un  acte  notarié 
d'emprunt  en  date  du  3  décembre  1838  ; 
â«  les  intérêts  à  raison  de  â  et  demi  pour 
cent  par  an. 

Jugement  du  1S  août  183â,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  conste  au  procès  que  les 
demandeurs,  après  avoir  adhéré  purement  et 
simplement  aux  arrangements  consentis  au 
défendeur  par  ses  créanciers,  ont  obtenu  de 
lui  l'engagement  particulier  de  leur  payer, 
pour  le  cas  on  il  viendrait  à  meilleure  for- 
tune, tout  ce  qui  leur  restait  dû  après  l'exé- 
cution des  susdits  arrangements; 

((  Attendu  que  cette  stipulation  u  lorsqu'il 
viendra  à  meilleure  fortune»,  est  une  condi- 
tion qui  dépend  d'un  événement  futur  et  qui 
n'oblige  le  débiteur  qu'alors  que  l'événement 
est  arrivé  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  le  dé- 
fendeur soi^  parvenu  à  meilleure  Tortune,  le 
tril)una1  déclare  les  demandeurs  hic  et  nunc 
non  recevables,  etc.  » 

Appel.  —  Pour  les  appelants  on  faisait  va- 
loir qu'ils  n'avaient  consenti ,  le  25  février 
1841 ,  à  retarder,  sur  pied  de  l'article  1901 
du  code  civil ,  l'époque  de  rexfgibililé  fixée 
par  l'acte  du  5  décembre  1838  que  sous  la 
condition  que,  sans  préjudice  aux  obligations 
prises  par  madame  Ronstorff,  l'intimé  leur 
payerait  de  suite  ce  qui  leur  revenait  dans 
le  produit  de  la  succession  de  Ronstorff  père, 
aux  termes  d'une  convention  avenue  le  même 
jour  entre  l'intimé  et  ses  créanciers,  plus  une 
somme  de  7,000  fr.  et  annuellement  les  in- 
térêts à  2  et  demi  pour  cent  ;  que  l'intimé 
n'ayant  pas  exécuté  ces  engagements  en  ne 
payant  ni  la  somme  de  7,000  fr.  ni  les  inté- 
rêts annuels,  les  parties  devaient,  notam- 
ment quant  à  l'exigibilité,  être  replacées  de- 
vant Tacte  du  3  décembre  1838  (  article  1131 


(t)  Voy.  Brux.,  15  join  1846  (Pasic,  p.  298  ; 
Jur.de  A.,  p.  445). 


68 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


da  code  civil  )  ;  que  le  5  jaillet  1841  il  s'étail 
purement  et  simplement  reconnu  redevable 
de  57,000  fr.,  s*obligean(  encore  à  payer  un 
înlérôt  annuel  de  â  et  demi  pour  cent  jusqu'à 
parfait  payement  ;  que ,  notamment  quant  à 
rexigibililé ,  cette  obligation  du  3  juillet  re- 
plaçait encore  les  parties  devant  Pacte  du  5 
déc.  1838,  qui  en  avait  fixé  Tépoque  au  3 
décembre  1843  ;  que,  n*en  fùt-il  pas  ainsi,  il 
serait  au  moins  une  obligation  sans  terme 
fixe  pour  la  restitution,  cas  prévu  par  Parti- 
de  1900  du  code  civil;  que  les  appelants, 
fussent-ils  encore  liés  par  leur  engagement 
du  23  février  1841  de  n'exiger  la  restitution 
que  quand  le  débiteur  serait,  en  venant  à 
meilleure  fortune,  en  mesure  de  la  faire, 
cette  condition  ne  pouvait,  en  vertu  du  prin- 
cipe pa8  ^'o6//^a/ion  «a?t«  lien  y  être  envisa* 
gée  que  comme  une  condition  de  temps  et 
non  de  volonté  ou  de  possibilité  (art.  1901 
du  code  civil  );  que,  dans  l'espèce,  le  délai 
de  près  de  douze  ans  laissé  au  débiteur  était 
plus  que  suffisant. 

Par  suite  pour  les  appelants  on  concluait 
à  la  condamnation  par  corps  de  l'intimé  atix 
sommes  réclamées. 

ARRftT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  en  aveu 
au  procès  que,  le  3  février  1847,  l'intimé  a 
pris  l'engagement  vis-à-vis  des  appelants  de 
se  libérer  des  sommes  qu'il  resterait  leur  de- 
voir après  l'exécution  des  arrangements  pris 
avec  ses  créanciers,  et  ce  aussitôt  qu'il  le 
pourrait  en  venant  à  meilleure  fortune,  pro- 
mettant en  outre  un  intérêt  annuel  de  S  et 
demi  pour  cent  ; 

Attendu  que ,  postérieurement  à  l'exécu- 
tion de  ces  arrangements,  l'intimé  a  reconnu 
devoir  aux  appelants  une  somme  de  37,000  fr. 
et  s'est  obligé  à  leur  payer  un  intérêt  de  â  et 
demi  pour  cent  jusqu'à  parfait  rembourse- 
ment ; 

AKendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  celte  somme  était  le  solde  de  la 
dette  primitivement  contractée  par  l'intimé 
ai|  proGt  des  appelants ,  et  qu'il  est  constant 
que  les  parties  n'ont  voulu  faire  autre  chose 
que  Gxer,  quant  au  chiffre,  leur  position 
nouvelle; 

Attendu  que  cette  nouvelle  reconnaissance, 
en  aveu  entre  parties,  doit, à  moins  de  preuve 
contraire,  être  censée  faite  dans  le  même  es- 
prit et  aux  mêmes  conditions  que  celle  qui 
l'avait  précédée,  c'est-à-dire  subordonnée 
comme  celle-ci  à  la  condition  de  n'effectuer 
Je  payement  qu'aussitôt  que  l'intimé  l'aurait 
pu  en  venant  à  meilleure  fortune^ 


Attendu  que  cette  stipulation  ne  constitue 
pas  une  simple  faculté  abandonnée  au  caprice 
ou  à  la  volonté  de  l'intimé,  mais  bien  un  vé- 
ritable lien,  une  obligation  dont  l'exécution 
dépend  d'une  condition  dont  l'existence  peut 
être  établie^ 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  ni  prouvé 
ni  offert  de  prouver  l'existence  de  cette  con- 
dition ; 

Attendu  que  l'engagement  de  payer  des 
intérêts  se  lie  à  celui  relatif  au  rembourse- 
ment du  capital,  et  se  trouve  par  conséquent 
soumis  à  la  même  condition  ; 

Attendu  que  la  promesse  faite  par  l'intimé 
aux  appelants  de  leur  payer  une  somme  de 
7,000  fr.  lui  due  par  ses  beaux- frères  n'est 
autre  chose  qu'un  abandon  à  leur  profit  de  ce 
qu'il  pourra  récupérer  de  ce  chef,  et  qu*il 
n'est  pas  articulé  que  l'intimé  aurait  touché 
cette  somme  et  se  la  serait  appropriée  au  pré- 
judice des  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  25  mars  1833.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«ch,  —  PL  MM.  Leclerq  et  Watleeu. 


BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSsnsifT  su  blanc. 
-—  EvriTS.  —  Prkovs  tbstiboiiialb. 

Celui  au  profit  duquel  a  été  signé  un  billet  à 
ordre  et  qui  y  pour  tout  endossement,  n'a 
fait  qu'apposer  son  nom  au  dos  de  l'acte^ 
ne  cesse  pas  d'en  être  propriétaire. 

Le  porteur  qui  n'a  pour  titre  que  cet  endosse^ 
ment  en  blanc  ne  peut  agir  en  paxemeni 
contre  le  bénéficiaire;  celui-ci  peut  deman- 
der la  restitution  du  billet  (*). 

La  preuve  testimoniale  que  la  valeur  a  été 
fournie  n'est  pas  admissible  entre  non- 
commerçants  s*il  s'agit  d'un  billet  de  plus 
de  150  fr.  («). 

(  d'hOTKL  ,  —  C.  DKBAtfk'.  ) 

En  vertu  d'un  billet  à  ordre ,  de  l'import 
de  3,000  fr.,  en  date  du  1«' juillet  1831  ,  à 
l'échéance  du  1»'  juillet  1852,  souscrit  au 
profit  du  sieur  Debast,  propriétaire,  par  un 
sieur  Deschamps  et  portant  au  dos  la  signa- 
ture B.  C.  Debast ,  le  sieur  d'Hôtel ,  contrô- 
leur du  théâtre  royal  à  Bruxelles,  fit  pratî- 

(M  Voy. Persil, sur  l'art.  138du  code  de  comm,; 
Pardessus ,  n©  355  ;  Nouçuicr ,  de  la  Lêttn  de 
change,  n»  161.  Voy.  aassi  Parie,  1841,  l,p.  37, 
et  1846, 1,  p.  164. 

(•)  Voy.  Nouguier,  i*.,  n©  161,  note- 3. 
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qoer  des  saisies -arrêts  sar  le  sieur  Fontan , 
locataire  du  sieur  Debast,  à  charge  de  celui- 
ci^  qa*il  assigna  en  validité  devant  le  tribu- 
nal ei?il  de  Bruxelles.  Debast  conclut  à  la 
inaioleTée  de  la  saisie-arrét  et  à  la  reslitu- 
tkm  du  billet  de  3,000  fr.  qu'il  soutenait  être 
demeuré  sa  propriété.  Par  jugement  du  10 
novembre  I85â ,  le  tribunal  admit  d'Hôtel  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  preuve 
testimooîale  comprise ,  qu'il  avait  fourni  la 
TaJear  de  l'effet  dont  on  réclamait  le  paye- 
ment. ~  Appel. 

AEKftT. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  l'effet  dont 
llotimé  demande  le  payement  à  l'appelant 
est  on  billet  à  ordre  souscrit  par  Desçhamps 
au  profit  de  Debast,  lequel  n'est  endossé  au 
)»ofit  de  personne,  car  on  ne  peut  pas  con- 
sidérer comme  endossement  la  signature  que 
ce  dernier  a  placée  au  dos  de  l'effet  sans  en 
indiquer  le  but,  sans  le  dater,  sans  exprimer 
si  une  valeur  quelconque  lui  a  été  fournie, 
et  même  sans  énoncer  le  nom  de  la  personne 
à  qui  l'effet  aurait  été  remis ,  transmis  ou 
ronfié; 

Attendu  que  l'article  138  du  code  de  com- 
merce, rapproché  de  l'article  187,  porte  tex* 
toellenaent  que  l'endossement  d'un  billet  à 
ordre  qui  n'est  pas  conforme  aux  dispositions 
de  l'article  137 ,  c'est-à-dire  qui  n'est  point 
daté,  qui  n'exprime  point  la  valeur  fournie^ 
ou  qui  n'énonce  pas  le  nom  de  celui  à  l'ordre 
duquel  il  est  passé ,  n'opère  pas  le  transport 
et  ne  vaut  que  comme  procuration  ; 

Attendu  que  les  parties  ici  en  cause  ne  sont 
pcMot  marchandes,  et  quels  que  soient  les  usa- 
ges admis  eo  matière  de  commerce ,  ils  sont 
sans  application  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'article  1341  du  code  civil 
veut  en  général  que  toute  transaction  pour 
chose  oo  valeur  excédant  liSO  fr.  soit  prou- 
vée par  écrit,  et  les  articles  1347  et  1348  ne 
font  exception  à  cette  règle  que  quand  il  y  a 
un  omimencement  de  preuve  par  écrit  ou 
quand  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  ; 

Attendu  ^  en  fait,  qu'Arthur  d'Hôtel  n'in- 
voque et  ne  produit  aucun  acte ,  écrit ,  lettre 
oo  correspondance  qui  émanerait  de  Debast 


(t)  •  LVrdonnanci!  du  président  peut  avoir  des 

•  eSètt  plus  ou  moioc  étend at...  Les  différeoies 

•  BCMirct  garantissantes  seront  ordonnées  sui- 

•  vani  la  gravité  des  circonstances.  »  Tillière, 
Truite  dêê  breveh  d^ intention,  Decq,  1 854. 

Les  pouvoirs  conférés  par  Tariicle  47  (de  la  loi 

PASIC,  18».  —  2'  PAKTIK. 


contre  lequel  il  a  intenté  son  action,  et  qui 
rendrait  vraisemblable  le  fait  par  lui  allégué 
qu*il  aurait  fourni  à  ce  dernier  la  valeur  du 
billet  dont  il  est  question  ; 

Attendu  que  le  billet  de  â,300  fir.  dont, 
selon  le  dire  de  d'Uotel,  celui  de  3,000  fr. 
ne  serait  que  le  renouvellement ,  n'est  pas 
même  produit  au  procès,  et  la  correspon- 
dance qu'il  invoque  émane  de  Deschamps , 
souscripteur  et  débiteur  du  billet,  et  non  de 
Debast,  créancier  de  ce  même  billet  ; 

Attendu  que  l'intimé  ne  s'est  point  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'avoir  une  preuve  litté- 
rale dece  qu'il  avance,  puisque  en  recevant  le 
billet  de  Debast  il  pouvait  y  insérer  ou  y 
faire  insérer  que  c'était  pour  transport ,  et 
qu'il  en  avait  donné  la  valeur  en  espèces,  en 
compte  ou  de  toute  autre  manière  ; 

Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  est 
appel  â  néant;  émendant,  déclare  l'intimé 
non  fondé  dans  ses  conclusions,  etc. 

Du  9  mars  1853.  —  Cour  de  Br.  —  5"  ch. 
-.  PL  MM.  Vandievoet  et  Dcleener. 


BREVET.  —  CowTRXPAÇoïi.  —  Saisie.  —  Des- 
cription.— Présidkiït  du  tribcital  dk  pre- 

■lÈRE  IHSTAÏfCE.—  AUTORISATIOH.—  POCVOIR 
DISCEtTIONNAIRI. 

VautorUaiion  du  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  obtenue  dans  les  ter- 
mes de  Varticle  6  de  la  loi  du  ^24  mai  1 854 
sur  les  brevets  d'invention,  ne  peut  être 
modifiée  par  une  ordonnance  subséquente 
rendue  sur  référé  par  ce  magistrat. 

Par  suite  y  le  détenteur  de  l'objet  prétendu- 
ment contrefait  ne  peut,  par  cette  voie  de 
référé ,  arrêter  Vexécution  de  l'autorisa- 
tion  accordée  par  le  présidefit. 

Le  pouvoir  accordé  en  cette  matière  au  pré- 
sident est  un  pouvoir  discrétionnaire  (*). 

(rOCTIT,   —  G.  NOTTiBOBM.) 

Honyet,  possesseur  d'un  brevet  d'inven- 
tion, prétendait  que  Noltebohm  avait  étobli, 
dans  son  usine,  une  machine  contrefaite  en 
violation  de  ce  brevet.  Houyet  se  pourvut, 


française)  au  président  du  tribunal  constiiueni, 
comme  ceux  que  lui  attribue  TarL  558  du  code 
de  proc.  civ.,  une  juridiction  conienlicuse.  Les 
décisions  prises  parce  magistrat  ne  son!  sujettes 
à  aucun  recours.  Paris,  11  février  1846;  Dalioz, 
Réf.,  v»  Brevet  d'invention,  n»  5îî0. 
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conformément  à  l*art.  6  de  la  loi  du  24  mai 
18iS4,  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  et  obtint  de  ce  magistrat 
l'autorisation  de  se  rendre  dans  cette  usine 
accompagné  d'experts  et  d*y  faire  opérer  la 
saisie  et  description  de  la  machine  signalée 
comme  le  produit  d'une  contrefaçon.—  Cette 
autorisation  était  accordée  sans  aucune  ré- 
serve. —  Sur  opposition  à  Texécution  de  la 
mesure  ainsi  autorisée  par  le  président,  ré- 
féré devant  ce  magistrat,  et  ordonnance  ainsi 
conçue  : 

u  Revu  notre  ordonnance  du  19  décembre 
1854; 

tt  Attendu  que  si  cette  ordonnance ,  ren- 
due sur  requête  du,  breveté,  peut  être  consi- 
dérée comme  définitivement  rendue  eo  ce 
qui  concerne  Tautorisation  de  procéder,  par 
un  ou  plusieurs  experts,  à  la  description  des 
appareils,  il  n*en  est  pas  de  même  des  pré- 
cautions dont  la  loi  a  voulu  entourer  cette 
faculté ,  pour  assurer  aux  propriétaires  des 
machines  une  indemnité  pour  le  cas  où  le  bre- 
veté ne  parviendrait  pas  à  prouver  la  contre- 
façon; que,  dès  lors,  il  est  du  devoir  du  prési- 
dent de  modifier  son  ordonnance,  quant  à  ces 
précautions,  si  avant  Texpertise,  et  alors  que 
tout  est  encore  en  état,  le  président  obtient, 
soit  en  entendant  les  parties ,  soit  de  toute 
autre  manière,  des  renseignements  qui  lui 
donnent  la  conviction  que  l'intention  du  lé- 
gislateur ne  serait  pas  entièrement  remplie 
s'il  maintenait  Tordonnance  telle  qu'il  l'avait 
primitivement  rendue  ; 

«  Attendu  que  des  renseignements  ulté- 
rieurs laissent  à  désirer  relativement  à  la 
solvabilité  du  breveté;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  il  y  a  lieu  de  lui  imposer  une  caution; 
qu'en  outre,  il  est  résulté  des  débats  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  à  lui  permettre  d'as- 
.  sîster  à  la  description; 

«  Par  ces  motifs,  disons  pour  droit  que 
notre  ordonnance  du  19  décembre  1854  sera 
respectée  telle  qu'elle  a  été  rendue,  avec  cette 
modification  que  le  breveté  fournira  caution 
de  1^5,000  francs  ;  lui  faisons,  en  outre,  dé- 
fense d'être  présent  à  la  description.  » 

Houyet  appelle  de  cette  ordonnance  et 
prend  des  conclusions  tendantes  à  la  mise  à 
néant  pure  et  simple  de  la  deuxième  ordon- 
nance. Son  adversaire,  Nottebohm,  appelant 
incidemment,  concluait  à  la  réformation  de 
la  même  ordonnance,  par  le  motif  qu'à  rai- 
son de  la  nature  des  mécaniques  prétendu- 
ment contrefaites,  il  y  avait  lieu  de  décider 
que  l'expertise  de  ces  mécaniques  ne  pouvait 
être  faite  avant  le  débat  à  ouvrir  entre  les 
parties  devant  le  juge  compétent. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  descrîptîoo, 
autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  vertu  des  articles  6  et  sui- 
vants de  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets 
d'invention,  est  destinée,  d'une  part,  à  faci 
liter  la  découverte  des  contrefaçons,  et,  de 
l'autre,  à  constater  leur  existence  pour  le 
juge  qui  est  appelé  à  en  connaître; 

Attendu  que  cette  mesure  manquerait  son 
but  si,  avant  d'être  autorisée,  elle  devait 
faire  l'objet  d'un  débat  contradictoire,  ou  si , 
avant  d'être  exécutée,  elle  pouvait  faire  l'objet 
d'une  opposition  ou  d'un  appel  qui  en  retar- 
dât l'exécution  ;  que,  de  sa  nature  donc,  elle 
est  une  mesure  de  conservation,  d'urgence  et 
d'instruction,  non  susceptible  de  débat  ni  de 
recours,  à  moins  que  la  loi  n'en  décide  au- 
trement; 

Attendu  que  la  loi  du  24  mai  1854 ,  loin 
d'admettre  à  cet  égard  aucun  débat  ou  re- 
cours, dit  expressément  que  l'autorisation 
du  président  sera  donnée  sur  requête,  et 
qu'une  fois  obtenue,  le  breveté  pourra  pas- 
ser outre  à  la  description  des  objets  qu'il 
prétend  contrefaits,  en  se  faisant  au  besoin 
ouvrir  les  portes  par  le  juge  de  paix,  et  à  dé- 
faut de  celui-ci,  par  un  autre  officier  de 
police  judiciaire  (art.  6  et  10);  d'où  il  ré- 
sulte que  le  président  du  tribunal  est  des- 
saisi ,  du  moment  qu'il  a  rendu  son  ordon- 
nance, et  ne  peut  plus  en  empêcher  l'exécu- 
tion, soit  d'oflSce,  soit  sur  le  recours  du  pré- 
tendu  contrefacteur  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  est  d'autant 
moins  douteuse  que,  d'autre  part,  la  loi  a 
donné  au  président  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  refuser  l'autorisation  demandée, 
pour  la  restreindre,  pour  la  subordonner  à  la 
consignation  d'un  cautionnement,  sans  que 
le  breveté  lui-même  ait  aucun  recours  con- 
tre l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  qu'ainsi  le  pré- 
sident est  juge  souverain  de  la  demande  et 
trouve  dans  la  loi  même  les  moyens  de  pré- 
venir toute  description  frustratoire  ou  dan- 
gereuse pour  l'intérêt  des  tiers  ; 

Attendu  qu'en  tout  cas  l'autorisation  ac- 
cordée avec  ou  sans  cautionnement  ne  s'exé- 
cute qu'aux  risques  et  périls  du  demandeur, 
et  que  si  la  description  n'aboutit  pas  à  la 
preuve  de  la  contrefaçon,  le  breveté  peut  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts;  d'où 
il  résulte  que  l'autorisation,  envisagée  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  est  sans  inconvénient  ; 

Attendu  que  s'il  était  permis  d'appliquer 
dans  cette  matière  tout  à  fait  spéciale  les 
règles  du  droit  commun,  il  faudrait  assîmi- 
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kr  raatorisation  de  décrire  les  objets  argués 
de  cootrefaçon  à  la  permission  dont  il  8*agit 
dans  Particle  5$8  da  c^e  de  procédure  ci- 
nie,  et  que  dans  ce  cas  encore  elle  ne  serait 
sosceptible  d'aucun  recours  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Corbi- 
sier  entendu,  et  de  son  avis,  reçoit  Tappel 
principal,  et  y  faisant  droit,  met  à  néant  Por- 
donnance  du  27  décembre  1854  en  tant 
qa*elie  infirme  celle  du  19  du  même  mois; 
ordonne  que  cette  décision  reçoive  son  exé« 
cation  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  du 
référé  et  de  Tappel  ainsi  qu'aux  dommages  et 
intérêts  à  libeller  par  état  ;  et,  statuant  sur 
rappel  incident,  le  déclare  non  fondé,  en 
cooséqaeoce  le  met  à  néant  ;  condamne  les 
siears  Nottebohm  et  comp«  à  Tamende  dudit 
appel,  leur  donne  acte  néanmoins  que  rap- 
pelant au  principal  renonce  à  la  partie  de 
fordonnance  du  19  décembre  dernier  qui 
Tantorise  à  assister  de  sa  personne  à  la  des- 
cription des  objets  prétendus  contrefaits; 
déclare  que  le  présent  arrêt  sera  exécutoire 
sar  extrait  de  la  feuille  d'audience,  et  que  le 
prononcé  fait  en  présence  des  avoués  des 
parties  en  Tant  signification. 

Du  2d  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Pinson ,  Yerhaegen  père 
elMeersman. 

DÉFENSE  DE  L'ÉTAT.  —  Schuttiiy.  - 

SunCB  KXTEâOlMIlAIRB.  —  lllDHVlTt.  — 

ARlftTÈ.  LÉ6ALETÉ.  —  PUBLICATION  (DÉ- 

riUT    BB).     —    NOTIFICATIOR    SPftCIALB.    ^ 

Obdbx  tbbbal.  —  CafiAHCB  sua  l*état.  — 

DtCBÉAlICB.  —  PrSSGRIPTIOU.  —  IniBRROP- 
T10.V. 

Uiwrêté  du  5  septembre  1830,  gut  règle  le 
mode  d'indemniser  les  milices  citoyennes 
d'alors  (  schuttery  )  appelées  à  faire ^  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  ^  le  ser- 
vice de  la  garnison  ou  en  dehors  de  la 
commune,    n'est  pas  illégal^  et  le  roi 
Guillaume  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi 
et  dans  les  circonstances  extraordinaires 
et  tout  à  fait  imprévues  oit  se  trouvait  le 
pays  dès  les  derniers  jours  du  mois  d'août 
1830,  décréter  les  mesures  qui  font  l'ob- 
jet de  cet  arrêté.  (  Loi  fondamentale ,  arti- 
cles 53,  59,  20S,  31âet315;  loi  du  11  avril 
1837,  Ul.  IV.) 
Cet  arrêté  ne  peut  être  considéré  cotnme  dé- 
pmàrvu  de  force  obligatoire  à  défaut  d'a- 
voir été  inséré  dans  le  Journal  officiel,  s'il 
a  été  suffisamment  porté  à  la  connaissance 


de  l'administration  communale  qu'il  con- 
cernait par  l'intermédiaire  du  gouverneur 
quif  par  ordre  de  l'autorité  supérieure , 
lui  en  avait  transmis  copie  avec  injonc- 
tion de  l'exécuter. 

Aucune  disposition  légale  tM  prescrivait  au 
commandant  de  la  garde  communale  de  se 
faire  délivrer  par  écrit  l'ordre  de  l'autorité 
militaire  de  faire  le  service  de  garnison. 
(Loi  du  11  avril  1827,  art.  44.) 

Pareil  ordre  a  pu  être  donné  verbalement,  et 
son  existence  peut  s'induire  des  circon- 
stances. 

Les  dispositions  des  articles  %  et  Z  de  la  loi 
du  8  novembre  1 815,  fixant  un  délai  pé- 
remptoire  pour  la  présentation  des  créan- 
ces à  charge  de  l  Etat ,  ne  s'appliquent 
qu'à  des  créances  liquides  et  certaines  ^ 
et  non  point  à  des  créances  litigieuses  ou 
contestées,  bailleurs  la  prescription  au- 
rait été  interrompue  par  cela  que  le  créan- 
cier  n'avait  pu  soumettre  efficacement  sa 
créance  à  l'examen  du  gouvernement, 
avant  Vouverture  d'une  liquidation  qui 
devait  s* établir  entre  les  gouvemetnents 
belge  et  hollandais. 

La  commune  créancière  n'a  pu  réclamer  les 
indemnités  par  elle  payées  à  la  décharge 
du  gouvernement  daris  le  cas  de  notre 
première  question  qu'à  partir  de  la  noti- 
fication qui  lui  a  été  faite  de  l'arrêté. 

(L*ÉTAT,  —  C.  LA  VILLE  D*AIfYXRS.) 

Un  arrêté  du  roi  des  Pays-Bas ,  du  5  sep- 
tembre 1830,  règle  le  mode  d'indemniser  les 
citoyens  faisant  partie  de  la  schuttery  qui  se- 
raient appelés  à  faire,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  le  service  de  la  garnison  ou 
en  dehors  de  la  commune.  Cet  arrêté  rap- 
pelle expressément  que  les  fonds  nécessaires 
seront  pris  sur  les  crédits  alloués  ou  même  à 
allouer  au  budget  du  département  de  la 
guerre,  et  que  le  ministre  de  ce  département 
ainsi  que  le  département  des  finances  doi- 
vent conjointement  se  charger  de  Texécution 
de  Farrêté. 

En  septembre  1830,  M.  le  gouverneur 
Vanderfosse,  en  exécution  de  l'arrêté  susdit 
et  des  instructions  du  gouyernement,  invita 
la  ville  d'Anvers  à  payer  les  indemnités  dé- 
terminées sur  la  caisse  communale  et  sous 
forme  d'avance  à  l'Etat ,  remboursables  par 
mandats  sur  le  directeur  du  trésor  après  vé- 
rification des  relevés  mensuels  en  la  forme 
déterminée. 
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Déférant  à  cette  invitation ,  la  ville  sus- 
dite avança  pour  indemnités  à-  la  schattery 
36,095  Tr.  55  c,  et  ce  depuis  le  87  août  au 
26  octobre. 

Des  états  en  due  forme  et  spécifiant  le  dé- 
tail des  sommes  avancées  furent  transmis  au 
gouvernement  avec  prière  de  liquidation. 
La  liquidation  fut  remise  jusqu*à  ce  qu*un 
traité  de  paix  permit  de  faire  un  règlement 
général  des  prétentions  mutuelles  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique.  Depuis  la  conclusion 
de  ce  traité  cette  liquidation  fut  différée  sous 
divers  prétextes  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  mi- 
nistre de  la  guerre  se  refusa  à  Topérer.  La 
ville  d*Anvers  assigna  alors  TEtat  en  paye- 
ment de  la  somme  de  36,095  fr.  315  c.  L'Etat 
répondit  à  cette  demande ,  que  la  demande- 
resse ne  produisait  pas  d'ordres  émanés  de 
Taulorilé  compétente  en  vertu  desquels  la 
schnttery  aurait  élé^ppelée ,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  5  septembre  1830,  à  faire  un  ser- 
vice pour  lequel  une  solde  aurait  été  allouée 
par  cet  arrêté. 

Il  faisait  remarquer  que  l'existence  d'or- 
dres de  celte  nature  était  d'autant  moins 
concevable  que  la  ville  réclamait  le  paye- 
ment de  sommes  prétendument  dues  pour 
un  service  qui  aurait  commencé  avant  même 
que  l'arrêté  dont  s'agit  ne  fût  rendu. 

H  argumentait  encore  de  ce  que,  indépen- 
damment du  défaut  d'ordres,  il  y  avait  encore 
absence  de  pièces  justificatives  d'après  ledit 
arrêté  et  les  instructions  portées  pour  son 
exécution,  pour  que  d'après  ce  même  arrêté 
la  ville  pût  être  recevable  à  agir  comme  elle 
le  faisait. 

Par  jugement  du  10  août  1850,  le  tribunal 
d'Anvers  déclara  l'Etat  non  fondé  dans  ses 
exceptions  et  alloua  la  somme  demandée.  — 
Appel. 

L'Etat  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  a 
l'arrêté  du  5  septembre,et  déclarant,  pour  au- 
tant que  de  besoin,  prescrite  la  créance  dont 
s'agit  au  procès ,  l'intimée  fût  déclarée  non 
recevable  ni  fondée  dans  sa  demande. 

Quant  à  la  prescription  puisée  dans  l'arrêté 
du  8  novembre  1815,  l'intimée  faisait  re- 
marquer 1<*  que  cette  prescription  n'était  pas 
applicable  aux  créances  de  l'espèce;  2<*  qu  en 
fait,  partie  de  la  créance  avait  été  produite  et 
réclamée  dès  le  21  octobre  1830,  et  partant 
longtemps  avant  le  délai  de  six  mois;  3<»  que 
quant  au  surplus,  la  force  majeure  avait  ap- 
porté obstacle  à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
8  novembre  1815,  art.  2  et  5 ,  en  le  suppo- 
sant applicable  ;  4<»  que  dans  tous  les  cas  les 
faits  de  la  cause  repousseraient  la  prescrip- 
tion en  vertu  de  l'article  2248,  code  civil. 


àBBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  sufiBsam- 
ment  vérifié  par  les  pièces  produites  au  pro- 
cès que  l'intimée  a  réellement  payé  à  la 
schultery  d'Anvers  les  indemnités  dont  elle 
réclame  le  remboursement; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  récla- 
mation ,  l'Etat  excipe  :  1<>  de  ce  que  l'arrélc 
royal  du  5  septembre  1830,  invoqué  par 
l'intimée,  est  illégal  et  inconstitutionnel; 
2*  que  cet  arrêté  est  resté  dépourvu  de  force 
obligatoire  à  défaut  d'avoir  été  inséré  dans 
le  Journal  officiel  ;  3«  que  I  intimée  ne  pro- 
duit aucun  ordre  de  l'autorité  militaire  par 
lequel  la  schuttery  aurait  été  requise  de  faire 
le  service  de  garnison  ;  4<*  enfin  que  la  créance 
réclamée  serait  éteinte  par  prescription  pour 
n'avoir  pas  été  présentée  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi  du  8  novembre  1815; 

Attendif,  en  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  que,  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires et  tout  à  fait  imprévues  où  se  trou- 
vait le  pays  dès  les  derniers  jours  du  mois 
d'août  1830,  le  roi  Guillaumea  pu,  sans  vio- 
ler ni  la  loi  fondamentale  ni  la  loi  du  11  avril 
1827,  décréter  les  mesures  qui  font  l'objet 
de  son  arrêté  du  5  septembre  ;  que  l'une  et 
l'autre  de  ces  lois  comportent,  en  effet,  si  pas 
dans  leur  texte,  du  moins  dans  leur  esprit, 
le  droit,  pour  le  chef  de  l'Etat,  d'appeler  au 
besoin  la  garde  communale  active  à  concou- 
rir avec  l'armée  permanente  à  la  répression 
des  troubles  menaçant  à  l'iotérieur  la  sftreté 
de  l'Eut; 

Qu'il  suffit,  pour  se  convaincre  de  cette 
vérité,  de  jeter  les  yeux  sur  les  articles  53, 
69,  203,  212  et  213  de  ladite  loi  fondamen- 
tale et  sur  les  dispositions  du  titre  IV  de  la 
loi  du  11  avril  1827; 

Attendu  dès  lors  que  l'arrêté  précité  du 
5  septembre,  porté  dans  la  prévision  que  de 
semblables  services  pourraient,  vu  l'urgence 
des  circonstances,  être  requis  de  certaines 
gardes  communales,  n'excédait  pas  la  préro- 
gative royale ,  et  qu'il  n'est  conséquemment 
ni  illégal  ni  inconstitutionnel. 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  5  septembre  a  suf- 
fisamment été  porté  à  la  connaissance  de 
l'administration  communale  d'Anvers,  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur,  qui,  par  or- 
dre de  l'autorité  supérieure,  lui  en  trans- 
mit copie  le  17  septembre,  avec  injonction 
de  l'exécuter  ;  d'où  il  suit  que  le  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli ,  et  conséquemment ,  qu'à 
partir  dudit  jour  17  septembre,  l'arrêté  est 
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dereoa  obligatoire  pour  ladite  administra- 
tioo  coomiuiale. 
£o  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen  : 
iUeoda  qa*aacane  disposition  légale  ne 
presaivait  au  commandant  de  la  garde  com- 
iDQDale  d*An?ers  de  se  faire  délivrer  par  écrit 
Tordre  de  i'aatorité  miliuire  requérant  la 
garde  de  faire  le  service  de  garnison  ;  qae 
rjTlicle  44  de  la  loi  du  11  avril  18:^7  laisse 
aa  contraire  supposer  que  pareil  ordre  peut 
être  dooné  verbalement  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  proclamation 
foite  par  la  régence  d'Anvers,  le  89  seplem- 
bre  1830,  de  l'arrêté  pris  le  lendemain  par 
les  princes  d'Orange  et  des  Pays-Bas,  de  l'at- 
tfslitioD  aussi  formelle  que  précise  de  Tex- 
oomnuiidant  de.  la  schuttery  d'Anvers,  et  de 
rétat  d'effervescence  où  se  trouvait  alors  cette 
nlie,  il  ne  peut  rester  le  moindre  doute  que 
Il  schuttery  d'Anvers  a  été  requise  par  Tau- 
torilé  militaire  de  concourir  avec  elle  à  faire 
le  service  de  garnison,  et  qu'elle  a  obtempéré 
à  cette  réquisition  jusqu'au  ^6  octobre,  épo- 
que à  laquelle  elle  a  été  dissoute. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  prescrip- 
tion: 

àtleodu  que  les  dispositions  des  articles  S 
et  3  de  la  loi  du  8  novembre  1815  ne  s'appli- 
qoeot  qu'à  des  créances  liquides  et  certaines, 
et  DOQ  point  à  des  créances  litigieuses  ou 
contestées; 

Attendu  au  surplus  qu'il  résulte  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  l'intimée,  d'une 
part,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers ,  d'autre  part, 
qoe  riotimée  n'aurait  pu  soumettre  efficace- 
ment sa  demande  à  l'examen  du  gouverne- 
ineot  qu'après  l'ouverture  de  la  liquidation 
qui  devait  s'établir  entre  le  gouvernement 
belge  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  d'où 
il  soit  que  jusque  lors  la  prescription  se 
tnovait  nécêasairement  suspendue ,  et,  par 
suite,  que  l'intimée,  qui  n'a  pas  même  at- 
tendu cette  liquidation  pour  faire  valoir  ses 
droits,  n*a  pu  encourir  la  déchéance  pronon- 
cée  par  la  prédite  loi  du  8  novembre  1 81 5  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  demande  de  la  ville  d'Anvers  est 
recevaUe  et  bien  fondée,  sauf  toutefois  en  ce 
qoi  concerne  la  partie  des  indemnités  par 
elle  payées  avant  le  17  septembre  1830,  date 
de  la  notiûcâtion  'qui  lui  a  été  faite  de  l'ar- 
rêté du  5  du  même  mois,  cet  arrêté  ne  sta- 
tuant que  pour  l'avenir  et  ne  pouvant  avoir 
vn  effet  rétroactif; 

Far  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
nteadn,  cl  de  son  avis,  met  le  jugement 


dont  il  est  appel  i  néant,  en  ce  qu'il  a  alloué 
à  l'intimée  une  indemnité  pour  le  service  de 
la  schuttery  d'Anvers  depuis  le  27  août  jus- 
qu'au 17  septembre  1850;  émendanl,  dé- 
clare l'intimée  non  plus  avant  fondée  qu'à 
réclamer  de  l'Etat  le  remboursement  des  in- 
demnités par  elle  payées  à  la  schuttery  d'An- 
vers, par  forme  d'avances  à  l'Etat,  pour  ser- 
vices faits  par  ladite  schuttery  depuis  le 
17  septembre  jusqu'au  26  octobre  1830. 

Du  25  mars  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Mascart  et  Dolez. 


!•  ACTE  DE  COMMERCE.  -  Pixaais.  - 
Achat.  —  Transfort.  —  DÉcuiiAToiai. 

—  Chosb  jugés.  —  2<*  Tribcnal  dk  cou- 

UBRCB. —  EXCIPTIOV  DB  QUALITÉ.  -~  RbRVOK 

—  Appbl.  —  Dévolutioh.  •—   CooR.  — 

COHPÉTBIICB. 

1"*  Esi  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  une  demande  en  payement  de 
sommet  prêtéeê  pour  achat  de  pierres  des- 
tinées à  être  revendues  et  mises  en  œuvre 
sur  une  rouie.  —  Ainsi  décidé  par  le  tribu- 
nal. 

Il  en  est  de  même  d'urne  demande  de  sommes 
réclamées  pour  transport  des  pierres  «/*- 
fectées  à  cette  destination. 

L'exception  d'incompétence  est  couverte  par 
la  chose  jugée.  Ainsi  celui  qui  a  proposé 
un  déclinatoire  rejeté  par  le  premier  juge 
et  qui  s'est  borné  à  interjeter  appel  du 
jugement  au  fond  ne  peut  plus  relever  l'eX' 
ceplion  d'incompétence  devant  la  cour{^). 

Peu  importe  que  le  jugement  rejetant  le  clé- 
clinatoire  n'ait  pas  été  signifié,  si  d'aU^ 
leurs  il  résulte  des  pièces  que  son  esis' 
tence  et  son  contenu  ont  été  suffisamment 
connus  de  la  partie  intimée. 

^  Lorsqu'il  s'élève  devant  le  juge  de  com^- 
merce  une  contestation  sur  la  questiofi  de 
savoir  si  une  femme,  assignée"  comme 
commune,  a  ou  non  renoncé  valablement 
à  la  communanté,  il  y  a  lieu  à  renvoi 
devant  le  juge  compétent  {Code  de  proc, 
art.  426.  ) 

Cependant  si  le  premier  juge,  sans  pronon- 
cer  ce  renvoi,  a  statué  au  fond,  U  appar- 
tient à  la  cour,  à  qui  toute  la  cause  esi 


{*)  Voy.  Bp.,  2  Kv.  1S55  {PoBie.  et  Jur.  de  B., 
1855,  p.  129). 
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dévolue  par  l'appel,  d'apprécier  directe^ 
fnent  les  actes  dont  se  prévaut  l'appelante 
pour  dénier  la  qualité  de  commune  qu'on 
lui  attribue, 

(LBCOSTE,    —   C.   CHAFEL.  ) 

Le  siear  Cbapel  assigna  la  veuve  Lecomte 
en  qualité  de  femme  commune  et  de  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs  devant  le  tri- 
bunal de  Charleroi,  siégeant  commerciale- 
ment, aux  fins  d'obtenir  payement  de  som- 
mes prêtées  à  feu  son  mari,  sommes  qui 
avaient  servi  à  payer  des  pierres  dont  Tacbat 
avait  eu  lieu  pour  les  revendre.  Un  déclina- 
toire  proposé  par  la  veuve  Lecomte  fut  rejeté 
par  jugement  du  S5  avril  1849.  La  défende- 
resse opposa  également  qu'elle  ne  pouvait 
être  tenue  de  la  dette  comme  commune, 
puisqu'elle  avait  renoncé,  le  19  janvier  1849, 
à  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle 
et  son  mari.  Le  juge  ne  prononça  pas,  aux 
termes  de  l'article  4i6  du  code  de  procédure, 
le  renvoi  devant  qui  de  droit  pour  être  statué 
sur  cette  question  de  qualité,  et ,  par  juge- 
,ment  du  8  mai  1849,  il  condamna  la  veuve 
Lecomte  à  une  partie  de  la  dette. 

Appel  fut  interjeté  du  jugement  du  8  mai 
1849.  La  veuve  Lecomte  opposa  de  nouveau 
le  déclinatoire  proposé  par  elle  en  première 
instance.  Subsidiairement  elle  soutint  que  le 
juge  à  quo  était  incompétent  pour  statuer  à 
l'égard  de  la  qualité  de  veuve  renonçante  à 
la  communauté  qu'elle  avait  fait  valoir  devant 
lui ,  et  elle  conclut  à  renvoi  devant  qui  de 
droit.  Plus  subsidiairement ,  et  dans  le  cas 
où  la  cour  voudrait  s'occuper  du  fond  ,  elle 
concluait  à  ce  que  Ghapel  fût  déclaré  non 
recevable  ni  fondé  envers  elle  personnelle- 
ment et  non  recevable  quant  à.  présent  envers 
ses  pupilles,  et  son  action  non  fondée  au  sur- 
plus comme  ayant  pour  objet  d'obtenir  con- 
tre ses  pupilles  une  condamnation  comme 
héritiers  purs  et  simples  en  payement  de 
sommes  qui  n'étaient  pas  dues. 

L'intimé ,  pour  le  cas  où  la  cour  croirait 
devoir  infirmer,  conclut  à  évocation. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  jugement 
en  date  du.  25  avril  1849,  le  tribunal  de 
Charleroi ,  jugeant  consulairement ,  s'est  dé- 
claré compétent  pour  connaître  partiellement 
de  la  réclamation  faite  à  l'appelante  de  di- 
verses sommes  prêtées  à  Lecomte,  feu  son 
mari ,  en  basant  sa  décision  sur  ce  qu'une 
partie  de  ces  sommes  avait  servi  à  payer  des 


pierres  dont  l'achat,  ayant  eu  lieu  pour  les 
revendre  après  les  avoir  mises  en  œuvre  sur 
la  route  de  Couillet  à  Chatelet ,  constituait 
un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  n'ayant  point 
été  déféré  à  Tappréciation  de  la  cour,  forme 
chose  jugée  entre  parties  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  ce  juge- 
ment n'a  point  été  notifié  ne  saurait  en  neu- 
traliser les  effets,  cette  notification  n'étant 
nécessaire  que  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  sans  que  le  droit  de  se  pourvoir  de- 
vant le  juge  supérieur  y  soit  subordonné  ; 

Que  l'appelante ,  suffisamment  informée , 
comme  ses  conclusions  prises  devant  la  cour 
le  prouvent  d'ailleurs ,  par  les  qualités  et  le 
dispositif  du  jugement  définitif  du  8  mai 
1849,  dûment  signifié,  de  l'existence  et  du 
contenu  du  jugement  du  25  avril  précédem- 
ment rendu,  doit  s'en  prendre  à  elle-même 
d'avoir  négligé  de  relever  appel  de  celui-ci 
tout  en  appelant  du  premier  qui  s'y  rattache; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la 
cour  n'est  saisie  de  la  question  de  compétence 
soulevée  devant  elle  qu'en  ce  qui  concerne 
les  sommes  réclamées  pour  transport  de 
pierres  effectué  pour  le  compte  du  mari  de 
l'appelante  ; 

Attendu  que  le  transport  de  pierres,  ache- 
tées en  vue  de  les  revendre  après  leur  mise 
en  œuvre,  est  un  accessoire  indispensable 
pour  la  réalisation  de  cette  dernière  opéra- 
tion, qualifiée  de  commerciale  par  le  premier 
juge,  et  constitue  par  conséquent  un  fait  de 
même  nature  dont  la  juridiction  consulaire 
doit  aussi  connaître  ; 

Attendu  que  l'appelante,  assignée  en  sa 
qualité  de  femme  commune  et  de  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  a  articulé 
dans  son  exploit  d'opposition  au  jugement,  en 
date  du  31  janvier  1849,  rendu  contre  elle, 
par  défaut,  en  cette  double  qualité,  qu'elle 
avait  renoncé  à  la  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  son  mari,  et  a  reproduit  ce 
moyen  dans  les  conclusions  sur  lesquelles  est 
intervenu  le  jugement  du  35  avril  prémen- 
tionné ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  quoique  l'ap- 
pelante ne  comparût  plus  ensuite,  aurait  dû 
à  la  vérité ,  avant  de  statuer  au  fond ,  ren- 
voyer les  parties  devant  le  juge  ordinaire 
pour  être  fait  droit  au  préalable  par  celui-ci 
sur  la  contestation  relative  à  la  qualité  de  la 
défenderesse  originaire  ; 

Mais  attendu  que  ce  moyen  de  défense  se 
rapporte  au  fond  de  la'  cause ,  et  que  si  le 
juge  consulaire,  à  cause  de  sa  juridiction  ex- 
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ceptiooneUe,  ne  poaTait,  aax  termes  de  l'ar- 
ticle 4S6  du  code  de  procédure,  en  cooDattre 
et  derait  suspendre  sa  décision  an  fond  jus- 
qu'après le  règlement  de  la  qualité  par  le 
joge  ordinaire,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
coQf  à  qui  toute  la  cause  est  dévolue  par 
rappel,  et  qui  n'est  point  limitée  dans  son 
droit  d^ppréciation  des  moyens  que  les  par- 
tie emploient  dans  leur  intérêt  respectif, 
rien  ne  s'opposant  même*  à  ce  que  des 
moyens  pré^ntés  pour  la  première  fois  de- 
Taot  elle  senrent  de  base  à  ses  arrêts  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  cour, 
pour  ?ider  l'appel  qui  lui  est  soumis ,  peut 
apprécier  les  actes  dont  se  prévaut  l'appe- 
lante pour  dénier  la  qualité  de  commune  qui 
loi  est  attribuée; 

Attendu  que  le  mari  de  l'appelante  est  dé- 
cédé le  11  septembre  1848;  que  celle-ci  a 
renoncé,  le  19  janvier  1849,  à  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  eux ,  et  que  ce  n'est 
que  le  lendemain,  20  du  même  mois,  qu'il  a 
été  fait  inventaire  des  biens  de  cette  commu- 
nauté, pins  de  quatre  mois  par  conséquent 
depuis  la  mort  du  mari  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14156 
du  code  civil,  c'est  dans  les  trois  mois  de  ce 
décès  qae  l'appelante  aurait  dû  faire  dresser 
inventaire  fidèle  et  exact,  et  qu'à  défaut  d'a- 
voir rempli  cette  obligation  dans  ce  délai, 
l'acte  de  renonciation  invoqué  par  elle  est 
inopérant  et  nul  ; 

Attendu  que  le  bénéfice  introduit  dans 
Harticle  1483  du  même  code  n'a  été  égale- 
ment accordé  qu'à  la  charge  de  faire  bon  et 
fidèle  inventaire  et  d'en  rendre  compte  ;  que 
c'est  donc  sans  fondement  que  l'appelante 
demande  qu'il  lui  en  soit  fait  application , 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions  n'ayant 
été  remplies  par  elle; 

Attendu ,  au  fond ,  que  la  dette ,  telle  que 
le  premier  juge  l'a  réduite  par  rapport  à  sa 
jandîction,est  restée  justifiée  devant  la  cour; 

Attendu  que  la  condamnation  prononcée , 
en  tant  qu'elle  concerne  les  enfants  mineurs 
de  rappelante,  peut  et  doit  être  entendue  de 
telle  façon  que  l'exécution  n'en  puisse  être 
ponrsaivie  contre  eux  qu'en  leur  qualité 
d'héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

Tu  au  surplus,  pour  ce  qui  concerne  l'é- 
vocation ,  la  disposition  de  l'article  473  du 
code  de  procédure  et  que  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  l'avoc.  gén.  Graaff 
en  son  avis,  réforme  le  jugement  dont  appel, 
en  tant  qu'il  n'a  point  renvoyé  les  parties  de- 
vant le  juge  ordinaire  pour  statuer  sur  la 


question  de  qualité;  émendant ,  quant  à  ce , 
et  évoquant  pour  autant  que  de  besoin ,  dit 
pour  droit  que  l'appelante  a  la  qualité  de 
femme  commune,  et  moyennant  la  déclara- 
tion que  les  mineurs  en  cause  ne  seront  te- 
nus comme  héritiers  de  leur  père  que  con- 
formément aui  dispositions  de  la  loi  relatives 
à  l'acceptation  sous  bénéfice  ^d'inventaire, 
met  pour  le  surplus  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  12  avril  1831.  —  Cour  de  Brux.  — 
«•  ch.  —  PI.  MM.  de  Behr  et  A.  Picard. 


ARRÊT  CORRECTIONNEL.    -  Exécutioïi 

FBOVISOIBX.— POCBVOI.  — EfFXT  SUSPXHSIF. 

La  disposition  dé  V article  373  du  codé  d'inst. 
crim.  sur  Veffet  suspensif  des  pourvois  en 
cassation  dirigés  contre  les  arrêts  des  cours 
d'assises  ne  s'applique  pas  en  matière 
correctionnelle, 

Ainsi  celui  qui  a  été  condamné  par  une 
cour  d'appel  à  une  peine  d'emprisonné-^ 
ment  et  qui  a  été  incarcéré  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  ne  peut  obtenir  sa 
liberté  nonobstant  le  pourvoi  par  lui  in- 
terjeté. 

Est-ce  à  la  cour  d^appel  que  la  demande  de 
mise  en  liberté  doit  être  adressée  ? 

(lI  ailf.  FUB.,  —  C.  6XBVAIS.) 

Le  sieur  Gcrvais  fut  condamné  par  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
à  un  an  de  prison.  Ce  jugement  fut  confirmé 
par  arrêt  du  9  décembre  1834.  Le  jour  de  la 
prononciation  de  l'arrêt,  Gervais  fut  arrêté  et 
incarcéré.  Par  déclaration  du  11  décembre 
il  se  pourvut  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
condamnation.  Par  requête  présentée  à  la 
cour  le  1 1  décembre  il  demanda  sa  mise  en 
liberté.  11  se  fondait  sur  ce  que  le  pourvoi 
était  suspensif  en  matière  criminelle  (  arti- 
cle 373  du  code  d'inst.  crim.).  11  citait  Pon- 
cet,  des  Actions,  n»  278,  p.  249,  et  n»  338, 
p.  391  ;  Paris,  cass.,  6  mai  1823  et  14  juillet 
1827;  Legraverend,  t.  2,  p.  286,  édit.  belge 
de  1839;  Carnot,  t.  3,  p.  17,  art.  373,  n»  16; 
Dallox,  Rép.y  V»  Cassation,  n»«  944  et  suiv. 
L'effet  suspensif  d'un  recours  au  juge  supé- 
rieur, disait-il,  a  pour  conséquence  de  faire 
considérer ,  quant  à  l'exécution ,  la  décision 
qui  en  est  l'objet  comme  n'existant  pas.  L'ar- 
ticle 421  du  code  d'inst.  crim.  exige  à  la  vé- 
rité que  le  condamné  en  matière  correction- 
nelle se  soit  constitué  en  état  ou  soit  mis  en 


76 


JURlSPaUDBNCB  DE  BELGIQUE. 


liberté  sous  caution  pour  être  admis  à  se 
pourvoir  eo  cassation  ;  mais  c'est  Là  une  con* 
dition  imposée  au  demandeur  en  cassation 
pour  la  recevabilité  de  son  recours  ;  ce  n'est 
point  un  droit  pour  le  ministère  public  de 
procéder  à  Texéculion  du  jugement  attaqué 
à  défaut  par  le  demandeur  de  se  constituer 
en  état.  Le  ministère  public  n*est  point  juge 
de  la  régularité  ou  de  la  recevabilité  du 
pourvoi.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  l'exposant 
s'est  vu  privé  de  sa  liberté,  en  vertu  du  juge- 
ment de  condamnation ,  avant  même  d'avoir 
pu  se  demander  s'il  se  pourvoirait  devant  la 
cour  suprême.  On  s'appuyait  encore  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  du 
31  juillet  1850  (voy.  ce  recueil,  1"  partie, 
p.  427). 

AlBfcT. 

JA  COUR  ;  —  Vu  le  rapport  fait  par  M.  le 
président  sur  la  requête  présentée  par  le  con- 
damné Gervais  qui  réclame  l'annulation  de 
son  incarcération  ; 

Vu  ladite  requête  dans  sa  teneur  ; 

Ouï  M.  l'avocat  général  en  ses  conclusions 
tendantes  au  rejet  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  en  njalière  de  péna- 
lités purement  correctionnelles,  emportant 
privation  de  la  liberté,  ne  consacre  directe- 
ment et  expressément  le  principe  que  le 
pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  condamné 
soit  absolument  suspensif; 

Que  si  le  code  d'instruction  criminelle,  ar- 
ticle 373,  a  cru  nécessaire  d'établir  le  prin- 
cipe suspensif  en  matière  criminelle  et  de 
cour  d'assises ,  il  n'en  a  pas  fait  autant  pour 
le  correctionnel ,  et  qu'au  surplus  il  y  a  des 
raisons  assez  fortes  de  différence  dans  les 
conséquences  et  l'effet  des  pénalilés*dans  ces 
matières  distinctes; 

Attendu  du  reste  que  le  condamné,  ayant 
formé  son  pourvoi,  s'est  par  cela  même  mis 
dans  le  cas  de  tenir  prison ,  conformément  à 
l'article  4âl  dudit  code,  de  sorte  qu'il  est 
ici  sans  motif  d'obtenir  son  élargissement, 
puisque  cette  mise  en  état  n'est  autre  chose 
que  l'exécution  de  l'arrêt  attaqué  ; 

Par  CCS  motifs,  le  déboute  de  sa  demande  ; 
condamne  Gervais  aux  frais. 

Du  13  nov.  1834.—  Cour  de  Br.  —  4^  ch. 


BREVET. 


Description.,  —  Changbheiits. 


Pour  jouir  du  primlèffe  d'un  brwety  ce 
brerei  ne  doit  laiêêer  aucun  doute  sur 


son  objet  et  être  décrit  de  manière  que  U» 
tiers  intéressés  ne  puissent  être  induits 
en  erreur. 

Dans  fe  cas  contraire,  l'action  en  contrefa- 
çon n'est  pas  fondée. 

De  simples  modifications  de  fortnes,  intro- 
duites dans  le  procédé  après  Vohiention 
du  brevet^  peuvent  ne  pas  être  de  nature 
à  paralyser  Veffet  du  privilège, 

(flOCZBT,  —  G.  LAOQIBCX.) 
4RBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  mécanisme 
qui  fait  l'objet  de  l'action  des  demandeurs , 
appelants,  était  réellement  brevetabie,  puis- 
qu'il avait  pour  résultat,  non-seulement  de 
nettoyer  complètement  la  laine  et  autres  sub- 
stances analogues,  mais  de  les  présenter, 
après  le  nettoyage,  à  la  partie  de  la  machine 
appelée  droussettes  où  (elles  subissaient  im- 
médiatement une  préparation  nouvelle;  qu'en 
effet,  le  défendeur,  intimé,  n'a  pas  justiGé 
qu'on  pût  obtenir  ce  double  résultat  simul- 
tanément par  les  autres  procédés  connus,  et 
notamment  au  moyen  de  la  machine  dite  la 
grande  échardonneuse  ; 

Mais  attendu  que  la  matière  des  brevets 
est  de  droit  étroit ,  et  que  pour  jouir  du  pri- 
vilège il  faut  nécessairement  que  le  brevet  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'invention  ou  perfec- 
tionnement nouveau  ;  qu'il  le  spécifie,  le  dé- 
crive et  l'explique  de  manière  que  les  tiers 
intéressés  ne  puissent  être  induits  en  erreur 
et  soient  à  même  de  connaître ,  par  la  seule 
inspection  du  brevet,  ce  à  quoi  ils  s'exposent 
en  confectionnant  et  en  fournissantdes  objets 
analogues  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  experts 
déclarent  à  l'unanimité  que  «  s'ils  n'avaient 
«  eu  que  la  description  et  le  dessin  du  brevet 
(t  des  demandeurs,  appelants,  ils  n'auraient 
«  pu  expliquer  leur  machine,  car  celle  dé- 
«  crite  dans  leur  brevet  n'est  pas  semblable 
tt  à  celle  qu'ils  ont  construite  et  livrée  au 
R  commerce;  »  qu'il  résulte  déjà  de  cette 
observation  que  la  machine  confectionnée  et 
livrée  au  commerce  par  les  défendeurs,  inti- 
més ,  si  elle  ressemble  à  celle  faite  et  livrée 
par  les  demandeurs,  appelants,  n'est  pas  du 
moins  semblable  à  la  machine  qui  fait  l'objet 
du  brevet  de  ces  derniers,  et  qui  est  la  seule 
à  apprécier  pour  juger  de  la  contrefaçon  ; 
d'où  il  suit  que,  sous  ce  premier  rapport, 
l'action  en  contrefaçon  n'est  pas  fondée;  qu'à 
la  vérité  de  simples  modifications  de  formes. 
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iotrodniles  dans  le  procédé  après  robtention 
dn  brevet,  peuvent  ne  pas  être  de  nature  â 
paralyser  l'effet  du  privilège,  mais  qu'il  n'en 
saarait  être  de  même  de  changements  nota^ 
bics,  et  tels,  comme  dans  l'espèce,  qu'ils 
rendeiit  méconnaissable  le  procédé  breveté  ; 
Attendu  d'aillears  que  deux  des  trois  ex- 
perts, dans  leur  réponse  à  la  deuxième  ques- 
tion, letlre  B,  déclarent  que  la  différence 
entre  les  deux  batteurs  à  lames  des  deux  ap-- 
pareils  consMue  un  système  différent;  que 
de  plus  dans  la  même  réponse,  lettre  A,  deux 
experts,  après  avoir  dit  que  les  deux  appa- 
reib  des  appelants  et  des  intimes  sont  fondés 
sur  te  même  principe  et  donnent  les  mêmes 
résnllats  plus  ou  moins  bons ,  ajoutent  im- 
oiêdîatement  que  les  deux  appareils  fonc« 
tiennent  par  des  moxens  mécaniques  diffé- 
rents j  et  qu'en  effet  cette  opinion  de  la  ma- 
jorité se  justifie  par  toutes  les  différences  que 
le  rapport  signale;  qu'il  y  a  d'atitant  plus  lieu 
de  se  ranger  à  cette  opinion  qu'il  s'agit  à  la 
cause,  non  d'un  brevet  d'invention,  mais  d'un 
brevet  de  perfectionnement,  et  que  dès  lors  des 
moyens  mécaniques  nouveaux  suflSsent  pour 
couvrir  la  machine  prétendue  contrefaite; 
Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
ràdent  il  résulte  que  la  cause,  dans  son  état 
actuel,  présente  des  éléments  suffisants  d'ap- 
préciation, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir 
a  nue  nouvelle  expertise  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande d'expertise,  met  l'appel  à  néant,  con- 
firme  le  jugement  à  quo  ;  condamne  les  ap- 
pelants à  l'amende  et  aux  dépens. 

Da  S  décembre  1852.  —  Cour  de  Liège. 
—  â«  ch.  —  PL  MM.  Zoude,  Cornesse,  For- 
geor  et  Masson. 


DITOECE.  --  Fbhhi.  —  Avsbhcx.  ->  In- 

—   Faits  postCbixvrs   a   la    db- 


L'ûbêenes  réitérée  de  la  femme  du  domicile 
amjugat  sans  le  consentement  du  mari 
peut  être  considérée  comme  une  injure 
grave  pouvant,  jointe  à  d'autres  griefs  y 
donner  ouverture  au  divorce  (*).  (  Code  cl- 
vO,  art.  231.) 

Des  faits  postérieurs  à  l'introduction  d'une 
demande  en  divorce  peuvent  être  admis 
pcmr  apprécier  le  fondement  de  la  de~ 


(•)  Toy.  Bourges,  4  févr.  1835  ei  8  avril  1829; 
Bfoi.,  8  fract.  an  xni;  Bordeaux,  98  flor.  ad  ix  ; 
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mande,  s'ils  ne  sont  q%e  la  continuation 
défaits  antérieurs  (^). 

(BIOT,  —  G.  BIOT.) 
ABBtT. 

LA  GOTJR;  —  Attendu  que  les  enquêtes  ont 
établi  à  suffisance  de  droit  qu'à  diverses  re- 
prises et  sans  le  consentement  de  son  mari 
l'appelante  a  quitté  le  domicile  conjugal ,  et 
que  publiquement  elle  lui  a  adressé  les  in- 
jures les  plus  graves,  tant  pour  lui  person- 
nellement que  pour  sa  famille  ; 

Attendu  que  les  dépositions  des  témoins 
ont  également  établi  que  l'appelante  a  mani- 
festé dans  maintes  circonstances  Fintention 
de  nuire  à  son  mari  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  et  que,  pour  atteindre  ce  but,  elle  a 
été  se  plaindre  à  diverses  personnes  et  même 
aux  chefs  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  l'esprit  d'hostilité  de  rappe- 
lante vis-à-vis  de  son  mari  se  révèle  encore 
par  les  mesures  aussi  insolites  que  méchan- 
tes qu'elle  a  employées  pour  annoncer  la 
vente  des  objets  saisis  sur  celui-ci  et  pour 
arriver  au  payement  de  la  provision  qui  lui 
avait  été  accordée  ; 

Attendu  que  ces  faits,  bien  que  postérieurs 
à  ceux  articulés  pour  obtenir  le  divorce,  ne 
sont  que  la  continuation  de  ceux-ci,  en  dé- 
montrent plus  évidemment  le  caractère  de 
méchanceté  et  constituent  par  eux-^mémes 
de  nouveaux  faits  d'injures  graves  qui  peu- 
vent être  joints  aux  premiers  pour  apprécier 
le  fondement  de  la  demande  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'intimé  a  Tait  la  preuve  des  injures  graves 
dont  l'appelante  s'est  rendue  coupable  à  son 
égard ,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge  a  admis  le  divorce  entre  parties  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquelle  entendu  en  Son  avis  conforme, 
met  rappel  à  néant. 

Du  1^'  mars  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Veydt  et  Picard. 


NOTAIRE.  —  Rbspoiisabilité.  —  Étbïibub. 

—  TéHOIIVS.  —  iDOlftlTt. 

la  loi  du  95  ventôse  an  xi  n'a  voulu  rendre 
les  notaires  responsables  que  des  nullités 


PaH«,casê.,11  fruci.an  xii;Pari»,12prnir.an  xi. 
(«)  Voy.  Paris,  rejet,  «6  mai  1807. 
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provenant  de  V ignorance  et  de  V infidélité, 
c'est-à-dire  de  la  faute  grave  et  du  doL 
Les  articles  1382  et  1583  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  application  en  cette  matière. 
Lorsqu'il  est  constant  qu'un  testament  a  été 
dressé  hors  de  la  résidence  d'un  notaire, 
dans  un  moment  urgent,  à  l'intervention 
de  témoins  du  lieu  de  la  passation  de 
l'acte,  et  dont  il  n'avait  jamais  antérieu- 
rement reçu  le  concours,  et  qu'en  outre  il 
est  avéré  que  le  notaire  a  énoncé  dans 
l'acte  que  les  témoins  jouissaient  de  leurs 
droits  civils,  ce  qui  établissait  qu'il  avait 
dû  s'enquérir  de  l'aptitude  des  témoins 
instrumentaires  ou  tout  au  moins  quU 
avait  donné  l'éveil  au  testateur  et  aux  té- 
moins sur  cette  aptitude ,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  responsabilité  de  la  part  de 
l'officier  qui  l'a  passé,  sur  le  fondement 
que  le  testament  serait  annulé  pour  inca- 
pacité de  deux  témoins  instrumentaires 
par  suite  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle (*)•  (  Code  pénal,  article  43;  loi  du 
35  ventôse  an  xi,  article  68  ;  code  ci?U,  ar- 
ticle 1382.  ) 

(  DBSaiTH  ,  —    G.  BBYSAHS.  ) 

Par  acte  testamentaire  d a  â1  février  1825, 
passé  devant  le  notaire  Desmelh,  à  Gaesbeek, 
la  dame  Heymans  avait  fait  des  avantages  à 
son  mari.  Après  le  décès  de  cette  dame,  ses 
héritiers  assignèrent  l'époux  survivant  eo 


(^)  liarespoDiabilitédn  notaire  a  été  rejetée  dans 
des  GÎrcoDsUiDees  qui  étaient  favorables  aa  no- 
taire,  soit  que  les  témoins  eussent  été  appelés  par 
le  testateur,  et  qn*il  parût  que  le  notaire  les  avait 
interpellés  sur  leurs  rapports  avec  les  légataires, 
Metz ,  50  avril  1835  ;  Toulouse ,  25  juillet  1858  , 
soit  que  le  notaire  eût  pris  toutes  les  mesures  de 
prudence  propres  à  s^assurer  de  la  capacité  des 
témoins.  Douai,  7  janvier  1839  et  12  juillet  1838. 
Voy.  Rolland  de  Villargues,  v»  Reêpontabilité  des 
notaires,  n^  73,  76  et  1 14;  Pages,  Re$ponêabitilé 
des  notaires,  p.  117;  Grenier,  Tr.  dee  donations, 
no  252  ;  Solon.  des  Nullités,  n»*  234  et  suiv.  Un 
arrêt  de  Limoges,  du  22  janvier  1838,  a  admis  la 
responsabilité  dans  un  cas  où  Pun  des  témoins 
était  frappé  d'incapacité  par  suite  d'une  condam- 
nation criminelle  qiie  le  notaire  pouvait  cepen- 
dant ignorer,  son  devoir  étant,  dit  Tarrét,  de 
vérifier  la  capacité  des  témoins  qu'il  emploie. 
Selon  Toullier,  t.  5,  n^  589,  les  notaires,  règle 
générale,  répondent  des  nullités  (}ui  procèdent 
de  leur  fait,  ce  qui  est  conforme,  dii-il,  au  prin- 
cipe général  établi  par  Tarticle  1582  du  code  ci- 
vil ;  mais  on  a  fait  remarquer  contre  cette  opi- 


partage  des  biens  dépendants  de  la  succes- 
sion de  la  défunte  et  pour  voir  prononcer 
Fannulation  de  lout  testament  que  pourrait 
invoquer  le  défendeur.  Celui-ci  se  prévalut 
du  testament  du  â1  février  1825,  et  toutefois 
il  dirigea  une  demande  en  garantie  à  charge 
des  héritiers  du  notaire  Desmeth.pour  le  cas 
où  cet  acte  viendrait  à  être  annulé. 

Le  tribunal  prononça,  le  26  juill.  1852,  un 
jugement  interlocutoire  qui  dispose  comme 
suit: 

<(  Ordonne  aux  demandeurs  de  prouver  par 
tons  moyens  de  droit,  même  par  témoins, 
que  Jean  Bardyn  et  Jean-François  Ribonville, 
cultivateurs  à  Lennick  Saint-Quentin,  qui  ont 
comparu  au  testament  de  Marie  Bulté,  épouse 
Heymans,  cultivatrice  à  Goyck,  et  reçu  par 
le  notaire  Desmelh  ,  résidant  à  Gaesbeek  ,  le 
21  avril  1825,  ne  sont  autres  que  Jean  Bar- 
dyn, alors  âgé  de  soixante-neuf  ans,  et  Fran- 
çois Bibonville,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  cul- 
tivateurs à  Lennick-Sainl-Quentin ,  et  con- 
damnés, le  50  avril  18^4,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  à  dix  jours  d*em- 
prisonnement  et  à  Tinterdiction  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  code  pénal 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  de 
leur  peine,  sauf  la  preuve  du  contraire...  » 

Des  enquêtes  eurent  lieu. 

Pour  les  héritiers  du  notaire  il  fut  pris  une 
conclusion  ainsi  conçue  : 

(!  Attendu  que  le  notaire  n'est  pas  respon- 
sable d'une  manière  absolue  des  nullités  des 
actes  prononcées  par  l'article  68  de  la  loi  du 


nion  que  si  la  loi  de  ventôse  consacre  la  respon- 
sabilité des  notaires ,  ce  n'est  pas  en  principe , 
mais  comme  une  exception.  Voy.  Bordeaux,  \± 
janvier  1812;  Colmar,  11  février  1815;  Caea,  15 
janvier  1825  et  27  août  1827.  On  peut  consulter 
dans  le  sens  de  Toullier,  Nancj,  2  février  1858, 
arrêt  qui  admet  la  responsabilité  des  notaires , 
qu'elle  soit  le  résultat  du  dol ,  de  l'impéritie  on 
de  la  négligence ,  qu'elle  consiste  dans  les  for- 
malités intrinsèaues  ou  extrinsèques,  attendu 
que  Particle  68  de  la  loi  sur  le  notariat  ne  dis- 
tingue pas,  etc.  Voy.  Paris,  rejet,  15  janv.  1835; 
Orléans,  \«  août  1855;  Paris,  5  février  1853. 
Voy.  aussi  sur  la  question  Molineau ,  des  Con- 
traventions fiotar.,  p.  550;  Brux.,  50  mai  1822* 
(  Pasic,  p.  165)  ;  Liège,  11  février  1820  {Pasie., 
p.  51  );  Br.,  25  mars  1846  {Pasic.,  1848,  p.  246; 
Jur.  de  B.,  p.  360);  Dalloz ,  t.  21 ,  p.  302,  et 
t.  10,  p.  533;  Vazeilie,  Donal. ,  sur  Târt.  1001, 
no  4,  du  code  civil;  Sirey,  1835, 1,  405;  Merlin, 
Réf.,  vo  Notaire,  §  7  ;  Augan,  Cours  du  notar., 
liv.  I«r,  ch.  5.  Voy.  aussi  Devilleneuve,  Pasic, 
française,  1847, 1 ,  577,  et  Gilbert,  Codes  annotés 
sur  les  articles  1582  et  1385,  n»*  158  et  suiv. 
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2S  ventôse  an  xi;  que  cela  résalte  du  texte 
même  de  cet  article  ; 

^  Attendu  que  cette  responsabilité  ne  peut 
exister  que  lorsque  le  noiaire  a  commis  une 
faute  grave  ou  s*cst  rendu  coupable  de  dol  ; 
qu'il  en  était  ainsi  sous  Tempire  du  droit 
romain  et  de  Fancien  droit  ; 

«  Attendu  que  la  faute,  en  général,  sup- 
pose la  violation  de  certaines  prescriptions 
légales  dont  le  notaire  devait  avoir  connais- 
sance, prescriptions  qu'il  devait  nécessaire- 
ment observer ,  telles ,  par  exemple ,  que  les 
formalités  essentielles  pour  la  validité  de 
Pacte ,  le  notaire  ne  pouvant  s'excuser  d'a- 
voir ignoré  les  formes  établies  par  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  la 
naliilé  d*un  acte  fondé  sur  l'incapacité  de 
téoioins  privés  de  leurs  droits  civils  par  suite 
de  condamnation  ; 

«  Attendu ,  en  fait ,  que  les  témoins  dont 
il  s'agit  ont  été  présentés  par  le  testateur  et 
n*étaient  nullement  les  témoins  habituels  du 
notaire  ;  que  le  testateur  a  laissé  ignorer  au 
notaire  la  cause  de  leur  incapacité  ;  que  c'est 
donc  par  le  fait  du  testateur  qu'un  individu 
incapable  a  été  témoin  du  testament  critiqué; 
qu'en  effet,  le  notaire  ne  pouvait  connaître 
le  motif  spécial  de  l'incapacité  légale  des  té- 
moins ,  à  défaut  de  signes  extérieurs  la  fai- 
sant découvrir;  il  ne  pouvait  non  plus  la 
présumer  ; 

*.  Attendu  cependant  que,  pour  faire  en- 
courir une  responsabilité  quelconque  au  no- 
taire, il  faudrait  admettre  qu'il  devait  néces- 
sairement connaître  la  condamnation  pro- 
noncée à  charge  desdita  témoins  ; 

«  Attendu  que  la  loi  ne  trace  aucune  règle 
à  suivre  pour  connaître  pareille  incapacité , 
règle  dont  l'inobservance  pourrait  constituer 
le  noUire  en  faute  ;  qu'il  en  résulte  donc  que 
le  notaire  ne  peut  être  responsable,  dans  l'es- 
pèce, qu'alors  qu'il  serait  démontré  qu'il  avait 
connaissance  des  condamnations  prononcées 
contre  les  témoins  du  testament  passé  par  lui; 
que  le  système  contraire  aurait  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses;  qu'en  effet,  le» 
notaire  ne  consentirait  plus  à  prêter  son  mi- 
nistère en  matière  de  testament,  à  moins  de 
pouvoir  faire  choix  de  quatre  témoins,  alors 
que,  d'autre  part,  il  ne  pourrait  refuser  son 
ministère  lorsqu'il  en  est  requis  ; 

«  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  décla- 
rer les  demandeurs  en  garantie  non  fondés 
en  leur  action  ,  les  condamner  aux  dépens  ; 
sabsidiairement  les  défendeurs  en  garantie 
posent  en  fait,  avec  offre  de  preuve  par  tous 
moyens  de  droit,  que  les  témoins  dont  s'agit 
ont  été  appelés  par  la  testatrice,  etc.  » 


Par  jugement  du  18  Janvier  1853,  le  tri- 
bunal statua  ainsi  : 

u  Sur  la  demande  principale  : 

K  Revu  le  jugement  interlocutoire  rendu 
par  le  tribunal,  le  26  juillet  1852,  enre- 
gistré; 

«c  Vu  en  expédition  authentique  lè  procès- 
verbal  des  enquêtes  tenues  devant  le  juge  de 
paix  délégué  par  ledit  jugement,  le  SI  octo- 
bre 1852,  enregistré; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  des 
témoins  entendus  que  les  demandeurs  ont 
administré  la  preuve  des  faits  à  laquelle  ils 
avaient  été  admis  ; 

tt  Attendu  que  M«  Gaffé,  pour  sa  partie,  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Attendu  que  la  partie  Nerinckx  déclare 
acquiescer  au  partage  et  pour  le  surplus  de 
la  contestation  s'en  référer  à  la  justice. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  68  de 
la  loi  du  25  venlôse  an  xi ,  les  notaires  sont 
responsables  des  nullités  des  actes  qu'ils  ont 
reçus*  lorsque  ces  actes  sont  dans  le  cas  d'être 
annulés  pour  vices  résultant  de  Tincapacité 
des  témoins  qui  les  ont  assistés  ; 

«I  Attendu  que  les  notaires  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  recevoir  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité attaché  aux  actes  publics  (art.  I»*- 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi);  qu'à  ce  titre 
ils  sont  obligés  de  veiller  à  la  stricte  obser- 
vation des  règles  qui  fiient  le  mode  de  leur 
participation  à  l'autorilé  publique ,  de  s'ad- 
joindrç  les  agents  dont  la  présence  est  re- 
quise par  la  loi  et  de  s'assurer  que  ces  agents 
remplissent  les  conditions  qu'elle  exige;  qu'il 
importe  peu  que  les  témoins  ont  été  appelés 
par  les  notaires  ou  choisis  par  le  testateur, 
parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
les  notaires  ne  peuvent,  sans  manquer  à  leurs 
devoirs  et  à  la  conGance  nécessaire  dont  la  loi 
les  investit,  accepter  comme  témoins  instru- 
mentaires  de  leurs  actes  des  personnes  sans 
avoir  au  préalable  vérifié  leur  capacité  et 
constaté  qu'elles  réunissent  les  conditions 
voulues  par  la  loi  en  les  interrogeant  sur  leur 
capacité  personnelle  ; 

u  Attend^  que  les  notaires  qui  négligent 
ces  précautions  et  qui  admettent  des  témoins 
incapables  sont  responsables,  aux  termes  de 
l'article  68  précité  et  des  articles  1382  et 
1383,  du  dommage  qu'ils  causent; 

«  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  deux  indi- 
vidus privés  de  leurs  droits  civils  ont  assisté 
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comme  témoins  instrumeolaûres  au  lesla- 
ment  dont  s'agit  ; 

t(  Attendu  que  le  fait  posé  par  la  partie 
Flasschoen ,  que  les  témoins  ont  été  appelés 
par  la  testatrice,  fùt-il  même  établi,  ne  serait 
pas  de  nature  à  affranchir  le  notaire  instru- 
mentant de  la  responsabilité  qui  doit  peser 
sur  lui  par  suite  de  l'annulation  du  testament 
pour  contravention  aux  deux  art.  9  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  et  980  du  code  civil,  par 
la  raison  qu'il  n'était  pas  obligé  d'accepter 
malgré  lui,  et  sans  examen,  les  témoios  qu'on 
lui  présentait,  tandis  que  la  prudence  lui 
commandait  de  s'enquérir,  dans  tous  les  cas, 
de  la  capacité  desdits  témoins  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  la  partie  Dansaerlasubministré  la  preuve 
à  laquelle  elle  avait  été  admise;  par  suite  dit 
que  ridentilé  des  deux  témoins  Hiboo ville  et 
Bardyn  est  constante  au  procès;  eo  consé- 
quence déclare  nul  et  de  nul  effet  le  testa- 
ment dont  il  s'agit...  ;  statuant  sur  la  de- 
mande en  garantie ,  sans  s'arrêter  au  fait 
posé  par  la  partie  Flasschoen  comme  étant 
non  concluant,  condamne  ladite  partie  Flas- 
schoen à  garantir  la  partie  Gaffé  du  préju- 
dice qu'elle  éprouvera  par  suite  de  l'annula» 
tion  du  testament  dont  il  s'agit ,  etc.  »  — 
Appel. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  «-  Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  nullité  du  testament  de  l'épouse  Heymans. 
que  les  motifs  du  premier  juge,  que  la  cour 
aejopte,  établissent  complètement  le  vice  dont 
eet  acte  est  infecté  ; 

Attendu,  quanta  l'action  en  garantie,  que 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  pose,  en  son  arti- 
cle 68 ,  le  principe  de  la  responsabilité  des 
notaires  du  chef  de  la  nullité  des  actes  con- 
fiés à  leur  ministère,  pour  contravention  aux 
règles  qui  en  assurent  la  validité;  que  ce 
principe ,  tel  qu'il  est  érigé ,  ne  parait  pas 
être  sans  limites  ;  que  le  législateur,  en  effet, 
après  avoir  déclaré  que  «  tout  acte  fait  en 
«  contravention...  est  nul,»  ajoute:  m  sauf... 
u  ê'ilx,^  ^^^y  1^  dommages-intérêts  contre 
«  le  notaire  contrevenant  ;  »  que  le  sens  des 
expressions  ^s'ilx  a  l^^^y  ne  permet  pas  de 
croire  que  le  législateur  ait  voulu  simple- 
ment prévoir  l'hypothèse  où  des  dommages- 
intérêts  existeraient  en  réalité  ^  que  cette 
précaution  eût  été  d'une  stérile  sollicitude  à 
raison  de  ce  que  des  dommages-intérêts  ne 
sont  jamais  dus  que  (]uand  ils  existenl-réel- 
lemcnt  ;  que  les  motifs  de  la  loi  du  S5  ven- 
tôse lui  assignent  une  tout  autre  portée; 
qu'on  ne  saurait  raisonnablement  méconnaî- 


tre que  la  mesure  sévère  de  la  responsabilité 
des  notaires  est  une  garantie  de  sécurité  due 
aux  citoyens  contre  l'ignorance  et linGdélité 
de  ces  officiers  ministériels;  qu'il  est  logique 
de  conclure  qu'un  système  de  responsabilité, 
reposant  sur  de  semblables  bases ,  n'a  voulu 
atteindre  que  les  nullités  provenant  de  l'i- 
gnorance et  de  l'infidélité ,  c'est-à-dire  de  la 
faute  grave  et  du  dol  ;  que  la  loi  de  ventôse, 
en  fixant  cet  ordre  équitable  de  responsabi- 
lité, n*a  fait  que  confirmer  le  droit  et  la  ju- 
risprudence généralement  admis  à  l'époque 
où  elle  a  paru  ;  que  les  mots ,  t'a  y  a  lieu, 
n'ont  donc  d'autre  signification  que  de  livrer 
à  l'appréciation  du  juge  ces  nullités  pour  con- 
stater si  elles  émanent  d'une  faute  grave  ou 
du  dol  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  est  impossible 
d'appliquer  à  l'espèce  les  principes  des  arti- 
cles 158S  et  1383  du  code  civil  auxquels  il 
est  évidemment  dérogé  par  la  loi  spéciale  du 
25  ventôse  an  xi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le 
testament  annulé  a  été  dressé  hors  de  la  ré- 
sidence de  l>officier  ministériel,  dans  un  mo- 
ment urgent,  en  présence  de  témoins  do  lieu 
de  la  passation  de  l'acte,  et  dont  antérieure- 
ment il  n'avait  jamais  reçu  le  concours;  que 
l'acte  énonce  que  les  témoins  jouissent  de 
leurs  droits  civils;  qu'il  appert  de  cette  der- 
nière circonstance  que  le  notaire  a  ddi  s'en- 
quérir de  l'aptitude  des  témoins  instnimen- 
taires  ou  au  moins  a  donné  l'éveil  à  la  lesta- 
trice  et  aux  témoins  sur  cette  aptitude  ;  que 
Turgence  des  circonstances  loi  a  fait  en  quel- 
que sorte  un  devoir  de  s'en  tenir  aux  don- 
nées ou  aux  renseignements  recueillis,  sans 
avoir  le  temps  on  la  faculté  de  rien  vérifier  ; 
qu'en  pareille  occurrence  on  est  forcé  de  re- 
connaître que  le  notaire  le  plus  instruit  et  le 
plus  honnête  aurait  pu  ignorer  que  deux  de 
ces  témoins  avaient  été  frappés  d'interdiction 
de  leurs  droite  civils  pour  calomnie,  en  vertu 
d'un  jugement  dont  l'existence  ne  lui  avait 
pas  été  révélée;  qu'on  ne  peut  dès  lors,  sans 
froisser  l'esprit  et  le  texte  de  l'article  68  de 
la  loi  précitée,  considérer  comme  provenant 
fie  faute  grave  ou  de  dol  la  nullité  du  testa- 
ment de  Marie-Elisabeth  Bulté,  épouse  Uey- 
roans; 

Par  ces  motifs,  ouS  M.  l'av.  gén.  Corbisier 
en  ses  conclusions  et  de  son  avis,  met  l'appel 
à  néant,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  ju- 
gement prononçant  la  nullité  du  testament 
de  l'épouse  Heymans...;  statuant  sur  la  de- 
mande en  garantie,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  émendant,  déclare  rinlimé 
non  recevablc  ni  fondé  dans  sa  demande... 

Du  28  juin  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
5"  ch.  —  P/.  MM.  Desmcth  et  Degronckei. 
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EXPLOIT.  -^  Nullité  cootbetk.  —  Bdeiàv 

■B     BIBHfâUàHCB.     —    ICTB     D*APPBL.    — 
Sf«2firiCATI0R. 

^article  17$  du  code  de  procédure  qui  porte 
«  que  Umie  nullité  d'esphit  eêt  couverte 
si  elie  n'est  propoêée  avant  toute  défense 
o»  oMception  autre  que  les  eseepiions 
d'incompétence  j  »  ne  peut  être  appliqué 
é  celui  quiy  tout  en  déclarant  proposer  la 
nuiiHé  de  l'exploit  de  tels  chefs  spécifiés, 
m  stmmoneé  cependant  qu'il  entend  rester 
entier  à  proposer  ultérieurement  la  nul' 
Uié  d'autres  chef  s  {^). 

L*esploii  fait  à  un  bureau  de  bienfaisance 
eti'ii  valablement  notifié  au  président  et 
au  trésorier,  partant  chea  eus  à  leur  p^- 
sonne  ^)?  (Code  de  proc.,  art.  69,  J  3.) 

Lorsque  la  loi  exige  que  les  exploitk  faits 
au^  administrations  publiques  soient 
noHfiês  dans  leurs  bureaux ,  elle  suppose 
l'esistence  de  pareil  établissement  où  les 
afficiere  ministériels  puissent  avoir  accès 
tous  les  jours  aux  heures  accoutumées 
pour  les  administrations  publiques  C). 

Ainei  il  ne  peut  suffire  que  VéuMissement 
auquel  la  notification  est  faite  ait,  non  un 
bureau  organisé  permanent,  mais  seule- 
•  metst  une  chambre  oit  elle  se  réunit  pério- 
diqsteoient,  chambre  destinée  dans  Vin^ 
tercaUe  à  d'autres  usages, 

(Ltt  lOSPICBft  BE  LOUVAIV  ,  —  G,  LE  BOEBAU  BB 
BlElIPAISàlIGB  PB  EKSSBL-LOO.  ) 

Dans  uoe  instance  entre  les  hospices  de 
liOaraîn  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Kessel-Loo,  cerui-ci,  intimé  devant  la  cour, 
demanda  la  nullité  de  Tacte  d*appel  en  ces 
termes  :  «  L*intîmé  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  cour  déclarer  l'exploit  d'appel  nul  ;  sub- 
sidiairement  fappel  non  recevable;  plus  sub- 
sîdiairement  non  fondé ,  n  nullité  de  l'appel 
fondée  entre  autres  sur  ce  que  l'acte  d'appel 
n*articule  aucun  grief,  la  non -recevabilité 
sur  œqae  les  président  et  membres  du  con- 
seil général  des  hospices  ne  sont  pas  qualiûés 
pour  agir  u$  singuli;  que  c'est  le  conseil  qui 
doH  agir  comme  tel.  L'intimé  à  une  audience 
SQbséqoente  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
dédarer  l'acte  d'appel  nul...,  posant,  en  tant 
que  de  besoin,  en  fait  que  le  bureau  de  bien- 


faisance, intimé  ,  avait  son  lieu  de  réunion 
ou  bureau  proprement  dit,  à  Kessel-Loo,  au 
local  de  l'ancienne  abbaye  de  Vlicrbeek.  Le 
conseil  des  appelants  conclut  à  la  non-receva- 
bilité des  moyens  de  nullité  cl  des  Ans  de 
non -recevoir  proposées  et  au  rejet  des  faits 
posés,  et  subsidiairement  il  soutint  que  le 
bureau  de  bienfaisance ,  intimé ,  n'avait  ni 
bureaux  ni  commis  en  permanence. 

ABBÈT. 

LA.  COl]R;  —  Attendu  qu'en  posant  qua- 
lités, le  14  mai  18151  ,  la  partie  intimée  a 
conclu  formellement  à  la  nullité  de  l'exploit 
d'appel  ;  qu'en  ajoutant  que  cette  nullité  était 
fondée  entre  autres  moyens  sur  ceux  qui  ne 
sont  pas  actuellement  reproduits,  elle  an- 
nonce qu'elle  n'entend  pas  se  borner  à  ar- 
guer l'exploit  d'appel  de  nullité  pour  ces  seuls 
motifs ,  mais  a  entendu  rester  entière  d'en 
proposer  ultérieurement  ;  ce  qui  suflSt  pour 
que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  175 
du  code  de  procédure  civile  ne  lui  soit  pas 
applicable. 

En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'exploit 
d'appel  : 

Attendu  que  si  la  loi  exige  que  les  exploits 
faits  aux  administrations  publiques  soient 
signifiés  dans  leurs  bureaux,  celle-ci  sup- 
pose nécessairement  l'existence  de  pareil  éta- 
blissement où  les  officiers  ministériels  puis- 
sent avoir  accès  tous  les  jours,  personne  n'é- 
tant tenu  à  l'impossible  et  l'administration 
de  la  justice  ne  pouvant  être  subordonnée  à 
cette  existence  ; 

Attendu  que  l'établissement  de  pareil  bu- 
reau pour  l'administration  intimée  est  dénié 
par  la  partie  appelante  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  pose  en  fait 
avec  ofl're  de  preuve  que  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Kessel-Loo  a  son  lieu  de  réunion 
ou  bureau  proprement  dit  à  Kcssel-Loo  au 
local  de  l'ancienne  abbaye  de  Ylierbeek  ; 

Attendu  que  ce  fait,  entendu  dans  le  sens 
qui  précède,  est  pertinent  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  pose  de 
son  côté  en  fait  que  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Kessel-Loo  n'a  ni  bureau  ni  commis  en 
permanence  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  ce  fait  est  ad- 
missible en  terme  de  preuve  contraire  à  celui 
I  du  fait  qui  précède,  en  tant  que  par  perma- 


(«)  Tof.  Br.,  25  avril  1853  (  Pane,  p.  109,  et  |  («)  Voy.  Bp.,  18  janvier  1851  (  i 
IsMfe);  Carré-Chaoveau,  sur  l'arl.  175,  p.  154,  I  «/e  B.,  1851,  p.  71  )  ;  Daltoz,  i.  14, 
n«5.  i       (3)Voy.i6. 
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nence  elle  enlend  uq  bureau  ouvert  tous  les 
jours  aux  heures  accoutumées  pour  les  ad- 
ministrations publiques  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premier  avo- 
cat général  Cloquelle  en  ses  conclusions  con- 
formes, en  ce  qui  touche  la  prétendue  nullité 
de  l'acte  d'appel,  rejette  la  On  de  non-rece- 
voir  lirée  de  Tarticle  173  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  avant  de  faire  ultérieurement 
droit,  admet  la  partie  intimée  à  prouver  que 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Kessel-Loo  a  son 
lieu  de  réunion  ou  bureau  proprement  dit 
et  permanent  dans  le  sens  ci-dessus  déter- 
miné à  Kessel-Loo  au  local  de  l'ancienne 
abbaye  de  Vlierbeek ,  partie  adverse  entière 
en  preuve  contraire,  etc. 

Du  51  juillet  1884.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«ch.  —  Pi.  MM.  Debruyn  et  Duvigneaud. 


1»  ENQUÊTE.  —  Assignation  a  pabtis.  — 
Délai  des  distances.  —  2<>  Témoins.  — 
Parente.  —  Reproches. 

\* Lorsque f en  matière  d'enquête, ia parité  est 
assignée  au  domicile  de  son  avoué  pour  y 
être  présente,  il  y  a  lieu  d'accorder  le  dé- 
lai calculé  à  raison  des  distances  com^ne 
au  cas  d'assignation  ordinaire  (^).  (  Gode 
de  proc,  art.  261.) 

yéinsi  est  nulle  l'assignation  à  partie  avec 
notification  des  noms,  profession,  etc., 
d'un  des  témoins  de  l'enquête  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu  avec  les  délais  voulus, 

2*»  Peut  être  reproché  le  témoin  parent  au 
degré  prohibé  de  la  partie  contre  laquelle 
on  le  produit  (^).  (Code  de  proc,  art.  283.) 

(doohs,  —  c.  leprbtre.) 

Un  arrêt,  du  ââ  mai  185â,  admit  le  sieur 
Leprelre  et  consorts  à  prouver  par  témoins 
le  fait  y  relaie.  L'enquête  directe  fut  fixée  au 
â7  juillet  185â  et  l'enquête  contraire  au  S 
août  suivant.  Lors  de  l'enquête  directe,  les 
appelants,  les  époux  Dooras,  élevèrent  des 
reproches  contre  quelques  témoins  produits 
par  les  intimés. 

Par  exploits  des  25  et  29  juillet  1832,  les 
appelants  firent  notifier  aux  intimés,  au  do-  I 
micile  de  leur  avoué ,  les  noms ,  prénoms ,  I 
profession  et  domicile  des  témoins  qu'ils  se  j 


<*)  Voy.  plushaul,  p.  23. 

(*)  Voy.  Chauveau,  n»  1107  bis. 


proposaient  d'assigner  en  termes  de  preuve 
contraire ,  avec  assignation  des  parties  pour 
comparaître  le  2  août. 

Les  intimés  reprochèrentquelques  témoins 
produits  par  les  appelants  et  s'opposèrent  à 
l'audition  du  second  témoin  de  ladite  enquête 
pour  défaut  de  notification  des  noms,  etc., 
dans  le  délai  voulu  par  l'article  261  du  code 
de  procédure  combiné  avec  l'article  1033  du 
même  code. 

A  l'audience  les  appelants  conclurent  à  ce 
que  les  reproches  dirigés  contre  les  deuxième, 
quatrième  et  cinquième  témoins  de  la  contre- 
enquête  fussent  écartés.  Les  intimés  conclu- 
rent à  la  nullité  de  l'assignation  et  de  la  no- 
tification relatives  an  deuxième  témoin  de 
l'enquête  contraire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  prescrivant 
que  la  partie  sera  assignée  pour  être  pré- 
sente à  l'enquête  au  domicile  de  son  avoué 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition ,  et  en 
ordbnnant  que  les  noms,  professions  et  de- 
meure des  témoins  à  produire  contre  elle  lai 
seront  notifiés,  l'article  261  du  code  d«  pro- 
cédure a  voulu  mettre  cette  partie  à  même  de 
fournir  ses  reproches  contre  les  témoins  et 
de  leur  faire  adresser  des  interpellations,  en 
uo  mot  de  lui  assurer  l'exercice  du  droit  que 
lui  accordent  les  articles  270  et  273  du  même 
code; 

Attendu  que  ce  droit  deviendrait  illusoire 
quand  la  partie  assignée  demeure  à  une  dis- 
lance telle,  qu'elle  ne  pourrait  se  présenter 
utilement  elle-même,  ni  fournir  à  son  avoué 
les  renseignements  nécessaires  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer l'assignation  au  domicile  de  l'avoué 
comme  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  mais 
que  c'est  réellement  un  vériuble  exploit  d'a- 
journement au  domicile  que  la  loi  détermine 
en  celte  matière  ;  que ,  sous  ce  double  rap- 
port ,  Taugmentalion  des  délais  à  raison  des 
distances  devait,  aux  termes  de  l'article  1033 
du  même  code ,  êlre  accordée  ; 

A  ttendu,  en  fait,  que  Tassignation  aux  in- 
timés et  la  notification  des  noms,  profes- 
sions, etc.,  du  deuxième  témoin  de  l'enquête 
contraire  ont  été  faites  le  29  juillet  1852  pour 
raudilion  fixée  au  2  août  suivant  par  M.  le 
conseiller-commissaire;  que  les  intimés  de- 
meurant à  Flobecq  et  à  Ghoy ,  distants  de 
plus  de  6  myriamèlres  du  siège  de  la  cour, 
les  délais  suffisants  n'ont  pas  été  observés,  et 
que  par  suite  lesdites  assignation  et  notifica- 
tion sont  nulles. 
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Quant  au  quatrième  témoin  de  la  même 
enqaétc  : 

Atleodn  qu*il  a  déclaré  être  le  cousin  ger- 
main des  Leprelre  et  Fourmanoir  ; 

Attendu  que  l'article  283  du  code  de  pro- 
cédure ciTile  déclare  reprochables  les  témoins 
qui  se  trouvent  à  ce  degré  de  parenté  avec 
l'ane  oa  Vautre  des  parties ,  sans  distinguer 
si  c'est  à  la  requête  de  l'une  plutôt  que  de 
Taotre  des  parties  qu'ils  ont  été  cités. 

Quant  au  cinquième  témoin  de  la  même 
enquête  : 

Attendu  que  ce  témoin  n'a  pas  reconnu 
que.  soit  lui,  soit  sa  femme,  seraient  cousins 
issus  de  germains  avec  l'appelante ,  épouse 
Dooms,  et  que  les  intimés  n'ont  ni  établi  ni 
offert  d'établir  celte  parenté  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  déclaré  dans 
leurs  conclusions  d'audience  renoncer  aux  re- 
proches articulés  par  eux  contre  les  premier 
et  huitième  témoins  de  l'enquête  directe; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  GraafT,  avoc.  gén., 
dédare  nulles  l'assignation  et  la  notification 
faîtes  anx  intimés  relativement  au  troisième 
témoin  de  Tenquête  contraire ,  déclare  bien 
fondé  le  reproche  dirigé  contre  le  quatrième 
témoin  de  la  même  enquête  ;  dit  que  la  dé- 
position de  ces  deux  témoins  ne  sera  pas  lue... 

Du  11  février  1854.  ^  Cour  de  Brox.  — 
3*  ch.  —  PL  MH.  Sancke,  Duvigneaud  et 
Ddecoort. 

INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.  —  Ouvibtcrb 

BXS   BftBATS. 

Danê  une  affaire  in$truite  par  écrit  il  n'est 
pas  permis ,  après  le  rapport  et  les  con- 
ehuumê  du  ministère  public,  de  deman- 
der la  réouverture  des  débats  pour  pou- 
tair  joindre  au  dossier  des  pièces  men- 
tionnées dans  une  conclusion  produite  à 
Vaudience  (').  (  Code  de  proc.,  art.  111.) 

(  ACBOOa  ,  —  C.  LB  DCC  d'uBSXL.  ) 
▲BBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  d'une  cause  à  juger  sur  simple  déli- 
béré et  que  M.  l'avocat  général  avait  donné 
ses  cooclnsions  dans  ladite  cause  ; 


(*)To7.  ce  recueil,  aDnée  1853,  p.  153,  et  1854, 
1»  partie,  p.  398. 

rt  Yoy,  Toullier,  t.  « ,  no  138;  Proudhon, 
TrmU  du  Dem.  pubt.,  n»"  1105  et  1548;  Uége, 


Attendu  qu'il  .est  de  principe  que,  les  dé- 
bats une  fois  terminés ,  il  ne  peut  plus  être 
permis  à  l'une  des  parties,  contre  le  gré  de 
l'autre,  de  présenter  une  plaidoirie  nouvelle; 
que  ce  principe ,  fondé  sur  la  nécessité  de 
mettre  une  fin  à  la  procédure,  reçoit  sa  con- 
sécration dans  les  dispositions  de  la  loi  (ar- 
ticles 87  du  décret  du  30  mars  1808  et  111 
du  code  de  procédure  civile)  d'après  lesquelles 
il  est  seulement  permis  aux  parties,  après  les 
conclusions  du  ministère  public,  de  présenter 
par  écrit  des  observations  relatives  aux  faits  ; 

Attendu  qu'une  marche  contraire  aurait 
pour  effet  d'éterniser  les  procédures  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'av.  gén.  Corbisicr  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  déclare  Tintimé 
non  recevable  ni  fondé  à  demander  la  réou- 
verture des  débats  pour  pouvoir  joindre  au 
dossier  les  pièces  mentionnées  dans  ses  con- 
clusions de  ce  jour,  etc. 

Du  15  juin  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 


PROPRIÉTÉ  (dboit  bb).  —  Lihitbs.  —  lut il- 

TRATIOBS  NQISIBLES.  —  CoSPtTBVGB. 

Le  propriétaire  voisin  d'une  savonnerie  qui 
éprouve  du  préjudice  de  ce  qu'une  assez 
forte  quantité  de  lessives,  préparées  pour 
la  fabrication  du  savon,  pénètrent  dans 
son  puits  et  en  rendent  l'eau  impropre 
auûp  usages  ordinaires^  a,  de  ce  chef,  une 
action  en  dommages-intérêts  sans  que  le 
défendeur  puisse  être  reçu  à  soutenir 
qu'il  est  en  droit  de  faire  ce  que  bon  lui 
semble  de  sa  propriété  sans  que  le  pro- 
priétaire voisin  puisse  s'en  plaindre  (^). 
(Code  civil,  art.  1382.) 

On  ne  peut,  en  invoquant  l'art,  9  de  la  loi 
du  35  mars  1841^  prétendre  que  sembla- 
ble action  serait  de  la  compétence  du  juge 
de  paix» 

C'est  au  défendeur  à  empêcher  que  les  eaux 
malsaines  ne  se  répandent  dans  la  pro- 
priété du  voisin  et  non  à  celui-ci  de  s'en 
garantir.  Il  importe  donc  peu  que  le  puits 
de  ce  dernier  soit  creusé  dans  un  mau- 
vais sol  et  qu'il  soit  mal  construit,  qu'il 
ne  soit  pas  alimenté  par  une  source ,  et 
qu'il  n'ait  été  ouvert  que  depuis  l'établis- 
sement de  la  savonnerie. 


5  avril  1827;  Br.,  3  avril  1830  el  20  juin  1831  ; 
Gand,  19  avril  18^4;  Dalioz,  l.  23,  p.  173;  Pa- 
ris, casa.,  27  janv.  1829  et  27  nov.  1844  {Pat., 
1844, 1 ,  81 1)  ;  SoloD,  de*  Senritudet,  n»  258. 
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*      (LKS  ÉPOOX  HALBRICQ,  —  C.  LKFfcVtl.) 

Le  sieur  Lefèyre,  ayant  à  se  plaindre  des 
infillrations  nuisibles  qui  se  faisaient  dans 
son  puits,  et  qui  provenaient  d*un  puits  des 
époux  Halbrecq,  les  fil  assigner  devant  le 
tribunal  de  Charleroi  !«  pour  avoir  à  exécu- 
ter à  leurs  frais  les  ouvrages  nécessaires  et 
propres  à  empêcher  ces  fillralions,  et  i2<»  à 
faire  boucher  les  trous  pratiqués  par  eux  à 
l'effet  de  recevoir  les  eaux  du  puits  de  lui 
demandeur. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  si  les  eaux 
venant  de  leur  puits  filtraient  dans  celui  du 
sieur  Lefèvre ,  celui-ci  devait  se  l'imputer  à 
lui  seul  pour  avoir  placé  le  susdit  puits  aussi 
près  de  celui  des  défendeurs,  et  que  le  puits 
que  le  demandeur  avait  fait  creuser  dans  sa 
propriété  l'avait  été  postérieurement  à  celui 
qui  se  trouve  dans  la  propriété  des  défen- 
deurs. 

he  demandeur  conclut  à  ce  que,  sans  avoir 
égard  à  ces  moyens,  il  fût  nommé  des  experts 
pour  vérifier  la  qualité  et  la  quotité  d'eau 
qui  se  (rouve  dans  le  puits  dont  il  s'agit ,  et 
à  quelles  causes  on  doit  attribuer  la  corrup- 
tion et  la  diminution  de  l'eau. 

Le  tribunal  admit  la  preuve  des  faits  sui- 
vants : 

1°  Que  l'eau  de  ce  puits  a  toujours  été 
saine  et  abondante,  que  ce  n'est  que  depuis 
plusieurs  années  anlérieurement  à  l'intente- 
ment  de  l'action  que  cette  eau  s'est  trouvée 
mélangée  de  matières  malsaines  et  impro- 
pres aux  usages  ordinaires; 

â**  Que  depuis  plus  de  deux  ans,  antérieu- 
rement à  l'action ,  l'eau  du  puits  s'est  trou- 
vée fortement  altérée,  ne  pouvant  servir  aux 
usages  culinaires,  ni  pour  boissons  sans  cau- 
ser de  graves  accidents;  que  cette  altération 
provenait  d'une  asses  forte  quantité  de  car- 
bonate de  potasse  impur,  dite  potasse  de 
commerce  ; 

3»  Que  celte  substance  nuisible  a  été  re- 
connue le  29  juin  1850  par  des  hommes  de 
l'art; 

4»  Qu'aujourd'hui  encore  il  existe  dans 
l'eau  de  ce  puîls  certaine  quantité  de  carbo- 
nate de  potasse  impur; 

5<»  Que  la  corruption  de  cette  eau  ne  peut 
provenir  que  du  fait  des  époux  Halbrecq, 
soit  par  des  travaux  exécutés  dans  la  savon- 
nerie, soit  par  des  fissures  provenant  des 
réservoirs,  etc. 

Et  il  nomma  des  experts  pour  visiter  les 
lieux.  Après  les  devoirs  de  preuve  remplis , 
le  tribunal  prononça,  le  30  novembre  1855, 
le  jugement  suivant  : 


u  Attendu  que  Texperlise  et  l'enquête  qui 
ont  eu  lieu  ont  établi  d'une  manière  certaine 
qu'une  assez  forte  quantité  des  lessives  pré- 
parées pour  la  fabrication  <lu  savon  dans 
l'usine  des  défendeurs  pénètrent  dans  le 
puits  du  demandeur,  et  en  rendent  l'eau  im- 
propre aux  usages  ordinaires; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  le  droit 
d'exiger  la  réparation  du  dommage  qui  loi 
est  ainsi  causé  par  le  fait  ou  la  négligence 
des  défendeurs,  lesquels  sont  mal  fondés  à 
soutenir  qu'ils  peuvent  faire  ce  que  bon  leur 
semble  de  leur  propriété,  sans  que  le  pro> 
priétaire  voisin  puisse  s*en  plaindre,  puis- 

3u'il  est  de  principe  que  l'exercice  du  droit 
es  uns  ne  peut  jamais  faire  obstacle  à 
Fexercice  du  droit  des  autres  ; 

«  Attendu  que  c'est  aux  défendeurs  à  em- 
pêcher que  leurs  eaux  malsaines  ne  se  ré- 
pandent dans  la  propriété  du  demandeur  et 
non  à  celui-ci  de  s'en  garantir;  qu'il  est  donc 
sans  importance  au  procès  que  le  puits  liti- 
gieux soit  creusé  dans  un  mauvais  sol  et  qu'il 
soit  mal  construit;  qu'il  ne  soit  pas  alimenté 
par  une  source;  qu'il  n'ait  été  ouvert  que 
depuis  l'établissement  de  la  savonnerie,  tou- 
tes circonstances  alléguées  par  les  défendeurs 
pour  faire  repousser  la  demande  ; 

«  Attendu  que  les  documents  versés  au 
procès  sont  insuffisants^ pour  que  le  tribunal 
puisse,  quant  à  présent,  déterminer  la  hau- 
teur des  dommages-intérêts  dus  au  deman- 
deur; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  que 
les  défendeurs  sont  tenus  de  réparer  le  pré- 
judice qui  a  été  causé  au  demandeur  par 
suite  de  l'infiltration  dans  son  puits  des  eaux 
chargées  de  carbonate  de  potasse  provenant 
de  la  fabrique  de  savon  desdits  défendeurs , 
et  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  lui  en  soit  plus 
causé  à  l'avenir  de  ce  chef,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Halbrecq  qui 
opposent  que  le  tribunal  de  Charleroi  élait 
incompétent  pour  connaître  du  litige. 

▲satT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  l'exception 
d'incompétence ,  que  l'action,  telle  qu'elle  a 
été  intentée,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
dont  parle  l'arlicle  674  du  code  civil  ; 

Par  ce  motif,  et  adoptant  an  fond  ceux 
du  premier  juge,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier,  et  de  son  avis,  sur  l'exception  d'in- 
compétence proposée,  la  déclare  non  fondée; 
met  l'appellation  à  néant;  condamne  les  ap- 
pelants à  l'amende  et  aux  dépens  ; 

Du  5  juillet  1854.  —  Cour  de  Bmx.  - 
3»  ch.  —  PL  MM.  Orts  et  Colmant. 
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SURSIS  (bimakbb  di).  —  Rbcbvabilité. 

Unnégoeiami  ne  peui  obtenir  un  $ur$is  en 
eUéguani  deê  embarroê  qui  ne  provien- 
draieni  que  d'une  confiance  aveugle  y  de 
M  négligence  ou  de  eon  incurie  en  ■ma-' 
iière  commerciale.  Il  fauij  pour  légiti- 
mer un  eursiêj  que  la  gène  eoit  la  consé- 
quence de  faite  qui  échappent  à  la  pré- 
voyance  ordinaire  et  qui  n'ont  pu  être 
empêchés  (*).  (Loi dal8 aYril  1851, art. 593.) 

AEBiT. 

LA  COUR  ;  —  Tn  la  requête  adressée  à  la 
cour  par  le  siear  Pierre- Joseph  Larmoyeux, 
marchand,  domicilié  à  Lodelinsart,  tendante 
à  obtenir  an  sursis  de  payement; 

Va  TaWs  motivé  donné  par  le  tribunal  ci- 
vil de  Tarrondissement  de  Cbarleroi,  jugeant 
consalairement ,  sur  la  demande  en  sursis 
dudit  Pierre-Joseph  Larmoyeux  ; 

Ta  les  conclusions  de  M.  le  premier  avo- 
cat général  Cloquetle  fixées  par  écrit;     . 

Entendu  H.  le  conseiller  Lyon  dans  son 
rapport; 

Attendu  que  rartîcte  tf95  de  la  loi  dii  18 
avril  1851  détermine  les  causes  qui  autori- 
sent la  demande  en  sursis  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  l'accorder; 

Attendu  qu*aux  termes  dudit  article  le 
sBrsis-  de  payement  ne  peut  être  accordé 
qa*aa  commerçant  qui ,  par  suite  d'événe- 
ments extraordinaires  et  imprévus,*  est  con- 
iraînt  de  cesser  temporairement  ses  paye-* 
nents;    ■ 

Attendu  que  le  demandeur  en  sursis  ne 
JQStiGe  d'aucun  événement  de  celte  nature  : 
qu'il  résulte  des  termes  de  sa  requête  que  la 
cause  de  son  état  de  gêne  est  le  résultat  de 
Tavengle  confiance  qu'il  a  accordée  à  son 
gendre  Pierre-Joseph  Theys;  de  sa  négli- 
gence à  s'assurer  de  la  situation  de  fortune 
de  ce  dernier,  ainsi  que  de  son  incurie  en 
nuiière  commerciale  et  industrielle  ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  tombent  point 
sous  Tapplicalion  des  termes  génériques  d'é-- 
rinemenis  extraordinaires  et  imprévus  dont 
il  s'agit  dans  l'article  précité  :  que  des  dis- 
cussions auxquelles  cet  article  a  donné  lieu 


(«)  Voy.  Brnx.,  18  mar»  1836  (Potic,  p.  70; 
Jmr.deB.,p.904). 

i^)  La  innsprndence  et  la  doctrine  sont  una- 
mrnet  ta  te  sens.  Voy.  Gand,  S  fév.  1835  {Patic», 
18S7,  p.  157,  €1  la  TabU  de  la  PaaieMlge,  v»  Jc- 
.,p.l5,S6,n«112eisuiv.);Pari«,caas., 

rASIC,  IS55.  —  3*  PABTIB. 


à  la  chambre  des  représentants,  il  résulte 
que  l'embarras  du  commerçant ,  qui  de- 
mande un  sursis,  ne  peut  être  le  résultat  de 
sa  négligence,  de  son  incurie  habituelle, 
mais  doit  être  la  conséquence  de  faits  qui 
échappent  à  la  prévoyance  ordinaire  et  qu'il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  d'empêéher,  d'où 
il  suit  que  le  sieur  Pierre-Joseph  Larmoyeux 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  obtenir  un  sursis  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en  sur- 
sis de  Pierre-Joseph  F^armoyeux,  marchand, 
domicilié  à  Lodelinsart. 

Du  12  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch. 


1»:et  2«  ACQUIESCEMENT.  —  DAglabatior 

DB    S'XH   BAPPOBTBB    A  JD8TICB.  -7-  TdTBVB. 

—  AgTIOII  IHMOBIUftBB.  —  SOBStANCB. 

U  Ce  n*est  point  acquiescer  d'avance  au  juge- 
ment à  intervenir  que  de  déclarer  qu'on 
s'en  rapporte  à  la  décision  du  tribunal  (*). 

—  ji^ft  conséquence  un  tuteur,  défendeur 
dans  une  instance  relative  ans  droits  im- 
mobiliers du  mineur,  n'a  pas  besoin,  pour 
faire  une  pareille  déclaration,  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  (  Code  civil , 
art.  464.)     ' 

2o  Lorsqu'un  tuteur  acquiesce  devant  un  tri- 
bunal, sans  y  être  autorisé  par  un  conseil 
de  famille ,  à  une  demande  en  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  le  juge 
peut 'il  ordonner  la  suspension  de  toute 
poursuite  ultérieure,  jusqu'à  la  production 
par  le  tuteur  de  cette  autorisation  ?  (  Arti- 
cle 464^C.  civ.  ;  art.  3, 4, 6, 7  et  8  de  la  loi  du 
17  avril  1835.) 

(l'ÉTAT  BBL6B,  —  C.  DBWBSBNBB  BT  G0R80BT8.) 

Des  travaux  publics  à  la  Dendre  ont  né- 
cessité une  emprise  de  24  ares  sur  un  pré 
situé  à  Ninove  et  figurant  au  cadastre  sous  le 
n»  1724  de  la  section  B. 

Cette  emprise  a  donné  lieu  au  procès  ac- 
tuel, dans  lequel  il  s'agit,  en  définitive,  de 
fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  due  par  TEtat 
belge ,  appelant ,  aux  .propriétaires  du  bien 
exproprié,  intimés  en  cause. 


7  mai  1834;  Merlin,  QwLde  drûil,  v»  yicquieêc,, 
î  5;  vo  jtppel,  S  14,  arl.  !•',  n»  9,  cl  ▼<>  Sect,  de 
trib.,  S  2;  Chauveau  lur  Carré,  aW.  444,  C.  de 
ppoc.,  quesl.  1584,  qui  cite  h  l'appui  de  son  opi- 
nion une  foule  d'autorités. 
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Parmi  cesproprîétairei  se  trouve  Alphonse 
Petitjean*  encore  roinear  lors  de  l'introduc- 
tion de  l'action,  mais  devenu  majeur  depuis 
l'instance  d'appel. 

Le  10  décembre  18155,  les  propriétaires 
majeurs  ^t  la  tutrice  du  mineur  Alphonse 
Pelitjean  cédèrent  à  l'Eiat  l'emprise  dont 
,  il  s'agit,  moyennant  le  prix  de  S,574  francs, 
somme  qui  représentait  plus  de  10,700  fr. 
i'beetare.  Cette  cession  resta  sans  suite  ;  car 
l'acte  n'en  fut  ni  administrativement  ap- 
prouvé ni  enregistré,  ce  à  cause,  paratt^il, 
d'une  circulaire  ministérielle ,  prescrivant 
l'intervention  des  tribunaux  dans  toutes  les 
expropriations  pour  cau^e  d'utilité  publique 
dans  lesquelles  des  mineurs  se  trouveraient 
intéressés. 

Les  propriétaires  furent  donc  assignés  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  d'Au- 
denarde,  devant  lequel  l'Etat  belge  conclut.: 
1<>  à  ce  qu'il  fût  déclaré  pour  droit  que  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
l'expropriation  de  l'emprise  en  question 
avaient  été  diligemment  remplies  ;  â<>  à  ce 
que  l'indemnité  due  de  ce  chef  fût  fixée  à 
â,tt74  francs,  l'Etat  belge  déclarant  que,  sur 
ce  pied,  il  prenait  à  sa  charge  exclusivement 
les  frais  de  la  procédure. 

Aucun  des  propriétaires  n'acquiesça  for- 
mellement à  cette  demande,  mais  ils  déclarè- 
rent tons  s'en  rapporter  à  U  décision  du 


(')  Une  erreur  en  matière  dVxproprîation  pour 
cause  d^iiitilé  publique  se  rencontre  dans  ce  ju- 
gement. Dans  fa  première  partie .  il  commence 
par  décider  que  les  formes  prescrites  par  la  loi 
ont  éié  observées,  et  ce  nVsl  que  dans  Tordre  de 
statuer  ensuite  sur  le  règlement  de  Tindemnité, 
qa*il  exige  de  là  dame  tutrice  Tautorisaiion  préa- 
lable du  conseil  de  famille;  or,  c*est  précisément 
cette  première  partie  de  la  décision ,  constatant 
raccomplissement  des  formalités  prescrites,  qui 
constitue  véritablement  le  jugement  d*ezpropria- 
tion,  qualification  que  lui  donne  aussi  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  de  U  chambre  des  re- 
préaentanis  sur  le  projet  de  la  loi  du  17  avril 
1835  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique. «  L*expropriation  dé  la  propriété  privée 
u  est  déjli  consommée  de  droit  par  raccoropliase- 
«  ment  des  formalités  administratives  prescrites 
«  pour  constater  rutilité  pubH<|ue,  «  disait  M.  de 
Tbeux,  alors  minist  re  de  Tintérieur ,  dans  Texposé 
des  motifs  de  cette  loi.  Ce  jugement  transmet  donc 
à  TEtat  le  JUS  in  re,  le  droit  de  propriété  des 
biens  qui  en  font  l*objet,  et  c*est,  «omme  trans- 
latif de  propriété,  qu^il  doit,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  20  de  la  ràéme  loi,  être  transcrit  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques,  pour  opérer 
la  purge  de  Pimmeuble  exproprié.  Les  $J  3  et  5 
de  cet  article  ne  permettent  pas  de  consentir  des 
hypothèques  nouvelles,  et,  quant  aux  anciennes, 
ils  fixent  le  délai  de  quinzaine  pour  les  faire  in- 


tribunal et  ne  pas  s'opposer  aux  conclusions 
de  l'Etat  belge. 

Le  ministère  public,  ayant  pris  communi- 
cation des  pièces,  fut  d'avis  qu'une  autorisa* 
lion  du  conseil  de  famille  était  nécessaire 
dans  l'instance  engagée. 

Conformément  à  cet  avis,  le  tribunal,  con- 
sidérant les  conclusions  des  propriétaires 
défendeurs  comme  un  acquiescement  aux 
demandes  de  l'Etat  belge  demandeur,  statua 
comme  suit  : 

"  Le  tribunal déclare  pour  droit  que 

toutes  les  formalités,  préalables  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  ont 
été  dûment  accomplies  à  l'égard  d'une  em- 
prise d'une  propriété  de  S4  ares,  à  prendre 
dans  un  pré  situé  à  Ninové  et  coté,  etc.,  et 
avant  de  statuer  sur  le  décrèlement  demandé 
par  la  partie  poursuivante,  de  l'acceptation 
et  acquiescement  de  la  partie  défenderesse, 
de  céder  la  partie  de  prairie  dont  s'agit  pour 
le  prix  offert,  ordonne  à  la  défenderesse, 
madame  Anne  Dewesener,  veuve  Petitjean , 
en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice  de  son  en- 
fant mineur,  de  convoquer  et  soumettre 
très-promptement  à  l'approbation  du  conseil 
de  famille  la  cession  à  faire  à  l'Etat  des 
droits  immobiliers  de  son. enfant,  pour  être 
ensuite  statué  par  le  tribunal ,  ainsi  qu'eu 
justice  il  appartiendra  (M*  » 

Ce  jugement,  prononcé  le  6  juin  I8S$4,  fut 

scrire,  statuant  que  Timmeiible  sera  affranchi  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  non  inscrits  dans 
ce  délai  ou  antérieurement. 

Le  propriétaire  n*a  donc  plus .  après  ce  juge- 
ment, la  disposition  de  Timmeuble;  U  n*en  est 
plus  propriétaire.  Gomment,  néanmoins,  devr.i- 
t-on  concilier  ce  principe,  qui  découle  forcement 
de  Part.  30  de  la  loi,  avec  .celui  de  Tindem- 
iTité  préalable,  exigée  par  Tari.  11  de  la  consti- 
tution? Le  propriétaire  sera  donc  privé  de  sa 
propriété  avant  d'avoir  été  indemnisé? 

La  conciliation  est  facile:  bien  que  l<;^ugemeni 
d'expropriation  ait  transmis  la  propriété,  Tex- 
proprié  n*est  pas,  pour  cela.  dépatêécU;  il  con- 
serve, nonobstant  ce  jugement,  la  possession 
et  la  jouissance,  jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance 
du  président,  rendue  sur  requête,  ait  prononcé 
^'envoi  en  possession  de  l'aoïninist ration  ou  du 
concessionnaire;  or,  avant  que  le  président  puisse 
porter  cette  ordonnance,  il  faut  qu'un  jugement 
ait  déterminé  l'indemnité,  et  que  le  montant  de 
cette  indemnité  soit  déposé  dans  la  caisse  des 
consignations;  et  ce  n'est  que  sur  le  vu  de  la  si- 
gnifica'tion,  faite  à  avoué  ou  h  partie,  du  certificat 
de  dépôt ,  qu<f  renvoi  en  possession  peut  être 
prononcé  (art.  11  et  12  de  la  loi  du  17  avril 
1855).  Et,  puisque  la  consignation  équivant  au 
payement,  l'exproprié  n'est  donc  pas  privé  de 
son  bien  avant  d'avoir  été  indemnisé. 

11  demeure  donc  vrai  de  dire  que  le  jugement, 
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déféré  à  la  coar  de  Gand  par  appel  de  t'Etat 
belge  ^  qui  oonclut  principalemeDt  à  ce  que 
les  indemnités  fassent  fixées  à  2,570  francs, 
et  sabsidiaireroent'à  ce  qae  l'expertise  fût 
ordonnée. 

M.  l'avocal  général  Donny,  portant  Ja  pa- 
role dans  cette  affaire,  à  l*audiçnce  du  7  dé- 
cembre 1854,  fut  d*avis  qu'en  fait  il  n*y  avait 
pas  d^acquiescemeot  dans  Tespèce,  et  qu*y 
eùi-il  ea  acquiescement,  cet  acquiescement , 
quelque  illégal  qu'il  pût  être,  ne  donnait  pas, 
dans  cette  matière,  le  pouvoir  au  tribunal  de 
suspendre  la  poursuite  en  expropriation,  jus- 
qu'à ia  production  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  c'est-à-dire  d'une  manière 
iadéfinie;  qu'une  pareille  mesure  se  trouvait 
en  opposition  avec  l'esprit  des  articles  5,  4, 
6,  7  et  8  de  la  loi  du  17  avril  1535  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 
Quelle  pourrait  être,  d'ailleurs,  se  demande- 
i-il,  la  sanction  de  cette  décision  judiciaire, 
et  quelles  pourraient  en  être  les  conséquen- 
ces si  le  tolenr  refusait  ou  négligeait  de  s'y 
coafornier?...  Il  lui  semblait  que,  pui^ue 
le  tribwial  admettait  l'existence  d'un  acquies- 
cemeot  et  son  illégaiité ,  il  y  avait  litu ,  non 
pas  de  prendre ,  au  détriment  de  toutes  les 
autres  parties,  des  mesures  pour  régulariser 
cette  irrégularité,  mais  de  considérer  l'ac- 
quiescement illégal  comme  non  avenu  et  de 
procéder  comme  si  l'on  s'était  simplement 
référé  à  justice  ;  qu'il  y  avait  donc  lieu,  dans 
tous  les  cas ,  de  réformer  le  jugement  dont 
appel. 

ARMiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  de  l'E- 
tat belge  appelant ,  demandeur  en  première 
instance,  tendait  à  l'expropriyion  pour  cause 
d'utilité  publique  d'utfe  parcelle  de  pré,  ap- 


^i  déclare  qae  lec  formalités  pour  parvenir  à 
rrxpropriaiion  oni  été  observées,  transfère  la 
propriété.  G*est  aussi  Teffet  que  lui  donne  Délai- 
icaa  {Traùé  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
&tfpàêlig««),aateurdaDS  lequel  paraissent  avoir 
tié  poîsées  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi 
et  1835  (voy.  notamment  n»  651  jusques  et  y 
compris  n«  665  de  cet  ouvrage);  Delalleau  cite 
aussi  Favard,  Rép.,  v»  Expropriation  pour  cauêe 
émUiUé  publique,  n»  7. 

Après  ee  jugement,  il  ne  reste  donc  plus  que 
U  question  d'indemnité,  question  purement  mo- 
bilière, qui  peut  se  décider  par  Tacquiescement 
<iii  tmcar  sans  Fintervention  du  conseil  de  fa- 
laille.  Comment  donc  se  fait- il  que  le  thbunat 
•TAudenarde ,  enyisageant  ta  déclaration  de  la 
Wrice  de  s'en  rapporter  à  justice  comme  un  ac- 
qoieacciBeni ,  ait  cru  pouvoir ,  dans  ce  système , 
»epaiKr  de  Tautorisation  du  conseil  de  famille- 
PSBT  prononcer  sur  la  première  partie  de  la  de-. 


partenaot  aux  intimés  ;  qu*en  réponse  à  cette 
demande  la  dame  Anne  Dewesener,  veuve  de 
M.  Petitjean,  tant  en  nom  propre  qu'en  qua- 
lité de  mère  et  tutrice  de  son  enfant  mineur, 
Alphonse  Petitjean,  a,  de  même  que  les  autres 
intimés,  déclaré  s'en  rapporter  à  la  décision 
du  tribunal,  et  ne  pas  s'opposer  aux  conclu- 
sions de  la  partie  demanderesse  ; 

Attendu  que  c'est  erronément  que  le 
premier  juge  a  vu,  dans  cette  déclaration  de 
la  dame  tutrice  de  s'en  rapporter  à  la  déci- 
sion du  tribunal,  un  acquiescement  à  la  de- 
mande de  l'appeUnt,  et  a,  par  suite,  ordonné 
au  préalable  à  la  dame  tutrice  de  soumettre 
à  l'approbation  du  conseil  de  famille  la  ces- 
sion à  faire  à  l'Ëtat  des  droits  immobiliers 
de  son  enfant  mineur  ; 

Qu*il  est ,  en  effet ,  de  jurisprudence  et 
de  doctrine  certaines  que  pareille  déclaration, 
par  laquelle  un  défendeur  renonce  à  faire  va- 
loir lui-même  i^A  moyens,  qu'il  abandonne 
à  la  sagesse  du  juge,  ne  renferme  aucun 
acquiescement  ; 

Qu'à  la  vérité  la  dame  tutrice  a  déclaré 
en  outre  fie  pas  s'oppoêer  aux  eoncluêions 
de  la  partie  demanderesee  ;  mais  que  cette 
ajoute,  qui  n'en  imposait  pas  moins  au  tri- 
bunal l'obligation  d'examiner  et  d'apprécier 
ces  conclusions,  et  qui  s'explique  tout  natu- 
relleiAent  par  celte  circonstance  que  l'appe*- 
lant,  partie  demanderesse,  avait  offert  de  se 
charger  des  frais  de  la  procédure,  et  avait 
conclu,  en  même  temps,  à  ce  qu'en  cas  d'op- 
posUioHy  les  intimés  fussent  condamnés  aux 
dépens,  n'avait  évidemment  d'autre  but  que 
d'éviter  toute  contestation  sur  les  dépens,  et 
n'impliquait  nullement,  de  la  part  de  la  dame 
tutrice,  l'abandon  de  ses  droits  ; 

Que  c'e^t  donc  à  tort  que  le  premier  Juge, 


mande  (Facco  m  plissement  des  formalités  ),  qui 
seule  imprime  à  l'action  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  le  caractère  d'action  réelle 
immobilière,  tandis  qu'il  a  jugé  cette  autorisa- 
tion nécessaire  avant  de  pouvoir  statuer  sur  la 
deuxième  partie,  qui  était  le  règlement  de  l'in- 
demnité, et  partant  était  d'une  nature  mobilière? 
Car  c'est  improprement  que  le  jugement  ordonne 
à  ta  tutrice  de  soumettre  à  l'approbation  du  con- 
seil de  famille  la  cession  à  faire  à  l'Elat  des  droite 
immobiliers  de  son  enfant  :  de  droits  immobi- 
lifrs,  Tenfant  n'en  a  plus;  le  tribunal,  par  la 
première  partie  de  son  jugement,  les  a  finit  passer 
à  l'Etat.  L  enfant  n*a  plus  qu'un  droit  h  l'iudem- 
niié:  il  n'a  plus  qu'une  créance  (Delalleau, 
no«  <{57,  658,  659,  660  et  661  ). 

Ce  n*est  donc  qu'eii  s'écartant  des* principes  de 
la  matière  que  le  premier  juge  a  prononcé  ce  ju- 
gement, que  noUsn'avops  pu  nous  empêcher  d'ac- 
compagner de  quelques  observations  critiques. 
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se  basant  sur  an  acquiescement  qui  n'exis- 
tait pas,  et  sur  Tari.  464  du  code  civil  qui 
était  sans  application  à  l'espèce,  a  suspendu 
la  poursuite  en  expropriation  jusqu'à  la  pro- 
duction d'une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ; 

Qu'après  avoir  décidé ,  comme  il  l'a  fait, 
sans  avoir  requis  cette  autorisalion  préalable, 
en  ce  qui  concerne  cette  première  partie  de 
son  jugement,  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  constater  l'utilité  publique 
avaient  été  remplies,  il  y  avait,  au  contraire, 
lieu,  de  sa  part,  de  passer  outre  immédiate- 
ment au  règlementde  l'indemnité,  etdedécré- 
ter  l'offre  de  la  somme  de  â,574  fr.  que  l'appe- 
lant faisait,  en  acquit  de  cette  indemnité,  et 
qui  était  justifiée  suffisante  par  les  éléments 
et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment 
par  le  consentement  des  majeurs,  qui  se  trou- 
vent colnléressés  au  procès,  et  qui  tous,  maî- 
tres de  leurs  droits,  acquiesçaient  à  la  de- 
mande et  acceptaient  la  somme  offerte  comme 
constituant  une  équitable  indemnité  ; 

Que  cette  preuve  de  la  suffisance  d'in- 
demnité se  trouve  encore  corroborée  en  in- 
stance d'appel  par  l'adbésion  d'Alphonse 
Pelitjean,  aujourd'hui  devenu  majeur,  dans 
l'intérêt  exclusif  duquel  le  tribunal  avait  or- 
donné la  convocation  du  conseil  de  famille , 
et  qui  joint  son  acquiescement  à  celui  des 
autres  propriétaires; 

Ouï  M.  Donny,  premier  avocat  général , 
en  son  avis  conforme,  reçoit  l'appel,  et  y 
faisant  droit,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant  en  tant  qu'il  a  ordonné  à  rintiroée, 
dame  Anne  Dewesener,  veuve  Petitjean ,  de 
soumettre  à  l'approbation  du  conseil  de  fa- 
mille la  cession  à  foire  par  elle  à  l'Eut  de 
droits  immobiliers  de  son  enfant  mineur; 
émèndantet  faisant  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  faire,  fixe  à  la  somme  de  S,574  fr.  les 
indemnités  dues  aux  intimés,  à  litre  de  l'em- 
prise dont  l'expropriation  ai  été  opérée,  et  de 
tous  autres  objets  généralement  quelconques; 

Et  attendu  que,  par  ses  conclusions  de 
première  instance,  auxquelles  les  intimés  ne 
se  sont  point  opposés ,  l'appelant  a  déclaré 
prendre  à  sa  charge  exclusive ,  sur  le  pied 
de  ces  mêmes  conclusions  qui  lui  sont  adju- 
gées, tous  les  frais  àe  la  procédure,  etque^  par 
ses  conclusions  d'appel,  il  a  déclaré,  quant 
aux  dépens ,  se  référer  à  justice ,  condamne 

(<)  Gand,  14  février  1851  {Pane,  et  J.  Oê  a., 
p.  144);  Nouguier,  1. 1,  p.  161  etsuiv.;  Orillard, 
n»  509  ;  Carré-Chauveau ,  de  la  Comp.,  oo  491; 
Dalioz,  t.  4,  p.  378  et  suiv.  Voy.  aussi  Merlin, 
Quett,,  vo  Acl9ê  de  comiH,,  §  6  ;  Pardessus,  n»  36; 


l'appelant  aux  dépens  des  deux  instances; 
confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont 
appel. 

Du  12  janv.   18»8.  —  Cour  de  Gand. 
—  1"  ch.  —  i>/.  M.  Allard. 


!•  COMMERÇANT.  —  EirraiPMîïEijR  de  «a- 

VAUX.  ^  2»  PlOVXSSE.  —  PBÉSOMPTIOir  DE 
COIHXRCIALITÉ.  —  3<>  ElfQUÈTE.  —  ASSIGNA- 
TIOIV  A  PABTIB.  -^  DtLAIS  BES  DISTANCES.  — 

4<*  Domicile.  *-  Cbangement.  —  Preuve. 

1»  L'entrepreneur  de  travaux  publics  et  pri- 
vée qui  achète  des  matériau»  néceuairei 
à  l'exécution  de-eee  entrepriees  est  com- 
merçant (1). 

2»  Les  promesses  de  payer  souscrites  par  un 
commerçant  sont  censées  faites  pour  ton 
commerce  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est 
pas  éiioncée. 

Cette  présomption  admet  la  preuve  con- 
traire. (  Code  comm.,  art.  632,  635.) 

3«  Dans  une  instance  en  matière  de  com- 
merce, le  délai  de  l'assignation  donnée  à 
partie  au  domicile  de  l'avoué  pour  assister 
à  une  enquête  ordonnée  par  la  cour,  doit 
être  augmenté  à  raison  des  distances  (<). 
(  Code  proc,  art.  264,  413  et  1033.) 

L'exception  ne  pourrait  pas  être  écartée  par 
le  motif  que  la  partie  aurait  fait  élection 
de  domicile  dans  le  Heu  où  l'enquête  devait 
se  faire  et  aurait  accepté  comme  valable- 
ment notifiées,  les  significations  qui  x  oné 
été  faites  et  notamment  celle  de  l'acte  d'ap- 
pel. (  Code  proc.,  art.  422.) 

4»  La  déclaration  d'un  Belge  qui,  dans  une 
instance,  dit  avoir  transporté  son  dotniciie 
à  l'étranger  y  constitue  une  présomption 
suffisante  de  la  réalité  de  ce  fait,  qui,  pour 
être  détruit,  nécessite  une  preuve  con- 
traire, alors  surtout  que  l'adversaire  a  re- 
connu en  quelque  sorte  le  changement  de 
domicile  par  ses  propres  actes. 

(OUBOIS-NIHOUl,  —  C.  VANDERHECHT.) 

Le  sieur  Vanderhecht  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le  sieur 
Dubois-Nihoul,  entrepreneur  de  travaux  pu- 

Goujet  et  Merger,  v«  jéctes  de  comm.,  d»  115. 
(*)  ^oy*  plus  haut,  p.  82  et  Br.,  31  oct.  1851 
(  Pasic.  et  J.  de  B.,  185â,  p.  284,  et  la  note  )  et 
Brux.,25  janv.  1851  {Pasic,  et  /.  de  B.,  185i, 
p.  57). 


COURS  D'APPBL. 


89 


blks,  eo  payement  d'une  somme  de  22,500 
francs,  da  chef  de  travaux  faits  par  lui  à  un 
dieoiio  de  fer  dont  le  défendeur  était  entre* 
preneur. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  3  avril, 
après  avoir  rejeté  une  exception  d'incompé- 
tence, adjugea  la  demande.  —  Appel. 

Daboîs-Mihoul  proposa  de  nouveau  son 
dédinatoire  devant  la  cour  qui  statua  ainsi  : 

■  Attendu,  en  fait,  que  Dubois  de  Baseles 
a  cédé  à  Dubois-Nihoui  une  entreprise  de 
chemin  de  fer,  et  que  ce  dernier  a  pris  à  sa 
charge  tontes  les  obligations  contractées  a 
Toccasion  de  cette  entreprise  et  notamment 
celle  dont  Tintimé  demande  le  recouvre- 
ment; 

c  Attendu  que  l'appelant  est  entrepreneur 
de  travaux  publics  et  privés ,  et  qu'en  cette 
qoaiité  il  acliéte  des  matériaux  nécessaires 
à  rexécution  de  ces  travaux  pour  les  reven- 
dre après  les  avoir  mis  en  œuvre  ; 

«  Attendu  que  des  actes  de  cette  nature 
sont  des  actes  de  commerce,  et  qu'il  faut  re- 
connaître  comme  négociants  ceux  qui,  comme 
rappelant,  en  font  leur  profession  habituelle; 

<i  Attendu  que  les  promesses  de  payer  con- 
tractées par  un  commerçant  sont  censées 
faites  pour  son  commerce  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  est  point  énoncée  ; 

«  Attendu  toutefois  que  cette  présomption 
de  la  lot  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire,  et  que  l'appelant  soutient  que  l'en- 
gagement dont  il  s*agit  dans  la  présente  con- 
tesutioo  n'est  point  de  nature  commer<- 
ciale; 

«  Attendu  que ,  dans  le  cours  des  débats, 
l'appelant  a  allégué  des  faits  qui  tendraient  à 
établir  que  l'obligation  dont  il  s'agit  ne  se- 
rait point  commerciale  ; 

«  Par  ces  motifs,  ia  cour,  M.  l'avocat  gé- 
néral Graaff  entendu ,  avant  de  faire  droit, 
ordonne  à  l'appelant  de  préciser  et  articuler 
ces  faits,  etc.  i» 

Le  8  juillet,  intervint  un  second  arrêt  qui 
admît  Dubois- Nihoul  à  preuve  d'une  série 
de  faits  articulés  par  lui ,  et  fixa ,  pour  la 
subministrer,  Taudience  du  19  octobre  1854. 
A  ce  jour  on  prit  pour  l'intimé  la  conclusion 
suivante  : 

«  Attendu  que  l'intimé  est  domicilié  à 
Nantes  (  France)  ; 

«  Attendu  que,  par  arrêt  en  date  du  8  juil- 
let dernier,  la  cour  a  admis  l'appelant  à 
prouver  certains  faits  qu'il  Avait  posés,  et 
avait  fixé  pour  faire  cette  preuve  la  date  du 
19  octobre  courant; 


«  Attendu  que  l'appelant  n'a  dénoncé  à 
l'intimé  les  noms  de  ses  témoins  que  le  9  oc- 
tobre courant  ;  que,  dès  lors  il  n'a  pas  ob- 
servé les  délais  prescrits  par  l'article  261  du 
code  de  procédure  civile,  augmenté  à  raison 
des  distances  ; 

u  Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  constante  que  le 
délai  de  l'article  S61  (  de  la  dénonciation  des 
témoins  à  la  partie  adverse)  doit  être  aug- 
menté à  raison  des  distances,  conformément 
à  la  règle  générale  de  l'article  1033  du  même 
code; 

«  Attendu  qu'il  suit  dé  ce  qui  précède 
que  la  dénonciation  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité étant  nulle ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer 
outre  à  l'enquête  ; 

«  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  déclarer 
l'appelant  déchu  de  la  preuve  lui  imposée 
par  arrêt  du  8  juillet  dernier;  en  consé- 
quence mettre  l'appel  à  néant  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence...  » 

Subsidiairement  l'intimé  offre  de  prouver 
qu'il  est  domicilié  à  Nantes  depuis  son  ma- 
riage qui  a  eu  lieu  il  y  a  dix  ans. 

Pour  l'appelant  on  prit  les  conclusions 
suivantes  : 

u  Attendu  qu'aucun  texte  du  code  de  pro- 
cédure, n'oblige  la  partie  à  laisser  à  l'étran- 
ger les  délais  déterminés  par  l'article  73  du 
code  de  procédure  pour  les  ajoumemeniê.; 

u  Attendu  que  les  déchéances  sont  de 
stricte  interprétation,  et  qu'on  ne  peut  les 
suppléer  ni  les  appliquer  par  analogie; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  d'un  texte  dé- 
terminant le  délai  à  laisser  à  la  partie  domi- 
ciliée à  l'étranger,  il  faut  admettre  que  dès 
qu'il  a  été  laissé  un  délai  moral  qui  permette 
à  l'avoué  de  correspondre  avec  sa  partie  et 
de  recevoir  ses  instructions,  il  a  été  satisfait 
à  l'exigence  de  la  loi  ; 

<(  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est 
point  établi  que  Vanderhecht  ait  son  domi- 
cile à  rétranger;  qu'il  se  dit  doijiicilié  à 
JfanteSf  s^ns  dire  que  ce  lieu  soit  en  France 
ou  ailleuiy  \  et  sans  d'ailleurs  établir  qu'il  y 
ait  réellement  son -domicile  ; 

«  Attendu  qu'en  supposant  qu'il  soit  do- 
micilié à  Nantes  (  en  France  ) ,  l'avoué  Bau- . 
wens  a  eu  tout  le  temps  nécessaire,  dans  l'état 
de  faciles  communications  existant  de  nos 
jours,  de  correspondre  avec  son  client  Van- 
derhecht et  de  recevoir  ses  instructions  ; 

<i  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'exception  sou- 
levée par  l'intimé,  fùt-elle  fondée  en  principe, 
ne  le  serait  pas  dans  l'espèce  où  Vanderhecht 
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a  faîl  volonUiremeQt  (arlicte  428,  code  de 
proc),  dans  Texploit  inCroducUf  d*ioslance« 
élection  de  domicile  chez  Itt.  Desmeth,  et 
a  accepté,  comme  Yalablement  faites,  les 
signiGcaliong  qui  y  ont  été  laissées,  notam- 
ment celle  de  Pacte  d*appel  ; 

«I  Attendu  que  l*un  des  principaux  effets 
de  rélection  de  domicile  est  de  permettre  le 
calcul  des  délais  d'assignation  comme  si  la 
partie  avait  réellement  son  domicile  au  lieu 
choisi  par  Télection  ; 

(c  Par  ces  motits,  plaise  à  la  cour  déclarer 
rinlimé  non  fondé  dans  l'incident  qu'il  sou- 
lève, n 

ARBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  délais  et 
les  déchéances,  déterminés  par  le  code  de 
procédure  civile ,  concernent  la  forme  dont 
les  règles  inhérentes  au  droit  naturel  de  dé- 
fense ou  accessoires  à  la  jouissance  du  droit 
qu'on  exerce  sont  applicables  aux  étrangers 
comme  aux  regnicoles; 

Attendu  que  la  cour  est  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce; que  les  appels  de  cette  nature  doi- 
vent être  instruits  et  jugés  comme  affaires 
sommaires  en  matière  civile  ;  que ,  suivant 
l'article  413  du  code  de  procédure  civile  \  il 
y  a  lieu  d'observer,  pour  la  confection  des 
enquêtes  sommaires  <  les  formalités  prescri- 
tes par  l'article  261  du  même  code,  relative- 
ment à  la  dénonciation  des  témoins  à  la  par- 
tie; que  l'article  415  ne  se  borne  point  à 
prescrire  cette  signification,  mais  exige  même 
l'accomplissement  des  dispositions  relatives  ; 
d'où  il  suit  que  l'appelant ,  en  signifiant  la 
liste  de  ses  témoins  à  la  partie  adverse,  a  dû 
se  conformer  aux  dispositions  de  Part.  267 
fixant  le  lieu  et  les  délais  de  ces  notifica- 
tions ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la 
liste  des  témoins  à  produire  contre  une  par- 
tie représentée  par  avoué  doii ,  sous  peine 
de  nullité ,  lui  être  notifiée  au  domicile  de 
son  avoué  trois  jours  au  moins  avant  l'audi- 
tion ; 

Attendu  que  cette  signification  au  domi- 
cile de  l'avoué  n'est  point  prescrite  en  vue 
d'accélérer  les  opérations  de  l'enquête,  mais 
à  l'effet  de  mettre  l'avoué  à  même  de  faire 
parvenir  en  temps  utile  les  avertissements  ou 
instructions  nécessaires  à  la  partie  pour  re- 
chercher et  proposer  les  moyens  de  reproches 
contre  les  témoins  avant  leur  audition ,  et 
pour  faire  connaître  les  interpellations  sur 
lesquelles  chacun  d'eux  pourrait  avoir  à  s'ex- 
pliquer; 


Attendu  que  cette  signification  emporte 
sommation;  que  les  délais  des  sommations 
faites  à  personne  ou  à  domicile  doivent  être 
augmentés  à  raison  des  distances,  suivant 
l'art.  1053  du  code  de  procédure  civile  ;  que 
la  notification  dont  s'agit  ne  constitue  point 
un  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  un  acte  signi- 
fié à  la  partie,  en  son  domicile  indiqué  a  cet 
effet  par  la  loi  ;  que  la  fiction  légale  qui  sup- 
pose la  partie  présente  en  son  domicile  élu 
volontairement  ou  par  les  effets  de  la  loi , 
doit  se  restreindre  à  son  objet;  que  cette 
fiction,  exceptionnelle  de  sa  nature,  doit  être 
interprétée  d'une  m^ière  restrictive  ;  que,  si 
elle  est  efficace,  suivant  le  but  de  la  loi,  pour 
la  validité  de  la  signification  faite,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  délais  à  défaut  de  dis- 
position formellement  contraire  ;  que  la  par- 
tie signifiée  n'étant  censée  connaître  les  lé- 
moins  à  produire  contre  elle  que  par  la  dénon- 
ciation qui  lui  en  est  faite,  doit  avoir  le  temps 
de  faire  valoir  ses  droits  pour  les  reproches 
et  les  interpellations  à  proposer;  qu'elle  doit, 
à  cet  effet,  quoique  signifiée  en  son  donaicile 
légal,  jouir  nécessairement  des  délais  utiles 
eu  égard  àia  distance  de  son  domicile  réel 
suivant  la  disposition  générale  de  l'art.  1035 
du  code  de  procédure  civile;  qu'il  en  est 
ainsi  évidemment  lorsque,  à  défaut  de  consti- 
tution d'avoué ,  la  dénonciation  des  témoins 
se  fait  au  domicile  réel  de  la  partie  ;  que,  par 
identité  de  motifs ,  il  doit  en  être  de  nnéme 
lorsqu'elle  est  faite  au  domicile  de  FaTcaé 
conistitué; 

Attendu  que,  d'après  les  aveux  mêmes  de 
l'appelant,  l'intimé  a  fait  élection  de  domi- 
cile ,  en  son  exploit  introductif  d'instance , 
dans  le  but  de  se  conformera  l'article  422  du 
code  de  procédure  civile;  que  cette  élection 
n'ayant  eu  pour  objet  que  les  poursuites  de 
l'instance  devant  le  premierjuge,  est  devenue 
sans  effet  pour  l'instance  pendante  en  appel  ; 
que  d'ailleurs  l'élection  de  domicile  est  ino- 
pérante pour  les  significations  dans  tout  au- 
tre lieu,  quoique  situé.dans  la  même  ville; 
que  si  même  elle  eût  été  faite  au  domicile  de 
l'avoué,  elle  devrait  être  restreinte  à  son  ob- 
jet sans  impliquer  une  renonciation  aux  dé- 
lais à  raison  des  dislances  ; 

Attendu  que  l'intimé  se  dit  négociant  do* 
mîcilié  à  Nantes;  que  le  choix  du  domicile 
pour  l'exercice  des  droits  civils  dépend  du 
fait  et  de  l'intention  ;  qu'à  défaut  de  déclara- 
lion  expresse  la  preuve  de  l'inlention  dépend 
des  circonstances  ;  que  les  déclarations  de 
l'intimé,  relativement  à  son  domicile,  comme 
fait  dépendant  de  sa  volonté,  constituent  une 
présomption  suffisante  de  la  réalité  de  ce 
fait,  présomption  qui  n'est  point  détruite  par 
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la  preuve  contraire  et  qui  a  même  été  con- 
firmée par  les  reconnaissances  de  l'appelant 
cfl  demandant  de  pouvoir  assigner  en  appel 
à  bref  délai ,  pour  les  motifs ,  entre  antres, 
qne  riotimé ,  qui  se  dit- négociant  domicilié 
à  Nantes,  habite  la  France,  et  que,  par  suite 
de  cette  circonstance,  Texécution  provisoire 
da  jugement  dont  est  appel  ferait  éprouver 
les  plus  grandes  difficultés  pour  récupérer, 
en  cas  de  réformation,  les  sommes  que  l'ap- 
pdant  aurait  été  contraint  à  lui  payer  ; 

Altenda  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 
dénoDciation  des  .témoins-,  faite  à  Tintimé 
par  acte  du  9  octobre  dernier ,  pour  Ten- 
qaéte  fixée  au  19  du  même  mois,  étant  nulle 
par  rinobservalion  des  délais  à  raison  des 
disUnces,  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  outre  à 
Tenquéte; 

Attendu  qae  l'appelant  n'a  point  conclu 
aa  fond  quant  à  la  preuve  admise; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
eoienda  en  son  avis ,  déclare  l'appelant  dé- 
cba  de  la  preuve  testimoniale  qui  lui  a  été 
imposée  par  arrêt  du  8  juillet  1854  ;  ordonne 
entre  parties  de  plaider  à  toutes  fins. 

Du  11  novembre  18154.  —  Cour  de  Brux. 
-  2*  ch.  —  PUdd.  MM.  JBd.  De  Linge  et 
Desmetb; 

PHARMACIE  (roLicB  os  la).  —  BsiftaKs  ss-' 
ctns.  —  AaaoFiGB.  —  Vuiti*  —  Lois  ?t- 

XALXS  APPLICABLES. 

5m/  ahrogè€9  en  Belgique  lêê  fois  du  91  ^ar- 
minal  an  xi  et  du  99  pluvfôse  an  xiii  «tir 
te  poliCê  de  la  pharmacie. 
T^nd  ce  gui  concerne  l'art  de  guérir  x  m/  r&- 
glépar  la  loi  du  19  mars  1818  et  les  instruc- 
tions et  arrêtés  subséquents. 
Cest  l'article  M  de  cette  loi  qui  régit  la  vente 

des  remèdes  soit  communs  soit  secrets. 
Chacun  a  la  liberté  de  vendre  des  médica- 
ments simples,  même  lorsqu'ils  constituent 
des  remèdes  secrets. 
La  vente,  par  un  pharmacien  ou  un  homme 
de  Part  dûment  autorisé,  de  remèdes  setrets 
soit  simples  soit  composés,  ne  le  constitue 
pas  en  contravention  s*il  s'est  conformé 
d'ailleurs  aux  instructions  relatives  à  l'art 
de  la  ^mrmacie, 
Uinsiruciion  pour  les  pharmaciens,  approu- 
vée par  amrélé  dn  SI  mai  .1818 ,  les  oblige  à 
préparer  eu»-mèmes  les  médicaments  qu'ils 
d&fiient  et  leur  défend  de  donner  une  pré- 
paraitùn  pour  une  autre,  alors  même  qu'il 
•'«»  résulieraii  aucun  inconvénient. 


Un  pharmacien  en  vendant  du  rob  de  Box- 
veaU'Laffecteur  et  de  l'élixir  tonique  anti- 
glaireux de  Guillié,  qui  sont  des  médica- 
ments composés  et  secrets  dont  la  recette 
originale  ou  vraie  n'est  pas  connue,  et  qui, 
après  avoir  préparé  cesdits  remèdes  d'après 
d'autres  recettes,  tes  vend  ensuite  comme 
étant  le  véritable  rob  de  Boxveati^Laffecteur 
et  le  véritable  élixir  du  docteur  Guillié,  . 
donne  aux  acheteurs  une  préparation  pour 
une  autre,  et  contrevient  à  l'art.  4  de  l'in- 
struction précitée. 

Cette  instruction  est  obligatoire  et  l'on  ne 
peut  se  prévaloir  contre  elle  du  défaut  d'in- 
tervention du  conseil  d'État  ni  du  défaut 

,  de  publication  dans  la  forme  ordinaire  des 
lois  et  arrêtés  royaux. 

Peut-on  prétendre  que  l'annonce  et  la  vente 
de  remèdes  secrets  n'est  pas  moins  prohi- 
bée par  la  législation  nouvelle  que  par  l'an- 
cienne, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  dé- 
fendu aux  pharmaciens  de  vendre  d'autres 
médicaments  composés  que  ceux  dont  les 
formules  se  trouvent  dans  la  pharmacopée 
belge  ou  qui  sont  prescrits  par  un  méde- 
cin, avec  indication  du  dispensaire  qui  les 
renferme? 

N'est-il  pas  vrai,  au  contraire,que  le  médecin 
a  le  droit  d'ordonner  tous  les  médicaments 
qu'il  trouve  utiles  et  le  pharmacie^k  celui 
de  préparer  et  de  vendre  tous  les  médica- 
ments qu'on  lui  demande,  pourvu  qu'il  en 
connaisse  la  recette  T 

La  prédite  contravention  à  l'article  4  tombe 
sous  l'application  de  la  loi  du  19  juillet 
1891,  art.  5,  et  non  sous  celle  des  art.  17  ou 
19  de  la  loi  du  19  mars  1818. 

L'élixir  anliglaireux  du  docteur  Guillié  ne 
constituant  pas,  au  moins  en  Belgique,  une 
propriété  particulière  de  son  auteur  ou  de 
ses  ayants  droit,  il  ne  peuty  avoir  délit  à 
le  contrefaire. 

Il  n'est  pas  défendu  aux  pharmaciens  de 

•  vendre  des  médicaments  simples  ou  com- 
posés sans  une  prescription  de  médecin 
pour  chaque  vente  ou  livraison  ;  ainsi  la 
vente,  sans  prescription  magistrale,  de 
l'élixir  précité,  n'est  passible  d'aucune 
peine. 

(le  vin.  PDB.,  —  C.  BRUlfllf-LABIHIAU). 

Brunin-Iiabiniau,  pharmacien,  était  as* 
signé  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  sous  prévention  : 


92 


JURISPRUDBfVGB  DE  BELGIQUE. 


!•  D'avoir,  en  1852,  à  Bruxelles,  et  sans 
autorisation,  Yendu  et  annoncé  un  remède 
secret  sous  le  nom  de  Rob  de  Boxveau-Laffec- 
teur,  ou  tout  au  moins  d'avoir  vendu  ce 
remède  composé,  sans  prescription  de  méde- 
cin, contrairement  aux  lois  et  règlements  de 
1818;^»  d'avoir,  en  1852,  en  vendant  ce  rob 
de  Boy  veau-Laffecteur,  trompé  les  acheteurs 
sur  la  qualité  de  la  marchandise,  puisqu'il 
résultait  de  sa  déclaration  même  que  le  rob 
qu'il  avait  vendu  pour  être  le  rob  de  Boy- 
veau-Laffecteur  n'était  que  le  rob  végétal 
du  docteur  Van  Mons;  3°  d'avoir  également 
en  1852,  et  sans  autorisation,  contrefait  et 
vendu  le  remède  secret  connu  sous  le  nom 
d'Elixir  ionique  antiglaireux  du  docteur 
Guillié;  ou  tout  au  moins  d'avoir  vendu  ce  re- 
mède composé, sans  prescription  de  médecin. 

Pour  le  prévenu  on  soutint  que  le  rob  de 
Boyveau-Laffecteur  n'était  pas  un  remède 
secret,  pas  plus  que  l'élixir  anliglaireux  du 
docteur  Guillié  ;  enfin,  disait-on,  pùton  con- 
sidérer comme  remèdes  secrets  les  composi- 
tions vendues  par  Labiniau,  encore  n'y  avait- 
il  lieu  à  l'application  d'aucune. peine. 

En  effet,  tout  ce  qui  concerne  aujourd'hui 
la  vente  des  remède^  se  trouve  réglé  par  Jes 
articles  15,  16  et  17  do  la  loi  du  12  mars 
1818,  et  partant  toutes  les  dispositions  des 
lois  intérieures  dans  cette  matière,  et  spé- 
cialement celles  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  sont  abrogées. 

Aucun  article  de  la  loi  de  1818  ne  défend 
expressément  la  vente  de  remèdes  secrets,  et 
ce  n'est  qu'en  combinant  l'article  17  de  cette 
Joi  avec  l'article  4  de  l'instruction  du  31  mai 
1818  pour  les  apothicaires,  qu'il  est  [lossible 
d'arriver  à  punir  la  vente  des  remèdes  se- 
crets, comme  contravention  à  l'article  4  de 
ladite  inslruclion,  qui  ordonne  aux  pharmar 
ciens  de  préparer  eux-mêmes  ou  de  faire 
préparer  sous  leur  surveillance  les  remèdes 
qu'ils  débitent;  mais  l'instruction  de  1818 
n'ayant  jamais  été  régulièrement  publiée  en 
Belgique,  elle  ne  peut  être  utilement  invo- 
quée devant  les  tribunaux  répressifs. 
-  Le  prévenu  ajoutait  que  cette  instruction 
était  inapplicable  aux  faits  de  la  cause,  puis- 
que les  remèdes  pour  la  vente  desquels  il 
était  poursuivi  avaient  été  préparés  par  lui. 

Jugement  du  24  déc.  1852,  ainsi  conçu  : 

«(  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d'avoir 
annoncé  le  remède  secret  connu  sous  le  nom 
de  rob  Boyveau-Laffecteur  : 

«(  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que,  dans 
le  courant  de  1852,  le  prévenu  a  fait  insé- 
rer dans  les  journaux  VEcho  de  Bruxelles, 
l'Observateur  et  l'Indépendance  j  publiés  à 


Bruxelles,  des  annonces  portant  :  «  Rob 
Botvbau-Laffbcteue,  chez  Brunin-Labiàîaa, 
pharmacien,  Montagne  de  la  Cour,  n^  5,  à 
Bruxelles  ; 

«  Attendu,  en  droit,  <|ue  le  rob  antisy- 
philitique de  Laffecteur  constitue  un  remède 
secret,  puisque  la  formule  de  sa  composilion 
n'a  pas  été  publiée  par  son  inventeur  et 
qu'elle  n'est  d'ailleurs  pas  connue  d'une  ma- 
nière catégorique.; 

«  Qu'il  existe,  à  la  vérité ,  dans  certains 
ouvrages  de  pharmacie,  diverses  recettes  in- 
diquant la  préparation  du  rob  prémentionné; 
mais  que,  dans  le  silence  gardé  par  l'inven- 
teur, ces  recettes  sont  purement  conjecta- 
raies  et  n'établissent  autre  chose  si  ce  n'est 
que,  dans  l'opinion  de  leurs  auteurs,  le 
rob  Laffecteur  se  compose  des  substances  et 
des  quantités  qu'elles  déterminent; 

«  Attendu  que  le  prévenu  objecte  en  vaÎQ 
que  le  rob  Boyveau-Laffecteur,  objet  de  ses 
annonces,  est  un  rob  préparé  par  lui  selon  la 
formule  donnée  par  Van  Mons  ;  car  le  pré- 
venu ne  s'est  pas  borné  à  annoncer  le  rob 
antisyphililiqîie  de  Van  Mons,  il  a  annoncé 
qu'il  débite  le  véritable  rob  Laffecteur  ;  or, 
d'après  ce  qui  précède,  le  rob  Laffecteur 
constitue  un- remède  essentiellement  secret; 

»  Attendu  que  Tannopce  des  remèdes  se- 
crets est  prohibée  par  l'article  36  de  la  loi  du 
21  germinal  an  xi,  et  que  la  pénalité  appli- 
cable ^  trouve  comminée  dans  la  loi  du  29 
pluviôse  an  xiii  ; 

.<(  Attendu  que  la  loi  du  12  mars  1818  et 
Tinstruction  du  31  mai  de  la  même  année 
ne  contiennent  aucune  disposition  qui  exclue 
cette  prohibition  ;  qu'il  suit  de  là  que,  selon 
le  principe  consacré  par  la  loi  28 ,  D. ,  cfe 
legibus,  l'article  56  prémentionné  est  en- 
core en  vigueur. 

u  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d*a- 
voir  vendu  le  remède  secret  prémentionné  : 

(I  Attendu  que  le  prévenu  est  en  aveu 
que,  dans  le  courant  de  l'année  1852,  il  a 
vendu  du  rob  Laffecteur  préparé  par  lui  ; 

«  Attendu  que,  comme  il  vient  d'être  dit, 
ce  rob  est  un  remède  secret  ; 

u  Attendu  qu'il  se  peut  que  la  préparation 
du  prévenu  soit  de  tous  points  conforme  à 
la  recette  du  rob  antisypbiliti^fue,  donnée 
par  Van  Mons,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que ,  selon  les  prétentions  du  prévenu  , 
sa  préparation  réalise  et  réalise  seule  le  mé- 
dicament, jusqu'ores  encore  secret,  inventé 
par  Laffeaeur  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4 
de  l'instruction  du  31  mai  1818,  les  phar- 
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oMckos  sont  lenas  de  préparer  eux-mêmes 
ou  de  («ire  préparer ,  sous  leur  surveillance 
et  Jear  responsabilité,  tant  les  ordonnances 
des  docleurs  et  chirurgiens  que  les  composi- 
tioos  chimiques  et  pharmaceutiques  ; 

f  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de 
resprit  qui  a  dicté  Tarticle  8  de  la  même  in- 
stroclion  ainsi  que  Tarticle  1 4  de  Finslruc- 
lion  de  la  même  date  pour  les  docteurs  en 
médecine,  que  les  pharmaciens  doivent,  pour 
loaia  leurs  préparations,  se  conformer  à  la 
pharmacopée  reconnue  et,  à  défaut  de  celle- 
ci,  au  antres  dispensaires  ou  pharmacopées; 

>  Que  l'article  S  de  l'arrêté  du  â8  avril 
1S21  rappelle  encore ,  in  tenninia,  l'obliga- 
tioQ  qtt*oot  les  pharmaciens  de  se  conformer 
âlapiurmacopée; 

<  Attendu  que  de  là  il  suit  que ,  d'après 
ie  statut  qui  règle  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, les  pharmaciens  ne  sont  pas  autorisés 
â préparer,  ni  par  conséquent  à  débiter  des 
remèdes  secrets  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  l'article  52  de 
la  loi  du  21  germinal  an  xi  défend  aux  phar- 
maciens de  vendre  des  remèdes  secrets  et 
qu'il  résulte  des  articles  ci-dessus  cités  que 
la  législation  postérieure ,  loin  d'être  con- 
traire à  cette  défense,  la  confirme  implicite- 
ment; d'où  la  conséquence  que  ledit  arti- 
cle 5i,  en  tant  qu'il  défend  aux  pharmaciens 
la  Tente  des  remèdes  secrets,  n'est  pas 
abrogé; 

•1  Attendu  que  le  pharmacien  contreve- 
oant  tombe  sous  Tapplication  de  l'article  19 
delà  loi  du  12  mars  1818,  lequel  commine 
des  peines  contre  ceux  qui,  autorisés  à  exer- 
cer Tune  des  branches  de  Tart  de  guérir  ^  ne 
fexercent  pas  d'une  manière  conforme  à 
leur  autorisation. 

«  En  ce  qui  concerne  la  prévention  basée 
sor  Farticie  423  du  code  pénal  : 

«  Attendu  que  Tinstruction  n'a  point 
foarni  la  preuve  que  les  acheteurs  auxquels 
Icpré?enn  est  en  aveu  d'avoir,  en  18Si2,  à 
Bruielles,  vendu  le  rob  Laiïecteur  préparé 
par  lui  aient  voulu  n'acheter  que  du  rob 
préparé  par  Giraudeau  ou  du  rob  préparé 
selon  la  formule  de  Tinventeur  ;  qu'ainsi  les 
éiemeots  qui  devaient  fonder  cette  préven- 
uoo  en  fait  viennent  à  manquer. 

«  En  ce  qni  concerne  la  prévention  d'a- 
Toir,  sans  autorisation ,  contrefait  le  remède 
secret,  connu  sous  le  nom  d'élixir  tonique 
uHiglaireux  du  docteur  Guillié  : 

*  Attendu  qae  ce  fait  de  contrefaçon 
n'est  puni  par  aucune  loi  ;  qu'il  devient  dès 
^ors  inutile  de  s'enquérir  de  sa  réalité. 
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«t  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d'a- 
voir vendu  l'élixir  susdit  : 

»  Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  qu'il 
a  vendu  cet  élixir,  à  Bruxelles,  dans  le  cou- 
rant de  1852; 

«(  Attendu  que  ledit  élixir  est  un  remède 
interne  dont  la  formule  de  composition  n'a 
pas  été  publiée  par  son  auteur  et  n'est  pas 
connue  d*une  manière  certaine  ; 

<(  Attendu,  dès  lors,  que  le  remède  est 
secret  et  que  pour  l'avoir  vendu  le  prévenu  , 
comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  s'est  mis  en 
contravention  à  l'article  19  de  la  loi  précitée 
du  12  mars  1818. 

(c  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d'a- 
voir vendu  le  rob  Laffecteur  et  l'élixir  de 
Guillié  sans  prescription  de  médecin  : 

«(  Attendu  que  ce  chef  se  confond  avec  le 
délit  mentionné  ci -dessus,  concernant  la 
vente  desdits  médicaments  ; 

K  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  6ns  de  la  poursuite  en  ee  qui 
concerne  :  1*  la  prévention  basée  sur  l'article 
423  du  code  pénal  ;  2«  celle  d'avoir  contrefait 
l'élixir  tonique  antiglaireux  du  docteur  Guil- 
lié ;  5»  celle  d'avoir  vendu  sans  prescription 
de  médecin  ledit  élixir,  ainsi  que  le  rob  Laf- 
fecteur; déclare  le  prévenu  coupable  :  1*  d'a- 
voir, en  1852,  à  Bruxelles,  annoncé  le  re- 
mède secret  du  rob  Laffecteur;  2*  d'avoir, 
dans  le  courant  de  la  même  année,  au  même 
lieu,  vendu  ledit  remède  secret  du  rob  L4if- 
fecleur  ainsi  que  celui  connu  sous  la  déno- 
mination d'élixir  antiglaireux  du  docteur 
Guillié;  et  vu  l'article  36  de  la  loi  du  2! 
germinal  an  xi,  l'article  unique  de  la  loi  du 
29  pluviôse  an  xiii,  l'article  19  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  l'article  52  du  code  pénal, 
ainsi  que  l'article  194  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  condamne  le  prévenu  du 
chef  du  premier  délit  à  une  aroende'de  600 
francs,  et  du  chef  du  deuxième  délit,  sur 
pied  de  l'article  V  de  la  loi  du  30  décembre 
1 832,  à  une  amende  de  li5  francs.  »  —  Appel. 

ARaftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  premier,  deuxième 
et  cinquième  chefs  de  la  prévention  :  An- 
nonce du  rob  Boyveau- Laffecteur,  vente 
dudit  rob,  et  vente  fie  l'élixir  du  docteur 
Guillié  : 

Attendu  qu'avant  la  réunion  de  la  Belgi- 
que et  de  la  Hollande,  il  y  avait  dans  chacun 
de  ces  pays  une  législation  particulière  et 
différente  sur  l'exercice  de  l'art  médical; 

«  Que  dans  l'un  cette  matière  était  régie 
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par  des  lois  françaises,  notamment  par  celle 
du  21  germinal  an  xi,  qui  prohibait  d'une 
manière  absolue  l'annonce  et  la  vente  des  re- 
mèdes secrets  (  art.  52  et  36) ,  tandis  qu'elle 
l'était  dans  l'autre  par  des  lois  hollandaises, 
notamment  par  celle  du  3  avril  1807,  qui  ne 
parlait  point  des  remèdes  secrets  et  se  bor- 
nait à  interdire  la  vente  des  médicaments 
composés  aux  personnes  non  qualifiées  à  cet 
effet  (article  6); 

Attendu  qu'après  la  réunion  des  deux 
pays,  le  gouvernement,  pour  mettre  fin  à 
celle  disparité  de  législation,  institua  tout 
d'abord  deux  commissions  qui  furent  char- 
gées en  termes  exprès,  Tune,  de  revoir  toutes 
tes  tois  et  ordonnances  relatives  à  l'art  de 
guérir,  qui  existaient  alors  tant  dans  les  pro- 
vinces méridionales  que  dans  les  provinces 
septentrionales  du  royaume;  et  l'autre,  de 
rédiger  une  pharmacopée  générale  et  com- 
mune à  tous  les  pharmaciens  (arr.  royaux 
des  27  oct.  181iî,  8  janv.  et  !•'  avril  1816); 

Attendu  que  le  projet  de  loi  sorti  de  cette 
révision  fut  présenté  aux  états  généraux,  le 
17  févr.  1818,  avec  un  message  ainsi  conçu  : 
u  Nous  avons  voulu  réunir  dans  le  projet  de 
41  loi  que  vous  trouverez  ci-joint  toutes  les 
u  dispositions  législatives  qui  peuvent  assu- 
me rer  et  mettre  sur  un  pied  uniforme,  pour 
it  toutes  les  parties  du  royaume,  la  sur- 
t(  veillance  nécessaire  à  l'exercice  de  l'art 
M  médical.  Nous  attendons  avec  confiance 
u  le  résultat  de  vos  délibérations,  puisque 
«  les  savants  qui  ont  été  consultés  sur  la 
-tt  matière  sont  incontestablement  pourvus 
.  «  des  connaissances  requises  pour  la  bien 
<i  juger,  et  parce  que,  d'ailleurs,  on  a  pu 
4t  s'en  rapporter  à  Vexpérience  des  provinces 
V.' septentrionales  oi^  la  plupart  des  mesures 
«  proposées  aujourd'hui  sont  déjà  en  vi- 
4(  gueur  et  produisent  depuis  plusieurs  an- 
4(  nées  l'effet  désirable  »  (Ârch.  des  états 
généraux); 

Attendu  que  ce  document  ne  permet  pas 
de  douter  que  le  gouvernement  ait  voulu 
soumettre  à  la  législature  un  système  com- 
plet de  dispositions  sur  la  matière,  et  qu'en- 
tre les  deux  systèmes  alors  existants  il  ait 
donné  la  préférence  à  celui  de  la  législation 
hollandaise; 

Attendu  que  les  états  généraux  se  sont 
pleinement  associés  à  cette  intention  du  gou- 
vernement, puisque  la  loi  du  12  mars  1818 
dit  elle-même,  dans  son  préambule,  qu'elle 
a  pour  objet  de  »  régler  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  différentes  branches  de  l'art 
médical ,  de  la  manière  la  plus  propre  à  fa- 
voriser rinfluence  salutaire  de  cet  art  sur  la 


vie  et  la  santé  des  hommes  et  à  faire  sentir, 
autant  que  possible,  cette  influence  d*unc 
manière  uniforme  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  »  ; 

Attendu  que  la  promulgation  de  cette  loi 
nouvelle  a  dû  dès  lors  et  nécessairement  en- 
traîner  l'abrogation  des  lois  françaises  et  hol- 
landaises, respectivement  suivies  jusque-là 
dans  les  provinces  méridionales  et  septen- 
trionales du  pays  ; 

Attendu  que  cette  abrogation  est  d'ail- 
leurs prouvée  :  1"  par  les  articles  27 ,  35  et 
40  de  l'arrêté  du  31  mai  1818,  sur  la  sur- 
veillance de  l'art  médical,  lesquels  ne  men- 
tionnent plus  d'autre^  dispositions  à  observer 
et  à  faire  observer  par  les  commissions  de 
surveillance  médicale  que  celles  contenues 
dans  la  loi  du  12  mars  1818  et  dans  les  ar- 
rêtés d'exécution  qui  s'y  rapportent;  2®  par 
les  instructions  émanées  du  gouvernement 
et  approuvées  par  un  autre  arrêté  du  même 
jour,  lesquelles  déterminent  toutes  les  obli- 
gations particulières  à  chacune  des  profes- 
sions médicales,  sans  invoquer  jamais  d'autre 
loi  que  celle  dii  12  mars  1818;  3<>  par  l'ar- 
rêté du  28  avril  et  par  la  loi  du  12  juillet 
1821,  qui  ont  couronné  le  système  de  1818, 
en  introduisant  une  pharmacopée  générale 
et  en  sanctionnant  toutes  les  mesures  admi- 
nistratives auxquelles  l'exécution  de  ce  sys- 
tème avait  donné  lieu  ;  4<>  enfin,  par  une  dé- 
pêche ministérielle  du  23  octobre  1827,  qui 
commence  ainsi  :  «<  Le  ministre  de  Tintérieur 
porte  à  la  connaissance  de  la  commission 
médicale  du  Brabant  méridional  que  toutes 
les  dispositions  législatives  sur  la  matière 
de  l'art  de  guérir ,  qui  étaient  en  vigueur 
au  temps  de  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France,  doivent  être  envisagées  comme 
abrogées  par  la  loi  du  12  mars  1818,  et  les 
dispositions  réglementaires  rendues  en  exé- 
cution de  cette  loi,  etc.  »  (Belgique  judi- 
ciaire, t.  6,  n»  46,  p.  782); 

Attendu  que  par  suite  dé  cette  abrogation 
il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  faits  de  la  cause 
auxquels  le  premier  juge  a  faussement  appli- 
qué les  lois  françaises  du  21  germinal  an  xi 
et  du  29  pluviôse  an  xiii ,  c*est-àdire  l'an- 
nonce et  la  vente  de  remèdes  secrets,  sont  en- 
core punissables  aux  termes  de  la  législation 
actuelle  ; 

Attendu  qu'en  principe  il  est  libre  à 
toute  personne  de  faire  tel  négoce  et  d'exer- 
cer telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle 
trouve  bon,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront 
être  faits  (loi  des  2-17  mars  1791 ,  art.  7  ); 
Attendu  que  la  seule  disposition  qui  limite 
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aujoard'hai  la  faculté  de  vendre  el  d'offrir 
en  reole  des  remèdes  oa  médicamenU  est 
iarliclel?  de  la  loi  du  12  mars  1818; 

4Ueiida  que  cette  disposition  ne  dislingue 
pjs  efltre  les  remèdes  connus  et  les  remèdes 
$ccrets,d*oà  il  résulte  qu'elle  s'applique  aux 
nns  comme  aux  autres  ; 

AUendu  qu'elle  n'exige  pas  d'autorisation 
poor  la  Tente  de  médicaments  simples,  d'où 
il  résulte  que  chacun  a  la  liberté  de  vendre 
allé  sorte  de  médicaments,  même  lorsqu'ils 
constituent  des  remèdes  secrets  ; 

Attendu  qu'en  réservant  la  vente  des  mé- 
dicaments composés  aux  pharmaciens  et  au- 
tres gens  de  l'art  dûment  autorisés  à  cet 
effet,elle  n'y  met  d'autre  condition  que  celle 
de  se  conformer  aux  instructions  que  legou- 
Teroement  publierait  à  cet  égard  ;  d'où  il  ré- 
SBlte  que  la  vente  par  un  pharmacien  de  re- 
mèdes secrets,  soit  simples,  soit  composés,  ne 
constitue  plus  de  contravention,  s'il  s'est  con- 
farmé  d'ailleurs  anxdites  instructions  ; 

Mais  attendu  que  l'instruction  relative  à 
l'eiercice  de  la  pharmacie  oblige  les  phar- 
maciens à  préparer  eux-mêmes  les  médica- 
ments qu'ils  débitent  et  leur  défend  de  don- 
ner une  préparation  pour  une  autre ,  alors 
même  qu'il  n'en  résulterait  aucun  inconvé- 
nient (art.  4); 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge 
comme  devant  la  cour,  il  a  été  établi  :  \^  que 
le  rob  de  Boy  veau-Laffecleur  el  l'élixir  toni- 
que antiglaireux  du  docteur  Guillié  sont  des 
médicaments  composés  et  secrets  dont  le 
préyenu  ne  possède  pas  la  recette  originale 
oa  rraie;  £<*  qu'il  a  préparé  lesdits  remèdes 
d'après  d'autres  receltes,  et  qu'il  les  a  ven- 
des ensuite  comme  étant  te  véritable  rob  de 
fiojTeau-Laffecteur  et  le  véritable  élixir  de 
GuiJlié  ; 

Attendu  qu'en  agissant  de  la  sorte,  il  a 
donné  aux  acheteurs  une  préparation  pour 
une  autre  el  contrevenu  par  conséquent  à 
larlicle  4  de  l'instruction  précitée  ; 

Attendu  que  le  prévenu,  d'une  part,  con- 
teste la  force  obligatoire  de  cette  inslruction, 
parce  qu'elle  a  été  rendue  sans  la  participa- 
tion du  conseil  d'Etat,  mais  que  cette  objec- 
tion n*est  pas  fondée  en  droit  ; 

Qu'en  effet,  le  conseil  d'£lal  n'avait  pas  à 
inlerrenir  dans  cette  occurrence,  puisque 
rinslruclion  dont  il  s'agit  a  été  faite  en  exé- 
cution des  art.  7  et  17  de  la  loi  du  12  mars 
1818,  et  non  en  vertu  de  l'article  73  de  la  loi 
(oodamentalc  des  Pays  Bas  ; 

Que  l'objection  serait  admissible  sans 
doute,  s'il  était  question  d'appliquer,  dans 


l'espèce,  les  peines  prononcées  par  l'art.  1«' 
de  la  loi  du  6  mars  1818,  laquelle  ne  sanc- 
tionne, en  effet,  que  les  arrêtés  royaux  déli- 
bérés en  conseil  d'Etal;  mais  qu'il  s'agit  ici 
d'une  contravention  spécialement  punie  par 
la  loi  du  1  â  juillet  I8i1; 

Qu'au  surplus  celte  dernière  loi,  en  sanc- 
tionnant, comme  il  sera  dit  ci -après,  toutes 
les  mesures  de  police  médicale  précédem- 
ment ordonnées  par  le  roi,  et  notamment 
celle  qui  nous  occupe,  aurait  couvert  sufiB- 
samment  rirrégularilé  dont  argumente  le 
prévenu  ; 

Attendu  qu'il  se  prévaut  encore  sans  fon- 
dement de  ce  que  ladite  inslruction  n'a  pas 
été  publiée  dans  la  forme  ordinaire  des  lois  et 
des  arrêtés  royaux,  puisque  le  gouvernement 
lui  a  donné  toute  la  publicité  que  son  objet 
comporte,  en  la  communiquant  aux  com- 
missions médicales,  el  en  obligeant  les  phar- 
maciens à  prêter,  devant  les  présidents  des- 
dites cbnii missions,  le  serment  d'exercer  leur 
art  conformément  aux  lois  et  aui  règlements 
qui  le  régissent  (art.  19); 

Attendu  que,  d'autre  part,  le  ministère 
public  soutient  que  l'annonce  et  la  vente  des 
remèdes  secrets  n'est  pas  moins  prohibée 
par  la  législation  nouvelle  que  par  l'ancienne, 
et  fonde  celle  opinion  sur  ce  qu'il  serait  dé- 
fendu aux  pharmaciens  de  vendre  d'autres 
médicaments  composés  que  ceux  dont  les 
formules  se  trouvent  dans  la  pharmacopée 
belge  ou*  qui  sont  prescrits  par  un  médecin, 
avec  désignation  du  dispensaire  qui  les  ren- 
ferme ; 

Attendu  que,  si  ce  principe  était  vrai ,  il 
rendrait  sans  doute  impossible  la  vente  de 
tout  remède  secret  ; 

Mais  qu'au  contraire ,  il  est  de  règle  que 
les  médecins  ont  le  droit  d'ordonner  tous 
les  médicaments  qu'ils  trouvent  utiles  et  les 
pharmaciens  celui  de  préparer  et  de  vendre 
tous  les  médicaments  qu'on  leur  demande , 
pourvu  qu'ils  en  connaissent  la  recette  ; 

Que  ce  droit  dérive  de  leur  diplôme  et  ne 
pourrait  être  limité  par  aucune  loi,  saris 
limiter  l'art  de  guérir  lui-même; 

Que  si  la  loi  du  1S  mars  1818,  tout  en  le 
reconnaissant  d'une  manière  absolue,  per- 
met au  gouvernement  d'en  régler  l'exercice 
par  des  instructions  administratives,  ce  n'est 
pas  pour  le  restreindre,  mais  pour  l'entourer 
des  précautions  nécessaires  à  la  santé  pu- 
blique ; 

Attendu  que  les  dispositions  invoquées  par 
le  ministère  public  à  l'appui  de  son  opinion 
n'ont  pas  d'ailleurs  la  portée  qu'il  leur  sup- 
pose; 
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Qu'en  effet,  rarlicie  4  de  rinstraction  re* 
laiive  à  Tezercice  de  la  pharmacie ,  Part,  'à 
de  Tarrélé  sur  rinlroduciîon  de  la  pharma- 
copée belge,  el  rarlicie  14  de  finstruclion 
pour  les  médecins ,  ont  uniquement  pour 
but  :  le  premier,  d'empêcher  que  la  prépara- 
tion des  ordonnances  el  compositions  chimi- 
miques  ou  pharmaceutiques  ne  soit  laissée  à 
des  mains  incapables;  le  second,  d'obliger  les 
pharmaciens  à  préparer  d'une  manière  uni- 
forme tous  les  médicaments  qui  se  trouvent 
décrits  dans  ladite  pharmacopée ,  et  le  troi- 
sième, de  prévenir  autant  que  possible  les  mé- 
prises quand  ils  ont  à  préparer  des  médica- 
ments compris  dans  d'autres  pharmacopées 
ou  dispensaires  ;  ce  qui  n'exclut  ni  la  possi- 
bilité ,  ni  le  droit  de  vendre  toule  espèce  de 
remèdes,  même  secrets,  pourvu  qu'ils  en 
connaissent  la  vraie  recette  et  qu'ils  les  pré- 
parent selon  les  règles  de  leur  profession; 

Qu'au  surplus,  cette  opinion  est  également 
confirmée  par  la  dépêche  déjà  citée ,  du  25 
octobre  1827,  laquelle  porte  textuellement 
que  «  la  loi  de  1818  n'enlève  pas  aux  phar- 
u  maciens  le  droit  de  vendre  des  médica- 
u  ments,  soit  secrets,  soii  connus,  mais  qu'il 
«  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  auraient  le  droit  de 
«  faire  ces  ventes  en  recommandant  leur 
H  application  à  des  cas  déterminés,  etc.  » 

En  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine  : 

Attendu  que  la  loi  du  12  mars  1818  ne 
punit  que  les  contraventions  prévues  et  dé- 
terminées par  elle  et  que  celle  dont  il  s'agit 
au  procès  ne  rentre  dans  aucune  de  ses  dis- 
positions  ; 

Attendu  que,  d'antre  part,  les  instructions 
du  gouvernement  sur  l'exercice  des  diffé- 
rentes professions  médicales ,  et  l'arrêté  du 
88  avril  1821,  sur  l'introduction  de  la  phar- 
macopée belge,  ne  prononcent  aucune  peine 
contre  ceux  qui  contreviendraient  à  leurs 
prescriptions,  mais  que  l'article  final  de  cet 
arrêté  dispose  :  «  Il  sera  statué  par  nous,  de 
H  commun  accord  avec  les  états  généraux,  à 
«  l'égard  des  peines  sur  les  contraventions 
«  aux  dispositions  contenues  dans  le  présent 
u  arrêté  et  dans  tout  ce  qui  a  été  précédem- 
«  ment  prescrit  par  nous  concernant  la  po- 
«  licè  médicale  ;  » 

Attendu  que  cette  promesse  a  été  réalisée 
par  la  loi  du  12  juillet  suivant,  et  que  la 
présente  contravention  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'article  S$  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que,  vainement ,  le  prévenu  et  le 
ministère  public  prétendent  la  faire  tomber, 
l'un  sous  Tarticle  17  et  l'autre  sous  Tarlfcle 
19  de  la  loi  du  12  mars  1818; 


Qu'en  effet,  l'objet  de  l'article  17  est  de 
punir  les  personnes  étrangères  à  l'art  de  gué- 
rir qui  vendent  des  remèdes  composés,  sans 
être  qualifiées  ou  autorisées  à  cet  effet ,  cl 
celui  de  l'article  19,  de  punir  les  hommes  de 
l'art  qui  contreviennent  à  leur  autorisation, 
soit  en  pratiquant  hors  des  lieux,  des  cas  et 
des  circonstances  où  ils  ont  le  droit  de  pra- 
tiquer, soit  en  exerçant  une  autre  branche 
de  l'art  que  celle  qu  ils  peuvent  exercer^  soit 
en  exerçant  ensemble  plusieurs  branches  de 
l'art  que  la  loi  défend  de  cumuler  ;  ce  qui 
consUlue  une  contravention  bien  dilTérente 
des  infractions  qu'ils  peuvent  commettre  en 
s'écartant  des  instructions  relatives  à  l'exer- 
cice de  leur  profession  ; 

Attendu  que,  pour  se  convaincre  que  telle 
est  la  portée  des  articles  17  et  19  précités,  il 
sufiSt  de  comparer  l'un  à  l'article  6  de  la  loi 
hollandaise  du  3  janvier  1807,  où  il  a  été 
pris,  et  de  combiner  l'autre  avec  les  articles 
4,  lilt.  B,  5,  6,  7,  11,  12  et  13  delà  loi  de 
1818; 

Qu'au  surplus,  si  lesdits  articles  17  et  19 
avaient  été  applicables  aux  hommes  de  l'art 
qui  contreviennent  aux  instructions  émanées 
du  gouvernement  sur  l'exercice  de  leur  pro- 
fession respective ,  la  sanction  promise  par 
l'article  8  de  l'arrêté  du  28  avril  1821  et 
donnée  par  la  loi  du  21  juillet  suivant  eût  été 
inutile,  puisque  la  loi  de  1818  aurait  em- 
brassé alors  tous  les  genres  de  contraTcn- 
lions  qu'un  homme  de  l'art  peut  commettre 
en  matière  de  police  médicale. 

Sur  le  troisième  chef  de  prévention  : 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
(art.  423  du  code  pénal  )  : 

Attendu  que  l'instruction  n'a  pas  établi  à 
suffisance  de  droit  que  le  prévenu ,  en  ven- 
dant comme  rob  de  Boyveau-I^ffecteur  el 
comme  élixir  tonique  antiglaireux  du  doc- 
teur Guillié  les  médicaments  qu'il  avait  pré- 
parés d'après  les  recettes  des  docteurs  Van 
Mons  et  Dorval,  ail  eu  l'intention  de  tromper 
les  acheteurs  sur  la  nature  ou  la  valeur  de 
la  marchandise. 

Sur  le  quatrième  chef  de  prévention  : 
contrefaçon  de  l'élixir  Guillié  : 

Attendu  que  l'élixir  tonique  anliglaireux 
du  docteur  Guillié  n'est  pas,  en  Belgique  du 
moins,  une  propriété  particulière  de  son  au- 
teur ou  de  ses  ayants  droit, el  que,  par  suite, 
il  ne  saurait  y  avoir  délit  à  le  contrefaire , 
alors  môme  que  la  loi  aurait  garanti  ce  genre 
de  propriété. 

Sur  le  sixième  chef  de  prévention  :  vente 
sans  prescription  magistrale  du  rob  et  de 
l'élixir  pfémentionnés  : 
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AUeoda  qu'aucune  disposition  des  lois, 
irrétés  et  instructions  actuellement  en  vî- 
goear  ne  défend  aux  pharmaciens  de  ven- 
dre des  médicaments  simples  ou  composés 
sans  aoe  prescription  de  médecin  pour  cha- 
que rente  ou  livraison  ; 

Qae  si  les  articles  1 2  et  1 5  de  leur  inslruc- 
tioo  les  oblige  à  transcrire  journellement 
les  récipés  ou  ordonnances  de  médecin, 
préfMrés  à  leur  pharmacie,  ce  n'est  là  qu*un 
moyea  de  surveillance  et  de  contrôle ,  indé- 
peodaot  du  droit  qui  leur  appartient  de 
Tendre  toute  espèce  de  médicaments  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  Fappel  respec- 
tivemeot  interjeté  par  le  prévenu  et  par  le 
ministère  public ,  met  à  né^nt  le  jugement 
attaqué,  et  faisant  droit  à  nouveau,  déclare  le 
préreno  en  contravention  à  l'article  4  de  Tin- 
stroclion  pour  les  pharmaciens,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  31  mai  1818  (n»  (iS),  pour 
avoir,  en  185i,  à  Bruxelles,  vendu  comme 
rob  de  Boy veau-Laffecteur  et  comme  sirop 
tooiqae  antiglaireux  du  docteur  Guillié ,  des 
inàlicaments  qu'il  avait  préparés  d'après 
(f antres  recettes  que  celles  des  inventeurs,  et 
aroir  ainsi  donné  aux  acheteurs  des  prépa- 
rations autres  que  celles  qui  lui  étaient  de- 
mandées; et  vu  l'article  4  de  ladite  instruc- 
tioo,  les  articles  8  de  l'arrêté  du  28  avril 
1^1,  5  de  la  loi  du  12  juillet  suivant,  22  de 
de  la  loi  du  12  mars  1818,  52  du  code  pénal 
et  194  du  codedinstructionxrîminelle,  con- 
dame  ledit  Brunin  -  Labiniau  à  une  amende 
de  âl2  francs  par  chacune  des  deux  contra- 
ventions ci-dessus  mentionnées,  et  aux  frais. 

Dq  6  janvier  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.— -  PL  M.  De  Becker,  jeune. 


SCELLÉS.  --  HtiiTiias  rBÉsoirrirs.  — 

TlSTAJËSlfT. 

Vkèritier  légal ,  auquel  on  oppose  un  testa- 
ment  authentique  qui  l'exclut  de  la  succes- 
siOHf'peut  néanmoins  requérir  l'apposit/'on 
des  scellée  {*). 

(TFPBESIBL,   —  C.  JlLT£RMAPf.) 
ABRÈT. 

Li  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  eu  soin 
de  désigner  dans  les  art.  909  et  910  du  code 

(»)  Yoy.  Pas.,  1851,  2,  51î,  cl  1852,  2,  59; 
■U.,  ptnie  fraaçaite,  1845,2  (543),  309,  et  le* 
Dota  lar  ces  arrêta. 


de  procédure  civile  les  personnes  k  qui  elle 
suppose  un  intérêt  suffisant  pour  requérir 
l'apposition  des  scellés,  à  raison  de  leurs 
droits  éventuels  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les 
appelants  sont  les  plus  proches  parents  de  la 
défunte  Alterman  et  par  conséquent  ses  hé- 
ritiers présomptifs  ; 

Qu'il  est  incontestable  que  les  héritiers 
présomptifs  ont  le  droit  de  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  ;  d'assister  à  leur  levée  et  à 
l'inventaire,  même  alors  qu'il  existe  un  léga- 
taire universel  institué  par  testament  ; 

Que  cela  résulte  des  textes  positifs  des  ar- 
ticles 909,  932  et  942  du  code  de  procédure 
civile; 

Attendu  que  la  circonstance  qu'il  existe  un 
testament  authentique  qui  institue  l'intimé 
légataire  universel  de  la  défunte;  testament 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1006,  lui  donne  la 
saisine  dés  biens  de  la  succession ,  n'est  pas 
de  nature  à  paralyser  le  droit  des  héritiers 
présomptifs  ; 

Qu'en  effet  rien  jusqu'ores  ne  prouve  que  ce 
testament,  que  les  appelants  ne  reconnaissent 
pas  comme  étant  l'expression  de  la  dernière 
volonté  de  la  testatrice,  n'ait  pas  été  révoqué 
par  un  autre  testament  ou  ne  soit  pas  annu- 
lable pour  vices  de  forme,  comme  le  préten- 
dent les  appelants,  ou  pour  toute  autre  cause; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  héritiers  présomp- 
tifs ont  des  droits  éventuels  à  la  succession, 
pour  la  conservation  desquels  la  loi  les  auto- 
rise à  recourir  à  la  mesure  de  l'apposition 
des  scellés  ; 

Que  cette  faculté  que  l'art.  909  du  code 
de  procédure  civile  reconnaît  à  tous  ceux 
qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou 
dans  la  communauté  ne  cesse  qu'au  mo- 
ment où  la  qualité  de  communiste  ou  d'hé- 
ritier est  écartée  d'une  manière  certaine  et 
définitive  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Corbisier,  avocat 
général  et  de  san  avis,  met  à  néant  l'ordon- 
nance de  référé  dont  il  s'agit  ;  émendant,  or- 
donne qu'il  sera  passé  outre  à  l'apposition 
des  scellés  et  à  l'inventaire. 

Du  10  janv.  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«»  ch.  —  PL  MM.  AUard  et  Lavry. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  BaBEUMX  (HAISOII  DB  PBBGBPTlOn 
BU  BBOn  BB  ).  —  ROCTB  DB  l'ÉTAT. 

L'érection  d'un  bâtiment  destiné  à  servira  la 
perception  des  droits  dé  barrière,  sur  une 
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route  de  l'Étal,  prégente  un  caractère  d'u- 
tilité publique  qui  peut  valablement  être 
proclamée  par  le  roi  pour  parvenir  à  l'es- 
propriation  du  terrain  nécessaire  à  l'em- 
placement de  ce  bâtiment, 
La  désignation  du  terrain  pour  l'emplace- 
ment du  bureau  est  une  mesure  purement 
administrative  hors  du  contrôle  des  tribu- 
naux. 

(  LESOiwiiÉ,  *—  c.  l'état.)   , 

▲RBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  baraque 
d'une  barrière  pour  la  perception  du  droit 
est  un  accessoire  de  la  route  dont  il  revêt  le 
caractère  au  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral ;  que,  par  suite,  l'arrêté  royal  qui  a  dé- 
crété l'utilité  publique  de  ce  chef  n'a  rien 
de  contraire  aux  lois  sur  la  matière  ; 

'  Considérant  que  la  désignation  du  terrain 
pour  l'emplacement  du  bureau  est  une  me- 
sure purement  administrative  qui  échappe  à 
l'appréciation  des  tribunaux  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Dubois,  substitut  du  procureur 
général,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  8  février  18î>S.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PI.  MM.  Dognée,  jeune,  et  Hen- 
nequin.. 


DIVORCE.  —  Anptéb  d'épbxuve.  —  Appel.  — 
Recevabilité.  —  Cause  de  oivobce.  -- 
Refds  injdbieux  de  cohabitation.  '—  Evo- 
cation. 

Est  recevable  l'appel  d'un  jugement  qui^ 
avant  de  faire  droit  sur  la  demande  en  di- 
vorce, a,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  259  du 
code  civil,  soumis  les  époux  à  une  année 
d'épreuve  («)  ;  dans  ce  cas,  la  cour  d'appel 
peut  user  du  droit  d'évocation  et  statuer 
au  fond. 

Le  refus  manifesté  par  la  femme,  d'une  ma- 
nière outrageante  pour  le  mari,  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal  peut,  selon  les 
circonstances,  constituer  l'injure  grave  qui 
autorise  le  divorce. 


(*)  Voyez  dans  ce  sens  Paris ,  cass. ,  26  mai 
1807;  Paris,  20  mars  1810.  En  sens  contraire, 
Trêves,  Il  janv.  1806. 

(•)  Voyez  pour  Taffirmaiive  Paris,  cassât., 
17  mars  1841  {Pasic.  françaiêo,  1842,  1,  p.  941, 


(h...  —  c.  M...) 
abbêt. 

LA  COUR;— Dans  le  droit,  !•  l'appel  est-il 
recevable?  â<>  En  cas  d'affirmative,  y  a-t-il  lieu 
de  réformer  la  décision  des  premiers  juges, 
et,  évoquant  le  fond,  d'admettre  le  divorce? 

Considérant,  sur  la  première  question, 
qu'en  soumettant  les  parties  à  une  année  d'é- 
preuve avant  le  divorce,  les  premiers  juges 
n'ont  pas  décrété  une  simple  mesure  pour 
mettre  la  cause  en  état,  mais  une  mesure 
définitive  qui  donne  ouverture  à  l'appel  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
qu'il  est  prouvé  au  procès  que  depuis  deux 
à  trois  ans  l'intimée  a  déserté  le  domicile  de 
l'appelant,  son  mari,  et  que  ce  dernier  a  fait 
toutes  les  démarches  possibles  pour  l'engager 
à  y  rentrer;  qu'il  lui  a  même  fait  faire  une 
sommation  à  ce  sujet,  mais  que  l'épouse  a 
constamment  refusé  d'habiter  avec  lui  et  a  ex- 
primé son  refus  dans  les  termes  les  plus  inju- 
rieux ;  que,  d'autre  part^  il  est  allégué  et  non 
dénié  qu'elle  a  fait  des  excursions  dans  le 
pays  et  à  l'étranger,  contre  le  gré  de  l'appe- 
lant; que  la  réunion  de  ces  circonstances 
constitue  une  injure  grave  qui  autorise  le 
divorce  et  ne  comporte  pas  l'épreuve  ordon- 
née par  le  jugement  dont  appel  ; 

Farces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Dubois,  déclare  Tappel  recevable, 
et  y  faisant  droit,  met  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel  ;  évoque  le  fond  ,  et  statuant 
par  le  même  arrêt,  admet  le  divorce  pour 
cause  d'injure  grave. 

Du  1«  févrie/  18K».  —  Cour  de  Liège. 
—  !'•  ch.  —  PI.  MM.  Forgeur  et  Robert. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Cabactèbes 

COIfSTITOTlFS.  —  PbÊT. 

Le  détournement  .d'objets  mobiliers,  prêtés 
au  prévenu  pour  son  usage  personnel  et  à 
charge  de  les  restituer,  constitue -t-il  un 
abus  de  confiance  {?)  ? 

(LE  MINISTÈBK  PUBLIC,  —  G.  fBARCQ.) 
ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  fait  imputé 

et  la  Table  de  la  Paaic.  français,  p.  35,  n»»  37  et 
suiv.)  Mais  voy.  Paris,  cass.,  "iH  juin  1839  ci 
24  juin.  1840;  Dr.  cass.,  0  juin  1853  (/.  de  B.  et 
Pasic,  p.  446,  ei  les  noies). 
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aaprévena  consiste  en  ce  qu'il  aarail  vendu 
à  son  profit  une  table,  une  chaise  et  autres 
roeablcs  appartenant  à  sa  cousine  Marie 
Fabry ,  et  dont  celle-ci  lui  avait  permis  de 
se  servir  ; 

Attendu  que  ladite  Marie  Fabry  n*a  jamais 
porté  plainte  de  ce  fait  et  que ,  dans  son  in- 
tenDgatoire,  elle  a  déclaré  que  le  prévenu  he 
Ta  pas  volée,  mais  qu'elle  Pavait  autorisé  à 
faire  usage  des  meubles  en  question;  que, 
lorsqu'il  est  parti  pour  le  service  militaire,  il 
lésa  Tendus  à  son  bénéfice  et  ne  lui  en  a  tenu 
aacan  compte  jusqu'à  ce  jour  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
chambre  da  conseil  a  décidé  à  bon  droit  que 
le  fait  imputé  au  prévenu  ne  tombe. pas  sous 
Tapplication  de  l'art.  408  du  code  pénal  ; 

Par  ces  molîfs,  déclare  non  fondée  l'op- 
position du  ministère  public  à  l'ordon- 
nance, etc. 

Do  17  janv.  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Chambre  des  mises  en  accusation. 


GARDE  URBAINE  LIÉGEOISE.  —  Évéiie- 
nvm  Bg  1830.  —  D£pbnses  db  barrica- 

lES   IT    ACTEES    ACCBSS0IRB8.    —    DlSTBIBD- 

T109S.  —  Obligations  db  l'état  ou  de  la 

COIICHB. 

Se  peuvent  êire  conskléréei  comme  dee  de- 
pentes  communale» y  et  incombent,  au  con- 
traire, à  l'État  lei  fraie  des  barricades  y 
ainsi  que  généralement  toutes  autres  dé- 
penses accessoires]  faites ,  en  1830, /^OMrVe 
service  ou  à  l'occasion  du  service  de  la 
garde  urbaine  liégeoise, 

testent  à  la  charge  de  la  commune,  les  dis* 
tribulions  de  pains  faites,  à  titre  de  bien- 
faisance, au0f  ouvriers  sans  travail. 

(la  TILLB  DB  LIÉ6B,  —  C.  l'ÉTAT.) 
ABBiT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  garde 
Qrbaine  liégeoise  a  été  instituée,  en  1830, 
sons  la  pression  des  événements  de  la  révo- 
lation;  qu'une  force  aussi  considérable  eût 
été  inutile  pour  maintenir  Tordre  dans  la 
cité  si  elle  n'avait  été  destlnée'à  seconder  le 
moQTeroent  insurrectionnel  qui  avait  éclaté 
dans  le  pays;  qu'aussi  n'a-t-elle  pas  tardé  à 
s'emparer  de  tous  les  postes  militaires  ainsi 
que  des  casernes,  de  la  fonderie  à  canons,  de 
rarseoal,  des  dépôts  d'armes  et  du  fort  de  la 


Chartreuse,  malgré  les  menaces  de  la  troupe 
de  bombarder  la  ville  ;  qu'elle  a  ensuite  cerne 
la  citadelle,  combattu,  avec  son  chef  et  son 
état-major,  les  Hollandais  qui  venaient  pour 
la  ravitailler,  et  forcé  la  garnison  à  capituler 
par  une  convention  conclue  le  16  octobre 
Suivant  entre  les  commissaires  délégués  par 
son  conseil  et  le  commandant  de  la  forte- 
resse ;  que,  indépendamment  de  ces  actes  et 
d'une  foule  d'autres  qui  tous  se  lient  à  la 
cause  nationale,  elle  a,-  par  son  action  et  un 
service  incessant  à  Tintérieur,  contenu  la 
garnison  qui  cherchait  à  se  procurer  des  vi- 
vres ,  et  empêché  l'ennemi  de  reprendre  un 
matériel  de  guerre  dont  il  pouvait  tirer  parti 
contre  l'insurrection  ;  que  l'Etat  belge  s'é- 
tant  approprié  ce  matériel  qui  valait  plu-, 
sieurs  raillions,  était  tenu  en  justice  comme 
en  équité  de  toutes  les  dépenses  auxquelles 
il  devait  la  conservation  de  ces  valeurs  ;  que 
le  gouvernement  a  reconnu  celte  obligation 
en  remboursant  la  majeure  partie  des  som- 
mes dépensées  par  la  ville;  mais  qu'il  a  re- 
jeté comme  étant  à  la  charge  de  celle-ci 
1«  une  somme  de  4,739  florins  99  cents  des 
Pays-Bas  pour  construction  de  barricades  et 
fournitures  de  la  garde  urbaine;  et  â»  une 
autre  somme  de  5  J74  florins  99  cents  pour 
distribution  de  pains  ; 

Considérant,  sur  le  premier  chef,  que  les 
dépenses  des  barricades  étaient  incontestable- 
ment des  frais  de  guerre  dont  le  rembourse- 
ment n'est  plus  aujourd'hui  contesté  ;  que 
les  fournitures  de  bureau,  drapeaux,  mé- 
dailles pour  la  distinction  des  gardes,  et  gé- 
néralement toutes  autres  dépenses  faites  pour 
le  service  ou  à  cette  occasion  ne  sont  que  des 
accessoires  qui  suivent  le  sort  du  principal 
et'  incombent  à  celui  qui  en  a  profité;  qu'il 
n'y  a  rien  de  sérieux  dans  l'argument  tiré 
du  but  apparent  de  l'institution  et  de  la  dé- 
nomination de  garde  sédentaire  et  mobile; 
qu'il  est  notoire  qu'à  Liège  la  milice  ci- 
toyenne n'a  composé  qu'une  seule  et  même 
force,  et  qu'elle  a  exercé  dans  toute  sa  pléni- 
tude un  pouvoir  militaire  dont  l'action  ne 
saurait  être  scindée  non  plus  que  celle  de  la 
troupe  qui  prêterait  son  concours  pour  ré- 
tablir l'ordre  troublé  sur  quelque  point  du 
pays;  d'où  il  suit  que  la  ville  a  droit  au 
remboursement  des  dépenses  dont  il  s'agit ,  . 
et  qu'à  tort  les  premiers  juges  les  ont  assi- 
milées à  des  dépenses  purement  commu- 
nales ; 

Considérant ,  sur  le  deuxième  chef,  qu'il 
conste  des  états  dressés  par  la  ville  appelante 
et  de  la  correspondance  avec  le  département 
de  l'intérieur,  que  des  distributions  de  pains 
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ont  été  failes  à  des  ouvriers  sans  Iravail  et  à 
des  familles  dont  les  chefs  servaient  dans  la 
garde  urbaine;  qu'à  l'égard  de  celles-ci,  les 
distributions  peuvent  être  envisagées  comme 
faisant  partie  de  la  solde  des  gardes ,  mais 
que  les  autres  ne  sont  que  des  actes  de  bien* 
faisance  de  la  commune  qui  ne  sauraient 
grever  l'Etat;  que  si  cette  dépense  est  d'une 
somme  imporlanlc ,  le  gouvernement  en  a 
remboursé  plus  des  deux  tiers,  et  soutient 
que  le  surplus  est  à  la  charge  de  la  ville  ;  que 
celle-ci  n'a  fourni  aucune  base,  aucun  élé- 
ment d'appréciation ,  et  ne  demande  pas  à 
prouver  que  la  somme  réclamée  aurait  eu 
une  destination  autre  que  celle  qui  lui  a  été 
assignée  originairement;  que,  partante  ce 
.chef  de  prétention  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses montant  à  4,759  Qorins  99  cents  des 
Pays-Bas ,  y  compris  les  frais  de  barricades  ; 
émendant,  quant  à  ce,  condampe  l'Etat  à 
payer  en  totalité  ladite  somme  faisant  10,051 
francs  72  cent.,  avec  les  intérêts  légitimes; 
pour  le  surplus,  ordonne  que  le  jugement 
à  quo  sortira  son  effet, 'etc. 

Du  14  décembre  1854.  —  Cour  de  Liège. 

—  1'«  ch.  —  Concl,  en  partie  conformes  de 
M.  Dubois,  substitut  du  procureur  général. 

—  PI,  MM.  Dereux  et  Dewandre. 


1«  IMPENSES.  —  RÉTEirrioif  (droit  de).  -- 
Droit  eêil.  —  2<>  Verte  frauduleuse.  •— 
Action. 

\o  Le  gendre  qui  habitait  avec  sa  helle-mère 
une  maison  appartenant  à  celle-ci peut^il, 
après  la  vente ,  et  en  se  prévalant  du  droit 
de  rétention,  opposer  à  l'acquéreur  qui 
agit  en  tspulsion ,  qu'il  adroit  de  demeu- 
rer en  possession  du  bien  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  remboursé  des  impenses  faites  par 
lui  et  de  ses  deniers  pour  construction 
et  améliorations  à  l'immeuble  vendu?  — 
Nég.  («).  (Code  civil,  art,  2175  et  1749.) 

2o  Pourrait-il,  avant  le  décès  de  la  mère,  ven- 
deresse,  attaquer  la  vente  comme  n'ajrant 
pas  été  faite  sérieutement?  —  Nég. 

(  DÉSlRft   ELOY,  —  C.  JEAN  QUINET.) 

Le  sieur  D.  Eloy  habitait  depuis  longtemps 
avec  sa  belie-mère,  la  veuve  Misson,  une 


(«)  Voy.  Brux.,  27  ocl.  1819  {Patic,,  p.  469)  ; 
Rolland  de  ViUargues,  Dict,  de  droit  eivit^  v«  Ré- 
tention {droit  do)  (Paaic,  belge ,  année  1815, 


maison  sise  à  Gilly.  Cette  maison  fat  vendue 
au  sieur  Quinet  par  cette  dernière ,' par  acte 
notarié  du  10  mai  181S2.  Les  acquéreurs, 
après  vaine  tentative  de  conciliation ,  ûrent 
assigner  D.  Eloy  devant  le  tribunal  de  Char- 
leroi  pour  avoir  à  déguerpir  de  la  maison 
susdite.  Celui-ci  conclut  à  ce  que  l'acte  du 
10  mai  fût  déclaré  nul  et  inopérant  comme 
entaché  de  dol  et  de  fraude,  auquel  les  de- 
mandeurs, véritables  prèle-noms,  avaient 
concouru  avec  connaissance  de  cause  et  dans 
le  but  unique  de  dépouiller  lui  demandeur  de 
son  avoir  actuel  et  de  ses  droits  légitimaires. 
Subsidiairement,  il  conclut  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  qu'il  pouvait  se  maintenir  dans  la 
possession  de  l'héritage  dont  il  s'agit,  tant  et 
aussi  longtemps  qu'il  n'aurait  pas  été  préa- 
lablement indemnisé  des  impenses  utiles  et 
nécessaires  qu'il  avait  effectuées  de  ses  de- 
niers et  s'élevant  à  695  francs  85  cent. 
Ces  impenses  consistaient  en  un  corps  de  bâ- 
timent ajouté  à  l'ancienne  maison ,  un  ate- 
lier pour  la  forge  et  une  étable  à  porcs. 

Jugement  du  là  avril  1855,  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  que  les  demandeurs  ont  acquis 
de  la  dame  Marie-Joseph  Philippart  la  mai- 
soh  et  jardin  dont  il  est  question  au  procès . 
tellement  que  le  tout  se  contient,  poursuit  et 
comporte  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  n'ayant  ja- 
mais eu  aucun  droit  réel  sur  lesdits  maison 
et  jardin,  ils  ne  sont  pas  en  droit  de  réclamer 
vis-à-vis  des  demandeurs  le  prix  des  con- 
structions et  impenses  qu'ils  pourraient  avoir 
faites  sur  ce  lieu,  et  encore  moins  de  se  pré- 
valoir de  ce  chef  d'un  droit  de  rétention  ; 

'  <t  Attendu  que  si ,  comme  ils  le  préten- 
dent, la  vente  dont  il  est  question  n'est  pas 
sérieuse,  ce  ne  sera  qu'après  la  mort  de  leur 
mère,  venderesse,  qu'ils  auront  le  droit  d'a- 
gir de  ce  chef; 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrê- 
ter aux  faits  posés  par  le^  défendeurs  ni  à 
leurs  moyehs  ,  lesquels  sont  rejetés,  dit  que 
c'est  sans  titre  ni  droit  que  les  défendeurs 
occupent  la  maison  et  le  jardin  dont  il  s'agit; 
les  condamne  a  en  déguerpir,  etc.  n  — 
Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel : 

Attendu  qu'il  conste  du  jugement  attaqué 
que  l'objet  du  procès  a  été  évalué  à  la  somme 


p.  446);  Van  leeuwen  ,  Censura  forensis ,  I.  4  , 
ch.  37,  de  Retenti  {Pasic.  belgo ,  1844,  p.  348} 
y.  de  B..  p.  369  ). 
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lie  ^100  francs  «ce  qui  safiBt  pour  éublir 
que  Je  premier  jogf  n'a  pu  slataer  qu'en 
premier  ressort  sur  ies  conclusions  bien  ou 
mal  fondées  des  parties  ; 

Aq  fond ,  déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge,  ouï  M.  Pàvocat  général  Gorbi- 
sier,  sur  la  fin  de  non-recevoir ,  et  de  son 
»is,  reçoit  Tappel  interjeté  par  la  partie 
Feron,  et  y  faisant  droit.  Je  met  à  néant ,  et 
a>Ddamne  rappelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  10  avril  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  HM.  Van  Goîdlsenhoven  et 
Urrie. 


l-œiPÉTENCE.  —  Failiites.  —  TaiBCifAL 
DE  coHaxacE.  —  2*  DsGats  db  JuaiDicTioif . 

—  DlMAnDB  aBCOHTXNTIOtlIfXLLS. 

1«  U  trihumâU  de  commerce  eêi  compéteni 
pour  eonnaiire  de  la  dematùie  formée  par 
un  caraieur  à  une  faillite  contre  un  créan- 
tiefj  tendante  au  rapport  à  la  matée  d'un 


(1)  Voy.  en  ce  mds  Paris,  10  Fév.  18ôl  ;  Uour- 
gev  18  mars  1845  (Paêic,  1844,  3,  443)  ;  Paris, 
csss.,  1« avril  1840. 5  juin  et  7  oov.  1848  {Pane, 
1849, 1, 1%);  Br.,  81  juîll.  1845 (7.  de B.,  1846, 
2, 58;  Pa$fe.,  40; 5  Orilfard,  n»»  502,  505,  etc.; 
Noogoier,  lîv.  5,  ch.  S,  8*  aeet.;  Datioz,  Rép., 
T«  Compétênee  commerciale,  no*  249  et  361  ;  Be- 
Booard,  rapporteur  de  la  loi  française  sur  les 
faillites,  dans  son  Traité  des  faillilea  et  hanquo" 
nmles,  D»  1030;  Devillenenve,  note  sur  Parrét 
de  Bourges,  ci-dessus  cité,  du  18  mars  1845. 

n  La  Jnrîspnidenee  et  la  docirioe,  depuis 
eooime avant  la  loi  sur  la  eoinpéieace,da95  mars 
1841 ,  soot  unanimes  dans  ce  sens.  Cependant 
M.  CIocs,  comroenuire  de  cette  loi,  soutient  que 
Tart.  ti  proccric  les  errements  de  la  jurispru- 
dence aatérieore,qn€  la  disposit^cra  de  cet  article 
étant  généraleetne  distinguant  point  entre  la  de- 
«Aode  reconTcntionnelle  en  dommages*iatéréts, 
fondée  on  non  sur  la  demande  principale.  Tune 
Mtii  bien  que  Tantre  doit  être  prise  en  eonai- 
I        dération  et  appréciée  séparément  pour  déterrai- 
oer  le  taux  du  premier  ou  dernier  ressort.  Gène 
I        opioioB  vient  d*étre  adoptée  par  un  arrél  de  la 
I        ^  dnmbre  dk  la  même  cour  de  Gand,  contraire 
<        à  celui  de  la  première  que  nous  rapportons  ici. 
L'iiréi  de  la  9*  chambre  est  du  8  août  1 854  et  se 
irooTe  année  1854, 9, 840. 

Nous  ne  savons  si  celle  opinioo  et  cet  airét  iso- 
IctioBt  destinés  fc  changer  la  juriMunidenoe.  Leur 
pnacipal  argument  est  basé  sur  le  texte  de  Tar- 
tiele  2)  de  la  loi  du  25  mars  1841  ;  cet  article 
porte  :  Lorsque  à  la  <femande  principale  il  est 
«  •ppotê  une  demande  reconventionnelle  00  en 
-  compensation ,  et  que  chacune  d*eHes  est  sus- 

•  eeptible  d*étre  jugée  en  dernier  ressort,  le  juge 

•  de  paix  ou  le  tribunal  de  première  instance 

P4SIC.,IS55.  -  2*  PABTIB. 


meukle  cédé  à  celui-ci  par  le  failli  depuis 
Vépoque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  oelie  de  la  ceêeation  de  eeê  pa^t- 
ment»  (*).  (Loi  sur  les  faillites  du  18  avril 
1851,  art.  580,  et  code  de  comm.,  modifié  par 
cette  loi,  art.  655). 

2o  Le  juge  compétent  pour  statuer  en  dernier 
ressort  sur  l'action  principale  l'est  égate- 
meni  pour  statuer  souverainement  sur  la 
demande  en  dommages*iutéréts,  reconven- 
tionnellement  formée  par  le  défendeur,  quel 
que  soit  le  taux  de  cette  demande,  lors- 
qu'elle n'a  aucune  cause  antérieure  àl'ac* 

'  tion  principale;  qu'elle  dérive,  au  con- 
traire, exclusivement  de  oeile^i,  et  n'en 
ést  qu'un  accessoire  (*).  (  Loi  sur  la  compé- 
tence du  95  mars  1841,  art.  99.) 

(BOO/iaT,  ^  G.  DBrOOBTIBB.) 

Avant  d'avoir  été  déclarée  en  faillite  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Nicolas,  la 
demoiselle  Bodant  avait  obtenu  de  ses  créan- 


«  prononcera  sur  toutes  sans  appel.  Si  l*une  des 
«  demandes  n*est  susceptible  d^ètre  jugée  qu*à 
•  charge  d*appel,  il  ne  sera  prononcé  sur  toutes 
tt  qu*en  premier  ressort.  »  Cette  disposition,  dit- 
on,  est  générale;  elle  ne  Fait  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  la  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  a  pour  cause  un  fait  anté- 
rieur à  Taolion  principale,  et  le  cas  où  cette  de- 
mande est  fondée  sur  Taction  principale  elle- 
même  ;  en  d*autres  termes ,  et  pour  nous  servir 
des  expressions  de  Tarrét ,  la  dispotition  eêt  06- 
êoluê  ;  elle  n'établit  aucune  exception  en  ce  qui 
touche  une  demande  reconventionnelle  en  dont- 
magea-inlérêtê ,  basée  sur  la  demande  elle-même. 
Mais  de  quoi  s*agit-il  dans  Particle  99?  Lisons 
cet  article  :  «  Lorsque  à  la  demande  principale 
«  il  est  opposé  une  demande  reconvention- 
«  nelle,  etc.  »  Qn^est-à-dire,  et  de  quelles  deman- 
des reconventionnelles  est-il  donc  question?  Le 
mot  opposé,  dont  se  sert  le  léglsloteur,  indique 
assez  quHf  ne  peut  être  ici  question  que  de  ces 
tiemandes  qui  ont  une  influenee  nécessaire  sur 
le  sort  de  Paction  principale,  de  ces  contre-pré- 
tentions qnî,  diaprés  fart.  100  de  la  coutume  de 
Paris  et  une  doctrine  généralement  suivie,  con- 
stituent une  défense  contre  l'action  primitivement 
intentée,  dont,  suivant  la  définition  qn^en  donne 
Carré  {Lois  de  la  procédure,  liv.  9,  tit.  XVI,  ^  1«, 
des  Demandes  incidentes,  et  Lois  de  la  compé' 
tence,  art.  958.  t.  9,  p.  410,  édit.  belge),  elles 
ont  pour  bnt  d*aitéafi/iV  on  de  restreindre  les 
e£Fets.  Or,  peut-on  dire  qu'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  uniquement  sur  le  fait  de 
)*exereice  de  Taciion  principale,  et  nullement 
sur  une  cause  antérieure  ou  étrangère  à  cette 
action,  soit  une  demande  que  le  défendeur  oppose 
h  la  demande  principale?  Quelle  influence  une 
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ciers  un  acte  d'atermoiement,  en  date  du 
^1  octobre  1851.  Par  cet  acte,  elle  s'était 
obligée,  solidairement  avec  son  beau- frère 
Rubbens,  au  payement  de  ses  dettes,  s*éle- 
vant  a  environ  11,500  francs ,  jusqu'à  con- 
currence de  60  p.  cent ,  avec  obligation  de 
créer  les  divers  billets  correspondants  à  ces 
payements  échelonnés,  à  l'ordre  de  MM.  Tra- 
vailleur, chargés  par  le  même  acte  de  la  ré- 
partition des  fonds  à  la  masse  créancière. 

Elle  fut  déclarée  en  état  de  faillite,  le 
11  février  1853.  L'époque  de  l'ouverture  de 
la  faillite  fut  Gxée  au  V  octobre  I85â. 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1852 
ou  dans  les  premiers  jours  de  janvier  sui- 
vant ,  la  faillie  vendit  ou  céda  à  son  beau- 
frère,  le  sieur  Rubbens-Bodant,  un  piano  es- 
timé à  475  francs. 

Par  exploit  du  18  juin  1855,  le  sieur  De- 
poorlere ,  curateur  à  la  faillite ,  intenta  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Nico- 
las ,  contre  Rubbens,  une  action  en  rapport 
dudit  piano  à  la  masse ,  action  qui  fut 
principalement  fondée  sur  ce  que  Rubbens 
avait  acquis  ce  piano  en  payement  d'une  ac- 
ceptation échue  fin  1852,  avalée  et  payée  par 
lui  Rubbens,  et  sur  ce  qu'il  avait  eu  con- 
naissance, à  l'époque  de  l'achat,  de  la  cessa- 
tion de  payements  de  la  faillie. 

Rubbens  ayant  dénié  la  cause  et  la  date  de 
cette  cession,  ainsi  que  la  connaissance  qu'il 
aurait  eue  de  la  position  financière  de  sa  belle- 
sœur,  le  curateur  demanda  à  prouver  que  le 


pareille  demande  peut-elle  avoir  sar  le  sort  de 
raclioD  principale?  Aucune;  elle  laisse  cette  ac- 
tion complélemeni  intacte  et  ne  la  modifie  en  rien. 

La  demande  en  dommages-intérêts  du  défen- 
deur suppose  bien,  à  la  vérité,  son  intention  de  . 
contester  la  demande  principale;  puisqu*il  ne 
peut  obtenir  de  dommages-intérêts  que  pour  au- 
tant quMl  parvienne  h  faire  déclarer  la  demande 
principale  non  recevable  ou  non  fondée  ;  mais  ce 
n^est  certes  pas  dans  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  qu*il  trouvera  un  moyen  quelconque  à 
Tappui  de  ses  conclusions  conire  Paction  du  de- 
mandeur. En  un  mot,  la  prétention  du  défen- 
deur n^est  autre  chose  qu*une  véritable  demande 
de  dépens  ,  non  prévus  par  le  tarif,  qu*il  juge 
insuffisant  pour  le  dédommager  entièrement  du 
préjudice  que  porte  à  son  crédit  et  à  sa  réputo- 
lion  le  mauvais  procès  qui  lui  est  liiit.  Elle  par- 
ticipe donc  de  la  nature  des  dépens;  de  même 
que  ceux-ci,  ellane  peut  êtrequ^un  accessoire  de 
la  demande  principale. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  autres  argu- 
ments puissants  que  M.  Tavocat  généra)  Keymo- 
len  a  fait  valoir  contre  Popinion  de  M.  Gloes, 
lors  de  Tarrét  de  la  3*  chambre  de  la  cour  de 
4xand  du  8  août  1854,  ni  ceux  qu^on  trouve  dans 


piano  ne  se  trouvait  pas,  au  mois  de  septem- 
bre 1852,  en  la  possession  de  Rubbens  ainsi  j 
que  celui-ci  le  prétendait;  que  Rubbens  n'a-  j 
vait  pu  le  recevoir  en  sa  possession  et  en 
devenir  propriétaire  que  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite  fixée  par  le  jugement 
déclaratif  du  11  février  1853. 

Rubbens  déclina  alors ,  dans  le  cours  de 
l'instance,  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  sur  le  fondement  que  l'acte  d'a- 
chat contre  écns  dudit  piano  constituait  un 
acte  civil  et  non  un  acte  commercial ,  puis- 
qu'il n'avait  pas  acheté  pour  revendre.  11 
soutint ,  en  même  temps ,  l'irrelevance  des 
faits  posés  jpar  le  curateur,  et  conclut  recon- 
ventionnellement  à  des  dommages -intérêts 
pour  le  4)réjudice  que  l'action  du  curateur 
portait  à  son  honneur. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  14  septem- 
bre 1855,  sans  rien  statuer  sur  l'exception 
d'incompétence,  admit  le  curateur  il  la  preuve 
demandée,  sauf  la  preuve  contraire. 

Après  enquête  et  contre-enquête,  inter- 
vint, le  28  février  1854 /le  jugement  sui- 
vant : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  enquêtes 
que,  contrairement  au  soutènement  du  dé- 
fendeur, la  faillie  Rodant  était  encore  en 
possession  du  piano  dont  s'agit  au  procès,  au 
mois  de  novembre  1852,  voire  même  au 
mois  de  décembre  suivant,  fait  résultant  des 
dépositions  des  témoins,  etc.,  etc. 

u  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 


les  arrêts  et  notamment  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  20  juin  1849  (Patic,  1849,  3, 
214).  Tous  ces  arguments  sont  puisés  dans  IVs- 
prit  de  la  loi  sur  la  compétence  de  1841.  Qu'il 
nous  suffise,  à  nous,  d'avoir  établi  que  les  deman- 
des en  dommages-intérêts  du  défendeur,  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même,  ne  sont  pas  comprises  dan$  lea  termes  de 
la  disposition  de  Tart.  32  de  cette  loi;  que  le  lerle 
même,  sur  lequel  seul  s*appuie  Topinion  con- 
traire, fait  complètement  défaut,  et  qu*on  ne 
trouve  ainsi,  ni  dans  la  lettre  ni  moins  encore 
dans  Pesprit  de  cet  article,  des  motifis  pour  aban- 
donner la  jurisprudence  unanime  Antérieure  à  la 
loi  de  1841.  Br.,  19  juill.  1841  {J,  de  B.,  1843, 
9,  531,  f>a«.,547),et  Tarrêldu  20  juin  1849sus- 
rflppelé;  Liège,  19janv.  et9  Fév.  1843  (J,de  B., 
1843,3,438  ei551,i>at.,395etS76).QHantà]acour 
de  Gand,  voy.  un  arrêt  du  7  juin  1839,  antérieur, 
k  la  vérité,  à  la  loi  de  1841 .  Voy.  au  surplus,  sur 
les  actions  reconventionnelles,  Toullier,  t.  7,  éd. 
belge,  n<»  360  et  suiv.  ;  €arré,  Loie  de  la  procé- 
dure, liv.  3,  tit.  XYI  des  Demandes  incidents,  et 
Lois  de  l'organisaiion,  art.  358;  Pigeau,  des  De- 
mandes incidenies  formées  par  le  défendeur  ^ 
p.  388,  édit.  de  1809. 
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■  ÂUeodu  qae  la  demande  intentée  par  le 
carateor  a  poar  objet  le  rapport  à  la  masse 
ifnn  meuble  cédé  depuis  la  cessation  de 
(MTement  par  la  faillie  an  défendear,  à  Toc- 
cssioa  d'ao  cantionnement  fourni  par  celui- 
ci  sur  divers  effets  de  commerce  ;  qu'une  de- 
mande ainsi  qaaiiflée  est  évidemment  une 
cofltesUtion  que  la  faillite  a  fait  natlre ,  de- 
mande qui,  aux  termes  de  Fart.  59,  §  7,  du 
code  de  procédare  civile,  et  surtout  de  Tar- 
lide  635  du  code  de  commerce,  modifié  par 
U  loi  de  1851  sur  les  faillites,  est  de  la  com- 
péieoceila  tribunal  de  Touverture  de  la  fail- 
iUe; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  se  déclarant 
compétent,  dit  que  le  demandeur  a  pleine- 
ment satisfait  au  prescrit  du  jugement  inler 
loeatoire  du  1 4  septembre  1853  ; 

«  Par  suite,  va  les  art.  444  et  446  de  la  loi 
sor  les  faillites,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
ta  cession  du  piano ,  en  ordonne  le  rapport  à 
la  masse  ou  la  valeur  estimative  de  450  fr.  » 

Bobbcns,  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
menU  reproduisit  devant  la  cour  son  eicep- 
lioo  d'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Pour  combattre  cette  exception,  le  cura- 
tear  fit  valoir  les  considérations  suivantes  : 

c  Sous  le  code  de  1807,  dit-il ,  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  était  de- 
ierminée  par  Tart.  635 ,  qui  énumérait  les 
différents  cas  dans  lesquels  les  tribunaux 
ronsQJaires  étaient  appelés  a  statuer.  A  cette 
énoisération  incomplète  et  limitative,  le  nou- 
vel art.  635  a  substitué  une  rédaction  géné- 
rale, aux  termes  de  laquelle  les  tribunaux  de 
cofflioerce  amnaUront  de  tout  ce  qui  con-' 
nrRe  le$  faillitesy  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  III  du  code  de  commerce. 

ft£'ai^.635.  disait  M.  Tesch  dans  son  rap- 
port fait  à  la  chambredes  représentants,  le 
:^  novembre  1849,  étend  la  juridiction  con- 
<v/atfe  ;  il  fait  des  Juges  de  commerce  des 
jBfef  ordinaires  en  matière  de  faillite. 

«  Ainsi ,  le  législateur  n*a  plus  voulu  voir 
dans  les  juges  de  commerce ,  en  matière  de 
faiiiUey  des  juges  d'exception  ;  pour  rendre 
les  liquidations  en  cette  matière  plus  régu- 
lières ,  plus  promptes  et  moins  dispendieu- 
ses, il  a  attribué  au  tribunal  de  la  faillite  , 
comme  étant  le  mieux  à  même  de  les  appré- 
cier et  de  les  juger,  la  connaissance  de  toutes 
/et  contestations  qu'elle  pouvait  faire  naître. 
i^te  règle  de  compétence,  consignée  dans 
te  nouvel  art.  635,  et  commentée  par  M.  le 
rapporteur ,  est  d'ailleurs ,  en  tous  points , 
«^forme  aux  principes.  Aux  termes  de  Tar- 


ticle  691  du  code  de  commerce ,  les  tribu- 
naux de  commerce  connaissent  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce; ne  faut-il  pas  en  conclure  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  doivent  également  con- 
naître de  toutes  les  contestations  qui  pren- 
nent naissance  dans  le  fait  commercial  de 
la  faillite,  et  qui  sont  réglées  par  la  même 
loi  qui  régit  les  faillites  ? 

«  Mais  que  faut-il  entendre  par  contesta- 
tions concernant  la  faillite,  dans  le  sens  de 
Part.  635  déjà  oité  ? 

«  Sans  doute  il  ne  faut  pas  comprendre 
dans  cette  dénomination  toutes  les  contesta- 
tions qui  intéressent  directement  ou  indirec- 
tement la  faillite,  mais  bien  celles  qui  pren- 
nent naissance  dans  le  fait  même  de  la 
faillite.  On  n*est  réellement  en  faillite,  disait 
Troplong  dans  un  réquisitoire  prononcé  de- 
vant la  cour  de  Nancy,  lors  d'un  arrêt  du 
'-29  novembre  18:29,  que  lorsque  la  faillite  fait 
naître  la  question  à  Juger,  —  On  peut  dire, 
dit  Devilleneuve,  que  les  contestations  dans 
lesquelles  la  faillite  joue  un  rôle  comme  in- 
troduisant  un  droit  spécial  ou  des  raisons 
de  décider  tirées  de  ce  droit  spécial,  concer- 
nent la  faillite,  dans  te  sens  de  l'art.  635 
du  code  de  commerce,  et  sont  dès  lors  île  ta 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  à  la 
différence  des  cas  où  la  faillite  est  seulement 
intéressée  dans  la  contestation.  (Dev.  sur 
Tarrét  de  la  cour  de  Bourges  du  18  mars 
1845(P(Ufc.,  1844,  â,  44S.) 

((  La  cour  de  Bourges  consacre  la  même 
opinion  :  On  doit  regarder,  dit-elle,  comme 
concernant  les  faillites  et  par  suite  comme 
étant  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  toutes  les  questions  résultant  de 
la  faillite  et  les  actions  nées  de  la  faillite  et 
exercées  à  son  occasion,  notamment  les 
questions  relatives  à  la  validité  des  paye- 
ments faits  par  le  failli  depuis  la  cessation  de 
ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  cette  cessation  (art.  446et  447  du  code 
de  commerce).  Enfin,  la  cour  de  cassation  de 
France,  faisant  Tapplication  de  ce  principe, 
à  décidé  que  le  tribunal  civil  était  radicale' 
ment  incompétent  pour  prononcer  sur  la  nul- 
lité du  transport  d'une  hypothèque,  alors 
que  la  nullité  était  demandée  pour  défaut  de 
capacité  du  cédant,  tombé  en  faillite.  5  juin 
1848  (Pasic.,  1848, 1,  4ZS)',junge  l'arrêt  de 
la  même  cour  du  7  novembre  1848  cité  suprà* 

•c  II  est  incontestable  que  l'action  inten- 
tée par  exploit  du  8  juin  1853  est  du  nom- 
bre de  celles  que  l'art.  635  du  code  de  com- 
merce attribue  au  tribunal  de  commerce. 

«(  Fondée  sur  le  défaut  de  capacité  de  la  de-^ 


104 


JUKISPRUDENCB  DE  BELGIQUE. 


moiselle  Bodant,  tombée  en  faillite,  elle  prend 
naissance  dans  le  fait  de  celle  faillite,  qui  a  joué 
le  principal  rôle  dans  ce  procès,  et  qui  a  forme 
le  seul  élément  de  la  décision  des  premiers 
juges.  Sans  la  faillite,  celte  action  en  rapport 
n'aurait  jamais  pu  être  intentée  :  ni  la  demoi- 
selle Bodanl,  restée  à  la  tète  de  ses  affaires,  ni 
même  ses  créanciers  n^auraient  pu  se  préva- 
loir de  la  nullité  qu'invoque  aujourd'hui  le 
curateur  à  la  faillite  en  faveur  de  la  masse. 

(c  N'étant  qu'un  incident  de  la  faillite,  l'ac- 
tion devait  être  jugée  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  au  livre  UI  du  code,  de  com- 
merce :  en  dehon  des  termes  du  droit  com- 
mun, la  demande  en  rapport  ne  se  justifiait 
que  par  les  dispositions  spéciales  et  excep- 
tionnelles des  art.  44Sf  et  446  du  code  de 
commerce. 

u  OkjecHon  :  On  a  prétendu  que  la  cession 
du  piano  dont  s'agit  était  un  acte  civil  et 
que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  était  seul  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  aux- 
quelles elle  pouvait  donner  lieu. 

te  Réponse  :  L'acte  de  cession,  que  l'on  pré- 
tend être  un  acte  civil,  n'est  que  Toccasion 
du  procès  :  la  contestation  réside  tout  en- 
tière danè  le  fait  commercial  de  la  faillite» 
Le  tribunal  de  commerce  de  Saint -Nicolas 
n'avait  point  à  examiner  cette  cession  en 
elle-même;  il  n'avait  qu'à  l'apprécier  et  à  la 
juger  dans  ses  rapports  avec  la  faillite,  et  ces 
rapports  étaient  réglés  par  la  loi  commer- 
ciale. 

u  L^objeclion  serait  fondée  en  droit  si, 
pendant  le  cours  des  débals,  on  avait  attaqué 
la  valeur  intrinsèque  de  l'acte  de  cession,  si  on 
en  avait  critiqué  la  forme;  toutes  ces  ques- 
tions seraient  nées  de  la  cession,  et  elles  ap- 
partiendraient au  tribunal  civil  ou  commer- 
cial ,  selon  que  la  cession  elle-même  serait 
civile  ou  commerciale  ;  mais  la  seule  ques- 
tion qui  a  clé  débattue  était  celle  de  savoir 
quelle  était  l'inûuence  que  l'état  de  faillite 
de  la  demoiselle  Bodanl  pouvait  exercer  sur 
le  sort  de  celte  cession.    . 

«  Les  tribunaux  de  commerce  sont  juges 
ordinaires  en  matière  de  faillite.  Ils  connais- 
sent de  toutes  les  contestations  qui  la  concer- 
nent, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
livre  ill  du  code  de  commerce  :  L'pbjection 
soulevée  restreint  donc  la  compétence  de  ces 
tribunaux,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  ; 
puisqu'elle  leur  enlève  la  connaissance  d'une 
question  née  de  la  faillite. 

«  Soustraire  j  dissimuler  ou  receler  tout 
ou  partie  des  biens  meubles  ou  immeubles 
d'un  failli  ;  stipuler ,  soit  avec  le  failli,  soit 


avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages 
particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  dé- 
libérations de  la  faillite  ;  faire  un  traité  par- 
ticulier ,  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un 
avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ;  tous 
ces  actes  sont  incontestablement  dénués  de 
tout  caractère  commercial.  Dans  le  système 
de  l'appelant,  s'il  était  vrai,  l'action  en  nul- 
lité de  ces  actes  ou  conventions  frauduleux 
devrait  être  portée  devant  le  tribunal  civil  du 
domicile  du  défendeur  ;  mais ,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi ,  cette  action  étant  née  de  b 
faillite,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel  la  faillite 
est  ouverte.  (  Art.  580  et  SS75  nouveaux  du 
code  de  commerce.) 

u  Abstraction  faite  du  droit  criminel,  l'ac- 
tion en  nullité  prévue  par  l'art.  S$80  du  code 
de  commerce  doit,  en  quelque  sorte,  se 
confondre  avec  l'action  en  rapport  réglée  par 
les  art.  445  et  446  du  même  code  :  elles  se 
fondent  toutes  deux  sur  le  même  fait,  la  fail- 
lite; elles  sont  réglées  Tune  et  l'autre  par  la 
même  loi  commerciale  ;  elles  tendent,  enûn, 
au  même  résultat  :  la  réintégration  à  la  masse 
de  ce  qui  devait  en  faire  partie.  Ne  faut  il 
pas  en  conclure  que  ces  deux  actions  doivent 
suivre  les  mêmes  règles  de  compétence  ? 

«  a»  Objection  :  L'art.  505  du  code  de 
commerce  prévoit  les  cas  où  les  contesta- 
tions, concernant  la  liquidation  des  faillites, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils; 
or ,  dit-on ,  cet  article  ne  pourrait  recevoir 
aucune  application  si,  en  général,  toutes  les 
contestations  concernant  les  faillites  sont  dé- 
férées aux  tribunaux  de  commerce. 

u  Réponse  ;  Il  faut  entendre  comme  con- 
testations concernant  la  faillite,  dans  le  sens 
de  l'art.  655 ,  celles  qui  prennent  naissance 
dans  le  fait  même  de  la  faillite,  et  ^sont  régies 
par  la  loi  spéciale  sur  les  faillites.  Cependant, 
en  dehors  de  celles-là ,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  peuvent  s'élever  pendant  le 
cours  d'une  faillite ,  l'intéresser  soit  active- 
ment soit  passivement,  en  un  mot,  influer 
sur  sa  liquidation ,  tout  en  ayant  une  cause 
indépendante  de  la  faillite.  Ces  contestations, 
comme  le  dit  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du 
i28  novembre  1849 (Pa«.,  1851,  %,  S5I),  doi- 
vent être  portées  devant  les  juges  auxquels 
la  connaissance  en  est  dévolue  par  la  loi.  il 
y  a  plus  :  dans  le  cas  même  ou  certaines 
affaires  seraient  portées  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  conformément  à  l'art.  655,  et 
que,  dans  le  cours  des  débats,  il  surgirait  une 
question  essentiellement  civile,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  tenus  d'en  renvoyer  la 
connaissance  aux  juges  qui  doivent  en  oon- 
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oallre,  et  sonéoîr  à  prononcer  jusque  après 
leor  décision  (même  arrêt  de  Colmar).  Ainsi, 
dans  CCS  deux  cas,  i*art.  505  recevra  incon- 
testablement son  application.  La  loi  elle* 
même,  dans  les  art.  4da  et  504,  donne  des 
eiemples  dinddents  de  nature  civile ,  dont 
dlereovoîe  le  jngeroentà  la  juridiction  civile.» 

ABltT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  question  de  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

Coosîdérant  que  le  demandeur,|dans  son 
eiploii  introdnctif  d'instance,  a  estimé  Tobjet 
en  contestation  à  la  somme  de  475  fr.,  d'où 
il  sait  que  le  premier  juge,  quant  au  fond,  a 
pronoDcé  en  dernier  ressort,  quoique  le  dé- 
fendeur eût  conclu  reconventionnellement  à 
pios  de  2,000 1>.  de  dommages-intérêts,  sous 
le  prétexte  que  la  demande  était  vexatoire  et 
portait  atteinte  à  son  crédit ,  puisque  cette 
demande  en  dommages -intérêts,  n'ayant 
aacooe  cause  antérieure  à  la  demande  prin- 
cipale, dérivant,  au  contraire,  de  celle-ci,  en 
était  Faocessoire;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Nicolas,  compétent  pour 
suioer  en  dernier  ressort  sur  la  demande 
principale,  l'éUit  également,  dans  l'espèce, 
poar  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  de 
ViUegas,  substitut,  confirme  le  jugement 
dont  appel  quant  à  la  compétence,  déclare 
poor  le  surplus  l'appel  non  recevable  defeciu 
mmiiup. 

Du  8  décembre  1854.  -^  Cour  de  Gand. 
-  1"  cb.  —  PL  MM.  Van  Branteghem  et 
^hers. 


SDCCESSION.    —  PaÉTENDÂ!IT>ROIT.   —  1m- 

niiiu.1  imriaTAGBABLB.  —  Vbwtb.  —  Qppo- 
snioii. 

Est  nom  fondée  ropposUiou  à  la  vente  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  êuccession,  tors- 
ffÊÊ  Coppoaant,  eanê  méconnaître  IHtnpoB- 
9ibUiié  du  partage  en  nature,  ne  s'oppose  à 
la  tenu  qu'à  titre  de  droits  qu'il  prétend 
avoir  dans  la  succession. 

lir  a  lieu  seulement  de  lui  réserver  éventuel' 
liment  le  droit  de  réclamer  sa  part  du 
fris  de  vetUe, 


(DAVVin,  —  C.  HATTBLBt). 

Un  jugement,  rendu  à  la  demande  de  plu- 
sieurs cohéritiers,  avait  ordonné  la  vente 
d'un  immeuble  reconnu  impartageable.  De- 
puis ce  jugement,  de  nouveaux  prétendants 
droit  à  l'hérédité  se  présentèrent  et  firent 
signifier  an  notaire  qu'ils  s'opposaient  à  la 
vente.  Le  premier  juge  ordonna  qu'il  fût 
passé  outre  à  l'adjudication. 

ABBtr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  venté  est 
ordonnée  par  jugement  basé  sur  ce  que  la 
maison  dont  il  s'agit  est  imparU^eable  ; 
que  les  appelants  ne  contestent  pas  l'impos- 
sibilité du  partage; 

Qu'ils  ne  dirigent  pas  non  plus  leur  oppo- 
sition contre  ceux  au  profit  de  qui  la  vente 
est  ordonnée;  qu'ils  n'attaquent  pas  même 
le  jugement,  dont  elle  n'est  que  l'exécution  ; 

Qu'ils  se  bornent  à  invoquer  leur  droit  à 
la  propriété  ; 

Qu'en  supposant  que  leurs  prétentions 
fussent  fondées ,  il  n'en  résulterait  pas  que 
la  maison,  déclarée  imparUgeable  par  juge- 
ment non  attaqué ,  fût  en  réalité  partagea- 
ble; que  par  suite  la  vente  n'en  dût  pas 
avoir  lieu  ; 

Que  tout  ce  qu'on  pourrait  induire  de  leur 
droit  à  la  propriété ,  ce  serait  qu'ils  pour- 
raient réclamer  sur  le  prix  de  vente  une  quo- 
tité proportionnelle  au  droit  de  chacun  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier,  en  ses  conclusions  et  de  son  avis, 
déclare  les  appelants  non  fondés  en  leurs  con- 
clusions, les  en  déboute;  met  en  conséquence 
l'appel  à  néant,  libre  auxdits  appelants  d'a- 
gir ,  comme  de  conseil ,  sur  le  prix  de  la 
vente,  s'ils  s'y  croient  fondés. 

Du  4  novembre  1854.  —  Cour  de  Brux. 
—  3«  ch. 


PENSION  ALIMENTAIRE.  —  MkBB  katd- 
BBLLB.  —  Emploi.  —  Justipicatior.  — 
Éducatiob. 

Le  père  naturel,  condamné  à  payer  une  part 
contributive  dans  la  pension  de  son  enfant, 
ne  peut  estiger  de  la  mère  qu'elle  justifie 
remploi  des  fonds  au  profit  de  la  fille  con^ 
fiée  à  ses  soins. 

Le  soin  de  diriger  l'éducation  de  l'enfant  fait 
partie  des  obligatiosts  qui  ineombent  à  la 
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mère  à  qui  la  garde  de  la  mineure  a  été 
confiée.  Le  père  a  droit  d'exerùer  ea  sur- 
veillance sur  celte  éducation, 

(PIIIEZ,  —  C.  POLLIT.) 

La  demoiselle  Follet  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  Tournai  le  sieur  Penez,  pour  se 
voir  condamner  à  payer  sa  part  contributive 
dans  la  pension,  Tentrelien  et  l'éducation  de 
Palmyre  Penez,  fille  naturelle  reconnue  du- 
dit  défendeur  et  de  la  demoiselle  PoOet. 

Par  jugement  du  9  août  1852,  le  tribunal 
fixa  à  500  francs  la  somme  nécessaire  à  la 
pension  de  la  demoiselle  Penez ,  et  fixa  à 
1 2S  francs  par  semestre  la  part  contributive 
du  défendeur.  —  Appel. 

Penez  soutint  que  la  pension  allouée  à  sa 
fille,  par  jugement  du  19  janvier  1844,  était 
suffisante,  eu  égard  à  sa  fortune ,  et  que  s'il 
y  avait  lien  de  majorer,  cette  majoration  de- 
vait être  supportée  par  la  mère  seule.  Il  sou- 
tint aussi  qu'il  y  avait  lien  de  décider  qu'à 
l'avenir  sa  quote-part  ne  serait  versée  à  l'in- 
timée que  sur  la  production  des  pièces  jus- 
tifiant l'emploi  des  fonds  au  profit  de  la  mi- 
neure. 11  concluait  aussi  à  ce  que  le  droit  de 
surveiller  et  de  diriger  l'éducation  de  sa  fille 
lui  fût  réservé. 

Les  intimés  posèrent  des  faits  tendants  à 
justifier  leur  demande  de  majoration  de  la 
pension  et  pris  dans  l'accroissement  de  for- 
tune de  l'appelant. 

ABBÊT. 

Là  COUR;  —  Âllendu  qu'en  prenant 
égard  à  ce  que  doivent  coûter,  dans  les  limi- 
tes de  sa  condition,  l'entretien  d'une  fille  de 
cultivateur  et  son  éducation  dans  un  pen- 
sionnat de  campagne  où  sont  reçus  les  en- 
fants de  cette  classe  de  la  société ,  le  chifi're 
de  500  francs  demandé  par  l'intimée  et  al- 
loué par  le  premier  juge  doit  être  considéré 
comme  trop  élevé  et  peut  être  réduit  à  400 
francs  ; 

Attendu  que  l'enfant  restant  confié  à  l'inti- 
mée sa  mère,  il  ne  peut  échoir,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  d'ordonner  à  celle-ci 
de  justifier  de  l'emploi  des  fonds  fournis  par 
l'appelant  ;  que  TafTection  naturelle  d'une 
mère  pour  son  enfant  donne,  dans  l'espèce, 
une  garantie  suffisante  du  bon  usage  qui  en 
sera  fait; 

Attendu  que,  par  le  jugement  du  19  jan- 
vier 1844,  l'enfant  ayant  été  confiée  à  l'inli-' 
mée  sa  mère,  le  soin  de  diriger  son  éduca- 


tion doit  nécessairement  faire  partie  des  obli- 
gations que  lui  impose  la  ganie  lui  confiée, 
sauf  à  l'appelant  à  exercer  sur  cette  éduca- 
tion une  surveillance  à  laquelle  l'intimée  a 
déclaré  à  l'audience  ne  i)as  entendre  s'oppo- 
ser, non  plus  qu'à  ce  que  l'appelant  vit  son 
enfant  ; 

Attendu  que  la  décision  de  la  cour  rédui- 
sant la  somme  allouée  par  le  premier  juge 
autorise  une  répartition  des  dépens  dans  une 
autre  proportion,  qu'il  est  juste  de  les  parU- 
ger  également  entre  les  parties; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  sauf  le  dernier,  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquette  entendu  en  son  avis 
conforme,  met  l'appel  incident  à  néant;  sta- 
tuant sur  l'appel  principal,  sans  s'arrêter  aux 
faits  posés  par  l'intimée,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant  en  tant  qu'il  a  fixé  à 
500  francs  la  somme  pour  laquelle  les  par- 
ties doivent  contribuer  à  l'entretien  et  à  l'é- 
ducation de  Palmyre  Penez;  émendant,  fixe 
cette  somme  à  400  francs,  etc. 

Du  9  mars  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
V  ch.  ^  PL  MM.  SchoUaert  et  Payen. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Domicile.  -^ 
Désaveu.  —  Domicile  de  l'eufant.  —  Coi- 

PtTEfrCB. 

La  femme,  séparée  de  corps,  peut  se  choisir 
un  nouveau  domicile  après  le  jugement 
coulé  en  force  de  chose  jugée,  prononçant 
cette  séparation. 

L'enfant  ne  conserve  point  son  domicile  de 
droit  cheM  celui  qui  a  formé  contre  lui  une 
action  en  désaveu  de  paternité;  et  par  suite, 
le  domicile  du  désavouant  ne  peut  être 
pris  en  considération  pour  déterminer  la 
compétence  du  tribunal  devant  lequel  cette 
action  doit  être  portée, 

(PALHAERTS,  —  C.  HORBAD.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'épouse 
Moreau,  appelante,  étant  séparée  judiciaire- 
ment de  corps  d'avec  son  mari  ici  intimé,  a 
pu  se  choisir  un  autre  domicile,  qu'elle  a 
ûxé  à  Alken,  arrondissement  de  Tongrcs, 
ainsi  qu'il  conste  des  documents  produits  au 
procès  ;  qu'elle  a  conservé  ce  domicile ,  si , 
comme  l'intimé  le  prétend,  et  que  cela  parait 
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vrai,  die  n^a  en  qa*one  simple  résidence  à 
Ledcber^-lez-Gand  ; 

Considérant,  qu*à  Ta  yérité ,  la  séparation 
de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage ,  mais 
qu'elle  rompt  les  rapports  de  cohabitation  et 
de  communication  sur  lesquels  est  fondée  la 
présomption  de  paternité  ;  que  Tintimé,  par 
son  action  en  désaveu,  affaiblit  de  plus  en 
plus  cette  présomption;  qu'il  n*est  donc  pas 
reœvable  à  l'invoquer  pour  soutenir  que 
{"enfant  dont  il  dénie  être  le  père  aurait 
néanmoins  chez  lui  son  domicile  de  droit  ; 
qu'il  doit,  aa  contraire,  comme  demandeur, 
procéder  devant  les  juges  naturels  des  appe- 
botes,  puisqu'elles  sont  réellement  défende- 
resses à  Faction  en  leur  qualité  respective  de 
mère  et  tutrice  ad  hoc  de  l'enfant  désavoué  ; 
qa*ajant  l'une  et  l'autre  leur  domicile  à  Al- 
ken,  elles  sont  fondées  à  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  de  Hasselt  pour  coonaltre 
de  la  contestation  ; 

Par  ces  motifs ,  conclusions  contraires  de 
S.  Dubois,  substitut  du  procureur  général, 
sar  la  deuxième  question,  reçoit,  pour  autant 
que  de  besoin,  les  appelantes  opposantes  à 
Farrét  par  défaut,  du  8  août  dernier,  et,  sta- 
(oant  sur  leur  opposition,  les  déclare  bien 
fondées  dans  leur  déclinatoire;  en  consé- 
quence, met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  à  néant  ;  émendant,  déclare  que  le 
tribunal  de  Hasselt  était  incompétent,  etc. 

Du  7  décembre  1854.  —  Cour  de  Liège. 
—  1™  ch.  —  PL  MU.  Marcolty  et  Dereux. 


TÉMOINS.  —  RmocHis.  ^  IiTTtiftr. 
L'article  983,  code  proc,  n*eêt  que  démon- 

Celui  qui  a  eigné  deê  traitée,  bien  qu'en  qua- 
lité d'agent  comptable  d'une  société,  pou- 
vani,  comme  souscripteur  de  ceUe-ci,  être 
Vobjet  d'un  recours  de  la  part  des  tiers 
porteurs,  peut  être  reproché  (tans  une  in- 
stance relative  au  payement  de  ces  Irai- 


(*)  La  doctrine  qui  ne  voit  rien  de  limitatif 
dans  Fart.  285  paraît  prédominer.  Paris,  cass., 
3 juin.  1830;  Naney,  11  nov.  1841  {Poste,  1842, 
%  945);  Bordeaux,  93  avril  1844  (  Pasic.,  1844, 
i.  631)  {  Bnix.,  S  février  1891  ;  97  juillet  1895; 
17  mars  1834  et  9  mai  1838.  Yoy.  aussi  Liège, 
9  août  1841  (Pasic.,  1849,  65;  7.  de  B.,  95); 
TooUicr,  t.  9,  nw  991  à  301  ;  Carré,  no  1101  ;  Fa- 
vard,  t.  i,  p.  555;  Duranton,  1. 13,  n»  389;  Pi- 
geao.  Comment.,  p.  535;  Dalioz,  t.  97,  p.  54, 
a«  5.  Yoj.  en  sens  contraire,  Brus.,  51  déc.  1898 


tes,  à  raison  de  l'intérêt  direct  qu'il  a  dans 
le  procès  (•). 

'     (hALLET  FRARES,  —  C.  HARTin.) 

Les  sieurs  Mallet,  banquiers,  avaient  assi- 
gné le  sieur  Martin  et  sa  ^œiir,  conjointe- 
ment avec  la  société  du  Martinet,  comme  être 
moral,  et  lous  les  membres  qui  la  composent 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Charle- 
roi,  en  condamnation  d*une  somme  de  1 4,506 
francs  98  c,  montant  d'effets  de  commerce. 

Par  jugement  du  98  juin  1853,  les  de- 
mandeurs avaient  été  admis  à  prouver  par 
témoins  certains  faits.. •  A  l'audience  fixée 
pour  la  preuve,  se  présenta  pour  déposer  le 
sieur  J.  B.  Beaujour,  assigné  à  la  requête  des 
demaVideurs.  Les  défendeurs  reprochèrent  ce 
témoin ,  soutenant  qu'il  avait  un  intérêt  di- 
rect et  personnel  dans  l'affaire.  Jugement  du 
14  février  1854,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  procès  au  fond  a  pour 
objet  de  statuer  sur  le  mérite  des  traites 
souscrites  par  le  témoin  Beaujour; 

tt  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  ce  n'est 
qu'en  qualité  d'agent  comptable  de  la  société 
du  Martinet  à  Mons  qu'il  a  signé  ces  traites, 
néanmoins  comme  souscripteur  de  celles-ci, 
il  pourrait  être  l'objet  d'un  recours  de  la 
part  du  tiers  porteur  et  il  aurait  ainsi  un  in- 
térêt direct  dans  le  procès  actuel; 

K  Attendu  qu'en  supposant  même  que  le 
témoin  Beaujour  pût  échapper  à  la  respon- 
sabilité matérielle,  il  aurait  encore  un  inté- 
rêt moral  à  voir  valider  les  actes  qu'il  a  po- 
sés; que,  d'après  les  considérations  ci-dessus, 
la  déposition  du  témoin  Beaujour  pouvant 
être  suspectée  de  partialité,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  admettre  la  lecture  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  con- 
sulairement,  dit  que  la  déposition  du  témoin 
Beaujour  ne  sera  pas  lue,  etc.  »  —  Appel. 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  J.  B.  Beau- 
jour  ,  en  signant  les  traites  qui  font  Tobjet 

et  4  nov.  1837;  Aix,  11  juin  1830;  Limoges,  6  mai 
1835;  Locré,  Esprit  du  code  de  ctfmm.,  t.  9, 
p.  403  à  416;  Goulon,  Quest.  de  droit,  t.  3, 
p.  491;  Bernât^  p.  906,  note  49,  édit.  de  1857, 
qui  cite  les  opinions  en  sens  divers;  Boitard,  t.  1, 
p.  416,  t.  9,  p*  959  ;  Rodière,  t.  9,  p.  139;  Boo- 
nier.  Preuves,  n©  190;  Bioche,  Dict,^  3«  édit., 
vo  Enquête,  n»  378  et  9«  édit.  n»  911.  Voy.  aussi 
Tbomine,  n»  334,  et  la  note;  Rauter,  n»  919. 
(*)  Bioche,  no  199  ;  Berriat,  ibid. 
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da  procès  dans  lequel  les  appelants  veulent 
le  faire  entendre  en  témoignage,  s'est  exposé 
à  être  cité  en  justice  par  les  tiers  porteurs  ou 
endosseurs  de  ces  traites,  en  vertu  des  arti- 
cles 140,  101  et  167  du  code  de  commerce, 
pour  y  être  condamné  à  en  effectuer  le  paye- 
ment ;  qu'il  a  donc  à  ce  procès  un  intérêt 
pécuniaire  et  matériel  direct  qui  rendrait  sa 
déposition  trop  peu  sûre,  trop  peu  dénuée 
de  garanties  de  véracité  pour  pouvoir  servir 
de  base  à  une  décision  judiciaire  ,*  que  Tar- 
ticle  285  du  code  de  procédure  civile  n'étant 
que  démonstratif,  le  reproche  dirigé  contre 
le  témoin  peut  être  considéré  comme  suffi- 
samment autorisé  par  les  dispositions  de  cet 
article  ;  que  rien  au  procès  ne  permet  de  le 
considérer  comme  témoin  nécessaire  ; 

Par  ces  motifs,  dit  l'appelant  sans  grief,  etc. 

Du  1"  août  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  cb.  —  PI.  Miff.  Picard  et  Barbanson. 


PRESSE.  —  DoHHAGBS-IIITÊRftTS  (  ACTIOIf  BU). 

■—  IiPRTHEua.  —  Mise  hors  or  gaoss.  — 
Ordrr  pvrlic. 

En  wtalière  de  presêe,  le  principe  de  la  miee 
hors  de  cause  de  l'imprimeur  qui  fiui  cou- 
naîire  l'auieur  n'eet  pas  d'ordre  publie; 
partant,  l'imprimeur  peut  y  renoncer. 

Cette  renonciation  doit  ee  déduire  dé  ce  que 
fimpritueur,  condamné  par  défaut  et  qui  a 
fbndé  son  opposition  sur  la  mise  en  cause 
d'un  lier»  comme  auteur,  se  borne  à  con- 
clure purement  et  simplement  à  l'audience 
que  celui-ci  ait  à  le  garantir  des  condam- 
nations à  intervenir.  . 

Ce  n'est  que  pour  le  cas  ott  l'identité  de  l'au- 
teur a  été  reconnue  par  l'adversaire  ou 
constatée  par  un  jugement  contradictoire, 
qu'il  y  a  lieu  à  la  mise  hors  de  cause  de 
l'imprimeur. 

{  DE  WÀUEIIS,  —  G.  DUGIVIOLLE  ET  PAUWEL8.) 

Par  exploit  du  23  avril  1852 ,  une  action 
en  dommages -intérêts  fut  intentée  par  le 
sieur  Dugniolle  contre  le  sieur  De  Wallens , 
éditeur  du  Méphfstophélès ,  du  chef  d'atta- 
ques dirigées  contre  lui  par  ce  journal. 

A  l'audience  du  28  avril  1852,  à  laquelle 
la  cause  avait  été  6xée,  le  défendeur  fit  dé- 
faut et  le  tribunal  adjugea,  le  5  mai,  au  de- 
mandeur une  somme  de  10,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Opposition  fut  faite  à  ce  jugement.  Elle 


était  fondée  sur  ce  que  De  Walleas  n'était 
point  l'auteur  de  l'article  dont  se  plaignait 
Dugniolle ,  et  qu'il  n'avait  inséré  cet  article 
que  sous  la  responsabilité  personnelle  de 
l'auteur,  le  sieur  Pauwels,  statuaire,  demeu- 
rant à  Saiot-Josse-ten-Noode ,  qui  avait  été 
mis  régulièrement  en  cause  à  la  requête  de 
De  Wallons,  par  exploit  du  V'  mai,  et  ainsi 
antérieurement  à  la  prononciation  du  juge- 
ment par  défaut  pris  à  sa  charge,  malgré  les 
déclarations  formelles  faites  par  son  avoué  à 
l'audience. 

Cet  appel  en  garantie,  en  date  du  1«'  mai, 
mentionné  dans  la  requête  d'opposition,  ne 
fut  point  dénoncé  par  De  Wailens  à  Do- 
gniolle;  mais,  par  acte  du  15  mai,  Pauwels 
le  fit  notifier  à  CQ  dernier. 

A  l'audience ,  De  Wallens  conclut  a  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  recevoir  son  opposi- 
tion, et  pour  le  profit  déclarer  l'action  en  ga- 
rantie formée  par  lui  contre  le  sieur  Pauwels 
bien  fondée;  par  suite,  condamner  ce  dernier 
à  le  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  du 
chef  de  Taction  intentée  par  Dugniolle. 

Dugniolle  conclut  au  rejet  de  l'opposition 
de  De  Wallens. 

Pauwels  conclut  à  ce  qu^il  fût  dit  pour 
droit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  le  condamner 
qu'aux  dépens  pour  tous  dommages-inté- 
rêts. 

Le  26  juillet  1852,  le  tribunal  statua  ainsi  : 

u  Attendu  que  l'opposition  n'est  pas  con- 
testée en  la  forme  ; 

u  Attendu  qu'en  présence  d'une  garantie 
acceptée  par  la  partie  Meeus ,  l'opposant  qui 
n'a  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  ne 
conclut  pas  même  à  la  réformation  du  juge- 
ment par  défaut  ;  que,  d'autre  part,  le  défen- 
deur en  garantie  demandant  à  passer  parmi 
simple  condamnation  aux  frais,  il  y  a  lieu  à 
la  révision  du  jugement  par  défaut  dans  une 
cause  où  l'instance  sur  opposition  est  intime- 
ment liée  à  celle  en  garantie;  • 

«  Attendu  que  si  le  sieur  Dugniolle  s'est 
plaint  à  juste  titre  de  l'imputation  que  lui 
faisait  le  Méphistophélès  du  18  avril  1852. 
d'avoir  écrit  une  lettre  infâme,  il  est  con- 
stant, d'autre  pari,  que  le  préjudice  moral 
éprouvé  par  celte  imputation  a  considéra- 
blement diminué  par  la  rectification  sponta- 
née insérée  dans  la  même  feuille; 

«  Par  CCS  motifs,  le  tribunal  reçoit  Top- 
position,  et  faisant  contradictoi rement  droit 
entre  toutes  les«parties,  rapporte  le  jugement 
par  défaut,  et.  faisant  droit  par  disposition 
nouvelle,  condamne  le  défendeur  sur  opposi- 
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tioo,  (Mrtie  Gaffé,  à  payer  par  corps  au  de- 
mandeur la  somme  de  1 ,000  francs,  à  titre 
dedommages-inléréts  avec  intérêts  judiciai- 
res et  dépens,  etc.  » 

Appel  par  De  Waitens  qui  met  Pauwels  en 
cause  et  coodnt  à  être  mis  purement  et  sim* 
pJement  hors  de  cause,  par  le  motif  qu'il 
avait  lait  connaître  Tauteur  dans  sa  requête 
d'opposition  et  demandé  alors  sa  mise  hors 
de  cause. 

Il  importait  peu,  disait-il,  que  son  avoué 
eâi  omis  de  répéter  cette  demande  dans  les 
cooclasions  d'audience,  puisque  la  mise  hors 
de  cause  de  l'imprimeur  étant  d*ordre  public, 
ie  tribunal  aurait  dû  la  suppléer  d'office; 
d'ailleurs  elle  peut  être  demandée  en  tout 
état  de  cause. 

Paowels  sontînt  qu'appelé  à  garantir  De 
Wattens.  condamné  à  la  garantie  et  n'ayant 
pas  appelé  de  cette  condamnation,  il  y  avait 
quant  i  loi  chose  jugée. 

AHl&T. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
do  jugement  par  défaut  du  S  mai  18$S  : 

Attendu  qu'aucun  grief  n'a  été  proposé 
contre  ce  jugement,  dont  il  n'est  même  plus 
parlé  dans  les  conclusions  que  l'appelant  a 
déposées  sur  le  bureau  à  l'audiencç  du  6  dé- 
cembre courant  ; 

Aitendu^  an  surplus,  qu'en  prononçant  ce 
jogement  le  premier  juge  n'a  fait  que  ce  que 
1»  lois  de  la  matière ,  l'absence  du  cité ,  et 
les  éléments  du  procès  l'autorisaient  à  faire. 

En  ce  qui  regarde  le  jugement  rendu  sur 
Topposition  de  De  Wallens,  le  â6  juillet  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  par  sa  re- 
quête d'opposition.  De  Wallens  a  demandé 
sa  mise  hors  de  cause,  il  est  vrai  aussi  que, 
dans  ks  conclusions  qu'il  a  prises  à  l'au- 
dience du  S5  juin,  jour  fixé  pour  discuter  le 
mérite  de  cette  opposition ,  il  s'est  borné  à 
conclure  «  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  rece- 
<=  îoir  son  opposition  et,  pour  le  profit,  dire 
«  et  déclarer  pour  droit  que  l'action  en  ga- 
«  rantie  formée  contre  Pauwels  est  bien  fon- 
«  dée;  par  suite,  condamner  ce  dernier  à 
<  le  garantir  de  toutes  les  condamnations 
^  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui 
■  da  chef  de  l'action  intentée  par  le  sieur 
B  Jean  Dugniolle,  etc.;  » 

Attendu  qn'en  agissant  et  concluant  ainsi, 
il  est  clair  que  De  Wallens  acceptait  le  débat 
jodiciaire  que  Dugniolle  lui  présentait;  en 
agissant  et  concluant  ainsi,  De  Wallens  de- 
meurait néc^sairement  en  cause  et  comme 
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défendeur  au  principal  et  comme  demandeur 
en  garantie  ;  en  agissant  et  concluant  ainsi , 
De  Wallens  renonçait  bien  évidemment  à  sa 
demande  de  mise  hors  de  cause,  mentionnée 
dans  sa  requête  d'opposition  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de 
l'article  18  de  la  constitution,  combiné  avec 
l'article  11  du  congrès  national,  du  ^juillet 
1831,  sur  la  presse,  il  n'y  avait  pas  lieu  dans 
la  présente  affaire  de  mettre  De  Wallens  hors 
de  cause,  puisque  De  Wallens  n'a  pas  fait  ce 
que  cette  dernière  disposition  lui  ordonnait 
de  faire  pour  n'être  pas  poursuivi.  «  Dans 
«  tous  les  procès  pour  délit  de  presse,  porte 
K  ce  décret,  le  jury,  avant  de  s'occuper  de 
«  la  question  de  savoir  si  l'écrit  incriminé 
«  renferme  un  délit,  décidera  si  la  personne 
u  présentée  comme  auteur  du  délit  l'est  réci- 
te lement,  l'imprimeur  poursuivi  sera  iou- 
«  jours  maintenu  en  cause ,  jusqu'à  ce  que 
u  Va'uteur  ait  été  reconnu  judiciairement 
i(  tel.  »  Or,  dans  l'espèce,  aucun  jugement 
n'a  déclaré  que  Pauwels  était  réellement  l'au'^ 
teur  des  articles  incriminés  par  le  sieur  Du- 
gniolle, et  Dugniolle,  loin  de  reconnaître  ce 
fait,  l'a  formellement  méconnu  en  première 
instance  et  en  appel  :  il  a  même  déclaré  qu'il 
ferait  la  preuve  contraire  si  De  Wallens  ten- 
tait de  faire  la  preuve  directe. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises 
par  l'appelant  contre  Pauwels  cité  en  inter- 
vention en  appel  : 

Attendu  que  du  moment  qu'il  est  établi 
que  l'appel  de  De  Wallens  contre  Dugniolle 
n'est  pas  fondé,  il  est  évident  que  la  mise  en 
cause  de  Pauwels  pour  prendre  telles  conclu- 
sions que  de  conseil  contre  DugnioUe,  aux 
termes  de  l'exploit  de  citation  du  â3  novem- 
bre 18K3,  est  sans  but  et  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de'son  avis,  démet  De  Wal- 
lens de  son  appel ,  le  condamne  à  Tameade 
et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties,  etc. 

Du  15  décembre  1852.  ^  Cour  de  Brux. 
—  3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Jottrand,  Bartels  et 
Funck. 


CAUTION.  —  Obligation  cokxsxciale.  — 
Cohp£tence. 

Le  cautionnement  donné  pour  garantie  d*une 
obligation  commerciale  n'a  pas  pour  effet 
de  soumettre  la  caution  à  la  Juridiction  des 
tribunaux  de  commerce, 

La  qualité  de  négociant  dans  la  personne  de 
la  caution  ne  pourrait  légitimer  la  corn- 
pétence  du  tribunal  d'exception. 
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Il  pnU  donc  demmnder  êon  rencoi  devani  aon 
juge  naturels' il  a  été  attrait  seul  en  justice 
£t  non  conjointement  et  pomme  partie  ac- 
cessoire du- débiteur  cautionné  (M. 

(VUL  FEtBES,  —  G.  FIIfltOT.) 

Le  sieur  Pinnoy,  particulier  à  Gand,  avait 
cautionné  en  cette  Yille  une  dette  coronier- 
ciale  contractée  par  sa  fille ,  marchande  à 
Bruxelles,  envers  les  sieurs  Vial. 

Assigné  en  exécution  de  son  engagement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
il  proposa  i;n  déclinatoire  qui  fut  rejeté  en 
ces  termes  par  jugement  du  8  décembre 
18«3  : 

Il  Attendu  que  Torigine  de  la  dette  a  pour 
objet  des  marchandises  de  marchand  à  mar- 
chand, payables  à  Bruxelles  ; 

M  Attendu  que  l'assigné  a  cautionné  cette 
dette; 

4(  Attendu  que  celui  qui  se  rend  caution 
d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créan- 
cier à  satisraire  à  celte  obligation,  si  le  débi- 
teur n'y  satisfait  pas  (article  t^OII  du  code 
civil  );  que  la  caution  se  met  donc  aux  lieu 
et  place  du  débiteur,  si  celui-ci  ne  remplit 
pas  l'obligation,  et  qu'elle  se  soumet  non- 
seulement  au  payement,  mais  à  toutes  les 
conditions  de  l'obligation  ; 

<c  Attendu  que  l'une  des  conditions  de  la 
dette,  dans  l'espèce,  était  que  le  payement 
devait  se  Taire  à  Bruxelles,  et,  partant,  que 
c'est  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  que  le  dé- 
fendeur doit  payer; 

«  Attendu  que  la  dette  était  commerciale  ; 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  connaître  la  vali- 
dité du  cautionnement,  qui  n'est  pas  con- 
testée, mais  de  la  dette  elle-même,  qui  est 
exclusivement  et  essentiellement  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  dé- 
clinatoire. 1  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  cautionne- 
ment est  un  contrat  de  bienfaisance ,  pure- 
ment civil  de  sa  nature  et  non  commercial  ., 
encore  que  la  dette  cautionnée  ait  eu  pour 
objet  des  actes  de  commerce  ;  que  même , 
dans  l'espèce,  il  n'appert  point  que  le  eau- 


(')  Yoy.  ce  recueil,  année  1853,  p.  36;  Dalioz, 
Nouv.  Rip,,  T«  /icth  de  cofnm,^  no«  401  et  suiv., 
333  eisuiv.;  Compétence  commerciale^  no  134,  e( 


tionnement  donné  par  l'appelant  aux  intimés 
aurait  eo  d'autre  cause  que  son  affection 
pour  sa  fille,  débitrice  des  appelants  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  caution  se 
met  au  lieu  et  place  du  débiteur  principal, 
quant  à  cerUins  effets  de  l'obligation  oon- 
tractée,  cela  ne  peut  aller  jusqu'à  une  renon- 
ciation de  la  caution  à  son  juge  naturel,  pas 
plus  qu'elle  ne  serait  soumise  à  la  contrainte 
par  corps  qui  pourrait  être  prononcée  contre 
le  débiteur  principal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  errements  da 
procès  que  l'appelant  est  domicilié  à  Gand  ; 
que  c'est  dans  cette  ville  qu'il  s'est  obligé 
comme  caution  envers  les  intimèi ,  par  une 
convention  tout  à  fait  distincte  et  longtemps 
après  que  les  dettes  de  sa  fille  avaient  pris 
naissance; 

Attendu  que  l'appelant  a  été  attrait  en 
justice  seul  et  non  conjointement  et  comme 
partie  accessoire  du  débiteur  cautionné  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dé- 
duit que  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les était  incompétent,  tant  en  raison  de  la 
personne  qu'en  raison  de  la  matière  ;  que , 
par  une  conséquence  ultérieure,  la  qualité 
de  négociant  dans  la  personne  de  l'appelant 
ne  pourrait  valider  la  compétence  de  ce  même 
tribunal  ;  qu'ainsi  la  conclusion  subsidiaire 
des  intimés  n'est  pa9  fondée; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis ,  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant;  émendant.  dit  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était 
incompétent  sous  le  double  rapport.de  la  per- 
sonne et  de  la  matière ,  pour  connaître  de 
l'action  intentée  par  les  intimés,  etc. 

Du  3  juin  1834.  —  Cour  de  Brux.  - 
â«  ch,  —  PL  MM.  Durant  et  Van  Humbéeck. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.   -   Avartages 

XXCKSSIPS.  —  ElVFARTS  D'bIT  PREMIER  UT.  — 
RtDUCTIOlT.  —  CoMHUlVACTt  (CHARGES).  -< 
ElTFANTS  (  BFTEETIBN  )• 

Les  avantages  excessifs  stipulés  dans  un  con- 
trat de  mariage  par  la  future  épouse  qui  a 
des  enfants  d'un  premier  mariage  sont  ré- 
ductibles à  une  part  d'enfant  le  moins  pre- 
nant. (Code  civ.,  art.  1098.) 

Le  survivant  n'a  même  droit  qu'à  la  moitié, 


Cautionnement,  n«  48  et  suî?.,  et  Table  de  la 
Pasicriêiê  françaiee,  ▼«  Cautionnement,  n»»  38  et 
SQÎv.;  et  ei-aprèê,  p.  130. 
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plmê  mie  pmri  d'enfani  Is  fnoin$  prmtani, 
dmmê  it$  produits  mobiliers  résultant  dss 
himé^t  d9s  innmus  eomihuns  et  des  éiw- 
Mêmiss  flttiee  par  les  épou»  sur  leurs  rêve- 
wsrespecH/IHiy  (Gode  ciT.,  arl.  1538.)     ' 

Vipvu»  eurvivani  ne  êerait  pas  reçu  à  pré- 
tendre  que  par  une  clause  du  contrat  de 
mertage  l'éducation  et  Ventretien  des  en- 
fanli  du  premier  lit  de  la  défunte  axant 
été  mis  à  la  charge  de  la  communauté, 
c'est  en  considération  de  cette  charge  es^ 
traerdinaire  que  les  disposUions  fatorables 
fuites  à  son  profil  ont  eu  lieu  à  titre  de 
compensaUan* 

Cet  entretien  et  cette  éducation  des  enfante 
4f  M  précédant  lit  sont,  aussi  bien  que  peur 
Usemfamis  e^mmnun»,  une  charge  dameS' 
tique  que  im  communauté  doit  acquitter 
sens  réoompenee. {Coût  eiv.,  art.  1409,  $  5.) 

Laeirteuetanee  qua  cette  obligation  s'éten- 
dait pour  le  mari  au  delà  du  mariage  et 
pouvait  ainsi  éventuellement,  au  cas  où  son 
épouse  serait  venue  à  décéder  atant  que 
set  enfouis  eussent  atteint  l'âge  de  vingt 
ans,  oomstUuer  pour  lui  une  charge  oatru' 
ordinaire,  importe  peu  si  le  cas  ne  s'est  pas 
réaUsé. 

Ce  n'est  pas  l'intention  des  parties,  maie  mit* 
quemem  les  effete  de  la  oonventiom  matri- 
momiaie  qu*ii  faut  envisager  pour  décider 
s'il  X  a  eu  avantage  eseessif  et  partant 
euveriure  à  réduoiion  (*)•  (Code  civ.,  arti- 
cle 15S7.) 

(lAsanacMits  r  cousons,  -^  g.  wABFiiAgB.) 

Le  sieur  MaogelschoU,  veuf  de  Barbe  Mos- 
tiocii ,  épouse  en  seeoodes  noces,  en  1793, 
(^iheriDe  Borremans.  Sept  enfautk  fureol 
iâsus  de  ce  mariage. 

Haogeiscbots  décéda  en  1807.  La  veuve  se 
ranaria  en  1809  au  sieur  Waefelaer. 

Par  contrat  de  mariage  passé  devant  Den 
Abt,  le  10  août,  à  Leeuw-^inl-'Pierre ,  les 
époux  adoptèrent  la  coanonnanté  de  biens 
pour  régime  de  leur  association  conjugale,  et 
stipulèrent  que  le  survivant  des  époux  aurait 
la  propiété  de  tous  les  meubles  et  avantages 
mobiliers  de  la  communauté.  La  future  lais- 


{f)  Yoj,  De]?iocourt,  t.  6,  p.  448,  éd.  belge,  et 
1 5,  p.  SI .  Durantoa,  t.  15,  d» 244 ;  Paris,  cass., 
U  mai  1808  ;  Zacharic,  t.  3,  p.  104,  $  690^  Dal- 
hn  I  DooTean  ),  Contrat  de  mariage,  t.  13,  p.  508 
et  S73;  BoUand  de  Tillargues,  v»  Noce»  («cc^/t- 


sait  au  futur  époux  la  moitié  de  ses  biens  im- 
meubles en  usufruit.  11  était  également  sti- 
pulé que  les  enfants  Hangelscbols  seraient 
élevés  et  entretenus  aux  frais  des  futurs 
époux  et  de  chacun  d'eux  jusqu'à  Tâge  de 
vingt  ans  accomplis. 

La  dame  Waefelaer  étant  décédée  en  1 848, 
le  sieur  Waefelaer  (it  assigner  le  sieur  Man- 
geischota  et  consorts  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles  pour  se  voir  condamner,  aux  ter- 
mes de  l'article  1469,  code  civiU  à  rapporter 
à  la  communauté  Waefelaer-Borremams  les 
sommes  qui  en  avalent  été  tirées  pour  leur 
établissement  et  celui  de  leur  auteur,  et  s^en- 
tendre  déclarer  débiteurs  envers  la  commu- 
nauté d'une  rente  ou  obligation  au  capital 
de  1 ,500  florins  de  change,  échue  à  Tépouse 
Waefelaer  dans  fa  succession  de  ses  parents 
pendant  son  mariage.  Il  prétendait  aussi 
qu'après  que  les  défendeurs  auraient  exercé 
les  prélèvements  des  sommes  provenant  de 
l'atiénaCton  des  propres  de  leur  mère  non 
remployés,  et  après  avoir  pris  pour  tout  droit 
de  communauté  la  moitié  d'une  somme  de 
1,610  francs,  provenant  de  la  vente  du  seul 
immeuble  qui  existait  avant  la  communauté, 
tout  ce  qui  restait  de  cette  -communauté 
devait  lui  être  altribvé,  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage. 

U  réclamait  aussi  le  montant  des  frais  de 
nourriture  et  entretien  des  enfants  Mangel- 
sdMCs,  mis  à  charge  de  la  communauté  par 
le  contrat  de  mariage. 

Les  défendeurs  primitifs  soutinrent  que 
les  avantages  faits  au  survivant  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  1809,  et  résultant  de  la 
confusion  tant  du  mobilier,  des  dette»,  que 
des  capitaux  tombés  dans  la  comiBunauté 
du  chef  de  la  dame  Waefelaer  et,  en  outre, 
de  l'usufruit  constitué  par  Tarticle  5  dudit 
contrat,  ne  pouvaient  surpasser  une  part  d'en- 
fant le  moins  prenant,  c'est-à-dire,  un  hui- 
tième de  la  succession. 

Le  premier  juge  statua  aifisi<  par  jugement 
dul4aoatl851  : 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  rarlîcle  1527 
du  code  civil,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  en- 
fants d'un  précédent  mariage,  toute  conven- 
tion qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à 
l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée 
par  l'article  1098,  c'est-à-dire,  d'une  part 


rfe»),  J  5,  no  50;  Merlin,   v»  Noces  {secondes ), 
J7,  an.  2.  n»  4,  p.  213. Voy.  aussi  Toiillier,  i.  lô, 
n«  422,  et  t.  5,  n*»  899  et  suiv. 
(*)  Zffclkana,  S  090,  note  \^. 
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d'enfant  le  moins  prenant,  doit  être  sans  ef- 
i'ets  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion  ; 

((  Attendu  que  lorsque  le  demandeur 
épousa  Catherine  Borremans ,  celle-ci  avait 
sept  enfants  issus  de  son  précédent  mariage 
avec  Jean-François  Hangelschots,  et  que  dès 
lors  il  ne  pouvait,  par  le  contrat  de  mariage, 
être  fait ,  en  faveur  du  demandeur,  d^avan- 
tage  excédant  une  part  d'enfant  le  moins 
prenant,  soit  un  huitième  ; 

«  Attendu  que,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage passé  devant  le  notaire  Den  Abt ,  le 
10  août  1809,  les  époux  Waefelaer,  adoptant 
la  communauté  de  biens  pour  régime  de  leur 
association  conjugale ,  ont  stipulé,  article  4, 
que  le  survivant  des  futurs  conjoints  serait  et 
resterait  propriétaire  de  tous  les  meubles  et 
avantages  mobiliers  de  la  communauté ,  et , 
article  5 ,  que  la  future  épouse  délaissait  au 
futur  époux  la  moitié  de  ses  biens  immeu- 
bles en  usufruit,  le  futur  époux,  de  son  côté, 
déclarant  ameublis  les  immeubles  qu'il  pos- 
sédait indivis  avec  ses  frères  et  sœurs  et  qui 
entraient  ainsi  dans  la  communauté; 

M  Attendu  que  les  dispositions  de  ce  con- 
trat de  mariage  assurant  au  futur  époux  la 
propriété  de  tout  l'apport  mobilier  de  la  fu- 
ture épouse  ainsi  que  des  capitaux  tombés 
du  chef  de  celle-ci  dans  la  communauté,  et 
en  outre  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  im« 
meubles  qu'elle  laisserait  à  son  décès ,  con- 
stituaient en  sa  faveur  un  avantage  réducti- 
ble nécessairement  au  huitième  de  la  succes- 
sion de  son  épouse,  en  raison  de  l'existence 
des  sept  enfants  issus  du  précédent  mariage  ; 

tt  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  de- 
mandeur objecte  que,  par  l'article  â  dû  même 
contrat  de  mariage ,  il  a  été  stipulé  que  les 
enfants  prémentionnés  seraient  élevés  et  en- 
tretenus aux  frais  des  futurs  époux  et  de 
chacun  d'eux  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
complis ;  que  c'est  en  considération  de  cette 
charge  extraordinaire  que  les  dispositions 
des  articles  4  et  5  ont  été  prises  et  que  dès 
lors  on  ne  pouvait  plus  les  considérer  comme 
un  avantage,  mais  comme  une  juste  compen- 
sation des  charges  qu'il  s'était  imposées  ; 

K  Attendu,  en  effet,  que,  durant  le  ma- 
riage, l'entretien  et  l'éducation  des  enfants 
d'un  précédent  lit  sont,  aussi  bien  que  pour 
les  enfants  communs,  une  charge  domes- 
tique que  la  communauté  doit  acquitter  sans 
récompense,  l'article  1409,  $  5,  ne  faisant 
pas  de  distinction  entre  les  eiffants  communs 
et  les  enfants  d'un  autre  lit,  et  ce  qui  est 
vrai  pour  les  uns  devant  être  également  vrai 
pour  les  autres  ; 


«  Attendu  que  si ,  dans  l'espèce  actuelle, 
l'obligation  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants 
du  premier  lit  s'étendait,  même  pour  le  mari, 
au  delà  du  mariage  et  pouvait  ainsi  éven- 
tuellement, au  cas  on  son  épouse  serait  décé- 
dée  avant  que  ses  enfants  eussent  atteint  I 
l'âge  de  vingt  ans ,  constituer  pour  lui  une 
charge  extraordinaire ,  et  qui  ne  lui  incom- 
bait pas  naturellement,  cela  importe  peu  au 
litige,  puisque  ce  cas  ne  s'est  pas  réalisé,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  1527,  ce  n'est  pas 
l'intention  des  parties,  mais  uniquement  les 
effets  de  la  convention  matrimoniale  qu'il 
faut  voir,  pour  décider  s'il  y  a  eu  avantage 
au  delà  des  limites  légales  et  par  suite  s'il  y 
a  lieu  à  réduction; 

K  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  la 
prétention  du  demandeur  tendante  à  se  faire 
attribuer,  en  exécution  des  articles  4  et  5  de 
son  contrat  de  mariage,  tout  l'apport  mobi- 
lier de  sa  femme,  les  capitaux  lui  échus  du- 
rant le  mariage,  ainsi  que  l'usufruit  delà 
moitié  des  immeubles  propres  qu'elle  a  lais- 
sés à  son  décès,  prétention  formulée  sous  les 
cinquième,  sixième  et  septième  chefs  de  ses 
conclusions  introductives  et  formant  sa  de- 
mande principale,  n'est  pas  fondée  ; 

«  Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  sa  con- 
clusion subsidiaire  tendante  à  obtenir,  au 
moins,  rapport  des  Sommes  payées  en  exé- 
cution de  l'article  5  du  contrat,  pour  la  nour- 
riture et  l'entretien  des  enfants  du  premier 
lit,  les  dépenses  faites  de  ce  chef  étant,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  une  charge  ordi- 
naire de  la  communauté  et  ne  pouvant  par 
suite  donner  lieu  à  récompense. 

((  Quant  aux  autres  chefs  de  demande 
relatifs  : 

<(  1<*  Aux  dots  payées  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  en  sus  de  la  somme  de  100  francs 
leur  revenant  à  chacun,  de  leur  père; 

u  â<>  La  somme  employée  à  faire  acquérir 
à  l'épouse  Waefelaer  la  portion  qui  ne  lui 
appartenait  pas  dans  l'immeuble  dont  elle 
était  la  propriétaire  indivise  avec  les  enfants 
Mangeischots-Mostinckx  ; 

«c  3»  Aux  améliorations  faites  à  l'immeuble 
situé  à  Leeuw-Saint-Pierre ,  qui  est  resté 
personnel  à  la  dame  Waefelaer  ; 

«t  4*  A  ce  qui  a  été  payé  pour  le  remplace- 
ment militaire  de  Philippe  Mangeischots  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  des  char- 
ges ordinaires  de  la  communauté,  et  qu'aux 
termes  des  articles  1469  et  1457,  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté  pour  les  som- 
mes dépensées  de  ces  divers  chefs  ; 

(I  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  qu'il  en 
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5en  Tait  rapport,  sauf  à  en  justifier  et  à  en 
dis€uter  les  chiffres  lors  da  partage,  et  saaf 
notamment,  relativement  au  troisième  chef, 
à  limiter  la  demande  à  ce  qui  a  été  dépensé 
poar  ia  conservation  et  Tamélioralion  de 
iimmeuble  dont  il  s*agit;  les  simples  répara- 
tions d'entretien  dites  usurructuaires  et  les 
dépenses  d'agrément ,  qui  n'ajoutent  rien  à 
la  valeur  vénale  de  la  propriété,  ne  donnant 
pas  lieu  à  indemnité  ; 

■  Pas  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
qoe  les  défendeurs  rapporteront  à  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  leur  mère  et  le 
demandeur  toutes  les  sommes  qui  seront 
justifiées  avoir  été  tirées  de  cette  commu* 
naaté  :  !•  pour  la  dot  ou  l'établissement  des 
sq>t  enfants  nés  du  mariage  de  Catherine 
Borremans  avec  Jean-François  Hangelscbots, 
déduction  faite  d'une  somme  de  100  francs 
pour  chacun;  S»  pour  faire  acquérir  à  la 
dame  Waefelaer,  propriétaire  indivise  de 
certaine  maison  située  à  Leeuw-Saint-Pierre, 
la  totalité  de  cet  immeuble  ;  S»  pour  la  con- 
servatioo  et  l'amélioration  dudit  immeuble , 
en  dehors  des  réparations  d'entretien  et  des 
dépenses  d*agrément  qui  n'ont  rien  ajouté  à 
la  valeur  vénale  dudit  immeuble;  dit  que 
Philippe  Mangeischots  rapportera  à  la  même 
communauté  les  sommes  qui  seront  justifiées 
avoir  été  prises  pour  le  remplacer  dans  le  ser- 
vice militaire;  déclare  qu'en  vertu  des  con- 
ventions matrimoniales ,  les  produits  mobi- 
liers' résultant  des  bénéfices  des  travaux 
communs  et  des  économies  faites  par  les 
époux  Waefelaer  sur  leurs  revenus  respectifs 
appartiennent  en  entier  au  demandeur  ;  que, 
qoant  au  surplus  des  avantages  qui  sont  faits 
â  Waefelaer  dans  son  contrat  de  mariage  èi 
résultant  tant  de  la  confusion  du  mobilier  et 
des  dettes  que  des  capitaux  tombés  dans  la 
oomraanauté  du  chef  de  la  dame  Waefelaer 
et,  en  outre,  de  l'usufruit  constitué  en  sa 
faveur  par  l'article  5  dudit  contrat,  tous  ces 
avantages  ne  peuvent  être  supérieurs  à  la 
part  d'un  enfant  le  moins  prenant,  c'est-à- 
dire  an  huitième  de  la  succession  de  la  dame 
Waefelaer  ;  déclare  que,  pour  les  sommes 
dont  il  est  éiï  rapport  à  la  communauté,  les 
intérêts  courront  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté  et ,  pour  les  autres  sommes 
revenant  à  Waefelaer,  les  intérêts  sont  dus 
depuis  la  demeure  judiciaire,  etc.  » 

Les  défendeurs  appelèrent  de  ce  jugement 
en  ce  que  le  premier  juge  avait  décidé  que 
les  produits  mobiliers  résultant  des  bénéfices 
des  travaux  communs  et  des  économies  fai- 
tes par  les  époux  Waefelaer  sur  leurs  reve- 
nus respectifs  appartenaient  en  entier  à  Tin- 


timé,  qui  n'avait  droit  qu'à  la  moitié  de  ces 
produits,  plus  à  une  part  d'enfant  le  moins 
prenant. 

Le  sieur  Waefelaer  interjeta  appel  incident 
et  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  le 
contrat  de  mariage  du  10  août  sortirait  ses 
pleins  et  entiers  effets. 

▲BEÈT. 

l'a  cour  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  qu'en  combinant  et  rapprochant 
les  dispositions  des  articles  1098,  1099, 
1496  et  1527  du  code  civil,  on  arrive  à  ce 
résultat  que  si,  en  règle  générale,  les  époux 
peuvent,  par  leur  contrat  de  mariage,  se  faire 
réciproquement  telles  donations  et  tels  avan- 
tages qu'ils  jugent  à  propos  de  se  faire,  cette 
faculté  est  néanmoins  restreinte,  lorsque  l'un 
de  ces  époux  a  des  enfants  d'un  premier  ma- 
riage ;  car ,  dans  ce  cas ,  l'époux  qui  a  des 
enfants  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  le  moins  prenant ,  sans 
que  cette  donation  puisse  excéder  le  quart  de 
la  succession  (art.  1098  et  1099);  dans  ce 
cas,  si  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes 
a  opéré  un  avantage  excédant  la  quotité  dis- 
ponible, la  loi  donne  aux  enfants  une  action 
en  retranchement.  Elle  déclare  encore  sans 
effets  pour  l'excédant  toute  convention  qui 
tendrait  à  donner  à  l'époux  qui  n'a  point 
d'enfant  au  delà  de  la  quotité  fixée  par  l'ar- 
tiple  1098; 

Après  ce,  la  dernière  partie  de  l'art.  1827 
excepte  de  cette  rigueur  les  bénéfices  résul- 
tant des  travaux  communs  et  des  économies 
faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  in- 
égaux, des  deux  époux;  de  sorte  que  ces  bé- 
néfices et  ces  économies ,  entrant  en  com- 
munauté, ne  sont  pas  considérés  comme  un 
avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit  ; 

Attendu  que,  par  là,  la  loi  n'a  pas  voulu 
qu'il  fût  permis  de  donner  la  totalité  de  ces 
bénéfices  au  survivant. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu ,  par 
les  explications  qu'elles  ont  données  à  l'au- 
dience du  25  janvier  dernier ,  en  exécution 
de  l'arrêt  préparatoire  du  18  janvier,  que  la 
rente  ou  obligation  au  capital  de  1,500  flo- 
rins de  change,  qui  formait  l'objet  de  la 
cinquième  conclusion  du  demandeur  en  pre- 
mière instance,  a  été  éteinte,  pendant  le  ma- 
riage, par  confusion,  et  partant  n'existe 
plus; 

Pour  le  surplus,  déterminée  par  les  mo- 
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tifs  du  premier  juge ,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Tavocat  général  Corbisier,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  à  néant ,  en  tant  qu'il 
décide  que  les  produits  mobiliers  résultant 
des  bénéûces  des  travaux  communs  et  des 
économies  faites  par  les  époux:  Waefelaer  sur 
leurs  revenus  respectifs ,  appartiennent  en 
entier  à  Tintimé;  émendant,  quant  à  ce,  dit 
que  rintimé  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  ces 
produits,  plus  à  une  part  d'enfant  le  moins 
prenant  dans  l'autre  moitié;  déclare  l'intimé 
non  fondé  dans  son  appel  incident,  etc. 

Du  !•'  février  %^A.  -^  Pi.  MM.  Duvi- 
gneaud ,  E.  Delecourt,  Sancke  et  De  Meren. 


CHASSE.  —  Complicité.  —  TRAQCBcas.  — 
Plâuiti. 

Les  principes  sur  ia  cofnpiiciié  en  générai 
sont  appUoableê  au  délit  de  cfuuse  ei  no- 
tamtmeni  à  ceux  qui  oui  teiemmenl  fail 
l'office  de  traqueurt  ei  oni  fait  ie  guei  ('). 
(  Gode  péo.y  art.  60.) 

L'aetion  du  minitiére  public  contre  eus  ne 
pourrait  être  déclarée  non  recevable^pour 
ie  motif  que  ia  plainte  du  propriétaire  de 
la  chatse  qui  a  provoqué  la  pourêuite  ne 
parlerait  que  de  l'auteur  principal,  ei  le* 
oirconstanceê  de  la  cause  font  disparaître 
toute  présomption  que  les  prévenus  de  com- 
plicité auraient  pris  part  au  délit  avec  le 
consentement  du  plaignant, 

(Vg  MUIlSTtRB  PUBLIC,  —  G.  EBTITIIBBS.) 

Reynders  et  autres  furent  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Louvain  comme 
complices  d'un  délit  de  chasse  commis  le 
1*'  octobre  1854  par  le  sieur  de  Raymaeker 
sur  une  pièce  de  terre  appartenant  au  sieur 
de  Peuthy. 

D'après  le  procès-verbal  ils  avaient  fait 
l'office  de  Iraqueurs  et  de  surveillants. 

Le  sieur  de  Peuthy  adressa  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  une  plainte  ainsi  conçue  : 

«  Procès-verbal  a  été  dressé  contre  M.  de 
«  Raymaeker,  le  1«'  du  courant,  pour  con- 
te travention  à  la  loi  sur  la  chasse,  sur  mes 
«  piropriétés.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
u  la  présenle  comme  plainte  afin  qu'il  soit 
«  donné  suite  à  cette  affaire  avant  Texpira- 
<(  tioD  du  mois,  etc.  » 


(1)  Paris,  cass,,  6  décembre  1830.  Yoy.  les  au- 
torités citées  ci-après. 


Devant  le  tribunal,  il  fut  pris  pour  les 
Reynders  une  conclusion  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  les  frères  Reynders  sont 
prévenus  de  s'être  rendus  complices  du  délit 
de  chasse,  commis  le  %*^  octobre  1854  par  le  \ 
sieur  Eugène  de  Ra^maeier  sur  une  pièce  de 
terre  appartenant  à  M.  ie  baron  de  Baude- 
quin  de  Peuthy  et  qui  est  sise  à  Hulden- 
berg; 

tt  Attendu  que  le  fait  d'avoir  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  permission  ne  donne 
ouverture  à  l'action  du  ministère  public  que 
par  la  plainte  du  propriétaire  ; 

«  Attendu  que  le  propriétaire  a  le  droit 
de  porter  plainte  contre  l'un  des  délinquants 
sans  porter  plainte  contre  les  autres  ;  qu'en 
ce  cas,  il  est  présumé  avoir  autorisé  ces  der- 
niers; 

u  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  minis- 
tère public  d'étendre  la  plainte  du  proprié- 
taire, et  que  les  prétendus  complices  ne 
peuvent  se  trouver  dans  une  position  moins 
favorable  que  le  délinquant  principal  ; 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  proprié- 
taire n'a  porté  plainte  contre  aucun  des  frères 
Reynders  ; 

«  Plabe  au  tribunal  déclarer  le  ministère 
public  non  recevable  en  son  actioo ,  par 
suite  renvoyer  les  prévenus  sans  frais. 

«  Subsidiairement  au  fond  : 

tt  Attendu  que  nulle  infraction  n'est  pos- 
sible à  la  loi  sur  la  chasse,  à  moins  que  l'on 
ne  constate  l'existence  d'un  fait  de  chasse  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'il 
faut  entendre,  par  fait  de  chasse-,  un  acte 
tel  qu'il  puisse,  par  lui-même,  procurer  la 
capture  ou  la  mort  du  gibier  ; 

u  Attendu  que  la  traque  ne  rentre  pas  dans 
les  faits  de  chasse ,  que  la  traque,  par  elle- 
même  ,  ne  pNBut  produire  ni  la  capture  ni  la 
mort  du  gibier  ; 

«  Attendu  que  la  jnrispmdeBce ,  admet- 
tant cette  déduction  logique,  a  toujours, 
partout  et  en  toute  dreonstance  considéré  la 
traque  comme  un  accessoire  du  chasseur, 
comme  partie  intégrante  du  chasseur,  met- 
tant les  traqueurs  sur  la  même  ligne  que  les 
chiens  ; 

tt  Attendu ,  dès  lors,  que  les  traqueurs  ne 
sauraient  être  considérés  comme  coauteurs 
d'un  délit  de  chasse  et  encore  moins  comme 
complices; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'on  ne  com- 
prend pas  qu'il  puisse  y  avoir  cemplicité 
pour  uu  fait  <|ui  sera  délit  ou  qui  ne  le  sera 
'  point,  suivant  le  bon  vouloir  d'un  tiers; 
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K  AUeodo  qne  si  la  jarispradeDoe  s'est 
refosée  à  condamner  les  traqneurs  en  temps 
prohibé,  il  est  de  toute  impossibilité  qu'on 
la  condamne  pour  aToir  accompagné  un 
chasseur  muni  de  permis,  en  temps  ouvert, 
mais  sur  le  terrain  d^aatrni;  que  s'il  pou- 
Tait  en  être  ainsi ,  les  traqueurs ,  à  la  lisière 
de  chaque  parcelle,  devraient  se  faire  repré- 
senter l'autorisation  du  chasseur  ; 

u  Plaise  au  tribunal  débouter  le  ministère 
poblic  de  son  action ,  renvoyer  les  prévenus 
sans  frais.  > 

On  citait  Bor\jean  ,  t.  3 ,  n««  65-73,  108, 
111  et  surtout  118;  P^aris,  cass.,  29  nov. 
\m  (Paeic.y  1846,  p.  143);  Dijon,  21  dé- 
cembre 1844  {Pasic.,  1843,  p.  97). 

Le  sieur  de  Ray maeker  fut  condamné  ;  et, 
quaot  aux  complices ,  le  tribunal ,  considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi 
sor  la  chasse,  du  26  février  1846,  les  pour- 
soiles  pour  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
troi  oe  pouvaient  avoir  lieu  que  sur  la  plainte 
do  propriétaire  et  que  la  plainte  adressée  par 
1.  de  Peothy  ne  concernait  que  le  sieur  de 
Raymaeker  et  nullement  les  prévenus  Reyn- 
den,  déclara  le  ministère  public  non  receva- 
bie.  •«  Appel. 

AlBÈT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  qu'Eugène  de  Ray* 
maeker  a  été  condamné  à  une  amende  de 
50  francs,  par  jugement  du  tribunal  correc- 
lioooel  de  Loavain,  en  date  du  10  novembre 
1854,  comme  convaincu  d'avoir  chassé ,  le 
1**  octobre  1854,  à  Huldenberg,  sur  une 
tene  appartenant  au  baron  de  Peuthy  et  sans 
le  consentement  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  lettre  que  ledit  iMron  de 
Peothy  avait  adressée  au  procureur  du  roi 
de  Tarrondisseroent  de  Louvain,  sous  la  date 
du  26  octobre  1834 ,  pour  se  plaindre  de  la 
perpétration  de  ce  délit  commis  sur  sa  pro- 
priété, rapprochée  d'autres  circonstances  de 
la  cause,  fait  disparaître  toute  présomption 
qoaolàHenri  Reynders,  Pierre-Joseph  Reyn- 
derset  Jean  Reynders,  prévenus  du  même 
délit  comme  complices ,  que  ce  serait  avec 
son  coosenlement  qu'ils  y  auraient  pris  part; 
qne  c'est  donc  k  tort  qne  le  premier  j âge, 
considérant  cette  plainte  du  26  octobre  1834 
comme  insuflSsante  à  l'égard  des  trois  Reyn- 
ders susnommés,  a  déclaré  l'action  du  mi- 
Dîsière  public  non  recevable'; 


(*)  Voy.  la  note  dans  la  Patic.^  1841, 1,  p.  265 
«1  J«r.  é9  B.^  p.  402,  Orléans;  6  mars  1845 
[fomc.^  1843,  S,  p.  323)  ;  Paria,  cais.,  31  janv. 


Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  par 
les  documents  et  l'instruction  de  la  cause 
que  les  trois  prévenus  Reynders  se  sont  ren- 
dus coupables  comme  complices  du  délit  de 
chasse,  commis  par  de  Raymaeker,  le  l**  oc- 
tobre 1854,  à  Huldenberg,  pour,  avec  con- 
naissance, l'avoir  aidé  et  assisté  dans  des  faits 
qui  ont  préparé  ou  facilité  ce  fait  de  chasse, 
tantôt  en  traquant  le  gibier  qui  pouvait  se 
trouver  dans  la  terre  du  baron  de  Peuthy 
pour  le  faire  passer  à  de  Raymaeker,  tantôt, 
Henri  Reynders  en  ordonnant  et  Pierre-Jo- 
seph et  Jean  Reynders  en  faisant  le  guet,  et 
en  sachant  tous  les  trois  que  le  fait  de  chasse 
auquel  se  livrait  de  Raymaeker  était  délie- 
tueux; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  objecte 
d'une  manière  absolue  que  les  traqneurs  ne 
sont  que  des  instruments  irresponsables  dont 
sesert  l'auteur  du  délit,  puisque  après  tout  ces 
instruments  sont  intelligents',  et  que  du  mo- 
ment qu'ils  ont  connaissance  du  fait  délic^ 
tueux  dont  ils  aident  la  perpétration,  ils 
tombent  sous  l'application  de  l'article  60  du 
code  pénal  qui  est  général  et  applicable  à  des 
faits  de  complicité  en  matière  de  délits  de 
chasse  ; 

Par  ces  motifs ,  vu  les  articles  2  et  16  de 
la  loi  du  26  février  1846,  39,  60,  38  et  33 
du  code  pénal,  ainsi  conçus...;  statuant  sur 
l'appel  du  ministère  public,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant;  déclare  l'action  du  mi- 
nistère public  contre  Henri  Reynders,  Pierre- 
Joseph  Reynders  et  Jean  Reynders ,  receva* 
ble  ;  et,  statuant  au  fond,  les  déclare  coupa- 
bles comme  complices,  etc. 

Du  84  février  1833.  —  Cour  de  Rrux.  — 
4«  ch.  —  PL  M.  De  Recker. 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.  -  CoKRWTioif 

(faits  DB).   — PlVBALITÈ  OB  YICTIIBS. 

Le  délit  d*exeiiation  à  ta  débauche  peut  ré- 
êuUer  de  faite  de  corruption  répétée  emcere 
une  eeute pereotme  (>). (Loi  du  15 Juin  1846, 
art.  4;  G.  pén.,  art.  834.) 

(LB  BIH.  tUB.,  ^  G.  LBS   ÉPOOX  K0BKBLBBH6.) 

En  septembre  1833,  Juliette  Rrookman , 
âgée  de  17  ans,  fut  amenée  de  Londres,  à 
Rruxelles  par  Koekelberg,  dont  la  femme 


1850  {Poêie.,  1860,  1,  p.  150);  Gaataaiibîde, 
Bê9Uê  de  Légiêletkm,  U  29,  p.  70. 
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lient  une  maison  de  prostilution.  Pendjinl  la 
traversée  et  à  son  arrivée  en  Belgique ,  elle 
cacha,  paratt-il,  son  nom,  et  munie  d'un 
passe-port  soustrait,  on  ne  sait  comment,  à 
une  prostituée  de  Londres ,  elle  fut  inscrite 
sous  les  faux  nom  et  prénom  d*£lisa  Man- 
ners,  âgée  de  S2  ans. 

La  fraude  ne  tarda  pas  à  élre  découverte. 

Juliette  Brookman  ne  fit  d'abord  qu'un 
très-court  séjour  chez  la  femtne  Koekelberg, 
dont  elle  quitta  la  maison  le  S6  septembre , 
pour  n'y  rentrer  que  le  1S  novembre.  Depuis 
lors,  malgré  son  état  de  minorité  dont  la 
femme  Koekelberg  avait  eu  connaissance , 
Juliette  Brookman  fut  livrée  à  la  prostitution. 

Les  époux  Koekelberg  furent  cités  de  ce 
chef  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

La  défense  invoquait  la  jurisprudence 
française ,  pour  prétendre  que  des  faits  de 
corruption  pratiqués  sur  une  seule  personne 
étaient  insuffisants,  et  que  la  loi  exigeait 
qu'il  y  eût  pluralité  de  viclimes  (i).  Elle  fit 
en  outre  valoir  la  bonne  foi  des  prévenus, 
qui  avaient  élé  trompés  par  les  allégations  et 
les  manœuvres  de  Juliette  Brookman. 

Jugement  du  18  janvier  1854,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi 
par  l'instruction  que  la  femme  Koekelberg 
s'est  rendue  coupable  du  délit  d'attentat  aux 
mœurs ,  à'  Bruxelles,  en  excitant,  facilitant 
et  favorisant,  au  moyen  d'actes  répétés  fré- 
quemment, à  partir  du  12  novembre  1853, 
jusqu'à  la  fin  de  décembre,  et  ce,  pour  satis- 
faire les  passions  d'autrui,  la  débauche  et  la 
èorruption  de  la  mineure  Juliette  Brookman, 
âgée  de  plus  de  14  ans  ; 

«(  Attendu  que,  à  celte  époque,  elle  ne 
pouvait  ignorer  que  cette  fille  était  mineure 
et  qu'elle  s'était  présentée  chez  elle,  la  pre- 
mière fois,  à  Bruxelles,  sous  un  faux  nom  et 
avec  un  faux  passe-port  ; 

tt  Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  15  juin  1846; 

«c  Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de 
cette  disposition  que  le  législateur  ait  exigé 
qu'il  y  ait.pluralité  de  victimes; 

«c  Attendu  que  l'habitude  de  ces  actes,  qui 
constitue  le  délit,  se  déduit  de  leur  répétition 
pendant  un  certain  espace  de  temps,  et  qu'il 
y  a  répétition  lorsque  ces  actes  s'exercent 

(<)  Voyez  Paris,  cass.,  ch.  réun.,  26  juin  1838  ; 
17  août  1839;  1^  jain  1844;  Bourges,  19  janv. 
1837;  Paris,  11  août  1843  (Poêic.  franc.,  1843, 
3,  p.  574. 


successivement  sur  une  seule  et  même  per- 
sonne ,  comme  lorsqu'ils  s'exercent  sur  plu- 
sieurs ; 

«  Que  les  faits, dont  la  réunion  constitue 
l'habitude  doivent  élre  considérés  plutôt  re- 
lativement à  celui  qui  en  est  l'auteur  que 
par  rapport  à  ceux  qui  en  sont  l'objet  ; 

«  Attendu  que ,  vainement  aussi ,  pour 
justifier  l'opinion  contraire  à  cette  interpré- 
tation, on  argumente  des  mots  :  corruption 
des  mineurs^ 

((  Qu'il  appert ,  en  effet ,  à  l'évidence ,  du 
rapprochement  des  deux  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  4  précité  que  le  législa- 
teur a  dû  employer  le  mot  au  pluriel  pour 
faire  entendre  qu'en  s'exprimant  ainsi  il 
voulait  comprendre  dans  les  deux  cas  de 
corruption  que  prévoit  cet  article ,  les  mi- 
neurs de  l'an  et  de  l'autre  sexe; 

K  Attendu  que  le  système  plaidé  par  le 
conseil  des  prévenus  se  concilie  d'autant 
moins  avec  le  but  et  l'esprit  de  la  loi  de  1846 
que,  s'il  pouvait  être  accueilli,  il  aurait  pour 
conséquence  déplorable  de  faire  absoudre  les 
parents  de  la  victime  si  la  corruption  n'avait 
été  pratiquée  habituellement  par  eux  que  sur 
un  seul  de  leurs  enfants,  ce  qui  n'est  pas  ad- 
missible; 

u  Attendu  que  l'arrêt  solennel  de  ia  cour 
de  cassation  de  France,  du  96  juin  1838, 
invoqué  par  la  défense,  avait  à  statuer,  dans 
l'espèce ,  d'une  poursuite  pour  faits  de  dé- 
bauche personnels,  tandis  qu'il  s'agit  ici  du 
proxénéie  qui  a  corrompu  et  prostitué  à  plu- 
sieurs une  seule  victime; 

«  Attendu ,  d'ailleurs,  que  cette  jurispru- 
dence, suivie  par  quelques  arrêts  des  cours 
de  France,  est  contraire  à  celle  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  (9  août  1841  )  (2); 

«  Qu'elle  a  été  l'objet  des  critiques  judi- 
cieuses des  criminalistes  les  plus  estimés, 
tels  que  Chauveau,  Dalioz,  Faustin  Hélie  et 
Achille  Horin,  et  que,  depuis,  elle  a  été 
abandonnée  par  la  cour  de  cassation  de 
France  elle-même  dans  ses  arrêts  des  21  jan- 
vier 1850  et  15  octobre  1853  (voy.  dans  le 
même  sens  Lyon,  31  mai  1849)  ('); 

«  Attendu  que  cette  interprétation  se  jus- 
tifie plus  particulièrement  encore  en  Belgi- 
que, par  un  document  dont  l'autorité  est 
irrécusable;  c'est  le  rapport  fait  à  la  chambre 
des  représentants  par  M.  Van  Gutsem,  le 
25  janvier  1845,  au  nom  de  la  commission 


(*)Btf/i.,  1841,p.  409. 
O/'aiM?.,  1840,î,75â. 
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chargée  d^xamioer  le  projet  de  loi  da  1 S  juin 

1846.  dans  lequel  on  lit  ce  passage  qui  révèle 

la  pensée  da  législateur  : 
«  La  commission  pense  que  si  un  seul 

«  3Cle  de  corruption,  pour  servir  les  passions 
d'aatrai,  doit  suffire  pour  punir  le  proxé- 
nète qoi  aura  excité  à  la  débauche  un  en- 

•  fanl  de  moins  de  1S  ans,  il  faut  exiger 
I  iliabitade  do  moment  que  le  mineur  de 
«  l'on  00  de  l'autre  sexe  aura  atteint  cet  âge, 
^  poar  refréner  d'indiscrètes  poursuites.  » 

«  EUe  estime  aussi  que  la  pluralité  des 
victimes  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  x  ftU 
habitude  :  «  Le  métier  existe  en  effet ,  dit- 

-  elle,  lorsque  l'agent  aura  exercé  son  infâme 
'  coDiiage  à  l'égard  de  la  même  personne , 

•  lorsque  plusieurs  actes  d'exécution  sont 
«  coasutés  à  sa  charge  ;  » 

«  Admettre  le  contraire  conduirait  à  cette 
cooscquence  que  celui  qui  aurait  prostitué 
peMant  quatre  ou  cinq  ans  un  mineur  de 
l'oii  ou  de  Fautre  sexe.  Fait  immoral  et  dan- 
gcreoi  pour  la  morale  publique ,  ne  serak 
pas  punissable ,  alors  qu'il  est  évident  pour 
toos  que  le  législateur,  dans  la  matière  que 
Mos  traitons,  veut  étendre  sa  sollicitude  sur 
la  jeunesse  en  général. 

"  En  ce  qui  concerne  le  prévenu  Koekel- 
berg  (  nous  omettons  cette  décision  purement 
de  fait)  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  statuant  à 
regard  de  la  femme  Koekelberg,  eu  égard 
à  cette  considération  que  la  mineure  Brook- 
man  était  déjà  notoirement  livrée  à  la  pro- 
stiluLion  à  Londres  avant  son  arrivée  à 
Bniielles,  vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du 
15  juin  1846 ,  condamne  la  prévenue  à  un 
emprisonnement  de  deux  mois  et  à  une 
ameode  de  100  francs.  —  Appel. 

ABXtT. 

LA  œUR;  —  Attendu  qu'il  est  resté  éto- 
Ui  devant  la  cour  que  la  femme  Tomboa , 
cpoose  Koekelberg,  a,  dans  le  courant  de 
I^S3,  â  Bruxelles,  attenté  aux  mœurs  en 
Hctiitant  et  favorisant  habituellement,  pour 
^isfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche 
OQ  la  corruption  d'une  fille  mineure,  âgée  de 
plus  de  14  ans;. 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  16  novembre  1854.  —  Cour  de  Brux. 

-  4«  ch.  —  PL  MM.  Bonnet  et  Bocquet. 


0)Brax.,  8  août  1850  {Pasic,  et  J.  de  B., 
'•  258,  ei  la  noie,  ei  Tarrèt  qui  suit).  Mais  voyez 

ràSIC,  1855.—  2«  PARTIE. 


DEMANDE  EN  JUSTICE.  —  Valkue  bu  li- 
tige. —  ÉvALUATiow.  —  Exploit  uitao- 
oucTip.  —  Badiatioti  bu  aÔLB. 

Lorsqu'une  action  mobilière  d'une  valeur 
indéterminée  n'a  pas  été  évaluée  devant  le 
premier  juge  yUx  tt  lieu,  de  la  pari  de  la 
cour,  de  déclarer  la  cause  rayée  du  rôle  du 
tribunal  de  première  instance  et  de  la  ren- 
voyer devant  un  autre  juge  (<). 

La  disposition  de  l'article  15  de  /a  loi  du 
95  mars  1841,  «ur  ce  point,  est  d'ordre 
publie» 

VeffJst  de  cette  mesure  ne  Rapplique  qu'ans 
actes  à  partir  s  des  dernières  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge  (*). 

(JULBIR  IT  COlfSOaTS,  ~  C.  STACBE.) 

Le  sieur  Stache  avait  loué  au  sieur  Jeslein 
une  partie  de  maison,  située  rae  de  Laeken, 
avec  prohibition  de  la  sous*louer.  Le  loca- 
taire ,  ayant  contrevenu  à  cel  engagement , 
fut  assigné  de  ce  chef  devant  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles. 

Jeslein  soutint  qu'il  n'avait  pas  sous-Ioué 
la  maison,  mais  qu'il  y  avait  ses  magasins  et 
qu'il  en  avait  confié  la  surveillance  à  celui 
qu'on  prétendait  être  son  sous-locataire. 

Après  interrogatoire  et  enquête ,  intervînt 
un  jugement  du  10  novembre  1852,  qui 
adjugea  au  demandeur  ses  conclusions.  — 
Appel. 

Le  sieur  Stache  ayant  négligé  de  faire  en 
première  instance  l'évaluation  voulue  par 
l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  l'ap- 
pelant Jeslein  demanda  que  la  cause  fût  ren- 
voyée en  état  de  radiation  devant  un  autre 
tribunal. 

' AEEÈT. 

LA  œUR;  —  Attendu  que  l'objet  de  la 
demande  formée,  tant  par  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance  que  par  les  conclusions  prises 
devant  le  premier  juge,  ainsi  que  par  la 
nature  de  la  défense,  est  d'une  valeur  mobi- 
lière indéterminée  ; 

Attendu  que  cette  valeur  n'a  été  évaluée 
ni  dans  ledit  exploit,  ni  dans  les  conclusions 
prises  en  première  instance  ; 

Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  du  25  mars 
1841  porte  que  :  •  Si  la  valeur  de  l'objet 


Br.,  9  août  1855  (P<i«c.  et  J.de  B,,  1854,  p.  2Î2). 
(*)  Br.  3  avril  1850  (  Pas.  et  J.  deB.,  p.  258). 
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«  mobilier  est  indéterminée ,  le  demandeur 
<c  devra  la  déterminer  par  ses  conclusions,  à 
u  peine  de  voir  rayer  la  cause  du  rôle  et 
«  d'être  condamné  aux  dépens;  » 

Attendu  que  celte  disposition  est  d'ordre 
public  et  que ,  par  suite ,  le  premier  juge 
aurait  dû  d'office ,  faute  d'évaluation,  rayer 
la  cause  du  rôle,  au  lieu  de  la  retenir  et  de 
statuer  comme  il  l'a  fait  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Gorbisier  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant  ;  émendant  et  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
déclare  la  cause  rayée  du  rôle  du  tribunal  de 
première  instance;  condamne  l'intimé  aux 
dépens  d'appel  et  de  première  instance  à 
partir  des  dernières  conclusions  prises  devant 
le  premier  juge  ;  et  vu  l'article  47â  du  code 
de  procédure  civile,  renvoie  la  cause  en  état 
de  radiation  devant  le  tribunal  de  Malines , 
pour,  après  que  Tintimé  aura  fait  ce  que  la 
loi  lui  prescrit ,  être  statué  ce  qu'en  justice 
il  appartiendra,  etc. 

Du  26  janvier  1853.  —  Cour  de  Brux.  ~ 
3«  ch.  —  PL  MM.  De  Fré  et  Allard. 


RÉFÉRÉ.  —  AcTIOlf  HOBTLIÈRE.  —   Év4L1J4- 
TlOlf. 

L'évaluation  des  actions  mobilières,  ordonnée 
par  l'article  15  de  la  loi  du  35  mars  1841 , 
est  exigée  en  matière  de  référé  comme  en 
toute  autre,  (Gode  pén.,  art.  806  et  809.) 

Lorsque  le  premier  juge  a  statué,  nonobstant 
le  défaut  d'évaluation,  il  faut,  en  instance 
d'appel,  renvoyer  le  demandeur  d'office  à 
se  pourvoir  conformément  à  la  loi  et  an- 
nuler la  décision  intervenue, 

(rtYlfSj  —  G.  -WYWANTS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  qu'en  introduisant 
son  action  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  Bruxelles,  l'intimé  n'a  pas  éva- 
lué l'objet  de  son  action  ; 

Attendu  que  cette  évaluation  ne  résulte 
pas  de  la  nature  de  la  demande  ; 


(')  Question  controversée  :  voy.  Paris,  cass.,  35 
novembre  1859:  Poitiers,  33  mars  1839  ;  Agen, 
39  nov.  1847  (Pasic,  1848,  3,  39);  Yazeille, 
sur  l'art.  918,  no  3;  Poujol,  tb.,  n»  4;  Delvin- 
court,  t.  4,  p.  73,  éd.  belge  ;  Dalloz,  1. 10,  p.  25; 


Attendu  que  cette  évaluation  ne  se  trouve 
pas  davantage  dans  ses  conclusions  prises 
devant  ce  magistrat;  que  partant,  aux  ter> 
mes  de  l'article  15  de  la  loi  du  35  mars  1841 , 
le  juge  de  référé  aurait  dû  lui  refuser  toute 
audience  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l'avocat 
général  GraafT,  reçoit  l'appel  et  y  faisant 
droit,  met  l'ordonnance  de  référé  dont  ap- 
pel à  néant  ;  émendant,  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  eût  dû  faire,  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  d'accorder  audience  à  l'intimé,  le  con- 
damne aux  dépens,  etc. 

Du  16  avril  1855.  —  Cour  de  Brux.  - 
2«  ch.  —  PL  MM.  Bonnevie  et  de  l'Eau  d'An- 
driD[M)nt. 


1«  DEMANDE  NOUVELLE.  -  Acte  simulé. 

—  Résiliation.  —  Rapport  a  scccessioîï. 

—  â»  Portion  disponible.  —  Scccessible 
NÉ  ou  a  naItre.  —  Aliénation. 

1»  Lorsque  l'exploit  introductif  tend  à  faire 
résilier  comme  simulée  une  vente  faite  à 
l'un  des  cohéritiers,  ce  n'est  pas  former 
une  demande  différente  de  celle  originaire , 
que  de  conclure  ensuite  contre  ce  cohéri- 
tier, et  du  chef  de  la  même  simulation,  au 
rapport  autorisé  par  l'article  918  du  code 
civiL 

3o  L'article  918  du  code  civil  peut  être  invo- 
qué par  le  successible  en  ligne  directe,  né 
depuis  Taliénation,  aussi  bien  que  par  celui 
qui  existait  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu  (^). 

(  GLOQDETTB,  —  G.  VRVVB  GLOQUETTE.) 

Le  6  décembre  1829,  peu  de  temps  après 
s'être  marié  en  secondes  noces,  Ferdinand 
Cloquette  vend  tous  ses  biens  à  ses  enfanls 
du  premier  lit  et  leur  donne  quittance  du 
prix  dans  l'acte  de  vente.  En  1833,  naissance 
d'un  enfant  du  second  mariage.  Cet  en- 
fant, frustré  au  décès  de  son  père  de  son 
héritage,  demanda,  pour  cause  de  dol,  la  ré- 
siliation de  la  vente  de  1839,  dont  il  soute- 
nait que  le  prix  n'avait  jamais  été  payé.  A 
l'exploit  introductif,  ainsi  libellé,  succéda 
devant  le  juge  une  conclusion  tendante  à  ce 
qu'il  fût  «  déclaré  que  l'acte  de  1829  avait 


Merlin,  n<»  37.  Voy.  Merliu,  Rép,j  y^  Réserre, 
sect.  3,  §  3,  n»  6  ;  Touiller,  l.  6,  n«  133;  Gre- 
uier,  no  643  ;  Coin-Delisle,  art.  918,  bp  9  ;  Mar- 
cadé,  todem,  d9  3. 
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.  élécooseDtî  pour  une  renie  viagère;  qu'en 
1  ooflséqueoce,  aux  termes  de  Tarticle  918 
1  da  code  ci?il,  les  biens  qui  en  font  Tobjet 
■  seraienl  rapportés  à  la  masse  de  la  succès* 
t  iioo  de  Ferdinand  Cloquette ,  pour  être 
c  partagés  entre  ses  enfants  d'après  leurs 
«  quotités  légales.  »  liCS  faits  de  dol  étaient 
reproduits  à  l'appui  de  cette  conclusion.  Le 
jagement  dont  appel  ordonna  la  preuve  de 
ces  faits.  Devant  la  cour,  les  appelants  pré- 
tendirent qu'après  avoir  formé  une  demande 
lyaot  pour  objet  de  faire  déclarer  doleux  et 
résilié  Pacte  attaqué,  c'était  modiûer  entière- 
loent  l'objet  de  l'action  que  de  demander 
dans  le  cours  de  l'instance  qu'il  fût  déclaré 
que  ce  même  acte  avait  été  consenti  en  réa- 
lité pour  une  rente  viagère,  et  qu*en  consé- 
quence les  biens  compris  dans  cet  acte  se- 
raient rapportés  à  la  masse  ;  que  la  première 
demande  tendait  à  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  vente,  tandis  que  la  seconde,  n'ayant 
pios  cette  nullité  pour  objet,  n'était  pas  rece- 
table,  le  juge  n'étant  régulièrement  saisi 
que  de  la  première  demande.  Un  autre  grief, 
développé  par  les  appelants,  consistait  à  res- 
treindre Fariicle  918  aux  seuls  successiblcs 
en  ligue  directe  qui  existaient  au  moment 
m  s*était  passé  l'acte  d'aliénation. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  après  avoir 
d'abord  poursuivi  la  résiliation  de  l'acte  de 
vente  du  6  décembre  1829  pour  cause  de 
doj,  Fintioié,  tout  en  continuant  à  attaquer 
cet  acte  du  même  chef,  a  ensuite  conclu  au 
rapport  autorisé  par  l'article  918  du  code 
civil,  œtte  modification,  loin  de  substituer 
une  antre  action  à  la  demande  originaire,  ne 
change  pas  même  la  nature  de  cette  de- 
mande, laquelle  tend  toujours  aux  mêmes 
fins  :  celles  de  faire  rentrer,  dans  la  succès- 
sioQ  dont  il  s'agit,  des  biens  qui  devraient 
en  faire  partie  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la 
naissance  de  l'enfant  du  second  lit,  pour  être 
pc^érieore  à  l'acte  du  6  décembre  18â9,  ne 
prive  pas  cet  enfant  du  droit  d'agir  en  vertu 
«ieTarticle  918;  cet  article  comprend  tous 
ies  successiblcs  au  moment  du  décès  sans 
distinction;  l'expression  de  successibie  ne 
[Mwvant  désigner,  même  grammaticalement, 
que  tous  ceux  que  la  loi  appelle,  lors  de  l'ou- 
teriuréd*une  succession,  à  la  recueillir; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Corbisier,  avocat 
;;éQéral,  en  ses  conclusions  conformes,  met 
i  appel  à  néant. 

Du  7  mars  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
'y  eh.  ^  PI.  MM.  Scbollaert  et  Jaroar. 


BAIL  A  FERME.  —  Résiiutigh.  —  Payk- 
■iiVT  (défaut  de).  ~  Mise  en  dehecrb. 

Lorsqu'à  aélé  êiipuiédans  U  bail  d'une  ferme 
^  que  le  prix  locatif  eera  payable  au  domiciie 
du  bailleur  par  année,  et  endéans  leê  troig 
moii  de  son  échéance,  80u$  peine  de  résilia' 
iion  de  bail,  espresêément  stipulée  au  con- 
trat, sans  qu'aucune  déduction  puisse  être 
réclamée  pour  cas  fortuits  ou  accidents, 
la  clause  résolutoire  est  encourue  par  la 
>  seule  échéance  du  terme,  sans  mise  en  de- 
meure et  sans  que  le  fermier  puisse  deman- 
der à  établir  qu'il  a  éprouvé  un  tort  con- 
sidérable  dans  sa  récolte  par  suite  de  la 
grêle  tombée  pendant  l'année,  ni  invoquer 
l'usage  dans  lequel  auraient  été  les  parties 
de  ne  pa^er  et  recevoir  le  fermage  que  plus 
de  trois  moie  après  son  échéance. 

(  HONTEGIflES,  —  G.  ALfiXAlVDRK.) 

Par  acte  notarié  du  12  juin  1848,  les  sieurs 
Alexandre  et  consorts  avaient  donné  à  bail 
au  sieur  Montegnies  une  ferme  et  ses  dépen- 
dances. Le  prix  locatif  était  payable  au  do- 
micile des  bailleurs,  par  année,  sans  anticipa- 
tion et  endéans  les  trois  mois  de  son  échéance, 
sous  peine  de  résiliation  de  bail,  expresse*- 
ment  stipulée  au  contrat ,  sans  qu'aucune 
déduction  pût  être  réclamée  pour  cas  fortuits 
ou  accidents. 

Le  30  mars  1854,  le  fermier  étant  en  de- 
meure de  payer  l'année  de  fermage  échue  le 
1er  octobre  précédent,  assignation  lui  fut 
donnée  devant  le  tribunal  de  Tournai ,  en 
résolution  du  bail  précité.  Les  demandeurs 
alléguaient  devant  le  tribunal  et  posaient  en 
fait,  subsidiairement,  qu'ils  avaient,  antérieu- 
rement a  l'exploit  introductif  d'instance,  ré* 
clamé  le  payement  du  loyer  échu,  et  que  le 
fermier  n'avait  pas  entretenu  les  bâtiments 
loués  en  bon  état  de  réparations  locatives. 

Le  défendeur  conclut  à  ce  que  les  offres 
réelles  qu'il  avait  faites  fussent  déclarées  va- 
lables, et  il  soutint  que  les  faits  tendants  à  éta- 
blir qu'une  interpellation  verbaîe  aurait  eu 
lieu  étaient  non  pertinents,  parce  que,  fussent- 
ils  établis,  ils  n'auraient  aucune  valeur  en 
droit;  et  que  les  faits  ayant  pour  objet  le  dé- 
faut de  réparations  étaient  aussi  non  perti- 
nents et  n'étaient  point  de  nature,  fussent-ils 
vrais,  à  appuyer  la  demande  de  résolution 
du  bail  ;  en  présence  des  déclarations  et  des 
conclusions  contradictoires  des  parties  sur  ce 
point,  les  demandeurs  étant  également  en 
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retard  de  faire  les  réparations  qui  leur  ia- 
combaient. 
Jugement  du  8  mai  1854,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  les  biens  dont  s*agit  au 
procès  ont  été  donnés  à  bail  au  cité ,  pour 
trois ,  six  ou  neuf  ans ,  qui  ont  commencé  à 
courir  le  1°'  octobre  1848^  selon  acte  avenu 
devant  M<»  Dugniolle,  notaire  à  Baugnies,  le 
12  juin  précédent; 

<(  Attendu  qu'entre  autres  conditions  de 
ce  bail  il  y  est  stipulé  que  «  le  preneur  devra 
bien  et  exactement  payer  son  fermage  d'an- 
née en  année ,  à  chaque  échéance  et  trois 
mois  après  pour  tout  délai ,  à  péril  de  nul- 
lité du  bail,  s'il  plaisait  au  bailleur,  »  et  qu'il 
entretiendra  les  bâtiments  loués  de  toutes 
réparations  locatives  seulement,  les  autres 
restant  à  la  charge  des  bailleurs  ; 

u  Attendu  que  le  terme  fatal  pour  le  paye- 
ment du  fermage  échu  le  1«'  octobre  1853 
était  le  1«'  janvier  1854,  et  qu'au  50  mars 
suivant,  date  de  la  citation  en  justice,  ce 
fermage  était  encore  dû,  nonobstant  les  de- 
mandes amiables  que  les  demandeurs  disent 
avoir  été  faites  par  eux  antérieurement  à 
ladite  citation  ;  ^ 

tt  Attendu,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  de- 
mandes amiables,  dont  le  défendeur  ne  con- 
vient pas,  qu'à  la  date  de  l'ajournement,  six 
mois  allaient  s'écouler  sans  que  le  fermage 
eût  été  payé;  que  partant  la  condition  réso- 
lutoire, expressément  stipulée  entre  les  par- 
ties, se  trouvait  accomplie;  qu'en  consé- 
quence et  d'après  la  loi  que  le  défendeur 
lui-même  s'est  faite  en  contractant,  la  réso- 
lution s'est  opérée  de  plein  droit,  par  Ja  seule 
volonté  des  bailleurs,  manifestée  dans  ledit 
ajournement,  et  sans  qu'aucune  mise  en 
demeure  ait  été  nécessaire  ; 

<(  Attendu  que  l'usage  dans  lequel  auraient 
été  les  parties  de  ne  payer  ^l  recevoir  le 
fermage  que  plus  de  trois  mois  après  son 
échéance  ne  saurait ,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  être  considéré  comme  empor- 
tant renonciation  de  la  part  des  bailleurs  a 
l'exécution  d'une  condition  qu'ils  ont  expres- 
sément stipulée  dans  le  bail  ; 

«  Que  rien  ne  fait  non  plus  que  le  preneur, 
suivant  l'une  de  ses  articulations,  jusqu'ici 
non  vériûée,  ait  éprouvé  un  tort  considérable 
dans  ses  récoltes  par  suite  de  la  grêle  tombée 
en  1855,  puisque,  d'après  les  termes  formels 
du  bail  dont  s'agit,  le  preneur  ne  peut  pré- 
tendre de  remise  sur  son  fermage  pour  tels 
motifs  que  ce  soit  et  qu'il  est  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits ,  prévus  et  imprévus  ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  a  droit  à  des 


indemnités,  tant  à  raison  du  prix  de  laboar. 
ensemencement  et  autres  travaux  par  lui  faits 
sur  les  biens  loués ,  que  des  fumures  qu'il 
peut  y  avoir  mises,  et  qu'il  échoit  de  faire 
apprécier  par  des  eiperts  quel  est  le  mon- 
tant de  ces  indemnités  ; 

4c  Attendu,  d'autre  part,  que  des  domroa- 
mages-intérêts  peuvent  être  dus  aux  deman- 
deurs, par  suite  de  la  négligence  du  défen- 
deur de  remplir  les  obligations  auxquelles  il 
est  soumis,  en  ce  qui  concerne  les'  répara- 
tions locatives,  et  que  l'évaluation  de  ers 
dommages  sera  utilement  demandée  aax 
mêmes  experts; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  prononce  la 
résolution  du  bail  avenu  entre  parties,  le 
12  juin  1848,  dit  que  le  sieur  Montegnies  est 
sans  droit  ni  titre  pour  continuer  à  occuper 
les  biens  repris  au  bail;  lui  ordonne  de  de 
guerpir  et  de  laisser  le  tout  à  la  disposition 
des  demandeurs,  immédiatement  pour  les 
terres,  et  dans  le  délai  de  quarante  jours 
pour  les  maisons,  à  partir  de  la  signification 
du  présent  jugement,  etc.  n  —  Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  clause  pé- 
nale du  bail  dont  il  s'agit  détermine  d'une 
manière  précise  l'époque  à  laquelle  le  fer- 
mage devra  être  payé  ; 

Que,  dans  ce  cas,  l'échéance  du  terme  saf- 
fît ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  de- 
meure préalable,  d'après  la  maxime  :  dies 
interpellai  pro  homine  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  juge- 
ment dont  il  est  appel ,  met  Tappeilalion  à 
néant,  etc. 

Du  11  août  1854.  —  Cour  de  Bru x. - 
a«  ch.  —  PL  MM.  Vandievoet,  Casier  et 
Allard. 

CAUTIO\.  —  CoarÉTENCE.  —  Comierce. 

La  caution  d'une  dette,  résultant  d'un  acte 
commercial  par  lui-même,  et  indépendam- 
ment des  parties  contractantes,  peut  être 
traduite  devant  le  tribunal  de  commerce^ 
alors  surtout  qu'elle  a  stipulé  qu'elle  sur- 
veillerait personnellement  les  opérations  et 
qu'elle  devrait jr  intervenir {^).  (Code  civ., 
art.  3011;  code  comm.,  art.  141, 142  et  631, 
no  a.) 


(*)  Voy.  plus  haut,  p.  109;  Despréaux,  no  531; 
Dalioz,  i.  3,  p.  454  ;  Carré,  t.  4,  p.  492,  art.  386, 
édit.  belge;  Pardessus,  1349. 
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(VEMOITIR,  ~  C.  MRATIR.) 
ABBÈT. 

LA  COUR; —  Attendu  que  les  achats  de 
chiffons  que  la  dame  Berthier-Rayner  faisait 
chez  les  intimés  étaient,  aux  termes  de  Tarti- 
de  653  du  code  de  comm.,  des  actes  de  corn- 
merce,pnisqu'elle  revendait  ces  marchandises 
après  les  avoir  travaillées  et  converties  en  pa- 
pier; que,  d'après  Fart.  631  du  même  code,  les 
contestations  relatives  à  ces  achats  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'appelant ,  en  se  portant  ga- 
rant de  Fobligation  qui  résultait  pour  ladite 
dame  de  ces  opérations,  s'est  exprimé  en  des 
termes  tels  qu'on  doit  le  considérer  non-seu- 
lement comme  ayant  consenti  à  donner  un 
cautionnement,  mais  même  comme  ayant, 
josqa'â  un  certain  point,  pris  part  aux  acqui- 
sitions de  chiffons  et  se  les  étant  appropriées; 

Attendu  que  l'appelant  a  si  bien  cru  qu'en 
s'eogageant  il  posait  un  acte  de  commerce 
qoe ,  lorsqu'il  prévoit  le  cas  où  son  engage- 
ment pourrait  donner  lieu  à  une  contesta- 
lion  ,  il  cite  en  première  ligne  parmi  les 
Iribnnaux  qui  pourraient  être  appelés  à 
en  connaître  le  tribunal  de  commerce  de 
firnielles; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu,  dit  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  juge  consulaire  s'est  déclaré  com- 
pétent; met  en  conséquence  l'appel  à  néant; 
condamme  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  8  mars  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
1r«  ch.  —  PL  MM.  Guyot  et  Schoffeniels. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.   -  Exécd- 

TlOir  PBOVISOIIB.  —  InVElITAIBB.  —  ReHISX 

•u  Brrm  iutbb  lbs  haihs  d'dii  tikrs. 

Ur9qu*U  /  a  ««  légataire  universel  insiiluè 
eft  vertu  d'un  testament  authentique  et 
d'un  testament  mystique  et  qui  a  été  en- 
voyé en  possession  des  biens  dépendants  de 
la  succession ,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part 
du  Juge  de  référé,  d'accueillir  la  demande 


(*)  Pigeao,  Comment,,  p.  616,  fait  la  distinc- 
tion snivaDte  quant  à  une  autre  mesure  conser- 
Tatoire  :  «  Si  le  légataire  universel  a  été  institué 
par  testament  authentique,  les  héritiers  ne  peu- 
vent requérir  Tapposition  des  scellés  qu*en  cri- 
ûquam  le  icsiament.  Si  le  testament  est  ologra- 
pw  oa  mystique,  les  héritiers  ont  toujours  le 


de  l'héritier  non  réservataire  qui  requiert 
la  remise  des  effets  et  papiers  inventoriés 
entre  les  mains  d'une  personne  tierce  à  dé' 
signer  par  ce  magistrat  (').  (Gode  pr.,  ar- 
Ucle  943,  no  9.) 
Peu  importe  que  les  testaments  fussent  atta- 
qués de  nullité  si  le  procès  principal  sur 
cette  nullité  est  peu  avancé  (*). 

(JOSEPH  BBSIX,  —  G.  THÉBË8B  lAHBEETS.) 

Par  testament  authentique  du  15  jan- 
vier 1848,  et  par  testament  mystique  en 
date  du  SIS  août  185â,  la  demoiselle  Lam- 
beets  fut  instituée  légataire  universelle  de  la 
dame  Van  (^uthem.  Celle-ci  décéda  le  15  fé- 
vrier 1855.  Par  ordonnance  du  Si  février 
1855,  ladite  demoiselle  fut  envoyée  en  pos- 
session de  la  succession. . 

Dans  le  cours  de  la  confection  de  l'inven- 
taire, le  sieur  Desie,  qui  se  disait  héritier 
légal  de  la  défunte  et  prétendait  que  les  tes- 
taments invoqués  étaient  nuls,  demanda  que 
les  effets  et  papiers  inventoriés  fussent  remis 
entre  les  mains  d'une  tierce  personne. 

La  demoiselle  Lambeets  n'ayant  pas  ad- 
héré à  celte  demande,  il  en  fut  référé  à  M.  le 
président  du  tribunal  de  Louvain.  Desie 
conclut  devant  ce  magistrat  à  ce  qu'il  lui 
plût,  pour  laisser  tous  droits  saufs,  user  du 
droit  qui  lui  était  conféré  par  Tarticle  945, 
n»  9,  code  proc.  et  ordonner  la  remise  des 
effets  et  papiers  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne tierce  à  désigner  par  lui. 

La  demoiselle  Lambeets  conclut  â  ce  qu'il 
plût  à  M.  le  président,  statuant  en  référé,  dé- 
cider que  provision  était  due  au  titre  authen- 
tique et  à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession, 
et  ordonner  que  tous  les  meubles,  papiers, 
effets  mobiliers  inventoriés  et  décrits  à  l'in- 
ventaire, lui  seront  remis  provisoirement. 

Il  intervint,  le  16  avril  1853,  une  ordon- 
nance ainsi  conçue  : 

u  Attendu  que  par  testament  authenti- 
que passé  devant  M«  Crampen,  à  Tirle- 
roont,  le  15  janvier  1848,  enregistré,  ainsi 
que  par  testament  mystique  en  date  du 
22  août  1852,  enregistré,  la  demoiselle  Thé- 
rèse Lambeets,  particulière,  a  été  instituée 


droit  de  requérir  cette  opposition.  »  Chauveau, 
quest.  5064  ter^  adopte  cette  distinction.  Voyez 
aussi  Rodière,  p.  590. 

(*)  V.  Paris,  19  mess,  an  xi  ;  Bordeaux,  15  déc. 
1828;  Chauveau,  n«  3064  ter;  Jay,  Scellés, 
p.  75.  Mais  voy.  Brux.,  28  nov.  1810  et  9  mars 
1811;  Amiens,  7  mai  1806. 
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légataire  universelle  de  la  dame  Caroline 
Tbeunis,  veuve  Van  Cauthem,  décédée  à  Tir- 
lemont,  le  15  février  1855  ; 

«  Attendu  que ,  par  ordonnance  de  M.  le 
président  de  ce  siège ,  en  date  du  âl  février 
dernier,  ladite  demoiselle  Lambeets  a  été 
envoyée  en  possession  des  biens  dépendants 
de  la  succession  dont  s*agit  ; 

«  Attendu  que  provision  est  due  au  titre 
authentique,  ainsi  qu'à  Tordonnance  précitée 
de  M.  le  président  de  ce  siège,  enregistrée  ; 

te  Par  ces  motifs,  statuant  en  référé,  or- 
donnons que  tous  les  meubles,  papiers,  efifets 
mobiliers  inventoriés  et  décrits  à  l'inventaire 
clos  le  13  avril  courant,  seront  remis  provi- 
soirement à  ladite  demanderesse,  »  —  Appel. 

ABKÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Farticle  943,  n<»  9,  du  code  de  procédure,  les 
effets  et  papiers,  compris  dans  un  inventaire, 
se  remettent  soit  à  la  personne  dont  les  par- 
ties conviennent ,  soit  à  une  personne  nom- 
mée à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal  ; 

Attendu  que  les  ordonnances  de  référé  ne 
produisent  leur  effet  que  provisoirement  et 
ne  causent  aucun  préjudice  au  principal  ; 

Attendu  que  les  circonstances  et  les  débats 
du  procès  ne  permettent  pas  d'inGrmer  la 
décision  du  premier  juge  ; 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'occuper  des 
uns  de  non-recevoir,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  â9  mars  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  De  Becker,  Dolez  etBeer- 
naert, 


RENTE  VIAGÈRE.  —  Cabactèbis  gonstitu- 
Tips.  —  Clause  irgompatiblb.  —  Tebhb 

DE  PATEHERT.  —  ChaNCBS  ALÉATOIBES. 

Lorsque,  en  vendant  un  bien  à  charge  de  renie 
viagère,  on  êiipule  que  cette  rente  ne  pren- 
dra coure  que  deux  tnoie,  par  exemple, 
après  sa  création ,  celte  clause ,  si  elle  est 
convenue  sans  fraude,  loin  d'être  en  rien 
incompatible  avec  le  contrat  de  rente  via- 
gère, se  prête  au  contraire  aux  calculs 
plus  ou  moins  ftasardeux,  autorisés  dans 
ces  sortes  d'actes. 

Le  retard  apporté  au  cours  de  la  rente  n'a 
pas  l'effet  de  suspendre  jusqu'au  jour  où 
elle  commence  à  courir,  l'existence  de  la 
convention  ;  et  ce  retard  n'empêche  pas  la 
rente  de  former  le  prix  du  contrat  à  la  date 
même  du  titre  qui  la  constitue. 


Le  véritable  caractère  de  cette  stipulation 
n'est  autre  que  celui  d'une  obligation  à 
terme. 

Il  importe  peu  que  le  terme  ainsi  convenu 
augmente  les  chances  favorables  au  déhi- 
rentier. 

L'avantage  qui  en  résulte  pour  celui-ci  doit 
être  réputé  l'équivalent  d'une  concession 
faite  à  l'autre  partie  contractante,  cet 
avantage  ayant  dû  influer  sur  la  hauteur 
de  la  rente  viagère. 

(les  HÉB1TIBB8   VATf   HOEBBOEK.,    —    C.   Hl'ET.) 

Le  contrat  de  vente  analysé  dans  l'arrcl 
constituait  une  rente  viagère.  Ce  contrat, 
passé  par  la  demoiselle  Van  Hoebroek  à  la 
date  du  31  janvier  1854,  ne  faisait  cependant 
courir  la  rente  à  son  profit  qu'à  partir  du 
1«'  avril  suivant.  Le  16  mars  1854,  décès  de 
cette  demoiselle.  La  crédirentière  étant  ainsi 
décédée  quinze  jours  avant  le  commence- 
ment du  cours  de  la  rente,  les  héritiers  de  la 
demoiselle  Van  Hoebroek  invoquèrent  celle 
circonstance  pour  en  conclure  que  la  rente, 
objet  du  contrat  et,  par  suite,  le  contrat  lui- 
même  né  devant  avoir  d'existence  qu'au 
1*'  avril ,  et  la  crédirentière  étant  décédée 
auparavant,  ses  héritiers  pouvaient  se  préva- 
loir de  l'article  1974  du  code  civil. 

La  suspension  de  l'existence  du  contrat 
jusqu'au  V  avril,  soutenue  par  les  héritiers 
Van  Hoebroek,  était  d'autant  mieux  démon- 
trée selon  eux  que,  dans  leur  système,  Té- 
lément  aléatoire,  caractère  essentiel  de  la 
rente  viagère,  ne  pouvait  pas  se  produire  vis- 
à-vis  de  la  crédirentière  aussi  longtemps  que 
duraient  les  deux  mois  pendant  lesquels  clic 
attendait  la  réalisation  de  la  rente. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  acte  au- 
thentique ,  dûment  enregistré ,  passé  devant 
M<>  Delporte ,  notaire  à  Bruxelles,  le  31  jan- 
vier 1854,  l'auteur  des  appelants  a  déclaré 
vendre,  céder  et  transporter  à  l'intimée  la 
maison  litigieuse;  qu'en  retour  de  celle 
aliénation  ladite  inlimée  a  pris  l'engage- 
ment :  1*»  de  payer  les  contributions  de 
toute  nature,  affectant  ladite  maison,  à  par- 
tir du  1"  janvier  de  la  même  année  1854; 
2®  d'exécuter  à  la  décharge  de  la  vende- 
rcsse  tout  contrat  d'assurance  contre  incen- 
die, qui  pourrait  exister  relativement  au 
bien  vendu,  et  de  tenir  ledit  bien  assuré , 
jusqu'au  décès  de  ladite  venderesse,  pour 
une  somme  au  moins  de  15,000  francs; 
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qa'en  ootre  de  la  stipulalioo  de  ce  double 
eopgeroenl  il  fut  encore  slipulé  que  Tinti- 
mée  serait  tenue  de  servir  une  rente  annuelle 
eln'agère  de  S, 700  francs,  constituée,  avec 
garantie  hypothécaire,  sur  la  tète  de  la  ven- 
deresse; 

Attendu  que  les  parties ,  après  avoir  ainsi 
formé  le  contrat  de  rente  viagère,  ont  fixé 
eosoite  le  mode  d'exécution  qu'elles  voulaient 
loi  donner;  qu'entre  autres  conditions  pres- 
crites, sous  ce  rapport,  il  fut  convenu  que  la 
rente  viagère  prendrait  cours  le  1"'  avril  pro- 
chain payable  par  quart  et  par  anticipation  ; 
qu'en  conséquence  le  premier  trimestre  de< 
Trait  être  payé  le  1*'  avril  prochain,  le 
deoiième,  le  1*' juillet  suivant,  et  ainsi  de 
suite,  de  trimestre  en  trimestre,  etc.;  qu'il  est 
clair,  d'après  le  sens  naturel  des  mots,  qu'en 
conrenaDtque  la  rente  viagère  prendra  cours 
le  l'' avril,  les  parties  n'ont  fait  que  fixer  un 
terme  à  partir  duquel  la  rente  devenait  exi- 
gible; que  leur  prêter  l'intention  d'avoir 
louio  par  là  convenir  que  la  rente  n'existe- 
rait que  le  l*»'  avril  et  que  jusqu'à  cette  date 
le  contrat  n'aurait  pas  eu  d'existence  légale, 
à  défaut  de  prix,  ce  ne  serait  pas  seulement 
méconnaître  le  texte  de  ce  contrat  et  suppo- 
ser aax  parties  la  volonté  absurde  de  chan- 
ger une  convention  pure  et  simple  î  ne  dé- 
pendant d'aucune  condition,  de  la  suspendre 
même  au  moment  où  elles  n'étaient  occupées 
que  d'en  régler  l'exécution,  et  où  par  consé- 
quent la  convention  recevait  en  quelque 
sorte  nne  consécration  nouvelle,  mais  ce  se- 
rait encore  heurter  de  front  cette  même  vo- 
lonté, manifestée  par  des  actes  irrécusables  ; 
qii*il  est  en  effet  certain  que,  dès  le  1 5  février, 
quinze  jours  après  la  passation  du  contrat , 
Faotear  des  appelants  a  pris  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  biens  donnés  en  hypo- 
thèque, comme  sÈreté  de  la  rente  viagère 
stipulée  ;  qu'il  a- de  plus  été  posé  en  fait,  non 
dénié,  que  l'intimée  a  acquitté  les  contribu- 
tions et  les  primes  d'assurance  contre  incen- 
die, auxquelles  le  contrat  l'assujettissait; 
qu'ainsi  il  est  contraire  à  la  vérité  de  préten- 
I  dre  qne  le  contrat  ne  pouvait  exister  avant 
le  1*^  avril,  et  ce,  d'après  la  volonté  des  par- 
i  lies,  elles  qui  l'ont  réciproquement  exécuté 
j      presque  immédiatement  après  qu'il  fut  passé; 


Attendu  qu'on  argumente  en  vain  de  ce 
que  la  rente  viagère  n'a  pas  été  payée  ;  que 
si  ce  payement  n'a  jamais  eu  lieu ,  ce  n'est 
pas  parce  que  la  i^nte  n'existait  point  à  la 
iiateda  titre  qui  la  constituait,  mais  parce 
que  révéoement  dont  dépendait  son  extinc- 
tim  Gi  arrivé  avant  yépoqiie  de  son  exigi- 
bilité; qu'en  effet,  la  mort  étant  venue  frap- 


per la  crédirentière,  le  16  mars,  quinze  jours 
avant  qne  le  service  de  la  rente  aurait  dû 
commencer ,  celle-ci  avait  dès  lors  péri  par 
le  décès  de  la  personne  sur  la  tète  de  qui 
elle  avait  jusque-là  reposé;  que  ce  n'est  pas 
avec  plus  de  raison  qu'on  insiste  en  disant 
que  le  terme  de  deux  mois  accordé  au  débi- 
renlier  est  antipathique  à  ce  contrat;  que 
c'est  là  une  assertion  toute  gratuite,  qu'on 
ne  justifie  nullement  en  soutenant  que  l'élé- 
ment aléatoire,  caractéristique  de  la  rente 
viagère ,  consentie  à  titre  onéreux ,  n'existe 
pas,  vis-à-vis  de  la  crédirentière,  aussi  long- 
temps que  dure  le  terme ,  et  que  c'est  par 
suite  l'existence  du  contrat,  vis-à-vis  d'elle, 
qu'on  a  voulu  suspendre  jusqu'à  l'expiration 
du  !«'  avril;  que  cet  argument  est  une  pure 
subtilité,  que  la  nature  seule  du  contrat  met 
dans  tout  son  jour  ;  qu'on  ne  peut  en  effet 
révoquer  en  doute  que ,  dans  une  constitu- 
tion de  rente  viagère,  revêtant  la  forme  oné- 
reuse, on  tend  à  établir  une  égalité  parfaite 
entre  les  avantages  mutuels  que  les  parties 
se  font;  qu'il  est  rationnel  de  reconnaître 
qu'alors  chaque  partie ,  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  son  intérêt  propre,  cherche  à  con- 
tre-balancer,  par  un  avantage  équivalent,  le 
sacrifice  qu'elle  s'impose;  qu'il  faut  donc  ad- 
mettre que  les  chances  avantageuses  sti- 
pulées au  profit  du  débirentier  sont  payées 
par  lui  ;  que  c'est  même  la  réunion  de  ces 
diverses  chances  qui  sert  à  déterminer  le 
taux  de  la  rente ,  lequel  s'élève  ou  s'abaisse 
en  raison  de  l'importance  ou  de  la  faiblesse 
des  concessions  faites  ;  que  si  donc  le  terme 
de  deux  mois  fixé  pour  l'exigibilité  de  la 
rente,  après  sa  constitution,  a  augmenté 
les  chances  favorables  de  Tintimée,  comme 
cela  est  incontestable  et  comme  le  résultat 
l'a  d'ailleurs  prouvé,  il  est  incontestable 
aussi  que  cet  avantage  a  dû  influer  sur  la 
hauteur  de  la  rente  ;  qu'en  réalité,  cet  avan- 
tage a  été  acheté  en  même  temps  que  la 
maison  litigieuse  et  qu'il  se  trouve  dans  la 
rente  pour  une  valeur  proportionnelle  à  celle 
qu'il  a  plu  aux  parties  de  lui  donner;  qu'il 
suit  nécessairement  de  là  que  la  stipulation 
d'un  terme,  faite  de  bonne  foi  et  sans  fraude, 
comme  dans  l'espèce,  ne  renferme  en  soi  au- 
cune incompatibilité  avec  le  contrat  de  rente 
viagère  ;  qu'au  contraire  elle  se  prête  natu- 
rellement aux  calculs  plus  ou  moins  hasar- 
deux, autorisés  dans  ces  sortes  d'acte,  et 
qu'en  définitive  on  prend  évidemment  le 
contre  >  pied  des  choses,  quand  on  allègue 
qu'elle  a  altéré,  dans  le  contrat  dont  il  s'agit 
au  litige,  à  l'égard  de  l'auteur  des  appelants, 
l'élément  aléatoire  inséparable  de  toute  rente 
viagère  ; 
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Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  sabstilal  du  pro- 
cureur général  Notbomb,  en  ses  conclusions 
et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  14  février  18S5.  —  Cour  de  Brux.  — 
5«  ch.  —  PL  MM.  Desmedl  et  Guillery. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  -  Rehou- 

VE1.LKHENT.    —  FAILLITE.  —    PrITILÉGE.  — 

Yenoecr.    —    T1ER8.   — -   Créancier.    — 
CoMPENSATion.   —   Privilège.   —   Âcriorr 

SVBROGATOIRB. 

La  faillite  du  débiteur  n'affranchit  pas  les 
créanciers  hypothécaires  de  l'obligation  de 
renouveler  dans  les  dix  ans  l'inscription 
par  eux  prise  antérieurement  (*). 

Lorsqu^un  immeuble  a  été  vendu  moyennant 
un  prix,  que  l'on  a  converti  ensuite  dans 
la  charge  imposée  à  l'acquéreur  de  rem- 
bourser par  annuités  un  capital  à  un 
tiers  inscrit  sur  l'immeuble,  eelui'Ci  peut^ 
en  cas  de  péremption  de  son  inscription , 
se  prévaloir  du  privilège  étabH  par  l'arti- 
cle%\ùSdu  code  civil  en  faveur  du  vendeur, 
et  se  faire  ainsi  attribuer  la  priorité  sur  tes 
créanciers  de  l'acquéreur  (*). 

Le  créancier  admis  au  passif  d'une  faillite 
n'est  pas  plus  avant  fondé  qu'à  concourir 
au  marc  le  franc  avec  ses  cocréanciers  à  la 
distribution  de  l'avoir  de  la  masse,  sans 
pouvoir  compenser  sa  créance  avec  la  dette 
qu'il  aurait  contractée  par  suite  d'acquisi- 
tions d'immeubles ,  appartenant  à  cette 
même  masse;  et  par  suite  les  créanciers  de 
ce  créancier  ne  peuvent  prétendre  en  au- 
cune façon  se  prévaloir  de  l'inscription 
d'office  prise  au  profit  de  la  masse  vende- 
resse. 


(CROCKAERT    ET    CONSORTS,     —    G. 
HYPOTHECAIRE.) 


LA    CAISSE 


Par  actes  notariés  des  8  juin  1856  el 
1«'  août  1857,  les  époux  Contempré  emprun- 
tèrent à  la  caisse  hypothécaire  deux  capi- 
taux, ensemble  48,000  francs,  pour  lesquels 


(*)  Voy.  Table  de  la  Paaicrisie  française , 
v»  Inêcription  hypothécaire,  no»  363  et  suiv.  ;  Pa- 
ris, cass.,  17  juin  1817;  Pari»,  19  août  1841 
(  Pasic.,  1841, 2,  588);  Merlin,  Rép.,  vo  Inêcrip- 
tion hypothécaire,  %  8  bis,  no  8;  Zacharie,  §  280, 
noie  10;  Duranion,  i.  20,  no  168;  Grenier, 
uo  114;  Baudot ,  no  830  ;  Troplong,  n©»  660  ei 


ils  donnèrent  en  hypothèque  un  immeuble 
situé  à  Bruxelles,  boulevard  du  Régent.  Les 
9  juin  1836  et  S  août  1857,  inscriptions  fu- 
rent respectiTement  prises  en  vertu  de  ces 
actes. 

Contempré  mourut  bientôt;  sa  veuve  fut  • 
déclarée  en  faillite. 

L'immeuble  fut  vendu  le  5  novembre 
1844,  à  Meulemans,  moyennant  51,700  fr. 
Ce  prix  fut  liquidé,  comme  suit,  par  acte  fait 
en  janvier  1846  : 

Meulemans  paya  5,700  francs;  il  en  re- 
tint 48,000  en  prenant  à  sa  charge  le  rem- 
boursement à  effectuer  par  annuités  des  ca- 
pitaux dus  à  la  caisse  hypothécaire. 

La  vente  et  Tacte  de  liquidation  s'étaient 
réalisés  entre  Meulemans,  d'une  part ,  et , 
d'autre  part,  la  demoiselle  Anathalie  Contem- 
pré ,  héritière  de  son  père ,  et  le  syndic  à  la 
faillite  de  la  veuve  Contempré.  C'est  au  pro- 
fit de  ces  deux  dernières  parties  qu'avait  éic 
prise  l'inscription  d'office ,  qui ,  après  l'acte 
de  janvier1846,  avait  été  réduite  à  48,000  fr. 

Meulemans  était  créancier  de  la  faillite 
veuve  Contempré. 

Postérieurement  à  ces  acquisition  et  liqui- 
dation, trois  nouvelles  inscriptions  furent 
prises  sur  l'immeuble  par  des  créanciers  de 
Meulemans. 

L'inscription  prise  par  la  caisse  hypothé- 
caire, le  9  juin  1836  ne  fut  renouvelée  par 
elle  que  dans  le  courant  de  1847. 

Meulemans  à  son  tour  vendit  l'immeuble. 

Un  ordre  fut  ouvert,  où  produisit  la  caisse 
hypothécaire,  joints  à  elle  la  demoiselle  Con- 
tempré el  le  syndic  veuve  Contempré.  Les 
trois  créanciers  de  Meulemans  y  produisirent 
également. 

La  caisse  hypothécaire  fut  colloquée  au 
premier  rang  pour  ses  deux  inscriptions. 

Les  créanciers  de  Meulemans  critiquèrent 
cette  collocation  pour  ce  qui  concernait  Tin- 
scription  du  9  juin  1856^  non  renouvelée 
dans  les  dix  ans. 

Cette  inscription,  disaient -ils,  était  pé- 
rimée faute  de  renouvellement  en  temps 
utile.  On  ne  pouvait  chercher  une  cause  de 
priorité  qui  y  suppléât  dans  le  privilège  des 


727  ter.  Mais  voy.  Brux.,  3  juin  1817  {P€uic. 
belge,  et  la  note);  Paria,  12  août  1823  ei7  déc. 
1831;  Persil,  art.  2154,  no  7;  Quest.,  t.  1", 
p.  328;  Pardessus,  no  1123;  Delvincourt,  t.  8, 
p.  145. 

(S)  Brnx., 3  mai  1826( Pasic.  belge  et  la  note); 
voy.  aussi  Brux.,  14  janv.  1817. 
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parties,  qui  figuraient  comme  venderesses  à 
racle  du  5  novembre  1844.  L'acte  postérieur 
de  janTier  1846  rendait  ce  privilège  sans 
objet,  et,  ne  Teûl-il  pas  détruit,  il  n'avait  pas 
ao  moins  transféré  à  la  caisse  hypothécaire 
reierdce  de  ce  droit  de  privilège ,  puisqu'il 
De  pouvait  jamais  consacrer  à  son  profit 
qu'une  délégation  imparfaite.  L'adjonction 
des  parties  venderesses  à  la  caisse  hypothé- 
caire ne  changeait  rien  à  l'état  de  la  ques- 
tion. En  effet,  si  le  priviléj^e  n'existait  plus, 
cette  adjonction  ne  le  faisait  pas  revivre.  S'il 
existait,  cette  adjonction  ne  pouvait  non 
plus  donner  un  sens  plus  étendu  à  l'acte  de 
jaoTier  1846.  Cette  adjonction  n'était  réelle 
d'ailleurs  que  de  la  part  de  la  demoiselle 
Contempré,  le  syndic  ayant  actuellement 
perdu  sa  qualité. 

Sobsidiaireroent.  le  seul  droit  de  la  caisse 
à  Élire  valoir  le  privilège,  elle  le  puise  dans 
Fartide  1166  du  code  civil  ;  inais  pour  la 
part  incombant  à  la  faillite.  Meulemans, 
aussi  créancier  de  la  faillite,  partage  ce  droit 
avec  elle,  et  les  opposants ,  créanciers  de 
Meulemans,  peuvent  le  faire  valoir  aux  lieu 
el  place  de  celui-ci. 

I^  caisse  répondait  que  la  faillite  de  la 
fcuTC  Contempré  l'avait  affranchie  de  l'obli- 
^tion  du  renouvellement  décennal  ;  que  son 
inscription  subsistait  donc  et  qu'à  défaut 
d'ailleurs  de  son  inscription  à  elle,  elle  pou- 
Tail  invoquer  le  privilège  des  vendeurs,  que 
lui  avait  délégué  l'acte  de  janvier  1846.  Ce 
système  devait  surtout  triompher,  d'après 
eile,  dans  un  procès  où  les  vendeurs  attes- 
uienl  eux-mêmes  le  sens  de  ce  dernier  acte 
en  prêtant  un  concours  désintéressé  au  créan- 
der  délégataire.  Elle  soutenait  d'ailleurs  que 
le  sjndic  avait  encore  qualité  et  elle  préten- 
dait qu'en  présence  des  divers  actes  posés 
par  Meulemans ,  les  créanciers  de  celui-ci 
De  pouvaient  en  aucune  façon  se  prévaloir 
de  rinscription  d'office  concurremment  avec 
die. 

Le  tribunal  décida  que  le  syndic  à  la  fail- 
lite veuve  Contempré  était  sans  qualité  pour 
être  au  procès;  mais  abjugeant  aux  oppo- 
«nlsle  surplus  de  leurs  conclusions,  il  main- 
tint la  collocation  provisoire. 

Les  opposants  relevèrent  appel  de  ce  juge- 
ment contre  la  caisse  hypothécaire  et  la  de- 
moiselle Contempré  seulement. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
tiré  par  les  appelants  de  la  péremption  de 
rinscription  prise  par  la  caisse  hypothécaire 
le  9  juin  1836: 

PASIC,  IP35.-  2'  PARTIE. 


Attendit  qu*aux  termes  de  l'article  21 B4 
du  code  civil,  les  inscriptions  hypothécaires 
perdent  leur  effet  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
renouvelées  dans  les  dix  ans  à  compter  du 
jour  de  leur  date; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
est  conçue  en  termes  généraux  et  absolus, 
qu'elle  ne  comporte  conséquemment  au- 
cune espèce  d'exception  dans  aucun  cas  et 
pour  quelque  motif  que  ce  soit;  qu'il  suit 
de  là  que  la  faillite  de  la  dame  Pétronille 
Contempré  n'a  pu  dispenser  la  caisse  hypo- 
thécaire de  renouveler  en 'temps  utile  sa  pré- 
dite inscription  du  9  juin  1836  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  l'ouverture  de  la 
faillite  opère  le  dessaisissement  du  failli  et 
fait  obstacle  à  ce  qu'aucun  de  ses  créanciers 
améliore  sa  position  au  préjudice  de  la  masse, 
il  n'en  résulte  point  que  des  actes  conserva- 
toires ne  soient  plus  nécessaires  pour  sauve- 
garder des  droits  existants  au  moment  de  la 
faillite  et  qui,  à  défaut' de  ces  actes  conser- 
vatoires, seraient  frappés  parla  loi  de  pé- 
remption ou  de  prescription;  d'où  suit  que 
l'inscription  prémentionnée,  du  9  juin  1836, 
est  devenue  inefficace  et  sans  valeur  pour 
n'avoir  pas  été  renouvelée  dans  le  délai  de 
dix  ans  à  partir  dudit  jour  ;  qu'elle  ne  peut, 
dès  lors,  à  aucun  titre,  être  invoquée  par  la 
caisse  hypothécaire  intimée. 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si 
ladite  caisse  hypothécaire  peut  s'aider  de 
l'inscription  prise  d'office,  le  25  novembre 
1844,  pour  la  conservation  des  droils  tant 
de  la  masse  créancière  de  la  faillite  de  la 
dame  Pétronille  Contempré ,  que  de  la  de- 
moiselle Analhalie  Contempré,  venderesses 
de  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  : 

Attendu  que  l'indication  faite  pour  le 
payement  dans  les  actes  de  vente  et  de  liqui- 
dation, en  date  des  5  novembre  1844  et  28 
janvier  1846,  n'a  pas  opéré  novalio»  de  la 
créance  des  venderesses,  lesquelles  ont,  par 
suite,  conservé  tous  leurs  droits  et  privilèges 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  Guillaume  Meule- 
mans ;  que  cela  est  d'autant  plus  incontesta- 
ble que,  dans  le  prédit  acte  de  liquidation, 
il  a  été  expressément  reconnu  Ique  l'inscrip- 
tion d'office  continuerait  de  subsister  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  48,000  francs, 
import  ûes  deux  créances  dues  à  la  caisse 
hypothécaire  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  solution  de  la 
question  ne  saurait  être  douteuse  en  ce  qui 
a  trait  aux  sept  seizièmes  de  celte  partie  du 
prix  revenant  à  la  demoiselle  Anathalic  Con- 
tempré, puisque  celle  ci,  à  qui  nul  ne  peut 
contester  rcxercice  de  son  privilège,  s'est 
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joinle  à  la  caisse  hypothécaire  indiquée  pour 
le  payement  dans  les  actes  prémentionnés  à 
reflfet  d*obtenir  coDocation  par  privilège  et 
préférence  aux  créanciers  de  Menlemans 
pour  cette  quotité  du  prix. 

Quant  aux  neuf  seizièmes  restants,  les- 
,  quels  sont  dus  à  la  masse  de  la  faillite  Cod* 
tempré  : 

Attendu  que  la  caisse  hypothécaire  peut, 
aux  termes  de  rarticlc  1166  du  code  civil, 
exercer  tous  les  droits  de  ladite  masse ,  sa 
débitrice  ;  qu*elte  est  donc,  à  ce  titre,  admis- 
sible à  produire  à  Tordre  dont  s*agit ,  et  à 
demander  d*être  colloquée  par  privilège  aux 
lieu  et  place  de  celte  dernière  pour  ladite 
quotité  de  neuf  seizièmes  de  la  partie  du 
prix  non  acquittée  par  Meulemans; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  établi, 
ni  offert  d'établir,  que  Meulemans  serait  de- 
venu créancier  de  la  masse  de  la  faillite 
Conlempré,  postérieurement  à  l'ouverture  de 
cette  faillite;  qu'il  s'ensuit  qu'en  supposant 
que,  antérieurement  à  cette  ouverture,  Meu- 
lemans eût  des  créances  à  faire  valoir  contre 
la  dameContempré,  il  ne  serait  pas  plus  avant 
fondé  qu'à  concourir  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers  chirograpbaires  à  la 
distribution  de  l'avoir  de  la  masse,  sans 
pouvoir  compenser  sa  créance  avec  la  dette 
qu'il  a  contractée  envers  ladite  masse  par 
son  acte  d'acquisition  du  5  novembre  1844  ; 
que  c'est,  partant,  à  tort  que  les  appelants 
prétendent,  dans  un  ordre  subsidiaire,  qu'ils 
auraient,  en  leur  qualité  de  créanciers  de 
Meulemans ,  le  droit  de  se  prévaloir  de  la 
prédite  inscription  ; 

Par  ces  motifs  ,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  11  août  18154.  —  Cour  de  Brux.  — 
S«  ch.  —  PL  MM.  Stcvens,  Van  Humbécck, 
Vandefion  et  Sanchez  de  Aguilar. 


!•  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Vali- 

DITft.  —  ApOSTIILX  ÉTRANGfcai.  —  S<»  LeGS. 

—  Éteudui. 

1^  De$  apostiileê  ou  de$  déclarations  d'une 
main  étrangère  ne  peuvent  vicier  un  tes- 


(«)  Voy.  Journal  du  Pal.,  5«  pariie,  p.  Î07; 
Bourjon  ,  Droit  commun  de  la  France^  S*  partie, 
dtB  Teêtametii» ,  n»  4  :  Un  testament  apostille 
d'uoe  main  éirangère ,  dit  cet  auteur,  est  nul 
pour  le  (ont:  ce  n'est  plus  Touvrage  du  testateur; 
qualité  qui  le  vicie  dans  la  totalité.  Cela  est  ce- 


tament  olographe  qui  réunit  en  lui-métne 
toutes  les  conditions  de  validité  requises 
par  rarticle  970,  code  civil  (*). 

%^  Une  libéralité  conçue  en  ces  termes: 
«  J'institue...  pour  mon  héritier  géné- 
ral et  universel  de  tous  mes  biens  meit- 
blés  immeubles ^  droits  et  actions,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être 

.  considérés ...  »,  ne  peut  pas  être  inteiprélév 
dans  le  sens  qu'elle  ne  comprendrait  que 
les  immeubles  par  destination. 

(CHAPBL,  —  C.  DDPOSSÊ.) 

La  dame  Huart ,  par  testament  olographe 
du  5  septembre  18S6,  institua  son  mari  son 
héritier  dans  les  termes  que  fait  connaître  le 
jugement  ci-après.  Les  héritiers  du  sang  at- 
taquèrent cet  acte  dans  la  forme  par  le  mo- 
tif  exposé  piift  haut,  et  soutinrent  qu'en  tout 
cas  le  testament  ne  léguait  que  les  meubles 
devenus  immeubles,  c'est-à-dire  les  immea- 
bles  par  destination. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi.  du 
8  mars  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  testament  olographe 
contient  l'institution  suivante  :  »  J'institue 
«  Paul-François-Joseph  Huart ,  mon  époux . 
«  pour  mon  héritier  général  et  universel  de 
u  tous  mes  biens  meubles  immeubles,  droits 
u  et  actions,  sous  quelques  dénominations 
u  qu'ils  puissent  être  considérés,  qui  se  trou- 
«  veront  à  ma  mort ,  avec  plein  droit  d'en 
«  disposer  à  sa  volonté  ;  » 

«<  Considérant  que  ce  legs  comprend  évi- 
demment tous  les  immeubles  comme  tous 
les  droits  généraux  quelconques  de  la  testa- 
trice ;  qu'on  ne  peut  à  cet  égard  soulever  la 
moindre  objection  sérieuse ,  bien  qu'il  n'y 
ait  point  de  virgule  entre  les  mots  meubles 
immeubles;  qu'afin  de  combattre  le  sens  si 
clair  de  la  disposition  ci-dessus,  on  peut 
d'autant  moins  prétendre  que  la  testatrice 
avait  trop  d'affection  pour  se$  parents  pour 
vouloir  les  frustrer  entièrement  au  profit 
de  son  mari  ;  qu'on  ne  dit  pas  si  à  l'époque 
de  la  confection  de  son  testament,  en  1826, 
elle  avait  un  actif  plus  ou  moins  impor- 
Unt; 


pendant  bien  rigoureux  ;  car  pourquoi  faire 
tomber  le  vice  de  Tapostille  sur  le  corps  ?  Mais 
quoi  !  ce  n'est  plus  le  Téritable  ouvrage  du  testa- 
teur! 

Voy.  aussi  Deferrière ,  Comment,  sur  la  cou- 
tume de  Parie,  t.  4,  p.  05,  no  7,  et  p.  79,  no9. 
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a  Goofjdérantqtte  TaUestatioD  donoée  par 
les  sieors  Poletal  et  Guillery  à  la  suile  du 
tesUmeot  de  la  dame  Chapel,  épouse  Huart, 
ne  peureot  être  considérées  comme  uoe  par- 
lie  ni  comme  un  renvoi  de  celui-ci ,  ni  l'in- 
raJider;  et  qu'il  importe  peu  que  la  testa- 
trice ait  déclaré  que  cette  attestation  sérail 
donnée  ^pL  bas  de  son  testament  si  d'ailleurs 
s»  dispositions  ont  été  entièrement  écrites, 
datées  et  signées  do  sa  main  ; 

«  Considérant  que  les  demandeurs  ne  se 
sont  pas  encore  expliqués  quant  k  pes  écritu- 
res ni  signature  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  le 
Itôlament  litigieux  contient  une  institution 
générale  et  universelle,  etc.  »  —  Appel. 

Les  conclusions  suivantes  forent  prises  par 
les  bériliers  de  la  dame  Huart  : 

«  Attendu  qu'il  a  toujours  été  de  maxime 
que  l'écriture,  la  signature  on  l'apostille  de 
main  étrangère  emportait  nullité  absolue 
des  testaments  olographes;  que  cela  a  été 
ainsi  jogé  par  arréu  de  1 S81 ,  1640  et  1677  ; 

«  Attendu  que  cette  jurisprudence  a  été 
érigée  en  loi  par  l'article  20  de  l'ordonnance 
da  mois  d'août  1735  ;  que  l'article  970,  code 
dril,  n'est  que  la  reproduction  des  principes 
de  l'ordonnance; 

«  Attendu  que  Pinslrument  qui  est  pro- 
duit par  tes  intimés  porte  une  déclaration  de 
deox  signatures  de  mains  étrangères  ; 

•  Attendu  que  cette  déclaration  et  les  deux 
signatures  fooi  partie  intégrale  de  l'acte  et 
omstitoent  avec  lui  un  tout  indivisible,  puis- 
que la  testatrice  l'atteste  et  le  certifie  elle* 
même  en  termes  eiprès  ; 

«  AUeudo  que  le  testament  olographe  doit 
être  enlièremeot  daté  par  le  testateur  ;  que. 
dans  l'espèce,  deux  témoins  interviennent 
pour  certifier  celle  date  ;  que  cela  constitue 
Doe  forme  que  la  loi  défend  et  réprouve  ; 
d'où  suit  qu'aux  termes  de  l'article  1001, 
code  civil,  l'acte  du  ii  septembre  1826  est 
ndicalMieol  nul  comme  teslament  ologra- 
phe; 

«  Attendu  que,  sous  la  date  du  1«  août 
\m,  une  ioscription  de  1 05,820  francs  1 0  c. 
avait  été  prise  à  la  charge  des  époux  Chapel 
sur  Fusine  de  Mardnelle,  tous  les  oulils 
harnats  travaillants  quelconques  réputés  im* 
meoblès  par  destination  ; 

■  Attendu  que  le  legs  par  la  dame  Huart 
à  son  mari  de  ses  meubles-immeubles  ne 
comprend  cl  ne  peut  comprendre  que  les 
immeubles  réputés  immeubles ,  et  notam- 
meat  ceux  décrits  dans  l'inscription  ;  qu'elle 
ne  les  a  légués  à  son  mari  que  comme  com- 


pensation de  la  dette  de  105.820  francs; 
que,  sans  cette  disposilion,  les  meubles-im- 
meubles retournaient  par  moilié  aux  héri- 
tiers légaux  de  la  dame  Huart,  libres  de  char- 
ges ;  que  les  termes  :  droite  et  actions,  igou- 
tés  par  la  testatrice,  se  rapportent  i  la  caté- 
gorie des  biens  qu'elle  avait  eu  soin  de 
spécifier  ;  que  Ton  reste  convaincu  que  telle 
a  été  sa  pensée  si  l'on  se  reporte  à  la  date 
de  l'acte  du  5  septembre  1826  et  à  la  date  de 
l'inscription  du  i''  août  1825  ; 

«  Attendu  que  l'inlerprélalion  coniraire 
serait  eu  opposition  avec  les  droits  du  sang 
et  les  sentiments  d'amitié  et  d'aiïection  que 
la  dame  Huart  a  toujours  témoignés  à  sa 
sœur  jusqu'au  dernier  soupir.  » 

Par  ces  motifs  on  conclut  à  la  nullité  du 
testament  olographe  et  subsidiairement  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  que  ce  testament  ne  léguait 
au  sieur  Huart  que  les  meubles  devenus  im- 
meubles, c'est-à-dire  les  immeubles  par  des- 
tination. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  moyen  de 
nullité  opposé  au  testament  olographe  de 
feu  Marie-Thérèse  Chapel,  épouse  de  Paul- 
François-Joseph  Huart,  est  tirée  de  ce  qu'au 
bas  de  ce  teslament,  après  la  date  et  la  signa- 
ture, se  trouverait  une  déclaration  et  deux 
signatures  de  main  étrangère; 

Attendu  que  la  déclaration  dont  excîpent 
les  appelants  ne  fait  point  partie  du  testa- 
ment; qu'elle  est  transcrite  sur  le  même  pa- 
pier, il  est  vrai,  mais  après  l'écriture,  la  date 
et  la  signature  des  dispositions  qui ,  jusqu'à 
méconnaissance  de  la  part  des  appelant», 
doivenl  être  tenues  pour  être  de  la  main  de 
la  testatrice  comme  le  porte  formellement 
le  testament  ; 

Attendu  que  l'instrument  contenant  les 
dispositions,  la  date  et  la  signature,  ne  pré- 
sente que  des  caractères  tracés  par  la  même 
main ,  sans  inlercalalion  d'aucune  phrase  , 
mot  on  lettre  d'une  main  étrangère  ;  que,  par 
conséquent,  il  réunit  toutes  les  conditions  de 
validité  requises  par  l'article  970  du  code 
civil  ; 

Attendu  qu'aucune  des  conditions  exigées 
pour  la  validité  d'un  testament  olographe  ne 
repose  sur  la  déclaraiion  invoquée  ou  n'y 
puise  son  complément;  que  celle-ci  y  est 
donc  tout  à  fait  étrangère  ei  ne  peut  en  au- 
cune manière  influer  sur  un  acte  qui  n'a  rien 
à  lui  emprunter. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  qu'indépendamment  de  l'étcan*» 
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gelé  des  expressions  dont  se  serait  servie  la 
tesuirice  pour  désigner  ses  immeubles  par 
destination ,  il  appert  de  l'ensemble  de  ses 
dispositions  comme  de  la  signification  des 
mots  meubles  immeubles,  pris  dans  leur 
sens  ordinaire  et  véritable,  que  son  intention 
a  été  de  léguer  à  son  mari  Tuniversalité  de 
ses  biens  meubles  et  immeubles;  que,  par 
conséquent,  le  premier  juge,  en  donnant  ce 
sens  général  à  la  disposition,  n'a  pas  infligé 
grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  molifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
M.  le  premier  avocat  générai  Gloquetle  en- 
tendu ,  en  son  avis  conforme ,  met  Tappel  à 
néant,  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  3  août  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
|ro  ch.  —  PL  MM.  Golmant  et  Dolez. 


SUCCESSION,  —  RERoifcuTiow  iwdde.   — 

CaftARClEBS.  —  ACCEPTATION.  —  ReQDÈTE. 
—  SlGRIFIGATIOR.  — HtHlTlERS  SUBSiQDERTS. 

Le  créancier  de  celui  qui  renonce,  au  préju- 
dice de  ses  droits^  à  une  succession  peut 
se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la, 
succession  du  chef  de  son  débiteur.  La 
renonciation  est  annulée  jusqu'à  concur- 
rence des  créances.  Les  droits  des  héri- 
tiers subséquents  ne  s'ouvrent  etnepeur 
vent  s'esercer  qu'après  l'exercice  des 
droits  du  créancier  et  seulement  sur  ce 
qui  peut  rester  de  biens  dans  la  suc- 
cession après  le  payement  des  créances» 

Lorsque  la  propriété  d'un  immeuble  a  cessé 
d'être  indivise  par  le  décès  du  copro- 
priétaire, il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre 
^exécution  du  jugement  antérieur  au  dé- 
cès et  ordonnant  la  licitation. 

Le  créancier,  dans  le  c(u  ci-dessus,  ne  doit 
pas  faire  signifier  ni  aux  cohéritiers^  ni 
aux  héritiers  subséquents  la  requête  à 
fin  d'obtenir  Vautorisation  d'accepter. 

Le  créancier  n'est  pas  non  plus  tenu  d'éta- 
blir r insolvabilité  du  débiteur  par  la 
discussion  c^  ses  biens  ('). 

Cette  formalité,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pas 
d'autre  objet  que  d'établir  le  préjudice 
résultant  de  la  renonciation,  serait  in- 
utile s'il  était  démontré  par  les  faits  du 


(1)  Voy.  Bourges,  19  décembre  1821:  Chardoo, 
Dol,  n»«  364  et  265;  De  Conflans,^  ^«fin'l  de  la 


procès  que  le  préjudice  et  la  fraude  exis- 
tent incontestablement, 

(LAHBBBT,   —  C.  LA  FABRIQUE  d'ÉGLISB  BE 
VILLE-ER-WABST.) 

ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  la  mort 
de  Louis  I^ambert,  Antoine,  son  frère  et  son 
unique  héritier,  débiteur  de  la  fabrique  in- 
timée, a  été  saisi  des  biens  de  sa  succession 
et  partant  de  la  moitié  indivise  des  maison , 
jardin  et  verger  litigieux,  dont  la  moitié  lui 
appartenait  déjà; 

Attendu  qu'Antoine  Lambert  ayant  re- 
noncé à  cette  succession,  la  fabrique  intimée^ 
usant  du  droit  que  lui  accordait  l'article  788 
du  code  civil,  se  fit  autoriser  ea  justice  à 
l'accepter  du  chef  de  son  débiteur  et  fit  dres- 
ser au  greffe  du  tribunal  son  acte  d'accepta- 
tion; 

Attendu  que  la  renonciation  faite  par  un 
hérilier  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article 
est  annulée  en  faveur  des  créanciers  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  créances  ;  d'où  il  suit 
que  la  renonciation  est  censée  n'avoir  jamais 
existé  à  l'égard  des  créanciers  ;  que  ceux-ci 
représentent  l'héritier  renonçant  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  leur  est  dû;  que  leurs 
droits  jusqu'à  cette  concurrence  sont  exclu- 
sifs de  ceux  des  héritiers  subséquents  ;  que 
les  droits  de  ceux-ci  ne  s'ouvrent  et  ne  peu- 
vent s'exercer  qu'après  l'exercice  des  droits 
des  créanciers,  et  seulement  sur  ce  qui  peut 
rester  de  biens  dans  la  succession  après  le 
payement  des  créances  ; 

Attendu  que  de  ces  principes  découle  la 
conséquence  que  la  propriété  desdits  im- 
meubles, objet  de  l'hypothèque  judiciaire  de 
la  fabrique,  ayant  cessé  d'être  indivise  par 
cela  qu'elle  a  accepté  la  succession  de  Louis 
Lambert,  du  chef  de  son  frère  en  son  lieu  et 
place,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement  du  â  décembre  1840, 
ordonnant  la  licitation  ; 

Attendu  que  la  loi  n'impose  point  au 
créancier  qui  demande  l'autorisation  d'ac- 
cepter une  succession  du  chef  de  son  débi- 
teur, l'obligation  de  faire  signifier  à  ses  co- 
héritiers, et  moins  encore  aux  héritiers  sub- 
séquents, la  requête  à  fin  d'obtenir  l'autori- 
sation d'accepter  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  point  au 


juriêprudence,  sur  l'art.  788,  n»'  1  et  2.  Mais  voy. 
Touiller,  t.  4,  no  348;  Zacharis,  §  613. 
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créancier,  qui  veut  accepter  une  succession 
du  chef  de  son  débiteur,  de  discuter  préala- 
blement celui-ci  dans  ses  biens  ;  que  celte 
formalUé  qui,  suivant  les  appelants ,  aurait 
poar  unique  objet  d'établir  que  la  renoncia- 
lioo  est  préjudiciable  au  créancier ,  était 
inutile  dans  l'espèce .  actuelle.;  qu'en  effet  il 
est  constant  au  procès  qu'Antoine  Lambert 
est  poursuivi  par  la  fabrique  intimée  depuis 
1835;  qu'il  n'a  depuis  lors  ni  payé,  ni  offert 
de  payer  ce  qu'il  lui  doit ,  faits  qui  foarnis- 
seotla  présomption  la  plus  grave  de  son  in- 
solvabilité ;  que  c'est  cependant  alors  qu'il 
se  trouvait  dans  cette  position  que  la  succes- 
sion de  son  frère  s'est  ouverte  et  qu'il  y  a 
renoncé,  bien  qu'il  ait  été  allégué ,  sans  dé- 
négation de  la  part  des  appelants,  que  celte 
succession  n'était  grevée  d'aucune  dette; 
qu'il  est  évident  que  pareille  renonciation 
n'a  éié  faite  par  lui  qu'en  vue  d'avantager  ses 
enfants  au  préjudice  de  ses  créanciers,  et  que 
par  conséquent,  il  était  inutile  de  recourir  à 
d'autres  voies  pour  établir  le  préjudice  et  la 
fraude  ; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  14  décembre  1850.  —  Cour  de  Liège. 
2*  cb.  —  Plaàd,  MM.  Robert  et  Lamal. 


(*)  Potbier,  du  Conirai  de  vente,  n»'  643  et 
644;  Zittlpiris,  ^  625  li»  et  la  note;  Marcadé,  sur 
Tarticle  883  du  code  civil ,  liv.  11,  et  les  nom- 
breux arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
par  lui  cités  ;  Chabot,  sur  Tarticle  888  du  code 
civil  ;  Durantoo,  t.  4,  éd.  belge,  n»  5â3  ;  Malpel, 
D»  304;  Dalloz.  t.  36,  p.  409,  n<»  7  ;  Rolland  de 
Viliargues,  -vo  lÀcitation  ^  etc.,  sont  tous  d^opi- 
nîoa  qu*nn  pareil  acte  doit  être  considéré  comme 
DO  partage  et  non  comme  une  vente  ;  Toullier 
seul,  dans  une  note,  t.  5,  n»  541,  est  d*un  avis 
contraire,  et  la  jurisprudence  n*offre  qu'un  seul 
eieraple  dans  le  sens  de  Toullier,  e^esi  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  15  novembre  18â8; 
CD  ne  peut  y  ajouter  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France  du  18  mars  1839,  où  il  s'agit 
d'un  héritier  qui  yend  te^  droits  successifs  à 
on  cohéritier,  sans  le  concours  des  autres,  et  ne 
foit  pas  ainsi  cesser  Pindivision. 

(')  On  sait  que  la  conséquence  nécessaire  de 
la  fiction  de  Tarticle  883  du  code  civil  est  que 
les  hypothèques,  même  légales,  qui  frappent  les 
parts  indivises  cédées,  s'évanouissent  et  devien- 
nent caduques;  mais  la  question  est  de  savoir  si 
cette  extinction  s*opère  d'vne  manière  ahêolue, 
même  à  Pégard  des  créanciers  entre  eux  :  d'a- 
près Proudhon,  de  l'Usufruit,  etc.„no  3392,  si 
les  créanciers  sont  intervenus  à  la  licitation  et 
s'ils  se  sont  fait  saisir  du  prix,  il  y  aurait  lieu 
eotre  eux  à  «fie  dietribution  par  rang  d'hypo- 
Aèquey  parce  que,  d'après  lui,  l'extinction  ou  la 
résolution  des  hypothèques,  antérieurement  con- 
senties, ne  devrait  pas  être  considérée  d'une  nrn- 
niére  abiolue.  Duranton,  n<»  505  et  515;  Chabot, 


!•,  2o,  3«  PÂItTÂGE.  —  ViïiTi.  —  CoPEo- 

.PRIÉTAIRB.    —  HTPOTHftOUB.  —  GeÉARCIBBS 
HTPOTBtCAIEBS.—  4<*  TbABSPORT.-—  SoVLTE. 

—  CBiAIfClBR.    —    SaISINB.    —    3»   COPRO- 

priétairb  adjddicatairb.  —  créanciers. 

—  Ordre.  —  Purge.  — •  Cessiornairb.  ;— 
BEifOHciATion.  —  €•  Acte  poecé.  —  D'é- 

CEÉAIfCEj 

1o  L'acte  par  lequel  l'un  des  deux  eoproprié- 
taireê  vend  à  l'autre,  pour  un  certain  prix, 
ea  part  dans  l'immeuble  indivis  entre  eus, 
doit-il  être  considéré  comme  une  vente  ou 
comme  un  partage  (')  ?  (  Gode  civil,  art.  883, 
888,  1408,  1476,  1872.) 

2»  Considéré  comme  partage,  cet  acte  a-t-il 
eu  pour  effet  de  faire  évanouir ,  d'une  ma- 
nière absolue ,  toutes  les  hypothèques  qui 
grevaient  le  bien  au  nom  du  communiste 
évincé;  ou  bien  n^a-t-il  eu  cet  effet  qu'à 
l'égard  du  cotnmuniste  devenu ,  ou  plutôï 
resté  propriétaire,  et  non  à  l'égard  des 
créanciers  entre  eux  («)?  (Code  civil,  arti- 
cle 883.) 

3o  Les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  pu, 

•  du  moins,  exercer  leurs  droits  sur  le  prix  ? 


sur  l'article  882  du  code  civil  ;  Marcadé,  sur  le 
même  article,  n»  1  :  Rolland  de  Yillargues,  v«  Li- 
citation,  n^  121,  122  et  123,  et  Polhier,  de  la 
fiente,  n»  641 ,  indiquent  le  but  de  l'interven- 
tion des  créanciers  opposants  ;  mais  aucun  de 
ces  auteurs  recommandabtes  n'attribue  à  cette 
intervention  l'effet  que  lui  donne  Proudhon  à 
Tendroit  cité.  Aussi  ne  pouvons-nous,  malj^ré 
tout  le  respect  que  nous  inspire  l'autorité  de  ce 
judicieux  jurisconsulte,  admettre  une  pareille 
doctrine,  qui  nous  semble  en  opposition  mani- 
feste à  l'article  883  du  code  civil.  Comment,  en 
eff'ct,  admettre  que  la  résolution  ne  s'opère  pas 
d'une  manière  absolue,  alors  que,  comme  Proud- 
hon le  dit  lui-même  au  n<*  2386,  l'adjudication 
du  tout  se  fait,  non  par  voie  de  transmission, 
mais  par  voie  de  résolution  des  droits  des  copar- 
tageants,  et  que,  comme  il  le  fait  observer  au 
n<*  2387,  cette  résolution  s'opère  ex  causa  anti- 
qua  etnecessaria^de  (elle  manière  que  celui  dont 
les  droits  indivis  cessent  par  l'adjudication  au 
proBt  du  colicitant  est  censé  n'avoir  jamais  rien 
eu  dans  le  fonds  échu  par  licitation  au  cohéritier? 
Voy.  Lyon,  14  fév.  1853  (Paaic,  1853,  2*  part., 
p.  254-381).  Ou  reste,  le  sort  des  créanciers 
n'est  pas  à  plaindre;  ils  savent  d'avance  à  quoi 
ils  s'exposent  en  se  contentant  dVoe  garantie 
aussi  incertaine  et  aussi  éventuelle  que  celle  de 
la  part  indivise  de  leur  débiteur  dans  des  immeu- 
bles qu'il  possède  en  commun  avec  d'autres  ;  ils 
peuvent  d'ailleurs,  outre  les  mesures'de  précau- 
tion autorisées  par  l'article  882  du  code  civil , 
en  prendre  de  plus  efficaces  encore,  en  se  fai- 
sant céder  et  transporter  éventuellement,  comme 
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40  Le  créancier,  à  gui  eon  débiteur ,  tout  en 
consentant  hypothèque  sur  sa  part  indi- 
vise dans  un  immeuble  commun ,  trtMS" 
porte,  en  même  temps,  sa  part  éventuelle 
dans  te  pria  de  la  vente,  pour  te  cas  où  te 
copropriétaire  deviendrait  adjudicataire  de 
tout  l'immeuble,  est-il,  par  la  signification 
qu'il  fait  de  ce  transport  à  ce  coproprié- 
taire, antérieurement  à  l'acquisition,  isn- 
médiatement  saisi  à  l'égard  de  celui-ci  (*)? 
(CodeciYil,  arl.  1690.) 

5»  ^i,  nonobstant  l'extinction  des  hypothè- 
ques par  suite  de  la  fiction  de  l'article  883 
du  code  civil,  le  copropriétaire ,  devenu 
adjudicataire  de  tout  l'immeuble,  ouvre 
un  ordre  entre  tous  les  créanciers  inscrits 
de  son  eX'Communiste,  te  créancier  hypo- 
thécaire, cessionnaire  du  pris  de  vente  re- 
venant à  celui-ci,  qui  concourt  à  toutes  les 
opérations  de  la  purge,  ne  contredit  point 
à  l'état  de  collocation  provisoire  ,  dénoncé 
à  son  avoué  et  dans  lequel  il  ne  se  trouve 
pas  compris ,  et  se  soumet ,  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  au  règlement  d'ordre  éta- 
bli pour  la  distribution  du  prix,  doit  être 
censé  avoir  renoncé  au  droit  qu'il  avait  à 
exercer,  comme  cessionnaire  du  prix,  con- 
tre l'adjudicataire. 

Co  Un  acte  ne  peut,  en  général,  être  réputé 
forcé  que  lorsque  la  loi  l'impose,  sans  qu'on 
puisse  s'x  soustraire  ou  s* en  défendre  avant 
son  exécution  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  actes  prescrits  par  la  loi  pour 
la  conservation  ou  l^exercice  d'un  droit, 
au  non- accomplissement  desquels  n'est 
attachée  qu'une  simple  déchéance, 

(VAN  K.ERSSCHAVBR,  —  C.  BRACKB.  ) 

Par  acte  du  là  mars  1846,  passé  devant 
le  notaire  Decleene,  à  Zèle,  Léonard  Bracke 
60  reconnaît  débiteur  envers  Vital  Van  Kers- 
schaver  d'une  somme  capitale  de  1,814  fr. 
06  cent.,  pour  prêt  de  pareille  somme,  fait 


ou  en  voit  un  exemple  dans  Tespèce  de  Tarrét 
recueilli,  la  souhe  qui ,  après  partage  ou  licila- 
lioQ,  doit  revenir  à  leur  débiteur  évincé.  Un  ju- 
i^emeut  du  tribunal  de  Draguiguao,  confirmé 
par  arrél  de  la  cour  d*Aix  du  93  janvier  1835 
\paiic,,  à  sa  date),  a  cependant  suivi  Popinion 
de  Proudhon,  mais  c'est  au8)$i  le  seul  monument 
que  Dous  offre  en  ce  sent  la  Jurisprudence. 

(<)  Rolland  de  Villargues,  v»  LicitaUon,  no  138, 
Cl  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  avril  1831 
(PiMtc.idsadate.} 


antérieurement,  avec  obligation  de  rembour- 
ser le  capital  le  12  mars  185IS,  et  d*en  payer 
entre-temps  des  intérêts  à  raison  de  3  pour 
cent  Tan. 

Pour  sûreté  dudil  capital,  Léonard  Bracke 
donna  en  hypothèque  la  moitié  indivise  de 
divers  immeubles  désignés  dans  Facle,  dont 
Tautre  moitié  indivise  appartenait  à  son 
frère,  Charles-Dominique  Bracke. 

Prévoyant  la  caducité  de  Thypothèquc 
consentie,  au  cas  de  partage  ou  de  licitation 
desdits  biens,  par  l'effet  de  la  fiction  des  ar- 
ticles 883,  888  et  1688  du  code  civil,  Léo- 
nard Bracke  s'engagea  à  ne  passer  outre  au 
partage  ou  à  la  licitation  qu'avec  l'interven- 
tion de  son  créancier,  le  sieur  Van  Kersscha- 
ver  ou  après  l'y  avoir  appelé. 

Pour  plus  de  sûreté  de  son  obligation,  par 
le  même  acte,  Léonard  Bracke  céda  et  trans- 
porta à  Van  Kersschaver  une  somme  de 
1,814  fr.  06  cent,  en  capital,  ainsi  que  telle 
autre  somme  pour  les  intérêts  et  frais  qui 
pourraient  lui  être  dus,  à  prendre  par  privi- 
lège et  préférence  sur  la  soulte  ou  sur  toutes 
autres  sommes  qui  pourraient  lui  revenir  ou 
être  allouées  par  ou  à  charge  de  son  copro- 
priétaire en  cas  de  partage  ou  de  vente  par 
licitation  des  mêmes  biens  indivis ,  avec 
subrogation  dans  tous  ses  droits,  actions  et 
privilèges. 

Dans  le  même  acte,  Van  Kersschaver  ac- 
cepta ces  sûretés  et  fut  autorisé  à  faire  la 
notification  de  l'acte  à  qui  de  besoin. 

Par  exploit  de  l'huissier  Dei^nnoy,  à  Zèle, 
en  date  du  4  avril  1846,  cette  notification  fut 
faite  au  copropriétaire,  Charles-Dominique 
Bracke. 

Lfc  â8  avril  1846,  ainsi  vingt-quatre  jours 
depuis  la  notification,  le  cas  de  licitation, 
prévu  par  l'acte  du  12  mars  précédent,  se 
réalisa. 

Par  acte  de  ce  jour,  S8  avril,  passé  devant 
le  notaire  Meeus,  à  Zèle,  Charles-Dominique 
Bracke  devint  propriétaire  exclusif,  sur  lici- 
tation, des  immeubles  indivis  dont  question, 
moyennant  une  soulte  de  partage  au  profit 


^  La  plupart  des  questions  ici  posées  ne  sont 
décidées  que  par  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  mais  elles  le  sont  d'une  manière 
peu  juridi.c|ue  ;  et  si  la  cour  de  Gand ,  par  l'ar- 
rêt recueilli,  confirme  le  jugement  à  quo,  elle 
en  répudie  implicitement  les  motife,  en  se  déter- 
minant par  des  considérations  tout  antres  qui 
impliquant  le  rejet  de  la  doctrine  du  jugement 
dont  appel,  qui  n'est,  du  reste,  qu'une  repro- 
duction du  jugement  du  tribunal  de  Draguignan, 
cité  plus  haut. 
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de  son  coiicitant  de  4,464  francs  06  cenU 
Van  Kersscbaver  n'y  Tat  pas  appelé  e(  n'y 
intervint  pas  ;  mais  l'acte  de  licitation  indi- 
que remploi  à  faire  deJa  soulte  ;  on  y  dit  que 
ia  moitié  indivise  du  vendeur  est  chargée  de 
trois  inscriptions  hypothécaires  et  que  pour 
le  surplus,  ainsi  que  le  déclare  le  vendeur, 
elle  est  quitte  et  libre  de  toutes  charges. 
Parmi  ces  trois  créances  que  l'acquéreur  co- 
iicitant prend  à  sa  charge,  en  acquit  du  paye- 
ment de  la  soulte  «  se  trouve  la  créance  de 
Van  Kersschaver,  que  l'acquéreur  doit  payer 
avec  les  intérêts,  en  se  conformant  aux  sti- 
pulations de  l'acte  constitutif  de  la  créance. 
Aussi  l'acquéreur  paya-t-il  les  intérêts  de  ce 
capital  à  Van  Kersschaver,  pendant  deux 
ans  ;  mais  au  bout  de  ce  temps,  dans  l'ordre 
de  procéder  à  la  purge,  il  présenta  une  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  Termonde 
pour  qu'il  plût  à  ce  magistrat  commettre  un 
huissier  pour  faire  les  notifications  et  réqui- 
sitions prescrites  par  les  articles  SI  83  et 
31 8â  du  code  civil.  IThuissier,  commis  par 
ordonnance  du  Sa  juin  1848,  fil  cette  notifi- 
cation a  tons  les  créanciers  inscrits^  au  nom- 
bre de  treijMf  parmi  lesquels  se  trouva  aussi 
Van  Kersscbaver,  leur  déclarant  qu'il  était 
prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  de  son  acquisition,  sans 
distinction  de  dettes  exigibles  ou  non  exigi- 
bics  (art.  2184,  code  civil). 

Les  délais  de  la  surenchère  passés,  l'ac- 
quéreur, Charles-Dominique  Bracke,  requit 
au  greffe  du  tribunal  la  nonq nation  d'un 
juge-commissaire  devant  lequel  il  serait  pro- 
cédé à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  susdit 
prix  de  vente  (la  soulte  de  partage). 

L*ordre  fut  ouvert  devant  M.  le  président, 
nommé  à  cet  effet,  et,  en  vertu  de  son  ordon- 
nance ,  tous  les  créanciers  inscrits ,  parmi 
lesquels  Van  Kersschaver.  furent  sommés 
de  produire  leurs  titres  de  créances.  Les 
créanciers  inscrits,  et  notamment  le  sieur 
Van  Kersschaver,  produisirent  dans  cet  or- 
dre; mais  il  fut  reconnu  que  l'inscription 
dudit  Van  Kersschaver  était  primée  par  d'au- 
tres créanciers  qui  absorbaient  la  totalité  du 
prix  de  vente,  et  en  conséquence  M.  le  juge- 
commissaire  déclara  ,  dans  son  règlement 
provisoire,  que  la  créance  de  Van  Kersscha- 
ver ne  pouvait  être  admise. 

L'état  de  collocation  provisoire  fut  dé- 
noncé à  tous  les  avoués  des  créanciers  pro- 
duisants, et,  quant  au  sieur  Van  Kersscha- 
ver, à  son  avoué,  M«  Van  Damme,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  avec  sommation  d'en  pren- 
dre communication  9  et  de  contredire,  s'il  y 


échéait,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine  de 
forclusion. 

Le  sieur  Van  Kersschaver  laissa  écouler  ce 
mois  sans  contredire  l'état  de  collocation,  en 
sorte  que  H.  le  juge- commissaire  le  déclara 
définitivement  forclos  et  ordonna  la  radia- 
tion de  son  inscription  sur  les  biens  vendus, 
avec  d'autres  inscriptions  également  non  col- 
loquées  par  son  ordonnance  au  bas  du  pro- 
cès-verbal de  clôture  définitive,  en  date  du 
20  janvier  1850. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  l'inscrip- 
tion prise  par  le  sieur  Van  Kersschaver,  sut 
les  biens  vendus ,  fut  radiée  au  bureau  des 
hypothèques,  à  Termonde,  le  12  juillet  18S0. 
Nous  avons  dit  que  l'inscription  de  Van 
Kersscbaver  fut  primée  par  d'autres  créan- 
ciers qui  absorbèrent  la  totalité  du  prix  de 
vente  :  en  effet.  Van  Kersschaver  fut  trompé 
par  son  débiteur,  Léonard  Bracke,  qui,  dans 
l'acte  de  recoimaissance  de  sa  dette  du  12 
mars  1846,  déclara  faussement  quêtes  biens 
indivis,  donnés  en  hypothèque,  n'étaient 
grevés  que  de  deux  inscriptions,  en  faveur 
d'un  sieur  Van  Meldert,  déclaration  que  Van 
Kersschaver  devait  croire  d'autant  plus  sin- 
cère qu'elle  fut  faite  sous  peine  de  stellionat, 
ce  que  le  notaire,  rédacteur  de  l'acte,  dit  avoir 
expliqué  au  débiteur,  qui  a  déclaré  bien  le 
comprendre.  Et  cependant  la  poursuite  en 
purge  a  révélé  l'existence  de  plusieurs  au- 
tres charges,  et  notamment  d'ane  hypothè- 
que légale  en  faveur  des  enfants  mineurs  du 
débiteur,  qui,  dans  l'ordre,  ont  été  colloques 
avant  Van  Kersschaver,  et  qu'on  est  ainsi 
parvenu  à  faire  payer  au  détriment  de  ce 
créancier  de  leur  père. 

Van  Kersschaver,  n'ayant  ainsi  rien  re- 
t  cueilli  comme  créancier  hypothécaire ,  fit 
I  usage  des  stipulations  de  l'acte  du  12  mars 
!  1846.  11  assigna  l'acquéreur,  Charles-Domi- 
nique Bracke ,  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde  .  par  exploit  en  date  du  23  février 
1852,  à  l'effet  de  s'y  voir  condamner  à  lui 
payer  :  1°  272  fr.  10  cent,  pour  trois  années 
d'intérêts  du  capital  susmentionné  de  1,814 
francs  06  cent.,  la  dernière  échue  le  12  mars 
1851  ;  2«  celle  de  1,814  fr.  06  cent.,  mon- 
tant dudit  capital,  etc. 

il  fonda  cette  demande  sur  son  susdit  acte 
du  1 2  mars  1846,  par  lequel  Léonard  Bracke 
avait  constitué  en  hypothèque  la  moitié  des 
immeubles,  vendue  au  défendeur ,  avec  dé- 
légation â  lui,  demandeur,  de  pareille  somme 
de  1,814  fr.  06  cent,  à  prendre  par  préciput 
et  préférence  sur  la  soulte  et  toutes  autres 
sommes  qui  pourraient  lui  échoir  par  le  par- 
tage ou  la  vente  par  licitation  des  immeubles 


132 


JURlSPaUDENCB  DE  BKLGIQOE. 


indivis,  avec  subrogation  dans  tons  les  droits, 
actions  et  privilèges  ; 

Sur  la  signification  de  cet  acte  an  défen- 
deur, par  exploit  du  4  avril  suivant; 

Sur  ce  que,  par  son  acte  d'acquisition  du 
2B  avril,  même  année,  le  défendeur  s'était 
obligé  de  payer,  à  la  décharge  du  vendeur, 
la  créance  entre  autres  au  profit  du  deman- 
deur, s'élevant  à  1,814  fr.  06  cent  ; 

Sur  ce  que  Léonard  Bracke  en  vendant 
a  son  frère,  copropriétaire,  sa  moitié  indi- 
vise, lesdits  immeubles  sont  censés  ne  lui 
avoir  jamais  appartenu,  mais,  au  contraire, 
avoir  toujours  appartenu  à  son  coiicilant,  le 
défendeur  ;  qu'ainsi  les  hypothèques  consti- 
tuées sur  les  biens  indivis  sont  devenues  ca- 
duques, etc.  Que  dès  lors  les  délégations  et 
subrogations  faites  au  profit  du  demandeur, 
par  les  actes  des  1â  mars  et  28  avril  1846, 
doivent  recevoir  leur  effet.  * 

Ces  considérations  furent  combattues  par 
le  défendeur;  et  le  tribunal,  par  jugement  du 
24  juin  1852,  abjugea  les  conclusions  de 
Van  Kersscbaver,  en  ces  termes  : 

((  Attendu  que  l'action  du  demandeur  tend 
au  payement  du  capital  de  1,814  fr.  06  cent, 
et  de  272  fr.  10  cent,  pour  trois  années  d'in- 
térêts d'icelui  ; 

u  Que  cette  action  est  basée  sur  ce  que  le 
payement  des  deux  sommes  est  dû ,  comme 
faisant  partie  de  la  soulte  de  partage  de 
4,46i  fr.  06  cent.,  que  'le  défendeur  devait 
à  son  frère,  feu  Léonard  Bracke,  en  vertu  de 
l'acte  précité  du  28  avril  1846,  et  dont  le 
demandeur  était  devenu  éventuellement  ces- 
sion naire  partiel  vis-à-vis  de  Léonard  Bracke, 
par  l'acte  du  12  mars,  même  année  ;  sur  ce 
que,  par  ce  dernier  acte,  Léonard  Bracke 
s'était  obligé  à  ne  pas  partager,  ou  vendre 
par  licitation ,  lesdits  biens  indivis,  hors  la 
présence  ou  sans  l'intervention  du  deman- 
deur, ou  sans  l'y  avoir  dûment  appelé;  sur 
ce  que,  par  le  même  acle,  Léonard  Bracke 
délègue  et  transporte  à^on  créancier  pareille 
somme  capitale  de  1,814  fr.  06  cent.,  avec 
intérêts  et  frais,  à  prendre,  par  précîput  et 
préférence,  sur  la  soulte,  ou  toutes  autres 
sommes,  qui  pourraient  lui  échoir  par  le 
partage  ou  la  vente  par  licitation  des  biens 
indivis  constitués  en  hypothèque  ;  sur  ce  que 
cet  acle  du  12  mars  fut  notifié  au  défendeur 
par  exploit  d'huissier  ;  enfin  sur  ce  que  la 
moitié  indivise  de  Léonard  Bracke,  dans  les 
immeubles,  étant  vendue  au  défendeur,  ces 
immeubles  étaient  censés  n'avoir  jamais  ap- 
partenu à  Léonard  Bracke ,  mais ,  au  con- 
traire, avoir  appartenu  à  son  frère  ;  qu'ainsi 


les  hypothèques  constituées  sur  les  biens  in- 
divis sont  devenues  caduques  et  que,  dès 
lors,  les  délégations  et  subrogations ,  faites 
au  profit  du  demandeur,  par  les  actes  des 
12  mars  et  28  avril  1846,  doivent  recevoir 
leur  effet  ; 

If  Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas  in- 
tervenu dans  l'acte  de  prêt  à  intérêt  du  1â 
mars  entre  le  demandeur  prêteur  et  le  sieur 
Léonard  Bracke;  que  cet  acte  est  donc,  à 
l'égard  du  défendeur,  re»  inter  altos  àcta,  et 
que.  dès  lors,  la  convention  y  contenue  et  la 
notification  de  l'acte  qui  a  été  faite  au  défen- 
deur ne  peuvent  nuire  ni  profiter  à  celui-ci  ; 
que  l'article  1121  du  code  civil  ^  qui  forme 
exception  à  l'article  1165,  n'est  d'aucune  ap- 
plication à  l'espèce  ;  que ,  par  l'acte  du  28 
avril,  le  défendeur  ne  s'est  pas  obligé  au  delà 
de  son  prix  d'acquisition  aiix  créanciers  in- 
scrits ;  que,  d'autre  part,  Léonard  Bracke  n'a 
cédé  et  n'a  pu  céder  au  demandeur  plus  de 
droit  qu'il  n'avait  lui-même  ;  que,  du  chef 
de  l'acte  du  28  avril,  if  est  donc  aussi  impos- 
sible d'inférer  que  le  défendeur  se  soit  obligé 
de  payer  toutes  les  hypothèques  qui  gre- 
vaient la  moitié  des  immeubles  par  lui  ac- 
quise ,  que  de  soutenir  qu'il  ne  devait  pas, 
de  préférence  à  la  créance  du  demandeur, 
payer  celle  qui  affectait  cette  moitié  des  im- 
meubles, en  vertu  d'une  inscription  anté- 
rieure en  date  ; 

»  Attendu  que  la  notification  faite  au  dé- 
fendeur, de  l'acte  du  12  mars,  dans  lequel  il 
est  stipulé  que  le  partage  ou  la  licitation  de 
la  moitié  indivise  des  immeubles  de  Léonard 
Bracke  ne  peut  se  faire  que  de  l'intervention 
du  demandeur,  ou  celui-ci  dûment  appelé, 
a  dû  déterminer  le  défendeur  à  faire  une 
poursuite  en  purge  et  ouvrir  l'ordre,  dans 
lequel  la  créance  du  demandeur  a  été  pro- 
duite mais  écartée  comme  n'étant  pas  en 
rang  utile;  que  si  le  vendeur,  Léonard 
Bracke,  a  caché,  lors  de  la  vente,  à  son  ache- 
teur, une  hypothèque  qui  primait  celle  du 
demandeur,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
prétendre  que  l'acheteur  soit  obligé  person- 
nellement de  payer  cette  créance,  aussi  bien 
que  celles  mentionnées  dans  l'acte  de  vente, 
ou  qu'il  doive  payer  la  créance  du  deman- 
deur avant  telle  autre  créance  antérieure  en 
rang  d'inscription  ; 

u  Attendu  que  la  fiction  de  droit ,  établie 
par  l'article  885  du  code  civil,  n'a  été  sanc- 
tionnée que  pour  empêcher  que  l'héritage  de 
tous  puisse  être  saisi  pour  la  dette  d'un  seul  ; 
que  si ,  en  vertu  de  cet  article ,  les  biens  de 
la  succession  ou  de  la  communauté  doivent 
passer  entre  les  mains  de  chaque  héritier, 
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par  FeSei  da  partage  ou  de  ta  licitation , 
francs  èi  quittes  de  toutes  charges  et  hypo« 
ihèqaes,  du  chef  de  Tautre  .héritier  oa  com- 
maoïste ,  c'est  que  les  dispositions  de  cet 
ariicle  sont  faites  exclusivement  pour  les 
héritiers  ou  communistes  eui- mêmes,  et 
non  point  pour  les  créanciers  personnels  de 
chacun  d^enx;  qu*il  ne  serait  pas  jusle  de 
priver  de  leur  droit  de  préférence,  par  appli- 
cation d^un  article  qui  ne  les  concerne  pas, 
des  créanciers  hypothécaires,  pour  qui  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué  représente 
la  chose,  et  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  infé- 
rer, logiquement,  de  ce  que  l'hypothèque 
soit  éteinte  par  rapport  à  l'immeuble  passé 
entre  les  mains  d'un  cohéritier  et  par  rap- 
port à  celui-ci,  qu'elle  ne  doive  pas  encore 
subsister  sur  le  prix  non  payé,  puisque  l'ar- 
ticle 2 186  du  code  civil  démontre  que  la  pur- 
galion  d'hypothèque  opère  le  même  résultat; 

«  Attendu  qu'admettre  le  système  plaidé 
par  le  demandeur  serait  donner  les  moyens 
au  débiteur  de  mauvaise  foi  de  soustraire 
à  ses  créanciers  sa  portion  dans  les  succès- 
sk>BS  immobilières  qui  peuvent  lui  échoir  et 
qoe  l'usage  de  la  prérogative  aceordée  aux 
créanciers  hypothécaires  par  l'article  S9i  du 
code  civil  serait  inefficace  pour  empêcher 
cette  soustraction  ; 

te  Attendu  enfin  que  l'ordre  et  la  distri- 
bution des  deniers,  composant  la  soulte,  fai- 
saient partie  des  opérations  du  partage  ou 
de  la  licitation,  et  que  le  demandeur  y  est 
intervenu  ;  que  c'était  partant  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  à  Tordre  que  le 
demandeur  devait  faire  valoir  ses  préten- 
tions, el  qu'ayant  produit  sans  avoir  contesté 
les  collocations ,  il  est  censé  avoir  reconnu 
qu'il  est  sans  droit. 

u  Quant  à  la  conclusion  renversaire  du 
défendeur  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que 
le  défendeur  a  payé  au  demandeur  la  somme 
de  181  fr.  40  cent,  pour  deux  années  d'in- 
térêts, la  dernière  échue  le  19  avril  1848,  de 
sa  créance  hypothéquée  sur  lesdits  biens 
vendus,  et  que,  lors  de  la  clôture  définitive 
d'ordre,  il  a  dû  payer  aux  créanciers  utile- 
ment colloques,  indépendamment  de)s  4.4B4 
francs  06  cent.,  aussi  tous  les  intérêts  lé- 
gaux de  ce  prix  à  5  pour  cent,  échus  depuis 
la  date  de  son  acquisition  jusqu'à  celle  du 
jour  de  la  clôture  définitive  de  l'ordre;  que 
dans  ces  intérêts  sont  comprises  les  deux 
années  d'intérêts  que  le  défendeur  a  payées 
au  demandeur  et  que  celui-ci  est  tenu  <Ie 
les  lui  restituer,  conformément  à  l'art.  1571 
du  code  civil  ; 
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((  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit, 
déclare  le  demandeur  non  recevable  ni  fondé 
dans  ses  conclusions;  le  condamne  à  resti- 
tuer au  défendeur  la  somme  de  181  francs 
40  cent.,  avec  l'intérêt  judiciaire,  etc.  )• 

Ce  jugement,  contre  lequel  Van  Rersscba- 
ver  s'est  pourvu  par  appel ,  fut  confirmé, 
quant  à  la  demande  principale,  et  réformé 
en  ce  qui  concerne  les  conclusions  reconven- 
tionnelles du  défendeur,  par  l'arrêt  suivant  : 

ARBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'ordre  ouvert, 
à  la  poursuite  de  l'intimé,  avait  pour  objet 
la  distribution  du  prix  de  l'acquisition  par 
lui  faite  de  la  part  et  portion  de  son  frère, 
fjéonard  Bracke,  dans  certains  biens  immeu- 
bles communs  et  indivis  entre  eux,  lequel 
prix  l'appelant  prétend  devoir  lui  revenir 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  ré- 
clame, tant  en  vertu  de  la  cession  à  lai  faite 
par  Léonard  Bracke ,  suivant  acte  notifié  à 
l'intimé,  qu'en  vertu  de  l'obligation  que  ce 
dernier  a  prise  à  sa  charge  dans  le  contrat 
d'acquisition,  et  qu'il  a  déjà  exécutée  en 
partie  par  le  payement  de  deux  années  d'in- 
térêts; 

Attendu  que ,  contrairement  à  cette  pré- 
tention, l'appelant,  ayant  été  sommé,  de 
même  que  les  autres  créanciers  inscrits  de 
Ijéonard  Bracke,  de  produire  ses  titres^ de 
créance,  bien  loin  de  s'opposer  à  l'ordre, 
ou  du  moins  de  demander  la  distraction,  à 
son  profit,  de  la  somme  à  lui  déléguée  et 
transportée,  a  fait  acte  de  produit,  avec  de- 
mande de  collocation  suivant  rang  d'hypo- 
thèque, sans  aucune  protestation  ni  réserve; 

Attendu  que  l'état  de  collocation  provi- 
soire, arrêté  par  le  juge  et  dans  lequel  l'ap- 
pelant ne  se  trouvait  point  compris,  ayant 
été  dénoncé  à  son  avoué,  il  n'y  a  point  con- 
tredit; qu'en  conséquence  il  est  demeuré 
forclos,  c'est-à-dire  exclu  de  loule  participa- 
tion aux  sommes  réparties,  dont  le  montant 
a  été,  par  le  procès-verbal  de  clôture,  défi- 
nitivement ordonnancé  au  profit  des  créan- 
ciers utilement  colloques  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'ap- 
pelant s'est  virtuellement  et  volontairement 
soumis  an  règlement  d'ordre  établi  pour  la 
distribution  du  prix  auquel  il  prétendait 
avoir  dVoit;  que,  par  ainsi,  quels  que  fus- 
sent ses  titres  du  chef  des  actes  par  lai  in- 
voqués, il  doit  être  censé  y  avoir  renoncé  ; 

Qu'en  efi'et,  appelé  en  justice  et  réclamant 
l'exécution  d'un  droit  hypothécaire,  non 
existant  d'après  lui,  et  inconciliable  avec  sa 
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demande  actuelle,  de  plus,  laissant  adjuger 
â  d*autrcs,  sans  contradiction,  la  chose  qui 
aurait  pu  lui  être  due,  il  a  posé  un  acte 
manifestement  contraire  au  droit  qu'il  veut 
exercer  aujourd'hui  ;  qu'un  acte  de  cette 
nature  implique  nécessairement  renoncia- 
tion, comme  l'enseigne  Menochius,  deprœ- 
sumptionibus  y  lîv,  VI,  tit.  XLl,  n«  3  : 
Quantto  privilegiatus  fecit  acium  contra-- 
rium  ipsi  prtvitegio,  renuntiasêe  prœsumi^ 
tur;  à  moins,  dit  le  môme  auteur,  qu'il  n'ait 
protesté  d'une  manière  explicite  :  Quando 
proiestatur  quod  non  intendit  renuntiare 
ipsi  privilégia  ;  protestation  d'autant  plus  né- 
cessaire dans  l'espèce,  que  l'instance  d'ordre 
n'ayant  d'autre  but  que  de  libérer  valable- 
ment l'acquéreur  au  moyen  du  payement  de 
son  prix  d'acquisition,  sans  devoir  être  tenu 
au  delà,  l'appelant,  à  qui  ce  même  prix  avait 
été  cédé  partiellement,  était  mis  en  demeure 
de  faire  valoir  ses  droits  et  de  contester,  s'il 
n'entendait  point  consentir  à  ce  que  l'intimé 
vidât  ses  mains  dans  d'autres  que  les  siennes; 

Que  bien  erronément  l'appelant  soutient 
n'avoir  produit  sur  l'ordre  que  comme  forcé; 
qu'un  acte  ne  peut  être  réputé  tel,  en  géné- 
ral ,  que  lorsque  la  loi  l'impose  sans  qu'on 
puisse  s'y  soustraire  ou  s'en  défendre  avant 
son  exécution  ;  par  exemple,  dit  Menochius  à 
l'endroit  cité,  n®  4014  :  SicuticokciA.  solutio 
coUeciarum  facta  ab  exemio  et  immuni , 
eju8  privilégia  non  derogat  ;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  des  actes  prescrits  par  la  loi 
pour  la  conservation  ou  l'exercice  d'un  droit, 
à  l'accomplissement  desquels  n'est  attachée, 
comme  dans  l'espèce,  qu'une  simple  dé- 
chéance (  art.  789  du  code  de  proc.  ) ,  dé- 
chéance sans  portée  à  l'égard  àe  ceux  qui , 
ne  pouvant  rien  profiter,  ne  sont  point  tenus 
d'intervenir  dans  une  instance  où  ils  n'ont 
aucun  intérêt,  mais  qui  fait  ressortir  une 
fois  de  plus ,  a  l'égard  de  ceux  possédant  des 
droits  quelconques  sur  le  prix  à  distribuer , 
la  nécessité  de  les  exercer,  alors  qu'ils  ont  été 
mis  à  même  de  s'en  prévaloir; 

Attendu  enfin  que ,  pour  que  la  présente 
action  fût  fondée,  il  faudrait  que  l'intimé, 
en  devenant  acquéreur,  eût  pris  à  sa  charge 


(<)  L'intimé  n'était  pas  acquéreur  proprement 
dit.  il  ne  devait  aucun  prix  d'achat,  il  était  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
immeubles,  dont  son  frère  était  réputé  nVvoir  ja- 
mais eu  la  propriété  (art.  883);  l'intimé  ne  devait 
qu'une  soulle,  et  cette  soulte  il  la  devait  à  son 
frère,  copariagcant,  qui  était  censé  la  tenir,  non 
pas  de  rintimé,  comme  prix  de  vente,  mais 
de  leur  auteur  commun,  à  qui,  à  son  tour,  il 
était  censé  avoir  succédé  dans  la  créance  de  la 


personnelle  la  créance  de  l'appelant ,  alors 
même  que  les  deniers  du  prix  d'achat  se 
trouveraient  autrement  absorbés,  interpréta- 
tion évidemment  contraire  à  l'esprit  comme 
à  la  lettre  du  contrat  (i). 

Quant  à  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1577 
du  code  civil,  l'action  en  répétition  appelée 
condiciio  indebiti,  exige  la  double  condi- 
tion, que  la  chose  ne  fût  pas  due  par  celui 
qui  l'a  payée,  et  que  le  payement  ait  eu  lieu 
par  erreur,  erreur  dont  il  est  tenu  de  justi- 
fier; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  point  administré 
la  preuve  de  l'erreur  prétendue;  bien  au 
contraire,  qu'il  résulte  du  contrat  d'acquisi- 
tion et  des  faits  de  la  cause,  qu'il  n'a  pu  exis- 
ter chez  lui  aucune  ignorance  de  fait  ni  de 
droit  concernant  le  payement  dont  s'agit; 
qu'en  effet,  soit  qu'il  l'ait  effectué  en  vertu 
des  stipulations  du  contrat  désignant  l'appe- 
lant pour  recevoir  le  prix ,  soit  qu'il  n'ait 
voulu  agir ,  en  le  faisant ,  que  comme  tiers 
détenteur,  qualité  dans  laquelle  l'appelant,  à 
tort  ou  à  raison,  l'a  reconnu  depuis;  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  y  a  lieu  de  déci- 
der que  ledit  payement ,  au  moment  où  il 
s'est  fait,  était  fondé  sur  une  juste  cause, 
à  laquelle  les  actes  postérieurs  n'ont  pu  en- 
lever sa  validité  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  à 
guo,  en  ce  qui  touche  la  demande  princi* 
pale  introductive  d'instance;  reçoit  l'appel 
en  ce  qui  concerne  les  conclusions  reconven- 
tionnelles; émendant,  quant  à  ce,  déclare 
l'intimé  non  recevable  ni  fondé  en  sesdites 
conclusions;  condamne  l'appelant  aux  trois 
quarts  des  dépens  des  deux  instances ,  l'in- 
timé au  quart  restant,  ordonne  la  restitution 
de  l'amende. 

Du  2  mars  185S.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Eeman  et  Rolin. 


!•  INTERVENTION.  —  Objet  de  la  de- 
mande. —  Evaluation.  —  Action  princi- 
pale. —  Loi  DU  S5  MARS  1841  •  —  2<>  Rbce- 


soulte.  L'intimé  n'avait  donc  aucun  pWjri  distri- 
buer ou  à  payer.  La  êoulie  qu'originairement  il 
devait  à  son  frère ,  et  nullement  aux  créanciers , 
il  la  devait  maintenant  à  rappelant  cesstonnatre, 
saisi  à  son  égard  par  la  signification  du  trans- 
port.  Dès  lors,  n'était-ce  pas  comme  si  l'intime 
avait  pris  h  sa  charge  personnelle  la  créance  de 
l'appelant,  dont,  par  le  transport,  l'ancien  débi- 
teur se  trouvait  déchargé? 


coulis  D*APP£L. 
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VABiLiTt.  —  Cause  £R  état.  —  5<*  Rbqdètb» 

—  Foaais.  —  Moyens  et  gorglusiors.  — 

PlftCBfl  J08TIFIGAT1TB8. 

!•  r  U'i-il  lieu,  d'après  l'article  Mi  de  la  loi 
dm  35  mare  1841,  à  évaluer  l'objeé  d'une  de- 
mande eh  inierventiofi  j  lorsque  l'aclion 
principale  renferme  déjà  cette  évaluation, 
ei  que  l'intervenant,  comme  le  demandeur 
principal,  agissent  chacun  aux  mêmes 
fins?  —  Nég. 

2»  Ne  peut  être  écartée^  comme  tardive  une 
demande  d'intervention  formée,  apréê  le 
commencement  des  plaidoiries  de  la  cause 
principale,  et  dans  l'intervalle  qui  précède 
l'audience  à  laquelle  est  renvoyée  la  conti- 
nuation des  débats  (*). 

nans  le  sens  de  l'article  540  du  code  de  pro- 
cédure, la  cause  en  éUt  n'a  pas  la  même 
signification  qu'à  l'article  343  (*). 

L'intervention  doit  être  admise,  quoique  la 
requête  ne  contienne  pas  les  moyens  et 
conclusions  de  l'intervenant,  si  l'évidence^ 
de  son  intention  de  se  joindre  à  l'une  des 
parties  ou  l'ensemble  de  la  même  requête 
annonce  suffisamment  le  but  et  les  motifs 
de  l'intervention  (>). 

S*  La  requête  d'intervention  est  également 
valable,  quoique  l'on  n'y  ait  pas  joint  copie 
des  pièces  justificatives  (*). 

A  raison  de  cette  omission,  y  a-t-ll  lieu  d'in- 
terdire à  l'intervenant  de  plaider  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fourni  la  copie  de  ces  pièces  («)? 

—  Nég. 

L'intervenant  est-il  au  moins  passible  des 
frais  de  copie  des  pièces  qu'il  serait  tenu 
de  donner  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion («)?  —  Aff. 


(DBRIDDBR,  —  C.  LA  SOClftTft  gAuérale  poub 
FAVOBISBH  l'industrie  NATIONALE.  ) 

La  veuve  Deridder  refusait  de  remettre  à 
la  succession  de  son  mari  un  certain  nombre 
d'actions  dans  une  compagnie  d'assurances. 
Elle  se  disait  propriétaire  de  ces  actions.  T^s 
plaidoiries  commencées  entre  la  veuve  et  les 
héritiers  Deridder  devaient  être  continuées 
et  les  conclusions  restaient  à  déposer  à  une 
prochaine  audience,  lorsque,  dans  l'inter- 
valle des  plaidoiries  commencées  à  leur  con- 
tinuation, une  demande  en  intervention  fut 
signifiée  par  la  Société  Générale.  Cette  so- 
ciété était  créancière  du  défunt  et  intéressée, 
à  ce  titre,  à  ce  qu'on  n'enlevât  pas  à  la  suc- 
cession une  partie  de  son  avoir.  Elle  inter- 
venait pour  «  faire  rejeter,  comme  dénuées 
u  de  fondement,  les  prétentions  de  la  dame 
((  Deridder  aux  actions  qui  appartiennent 
«  (était-il  dit  dans  ia  requête)  et  doivent  être 
«  restituées  à  la  succession  de  son  mari,  n 
Par  la  même  requête ,  la  Société  Générale 
concluait  simplement  à  ce  que  cette  restitu- 
tion fût  ordonnée. 

La  veuve  Deridder  soutint  que  l'interven- 
tion était  inadmissible  de  deux  chefs  :  comme 
tardive,  en  ce  que  la  partie  intervenante  ve- 
nait suspendre  le  jugement  d'une  cause  en 
état;  son  interposition  entre  deux  plaidoiries 
rendant  nécessaire  ia  reprise  de  débats  qui, 
à  quelques  jours  de  là,  devaient  recevoir  une 
solution  ;  comme  nulle  en  la  forme,  à  raison 
de  l'omission  dans  la  requête  des  moyens  et 
conclusions;  les  termes  vagues  de  la  requête 
à  cet  égard  ne  pouvant  satisfaire  à  l'art.  939 
du  code  de  procédure.  Une  autre  exigence 
de  la  loi,  la  copie  des  pièces  justificatives  de 
l'intervention,  faisant  également  défaut,  celte 
omission,  selon  la  veuve  Deridder,  était  une 
nouvelle  cause  de  nullité. 

Jugement  ainsi  conçu  : 


(<)  Voy.  dans  ce  sens  Bruxelles,  15  juin  1822  ; 
Chauveau,  no  1275  S»?  Thomioe,  n©  388;  Ber- 
rial,  lit.  de  l'Infercention,  p.  224,  noie  11,  éd. 
belge.  Mais  voy.  Bordeaux,  25  juin  1846.  Cet 
arrél  décide  que  rioieryenlion  esi  tardive  et  non 
recevable  lorsqu'elle  a  été  formée  après  les  plai- 
doiries commencées  ou  dans  le  temps  qui  pré- 
cède raadience  à  laquelle  elles  ont  été  renvoyées 
pour  la  continuation  des  débats,  attendu  que 
semblable  demande  serait  de  nature  à  retarder 
le  jugement  du  procès ,  contre  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 540  du  code  de  procédure. 

(«)  Conf,  :  Bruxelles,  15  juin  1822  {Pasic., 
p.  174;  Jbid.,  1855,  l,277)îDalloz,  t.  18,  p.  193, 
flo  6. 


(C)  Conf.  :  Brnx.,  25 juillet  1845  (Poste,  1847, 
p.  120;  y.  cf«^.,  p.  180). 

(*)  Yoy.  sur  cette  question  et  la  précédente  : 
Brux.,  5  février  1849  (Pasic.  et  J,  de  B.,  1850, 
p.  532  et  suiv.);  Brnx.,  29  juin  1815  et  22  nov. 
1834:  Bordeaux,  25  janv.  1835  (Po«c. /rofip., 
1842, 2, 510  )  ;  Carré,  n»  1273  ;  Thomine,  n»  387. 
Catdrà  :  Birel,  Traité  des  nullités,  t.  2,  p.  106  ; 
Boitard,  sur  Tarticle  339. 

(^)  Conf  .'Nimes,  5  fév.  1820.  Voy.  sur  la  ques- 
tion Carré-Chauveau,  quest.  1273,  note  1  ;  Bio- 
che,  v«  Intervention  y  n»  25  ;  Berriat,  de  l'Inter- 
vention, note  12  ;  Locré,  t.  9,  p.  237,  n»  172. 

(6)  Voy.  Brux.,  22  nov.  1834- 
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it  Sur  la  tardivelé  de  la  requête  d^inler- 
vention  signifiée  le  S7  mai  18S4  : 

(c  Attendu  que  Farlicle  340  du  code  de 
procédure  civile  ne  permet  point  aà  Juge,  en 
ternies  formels,  de  déclarer  un  acte  d'inter- 
vention non  recevable,  parce  qu'il  ne  se  pro- 
duit que  lorsque  certains  devoirs  de  procé- 
dure accomplis  ont  disposé  le  procès  à  une 
solution  prochaine  ; 

tt  Atterfdu  que  cet  article  a  voulu  empê- 
cher qu'on  ne  puisse ,  comme  sous  les  an- 
ciennes ordonnances,  intervenir  en  tout  état 
de  cause  et  ne  plus  permettre  à  un  débiteur 
de  retarder,  par  une  complaisante  interven- 
tion ,  la  décision  qui  est  sur  le  point  de  le 
frapper; 

u  Attendu  que  l'article  340  se  borne  en 
conséquence  à  déclarer  que ,  lorsqu'une  in- 
tervention se  produit  dans  une  cause  qui  est 
en  état,  elle  ne  peut  plus  retarder  le  juge- 
ment au  principal; 

«(  Attendu  que  l'article  343  n'a  dit  ce  qu'il 
entendait  par  affaire  en  état  que  respective- 
ment à  l'article  342,  et  pour  déterminer  le 
point  de  la  procédure  qui  lui  semblait  assez 
avancé  pour  que  le  changement  d'état  des 
parties,  leur  mort,  etc.,  dussent  être  désor- 
mais sans  influence  et  ne  pussent  arrêter  le 
jugement; 

«  Attendu  que  cette  définition  donnée  spé- 
cialement pour  régler  la  nécessité  des  re- 
prises d'instances  ne  doit  pas  être  généra- 
lisée et  appliquée  chaque  fois  que  le  code 
s'est  servi  de  cette  expression  :  affaire  ou 
cause  en  état;  que  cette  définition  est  même 
d'une  application  presque  impossible  au  cas 
de  l'article  340;  ce  n'est  que  lorsque  des 
conclusions  respectivement  prises  ont  lié  le 
contrat  judiciaire  et  bien  déterminé  les 
points  litigieux  qu'il  est  possible  aux  tiers 
de  connaître  précisément  leur  intérêt  à  in- 
tervenir; et  dès  lors,  cependant,  l'interven- 
tion serait  tiArdive,  si  l'on  appliquait  à  l'arti- 
cle 340  la  définition  de  l'article  343; 

u  Attendu  que  l'article  340  n'a  évidem- 
ment pas  prétendu  fixer  un  point  précis  et 
déterminé  de  la  procédure  à  partir  duquel 
toute  intervention  serait  inutile;  mais  a 
voulu,  pour  prévenir  les  retards  occasionnés 
par  des  interventions  tardives,  donner  au 
juge  un  pouvoir  discrétionnaire  d'apprécier 
l'opportunité  de  l'intervention  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  et  l'état  d'instruc- 
tion de  l'affaire; 

«  Attendu,  qu'en  fait,  à  la  date  de  l'inter- 
vention dont  il  s'agit,  l'affaire  n'était  pas  en-  | 
core  entièrement  disposée  à  recevoir  un  ju-  ' 


gcment  immédiat,  puisque  des  conclusions 
devaient  encore  être  dépotées  et  que  la  cause 
avait  été  fixée  au  30  mai  comme  continua- 
tion ;  que  si ,  postérieurement ,  l'affaire  n'a 
pas  continué,  ce  n'est  point  à  cause  de  l'in- 
tervention qui  avait  été  signifiée  trois  jours 
avant  le  30  mai,  mais  à  cause  des  moyens 
de  procédure  soulevés  contre  la  recevabilité 
de  l'intervention. 

u  Sur  les  nullités  de  forme  : 

«  Attendu  que  la  Société  Générale  dit,  dans 
sa  requête,  qu'elle  intervient  comme  créan- 
cière de  la  succession  Deridder ,  qualité  non 
déniée  au  procès,  pour  veiller  aux  droits  de 
ladite  succession,  sa  débitrice,  contre  la- 
quelle la  veuve  Deridder  élève  d'injustes 
prétentions; 

Qu'en  déclarant  ainsi  qu'elle  veut  repous- 
ser ces  prétentions ,  la  Société  Générale  an- 
nonce son  intention  implicite  de  se  joindre 
au  demandeur  principal,  quant  à  ses  moyens 
et  conclusions  ; 

ic  Attendu,  néanmoins,  qu'elle  indique  for- 
mellement l'objet  tle  sa  demande,  puisqu'elle 
déclare  que  le  but  de  son  intervention  est 
de  faire  rejeter  les  prétentions  que  forme  la 
veuve  Deridder  sur  les  actions  dans  la  com- 
pagnie d'assurance,  lesquelles  actions  sont 
suffisamment  déterminées,  puisque  la  re- 
quête énonce  que  ces  actidns  font  l'objet  de 
réclamations  contestées  dans  l'action  princi- 
pale; 

u  Que  la  société  intervenante  déclare  aussi 
que  ses  motifs  sont  que  les  actions  dont  s'a- 
git font  partie  de  la  succession  Deridder  ; 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  de  la  requête 
il  résulte  donc  que  la  veuve  Derid/der  a  été 
suffisamment  notifiée  du  but  et  des  motifs 
de  l'intervention  et  qu'il  a  été  satisfait  >  l'ar- 
ticle 339  du  code  de  procédure  civile,  qui 
d'ailleurs  ne  prononce  aucune  nullité  pour 
l'inobservation  de  ces  formalités  ; 

u  Qu'on  doit,  au  surplus,  être  d'autant 
moins  rigoureux  dans  l'espèce ,  qu'il  s'agit 
d'une  cause  requérant  célérité  et  qui  ne  peut 
exiger ,  dans  une  requête  en  intervention , 
que  de  simples  conclusions  motivées; 

u  Attendu  que  la  dame  Deridder  n'a  point 
à  se  plaindre  de  l'absence  de  copie  de  pièces 
justificatives  ; 

«(  Que  la  qualité  de  l'intervenante,  comme 
créancière,  ne  peut  être  contestée  ; 

K  Que  la  société  déclare  d'ailleurs  n'avoir 
aucune  pièce  à  communiquer  ; 

u  Que  le  débat,  dat-il  nécessiter  des  pro- 
ductions de  litres,  l'absence  des  copies,  lors 
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de  i'acle  d*înlervenUon ,  ne  peut  nuire  à  la 
fiiidilé  de  la  requête  ; 

«  Que  cette  formalité  accessoire  peut  être 
réparée  postérieurement,  sauf  différence 
dans  l'attribution  de  la  taie. 

u  Sar  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
Tcu?e  Deridder  {*}  : 

«  Attendu  que,  si  la  partie  intervenante  n*a 
poiat  de  titres  à  communiquer ,  comme  elle 
Je  prélend,  il  ne  peut  lui  être  ordonné  d'en 
fooroir  copie  ; 

«  Que  si, 'au  contraire,  elle  veut  faire  em- 
ploi de  qudques  titres  pour  soutenir  son  in- 
lerreotion,  la  veuve  Deridder  aura  toujours 
le  droit  de  les  écarter  du  débat,  comme  non 
communiqués  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est,  dans 
les  deux  hypothèses ,  sans  intérêt  à  obtenir 
rinjooction  judiciaire  qui  fait  l'objet  de  ses 
coodosions  subsidiaires; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  So- 
ciété Générale  recevable  en  son  intervention, 
qaaot  à  la  forme ,  et  ordonne  la  continua- 
tion des  débats  au  fond,  de  concert  avec  la 
partie  intervenante.  » 

ARIÈT. 

Là  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut 
d*évaluation  de  la  demande,  aux  termes  de 
Tarlicle  15  de  la  loi  du  25  mars  1841  :  > 

Attendu  que  la  demande  principale  a  pour 
objet  la  restitution  par  l'appelante  à  la  suc- 
cession du  sieur  Deridder,  son  mari,  de  cent 
seize  actions  de  la  compagnie  d'assurance  ; 

po'en  première  instance,  le  demandeur 
principal  avait  évalué  son  action  à  150,000 
francs; 

Que,  de  son  côté^  la  Société  intervenante 
conclut,  dans  sa  requête  d^intervention ,  au 
rejet,  comme  dénuées  de  tout  fondement,  des 
prétentions  que  forme  la  dame  Deridder  aux 
actions  dans  la  compagnie  d'assurance,  qui 
appartiennent  et  doivent  être  restituées  à  la 
succession  de  son  mari  ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  les  mêmes 
que  celles  sur  lesquelles  la  dame  Deridder 
prétend  exercer  ses  droits ,  et  sur  lesquelles 
la  Société  Générale ,  en  sa  qualité  de  créan- 
cière de  la  succession  bénéficiaire  du  sieur 
Deridder,  veut  de  son  cêté  assurer  les  siens; 

Attendu  que  les  deux  demandes,  bien  que 


(*}  Ces  conclasions  subsidiaires  tendaient  à 
faire  interdire  à  la  Société  Générale  •  de  plaider 
>  jusqu^à  ce  qu'elle  eût  donné  copie,  à  ses  frais, 
•  dei  pièces  justificatives,  sur  lesquelles  elle  fon- 


distinctes  au  point  de  vue  des  intérêts  parti- 
culiers des  parties,  tendent  l'une  et  l'autre 
au  même  but,  le  rejet  des  prétentions  de  la 
dame  Deridder  et  la  restitution  des  actions 
dont  il  s'agit  à  la  succession  bénéficiaire  de 
son  mari  ; 

Que,  dans  ces  circonstances ,  la  demande 
principale  ayant  été  précédemment  et  régu- 
lièrement évaluée,  il  n'y  avait  pas  lieu  et  il 
ne  pouvait  y  avoir  obligation  d'évaluer  de 
nouveau  une  demande  qui  se  présente  paral- 
lèlement à  elle,  qui  vient  l'appuyer  et  qui , 
tend  aux  mêmes  fins. 

Quant  aux  moyens  tirés  de  la  tardiveté 
et  de  la  nullité  de  forme  de  la  requête  d'in- 
tervention : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  ouï 
M.  Van  Peereboom,  substitut,  en  son  avis 
conforme,  met  l'appel  à  néant. 

Du  14  février  1855.  —  Coiir  de  Brux.  — 
5»ch.  —  Pi.  MM.  Dolez  et  Barbanson,  père 
et  fils. 


DROIT  LIÉGEOIS.  —  Bail.  —  Ciâtsx  itso- 

LVTOIEK  KXPRKSSB.  —  OpPRKS  POSTtRIKURES. 
—  Miss  BH  DKHBVRK.  —  FRUITS.  —  RRSTI- 
TtTlOIf. 

Souê  l'ancien  droU  Itégeoiê,  la  clause  résolu- 
toire stipulée  expressément  dans  le  bail 
d'une  pièce  de  terre  opérait  de  plein  droit, 
et  le  recours  à  la  justice  n'était  nécessaire 
que  pour  en  faire  ordonner  la  restitution. 

Du  moment  que  le  bailleur  s'est  prévalu  de 
cette  clause,  le  bénéfice  ne  peut  lui  en  être 
enlevé  par  des  offres  postérieures. 

L'assignation  peut  être  considérée  comme 
une  mise  en  demeure.  La  restitution  des 
fruits  est  une  suite  directe  de  l'action  en  ré- 
solution et  du  jugement  qui  la  prononce. 

(DISPA,  —  G.  TRrSA-PAQVOT.) 
ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Grégoire,  de  Villers-le-'fem- 
ple,  le  li  novembre  l786,  Toussaint  Paquot, 
représenté  par  les  intimés,  a  déclaré  louer  à 
Beauduin  Gilson ,  auteur  des  appelants,  une 
pièce  de  terre  entourée  de  haies ,  consistant 


«  dait  son  intervention ,  et  à  défaut  de  ce  Faire 
«  dans  un  délai  i  indiquer,  la  déclarer  dès  à  pré- 
•  sent  non  recevable.  • 
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en  un  bonnier,  on  telle  qu'elle  se  trouve,  si- 
tuée en  lieu  dit  Fond  de  éêche,  etc. ,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

l"*  Que  toutes  tailles  réelles  ou  autres  im- 
positions quelconques  seront  à  charge  du 
locataire; 

2»  Qu'il  sera  tenu  de  construire  un  bâti- 
ment sur  ledit  bien  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra  à  ses  frais  ; 

3»  Que  ledit  locataire  devra  cultiver  et 
engraisser  le  bien  en  bon  père  de  famille , 
sans  le  détériorer  ; 

4"*  Qu'il  s'oblige  de  faire  audit  sieur  pre- 
mier trente  journées,  de  même  qu*à  lui  payer 
annuellement  18  florins  de  Brabant,  échéant 
au  jour  de  Saint-André; 

6*  Que  ledit  locataire  jouira  dudit  bien 
tant  et  si  longtemps  qu'il  ne  sera  en  défaut 
de  payement  à  temps  limité  ;  auquel  cas,  est- 
il  stipulé,  le  présent  louage  cessera,  et  pourra 
ledit  sieur  Paquot  ou  ses  représenlants  y 
remettre  les  mains  sans  aucune  formalité  de 
loi,  parmi  cependant  restituant  audit  loca- 
taire le  prix  ou  valeur  dudit  bâtiment  à 
faire ,  au  dire  de  connaisseurs  à  dénommer 
de  part  et  d'autre,  sans  qu'il  puisse  rien 
prétendre  au  delà ,  (Ùt-ce  pour  mieux  vaille 
ou  autre  chose; 

Attendu  que  par  exploit  du  29  novembre 
1849,  les  intimés  ont  fait  assigner  leurs 
débiteurs,  1<^en  payement  de  la  somme  de 
175  francs  K3  centimes  pour  la  redevance 
ci-dessus,  échue  le  30  novembre  1848,  et 
â**  pour  entendre  prononcer  la  résolution  du 
contrat  ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  en 
vain  que  la  clause  résolutoire  que  renferme 
l'acte  du  1â  novembre  1786  n'est  que  com- 
minatoire, et  qu'ayant  offert  de  payer  à  l'in- 
stant même  de  l'acceptation,  tous  les  arréra- 
ges échus  et  non  prescrits  avec  les  intérêts 
et  les  dépens,  la  demande  en  résolution  doit 
être  déclarée  non  recevable  et  mal  fondée  ; 
que  l'acte  porte  qu*à  défaut  de  payement  au 
temps  limité,  le  louage  cessera  et  que  le 
bailleur  pourra  remettre  les  mains  au  bien 
Joué;  qu'il  est  même  dispensé  do  remplir 
aucune  formalité  de  justice;  que  la  clause 
résolutoire  était  donc  expresse ,  et  que  sui- 
vant les  principes  admis  au  pays  de  Liège  en 
cette  matière,  elle  opérait,  de  plein  droit,  le 
recours  à  l'autorité  du  juge  n'étant  néces- 
saire que  pour  en  faire  ordonner  l'exécution; 
que  le  bénéfice  en  était  par  conséquent  ac- 
,quis  au  bailleur  lorsqu'il  s'en  est  prévalu, 
puisque  plusieurs  annuités  étaient  échues  et 
non  payées ,  et  qu'il  n'a  pu  lui  être  enlevé 


par  des  offres  postérieures;  qu'à  supposer 
même  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure , 
celle-ci  résulterait  suffisamment,  dans  l'es- 
pèce, de  l'assignation  du  29  novembre  1849, 
et  qu'elle  n'aurait  pas  été  purgée  par  des 
offres  signifiées  par  exploit  du  23  octobre 
1850  seulement,  et  qui,  ayant  pour  objet 
une  redevance  portable,  ainsi  que  l'a  re- 
connu avec  raison  le  premier  juge,  ont  été 
et  devaient  être  déclarées  tardives  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  les 
intimés  et  relative  à  la  restitution  des  fruits 
perçus  par  les  appelants  est  une  suite  directe 
de  l'action  en  résolution  et  du  jugement  qui 
la  prononce;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'y  faire 
droit  ; 

Attendu ,  quant  aux  réserves  dont  l'appe- 
lant Colignon  demande  acte  à  rencontre  de 
Dispa,  son  cédant,  qu'elles  sont  inutiles 
pour  l'exercice  ultérieur  des  droits  qu'il  peut 
avoir  de  ce  chef  ; 

.  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Beltjens,  substitut, 
en  ses  conclusions  conformes ,  statuant  sur 
les  conclusions  respectives  des  parties,  met 
l'appellation  à  néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
condamne  en  outre  les  appelants  à  restituer 
les  fruits  par  eux  perçus  depuis  la  fin  du  bail  ; 
dit  que  les  experts  commis  par  le  jugement 
à  quo  ou  ceux  qui  seront  choisis  par  les 
parties  pour  estimer  la  valeur  des  construc- 
tions existant  sur  le  terrain  procéderont 
également  à  l'estimation  desdits  fruits  ;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  23  décembre  1854.  —  Cour  de  Liège. 
2«  ch.  —  PI.  MM,  Bottin  et  Fabry. 


1»  BILLET  A  ORDRE.  —  Sohhk  érorcéb  bv 

CHIFPRBS.  —    CoHMKIfCBHEIlT  DB  PIEUVB  PAR 

ÉCRIT.  —   Prébomptiors.  —  Preovb.  — 
2°  Fbhmk.  —  Margharob  publique.  —  ClR- 

COIfSTAIfCES. 

\o  Le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  pas  la  somme 
ou  le  bon  et  approuvé  en  toutes  lettres^  mais 
en  chiffres^  ne  fait  pas  foi  par  lui-même  (*). 

Toutefois,  ce  billet  renferme  un  commence- 
ment de  preuve  pan  écrit  qui  autorise  tes 
présomptions  desquelles  on  peut  induire  la 
preuve  de  l'obligation. 

2o  Ne  peut  être  réputée  marchande  publique, 
la  femme  qui,  préposée  seulemetU  à  l'achat 


(*)  Voy.  Liège,  13  février  1840  (  Pasic,  p.  Cl, 
et  la  note)  ;  Paris, cass.,  0  fév.  1859,  et  la  note. 
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el  au  déHt  den  marchandiseê  composant  le 
commerce  de  son  mari  y  ne  fait  pas  un  né- 
goce distinct  et  personnel  (*).  (Code  de  com- 
merce, art.  5  ;  code  ci?il,art.  290.  ) 

(TBIMISTER,  —  C.  SOUMAGNE.  ) 
ARRtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Taction 
iotenlée  par  François  Thimisler,  et  pour- 
saifîe  par  le  curateur  à  sa  faillite  contre  les 
époux  Berger-Chreischer ,  a  pour  objet  le 
payement  :  1<*  de  farines  livrées  par  lui  de- 
puis 1848;  2»  de  deux  billets  à  ordre,  cha- 
cun de  500  francs,  datés  du  10  novembre 
1848  et  payables  à  trois  mois,  causés  valeur 
reçue  en  marchandises,  l'un  et  l'autre  signés 
tant  par  Louis  Berger  que  par  son  épouse, 
avec  la  mention,  à  la  suite  de  leurs  signatures 
respectives.  Bon  pour  /ir.  500,  cette  somme 
énoncée  en  chiffres  ; 

Considérant  que  l'article  13S6  du  code 
civil  veut  que  le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'antre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable,  soit  écrit 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit, 
ou  du  moins ,  qu'outre  sa  signature,  il  ait 
écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  por- 
tant la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  en 
tontes  lettres  ;  qu'aux  termes  de  l'article  113 
du  code  de  commerce,  la  signature  des 
femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  mar- 
chandes publiques  sur  des  effets  de  com- 
merce ne  vaut ,  à  leur  égard ,  que  comme 
simple  promesse  ;  qu'elles  peuvent  donc  in- 
voquer les  régies  du  droit  commun,  aussi 
bien  relativement  à  des  lettres  de  change  ou 
à  des  billets  à  ordre,  qu'elles  auraient  sou- 
scrits, qu'à  des  obligations  purement  civiles, 
à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  l'un  des 
cas  d'exception  prévus  par  la  loi  ;  que  c'est 
ce  qu'a  prétendu  le  demandeur,  en  soute- 
nant que  l'épouse  Berger  était  marchande 
publique  ; 

Considérant  que,  celte  dernière  ayant  dé- 
nié ce  fait,  il  a  été  ordonné  au  demandeur, 
par  jugement  interlocutoire  du  18  mars 
1852,  de  prouver  qu'elle  exerçait  un  com- 
merce séparé  de  celui  de  son  mari  ;  mais  que 
Tenquéte  à  laquelle  il  a  fait  procéder  n'a 
point  fourni  celte  preuve;  qu'il  en  résulte 
seulement,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  jugement 
définitif  du  10  juin  suivant,  que  la  défende- 


(1)  Pardessus,  n''  65. 


resse  était  préposée  à  l'achat  et  au  débit  des 
marchandises  composant  le  commerce  de 
son  mari ,  et  non  qu'elle  fit  un  négoce  dis- 
tinct et  personnel  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être 
réputée  marchande  publique,  suivant  la  dis- 
position des  articles  SâO  du  code  civil  et  K  du 
code  de  commerce  ; 

Attendu  néanmoins  que  Tart.  1326,  dont 
excipe  l'inlimée,  fait  partie  du  chapitre  in- 
titulé de  la  Preuve  des  obligations,  qui  com- 
prend l'ensemble  des  dispositions  du  code 
sur  cette  matière;  qu'il  diffère  éminemment 
de  la  déclaration  du  22  septembre  1723,  qui 
prononçait  la  nullité  des  billets  sous  signa- 
ture privée  non  écrits  par  le  signataire ,  ou 
ne  contenant  pas  une  approbation  de  sa  main 
de  la  somme  en  toutes  lettres,  et  qui  défen- 
dait d'en  ordonner  le  payement  en  justice  ; 
qu'il  ne  prononce  ni  la  même  nullité  ni  sem- 
blable défense  ;  qu'il  suit  seulement  de  là 
que  les  billets  ou  promesses  non  conformes 
à  ce  qu'il  prescrit  ne  font  pas  foi  par  eux- 
mêmes,  et  n'emportent  point  la  preuve  de 
l'obligation  qu'ils  réfèrent;  qu'on  ne  peut 
toutefois  en  conclure  que  l'obligation  est 
elle-même  frappée  de  nullité  ;  qu'il  faut  dis- 
tinguer l'obligation ,  considérée  en  soi ,  du 
titre  destiné  à  la  constater  ou  du  mode  de  la 
prouver  ;  que  la  validité  de  l'une  ne  dépend 
pas  de  l'autre;  qu'aussi,  l'article  1326  n'in- 
terdit aucunement  de  recourir  aux  autres 
dispositions  du  code  sur  la  preuve  des  con- 
ventions; qu'il  ne  s'oppose  notamment,  nt 
par  son  texte ,  ni  par  son  esprit,  à  l'admis- 
sion des  exceptions  établies  aux  art.  1347, 
1348  et  1353; 

Considérant  que  l'article  1347  définit  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  tout 
écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente^ et  qui  rend  Vraisemblable  le  fait  allé- 
gué ;  que  les  billets  en  litige  offrent  évidem- 
ment ce  caractère,  puisque  non-seulement 
ils  sont  signés  de  l'intimée,  mais  qu'elle  a 
ajouté  à  sa  signature  le  Bon  pour,  avec 
énoncialion  de  la  somme  en  chiffres  ;  ce  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  qu'elle  a  réelle- 
ment entendu  s'obliger,  et  permet  d'admet- 
tre le  supplément  de  preuve  autorisé  par  la 
loi; 

.Considérant  que  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  résultent  à  cet  égard 
des  circonstances  de  la  cause  ;  qu'en  effet, 
ils  sont  souscrits  conjointement  par  les  époux 
Berger  ;  que  le  mari  en  reconnaît  la  validité 
et  l'obligation  de  les  payer  ;  que  l'intimée  se 
borne  à  les  contester  sous  le  rapport  de  la 
forme  ;  qu'elle  ne  désavoue  ni  sa  signature 
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ni  la  mention  qui  raccompagne  ;  qQ*el1e  n'al- 
lègue pas  davantage  le  moindre  fait  ou  in- 
dice de  dol  ou  de  surprise;  qu'en  d*atttres 
occasions,  elle  s'est  obligée  de  la  même  ma- 
nière; que,  s'il  n'a  pas  été  prouvé  qu'elle 
fût  marchande  publique ,  comme  faisant  un 
commerce  séparé  de  celui  de  son  mari,  il  est 
constant  et  reconnu  par  ellç-méme  qu'elle 
détaillait  les  marchandises  de  ce  commerce  et 
prenait  une  part  active  à  sa  gestion  ;  que  les 
billets  ont  pour  cause  des  marchandises  four- 
nies en  1848  ou  antérieurement  pour  l'ali- 
mentation de  ce  même  commerce  ;  que,  de- 
puis lors,  les  mêmes  livraisons  ont  continué 
de  lui  être  faites  ;  comme  elle  a  continué  de 
les  recevoir  pendant  plusieurs  années  ;  que, 
dirigeant  en  partie  ce  commerce  et  y  étant 
d'ailleurs  en  quelque  sorte  associée  à  titre  de 
femme  commune,  Ton  s'explique  l'intérêt 
personnel  qu'elle  avait  à  obtenir  cette  conti- 
nuation et  le  crédit  accordé  par  son  fournis- 
seur, et  que,  par  suite,  elle  se  soit,  dans  l'es- 
pèce, volontairement  et  conjointement  obli- 
gée avec  son  mari,  mais  que  cette  obligation 
n'ayant  pas  été  solidairement  contractée,  elle 
n'est  tenue  comme  débitrice  personnelle  que 
pour  une  moitié  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  quant  au  sur- 
plus, ceux  des  premiers  juges ,  M.  Beltjens, 
substitut  du  procureur  général,  entendu  et 
de  son  avis  en  partie  conforme,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce 
que  l'intimée,  épouse  Berger,  a  été  renvoyée 
pour  le  tout  de  la  demande  formée  contre 
elle;  émendant,  en  ce  point,  la  condamne  à 
payer  à  l'appelant  la  somme  de  ttOO  francs, 
formant  la  moitié  des  deux  billets  par  elle 
souscrits  le  10  nov.  1848,  enregistrés,  et  les 
intérêts  légaux  à  dater  de  la  demande;  com- 
pense ,  en  ce  qui  la  concerne ,  les  dépens  des 
deux  instances;  confirme  le  jugement  pour  le 
surplus  avec  dépens  envers  le  curateur  à  la  fail- 
lite Berger,  intimé,  ordonne  en  conséquence 
qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  11  août  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«  ch.  —  PL  JfM.  Bottin  et  Marcotty. 


1»  INTERVENTION.  -  Femmk  xabiâb.  - 
2«  Compétence.  —  Actioii  hixte.  —  5»  Ht- 

PEWS.  —  DtCLlNATOlRB. 

lo  pi'ett  pas  recevable  l'intervention  en  appel 
d'une  femme  commune  en  biens  dans  une 
action  intentée  à  son  marr.  (Code  prcM:., 
art.  466;  code  civ.,  art.  1491.) 


2o  Lorsqu'un  différend  entre  associés  com- 
prend tout  à  la  fois  fies  difficultés  ressor- 
tissant de  la  compétence  civile  et  de  la  com- 
pétence commerciale,  il  y  a  lieu  de  la  part 
du  tribunal  de  commerce  de  se  déclarer 
d'office  incompétent  (<). 

3«  Le  juge  qui  prononce  un  déclinaloire  ne 
peut  condamner  la  partie  succombante 
qu'au»  dépens  engendrés  par  l'assigna- 
tion. Il  y  a  lieu  de  réserver  Us  autres. 

(  tPOCX  BDLTTnCK,  —  G.  VBRaOTE-BNOLBBBBT.) 

Le  défendeur,  le  sieur  Vergote.  avait  à 
Bruxelles  une  boutique  de  pâtisserie.  En 
1850,  Il  fit  avec  Bnltynck  une  convention 
qualifiée  par  les  parties  de  contrat  de  société, 
et  qui  avait  pour  objet  l'exploitation  dudit 
établissement.  L'apport  de  Vergote  consis- 
tait dans  la  clientèle,  le  bail  de  la  mai- 
son commerciale ,  le  mobilier  qui  la  garnis- 
sait, etc.  Un  intérêt  annuel  de  5  pour  cent 
sur  la  valeur  de  cet  apport,  évalué  à  20,000 
francs ,  était  attribué  à  Vergote.  liCS  époux 
Bultynck  devaient  rembourser  le  montant  de 
l'apport  par  payements  partiels  de  six  en  six 
mois,  et  jusqu'à  parfait  remboursement  ;  Jus- 
que-là l'apport  demeurait  la  propriété  de 
Vergote;  la  société  devait  cesser  dès  qu'il 
serait  opéré.  Tous  les  bénéfices  devaient  ap- 
partenir à  Bultynck,  à  qui  seul  incombaient 
les  pertes. 

Par  exploit  du  22  juillet  1851,  Bultynck 
assigna  Vergote  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles ,  pour  voir  déclarer  dis- 
soute la  communion  d'intérêts  qui,  selon  lui. 
avait  existé  entre  parties ,  et  ce  depuis  le 
22  juillet  1851.  Il  se  fondait  sur  ce  qu'il  était 
de  l'essence  du  contrat  de  société  de  mettre 
quelque  chose  en  commun  dans  la  vue  de 
partager  le  bénéfice  qui  pourrait  en  résulter  ; 
que,  dans  la  convention  dont  il  s'agit,  il  était 
expressément  stipulé  que  le  sieur  Vergote  ne 
participerait  point  aux  bénéfices  et  aux  per- 
les, qu'il  en  résultait  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1852  et  1855,  code  civ.,  pareille  con- 
vention était  nulle.  Ix  demandeur  se  préva- 
lait encore  de  l'inobservation  de  l'article  42. 
code  comra.;  il  concluait  aussi  au  rembour- 
sement des  à-compte  versés  et  à  des  dom- 
mages-intérêts. H  demandait  une  somme  de 


(*)  Voy.  Liège,  24  Juin  1815;  9  février  1822; 
Brux..  2Î  juin  1855, .et  9  mars  1822;  Thomine. 
no  204  ;  Carré,  sur  Tari.  171,  code  proc.,  noie  4; 
Carré,  Lois  de  la  compétence,  introd.,  n«  79,  ar- 
(icies  ^255  et  350. 
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6,000  francs  comme  on  moyen  équitable  de 
liquider  la  commanauté  d'intérêts  qui  avait 
existé  entre  parties .  sauf  à  Vergole  à  re- 
prendre :  1»  la  clientèle  ;  2«  le  bail  de  la  mai- 
son ;  3®  son  mobilier  et  celui  du  magasin  ; 
et  4*  les  marchandises  suivant  inventaire 
qui  en  serait  dressé.  Vergotc  soutint  que 
Pacte  du  7  avril  1850  était  un  véritable  con- 
trat de  société  ;  subsidiairement ,  que  si  la 
conrenlion  n'était  pas  un  contrat  de  société, 
elle  renfermait  tous  les  éléments  d'autres 
contrats  parfaitement  licites;  que  partant  il 
n'y  avait  pas  de  communion  ni  lieu  à  liqui- 
der. 

L'acte  du  7  avril  1850,  qui  dut  être  sou- 
mis à  l'enregistrement,  donna  lieu  à  une 
perception  extraordinaire  pour  droits,  double 
droit  et  amende. 

Jugement  du  15  septembre  1851 ,  ainsi 
conçu: 

tt  Attendu  que  c'est  à  iori  que  les  parties 
ont  qualifié  de  contrat  de  société  le  contrat 
intervenu  entre  elles  à  la  date  du  7  avril 
1850,  puisque  tout  contrat  de  société  exige, 
comme  élément  indispensable ,  une  partici- 
pation quelconque ,  de  la  part  de  tous  les 
associés ,  aux  chances  de  perte  et  de  gain  ; 
qu'il  résulte  clairement  de  l'ensemble  des 
stipulations  du  contrat  dont  s'agit,  et  spé- 
cialement des  articles  7,  8  et  9,  que  toutes 
les  pertes  comme  tous  les  bénéfices  sont 
pour  le  compte  des  époux  Bultynck  seuls; 

«  Attendu  que,  l'acte  n'étant  pas  un  con- 
trat de  société,  il  est  superflu  d'examiner  si 
l'extrait  en  a  été  afiiché  et  publié  endéans  le 
délai  voulu,  conformément  a  l'article  42  du 
code  de  commerce  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  le  contrat  doive  être  considéré  comme 
non  avenu  et  partant  comme  n'ayant  donné 
lieu  qu'à  une  simple  communauté  d'intérêts, 
qu'il  est  libre  aux  parties  de  faire  cesser 
quand  il  leur  convient;  qu'un  contrat  peut 
être  qualifié  par  elles  d'une  manière  erro- 
née; qu'il  appartient  au  juge  d'en  apprécier 
la  nature  et  d'ordonner  qu'il  sortira  ses  ef- 
fets, s'il  n'est  pas  contraire  aux  règles  géné- 
rales qui  restreignent  la  liberté  des  contrac- 
tants en  matière  d'obligations  ; 

if  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  atten- 
tif des  diverses  stipulations  du  contrat  qu'il 
renferme  une  Yéritable  location ,  une  vente 
et  une  promesse  de  vente,  contrat  à  tous  les 
poinU  de  vue  valable  ;  que  dès  lors  il  n'j 
a  pas  lieu  à  liquider  ; 

«  Attendu  que  la  convention  dont  il  s'agit, 
étant  dans  certaines  parties  du  ressort  du  tri- 
bunal de  commerce ,  comprend  néanmoins , 

rASIC,  1859.  -.  2«  PARTII. 


et  principalement,  des  opérations  purement 
civiles  ; 

«  Attendu  quil  est  de  principe  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  radicalement 
incompétents  pour  connaître  d'une  action 
mixte ,  comprenant  à  la  fois  des  demandes 
de  nature  civile  et  d'autres  de  nature  com- 
merciale; qu'une  telle  action  rentre  dans  le 
domaine  de  la  juridiction  civile  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  déclare 
pour  droit  que  le  contrat  dont  il  s'agit  entre 
parties  n'est  pas  un^tontrat  de  société,  mais 
une  convention  dont  le  caractère  est  princi- 
palement civil  et  dont  l'appréciation  n'est  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  ; 
renvoie  en  conséquence  les  parties  devait 
qui  de  droit.  »  —  AppeK 

Bultynck  soutint  que  le  premier  juge  s'était 
à  tort  déclaré  incompétent  et  que  l'enregis- 
trement de  l'acte  du  7  avril  1850  n'aurait  pas 
dû  être  compris  dans  la  taxe  des  frais ,  éva- 
lués à  660  francs  39  c. 

En  admettant  même ,  disait-il ,  que  les 
frais  d'enregistrement  dussent  être  mis  à 
charge  de  la  partie  succombante,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  que  le  sieur  Vergoteen  fût  pas- 
sible pour  s'être  adressé  à  un  tribunal  incom- 
péteot,alors  qu'au  fond  sa  réclamation  pourra 
venir  à  être  reconnue  parfaitement  fondée. 

A  l'audience  du  25  février,  la  dame  Bul- 
tynck conclut  à  être  reçue  intervenante  dans 
rinslance  et  demanda  l'adjudication  des  con- 
clusions prises  par  son  mari. 

L'intimé  conclut  à  la  non-recevabilité  de 
cette  intervention. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  mari  admi- 
nistre seul  les  biens  de  la  communauté,  qu'il 
a  l'administration  des  biens  de  la  femme  et 
que  seul  il  peut  exercer  toutes  les  actions 
mobilières  et  possessoires  qui  lui  appartien- 
nent; qu'il  s'ensuit  que  réponse  Bultynck 
ne  pourrait  pas  former  tierce  opposition  à 
l'arrêt  qui  condamnerait  son  mari,  et  consé- 
quemment  que  son  intervention  dans  la  pré-  / 
sente  cause  n'est  P^s  recevable  ; 

Attendu  que  l'acte  intervenu  entre  les  par- 
ties, le  7  avril  1850,  enregistré  à  Bruxelles 
lé  5  septembre  1851 ,  ne  constitue  pas  un 
contrat  de  société  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  constater,  comme 
l'a  fait  le  premier  juge,  que  les  principales 
conventions  intervenues  entre  les  parties  et 
reprises  audit  acte  sont  purement  civiles, 
pour  déclarer  que  le  tribunal  de  commerce 
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était  incompétent  pour  connattre  de  la  de- 
mande ;  que,  dès  lors,  il  est  inutile,  pour  la 
solution  du  différend  soumis  à  la  cour,  de 
qualifier  dès  à  présent  ces  conventions  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  condam- 
nant l'appelant  aux  dépens  pour  avoir  porté 
sa  demande  devant  un  tribunal  incompétent 
pour  en  connaître,  n*a  pu  avoir  compris  dans 
ces  dépens  ceux  résultant  de  Tenregistrement 
de  Tacle  prérappelé ,  d*abord ,  parce  que , 
suivant  cet  acte,  ils  doivent  être  supportés 
par  celui  qui  succombera  sur  le  fond  de  la 
demande,  ensuite  parce  que  l'enregistrement 
de  cet  acte  n'a  pas  été  nécessairement  et  uni- 
quement provoqué  par  l'assignation  donnée 
devant  un  juge  incompétent;  d'où  il  suit  que 
c*est  par  erreur  que  les  droits  d'enregistre- 
ment de  Tacte  du  7  avril  1850  ont  été  com- 
pris parmi  le  montant  des  frais  insérés  dans 
l'expédition  du  jugement  dont  il  est  appel, 
et  qu'ils  doivent  rester  réservés  pour  y  être 
statué  par  le  juge  qui  connaîtra  du  fond  de 
la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Gloquelte,  premier  avo- 
cat général,  entendu  en  son  avis  conforme, 
rejette  la  demande  en  intervention  de  l'é- 
pouse Bultynck  ;  statuant  sur  l'appel,  le  met 
à  néant,  etc. 

Du  17  mars  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Guyot,  Sancke  et  Wen- 
seleers. 


RESCISION  {action  etï).  —  Totedr.  —  Dé- 
faut d'actobisation  dd  conseil  de  famille. 
—  Majeur.  —  Exception.  —  Préliminaire 

DE  conciliation  (ABSENCE  DU).  —  MaJEURS 
ET  MINEURS.  —  MaTIÈRE  DIVISIBLE. 

E9i  non  recevable  l'action  en  rescision  in- 
troduite par  le  tuteur  au  nom  des  mineurs^ 
en  l'absence  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Le  majeur  est  recevable  à  opposer  cette  excep- 
tion (').  Lademandeeu  rescision  ne  pouvant 
être  considérée  comme  indivisible,  la  cir^ 
constance  que  cette  action  a  été  introduite 
conjointement  par  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs ,  ne  peut  faire  disparaître  la  fin  de 
non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  du  pré- 
liminaire de  conciliation. 


(«)  Voy.  Liège,  5  mars  1841  {Pasic,  1842,  2, 
389;  Jur.  ds  B.,p.  434  ella  note);  Brux., 31  laars 
JS38,  et  la  note  (  /'anc.,  àsa  date). 


(PENIN  ET  AUTRES,  —  C.  PHUIPPAIT.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Neofchâteau,  du 
1«'  décembre  1855,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  y  a-l-il  lieu  d'accueillir  les 
deux  exceptions  proposées  par  le  défendeur? 

<(  Attendu  que  l'exploit  d'assignation  du 
6  novembre  185â  ne  renferme  point  copie 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  ;  que, 
partant,  il  est  nul  aux  termes  de  l'article  6S 
du  code  de  procédure  civile,  en  tant  qu'il  est 
pratiqué  à  la  requête  des  demandeurs  ma- 
jeurs, qui  avaient  reconnu  eux-mêmes  que 
l'affaire,  en  ce  qui  les  concerne,  devait  être 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  puis- 
qu'ils l'avaient  portée  devant  le  juge  concilia- 
teur par  citation  du  S7  octobre  1852; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  majeurs  se 
prévaudraient  en  vain  de  ce  qu'ils  agissent 
au  procès  avec  des  mineurs,  la  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation  n'étant  intro- 
duite qu'en  faveur  de  ccs^dernicrs  et  ne  pou- 
vant profiter  aux  parties  capables  de  tran- 
siger; 

((  Attendu  que  cela  est  surtout  incontesta- 
ble à  l'égard  des  demandes  en  rescision  de 
partage  qui  présentent  pour  chaque  deman- 
deur un  intérêt  divisible  et  distinct  au  point 
que  tout  défendeur  à  une  semblable  demande 
peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un 
nouveau  partage  en  offrant  le  supplément  de 
la  partie  héréditaire,  même  en  numéraire; 

u  Attendu  que  l'action,  en  ce  qui  concerne 
les  demandeurs  mineurs,  est  non  recevable, 
aux  termes  des  art.  464  et  465  du  code  civil, 
pour  ne  pas  avoir  été  précédée  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nul 
l'exploit  introductif  d'instance  du  6  novem- 
vembre  185:2,  en  tant  qu'il  a  été  pratiqué 
à  la  requête  des  demandeurs  majeurs,  ;m- 
voir,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'action  du 
tuteur  introduite  au  nom  des  mineurs,  que, 
s'agissant  d'une  action  immobilière,  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  était  nécessaire  ; 
que  cette  autorisation  n'a  été  ni  demandée, 
ni  produite  en  première  instance,  bien  que, 
lors  du  jugement  intervenu,  il  se  soit  écoulé 
plus  d'une  année  à  partir  de  l'exploit  intro- 
ductif d'instance  ;  que,  même  en  appel,  au- 
cun délai  n'est  sollicité  pour  réparer  cette 
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formalité  essentielle  el  valider  ainsi  la  pro- 
cédare  ;  qoe,  fût-il  même  vrai  que  le  jage 
aurait  le  droit  d'accorder  ce  délai  d*office,  ce 
ne  serait  là  qa'ane  simple  faculté  dont  il  n'y 
aurait  point  lieu  de  faire  usage  dans  de  telles 
circonstances  qui  semblent  indiquer  Timpos- 
sibilité  de  pouvoir  obtenir  cette  autorisation  ; 

Qu'en  vain  l'on  oppose  que  les  mineurs 
seuls  peuvent  invoquer  cette  exception,  puis- 
que le  majeur,  intéressé  à  obtenir  une  déci- 
sion valable  et  définitive  entre  toutes  les  par- 
ties en  cause,  ne  peut  être  contraint  d'accep- 
ter le  débat  contre  des  incapables  qui,  ulté- 
rieurement, pourraient  faire  annuler  cette 
décision  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  majeurs 
appelants ,  qui  si  l'on  reproduit  l'original 
d'une  assignation  en  conciliation,  rien  ne  dé- 
montre cependant  que  la  demande  aurait  été, 
dans  la  réalité,  précédée  de  ce  préliminaire, 
dont  on  ne  rapporte  aucun  procès-verbal  et 
dont  il  n'est  pas  même  fait  mention  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  du  6  novem- 
bre 1852; 

Que  la  circonstance  que  l'action  a  été  in- 
troduite conjointement  par  des  majeurs  et 
des  mineurs  ne  peut  faire  disparaître  cette 
fin  de  non-recevoir ,  puisque  la  dispense  de 
la  tentative  de  conciliation  accordée  aux  in- 
capables de  transiger  ne  peut  profiter  aux 
autres  qu'à  la  condition  que  la  matière  soit 
indivisible  ; 

Qu'on  ne  peut  accorder  ce  caractère  à  une 
demande  en  rescision,  laquelle  ne  peut  être 
exercée  par  chaque  héritier  pour  le  tout, 
mais  seulement  pour  sa  part  et  portion  vi- 
rile; ce  qui  permet  à  chaque  cohéritier  de 
transiger  à  concurrence  de  cette  part  et  même 
d'y  renoncer; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
ou!  M.  fielljens  dans  ses  conclusions  confor- 
mes, confirme. 

Du  23  décembre  1854.  —  Cour  de  Liège. 
—  a*  ch.  —  PL  MM.  Robert,  Delmarmol 
filsetForgeur. 


MINE.  —  CoHCESsiow.   —  Limite.  —   Loi 

BV    21     AVBIL    1810    (iNTERPAÉTATlOn).    — 
GaBIUL  DBS  CHAIGBS. 

Lorêqu'un  arrêté  de  concession  d'une  mine 
fise  pour  UmiiK  uns  ligne  droite  tirée  à  la 
êurface,  il  n'en  résulte  pas  que  tout  le  ter^ 
ruin  humilier  qui  dépasse  cette  limite  soit 
compris  dan»  la  concession  limitrophe» 

Selon  la  loi  du  S!  avrU  1810,  la  limitation  ne 


doit  pas  nécessairement  suitre  des  plans 
Verticaux;  elle  peut  être  inclinée  selon  la 
conformation  du  terrain. 

Dans  le  doute,  il  y  a  lieu  de  consulter  les  rap- 
ports  de  l'adminstration  des  mines. 

Si,  d'une  part,  l'étendue  de  la  concession  doit 
être  déterminée  et  limitée  par  l'arrêté  gui 
l'accorde,  rien  n'empêche  néanmoins  que  le 
gouvernement  s'en  réfère  à  des  actes  anté- 
rieurs et  publics  où  la  délimitation  est  faite 
et  spécialement  au  cahier  des  charges. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  réserve  à  l'ad- 
ministration  la  faculté  d'autoriser  les  coU'. 
cessionnàires  à  traverser  une  faille ,  cela 
doit  s'entendre  des  points  où  la  faille  ne 
sert  pas  d'esponte, 

(la  SOGliTt  DE  BBUX-VDB,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ 
DE  LA  GBARDB  BAGHOBE.  ) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  T  a-t-il  lieu  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  si  l'arrêté  du  1 4  janvier  1850, 
qui  accorde  à  la  société  de  Belle -Vue  sa 
concession,  loi  donne  pour  limite,  à  l'ouest, 
une  ligne  droite  tirée,  à  la  surface,  de  la  mai- 
son Delarge  à  la  maison  de  la  veuve  Lovin- 
fosse,  il  n'en  résulte  pas  (joe  tout  le  terrain 
houiller  qui  dépasse  celte  limite  soit  compris 
dans  la  concession  limitrophe  ; 

Qu'il  ressort  des  pièces  du  procès  qu'il 
existe  de  ce  côté,  entre  les  deux  concessions, 
deux  limites  distinctes ,  l'une  à  la  superficie, 
l'autre  à  l'intérieur,  la  première  indiquée 
par  une  ligne  directe  tracée  entre  la  maison 
Lovinfosse  et  la  maison  Delarge;  et  la  se- 
conde marquée  par  le  gisement  de  la  faille 
Gilles  et  Pirotte  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  29 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'étendue  d'une 
concession  doit  être  déterminée  par  des  points 
fixes  pris  à  la  surface  du  sol  et  passant  par  des 
plans  verticaux,  menés  de  cette  surface  dans 
l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  in- 
définie, la  disposition  finale  de  cet  article 
prouve  que  les  concessions  ne  doivent  pas 
toujours  être  limitées  de  cette  manière  ;  que, 
de  la  combinaison  de  celte  disposition  avec 
le  rapport  de  M.  Stanislas  de  Girardin  et 
l'exposé  des  motifs  de  M.  Regnault  au  corps 
législatif,  il  résulte  que  les  limites  ne  doivent 
pas  nécessairement  suivre  des  plans  verti- 
caux; qu'elles  peuvent  être  inclinées  lors- 
que la  conformation  du  terrain  présente,  en- 
tre deux  concessions ,  des  roches  ou  failles 
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dont  la  position  est  inclinée  ;  que  telle  est  la 
signification  de  ces  termes  de  farticle  29  :  «  à 
moins  que  les  circonsiances  et  les  locaUtéê  ne 
nécessitent  un  autre  mode  de  limitation  ;  » 

Attendu  qu'en  ?erta  de  cette  disposition , 
le  gouvernement  pouvait  s'écarter  du  mode 
général  de  limiter  verticalement  les  conces- 
sions, ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  la  société  de 
Belle-Vue  en  déclarant ,  dans  Farticle  4  du 
cahier  des  charges,  auquel  l'arrêté  ^e  réfère, 
que  l'esponle  à  l'ouest  est  remplacée  par  la 
défense  de  traverser  la  faille  Gilles  et  Pi- 
rotle  ;  d'où  la  conséquence  que  cette  faille 
devait  servir  à  la  fois  d'espontc  e^  de  limite  ; 

Que  le  doute ,  à  cet  égard ,  n'est  pas  per- 
mis lorsqu'on  lit  dans  les  rapports  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  des  50  juillet  et  12 
octobre  1827  «  que  les  travaux  de  la  grande 
K  Bacnure  doivent  être  bornés  à  rest  par  la 
((  faille  Gilles  et  Pirottc...  ;  que  la  partie  de 
<i  sa  demande  située  au  levant  de  cette  faille 
«(  ne  suffît  pas  pour  y  établir  un  siège  d'ex- 
tc  ploitation  isolé,  tandis  qu'il  lui  reste  au 
u  couchant  de*  cette  limite  naturelle  un 
«  champ  d'exploitation  assez  étendu  pour 
«  donner  à  ses  opérations  toute  l'extension  et 
«  la  durée  désirables  ;  qu'il  est  vrai  que  sa 
«(  demande  en  concession  ne  se  borne  pas  à 
Il  cette  faille ,  mais  que  sa  grande  épaisseur 
u  et  les  risques  qu'on  courrait  à  vouloir  la 
«  traverser  en  font  une  limite  naturelle  qu'il 
i(  serait  impardonnable  de  ne  pas  respecter 
«  et  que  celte  disposition  est  d'autant  plus 
«  sage  que,  sans  arrêter  le  développement 
tt  des  travaux  de  la  grande  Bacnure,  elle 
u  ménage  à  l'exploitation  de  la  Belle-Vue  un 
u  champ  d'exploitation  indispensable  à  la 
u  continuation  des  siens..  ;  qu'enfin,  la  faille 
M  bornant  à  l'est  les  travaux  de  la  grande 
u  Bacnure,  il  est  inutile  de  conserver  des 
u  espontes  le  long  de  cette  limite...  ; 

<(  Que,  quant  à  la  ligne  droite  tracée  entre 
tt  la  maison  Delarge  et  la  maison  Lovinfosse, 
«  comme  devant  servir  de  limite,  à  l'ouest,  à 
«(  la  concession  à  accorder  à  la  Belle- Vue, 
<(  cette  limite  n'est  relative  qu'aux  travaux  à 
tt  entreprendre  à  la  superGcie,  mais  qu'à  l'in- 
tt  térieur  elle  pourra  suivre  la  surface  de  la 
i(  faille  Gilles  et  Pirotte;  » 

Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
observations  de  l'ingénieur,  auteur  du  cahier 
des  charges,  que  l'article  4  de  cet  acte  a  été 
conçu  dans  la  pensée  de  permettre  à  la  so- 
ciété de  Belle -Vue  l'exploitation  du  char- 
bon jusqu*à  la  surface  est  de  la  faille  Gilles  et 
Pirotte,  sur  toute  l'étendue  de  sa  concession, 
sans  distinguer  si  cette  surface  se  rencontre 
à  l'est  ou  à  l'ouest  de  la  ligne  droite  tracée 


entre  la  maison  Delarge  et  la  maison  Iiovin- 
fosse  ;  que  c'est  au  surplus  dans  ce  sens  que 
l'administrateur  inspecteur  des  mines  a  ex- 
pliqué cet  article  4  dans  sa  réponse  du  16 
mars  1830  à  une  demande  adressée  au  gou- 
vernement par  la  société  appelante,  afin  d'ob- 
tenir la  rectification  de  la  limite  occidentale 
de  sa  concession  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'article  29  de  la  loi 
du  21  avril  veut  que  retendue  de  la  conces- 
sion soit  déterminée  et  limitée  par  l'arrêté 
qui  t'accorde,  mais  que  la  loi  ne  détermine 
pas  la  forme  que  doit  avoir  l'acte  de  conces- 
sion, et  que  dès  lors  rien  n'empêche  que  le 
gouvernement  ne  se  réfère  à  des  actes  anté- 
rieurs et  publics  où  la  délimitation  est  faite  ; 
que  celte  manière  de  procéder  a  toujours  été 
suivie  et  notamment  en  Belgique,  où  le  roi 
par  ses  arrêtés  ordonne  fréquemment  l'exé- 
cution d'autres  actes  déterminés  et  qui,  ûtàns 
ce  cas,  sont  censés  faire  partie  de  ces  arrêtés  ; 

Qu'ainsi ,  le  roi  a  pu  décréter ,  dans  l'ar- 
rêté de  concession  du  14  janvier  1830,  que 
les  limites  antérieures  de  la  concession  de 
Belle-Vue  étaient  fixées  par  le  cahier  des 
charges,  ainsi  qu'il  l'a  réellement  fait  par 
l'article  3  dudit  arrêté; 

Attendu  que  si  l'article  4  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  de  la  grande  Bac- 
nure défend  aux  concessionnaires  de  tra- 
verser la  faille  Gilles  et  Pirotte  sans  une  au- 
torisation de  Padminislration,  il  n'en  résulte 
pas  que  l'administration  pourra  lui  accorder 
l'autorisation  de  la  traverser  sur  tous  les 
points;  qu'il  en  résulte  seulement  que  cette 
autorisation  pourra  lui  être  accordée  sur  les 
points  où  la  faille  ne  sert  pas  d'esponte,  par 
exemple,  sur  les  points  où,  d'un  côté,  la 
limite  de  sa  concession  dépasse  les  deux  ex- 
trémités de  la  ligne  droite  tracée  entre  les 
maisons  Delarge  et  Lovinfosse  et,  de  l'autre, 
à  la  limite  sud,  vers  laquelle  l'ingénieur  en 
chef  dit,  dans  son  rapport  du  12  octobre 
1827,  qu'il  s'est  écarté  de  la  règle  suivie  par 
lui  de  profiter  de  cette  faille  comme  limite 
naturelle  des  deux  sociétés,  parce  qu'il  n'avait 
que  des  données  vagues  sur  sa  marche  et 
même  sur  son  existence  dans  cette  direction  ; 

Qu'il  est  impossible  d'entendre  autrement 
cette  disposition  de  l'article  4  du  cahier  des 
charges,  sans  supposer,  ce  qui  n'est  pas  ad- 
missible, que  le  gouvernement  eût  voulu  en- 
lever à  la  société  de  Belle-Vue,  le  1«'  mai 
1850,  ce  qu'il  lui  avait  concédé  le  14  janvier 
précédent  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant;  déclare  que  la  concession  ac- 
cordée à  la  société  appelante  par  arrêté  royal 
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da  14  janvier  1830  a  pour  limite  intérieure 
à  i'auegi  la  surface  est  de  la  faille  Gilles  et 
PiroUe  et  ses  sinuosités  ;  dit  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  a  Texperlise  ordonnée  par  les  premiers 
juges;  déclare  la  société  intimée  ni  rece?able 
ni  fondée  dans  son  action  en  dommages-in- 
térêts, etc. 

Du  23  décembre  1834.  —  Cour  de  Liège. 
—  9«  ch.  —  PI.  MH.  Moihon  et  Kaibel. 


HOMICIDE.  —  PoQRSuiTBs.  —  Acquitte- 
ment. —  Dommages  -  iRTÈiiÈTS.  —  Cbose 
jii%£B.  —  Fin  de  hoii-e^evoir. 

N'est  pag  admissible  la  fin  de  non-recevolr 
opposée  aune  demande  en  dommages-în- 
téréis  du  chef  d'homicide,  laquelle  est  fon- 
dée sur  l'acquittement  par  lejurx  sur  une 
poursuite  du  chef  de  meurtre  (<). 

(MOEEAD,  ~  C.  LEEDTB.) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  conflrmer  le  jugement  dont  est.appel? 

Considérant,  sur  Tappel  principal,  que  les 
dommages-intérêts  réclamés  ont  pour  cause 
la  mort  de  Pierre  Leruth,  mari  et  père  des 
intimés  ; 

Que  l'appelant  Horeau,  ayant  été  pour- 
suivi pour  homicide  de  ce  chef,  a  été  traduit 
devant  la  cour  d'assises  et  déclaré  non  cou- 
pable par  le  jury;  mais  qu'il  invoque  en  vain 
la  chose  jugée,  parce  qu'il  a  pu  être  acquitté 
sur  l'intention  de  commettre  un  meurtre,  et 
qu'en  l'absence  de  tout  crime  et  délit,  un  fait, 
même  involontaire,  peut  obliger  à  la  répara- 
tion du  dommage  qui  en  est  la  suite  ;  que  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  n'est  donc  pas 
admissible  ; 

Considérant,  au  fond ,  qu'il  y  a  renoncia- 
tion aux  dépositions  des  témoins  reprochés  ; 
qu'il  oonste  des  autres  témoignages,  de  l'en- 
quête combinée  avec  les  menaces  d'Auguste 
Moreau,  la  clameur  publique  et  les  autres 
circonstances  mentionnées  dans  la  condam- 
nation, que  ledit  Moreau  a  porté  un  coup  à 
Pierre  Lernth,  et  qu'il  a  par  sa  faute  ou  son 
imprudence  occasionné  la  mort  de  ce  der- 
nier: 


(*)  Yoy.  Gùnâ,  3  mai  1855  (  Paucrisie  et  Juria- 
prmé9ne9j  p.  960). 

(*)  Voy.  Brux.,  16  j«ov.  1859  et  93  avril  1840. 


Par  ces  motifs  et  ceux  des  jugements  dont 
est  appel,  met  les  appellations  à  néant. 

Du  13  novembre  1834.  ^  Cour  de  Liège. 
—  1  '•  ch.  —  ConcL  conf,  de  M.  Dubois,  sub- 
stitut. —  PI.  MM.  Clocbereux  et  Fabry. 


PRESSE.  —  Action  civile.  ~  Compéteuce. 

—  Tbibduaux  civils.  —  Editbob.  —  Ati- 

TECB.  —  EtBAHGEB.  —  MiSE  H0A8  DE  CACSE. 

—  Impqtabilité. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  connadre  directement  d'une  action 
en  réparation  civile  intentée  à  raison 
d'imputations  diffamatoires  dirigées  par 
la  voie  de  la  presse  ('). 

Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  1 1  du 
décret  sur  la  presse ,  combinée  atwc  /'ar- 
ticle  18  de  la  constitution ,  que  la  dési^ 
gnation  de  l'auteur  de  l'écrit  incriminé 
ne  peui  soustraire  l'éditeur,  etc. ,  à  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  faite  dès  le  début  de  la  pro^ 
cédure  et  n'a  eu  lieu  que  plus  de  trois  ans 
après  l'intentement  de  l'action  ('}.  (Décret 
du  20  juillet  1831.) 

La  désignation  d'un  étranger,  non  domici- 
lié en  Belgique,  serait  d'ailleurs  inopé- 
rante.  (Const.,  art.  18.) 

L'éditeur  avoué  d'un  ioumal  ne  peut  dé-- 
diner  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui 
en  effarant  de  prouver  que ,  lors  de  l'in- 
sertion des  articles  inculpés^  il  était,  par 
suite  d'incarcération ,  dans  l'impossibi- 
lité de  surveiller  sa  publication.  Peu 
importerait  qu'il  se  fût,  pour  la  surveil' 
lance,  fait  suppléer  pendant  quelque 
temps  par  un  tiers. 

Il  n'est  pas  loisible  à  un  éditeur  de  journal 
de  publier  un  propos  diffamatoire,  même 
en  l'attribuant  à  un  tiers  ou  en  l'enca- 
drant dans  le  compte  rendu  d'une  au- 
dience de  police* 

(PBBBIBB,  —  c.  BECMIEB.) 

Nous  avons  rapporté,  année  1832,  p.  313, 
un  premier  arrêt  intervenu  dans  cette  af- 
faire. Par  suite  de  la  décision  de  la  cour  et 
de  l'admission  à  preuve  accueillie  par  l'ar- 


(S)  Yoy.  Brux.,  15  déc.  1832  (voy.  ce  recueil, 
1835,  p.  108). 
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rét,  la  cause  fut  renvoyée  devant  le  tribunal 
de  Tournai.  Perrier  laissa  prendre  défaut. 
Le  tribunal  le  condamna  à  1,000  francs  de 
dommages-intérêts. 

Opposition  et  assignation  en  garantie  du 
sieur  Levert,  imprimeur  du  Penseur  Borain, 
Perrier  déclina  toute  participation  aui  arti- 
cles inculpés  et  aussi  toute  responsabilité  par 
l'impuissance  où  il  s'était  trouvé,  par  suite 
de  son  incarcération  à  Bruxelles,  d'exercer 
aucun  contrôle  sur  ce  qui  s'imprimait  dans 
le  journal.  —  Levert  fit  défaut.  —  Le  juge- 
ment suivant  fait  connaître  les  moyens  d'op- 
position employés  par  Perrier. 

Dans  ses  premiers  considérants  le  premier 
juge  écarte  par  la  chose  jugée  l'exception  de 
prescription  soulevée  de  nouveau  par  Perrier 
et  déclare  calomnieux  le  premier  fait  dont 
plainte,  le  défendeur  n'ayant  subministré 
ni  tenté  de  subminislrer  aucune  preuve  de 
son  assertion.  Le  jugement  continue  ainsi  : 

u  Attendu  que  le  défendeur  repousse  la 
responsabilité  de  l'article  inséré  dans  le  Pen- 
seur Borain^  n»  34,  du  jeudi  19  août  1850, 
contenant  les  imputations  graves  signalées 
par  le  demandeur,  et  soutient  que,  pendant 
les  mois  d'août,  septembre  et  octobre  1850, 
il  se  trouvait  en  prison  pour  y  subir  deux 
condamnations  qui  avaient  été  prononcées 
contre  lui,  et  que  pendant  ce  temps  le  jour- 
nal susdit  était  exclusivement  administré 
par  Levert ,  son  imprimeur,  qu'il  a  appelé 
en  cause  pour  répondre  dudit  article  ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  était  l'éditeur 
de  cette  feuille  publique;  que,  avant  son 
emprisonnement,  il  faisait  imprimer  au  bas 
de  chaque  numéro  une  inscription  ainsi  con- 
çue: u  Le  gérant  responsable,  J.  fi.  Perrier,  » 
au-dessous  de  l'indication  du  nom  et  de  la 
demeure  de  l'imprimeur  qui  était  alors  Pin- 
guet;  qu'il  résulte  des  numéros  produits  au 
procès  que,  pendant  son  emprisonnement  et 
après  sa  sortie  de  prison,  la  souscription  sus- 
dite du  gérant  responsable  Perrier  a  conti- 
nué de  figurer  au  bas  de  chaque  numéro,  et 
même  qu'elle  y  a  figuré  seule,  sans  aucune 
indication  d'un  imprimeur  quelconque,  non- 
obstant la  disposition  de  l'art.  14  du  décret 
sur  la  presse  susdit,  sauf  un  seul  qui  con- 
tient en  tête  l'avis  au  public  dont  il  va  être 
parlé  ; 

«(  Attendu  que  le  défendeur  n'a  jamais  ré- 
clamé contre  ce  giode  de  publication,  quoi- 
qu'il ait  continué  à  écrire  de  sa  prison,  dans 
le  journal ,  ainsi  que  le  prouvent  les  numé- 
ros 51 ,  32  et  34  qui  contiennent  chacun  un 
article  portant  sa  signature  ; 

«  Attendu  qu'en  Icle  du  numéro  31,  daté 


du  4  août  1850,  on  lit  l'avis  suivant:  «  Notre 
u  imprimeur  actuel,  M.  levert,  est  auto- 
«  risé  à  signer,  pour  et  en  notre  nom ,  les 
«  quittances  d'abonnement  et  d'insertion  ; 
u  J.  B.  Perrier  ;  »  que  par  cet  avis ,  qu'on 
n'a  pas  désavoué ,  le  public  a  été  informé , 
indépendamment  «ême  de  la  souscription 
habituelle ,  que  le  journal  continuait  à  être 
publié  au  nom  et  au  profit  du  défendeur; 

«  Attendu  que,  en  admettant  que  Perrier, 
éditeur  du  journal ,  se  fût  fait  suppléer  par 
un  tiers  pendant  quelque  temps  dans  la  sur- 
veillance de  cette  feuille,  il  n'en  resterait  pas 
moins  l'éditeur  tenu  de  répondre  envers  le 
public  et  envers  toute  partie  lésée  de  tout 
article  dont  il  ne  ferait  pas  connaître  l'au- 
teur; 

u  Attendu  que ,  assigné  en  cette  qualité 
depuis  près  de  trois  ans ,  il  ne  l'a  pas  décli- 
née, et  que,  dans  ses  conclusions  prises  de- 
vant la  cour,  il  s'est  borné  à  faire  la  réserve 
de  tous  les  droits  et  exceptions  à  faire  valoir 
du  chef  de  la  question  d'auteur,  aux  termes 
de  l'article  18  de  la  constitution,  ce  qui  était 
reconnaître  virtuellement  la  qualité  d'édi- 
teur en  laquelle  il  est  poursuivi  ; 

<c  Attendu  que  l'article  incriminé,  à  Tap- 
pui  duquel  aucune  preuve  légale  n'est  rap- 
portée ni  offerte,  contient  une  première  im- 
putation qui,  par  sa  gravité  et  sa  précision, 
offre  le  caractère  de  la  calomnie  ;  que  le  se- 
cond passage  relevé  renferme  des  insinua- 
tions calomnieuses  que  la  comparaison  de 
cet  article  avec  divers  autres  numéros  pro- 
duits  prouve  être  dirigées  contre  le  deman- 
deur. 

«  En  ce  qui  touche  le  quatrième  fart  dont 
plainte  : 

«  Attendu  que  le  défendeur,  attribuant  au 
demandeur  la  publication  d'une  chanson  in- 
jurieuse pour  lui  défendeur ,  en  prend  texte 
et  occasion  pour  l'accuser  de  stupidité  et  de 
bêtise,  et  pour  le  menacer  de  publier  sa  vie 
publique  et  pritée,  biographie  qui  fera  verser 
des  larmes;  que  ces  insinuations  et  cette  me- 
nace constituent  des  injures,  et  que  la  preuve 
offerte  n'est  pas  pertinente  et  est  inadmis- 
sible. 

tt  En  ce  qui  touche  le  cinquième  fait  dont 
plainte  : 

t(  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès,  non  de  la 
partie  de  cet  article  qui  était  dirigée  contre  le 
juge  de  paix,  mais  du  passage  que  le  deman- 
deur a  relevé  et  qui  est  rédigé  évidemment 
contre  lui; 

«  Attendu  que,  dans  cet  article ,  on  sup- 
pose qu'une  femme,  à  laquelle  un  huissier, 
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qa'on  ne  nomme  pas,  réclame,  devant  le 
juge  de  paix,  une  somme  de  4  francs,  lai  op- 
pose une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 
que  rhuissier  lui  devait  davantage  pour  une 
dépense  faite  chez  elle,  y  est-il  dit,  en  société 
de  notre  bourgmestre  et  d'une  fille  suspecte  ; 
ei  cette  anecdote  y  est  immédiatement  qua- 
lifiée de  diffamation  et  d'histoire  de  mauvais 
lieu; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  loisible  à  un 
éditeur  de  journal  de  publier  impunément 
un  écrit  calomnieux  et  diffamatoire  par  cela 
seal  qu*il  l'attribue  à  un  tiers,  ou  qu'il  l'en- 
cadre dans  le  compte  rendu  d'une  audience 
de  police  ; 

«  Attendu  que  l'imputation  que  ce  récit 
contient  contre  le  demandeur  est  de  nature  à 
porter  atteinte  k  sa  considération,  et  même  à 
Texposer  au  blâme  et  au  mépris  ; 

.  «  I obérant  au  surplus  dans  les  motifs  du 
jugement  prérappelé,  et  attendu  que,  l'in- 
stance en  garantie  n'étant  pas  en  état,  il  y  a 
lien  à  prononcer  la  disjonction  ; 

te  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  reçoit  le  dé- 
fendeur opposant  pour  la  forme  au  jugement, 
susdit  du  7  août  dernier,  et  faisant  droit 
sur  son  opposition,  l'en  déboute ,  etc. 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garan- 
tie: 

K  Attendu  que  Levert  persiste  à  faire  dé- 
faut; 

«  Attendu  que  Perrier  articule,  à  l'appui 
de  sa  demande  en  garantie,  des  faits  qui  ne 
sont  jusqu'ici  appuyés  d'aucune  preuve  ;  que 
ladite  demande  n'est  donc  point  jusqu'ores 
vérifiée  ; 

tt  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  en  donnant 
acte  du  défaut  dudit  Levert  de  comparaî- 
tre, admet  le  demandeur  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit  que,  au  mois  d'août  1850,  le 
le  journal  le  Penseur  Borain  était  exclusi- 
vement administré  par  ledit  Levert;  que  le 
contrôle  de  ce  journal  était  exclusivement 
exercé  par  ledit  Levert  et  qu'il  était  le  seul 
et  unique  gérant.  »  —  Appel. 

Perrier  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  statué  jusqu'à 
présent  an  criminel  sur  la  prétendue  calom- 
nie dont  se  plaignait  l'intimé.  -—  Au  fond, 
il  se  prévalait  de  l'impuissance  où  il  avait 
été  de  surveiller  ce  qui  se  passait  au  journal; 
et  enfin  il  prétendit  que  l'auteur  des  articles 
était  un  nommé  Cambone ,  expulsé  de  Bel- 
.  gique,  mais  qui  y  était  domicilié  à  l'époque 
de  la  publication  des  articles  diffam^itoires. 


ABBiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  aux  termes 
de  l'art.  3  du  code  d'instruction  criminelle , 
la  partie  lésée  par  un  crime  ou  un  délit  peut, 
à  son  choix,  saisir,  soit  la  juridiction  civile, 
soit  la  juridiction  criminelle,  de  Faction  qui 
lui  compète  pour  obtenir  la  réparation  du 
dommage  qu'elle  a  souffert  ; 

Attendu  que  le  décret  du  20  juillet  1831 
sur  la  presse  n'a  pas  dérogé  au  principe 
posé  par  cet  article  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de 
l'article  1 1  dudit  décret,  combinée  avec  celle 
de  l'article  18  de  la  constitution  belge,  que 
la  désignation  de  l'auteur  de  l'écrit  incriminé 
ne  peut  soustraire  l'éditeur,  l'imprimeur  ou 
le  distributeur  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui  que  lorsqu'elle  est  faite  dès  le  début 
de  la  procédure; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'appelant,  fondée  sur  ce  qu'il 
désigne  aujourd'hui  Cambone  comme  étant 
Tau  leur  des  articles  concernant  les  faits  re- 
pris sous  les  n^*  2  et  3  du  jugement  dont 
appel,  est  tardive,  et  par  suite  non  rece- 
vable  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  avéré  au 
procès  que  ledit  Cambone  est  étranger  non 
domicilié  en  Belgique;  que,  conséquemment, 
de  ce  chef  encore,  ladite  fin  de  non-recevoir 
est  inadmissible,  aux  termes  du  prédit  arli* 
cle  18  de  la  constitution  belge  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  ouï  M.  Graaff,  avocat 
général ,  et  de  son  avis ,  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  l'appelant, 
lesquelles  sont  déclaiées  non  fondées,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  4  février  1834.  —  Cour  de  Brux.  — 
S«  ch.  —  Plaid.  MU.  Faider  et  Orts. 


CHAUSSÉES.  —  GoifSTHucTTON.  —  Dohainb 
poBLic.  —  Octroi  socvesaiiv.  —  Péagks 
(coHGESsioif  Di).  —  Suppression. 

//  éiaU  de  principe  dans  l'ancien  droit  que 
le$  grandes  roules  appartenaient  au  sou- 
verain  et  formaient  une  dépendance  du 
domaine  public  (*). 

Lorsqu'un  octroi  souverain,  en  abandonnant 


(«)  Brux.,  24  janv.  1844  {Pasic.  belge,  p.  559, 
eiJ.de  &.;p.535);  Gand,36  juill.  1845 (Pa^tc. 
belge,  p.  233,  et  J,  de  B.,  p.  345). 
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à  une  ville  la  perception  des  péages  et  la 
jouissance  duprodufi  d'une  chaussée  qu'elle 
se  chargeait  de  construire,  se  réserve  la  fa- 
culté de  reprise ,  cela  doit  s'entendre  des 
droits  de  péage  momentanément  abandon- 
nés. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  reprise, 
dans  ce  sens,  le  retour  à  l'État  qui  n'a  eu 
lieu  que  par  une  mesure  de  haute  admi" 
nistration. 

Les  impositions  directes  et  indirectes  anté- 
rieurement établies  en  Belgique  et  spéciale- 
ment le  droit  de  barrière  ont  été  supprimés 
par  le  décret  du  34  brumaire  an  v.  Cette 
suppression  a  éteint  tous  droits  et  obliga- 
tions qui  pouvaient  jusque-là  exister  entre 
les  villes  concessionnaires  et  l'État. 

Si,  par  la  suppression  des  droits  de  barrière 
prononcée  par  le  décret  prérappelé,  la  ville 
concessionnaire  a  éprouvé  un  préjudice, 
cette  dépossession,  qui  aurait  pu  lui  don^ 
ner  droit  à  une  indemnité,  n'a  pas  fait 
naître  à  son  profit  la  garantie  contrac- 
tuelle résultant  des  octrois. 

Cette  suppression  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  faculté  de  reprise  insérée  dans  les 
octrois. 

Le  souverain  octroyant  ni  ses  successeurs  ne 
sont  pas,  à  moins  de  stipulation  expresse, 
tenus  à  garantir  la  ville  octroyante  du  chef 
des  obligations  qu'elle  a  contractées  envers 
les  personnes  qui  lui  ont  fourni  les  capi- 
taux empruntés  pour  ta  construction  des 
routes. 

La  ville  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que,  de- 
puis, un  impôt  de  barrières  a  été  rétabli 
sur  ces  routes. 

(la  YILLK  DE  KikLIIfES,  —  C.  L*ÈTikT  BELGE.) 

Par  exploit  du  11  décembre  184S,  la  fon- 
dation des  bourses  de  Marie  d'Heth  61  assi- 
gner en  justice  la  ville  de  Malines  en  paye- 
ment des  arrérages  de  six  rentes  levées  en 
1736  et  années  subséquentes  pour  la  con- 
struction de  la  chaussée  de  Malines  à  Vil- 
▼orde.  La  ville  de  Malines  assigna  l'Etat  belge 
pour  qo*il  eût  à  prendre  fait  et  cause  pour 
elle  sur  la  demande  formée  à  sa  charge.  Elle 
fondait  cette  demande  en  garantie  sur  ce  que 
les  capitaux  des  rentes  réclamées  ayant  été 
levés  pour  la  construction  des  chaussées  y 
mentionnées,  et  TEtat  belge  étant  en  jouis- 
sance de  ces  chaussées,  il  devait  en  suppor- 
ter les  dettes  et  charges  et  parUnt  garantir 
la  ville  de  ractioii  prérappelée. 


Pour  l'Etat,  on  conclut  i  ce  que  la  ville 
de  Malines  fût  déclarée  non  reoevable  et  dans 
tous  les  cas  non  fondée  dans  sa  demande.  Par 
suite  de  la  dénégation  que  les  capitaux  levés 
auraient  servi  à  la  construction  de  ses  an- 
ciennes routes ,  la  ville  de  Malities  demaûda 
à'  rétablir  par  tous  moyens. 

Par  jugement  du  2S0  janvier  1846,  le  tri- 
bunal de  Malines  reconnut  fondée  la  de- 
mande principale  et  il  écarta  Taction  récur- 
soire  intentée  contre  TEtat.  —  Appel. 

La  ville  soutint  que  le  gouvernement ,  lié 
par  un  contrat  obligatoire  de  concession , 
était  tenu  de  garantir  la  jouissance  des  péa- 
ges et  de  tous  les  droits  utiles  à  recueil- 
lir sur  les  chaussées  dont  la  construction 
avait  été  obtenue  sur  la  foi  de  ces  avanta- 
ges, et  notamment  du  droit  de  planter  sur 
lesdites  chaussées. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
interjeté  contre  la  partie  de  M«  Stas  (la  fon- 
dation )  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  l'appel  interjeté  contre  l'Etat  belge  : 

Attendu  qu'il  était  de  principe  sous  l'an- 
cien droit  que  les  grands  chemins  apparte- 
naient au  souverain ,  d'où  il  faut  conclure 
que  dès  qu'une  route  était  ouverte  au  pu- 
blic, elle  devenait  immédiatement  une  dé- 
pendance du  domaine  du  prince  souverain  , 
par  conséquent  la  ville  de  Malines  n'a  jamais 
pu  avoir  un  droit  de  propriété  directe  sur  les 
chaussées  dont  s'agit; 

Attendu  que,  par  octrois  respectivement 
en  date  des  21  mars  1698  et  9  juin  1750, 
l'empereur  Charles,  agréant  les  propositions 
faites  par  la  ville  de  Malines ,  a  accordé  à 
celle-ci  l'autorisation  de  construire  lesdites 
chaussées ,  l'a  autorisée  à  établir  des  péages 
et  lui  a  abandonné  le  produit  des  barrières  â 
établir  sur  ces  routes  jusqu'au  rembourse- 
ment des  sommes  qu'elle  serait  obligée  d'em- 
prunter pour  la  construction  de  ces  routes  ; 

Attendu  que  par  une  clause  spéciale  de 
chacun  de  ces  octrois  le  souverain  s'est  ré- 
servé la  faculté  de  réunir  lesdites  chaussée»  à 
son  domaine  avant  l'époque  ci-dessos  fixée, 
mais  avec  l'obligation  de  rembourser  à  la 
ville  appelante  les  sommes  dont  lesdites  rou- 
tes se  trouveraient  encore  chargées  à  l'épo- 
que de  ladite  réunion  ; 

Attendu  que  la  faculté  de  reprise  insérée 
dans  lesdits  octrois  ne  peut  point  s'entendre 
de  la  réunion  des  chaussées  au  domaine  pu- 
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Mie,  puisqu'elles  en  faisaient  nécessairement 
partie,  mais  du  cas  où  le  souverain,  comme 
représentant  du  domaine  public,  se  serait 
approprié  les  fruits  et  péages  quMI  concédait 
temporairement  à  ville  de  Malines; 

Attendu  que  le  souverain  n'a  pas  fait  usage 
de  cette  réserve  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Malines  a  joui  des 
bénéfices  de  ces  octrois  jusqu'à  la  publica- 
tion du  décret  du  24  brumaire  an  ▼  ; 

Attendu  que  ce  décret,  en  supprimant  les 
impositions  directes  et  indirectes  ancienne- 
ment établies  en  Belgique  par  le  gouverne- 
ment  autrichien,  a  également  supprimé  les 
droits  de  barrière  dans  les  neuf  départe- 
ments réunis  à  la  France  ; 

Attendu  que  ce  décret,  dicté  par  des  mo- 
tifs d'intérêt  général  et  en  vue  d'établir  une 
législation  financière  commune  en  Belgique 
et  en  France,  n'a  point  eu  pour  objet  la  réu- 
nion au  domaine  des  péages  concédés ,  mais 
les  a  sapprimés  sans  accorder  aucune  com- 
pensation quelconque  soit  aux  villes,  soit 
aux  ci -devant  Etats  qui  étaient  en  posses- 
sion de  les  percevoir  ; 

Attendu  que 'si,  par  la  suppression  des 
droits  d^  barrière  prononcée  par  le  décret 
prérappelé,  la  ville  de  Malines  a  éprouvé  un 
préjudice ,  cette  dépossession,  qui  aurait  pu 
lui  donner  droit  à  une  indemnité,  n'a  pu  et 
n'a  pas  fait  natlre  à  son' profit  la  garantie 
qu'elle  réclame  de  l'Etat  ;  car  cette  suppres- 
sion ne  doit  pa^  être  confondue  avec  la  fa- 
culté de  reprise,  insérée  dans  les  octrois , 
puisque  l'Etat  n'a  retiré  aucun  profit  de  cette 
suppression,  tandis  que,  d'aprà  la  saine  in- 
terprétation des  octrois,  le  souverain  n'a  sti- 
pulé la  réserve  avec  l'obligation  de  rendre  la 
ville  appelante  indemne  que  pour  autant  que 
les  droits  et  avantages  de  ladite  ville  tourne- 
raient au  profit  de  l'Etat  lui-même; 

Attendu  que  les  octrois  invoqués  ni  aucun 
autre  document  produit  au  procès  n'ont  sou- 
mis le  souverain  octroyant  ni  ses  successeurs 
à  garantir  la  ville  appelante  du  chef  des  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  envers  les  per* 
sonnes  qui  lui  ont  fourni  les  capitaux  qu'elle 
a  empruntés  pour  la  construction  des  routes 
dont  s'agit; 

Attendu  que  si,  depuis,  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  nouveau  qui  a 
soccédé  au  régime  français  ont  rétabli  sur 
toutes  les  routes  un  impôt  de  barrière,  cet 
impôt  n'est  pas  le  même  que  le  péage  qui 
avait  été  concédé  à  la  ville  de  Malines,  et  que;^ 
de  plus,  il  n'a  pas  eu  pour  objet  un  inté- 
rêt pécuniaire,  mais  seulement  de  couvrir 
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les  dépenses  nécessitées  par  l'entretien  des 
routes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'on  ne  saurait  voir  dans  aucun  des  faits 
invoqués  l'exercice  de  la  faculté  de  réserve 
insérée  aux  octrois ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
termes  habiles  pour  exiger  de  l'Etal  la  ga- 
rantie conventionnelle  promise  ;  d'où  il  suit 
que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a 
déclaré  la  ville  appelante  non  recevable  ni 
fondée  dans  sa  demande  en  garantie  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus,  les  faits  dont  la  ville  de  Malines  de- 
mande à  faire  la  preuve  sont  irrelevants; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant  ; 
déclare  irrelevants  les  faits  posés  par  la  ville 
appelante,  etc. 

Du  17  juillet  1882.  —  Cour  de  Brux.  — 
S«  ch.  —  Plaid.  MM.  Barbanson,  Allard  et 
Mascart. 


1«  DESSINS.  —  CoRTEKFAçoif.  —  Imitatioh. 

—  GeSSIOV.  —  BÉCIDIVK.  —  CoNDANKATIOIf 

A  F€TUB.  —  2<>  Degrés  de  juridiction.  — 
Demande  pr»itivr.  —  Majoration. 

U  J}e8  deést'Hs  tte  dentelles,  bien  que  n'élant 
pas  originaux,  mais  composés  de  dessins 
ou  parties  de  dessins  tombés  dans  le  do- 
maine public,  peuvent  donner  lien  à  un 
droit  de  propriété  protégé  par  la  loi. 

Celui  gui  a  déposé  des  dessins  de  dentelles 
est  recevable  à  agir  en  contrefaçon,  bien 
qu'il  n'en  soit  ni  l'auteur  ni  l'inventeur^ 
s'il  les  a  commandés  à  son  ouvrière,  patro- 
neuse  de  profession ,  qui  les  a  étudiés  et 
travaillés  pour  son  compte  et  lui  en  a  fait 
cession  exclusive,       i 

//  n'y  a  pas  lieu  de  comminer  dès  à  présent 
une  indemnité  pour  le  cas  de  récidive  ou 
de  nouvelle  contravention,  toute  action  de 
ce  chef  demeurant  réservée» 

So  Lorsqu'une  demande  fixée  primitivement 
en  dessous  du  taux  de  l'appel  a  été  majo- 
rée  dans  le  cours  de  l'instance  de  manière 
à  dépasser  ce  chiffre,  il  y  a  lieu  à  deux 
degrés  de  juridiction, 

(NT8SEN,  —  C.  de  BRABANDER.) 

Nyssen  d'Hooghe,  fabricant  de  dentelles  à 
Tamise,  fit  assigner  en  dommages-intérêts 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas  la  dame  veuve  de  Brabander,  fabri- 
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cantedd  denlellcs,  pour  avoir  usurpé  et  tra- 
vaillé des  modèles  et  dessins  qui  étaient  la 
propriété  de  lui  demandeur,  ce  qui  consti- 
tuait une  contrefaçon  passible  de  réparation 
civile  aux  termes  de  la  loi  du  18  mars  1806 
et  de  l'art.  138S,  code  civil. 

La  défenderesse  soutint  que  Nyssen  n*était 
pas  l'inventeur  des  dessins,  mais  bien  Antoi- 
nette VIegge,  faiseuse  de  patrons  à  Gand,  et 
elle  demanda  à  le  prouver.  Cette  preuve  fut 
admise  par  jugement  du  M  août.  Des  témoins 
furent  entendus.  La  cause  ayant  été  rame- 
née à  l'audience,  le  demandeur  prit  la  conclu- 
sion suivante: 

u  Attendu  que  s'il  conste  de  l'enquête  di- 
recte que  l'invention  des  dessins  en  question 
est  due  à  la  fille  de  VIegge,  de  Gand,  il  est 
également  acquis  qu'elle  s'était  engagée  à  ne 
faire  les  dessins  dont  s'agit  que  pour  le 
compte  exclusif  de  MM.  de  Gleezener  et  Nys- 
sen et  qu'elle  leur  en  s|vait  cédé  la  propriété 
moyennant  4  francs  par  patron  ; 

K  Attendu  que  dès  lors  et  dans  l'espèce 
cette  circonstance  est  sans  influence  juridi- 
que sur  la  cause,  par  les  motifs  que  l'on  peut 
être  inventeur  par  sol  comme  par  l'aide  et 
l'assistance  de  tiers,  de  même  que  Ton  peut 
acquérir  l'invention  et  la  propriété  d'autrui 
avec  tons  les  privilèges  et  droits  y  attachés  ; 
et  qu'il  serait  absurde  de  prétendre  que  tout 
fabricant,  manufacturier  et  industriel  en  gé- 
néral doive  être  le  créateur  des  produits  dont 
il  entend  s'assurer  la  propriété; 

«  Qu'il  devient  donc  oiseux  de  s'enquérir 
si  le  demandeur  est  inventeur  par  lui-même, 
la  possession  et  le  dépôt  lui  conférant  d'ail- 
leurs tous  les  droits  de  l'inventeur  et  du  pro- 
priétaire ; 

<(  Attendu  que  tels  sont  encore  le  sens  et 
la  portée  dés  articles '17  et  18  de  la  loi  de 
1806.  » 

Il  conclut  à  3,000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Pour  la  défenderesse  il  fut  répondu  que 
l'enquête  avait  établi  le  fait  que  Nyssen  n'é- 
tait pas  l'inventeur,  mais  bien  la  nommée 
Antoinette  VIegge;  que  l'enquête  avait  en 
outre  établi  que  les  dessins  incriminés  n'é-, 
talent  qu'une  imitation  d'autres  dessins  déjà 
dans  le  commerce  et  dont  ladite  Antoinette 
VIegge  avait  pris  l'idée  furtivement  chez  une 
ouvrière  de  la  défenderesse  ;  que  les  témoi- 
gnages et  correspondance  produits  prouvaient 
d'ailleurs  que  ladite  Antoinette  VIegge  avait 
vendu  son  invention  sans  observer  la  forma- 
lité du  dépôt  qui  pouvait  avoir  lieu  unique- 
ment par  elle,  etc. 


Jugement  du  1  ^  février  18B3,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que 
le  demandeur  a  régulièrement  déposé  au  con- 
seil des  prud'hommes  de  cette  ville,  et  con- 
formément à  la  loi,  les  dessins  de  dentelles 
du  chef  desquels  il  y  a  litige; 

»  Attendu  qu'il  conste  de  l'enquête  directe 
que  les  dessins  dont  s'agit  sont  de  l'invention 
de  la  fille  Antoinette  VIegge,  palroneuse  de 
profession  ;  qu'il  conste  également  de  la  dé- 
position de  celle-ci  que  c'est  pour  compte  du 
demandeur  qu'elle  a  étudié  et  travaillé  ces 
mêmes  dessins  et  que  c'est  exclusivement  à 
lui  qu*elle  les  a  cédés; 

«  Attendu  que  l'on  peut  être  inventeur, 
tant  par  l'aide,  l'assistance  et  l'intermédiaire 
de  personnes  tierces  que  par  soi-même,  que 
c'est  en  ce  sens  que  l'on  doit  interpréter  les 
mots  :  de  son  inveniiony  dont  se  sert  le  lé- 
gislateur à  l'article  15  de  la  loi  du  18  mars 
1806  ;  qu'entendre  autrement  ces  termes  se- 
rait leur  donner  un  sens  restrictif  d'où  dé- 
coulerait la  conséquence  absurde  et  impos- 
sible que  tout  fabricant,  que  tout  industriel 
devant  être  son  propre  faiseur  de  patrons , 
ne  pourrait  plus,  faute  de  temps,  surveiller  la 
fabrication  de  ses  produits  et  en  opérer  le 
placement  ;  qu'il  en  résulterait  encore  que  le 
législateur,  tout  en  voulant  venir  en  aide  aux 
fabricants  et  industriels,  leur  aurait  prescrit 
des  obligations  qull  leur  serait  impossible  de 
remplir  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  deman- 
deur ne  revendique  pas  la  propriété  exclu- 
sive du  genre  de  dentelles  appelé  la  guipure 
et  qui  appartient  au  domaine  public,  mais 
bien  celle  des  dessins,  travaillés  par  son  ou- 
vrière et  d'après  ses  ordres,  dans  ce  genre  ; 
qu'en  accomplissant,  quant  à  ces  dessins,  les 
formalités  exigées  par  la  loi  du  18  mars  1 806, 
il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  s'assurer  le  droit 
exclusif  de  les  faire  travailler  et  de  les  débi- 
ter, libre  du  reste  à  chacun  de  travailler  dans 
le  même  genre  d'ouvrages,  mais  d'autres 
dessins  ; 

u  Attendu  qu'il  y  a  propriété  lorsque  avec 
les  éléments  du  domaine  public  Ton  parvient 
à  composer  un  dessin  nouveau,  et  qu'on  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  pour  inventer  aux 
yeux  de  la  loi,  Ton  ne  pourrait  s'inspirer 
qu'à  son  génie,  qu'il  serait  défendu  d'em- 
prunter aux  dessins  qui  sont  déjà  dans  le 
commerce,  qui  sont  la  propriété  commune 
de  l'industrie,  et  qui,  appartenant  ainsi  à 
chacun,  n'appartiennent  à  personne; 

«  Attendu  qu'il  y  a  propriété  nouvelle  et 
invention  lorsque,  comme  dans  Fespèce,  Ton 
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a  choisi  dans  le  domaine  pablic  des  parties 
de  dessins  pour  les  combiner  et  les  arranger 
d'une  manière  particulière  afin  d'en  compo- 
ser un  ensemble  nouveau;  que  la  combinai- 
son de  ces  éléments,  qui  est  le  fruit  du  tra- 
vail et  du  goût  de  Tauteur,  appartient  évi- 
demment à  celui  qui  Ta  conçue  et  constitue 
en  son  chef  une  propriété  nouvelle ,  une  vé- 
ritable invention,  dont  les  privilèges  lui  sont 
garantis  ; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  est  en  aveu 
d'avoir  fait  travailler  les  mêmes  dessins  dont 
les  échantillons  ont  été  déposés  par  le  de- 
mandeur ;  que  le  fait  de  la  contrefaçon  est 
ainsi  établi  d'une  manière  irrécusable,  et 
qu'il  est  résulté  de  ce  fait  dommageable  un 
préjudice  pour  le  demandeur,  qu'aux  termes 
de  l'article  1382,  code  civil,  la  défenderesse 
est  tenue  de  réparer  ; 

V  Attendu  que  la  réparation  pécuniaire 
qui  est  réclamée  de  ce  chef  monte  à  3,000  fr., 
et  qu'il  n'est  pas  justifié  au  procès  que  les 
pertes  subies  aient  atteint  cette  somme  ; 

«  Attendu  finalement  que  la  réputation 
commerciale  du  demandeur  n'a  reçu  du  chef 
de  celle  contrefaçon  aucune  atteinte,  et  qu'il 
est  ainsi  sans  intérêts  à  demander  que  le  ju- 
gement à  intervenir  soit  par  lui  et  aux  frais 
de  la  défenderesse  publié  dans  un  journal  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit, 
condamne  la  défenderesse,  la  dame  veuve  de 
Brabander,  et  par  corps,  à  payer  au  deman- 
deur, le  sieur  Nyssen  d'Hooghe,  la  somme  de 
iOO  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  du 
chef  de  contrefaçon  de  dessins  de  dentelles 
déposés  par  ce  dernier  et  dont  s'agit,  ce  avec 
défense  de  récidiver,  même  de  vendre  ou  de 
céder  les  pièces  de  dentelles  déjà  faites  sur 
ces  mêmes  dessins,  et  sous  peine  d'une  in- 
demnité de  100  francs  à  payer  par  elle  audit 
demandeur  pour  chaque  contravention  qui 
de  ce  chef  sera  constatée  dans  la  suite,  à  par- 
tir du  jour  de  la  signification  du  présent 
jugement,  etc.  »  —  Appel. 

La  veuve  de  Brabander  soutint  de  nou- 
veau ta  demande  non  recevable  ni  fondée,  et 
subsidiairement  elle  conclut  au  renvoi  de  la 
cause  et  des  parties  devant  un  autre  tribu- 
nal pour  les  enquêtes  être  recommencées  et 
actées  au  procès-verbal ,  conformément  à  la 
loi,  et  y  être  sUtué  ensuite  ce  qu'il  appar- 
tiendrait. 

A  l'appui  de  la  conclusion  principale  on  di- 
sait pour  l'appelante  qu'il  constait  dès  à  pré- 
sent que  les  deux  dessins  ou  patrons  de  la  con- 
trefaçon ou  de  l'imitation  desquels  il  s'agis- 
sait n'éuient  ni  l'invention  de  l'intimé;  ni  sa 


propriété  exclusive,  mais  qu'au  contraire  ils 
avaient  été  inventés  ou  plutôt  arrangés  et 
imités  dans  le  genre  guipure  par  la  nommée 
Antoinette  Vlegge  ;  que  l'intimé  n'avait  pas 
établi  que  les  susdits  dessins  auraient  été 
confectionnés  sous  les  ordres  et  par  une  ou- 
vrière à  son  service,  ou  bien  que  l'inventeur 
lui  aurait  cédé  Ses  droits  de  propriété  avant 
que  ces  dessins  fussent  tombés  dans  le  do- 
maine publie  et  avec  stipulation  qu'il  renon- 
çait à  les  communiquer  à  d'autres;  qu'il 
constait  au  contraire  que  l'inventeur,  la  fille 
Vlegge,  avait  vendu  d'abord  les  susdits  des- 
sins au  sieur  Gleesener,  à  Gand,  et  que  c'était 
ce  dernier  qui  les  avait  cédés  à  l'intimé; 
d'où  la  conséquence  que  ces  dessins  ayant 
été  livrés  à  la  publicité  ou  au  commerce  sans 
observation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  il  n'appartenait  point  à  l'intimé  d'en  re- 
vendiquer la  propriété  exclusive  par  un  dé- 
pôt tardif. 

La  vileté  du  prix  reçu  p^r  l'inventeur  dé- 
montre aussi  qu'il  n'a  pu  être  dans  ses  inten- 
tions de  transférer  un  droit  exclusif ,  et  pour 
ce  motif  encore  l'intimé  n'a  pu  s'arroger  un 
pareil  droit,  puisqu'il  est  de  principe  que  le 
dépôt  conserve  la  prçpriété  industrielle,  mais 
ne  la  crée  point. 

'  11  résulte  d'ailleurs  du  jugement  à  guo  que 
les  dessins  dont  s'agit  ne  sont  point  origi- 
naux, mais  composés,  au  contraire,  de  des- 
sins ou  de  parties  de  dessins  tombés  dans  le 
domaine  public;  d'où  suit  que  l'appelante  a 
pu  produire,  par  la  combinaison  des  mêmes 
éléments,  des  dessins  semblables  sans  qu'elle 
les  ait  empruntés  aux  produits  de  l'intimé; 
que ,  pour  ce  motif  encore ,  la  contrefaçon 
n'est  point  établie. 

Les  conclusions  subsidiaires  étaient  fon- 
dées sur  ce  qu'il  n'était  point  rapporté  de 
procès-verbal  des  enquêtes  et  que  l'omission 
de  cette  formalitésubstantielle  jdans  une  cause 
sujette  à  appel  emportait  nullité  du  juge- 
ment; que  tout  au  moins  elle  rendait  néces- 
saire, dans  l'espèce,  l'audition  des  témoins  en 
la  forme  régulière  (art.  45â  et  411  du  code 
deproc.  civ.). 

Pour  l'intimé  on  disait  que  l'aveu  de  l'appe- 
lante rendait  inutile  tout  procès-verbal  d'ex- 
pertise;que  lorsque  l'enquête  avait  été  tenue, 
les  conclusions  de  l'intimé  n'ayant  pas  encore 
été  majorées  ,  la  cause  n'était  pas  sujette  à 
l'appel,  et  qu'il  n'en  devait,  par  conséquent, 
pas  être  tenu  procès-verbal  ;  qu'au  surplus , 
il  y  avait  contrat  judiciaire  lié  par  ces  en- 
quêtes, et  qu'il  n'appactenait  plus  au  deman- 
deur de  modifier  par  une  majoration  de  con- 
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clasions  tardives  la  position  respective  des 
parties  ;  quant  à  la  compétence ,  qu'il  s'en- 
suivait que  le  débat  avait  été  souverainement 
jugé  et  que  Pappel  n'était  pas  recevable. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Tintimé  à  Tappel  : 

Attendu  que  la  demande  primitive  fixée  à 
SOO  francs  a  été  dans  le  cours  de  l'instance, 
portée  à  celle  de  3,000  francs,  excédant  évi- 
demment le  taux  du  dernier  ressort;  de 
Favis  de  M.  le  procureur  général  Ganser, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelante  : 

Attendu  qu'il  est  dès  ores  constant  an  pro- 
cès, par  l'aveu  même  de  l'appelante,  qu'elle  a 
fait  confectionner  les  dessins  en  question, 
dont  le  dépôt  avait  été  fait  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes,  et  qu'elle  n'a  com- 
battu les  conclusions  de  l'intimé  que  par  des 
considérations  reproduites  en  appel  et  dé* 
nuées  de  fondement;  que,  partant,  il  serait 
superflu  d'examiner  si  l'enquête  faite  régu- 
lièrement devant  le  premier  juge,  à  l'époque 
où  elle  a  eu  lieu,  peut  ôtre  critiquée  aujour- 
d'hui par  les  motifs  que  les  conclusions  pri- 
ses par  le  demandeur  après  l'enquête  ayant 
rendu  la  cause  sujette  à  appel,  il  eût  fallu 
dresser  procèsverbal  des  dépositions  des  té- 
moins ;  qu'en  effet,  le  fait  imputé  à  l'appe- 
lante étant  suffisamment  établi,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  une  enquête  nouvelle  ou- 
verte devant  la  cour,  ou  devant  un  tribunal, 
n'aurait  d'autre  résultat  que  d'engendrer  des 
frais  fruslratoires  ; 

Au  fond,  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge ,  confirme  le  jugement  à  quo  dans  sa 
disposition  principale,  dit  néanmoins  qu'il 
n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  com miner  une 
indemnité  poujr  le  cas  de  récidive  ou  de  nou- 
velle contravention,  toute  action  d«  ce  chef 
demeurant  réservée  à  l'intimé,  etc. 

Du  4  novembfe  1853.  —  Cour  de  Gand. 
—  1'«  ch.  —  Plaid.  MM.  Vermandel  et  De 
Paepe. 

1°  HÉRITIER.  —  Acquisition  dans  la  moe- 
TUAiRE.  —  Compensation.  —  S<»  Demande 
NOUVELLE.  —  Fin  de  non-eecbvoir. 

1»  L'héritier  actionné  par  un  cohéritier  en 
payement  de  iommes  quHl  doit  pour  achats 

(<)  Voy.  Bnix.,  3  déc.  1821  ;  30  juin  1827  et 
20  mai  1828  (Paêic.  belge,  à  ces  dates). 


faite  à  la  mortuaire  est  non  recevable  à 
prétendre  que  cette  demande  ne  peut  être 
formée  contre  lui  et  doit  être  renvoyée  à  la 
liquidation  définitive  de  la  succession.  Il 
en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  a  été  stipulé 
que  les  acquéreurs  devraient  payer  leur 
prix  sans  pouvoir  opposer  aucune  retenue 
ou  compensation  (<). 
2o  Une  demande  formée  lorsque  déjà  les  con- 
clusions avaient  été  échangées  entre  par- 
iies,et  alors  que  la  cause  allait  recevoir  une 
décision  au  principal,  doit  être  écartée 
comme  non  recevable,  alors  qu'elle  n'est 
appuyée  d'aucun  titre  régulier  et  pourrait 
entraîner  des  retards  dans  la  décision  de 
la  demande  introductive^),  (Code  proc, 
articles  61  et  337.) 

(DBLSTANCHK,  —  G.  BOUBGEOIfl^.) 

Les  sieurs  Bourgeois  et  Delstanche  assi- 
gnèrent le  sieur  P.  Delstanche  devant  le  tri- 
bunal de  Nivelles  en  payement  de  diverses 
sommes  prêtées  et  aussi  d'une  somme  de 
9,4S9  francs  pour  obtentions  à  la  vente  de 
meubles  de  feu  M.  Delstanche;  3,319  francs 
pour  reprise  à  la  vente  des  grains,  etc.  Pour 
le  défendeur  on  contesta  seulement  les  der- 
niers postes  (les  n^  ââet  â3  de  la  demande), 
en  prétendant  qu'ils  avaient  trait  à  des  adju- 
dications ou  cessions  faites  pour  le  compte 
de  tous  les  héritiers  et  enfants  de  feu  Del- 
stanche, père  dudit  défendeur.  Il  consentit  à 
payer  les  capitaux  avancés  sons  déduction 
d'une  somme  de  3,000  francs  qu'il  préten- 
dait lui  être  due  par  le  sieur  Bourgeois.  Dans 
des  conclusions  nouvelles  signifiées  le  12  dé- 
cembre, le  défendeur  réclama  une  sommé 
de  1^2,066  francs. 

Un  jugement  du  2â  décembre  1833  sta- 
tua ainsi  sur  les  points  offrant  quelque  inté- 
rêt en  droit  : 

u  Attendu  que  le  demandeur  a  assigné  le 
défendeur  en  payement  des  diverses  sommes 
détaillées  dans  ses  conclusions  signifiées  le 
â5  juillet  dernier  ; 

M  Attendu  que  ces  conclusions  sont  ap- 
puyées, pour  autant  que  de  besoin,  par  les 
parties  intervenantes  au  procès  \ 

«  Attendu  que  le  défendeur  ne  méconnaît 
pas  devoir  au  demandeur  les  différentes  som- 
mes énoncées  ci-dessus  pour  les  causes  y 
mentionnées  ; 


(>)  Berriat,p.  170  et  184,  édit.  belge  de  1837; 
Théorie  de  la  proc,  cit.,  parBoncenne  ;  continua- 
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«  Attendu,  en  ce  qai  concerne  les  n»"  22 
et  23,  que  le  défendeur  soutient  que  la  li- 
quidation doit  en  être  retardée  jusqu'à  celle 
de  la  succession  du  sieur  Delstancbe,  dont  ces 
objets  faisaient  partie; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  demandeur 
a  été  chargé  par  le  défendeur  et  les  parties 
întenrenanles  d'opérer,  moyennant  une  sti- 
pulation de  13  p.  cent,  la  vente  du  mobilier 
dépendant  de  la  succession  de  leur  père  com- 
miin  ;  qu'il  trouve  dans  cette  stipulation  un 
mandat  exprès  qui  lui  donne  le  droit  et  le 
pouvoir  d'agir  directement  comme  manda- 
taire in  rem  stêam  sans  attendre  une  liqui- 
dation que  le  défaut  de  payement  mettrait 
le  mandataire  dans  l'impossibilité  d'opérer  ; 
que  les  conditions  des  ventes  authentiques, 
dont  les  prix  sont  réclamés,  refusent  aux  ac- 
quéreurs le  droit  de  compensation  et  de  ré- 
tention que  le  défendeur  oppose; 

•  Attendu  néanmoins  que  le  défendeur 
oppose  reoonventionnellement  au  demandeur 
une  réclamation  tendante  à  obtenir  qu'une 
valeur  irrécouvrable  de  3,0(K)  fr.,  lui  remise 
par  ce  dernier,  le  3  septembre  1848,  soit 
défalquée  du  montant  de  sa  dette; 

«  Attendu  que  cette  réclamation  est  fon- 
dée étant  admise  par  le  demandeur  qui,  par 
suite  de  la  dénégation  du  défendeur,  ne 
prouve  ni  offre  de  prouver  que  celui-ci  se 
serait  engagé  à  payer  des  intérêts  en  com- 
pensation de  la  reprise  de  ladite  valeur. 

«  En  ce  qui  concerne  une  seconde  de- 
mande reconventionnelle  produite  par  le  dé- 
fendeur dans  ses  conclusions  nouvelles  signi- 
fiées le  12  décembre  courant,  et  tendante  à 
obtenir  du  demandeur  le  payement  d'une 
somme  de  12,066  francs  66  c,  montant  du 
tiers  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  vendu 
au  demandeur  en  1846  par  le  défendeur,  de 
concert  avec  son  frère  et  sa  sœur,  plus  les 
intérêts  de  cette  somme  : 

tt  Attendu  que  le  demandeur  a  été  mis  tar- 
divement en  mesure  de  s'expliquer  et  n'a  pu 
être  à  même  jusqu'aujourd'hui  de  le  faire 
sur  cette  réclamation  qui  ne  peut  dès  lors 
entrer  pour  le  moment  en  ligne  de  compte 
et  arrêter  la  décision  de  l'affaire  principale.  » 

Par  ces  motifs  le  tribunal  adjugea  les 
sommes  réclamées  du  chef  de  prêt,  rejeta 
l'exception  dilatoire  élevée  par  le  défendeur, 
dédara  non  admissible  la  compensation  op- 


tion de  Boarbeau,  t.  5,  1'«  part.,  p.  17;  JRép, 
de  Merlin,  vo  Demande,  n»"  8  et  10  ;  d*ArgeDtré, 
Commentaire  eur  la  coutume  fie  Bretagne  y  arti- 


posée  et  réserva  au  défendeur  sa  réclama- 
tion pour  le  tiers  du  prix  d'un  immeuble 
vendu  au  demandeur  en  1846,  et  ses  autres 
droits  à  faire  valoir  lors  de  la  liquidation  de 
la  succession  de  son  père.  —  Appel. 

Delstanche  soutint  de  nouveau  que,  ayant 
droit  à  un  quart  de  la  valeur  des  objets  par 
lui  acquis  à  la  vente  des  meubles  et  effets 
mobiliers  dépendants  de  la  succession  de  feu 
Delstancbe  père,  cette  somme,  s'élevant  à 
2,337  francs,  devait  être  déduite  de  celle  de 
9,429  francs,  réclamée  à  sa  charge. 

▲aaftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  somme  de  9,429  fr. 
83  c,  formant  le  n«  21  de  la  demande  intro- 
ductive  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  conditions  de 
vente  agréées  par  toutes  les  parties  en  cause, 
il  était  formellement  stipulé  que  les  adjudi- 
cataires devraient  verser  leur  prix  d'acquisi- 
tion aux  époques  fixées  entre  les  mains  du 
sieur  Bourgeois,  intimé  en  cause,  préposé 
par  les  vendeurs  pour  en  faire  la  recette  et 
sans  que  lesdits  adjudicataires  pussent  oppo- 
ser aucune  retenue  ou  compensation  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  donne  un 
titre  à  l'intimé  Bourgeois  pour  poursuivre  à 
charge  de  tout  adjudicataire  le  payement  du 
prix  des  objets  lui  adjugés,  et  qu'elle  ne  dis- 
tingue pas,  etfi  excluant  toute  compensation, 
entre  les  adjudicataires  vendeurs  et  les  adju- 
dicataires étrangers; 

Attendu  que  la  créance  réclamée  était  exi- 
gible et  par  suite  que  c'est  à  bon  droit  que 
le  premier  juge  en  a  ordonné  le  payement  ; 

Attendu  que  si,  comme  héritier,  l'appelant 
a  droit  à  un  quart  de  la  somme  de  9,429  tr. 
83  c,  il  devra  en  faire  la  réclamation  lors  de 
la  liquidation  de  la  succession  et  lorsque 
Bourgeois  aura  à  rendre  compte  des  recettes 
qu'il  a  dû  effectuer  comme  mandataire  pour 
tous  les  héritiers  ;  que  la  demande  est  au- 
jourd'hui prématurée ,  puisque  ce  quart  ne 
peut  lui  être  alloué  qu'après  déduction  des 
charges  qui  peuvent  grever  la  succession. 

Sur  la  demande  de  12,066  francs  66  c.  : 

Attendu  que  cette  demande,  formée  devant 

le  premier  juge  lorsque  déjà  les  conclusions 

avaient  été  échangées  entre  parties  et  au 

moment  où  la  cause  allait  recevoir  une  dé- 


cle  ^  Rodier,  sur  l'ordonnance  de  1667,  lit.  II, 
art.  23,  quest.  Ue. 
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cîsion  au  principal,  n'élait  appuyée  d*aacun 
litre  régulier  qui  pouvait  la  justifier  aux 
yeux  du  premier  juge,  et  que  les  investiga- 
iions  qui  auraient  dû  être  ordonnées  au- 
raient retardé  la  décision  de  la  demande  in- 
Iroductive;  qu'elle  a  donc  été  avec  raison 
écartée  par  le  jugement  dont  appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  7  juin  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"  ch.  —  P/.  MM.  Mormaux  et  Jottrand. 


1"  ORDRE.  —  COLLOCATION.  —  Déhowcu- 
TION.  —  NOTIFICATIOlf .  —  PikftTIE  8\I8rB.  — 

Femme  marUb.  —  Mari  oècèhè.  —  2®  Exé- 
cution PROVISOIRE.  —  Ordre. 

1°  Sf,  aux  termes  du%\«  de  l'art,  2208,  code 
civil,  l'expropriation  des  immeubles  de 
la  femme,  qui  ne  sont  pas  entrés  eu  com- 
munauté, se  pour  suit  contre  le  mari  et 
la  femme,  le  premier  ne  figure  cependant 
dans  la  procédure  que  par  suite  des  prin- 
cipes généraux  sur  la  puissance  maritale. 
Ainsi  la  femme  doit  être  considérée  comme 
étant  seule  la  partie  saisie ,  et  c'est  à  elle 
seule  que  la  dénonciation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 755,  code  proc.^  doit  être  faite,  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  après  le  décès  du  mari,  de 
la  notifier  à  l'héritier  de  celui-ci» 

La  perspective  d'un  intérêt  éventuel,  soit  de 
la  part  de  la  femme  saisie ,  soit  de  la  part 
de  l'héritier,  à  surveiller  ou  contrôler  l'ad- 
mission ou  la  hauteur  de  certaines  créan- 
ces, ne  pourrait  faire  admettre  la  nécessité 
d'une  formalité  non  exigée  par  la  loi. 

3o  L'exécution  provisoire  des  Jugements  sta- 
tuant sur  des  contestations  en  matière 
d'ofdre,  peut  être  prononcée  (•).  (Code  pr., 
art.  135;  loi  du  25  mars  1841,  art.  30.) 

(  DE  BOMPESCH,   —  C.  MESSEl.) 

Le  domaine  de  Wisbecq,  appartenant  à 
madame  la  comtesse  de  Hompesch,  ayant  été 
adjugé,  un  ordre  a  été  ouvert  pour  régler  la 
distribution  du  prix  (voy.  ce  Recueil,  année 
185â,  p.  128).  L'état  de  collocalion  provi- 
soire qui  admettait  la  créance  du  sieur  Mes- 
sel,  fui  contesté  par  la  dame  de  Hompesch. 
Au  jour  fixé  pour  les  débals,  elle  a  prétendu 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  contester  à  toutes 


(«)  Voy.  Gand,  16  juin  1848  (Pasicrisie  belge, 
p.  192  et  (54  ;  et  1846,  p.  02  ;  7.  de  B.,  p.  287  et 
î>7;  ei  Î840,  p.  130). 


fies  sur  son  opposition ,  parce  qu'il  n'avait 
pas  été  satisfait  à  rarlicle  75»,  code  proc.,  à 
l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire  de  son  mari. 
Ses  adversaires  ont  soutenu  que  les  biens 
expropriés  étant  la  propriété  exclusive  de 
la  dame  de  Hompesch,  celle-ci  était  seule 
partie  saisie;  que  Thérilier  du  mari,  étran- 
ger à  ces  biens,  ne  pouvait  avoir  celte  qua- 
lité ;  que  Tarlicle  7U5  ne  prescrivait  donc  rien 
à  son  égard. 

Jugement  du  âO  mars  1854  qui  rejeta  Tex- 
ceplion ,  par  le  motif  que  la  dame  de  Hom- 
pesch se  prévalait  du  droit  d'un  tiers,  et  que 
sous  ce  rapport  elle  n'était  pas  recevable  dans 
son  objection.  —  Appel. 

On  demandait  la  réformàtion  du  jugement 
en  se  fondant  sur  les  art.  1451,  2013, 1401, 
n«  a,  code  civ.,  et  les  art.  687  et  758,  code 
proc,  et  2208,  code  civ.  On  soutenait  sub- 
sidiairement  qu'il  y  avait  lieu,  de  mettre  en 
cause  le  représentant  de  feu  le  comte  de 
Hompesch  ;  on  faisait  au>si  un  grief  de  ce 
que  Je  jugement  avait  prononcé  l'exécution 
provisoire  malgré  la  disposition  de  Part.  759, 
code  procédure. 

Assignation  en  intervention  fut  donnée  au 
sieur  Hermao  de  Hompesch,  héritier  bénéfi- 
ciaire de  son  frère.  Celui-ci  déclara  qu'ayant 
été  étranger  au  débat  en  première  insunce 
où  était  intervenu  le  jugement  dont  appel,  il 
n'entendait  pas  intervenir  devant  la  cour, 
puisque  ce  jugement  ne  le  concernait  pas  et 
ne  pouvait  lui  être  opposé  5  et  ensuite  parce 
qu'il  y  avait  lilispendance  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles  sur  la  question  de  savoir  si  les 
parties  poursuivantes  devaient  ou  non  rem- 
plir à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire  la  for- 
malité prescrite  par  l'art.  755,  code  proc. 
Subsidiairemenl  il  conclut  à  ce  que  la  de- 
mande en  intervenlion  fat  déclarée  non  re- 
cevable ni  fondée. 

Les  intimés  soutenaient  qu'aucune  notifi- 
cation ne  devait  se  faire  à  l'héritier  du  mari 
étranger  à  la  collocalion  comme  au  prix  à 
distribuer  ;  que  si  le  mari  défunt  avait  été  mis 
en  cause  dans  la  procédure  en  expropriation 
comme  il  devait  Télre  d'après  l'article  2208, 
code  civil ,  ce  n'avait  jamais  élé  que  pour 
autoriser  et  proléger  sa  femme  au  vœu  de 
la  loi;  qu'après  la  mort  de  son  mari,  la  veuve 
pouvait  et  devait  procéder  seule  dans  la  pro- 
cédure d'ordre  postérieure  au  décès  et  qui 
ne  s'appliquait  qu'au  prix  de  ses  biens  pro- 
pres ;  que  de  plus,  l'existence  de  l'étal  de  col- 
localion et  de  l'opposition  dont  il  était  l'ob- 
jet ayant  été  dénoncée  à  l'hérilier  depuis 
plus  de  six  semaines,  toute  objection  à  cet 
égard  élail  sans  intérêt. 
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ARBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  (|ae,  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Vanderlinden ,  le  1*'  no- 
rembre  1844,  enregistré,  les  époux  de  Hom- 
pescb,  pour  sûreté  d*un  crédit  de  400,000  fr. 
qoi  leur  était  ouvert  par  la  maison  Messel, 
ont  solidairement  obligé  leurs  biens  meu- 
bles et  immeubles  et  affecté  en  hypothèque 
spéciale  les  biens  de  la  distribution  du  prix 
desquels  il  s*agil  au  procès  ; 

Attendu  que  ces  biens  étalent  la  propriété 
particulière  et  exclusive  de  la  dame  de  Hom- 
pesch; 

Attendu  que  si,  aux  termes  du  $  1«'  de 
Tart.  2208  du  code  civil,  Texpropriatlon  des 
immeables  de  la  femme,  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le 
mari  et  la  femme,  le  premier  ne  figure  dans 
la  procédure  que  par  suite  d*un  principe  gé- 
néral consacré  par  le  législateur  qui  veut 
qae  dans  les  procès  où  les  intérêts  de  la 
femme  se  trouvent  engagés,  elle  soit  autori- 
sée et  protégée  par  son  mari  ; 

Qu'il  est  si  vrai  que  la  présence  du  mari 
dans  la  poursuite  n'a  d'autre  but,  que  la  loi 
elle-même  déclare  qu'au  refus  du  mari  de 
procéder  avec  sa  femme,  elle  peut  être  auto- 
risée eu  justice; 

Attendu  que  les  biens  expropriés  et  saisis 
appartenant  à  la  dame  de  Honipesch  seule, 
seule  aussi  elle  doit  être  considérée  comme 
étant  la  partie  saisie  dont  parle  l'article  7tflî 
du  code  de  proc.  civile; 

Attendu  que  le  sieur  Théophile  de  Hom- 
pesch  étant  décédé  pendant  le  cours  de  la 
poursuite  en  expropriation,  sa  veuve  est  ren- 
trée dans  le  libre  exercice  de  ses  droits  sans 
plus  avoir  besoin  d'une  autorisation  étran- 
gère; 

Attendu  que  ce  concours,  qui  était  une 
prérogative  du  pouvoir  marital,  ne  peut  ap- 
partenir à  l'héritier  du  mari  ; 

Que,  sous  ce  double  rapport  donc ,  la  dé- 
nonciation dont  parle  l'art.  755  du  code  de 
proc.  civile  ne  devait  pas  être  faite  au  sieur 
Herman  de  Hompesch ,  héritier  bénéficiaire 
du  sieur  Théophile  de  Hompesch  ; 

Attendu  que  la  perspective  d'un  intérêt 
éventuel,  soit  de  la  part  de  la  dame  de  Hom- 
pesdr,  soit  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, à  surveiller  ou  contrôler  l'admission 
ou  la  hauteur  de  certaines  créances,  n'est 
pas  non  plus  un  motif  légal  pour  consacrer 
la  nécessité  d'une  formalité  dont  Taccomplis- 
sement  n*a  pas  été  expressément  prescrite 
par  le  législateur; 


Attendu  que  le  seul  et  véritable  débat  dont 
l'appel  ait  saisi  la  cour  est  la  nécessité  de 
cette  formalité;  que  le  premier  juge,  en  la 
repoussant ,  a  ordonné  à  la  dame  de  Hom- 
pesch de  conclure  au  fond  ;  que  la  question 
du  fond  n'a  pas  été  vidée  par  le  premier  juge 
et  lui  reste  soumise; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'à  celte  seule  ques- 
tion du  fond  que  le  sieur  Herman  de  Hom- 
pesch pourrait  avoir  un  intérêt;  qu'à  cet 
égard  une  demande  en  intervention  a  déjà 
été  dirigée  contre  lui  devant  le  premier  juge 
qui  l'a  déclarée  recevable  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  ren- 
dent sans  objet  l'appel  incident  ; 

Attendu  qu'en  première  instance  il  avait 
été  demandé  que  le  jugement  à  intervenir 
fût  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution ,  et  que  ni  la  loi  du  S5  mars 
1841,  ni  l'art.  759  du  code  proc.  civ.,  invo- 
qué par  l'appelant,  ne  s'opposait  à  ce  que 
cette  exécution  fût  ordonnée  ; 

Attendu  que  la  partie  Bouvier  a  déclaré 
se  joindre  aux  conclusions  de  la  partie  Boe- 
lants ,  et  que  les  curateurs  de  la  faillite  De- 
fosse  et  Woest  ont  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Graaff  en  son  avis  conforme,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  intervention  formée  en  appel 
contre  le  sieur  Herman  de  Hompesch  dans 
laquelle  les  parties  Boelants  et  Bouvier  sout 
déclarées  non  recevables,  et  statuant  tant  sur 
l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident, 
déclare  ce  dernier  sans  objet,  met  l'appel 
principal  à  néant,  etc. 

Du  27  mai  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Impens  et  Barbanson. 


GAGE.  —  FoMMAUTÉs.  —  Tixxs.  —  Vbwti 
DU  GAGE.  —  Epoque.  —  Baisse.  —  Dou- 

■AGX8-IRTÉRÈT8.  —  FbAIS.  —  IlfTtXftTS. 

Les  formâmes  prescrites  pour  ta  validiié 
du  nantissement  ne  sont  nécessaires  qu'à 
l'égard  des  tiers.  Le  débiteur  ne  peut  se 
prévaloir  de  teur  absence  {*), 

Peu  importe  que  la  remise  des  objets  donnés 
en  gage  ait  été  qualifiée  de  dépôt  si  dans  la 
commune  intention  des  parties  il  s'est  agi 
en  réalité  d'un  nantissement. 


(4)  Yoy.  Paris,  coss.,  13  juill.  1824;  Bordeaux, 
28  ao*ût  1840  ;  Pothier,  n»  17  ;  Duranton,  do  512  ; 
Dallez,  t.  20,  p.  220,  no2;  Troplong,  n»  114. 
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Le  erianeier  gagisie  n'est  pas  tenu  de  vendre 

^  le  gage  soit  à  la  date  de  la  faillite  de  son 
débiteur  ni  à  celle  de  l'espiralion  du  délai 
fixé  pour  retirer  le  gage, 

La  circonstance  que  la  vente  du  gage  n'a 
pas  eu  lieu  à  une  époque  où  cette  vente 
avait  été  consentie  par  le  débiteur,  mais 
plus  tard,  ne  peut  rendre  le  créancier  ga- 
giste responsable  de  la  baisse  survenue  dans 
l'intervalle* 

Les  frais  de  magasinage  et  autres  frais  affé- 
rents sont  à  la  charge  du  débiteur  jusqu'au 
jour  de  la  vente  (*). 

Les  intérêts  sont  dus  au  créancier  gagisie 
sur  le  capital  prêté  et  aussi  sur  les  frais 
faits  pour  la  marchandise  mise  en  gage, 

(  GITS,  —  G.  LE  BARON  DB  TERWAGRK.) 

Par  exploit  du  30  avril  1847 ,  le  sieur  de 
Terwangne,  banquier  à  Anvers,  lit  assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
le  sieur  Gits  et  son  épouse  en  payement 
1<»  d'une  somme  de  11,S8â  fr.  pour  solde  de 
compte  courant  entre  parties ,  valeur  au 
1«'  septembre  de  Tannée  1847  ;  2<»  des  inté- 
rêts commerciaux.  Cette  demande  était  fon- 
dée sur  la  réalité  de  la  dette  savoir,  au  princi- 
pal dans  le  chef  du  premier  cité,  et  à  titre  de 
caution  dans  le  chef  de  la  dame  Gits. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  15  septem- 
bre 1851,  se  déclara  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  ce  qui  concerne 
l'épouse  Gits;  et  en  ce  qui  regardait  son  mari, 
il  le  déclara  mal  fondé  à  prétendre  que  vis-à- 
vis  de  lui  le  demandeur  n^élait  pas  resté 
nanti,  comme  créancier  gagiste,  des  barriques 
oléines  lui  remises  en  nantissement  par  Je  dé- 
fendeur; dit  que  le  demandeur,  par  la  vente 
qu'il  avait  faite  de  ces  oléines,  ne  s'était  pas 
rendu  non  recevable  à  réclamer  du  défen- 
deur le  solde,  qui  pouvait  lui  être  dû  ;  dé- 
clara toutefois  la  créance  du  demandeur  pas- 
sible  de  la  réduction  de  98  p.  cent  accordée 
au  défendeur  par  le  concordat  qu'il  avait 
obtenu  de  ses  créanciers.  Ce  jugement  ne  fut 
pas  attaqué.  Les  parties  furent  renvoyées  à 
l'audience  pour,  après  débat,  établir  le  chif- 
fre de  la  demande. 

Jugement  du  7  janvier  18^2,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  si,  au  7  avril  1842,  les 
quarante-deux  barriques  oléines  avalent  un 
poids  net  de  26,099  kilog.,  tandis  que  lors  de 
la  vente  qui  en  a  été  faite,  le  30  août  1845, 


(<)  Zacharise,  %  434. 


elles  n'ont  plus  pesé  net  que  24,139  kilog. , 
cette  différence  de  poids,  qui  n'a  rien  d'extra- 
ordinaire, d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
nié que  ces  barriques  ont  été  emmagasinées 
plus  d'un  an  au-dessous  du  sol,  doit  être  con- 
sidérée comme  le  déchet  naturel  de  cette 
marchandise,  qu'ainsi  le  demandeur  ne  peut 
en  être  rendu  responsable. 

«lEn  ce  qui  concerne  la  vente  de  ces  oléines 
sans  l'observation  des  formalités  de  l'arti- 
cle 2078  du  code  civil  : 

«  Considérant  que  le  défendeur  n'articule 
aucun  dommage  qui  serait  résulté  de  Tinob- 
servation  des  formalités  prescrites  par  cet 
article,  la  marchandise  ayant,  au  30  août 
1845,  été  vendue  au  cours  du  jour,  mais  que 
sa  réclamation  est  basée  sur  ce  que  le  de- 
mandeur aurait  vendu  plus  avantageusement 
si  la  vente  avait  eu  lieu  peu  après ia  déclara- 
tion de  faillite,  soit  en  juillet  1843,  ou  du 
moins  au  mois  de  mai  1844,  terme  accordé 
au  défendeur  pour  retirer  le  gage,  mais  qu'il 
est  évident  que  le  défendeur,  qui  n'avait  que 
le  droit  de  retirer  le  gage  contre  payement 
(Troplong,  du  Gage,  n«  458  ;  Voet,  lib.  XIII, 
tit.  VII,  n<*  9  ),  n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre de  ce  que  le  demandeur  lui  ait  accordé, 
pour  le  faire,  des  délais  plus  longs  qu'il  ne  le 
devait; 

«  Que  le  délai  endéans  lequel  un  gage  doit 
être  retiré  n'est  en  efiTet  stipulé  qu'en  faveur 
du  préleur  seul  (L.  6,  D.,  lib.  XUI,  tit.  VU)  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  frais  de  magasinage  et  autres 
frais  afférents  à  la  marchandise  sont  à  la 
charge  du  défendeur,  non  pas  seulement 
jusqu'en  juillet  1843  ou  mai  1844,  mais  jus- 
qu'au jour  de  la  vente,  qu'ainsi  le  défendeur 
doit  être  débité  de  la  somme  de  1,654  francs 
64  centimes  admise  par  les  parties  comme 
frais  dus  jusqu'à  cette  dernière  époque. 

«  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

K  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  451 
du  code  de  commerce,  les  intérêts  d'une 
créance  garantie  par  un  gage  continuent  à 
courir  s'ils  peuvent  être  récupérés,  comme 
dans  l'espèce,  sur  les  sommes  provenant  des 
biens  donnés  en  nantissement  ; 

u  Que  le  demandeur  a  droit  à  des  intérêts 
non-seulement  sur  le  capital  par  lui  prêté , 
mais  aussi  sur  les  frais  qu'il  a  faits  pour  la 
marchandise  du  défendeur,  et  ce  tant  comme 
accessoire  d'une  créance  portant  intérêt , 
qu'en  qualité  de  mandataire  du  défendeur 
avec  qui,  de  plus,  il  était  en  compte  courant; 
qu'il  s'ensuit  que  la  demande  du  demandeur, 
telle  qu'elle  résulte  de  ses  conclusions,  est 
entièrement  justifiée  ; 
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«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  rejetant  les 
conclasions  tant  principales  qae  subsidiaires 
du  défendeur,  dit  pour  droit  que  le  déficit 
sur  l'avance  faite  par  le  demandeur  à  la 
maison  Gits  et  Verbert  contre  dépôt  de 
14S  barriques  oléines  dont  s'agit  s'élève,  va- 
leur au  50  septembre  1845,  époque  du  paye- 
ment des  dernières  quarante-deux  barriques, 
à  la  somme  de  10,âS4  francs  50  centimes  ; 
par  suite  condamne  le  défendeur  même  par 
corps,  tant  en  nom  personnel  que  comme  as- 
socié liquidateur  de  la  maison  Gits  et  Ver- 
bert, à  lui  payer,  aux  termes  de  son  concor- 
dat, etc.  »  •—  Appel. 

ARBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  les  conclusions  princi- 
pales et  subsidiaires. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  consistant  à 
prétendre  que  d'après  l'art.  95  du  code  de 
commerce  et  2074  du  code  civil,  l'obligation 
est  nulle  faute  d'avoir  été  revêtue  des  forma- 
lités prescrites  : 

Attendu  que  si  la  convention  en  aveu  entre 
parties  n'a  pas  été  revêtue  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  elle  n'en  est  pas  moins 
valable  vis-à-vis  du  débiteur,  ces  formalités 
n'ayant  été  établies  que  pour  conférer  et  con- 
server au  créancier  gagiste  le  droit  de  se 
faire  payer  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers  ; 

Attendu  que  si  dans  la  convention  prémen- 
tionnée ,  les  parties  ont  qualifié  de  dépôt  la 
remise  d'environ  50,000  kilog.  oléines,  il  ré- 
sulte clairement  des  éléments  du  procès  que 
dans  la  commune  intention  des  parties  ce 
dép6t  n'était  en  réalité  qu'un  nantissement 
consenti  par  l'appelant  au  profit  de  l'intimé 
pour  sûreté  des  avances  lui  faites  par  celui-ci. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  consistant  à 
prétendre  que  le  créancier  gagiste  était  obligé 
de  vendre,  le  19  juin  1845,  date  de  la  décla- 
ration de  faillite  de  la  maison  Gits  et  Ver- 
bert, les  oléines  dont  il  s'agit  ou  tout  au  moins 
le  l*'  mai  1844,  date  de  l'expiration  du  délai 
pour  retirer  le  gage  : 

Attendu  que  si  par  l'avéneroent  d'une  fail- 
lite toutes  les  créances  deviennent  exigibles, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'un  créancier  ga- 
giste soit  obligé ,  par  cette  circonstance ,  de 
foire  vendre  le  gage  qu'il  a  reçu  de  son  débi- 
teur ;  qu'en  effet,  la  faillite  ne  porte  aucune 
modification  aux  droits  du  créancier  de  re- 
tenir le  gage  jusqu'au  parfait  payement  tant 
en  principal,  intérêts  et  frais  de  la  dette  pour 
sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné  ;  que 

PASIC,  1855.-  2»  PARTri. 


si  pendant  Tétât  de  faillite  le  débiteur  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens  ne  peut 
plus  faire  ce  payement ,  le  syndic  représen- 
tant la  masse  a  qualité  pour  retirer  le  gage 
en  payant  le  créancier;  qu'il  suit  de  là  que 
l'intimé,  en  conservant  le  gage  après  la  dé- 
claration de  faillite  de  l'appelant,  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  que  h  loi  lui  reconnaît  ; 

Attendu  que  par  la  convention  en  aveu 
entre  parties  aucune  obligation  de  vendre  les 
oléines  données  en  gage  n'avait  été  imposée 
au  créancier  ;  ' 

Attendu  qu'en  ne  vendant  les  oléines  que 
le  50  septembre  1845,  alors  qu'il  pouvait 
faire  procéder  à  cette  vente  dès  le  1"'  juillet 
1844,  en  vertu  du  mandat  verbal  qu'il  avait 
reçu  du  débiteur,  l'intimé  n'agissait  que 
dans  l'intérêt  de  l'appelant  en  lui  accordant 
pour  retirer  son  gage  des  délais  plus  longs 
qu'il  ne  devait  le  faire; 

Attendu  que  si  la  vente  des  oléines  faite 
le  50  septembre  1845  a  été  plus  préjudicia- 
ble aux  intérêts  de  l'appelant  que  si  elle  avait 
été  faite  le  ]«' juillet  1844,  ce  n'est  que  parce 
que  la  baisse  est  survenue  dans  le  prix  des 
oléines  et  nullement  par  suite  d'un  fait  illi- 
cite posé  par  l'intimé  et  qui  lui  serait  impu- 
table; d'où  suit  que  sous  aucun  rapport 
Fintimé  ne  peut  être  responsable  du  dom- 
mage qui  aurait  été  la  conséquence  de  la 
vente  des  oléines  faite  à  une  époque  peu  fa- 
vorable à  l'écoulement  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  si  les  oléines  dont  il  s'agit  ont 
été  déposées  pendant  plus  d'un  an  dans  un 
magasin  au-dessus  du  sol  et  si,  par  suite, 
la  quantité  a  subi  une  diminution  assez 
forte,  il  est  résulté  des  débats  et  il  est  d'ail- 
leurs établi  par  les  documents  versés  au  pro- 
cès, que  l'appelant  connaissait  le  magasin  ou 
les  oléines  avaient  été  déposées  sans  protes- 
tation de  sa  part,  et  qu'à  plusieurs  reprises 
même  il  en  avait  retiré  quelques  barriques  ; 
que,  par  conséquent,  s'il  y  a  eu  perte  ou 
détérioration,  ce  qui  n'est  même  pas  établi 
au  procès,  l'intimé  ne  pourrait  être  tenu  de 
la  réparer,  puisqu'il  n'a  posé  aucun  fait  dom- 
mageable ni  commis  une  négligence  quel- 
conque ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  7  novembre  1853.  —  5«  ch.  —  PI. 
MM.  Auger,  de  Aguilar  et  Vervoort. 
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!•  COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  —  Cow- 

VlIfTION  TERBAtB.  —  EXCEPTION.  ~  AcTTOIf 
AO  EXHIBENDDM.  —  ReWOUCIATION.  —  AVEU, 

—  S»  Ca€tionwemewt.  —  Formalités.  ~ 
Approbation  d'écriture.  —  Double  écrit. 

1»  Lorsqu'une  parité  invoque  à  l'appui  de  sa 
demande ,  non  une  convention  par  écrit, 
mais  simplement  une  oonveniion  interve- 
nue entre  parties,  l'adversaire  ne  peut  exi- 
ger la  communication  d'une  convention 
par  écrit  qu'il  prétendrait  exister  et  dont 
on  ne  fait  pas  emploi.  (  Code  pr..»  art.  188.) 

//  en  est  ainsi  en  matière  de  cautionnement, 
engagement  que  la  loi  ne  soumet  à  aucune 
forme  particulière. 

La  partie  qui  avait  reconnu  devant  une  au- 
tre juridiction ,  dont  elle  avait  décliné  la 
compétence^  la  convention  telle  qu'elle  était 
articulée,  serait-elle  encore  recevable  à  con* 
tester  son  existence  dans  une  instance  ul- 
térieure f 

{Quelles  sont  les  conditions  voulues  pour  l'exer- 
cice de  faction  ad  exbibendum  (')? 

2»  Un  cautionnement  est-il  nul  pour  contra- 
vention aux  art.  1335  et  1326,  code  civil {^)? 

Lorsqu'une  partie  a,  dans  les  qualités  d'un 
jugement  en  matière  de  commerce  et  de- 
puis en  justice,  reconnu  qu'elle  s'était  con- 
stituée caution  pour  le  déficit  éventuel  qui 
pourrait  exister  entre  la  créance  princi- 
pale et  le  produit  à  provenir  des  marchan- 
dises données  en  gage  par  le  cautionné, 
€ette  reconnaissance,  faite  sans  qu'aucune 
critique  sur  ta  validité  de  l'obligation  de 
cautionnement  ait  été  élevée,  est  acquise 
au  créancier  et  ne  peut  plus  être  rétractée. 

La  convention  eût-elle  été  faite  par  écrit ,  le 
cautionnement  tel  qu'il  vient  d'être  relaté 
n'étant,  quant  à  la  caution ,  qu'un  acte 
unilatéral,  est  exempt  des  formalités  de 
l'art.  1325,  code  eiv.,  et  ne  peut,  par  sa  na- 
iure  éventuelle  et  indéterminée ,  être  sou- 
mis à  la  disposition  de  l'art.  1SS6  du  même 
code  (S). 

Le  législateur,  en  parlant  dans  l'art.  1287, 


(*)  Voy.  Brux.,  6  avril  1821,  p.  S5î. 

(«)  Voy.  Duranlon,  t.  13,  n««  152  et  175,  ei  la 
note  3  ci-après. 

(')  Brux.,  cass.,  1"  juin  1850  {Pancrisie  et 
y.  de  B.y  p.  301  );  Brux.,  2  juill.  1817;  Licge, 
24  juin  1820;  Brux.,  24  mai  1848  (Paaic,  p.  197 
eiy.  deB.,  296). 

(«)  Lyon,  14  juin  1826  et  12  avril  1832;  Paris, 


code  civil,  de  remise,  n'a  pu  avoir  en  vue 
qu'une  remise  volontaire  et  non  celle  faite 
par  suite  d'un  concordat  (<). 

On  ne  pourrait  surtout  opposer  la  remise  au 
créancier  qui  n'est  pas  intervenu  au  con- 
cordat. (Code  cW.,  1287  et  2052.) 

La  caution  est  représentée  par  le  débiteur 
principal  en  tout  ce  qui  est  décidé  avec  lui, 
non  sur  des  moyens  ou  exceptions  person- 
nels, mais  sous  le  rapport  de  l'existence  et 
de  l'étendue  de  l'obligation  principale  et 
sous  celui  des  exceptions  réelles;  partant 
des  décisions  sur  ces  points  constituent 
chose  jugée  contre  la  ÂMution  et  lui  sont 
opposables  ('). 

.      (BARTO,  —  C.  TERWAGITE.) 

Nous  avons  va  dans  raffaire  précédente, 
qui  se  rattache  intimement  à  celle-ci,  que  le 
tribunal  de  commerce  admit  le  dcclinatoire 
proposé  par  la  dame  Gils.  Par  suite  le  sieur 
Terwagne  la  traduisit  devant  le  tribunal 
civil  d'Anvers  et  conclut  contre  elle  au  paye- 
ment d*une  somme  de  10,Sâ4  fr.  59  c,  mon- 
tant du  déûcit  à  une  partie  de  cent  quarante- 
cinq  barriques  oléines,  valeur  au  30  septembre 
1845,  déficit  que,  par  conrention  intervenue 
le  f  mai  1843,  ia  défenderesse  avait  garanti 
an  demandeur,  et  ce  en  principal ,  intérêts 
et  frais,  etc. 

Jugement  du  1«'  mai  1854,  ainsi  conçu  : 

4(  Attendu  que  l'action  du  demandeur  tend 
à  ce  que  François  Gits  assiste  et  autorise  son 
épouse  Catherine  Barth,  sinon  qu'elle  soit 
autorisée  par  le  tribunal,  et  à  ce  que  la  dame 
Gits  soit  condamnée  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  10,S24  fr.  59  c.,  avec  intérêts  ; 

«  Attendu  que  la  demande  est  fondée  sur 
'deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  i  la  date  des  13  septem- 
bre 1851  et  7  janvier  185â,  dûment  enregis- 
trés, ainsi  que  sur  une  convention  intervenue 
entre  parties  le  1»'  mai  1843  ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  Gits  s'est 
borné  â  constituer  avoué  sans  prendre  au** 
cune  conclusion  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Gits  a  concla  à  ce 


cass.,  9  août  1842 (Pane.,  1842,  1,  845);  Brux., 
28  janv.  i»A(^(  Pasic,  1848,  p.  103;  J.  de  B., 
154,  cl  la  noie);  Poihier,  Oblig.,  no  380;  Toul- 
licr,  l.  7,  n»  330;  Duranlon,  t.  12,  n»  376  et 
t.  18,n«  361. 

(»)  Troplong,  du  Cautionnement,  n»  512; 
Merlin,  Quesl.j  ?«  Chose  jugée,  J  18,  no  4  ;  Toul- 
lier,  l.  10,  no  209. 
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que  préalablement  le  demahdear  ait  à  lai 
signifier  et  faire  être  au  procès  tant  les  juge- 
ments qae  la  convention' sur  lesquels  il  fonde 
sa  demande  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  satisfait  à 
la  première  partie  de  cette  conclusion,  qu*il 
conteste  au  contraire  la  seconde,  par  le  motif 
qu*il  n'invoque  ou  emploie  sous  ce  rapport 
aucune  pièce  ou  acte,  mais  simplement  une 
convention  ;  que  «pour  apprécier  en  consé- 
quence le  différend  entre  parties,  il  ne  s'agit 
pas  de  l'application  du  principe  formulé  dans 
Tarticle  188  du  code  de  proc.  civil^e,  et  tiré 
des  lois  romaines  au  Digeste,  liv^^H,  tit.  Xlli 
et  an  code,  Hv.  II,  tit.  !•%  mais  de  celui  basé 
sur  les  lois  au  Digeste,  liv.  X,  tit.  XiV  et  au 
code,  liv.  m,  tit.  XLIl,  et  connu  sous  la  dé- 
nomination d'action  ad  exhibendum  ; 

«  Attendu  que  si  cette  action ,  d'après 
ra?is  des  meilleurs  auteurs,  appuyé  de  la 
jurisprudence,  peut  encore  être  exercée  sous 
la  législation  actuelle,  il  faut,  pour  en  accor- 
der l'exercice,  que  la  partie  qui  en  fait  la 
demande  justifie  d'un  intérêt  actuel  ou  au 
moins  apparent;  que  la  production  au  procès 
puisse  paraître  utile  au  juge  dans  l'intérêt 
de  la  défense  ou  pour  l'appréciation  des  droits 
des  parties,  et,  à  cet  effet,  que  la  demande  ne 
soit  pas  faite  d'une  manière  vague  et  de  ma- 
nière â  ne  pouvoir  distinguer  s'il  y  a  utilité 
réelle  ou  uniquement  désir  de  recaler  Texé- 
cation  d'une  obligation  ; 

tt  Attendu  que  la  défenderesse  dame  Gits 
n'a  rien  précisé  sur  le  but  d'utilité  que  pré- 
senterait pour  elle  ou  pour  l'administration 
de  la  justice  la  production  qu'elle  demande  ; 
que,  d'un  autre  côté,  il  résulte  des  qualités 
du  jugement  intervenu  à  fa  date  du  15  sep- 
tembre 1851 ,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers, enregistré,  et  lors  duquel 
la  défenderesse  était  représentée  par  son  man- 
dataire, qu'elle  a  reconnu  dans  les  conclu- 
sions prises  en  son  nom  qu'elle  s'était  por- 
tée caution,  comme  le  demandeur  le  soutient 
actuellement,  sans  formuler  la  moindre  cri- 
tique à  rencontre  de  ce  cautionnement  ;  qu'à 
défaut,  en  conséquence,  d'aucune  utilité 
avouable  de  la  production  demandée,  celle  cl 
doit  être  refusée  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la 
demande  en  signification  ou  production  au 
procès  de  certain  acte  en  daté  du  f  mai 
1845;  ordonne  de  plaider  à  toutes  fins  séance 
tenante,  etc.  » 

La  cause  fat  ramenée  à  l'audience ,  et  un 
second  jugement,  du  24  juillet  1892,  statua 
ainsi: 


«c  Sur  les  deux  moyens  principaux  de  la 
défenderesse  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
du  7  janvier  1852,  enregistré  sur  expédition, 
que  la  défenderesse,  représentée  par  son 
mandataire,  a  reconnu  s'être  constituée  cau- 
tion et  s'être  obligée  envers  le  demandeur  à 
titre  de  caution  pour  le  déficit  éventuel  qui 
pourrait  exister  entre  la  créance  du  deman- 
deur à  charge  de  la  liquidation  Gits  et  Ver- 
bert  et  le  produit  des  marchandises  qui  se 
trouvaient  en  dép6t  chez  lui; 

«  Attendu  que  cette  reconnaissance  a  été 
faite  sans  élever  aucune  critique  sur  Ja  vali- 
dité de  l'obligation  de  cautionnement  ; 

tt  Attendu  que  les  qualités  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  lient 
les  parties  sous  le  rapport  des  conclusions 
qui  y  sont  relatées  comme  étant  leur  œu- 
vre, au  moins  jusqu'à  preuve  d'erreur  ou 
d'inexactitude,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce ,  partant  que  la  défenderesse  n'est 
plus  recevable  à  critiquer  la  validité  de  son 
cautionnement. 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  n'est  point 
intervenu  au  cc^cordat  entre  l'époux  de  la 
défenderesse  et  ses  créanciers  le  6  juin  1815, 
enregistré,  et  homologué  le  19  juillet  sui- 
vant; 

u  Attendu  que  l'article  1287,  qui  libère  la 
caution  en  cas  de  remise  ou  décharge  con- 
ventionnelle accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal,  doit  être  entendu  d'après 
l'esprit  qui  préside  au  contrat  de  cautionne- 
ment ;  que  c'est  principalement  en  vue  de  se 
garantir  contre  la  solvabilité  éventuelle  d'un 
débiteur  qu'on  a  recours  à  la  garantie  acces- 
soire de  cette  convention;  qu'on  ne  peut 
donc  admettre  que  le  législateur,  en  édic- 
tant  l'article  1287  et  en  portant  la  disposition 
du  concordat,  ait  envisagé  dans  le  sens  de  la 
remise,  telle  qu'il  l'a  entendue  à  Part.  1 287, 
celle  accordée  par  le  concordat  ;  il  en  résul- 
terait, en  effet,  que  la  garantie  qu'un  créan- 
cier aurait  voulu  s'assurer  viendrait  souvent 
à  disparaître  en  cas  de  faillite,  la  pire  des- 
éventualités qui  pût  entrer  dans  les  prévi- 
sions des  parties  contractantes  ;  le  législateur 
doit  nécessairement  avoir  entendu  par  la  re- 
mise de  l'article  1287  une  remise  volontaire 
faite  en  vue  du  débiteur  et  pour  le  favoriser, 
tandis  que  la  remise  faite  par  un  concordai, 
pour  ceux  surtout  des  créanciers  qui  n'y 
sont  point  intervenus,  n'est  qu'une  des  con- 
séquences forcées  de  l'état  de  faillite;  les 
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créanciers  eux-mêmes,  prenant  part  à  un 
concordat,  n'ayant  après  une  faillite  qu'à 
opter  entre  un  contrat  d'union  ou  un  traité 
avec  le  failli  ; 

u  Attendu  que  la  possibilité  de  dol  ou  de 
collusion  entre  un  créancier  et  le  débiteur 
principal  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que 
l'article  1287  soit  entendu  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit;  car,  en  cas  de  dol,  la  caution  se- 
rait admise  à  en  exciper  contre  le  créancier 
agissant  en  vertu  du  cautionnement  ; 

t(  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  â05à 
du  code  civil,  la  caution,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur  principal,  peut  agir  immédiatement 
contre  celui-ci;  il  ne  pourrait  en  consé- 
quence dépendre  que  de  la  caution  d'être 
mise  vis-à-vis  du  débiteur  principal  avant  le 
concordat  dans  la  même  position  que  les 
autres  créanciers  ; 

u  Attendu  finalement  que  le  système  qui 
maintient  le  créancier  dans  ses  droits  à  l'é- 
gard de  la  caution,  nonobstant  la  remise 
concédée  par  un  concordat ,  a  depuis  long- 
temps prévalu  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. 

t(  Sur  les  conclusions  plus  subsidiaires  : 

u  Attendu  qu'en  vertu  du  mandat  qu'elle 
est  censée  avoir  donné  au  débiteur  princi- 
pal ,  la  caution  est  représentée  par  celui-ci 
en  tout  ce  qui  est  décidé  avec  lui,  non  sur 
des  moyens  ou  exceptions  personnels ,  mais 
sous  le  rapport  de  l'existence  et  de  l'étendue 
de  l'obligalion  principale ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  preuve  de  fraude  ou  de  collusion  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  principal  ;  que,  par- 
tant, de  pareilles  décisions  constituent  chose 
jugée  contre  la  caution  et  lui  sont  applica- 
bles; 

«  Attendu  qu'il  résulte ,  tant  des  qualités 
que  du  jugement  même ,  rendu  entre  le  de- 
mandeur et  l'époux  de  la  défenderesse  par  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers,  le  7  janvier 
1852,  enregistré  sur«xpédition,  que  les  mê- 
mes moyens  que  la  défenderesse  fait  valoir 
par  ses  conclusions  plus  subsidiaires ,  et  qui 
ont  pour  but  de  mettre  le  demandeur  en 
faute  pour  ne  pas  avoir  réalisé  les  dernières 
quarante-deux  barriques  oléines  immédiate- 
ment après  la  déclaration  de  faillite  de  Gils, 
ou  du  moins  au  plus  tard  le  V  mai  1844, 
ont  été  opposés  légalement  et  d'une  manière 
complète  parGits,  débiteur  principal,  au  de- 
mandeur; que  ces  moyens,  qui  ont  trait  à 
rétendue  de  l'obligation  principale,  ont  été 
abjugés,  et  que  Timport  de  la  dette,  garan- 
tie par  le  cautionnement  de  la  défenderesse, 
a  été  en  même  temps  arrêté  à  la  somme  de 


10,224  francs  59  c,  valeur  an  SO  septembre 
184S;  qu'il  y  a  en  conséquence  chose  jugée 
sur  les  conclusions  plus  subsidiaires  de  la 
défenderesse  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la 
défenderesse  non  recevable  dans  ses  conclu- 
sions principales  et  plus  subsidiaires ,  la  dé- 
clare non  fondée  dans  ses  conclusions  subsi- 
diaires; adjuge  au  demandeur  ses  fins  et 
conclusions  reprises  en  son  exploit  inlroduc- 
'  tif  d'instance,  etc.  »  —  Appel. 

La  dame  Gits  soutint  que  le  premier  juge 
aurait  dû  ordonner  à  l'intimé  de  faire  être 
régulièrement  au  procès  la  convention  par 
lui  invoquée  du  1«'  mai  1843,  pour  être  sta- 
tué comme  de  droit.  Quant  au  second  juge- 
ment, on  prétendit  que  la  convention  du 
V  mai  éult  nulle  à  l'égard  de  la  dame  Gits, 
et  que  dans  tous  les  cas,  caution  de  son  mari, 
elle  était  déchargée  de  son  engagement,  la 
subrogation  dans  les  droits  et  privilèges  de 
l'intimé  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  par  le  fait 
de  ce  dernier.  En  tous  cas  et  subsidiaire- 
ment  on  demandait  une  décharge  partielle. 


ARBÊT. 


LA  COUR;- 
1"  mai  1892  : 


Sur  l'appel  du  jugement  du 


Attendu  que  ni  dans  l'exploit  introductîf 
d'instance  ni  dans  aucun  acte  de  procédure 
ultérieure  l'intimé  n'a  invoqué  à  l'appui  de 
sa  demande  une  convention  par  écrit ,  mais 
simplement  une  convention  intervenue  le 
!•' mai  1843; 

Attendu  que  le  cautionnement,  n'étant  as- 
sujetti à  aucune  forme  particulière,  peut  être 
donné  soit  par  écrit  authentique  ou  sous 
seing  privé,  soit  verbalement  ; 

Attendu  qu'en  libellant  sa  demande  comme 
il  l'a  fait,  l'intimé  ne  la  fondait  que  sur  une 
convention  verbale,  qu'il  était  libre  à  l'appe- 
lante de  dénier,  si  tant  est  qu'elle  pût  se 
croire  fondée  encore  à  en  contester  l'exis- 
tence après  l'avoir  formellement  reconnue 
devant  une  autre  juridiction  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  premier  juge  n'a  pas  infligé  grief  à 
l'appelante  en  rejetant  ses  conclusions  ten- 
dantes à  la  communication  d'une  pièce  qui 
n'était  ni  invoquée  ni  employée  contre  elle. 

Sur  l'appel  du  jugement  du  24  juillet 
18152  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  consistant  à 
prétendre  que  la  convention  est  nulle  pour 
contravention  aux  articles  1325  et  1326  du 
code  civil  : 

Attendu  que  dans  ses  conclusions  prises 
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devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  et 
insérées  dans  les  qualités  du  jugement  du 
15  septembre  1851 ,  produit  en  expédition 
enregistrée,  rappelante  a  reconnu  qu'à  la 
date  du  l*'  mai  1843  elle  s'est  constituée, 
mais  non  solidairement,  caution  pour  le  dé- 
ficit éventuel  qui  pourrait  exister  entre  la 
créance  de  l'intimé  P.  de  Terwagne,  à  charge 
de  la  liquidation  Gits  et  Verbert,  et  le  produit 
des  marchandises  qui  se  trouvaient  en  dépôt 
chez  lui  ; 

Altendn  que  cette  reconnaissance,  faite 
devant  une  juridiction  incompétente,  est  un 
aveu  extragudiciaire,  et  que  l'appelante,  loin 
de  rétracter  aujourd'hui  cet  aveu,  n'a  fait 
que  le  confirmer  tant  dans  ses  conclusions 
prises  le  24  mai  18l$â  devant  le  premier  juge, 
que  dans  les  débats  devant  la  cour  ;  qu'il 
faut  ainsi  tenir  pour  constant  que  l'appelante 
n*a  jamais  méconnu  d'avoir,  dans  la  conven- 
tion verbale  du  1«'  mai  1843 ,  donné  le  cau- 
tionnement dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  que,  fût -il  même  établi  que  la 
convention  a  été  faite  par  écrit,  cette  con- 
vention n'en  serait  pas  moins  valable  vis-à- 
vis  de  l'appelante  ;  qu'en  effet,  le  cautionne- 
ment indemnitaêia  tantum  ou  in  id  guod 
servari  non  poterit  n'est,  quant  à  la  caution, 
qu'un  acte  unilatéral  qui  peut  exister  en  de- 
hors des  formalités  prescrites  par  l'art.  13â5 
du  code  civil  et  qui,  par  sa  nature  éven- 
tuelle et  indéterminée,  ne  peut  être  soumis 
à  la  formalité  de  l'article  1326  -du  même 
code. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  consistant  à 
prétendre  que  la  caution  est  recevable  à  pré- 
senter les  exceptions  réelles  inhérentes  à  l'o- 
bligation principale  et  qui  ont  été  jugées 
contradictoiremeut  avec  le  débiteur  princi- 
pal : 

Attendu  que  dans  les  poursuites  dirigées 
contre  le  débiteur  principal,  comme  dans  les 
moyens  et  les  actes  posés  par  lui  pour  les 
écarter,  la  caution  est  considérée  par  la  loi 
comme  ne  faisant  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne avec  le  débiteur  principal  qui  la  re- 
présente, en  tout  ce  qui  est  décidé  avec  lui 
non-seulement  sous  le  rapport  de  l'existence 
et  de  l'étendue  de  l'obligation  principale, 
mais  également  sous  le  rapport  des  excep- 
lions  réelles  qu'il  a  fait  valoir  et  qui  ont  été 
jugées  contradictoiremeut  avec  lui  ;  que  c'est 
là  un  principe  clairement  écrit  dans  l'article 
ââ50  du  code  civil,  qui  porte  que  l'in- 
terpellation faite  au  débiteur  principal  ou 
sa  reconnaissance  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution,  et  qui  est  rappelé  encore 
dans  l'art.  123  du  code  d'instruction  crim. , 


Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  créan- 
cier peut  opposer  l'autorité' de  la  chose  jugée 
à  tous  les  moyens  et  exceptions  autres  que 
ceux  purement  personnels  à  la  caution  pro- 
posés par  elle  ; 

Attendu  que  tous  les  moyens  plaides  et 
mis  en  conclusion  par  l'appelante  sont  des 
exceptions  réelles  qui  ont  été  présentées  par 
le  débiteur  principal  et  écartées  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  du  7  janvier 
1832,  et  par  l'arrêt  confirmalif,  en  date  de  ce 
jour,  d'où  la  conséquence  que  le  premier 
juge ,  en  accueillant  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  la  chose  jugée ,  n'a  pas  infligé 
grief  à  l'appelante; 

Attendu  que  quand  même  les  moyens  tirés 
des  art.  1382,  1383,  2024,  1992,  2078  et 
2037  du  code  civil,  dussent  être  considérés 
comme  personnels  à  la  caution,  encore  fau- 
drait-il les  écarter  comme  non  fondés  ;  qu'eit 
effet,  en  faisant  procéder,  à  la  date  du  30  sep- 
tembre 1843,  à  la  vente  des  oléines,  l'intimé 
n'a  fait  que  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire  en 
vertu  du  mandat  verbal  qu'il  avait  reçu  du 
débiteur  principal ,  de  telle  sorte  que  dans 
aucun  cas  on  ne  pourrait  admettre  que  c'est 
par  le  fait  dei'intimé  qu'un  dommage  quel- 
conque a  été  causé  à  l'appelante  et  que  la 
subrogation  aux  droits  et  privilèges  du  créan- 
cier n'a  pas  pu  avoir  lieu,  si  tant  est  que  cette 
subrogation  était  devenue  impossible; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
joignant  les  causes  sub  numeris  7912  et  7993, 
et  faisant  droit,  met  les  appels  à  néant;  con- 
damne l'appelante  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  7  nov.  1835.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
S^»  ch.  —  PI.  MM.  Fontainas,  Auger,  de 
Aguilar  et  Vervoort. 


PRESCRIPTION.  —  CouBs.  —  Chéanck 

POBTAMT    IRTÊRÊTS. 

L'article  2257  du  code  civil,  diaprés  lequel  la 
prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une 
créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé,  est  applicable  aux  créances 
portant  intérêts  comme  à  celles  qui  n'en 
portent  pas. 

La  prescription  du  capital  de  la  créance  à 
jour  fixe,  productive  d'intérêts^  commence 
à  courir,  non  à  partir  de  l'époque  où  le  dé- 
biteur cesse  de  payer  les  intérêts,  mais  à 
partir  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  créance, 
(  Code  civ.,  art.  2257,  2262  et  2277.) 
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(SP1T\ELS,  —  C.  BYL.) 

L'intimé  Byl  était  porteur  d'ane  obligation 
souscrite,  le  3  février  1819,  par  les  auteurs 
des  appelants  au  profit  du  notaire  Byl ,  au- 
teur de  rinlimé.  Celte  obligation  stipulait  le 
remboursement,  endéans  les  cinq  années, 
d'un  capital  de  1,700  florins  courants  et  le 
payement  annuel  des  intérêts  à  raison  de 
5  p.  cent.  L'intimé  était,  de  plus,  porteur 
d'une  feuille  d'annotations  mentionnant  le 
payement  successif  des  intérêts  jusqu'à  ceux: 
de  1847  inclusivement. 

Le  2  février  1854,  trente-cinq  ans  moins 
un  jour  après  la  date  du  titre,  trente-quatre 
ans  moins  un  jour  après  l'échéance  de  la  pre- 
mière année  d'intérêts ,  et  trente  ans  moins 
un  jour  après  la  date  fixée  pour  le  rembour- 
sement du  capital,  l'intimé  fit  assigner  les  ap- 
pelants devant  le  tribunal  d'Audcnarde ,  à 
l'effet  d'y  être  condamnés  solidairement  A  au 
payement  des  six  années  d'intérêts  en  souf- 
france, B  au  remboursement  du  capital. 

Les  appelants  dénièrent  la  dette  mise  à 
leur  charge  et  déclarèrent  n'avoir  aucune 
connaissance  du  titre  invoqué  contre  eux; 
ils  soutinrent  qu'en  tout  cas  la  dette  consta- 
tée par  ce  titre  se  trouvait  éteinte  par  la 
prescription  qui  avait,  suivant  eux.commencé 
à  courir  depuis  la  date  de  la  prétendue  re- 
connaissance de  leurs  auteurs;  et  ils  conclu- 
rent à  ce  que  l'intimé  fût  déclaré  ni  recevable 
ni  fondé  en  sa  demande. 

Par  jugement  du  8  août  1854,  le  tribunal 
rejeta  l'exception  de  prescription  et  ordonna 
aux  appelants  de  rencontrer ,  au  fond ,  les 
conclusions  de  l'intimé. 

Ce  jugement  est  basé  sur  l'art.  2257,  code 
civ.;  sur  la  doctrine  de  Teulet  et  Sulpicy  et 
sur  celle  de  Voet.  —  Appel. 

Devant  la  cour  de  Gand,  les  appelants 
ayant  reproduit  leur  exception  de  prescrip- 
tion, M.  le  premier  avocat  général  Donny  la 
combattit  par  les  considérations  suivantes  : 

«  Dans  leurs  conclusions  écrites,  a-t-il  dit 
à  l'audience  du  15  mars  18j5,  les  appelants 
font  courir  la  prescription  de  la  dette,  ou  du 
jour  de  la  date  du  titre,  ou  du  jour  de  la  pre- 
mière échéance  des  intérêts.  Comme  on  ne 
peut,  en  vertu  du  même  principe,  donner  à 
la  prescription  deux  points  de  départ  diffé- 
rents, le  double  soutènement  des  appelants 
est  le  résultat  d'un  double  système  de  dé- 
fense auquel  nous  croyons  devoir  consacrer 
un  double  examen. 

K  D'abord,  il  nous  semble  clair  qu'en  fai- 
sant courir  la  prescription  à  compter  de  la 


date  du  titre,  l'on  soutient  que  l'article  2257 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce.  Mais  pourquoi 
ne  le  serait-il  pas?  Parce  qu'il  s'agit,  dit-on, 
d'une  créance  portant  des  intérêts  annuels  ; 
que  ces  sortes  de  créances  doivent  être  assi- 
milées aux  rentes  constituées;  et  que  l'arti- 
cle 2257  n'est  pas  applicable  à  ces  rentes, 
attendu 'qu'à  leur  égard  la  prescription  court 
à  partir  de  la  date  du  titre,  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  rendb  le 
26  juin  1827,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  rendu  le  5  août  1829. 

u  Nous  pensons  qu'en  effet  c'est  à  partir 
de  la  date  du  titre  que  court  la  prescription 
d'une  rente  constituée,  bien  entendu  la  pres- 
cription qui  éteint  complètement  le  contrat 
de  constitution ,  et  non  pas  la  prescription 
qui  affranchit  des  arrérages  échus;  car  à 
l'égard  de  ceux-là  une  prescription  particu- 
lière est  établie ,  comme  l'arrêt  de  cassation 
que  nous  venons  de  mentionner  le  fait  très- 
judicieusement  remarquer. 

«  Mais  nous  repoussons  l'assimilation  que 
les  appelants  veulent  établir  entre  une  créance 
portant  intérêt,  dont  le  capital  n'est  pas  aliéné, 
et  une  rente  constituée  qui  n'existe  que  par 
l'aliénation  du  capital;  entre  une  créance 
qui  impose  au  débiteur  la  double  obligation 
de  payer  annuellement  des  intérêts  et  de 
rembourser  le  capital  à  jour  fixe,  et  la  rente 
constituée  qui  ne  lui  impose  que  la  simple 
obligation  de  servir  les  canons  annuels.  La 
première  peut  foré  bien  tomber  sous  l'appli- 
cation  de  l'art.  2257 ,  tandis  que  l'autre  n'est 
pas  susceptible  de  cette  application,  si  ce 
n'est  pour  les  canons  annuels. 

tt  II  existe  d'ailleurs  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  admettre  l'interprétation  si  res- 
trictive des  appelants. 

«  En  premier  lieu,  l'article  2257  est  conçu 
en  termes  généraux,  et  il  ne  s'y  trouve  pas 
un  seul  mot  qui  puisse  nous  autoriser  à  faire 
une  distinction  entre  les  créances  portant  in- 
térêt et  celles  qui  n'en  produisent  pas,  à  l'ef- 
fet de  placer  ces  dernières  sous  l'application 
de  l'article  et  de  laisser  les  premières  sous 
l'application  du  droit  commun. 

u  En  second  lieu,  les  créances  à  jour  ùxe 
qui  ne  produisent  aucun  intérêt  sont  relative- 
ment rares,  et  l'on  ne  peut  raisonnablement 
supposer ,  qu'en  s'exprimant  en  termes  gé- 
néraux, le  législateur  ait  posé,  dans  l'article 
2257,  une  règle  applicable  à  certains  cas  as- 
sez rares  et  non  applicable  aux  cas  les  plus 
ordinaires. 

tt  En  troisième  lieu,  depuis  plus  d'un 
dcml-sièclc  que  le  code  civil  est  appliqué 
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par  les  tribanaax  et  commenté  par  les  juris- 
consaites,  personne,  avant  les  appelants,  ne 
s'est  jamais  avisé  de  restreindre,  comme  ils 
le  font,  la  portée  de  l'art.  2S37  ;  du  moins 
les  appelants  ne  nous  ont  cité  aucune  auto- 
rité dans  ce  sens,  et  les  recherches  auxquel- 
les nous  nous  sommes  livré  ne  nous  en  ont 
fait  découvrir  aucune. 

«  Il  faut  donc,  ce  nous  semble,  reconnaître 
que  le  premier  système  des  appelants  n'est 
pas  fondé ,  et  que  la  prescription  qu'ils  in- 
Toqaent  n'a  pas  couru  depuis  la  date  du  titre 
qu'on  leur  oppose. 

«  Examinons  maintenant  le  second  sys- 
tème, qui  consiste  a  compter  le  cours  de  la 
prescription  depuis  la  première  échéance 
dlDtérét. 

tt  Voici  comment  on  peut  résumer  le  raison- 
nement que  les  appelants  nous  présentent  à 
ce  sujet  :  la  disposition  de  l'article  ââ57,  qui 
noQS  occupe,  est  puisée  dans  la  loi  7  et  dans 
la  loiS^Cod.,  de  prœêcHp,  30  te/ 40  annorum 
(iib.  Vil,  tit.  XXXIX);  or,  la  dernière  dis- 
position de  cette  loi  8  décide  que ,  dans  les 
contrats  qai  contiennent  promesse  d'intérêts, 
la  prescription  commence  du  jour  où  le  dé- 
biteur ne  paye  pas  ses  intérêts.  D'ailleurs  la 
règle  de  l'art.  22Î57  n'a  d'autre  base  aujour- 
d'hui, comme  elle  n'avait  d'autre  base  en 
droit  romain ,  que  la  maxime  contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptio  ;  cette 
règle  cesse  donc  d'être  applicable  dès  que  le 
créancier  a  pu  agir;  or,  dans  l'espèce ,  il  a 
pu  agir  dès  l'échéance  de  fa  première  année 
d'intérêts;  donc  la  prescription  a  dû  courir 
depuis  cette  époque,  conformément  aux  dis* 
positions  do  droit  commun. 
«Nous  o'eiaminerons  pas  jusqu'à  quel  point 
il  est  exact  de  dire  que  l'art.  2357  a  été  puisé 
dans  les  lois  romaines  citées  par  les  appe- 
lants ;  mais  nous  dirons  qu'alors  même  que 
ce  point  serait  incontestable,  on  ne  serait  pas 
en  droit  de  conclure  de  là  que  l'article  2257 
D'est  entré  dans  notre  code  qu'avec  toutes  les 
restrictions  que  l'empereur  Justinien  a  cru 
convenable  d'insérer  dans  sa  propre  législa- 
tion. 

«  Nous  allons,  au  reste,  discuter  ce  point 
de  droit  d'une  manière  plus  directe. 

«  A  la  Gn  de  la  lot  8  citée  par  les  appe- 
lants se  trouve  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  ExeepUonem  etiam  50  vel  40  annorunt  in 
illis  contractibus  in  quibus  usurœ  promisses 
syaU;  es  iUo  tempore  initium  eapere  sanci- 
mus  ex  quo  débiter  uiuras  minime  persol- 
vii.  »  D'après  cette  disposition ,  dès  que  le 
débiteur  reste  en  demeure  de  payer  les  inté- 
rêts échus,  la  prescription  commence  à  cou- 


rir. Mais  la  prescription  de  quoi  ?  est-ce  la 
prescription  des  intérêts  échus?  est-ce  la 
prescription  du  capital  ?  C'est  celle  du  capi- 
tal, nous  disent  les  appelants  ;  c'est  celle  des 
intérêts,  leur  répond  Godefroid ,  dans  une 
note  mise  au  bas  du  texte  pour  en  expliquer 
la  portée  :  «  PrœscripUo  usurarum  incipii 
currere  ab  eo  tempore  quo  deberi  incipiunt^n 
Entendue  dans  le  sens  des  appelants,  la  dis- 
position aurait  mérité  une  attention  particu- 
lière de  la  part  des  interprètes  ;  mais  enten- 
due dans  le  sens  de  Godefroid ,  elle  n'était 
qu'une  conséquence  des  principes  généraux 
et  pouvait  dès  lors  être  passée  sous  silence. 
Or,  il  est  bien  peu  d'auteurs  qui  s'en  occu- 
pent, et  nous  n'avons  trouvé  aucune  citation 
directe,  ni  dans  les  commentaires  de  Yoet, 
de  Zoesius  et  de  Tuldenus,  ni  dans  les  pan- 
dectes  de  Pothier,  ni  dans  les  leçons  de  Pere- 
sius  et  d'Huberus ,  ouvrages  dans  lesquels 
nous  avons  fait  des  recherches  à  cet  effet. 
Cette  circonstance  nous  fait  présumer  que 
ces  divers  auteurs  ont  entendu  la  disposition 
comme  Godefroid  l'a  interprétée. 

M  Ce  que  nous  avons  vainement  cherché 
dans  ces  auteurs,  nous  l'avons  trouvé  dans 
Brunneman ,  qui  s'est  occupé  spécialement 
du  dernier  §  de  la  loi  8 ,  à  l'occasion  d'une 
question  qui  a  de  l'analogie  avec  celle  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce.  Les  docteurs  avaient 
examiné  quel  pouvait  être  l'effet  de  la  pres- 
cription d'annuités  déjà  échues,  sur  les  an- 
nuités subséquentes;  quelques-uns,  en  fort 
petit  nombre,. avaient  soutenu  que  la  pres- 
cription trentenaire,  appliquée  à  des  annui- 
tés échues ,  produisait  l'extinction  de  toutes 
les  autres  ;  l'opinion  contraire  avait  trouvé  j)e 
nombreux  défenseurs  ;  et  enfin  d'autres  au- 
teurs avaient  fait  une  distinction  entre  les 
annuités  léguées  et  celles  stipulées  par  con- 
trat, prononçant  l'extinction  de  ces  dernières 
et  laissant  subsister  les  premières.  Pour  ex- 
primer son  opinion  sur  cette  controverse, 
Brunneman  a  réuni  en  un  seul  article  (  ad 
codieemy  Iib.  VU ,  tit.  XXXIX,  1.  7 ,  $  6  et 
1. 8,  §  fin.  )  le  §  6  de  la  loi  7,  ^ui  s'occupe 
de  la  prescription  des  annuités,  et  ce  même 
§  final  de  la  loi  8,  dont  les  appelants  cher- 
chent à  se  prévaloir  devant  vous.  L'auteur 
parle  d'abord  en  ces  termes  de  la  première 
partie  de  ces  dispositions  :  v^Sisintpensiones 
quœ  ex  stipulatione,  vel  ex  testamento,  rel 
ex  aliâ  causa  prœstari  debenty  in  annos  sin* 
gulos  tel  menées  aut  dies  singulos,  quamdiù 
quis  vivat,  tempera  prœscripiionis  non  com^ 
putantur  ab  initio^  obligationis  vel  testa-' 
menti,  sed  ab  initiô  cujusque  anni  vel  diei, 
quo  pensio  inferri  debuit,  ut  qui  ab  eo  anno 
30  annos  solvere  cessant,  pensionem  ejus 
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anni  prœscribat,  non  sequentiutn  annorum; 
quoi  enttn  sunt  pensiontSy  tôt  sunt  actiones, 
et  quœlibet  ergo  pensto  suo  peculiari  tem- 
pore  prœscnhiiur,  Quamvis  autem  alii  ali' 
ter  hune  §  interpretentur  et  non  singulaa 
pensiones,  sed  totam  ohligationem  prœicribi 
velintf  ut  ad  Tr.Bacchov.  V.  2,  D.  22,  d.  5, 
lit.  I ,  pag.  375 ,  kunc  tamen  réfutât  com- 
munia schola.  »  Ici  Brunneman  cite  un  grand 
nombre  d'autears  à  Tàppui  de  son  opinion , 
et  quelques  rares  autorités  en  sens  contraire; 
puis  il  ajoute  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  intérêts,  aux  termes  de  la  dernière  dispo- 
sition de  la  loi  8  :  «  Idem  in  usuriSy  1.  8 , 
S  fin.,  h.  t.  (  le  texte  porte  :  /.  5,  %fln.y  h,  t,, 
mais  c'est  une  erreur  typographique  mani- 
feste ) ,  qu4irum  prœsCriptio  non  est  itnpu- 
tanda  à  die  obligationiSy  sed  quœlibet  usura, 
si  prœscribenda  est,  requirit  à  fine  hujus 
anni  quo  solvi  débuit,  triginta  annos.  n  On 
le  Toit ,  d'après  cet  auteur ,  la  prescription 
d'une  année  d'intérêts  n'entratne  nullement 
l'extinction  des  intérêts  subséquents  ;  et,  s'il 
en  est  ainsi,  cette  prescription  doit  entraîner 
bien  moins  encore  l'extinction  du  capital. 

«  il  nous  reste  maintenant  à  examiner 
l'argumentation  que  les  appelants  tirent  de 
la  règle  conlra  non  valentem  agere  non  cur- 
rit  prœscriptio  ;  et  il  ne  nous  sera  pas  diffi- 
cile d'établir  que  cette  argumentation  n'est 
rien  moins  que  concluante,  et  ne  repose  que 
sur  la  confusion  de  deux  choses  bien  dis- 
tinctes. 

u  En  droit  romain,  la  dette  et  les  intérêts 
moratoires  qu'elle  pouvait  engendrer  ne  for- 
maient ensemble  qu'une  seule  et  même  obli- 
gation; mais  quand  il  y  avait  stipulation 
pour  le  capital  et  stipulation  pour  les  inté- 
rêts, l'on  admettait  deux  obligations  distinc- 
tes et  de  nature  différente.  Telle  est  la  doc- 
trine de  Yoet,  au  liv.  XXII,  tit.  1,  n«  16. 
Après  y  avoir  parlé  des  intérêts  moratoires 
et  judiciaires ,  il  ajoute  :  k  Quia  non  duœ 
actiones  sunt,  altéra  sortis,  altéra  usura- 
rum,  sed  una..>  quœ  vera,  si  eœ  solà morâ 
adeoquejudicis  offlcio  debitœfuerint..,  nam 
si  ex  stipulatu,  etiam  peremtâ  sortis  obliga- 
tione  ad  usuras  actio  superest;  eo  quod  duœ 
tune  obligationes  principales  intelliguntur, 
altéra  certi,  altéra  incerti;  sortis  altéra,  al- 
téra usumrum.  »  Et  en  parlant  ainsi,  Yoet 
ne  faitque  développer  le  §  9  de  la  1. 75,  ff.,  de 
verb.  oblig.  (lib.  XLY,  tit.  I)  :  «  qui  sortem 
stipulatur  et  usuras  quascumque  :  certum 
et  incertum  stipulari  videtur,  et  tôt  stipula- 
liones  sunt  quoi  res  sunt.  »  Cette  doctrine 
de  Yoet  est  également  enseignée  par  Zoesius, 
liv.  XXII ,  tit.  I ,  n»  56,  et  par  Peresios, 
liv.  lY,  lit.  XXXIÏ,  n-  28. 


K  En  droit  moderne,  l'existence  d'une  dou- 
ble obligation  n'est  pas  moins  certaine,  et  il 
suffit ,  pour  le  prouver,  de  faire  remarquer 
que  le  code  civil  a  établi  une  prescription 
spéciale  pour  les  intérêts  annuels  (art.  2277). 

«  Ce  point  de  droit  établi,  l'application  de 
la  règle  contra  non  valentem  agere  non  cur- 
rit  prœscriptio ,  et  de  l'art.  2257  qui  en  est 
une  conséquence,  se  fait  pour  ainsi  dire  de 
soi-même  à  l'espèce. 

i(  Quant  au  capital,  il  n'était  exigible  qu'à 
l'expiration  de  la  cinquième  année  ;  jusque- 
là  le  créancier  n'a  pu  agir  en  rembourse- 
ment; et  jusque-là  le  cours  de  la  prescrip- 
tion du  capital  n'a  pu  commencer. 

«  Quant  aux  intérêts,  le  créancier  a  pu 
agir  aès  l'expiration  de  la  première  année, 
et  ensuite  d'année  en  année  ;  la  prescription 
des  intérêts  a  donc  commencé  à  courir  à  l'ex- 
piration de  cette  première  année  ;  et  ensuite 
chaque  année  a  vu  commencer  une  pres- 
cription nouvelle. 

«  Les  appelants  ne  sont  arrivés  à  des  con- 
clusions différentes,  que  parce  qu'ils  ont  con- 
fondu l'action  du  créancier  tendante  au  paye- 
ment des  intérêts  avec  son  action  en  rem- 
boursement du  capital. 

u  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
l'appel  à  néant  avec  amende  et  dépens,  n 

ABRÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que,  devant  le 
premier  juge ,  l'intimé  a  conclu  contre  les 
appelants  à  ce  que  ceux  ci  fussent  condam- 
nés à  lui  rembourser  un  capital  de  3,083  fr. 
90  c,  plus  six  années  d'intérêts ,  cette  de- 
mande fondée  sur  ce  que  les  auteurs  des  ap- 
pelants auraient  souscrit,  le  3  février  1819, 
au  profit  du  père  de  l'intimé,  une  obligation 
produisant  intérêts  et  exigible  le  3  février 
1824; 

Considérant  que  les  appelants,  en  réponse 
à  ces  conclusions,  ont  objecté,  sous  réserve 
de  tous  autres  droits,  qu'en  supposant  que  la 
créance  réclamée  eût  jamais  existé,  elle  serait 
aujourd'hui  éteinte  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion ;  ce  que  le  premier  juge  a  écarté ,  en 
ordonnant  aux  appelants  de  contester  au  fond 
les  conclusions  de  l'intimé  ;  qu'il  s'agit  donc 
pour  la  cour  d'examiner  si  l'exception  de 
prescription  était  fondée  ; 

Considérant  que  la  créance  ,  dont  s'agit , 
aurait  sa  source  dans  une  obligation  exigi- 
ble à  jour  fixe,  soit,  dans  l'espèce,  le  3  févr. 
1824,  mais  produisant  un  intérêt  annuel  de- 
puis le  jour  de  sa  création  ; 
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Considérant  que  cette  créance  donnait  à 
raatear  de  rintimé ,  et  ensuite  à  laf-mênae, 
deox  droits  distincts  :  !•  celai  d'exiger,  dès 
la  fin  de  la  première  année,  l'intérêt  stipulé  ; 
et  d*  celui  de  demander  le  remboursement 
du  capiul  à  répoque  où  il  devenait  exigible, 
le  3  février  1824; 

Considérant  que  ces  deux  droits  sont  sou- 
mis à  deux  prescriptions  différentes,  qui  ne 
peuvent  commencer  à  courir  avant  l'époque 
où  l'exercice  de  chacun  de  ces  droits  est  ou- 
vert, conformément  au  principe  contra  non 
uJant^m  agete  non  currii  prœêcriptio  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2257 
du  code  civil,  qui  ne  distingue  pas  entre  les 
créances  produisant  intérêt  et  celles  qui  n'en 
produisent  pas,  la  prescription  du  droit  au 
remboursement  a  commencé  à  courir  seule- 
ment le  5  février  1824,  par  le  motif  qu'avant 
cette  époque,  ce  droit  n'étant  pas  ouvert,  ne 
poavant  pas  être  exercé ,  n'était  donc  sus» 
cepiiblc  d'aucune  prescription  ;  que  le  droit 
d'exiger  l'intérêt  annuel  est  tellement  dis- 
tinct de  celui  an  remboursement,  que  le  code 
le  soumet  k  une  prescription  différente  par 
son  arU  2277,  et  que  c'est  par  la  confusion 
de  ces  deux  droits,  de  ces  deux  actions,  que 
les  appelants  ont  soutenu,  à  tort,  que  le 
créancier  de  l'obligation  susn>entionnée  pou- 
vant agir  eu  vertu  de  son  titre ,  quant  aux 
intérêts,  après  l'échéance  de  la  première  an- 
née, il  en  résuluit  que  la  prescription  contre 
ce  titre  avait  commencé  depuis  l'échéance  de 
la  première  année  d'intérêts  ;  que  pareil  sys- 
tème aurait  pour  conséquence,  en  supposant 
que  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
fût  fixée  à  quarante  années  après  sa  création, 
que  le  droit  au  remboursement  serait  pres- 
crit avant  d'être  ouvert; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 
de  l'avis  conforme  de  M.  le  premier  avocat 
général  Donny,  met  l'appel  à  néant;  confirme 
le  jagement  dont  appel,  etc. 

Do  30  mars  18B».  —  Cour  de  Gand.  — 
I'«ch.  —  PL  MM.  Delwarde  etGilquin. 


FAILLITE.  —  PâYEMWT.  —  Dbttbs  tcaoES. 

—  BON!f£  FOI. 

le  payement  d'une  dette  échue,  fait  par  le 
failli  postérieurement  au  jour  où  la  faillite 
a  été  reportée,  maiê  antérieurement  au  ju- 


(«)  Paris,  cass.,  17  mars  1829  et  rejei,  28  mai 
1835  (  Poêic,  et  la  note)  ;  Pardessus ,  n*  1139; 


gemont  déclaratif  de  la  faillite ,  eeet^-diro 
à  une  époque  où  le  failli  avait  encore,  de 
fait,  l'administration  de  «es  biens,  est  va- 
lable si  le  créancier  a  reçu  de  bonne  foi  (<). 
(Gode  comm.,  art.  445  et  suiv.,  et  448.) 
La  bonne  fbi  ne  peut  être  mise  en  doute  si  les 
fournitures ,  objet  du  payement  critiqué, 
n'ont  été  effectuées  que  postérieurement  à 
Couverture  de  la  faillite,  et  si  le  créancier 
n'a  pas  même  reçu  la  moitié  de  ce  qui  lui 
était  dû, 

(LAOOUTTB,  —  C.  GALLIZ.) 

La  société  des  ateliers  de  construction  de 
Wasmes  avait  fait  en  1840  à  Lagoutte-Dela- 
croix  diverses  fournitures  de  fer  de  fonte  et 
d'appareils  pour  la  fabrication  du  coke,  pour 
une  somme  de  5,010  francs  49  c.  Le  20  mars 

1841,  Lagoulte-Delacroix  paya  un  à-compte 
de  2,500  francs.  Par  jugement  du  7  juin 

1842,  il  fut  déclaré  en  faillite  et  la  faillite 
reportée  au4"  janvier  1840. 

Le  syndic,  soutenant  entre  autres  moyens 
que  tous  les  payements  faits  par  le  failli  après 
l'ouverture  de  la  faillite  étaient  nuls  comme 
ayant  été  effectués  par  un  débiteur  qui  n'a- 
vait plus  aucun  pouvoir  légal,  et  que  la 
sompie  payée  devait  être  rapportée,  assigna 
la  société  précitée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mons  pour  voir  déclarer  nul  le 
payement  fait  en  1841.  Jugement  du  27  dé- 
cembre 1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  s'il  résulte  de  la  combinai- 
son de  l'article  442  du  code  de  commerce  avec 
la  loi  interprétative  du  10  juillet  1846,  que 
le  failli  est ,  à  compter  du  joar  de  l'ouver- 
Tertnre  de  la  faillite,  dessaisi  de  plein  droit 
de  l'administration  de  ses  biens,  il  en  résuite 
également  que  les  questions  relatives  aux 
effets  de  ce  dessaisissement  doivent  être  dé- 
cidées suivant  les  principes  généraux  du 
droit  et  de  l'équité; 

u  Attendu  que  les  articles  446  et  447  du- 
dit  code  ne  prononcent  la  nullité  des  paye- 
ments faits  parun  failli  que  lorsqu'ils  ont  pour 
objet  des'dettes  commerciales  non  échues  ou 
même  des  dettes  échues  mais  soldées  en 
fraude  des  créanciers; 

((  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
payement  effectué  au  sieur  Cornez-Gallez  par 
le  sieur  Lagoutte-Delacroix  postérieurement 
à  l'ouverture  de  sa  faillite,  mais  longtemps 
avant  la  date  du  jugement  qui  l'a  déclarée , 


mais  voy.  Liëge,  20  mars  1824  ei  24  décembre 
1828. 
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avait  pour  objet  one  dette  échae;  qu'il  ne 
peut  dès  lors  être  annulé  sll  n'a  pas  été  fait 
eo  fraude  des  créanciers  ; 

«  Attendu  que  la  bonne  foi  du  défendeur 
peut  d'autant  moins  être  mise  en  doute  dans 
cette  occurrence,  que  les  fournitures,  objet  du 
payement  critiqué,  ont  aussi  été  effectuées 
postérieurement  à  Touverture  de  la  faillite  du 
sieur  Lagoutle-Delacroix,  et  qu'il  n'a  même 
pas  reçu  la  moitié  de  ce  qui  lui  était  dû  ; 

u  Attendu  que  si  l'action  du  syndic  était 
accueillie,  la  faillite  s'enrichirait  au  détri- 
ment du  défendeur,  ce  qui  serait  contraire  à 
tous  les  principes  d'équité  et  de  justice; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le 
syndic  à  la  faillite  du  sieur  Lagoutte-Dela- 
croix  de  son  action,  etc.  »  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  quil  est  éUbli  que 
les  intimés,  après  le  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture de  la  faillite  de  Lagon tte-Delacroix,  ont 
fait  à  ce  dernier  des  livraisons  de  produits 
de  leur  fabrique  s'élevant  à  plus  de  5,000  fr.; 
que  ce  fait,  qui  n'a  pas  été  méconnu  par 
l'appelant,  éloigne  invinciblement  l'idée  que 
lesdits  intimés  auraient  eu  à  cette  époque 
connaissance  de  l'état  de  déconfiture  de  La- 
goutte-Delacroix  ;  qu'en  présence  de  cette 
circonstance  et  dès  motifs  repris  au  juge- 
ment dont  il  est  appel ,  que  la  cour  adopte , 
les  faits  articulés  par  l'appelant,  antérieurs 
au  payement  dont  il  s'agit,  sont  irrele- 
vanls,  et  ceux  postérieurs  également  irrele- 
vanls  par  leur  date  même;  d'où  suit  qu'il 
n'échoit  point  d'en  ordonner  la  t>reuve  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  les  faits  arti- 
culés par  l'appelant  devant  la  cour  irrele- 
vants ;  met  l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  18  février  18S4.  —  Cour  de  Brux.  — 
2"  ch.  —  Pi,  MM.  Duvigneaud  et  Dequesne. 


DEOXIÈHB  £SPÈCE. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  du  18  avril  1853,  avait  annulé 
le  payement  fait  aux  époux  De  Graef ,  mais 
il  a  été  réformé  par  Tarrêt  suivant  : 

ARR&T. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  inten- 
tée par  l'intimé  tend  à  faire  rapporter  par  les 
appelants  la  somme  de  2,049  Trancs  qu'ils 


auraient  reçue  en  différentes  fois ,  entre  le 
1 1  septembre  1 8Kâ,  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  le  6  janvier  1855,  date  du  juge- 
ment déclaratif  d'icelle  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  446  de 
la  loi  du  18  avril  1851  que  l'intimé  invoque 
comme  unique  base  de  sa  demande,  l'annu- 
lation des  payements  effectués  entre  ces  deux 
dates  ne  peut  être  prononcée  que  pour  autant 
qu'il  soit  certain  qu'ils  ont  lieu  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  payements  de  la  part 
de  ceux  qui  les  ont  reçus  ; 

Attendu  qu'il  résulte  bien  des  pièces  pro- 
duites par  l'intimé  que,  le  10  décembre  1 85S. 
deux  effets  souscrits  par  De  Baere,  à  l'ordre 
des  appelants,  leur  sont  revenus  protestés, 
mais  que ,  d'autre  part ,  il  résulte  aussi  des 
aveux  contenus  dans  les  conclusions  prises 
par  rinlimé  devant  le  premier  juge,  que,  dès 
le  lendemain.  De  Baere  s'empressa  de  les  sa- 
tisfaire en  leur  remettant  deux  effets  sous- 
crits à  son  profit  par  Peeters ,  et  formant , 
avec  les  deux  effets  souscrits  par  Van  Doren 
et  Hyborne,  une  somme  de  â,054  fr.,  tandis 
que^  de  leur  côté,  les  appelants,  au  lieu  d'im- 
puter le  montant  intégral  de  ces  quatre  effets 
sur  ce  qui  leur  était  dû ,  payèrent  au  con- 
traire à  De  Baere  une  somme  de  1 ,005  francs 
qu'ils  s'exposaient  à  perdre  en  plus  si  les  va- 
leurs qu'ils  escomptaient  venaient  à  rester  en 
souffrance  ; 

Attendu  que  ces  facilités  et  ce  crédit, 
accordés  de  nouveau  à  De  Baere,  sont  des 
circonstances  qui  font  présumer  la  bonne  foi 
des  appelants,  ou  du  moins  qui  ont  pour  ef- 
fet d'énerver  et  de  rendre  insuffisante  la 
preuve,  à  faire  par  l'intimé,  qu'ils  avaient 
connaissance  de  la  cessation  de  payements  à 
la  date  des  payements  argués  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  condamné 
les  appelants  à  rapporter  à  la  masse  créan- 
cière De  Baere  la  somme  de  3,019  francs  ; 
émendant,  quant  à  ce,  déclare  l'intimé  non 
fondé  dans  sa  demande  introductive  d'in- 
stance, etc. 

Du  S7  juin  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"  ch.  —  Plaid.  MM.  Van  Overloop,  Bre- 
dael  et  Leloir. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Blessures  iuvolontairis. 
—  InPLCRNCx.  ^ —  Action  civils*  —  Rrs- 

PONSABlLlTt   CIVILX. 

Un  jugement  correctionnel  pnsié  en  fores  ife 
chose  jugée  qui  condamne  un  domestique 
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du  chef  de  fracture  eauêèe  par  imprudence 
el  inobiervaiion  deê  règiemeni8,a  pour  con- 
séquence que  le  fait  préjudiciable  ne  peut 
plu$  être  remis  en  queêtion  devant  le  tribu- 
nal civil  saisi  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  le  maître  civilement 
responsable  (<).  (Code  ci?.,  art.  1351  et  1584; 
codecrim.,  art.  3,§9.) 

(WOCTBRS,  —  C.  V*  ANDRÉ.) 

Le  sîear  Woalers  assigna  la  veuve  André, 
looageuse,  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les, en  payement  d'une  somme  de  K,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts.  La  demande 
était  fondée  sur  ce  que,  en  juin  1853,  la 
voilure  de  la  défenderesse ,  conduite  par  le 
sieur  Janssens,  son  domestique,  avait  passé 
sur  la  jambe  de  lui  demandeur  et  l'avait 
cassée  en  deux  endroits  différents,  sur  ce  que 
ledit  Janssens  avait  été  condamné  de  ce  chef 
à  deux  mois  d'emprisonnement  et  à  100  fr. 
d'amende,  pour  blessures  involontaires  cau- 
sées par  imprudence  et  inobservation  des  rè- 
giemeats. 

Jugement  du  16  janvier  1834, ainsi  conçu  : 

K  Attendu  que  la  défenderesse  ne  conteste 
pas  que  Janssens  fils  a  été  condamné  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  du  chef  de 
blessures  involontaires  causées  au  deman- 
deur par  imprudence  et  inobservation  des 
règlements; 

«  Attendu  '  que  la  défenderesse  soutient 
dans  ses  conclusions  d'audience  que  ce  ju- 
gement n'a  pas  contre  elle  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 

<c  Attendu  que  le  ministère  public  agit  au 
nom  de  la  société  aux  risques,  périls  et  avan- 
tages de  tous  les  intéressés  ;  qu'il  résulte  de 
ces  principes  que  le  fait  qui  sert  de  base  a 
l'action  du  demandeur  ne  peut  plus  être  dé- 
uiépar  la  défenderesse,  d'après  l'article  1331 


du  code  civil  et  l'art.  3,  %  S,  du  code  d'inst. 
criminelle; 

«{  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  y  a 
chose  jugée,  que,  dans  le  mois  de  juin  1833, 
le  demandeur  a  été  blessé  par  le  sieur  Jans- 
sens fils,  par  imprudence  et  inobservation 
des  règlenàents ,  et  avant  de  faire  droit,  or- 
donne à  la  défenderesse  de  s'expliquer  si  le 
sieur  Janssens  était  à  son  service  ou  était 
employé  par  elle  le  jour  du  délit;  lui  ordonne 
de  rencontrer  plus  pertinemment  le  libellé 
des  dommages-intérêts,  etc.  »  —  Appel. 

La  veuve  André  soutint  que  le  jugement 
correctionnel  qui  lui  était  opposé  n'avait  pas 
dans  l'instance  civile  intentée  par  l'intimé 
contre  elle,  comme  civilement  responsable 
de  son  domestique  Janssens,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  ne  suffisait  pas  pour  établir  le 
fait  dommageable  allégué  et  dénié  par  elle 
appelante. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  un  juge- 
ment correctionnel,  Janssens  a  été  condamné 
à  deux  mois  d'emprisonnement  et  à  100  fr. 
d'amende  pour  avoir,  par  imprudence,  occa- 
sionné la  fracture  de  la  jambe  de  l'intimé; 
que  ce  fait  e^  incontestable  aujourd'hui  que 
le  jugement  précité  est  passé  en  force  de 
chose  jugée; 

Attendu  que  ce  n'est  que  dans  cet  ordre 
d'idées  que  Wouters  invoque  ledit  jugement 
correctionnel  et  nullement  pour  établir  le 
montant  des  dommages-intérêts,  seul  objet 
de  la  présente  instance  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant 
comme  il  l'a  fait,  le  premier  juge  n'a  point 
infligé  grief  à  la  partie  appelante; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  16  juin  1834.  —  Cour  de  Brux.  — 
â«  ch.  •—  PL  MM.  Mormaux  et  Taymans. 


(*)  Voy.  Brux.,  5  juillet  1848  (Pasic,  1848, 
p.  195;  y.  de  B,,  29â,  et  la  cote)  ;  Legraverend, 
r.  1,  p.  63,  chap.  1  ,  sect.  5,  édit.  de  1839; 
Liège,  21  avi'il  1819;  Brux.,  27  fév.  1818,  et  la 
ooie;  Paris,  caas.,  5  mai  1818  el  Paaio,  franc., 
1842, 3,  467,  et  Paris,  15  fruct.  an  x  {Paaic,,  ei 
la  oote.) 

Sourdat,  Traité  de  la  responsabilité,  no  352,  se 
demande  si  le  juge  civil  peut,  en  appréciant  le 
caraetère  même  du  fait  et  Tintentioa  du  con> 
damné ,  décider  quMl  n*y  a  pas  eu  fr^ule  el  que 
dès  lors  Particle  1382  cesse  d^étre  applicable.  Il 
est  dair,  dii-il,  <|u*uae  pareille  décision  attaque- 
rait dans  son  principe  même  le  jugement  de  con- 


damnation, elle  se  mettrait  en  contradiction  fla- 
grante avec  lui  ;  et,  à  cet  égard,  il  n*y  a  pas  a 
distinguer  entre  le  fait  et  le  caractère  de  faute  ; 
car,  sans  l^intention  criminelle,  il  n^y  aurait  pas 
eu  délit.  Nous  prenons  même  ee  mot  dans  Tac- 
ceplion  la  plus  étendue;  car  le  caraotère  de  fait 
imputable  subsiste,  encore  quUl  s^agisse  de  sim- 
ples contraventions.  Elles  ne  supposent  pas  né- 
cessairement, il  est  vrai,  d^iniention  coupable, 
mais  une  négligence  grave,  Pinobservation  d*une 
loi  ou  d^in  règlement;  et  c*est  toujours  une 
faute,  surtout  quand  il  en  résulte  un  préjudice 
pour  autrui. 
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CONTRAT  (lUTBRPKÉTATIOlf  Dl).  —  SianiFi- 
CATIOIf  VULGAIEE.  —  ChUTE  DU  JOUE. 

La  clau$e  d'un  contrat  par  lequel  un  fabri- 
cant de  gaz  s'engage  à  en  fournir  «  au  mo- 
CI  ment  où  l'on  ne  peut  travailler  gam  lu- 
it mière  ^'doit  être  entendue^d'aprèe  le  sens 
vulgaire,  comme  indiquant  le  •  moment 
«  de  la  chute  du  jour,  • 

(  HARTOG,  —  C.  LA  SOCUTÉ  EU  GAE.) 

Conforme  à  la  notice.  ^ 

Du  6  décembre  \SM»  —  Cour  de  Brux.  — 
3*ch. 

YOIRIE  URBAINE.  —  AiicivEHEifT   ihexé- 

GUTAELE.  —  APPEOBATlOIf.  —  ChANGBKENT» 
—  CONSTEUCTION. 

N'est  point  punissable,  le  fait  d'avoir  élevé 
sur  la  voirie  urbaine  des  constrttctions  qui, 
déviant  le  moins  possible  de  l'alignement  et 
du  plan  approuvés  par  Us  dépuiation  per^ 
manenie,.  ont  été  élevées  selon  accord  inter* 
venu  entre  l'administration  communale  et 
le  propriétaire,  avec  l'approbation  de  l'in- 
specteur des  travaux  publics  et  du  commis- 
saire vqjrer, 

(DEXONTT,  -^  G.  HIE.  PUBL») 

Jugement  du  tribunal  de  Yerviers ,  ainsi 
conçu  : 

((  Considérant  que  le  sieur  Demonty  est 
prévenu  d'avoir,  dans  le  courant  de  Tannée 
1853,  fait  construire  cinq  bâtiments  dans  la 
rue  Tranty  à  Dison,  et  ainsi  le  long  de  la 
voirie  urbaine,  çans  avoir,  au  préalable,  fait 
redresser  et  rectifier  Talignement  proposé 
par  lui ,  adopté  par  le  conseil  communal  et 
approuvé  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  lequel  était  inexécutable 
et  n'a,  par  conséquent,  pas  été  observé,  et 
d'avoir,  par  suite,  élevé,  lesdites  construc- 
tions sans  l'autorisation  de  l'administration 
communale  ; 

4c  Considérant  que  l'autorisation  de  la  dé- 
putation permanente  était  nécessaire ,  puis- 
qu'il s'agissait  avant  tout  de  redresser  et  de 
voûter  le  ruisseau; 

K  Considérant  que  le  plan  approuvé  par  la 
députation  permanente,  pour  ces  deux  der- 
niers objets  et  pour  l'alignement  par  le  con- 
seil communal,  a  été  dressé  par  l'inspecteur 
des  travaux  publics  de  Dison  à  la  demande 
du  sieur  Demonty^  qui  a  chargé  le  même 


inspecteur  des  constructions  dont  il  s'agit  ; 

tt  Considérant  que  ce  plan  était  défectueux 
et  inexécutable  quant  à  l'extrémité  infé- 
rieure; 

u  Considérant  que  la  contravention  n'est 
suffisamment  établie  qu'en  ce  qui  concerne 
la  dernière  maison  en  aval,  la  seule  qui,  dans 
la  réalité,'  a  motivé  les  poursuites  ; 

«  Considérant  que  l'angle  de  cette  mai- 
son ,  au  lieu  d'être  en  arrière  du  prolonge- 
ment de  la  façade  du  bâtiment  DrèzeDe- 
befve,  se  trouve  à  trois  mètres  environ  en 
avant  ; 

«(  Considérant  que  le  sieur  Demonty  n'est 
pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  que ,  d'a- 
près le  plan  approuvé,  il  aurait  pu  avancer, 
non  pas  de  trois  mètres,  mais  de  six  mètres, 
et  qu'ainsi  il  a  laissé  à  la  rue  une  largeur 
plus  considérable  ; 

«  Considérant  que  ce  changement  au  plan, 
quoiqu'il  en  ait  diminué  la  défectuosité,  n'a 
pas  été  autorisé  ; 

«(  Considérant  que,  d'après  l'art.  6  de  l'ar- 
rêté de  la  députation  permanente,  en  date  du 
S4  février  1853,  on  ne  pouvait  mettre  la  maio 
a  l'œuvre  qu'après  les  indications  nécessaires 
à  donner  par  le  commissaire  voyer  d'arron- 
dissement, et  que,  dès  le  30  juillet  1853,  ce 
fonctionnaire  à  qui  Ton  n'avait  pas  demandé 
d'indication,  a  signalé  l'irrégularité  de  la  bâ- 
tisse à  l'administration  communale  de  Dison, 
dont  le  sieur  Demonty  est  membre  comme 
échevin,  et  que,  malgré  cet  avertissement  et 
les  réclamations  ultérieures,  la  construction 
a  été  accélérée  et  achevée  ; 

tt  Considérant  que  le  sieur  Demonty  est  en 
demande  d'alignement  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  démolition  que  pour  le  cas  où  la  de- 
mande serait  refusée  ; 

«  Vu  les  articles  4,  9,  10  et  11  de  la  loi 
du  1"  février  1844  : 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
Demonty  à  une  amende  de  20  francs  ;  or- 
donne la  démolition  de  la  façade  de  la  maison 
inférieure,  en  tant  qu'elle  pourra  se  trouver 
hors  de  l'alignement  à  fixer  par  l'autorité 
compétente:  accorde  pour  cette  démolition, 
qui  se  fera  éventuellement  aux  frais  du  pré- 
venu,  un  délai  de  huit  mois,  prenant  cours  à 
partir  du  jour  où  il  aura  été  irrévocablement 
statué  sur  sa  demande  d'alignement;  le  ren- 
voie des  poursuites  quant  aux  quatre  mai- 
sons supérieures.  » 

AEEÈT. 

LA  COUR;  -^  Attendu  qu'il  est  consUnt 
que  l'administration  communale  de  Dison  et 
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le  préreoa  sont  confeoiifl  que  celoi^d  ferait 
les  Urafaiu  qui  oot  donné  Heu  aai  pour- 
sailes,  conformémeat  aax  plans  adeptes, 
aïoyennaoi  an  subside  qui  lui  serait  payé  par 
la  commune,  à  raison  des  avantages  qui  de- 
Taieot  eu  résulter  pour  elle  ;  que  deux  délé- 
gués du  conseil,  conjointement  avec  l'inspec- 
tear  des  travaux  publics,  ont  désigné  la  di- 
rection que  les  constructions  devraient  avoir; 
qae  le  commissaire  voyer  a  approuvé  Tali- 
gnement;  que  ce  n'est  que  longtemps  après 
que  Ton  s*est  aperçu  que  sur  un  point  le  plan 
n*avait  pas  été  suivi  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  le  plan 
prim*!tif  était  inexécutable  et  que  Taligne- 
ment  des  constructions,  telles  qu'elles  sont 
faites,  a  été  approuvé  par  l'autorité  compé- 
tente, comme  étant  le  seul  moyen  d'exécuter 
le  plan  primitif  en  en  déviant  le  moins  pos- 
sible; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
prévenu  n'a  po  commettre  aupune  contra- 
Tenlion  aux  lois  sur  la  voirie; 

Par  ces  motifs,  le  renvoie  des  poursuites. 

Du  17  janvier  1S5S.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Hennequin. 


APPEL  INCIDENT. 


RfciVABiLrri. 


L'appel  incident  vient  à  tomber  dès  qu'il  e$t 
décidé  que  le  prociê  a  été  fugé  en  dernier 
resêort. 

Da  10  janvier  185â.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«cb. 


ORDRE  (HATiÈaK  d').  —  Jugb-cohhissairi. 

—  ReuVOI  a  l'aDDIIIIGI.  -*   IWTBRVXffTIOll. 

-^  Mise  an  gavsb. 

JSn  mtatière  d'ardre,  et  lorsque  le  juge-commis* 
êmire  •  renvoyé  tes  parties  à  l'audience , 
Fintervention  ou  mise  en  cause  esireceta* 
ble  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne 
In  mise  en  cause  du  cédant,  lorsque  le  débi- 
teur oppose  au  cessionnaire  un  moyen  éti- 
sifdu  droit  que  ce  dernier  réclame, 

(DANDDHOIIT,  —  C.  DABIN.  ) 
ABRÈT. 

LA  COUR  ;  ^  Considérant  que  si  le  légis- 
lateur a  établi  on  mode  particulier  de  procé- 


der en  matière  d'ordre ,  ce  mode  n'est  suivi 
qu'aussi  longtemps  qu'il  ne  s'élève  pas  de 
contestation  entre  les  créanciers  ou  entre 
ceux-ci  et  le  débiteur  ou  des  tiers  ; 

Que,  dès  que  le  juge-commissaire  a  ren- 
voyé les  parties  à  l'audience,  les  règles  ordi- 
naires de  procédure  reprennent  leur  cours  ; 
qu'aucune  disposition  du  code  de  procédure 
n'établissant  le  contraire,  l'intervention  pro- 
cède en  matière  d'ordre  comme  en  toute 
autre; 

Considérant  que  toutes  les  fois  qu'une 
partie  a  le  droit  d'intervenir,  elle  peut  être 
mise  eu  cause  par  celui  qui  a  intérêt  à  ce 
que  le  jugement  à  rendre  soit  commun  entre 
lui  et  la  partie  qui  a  ce  droit; 

Que  l'intervention  forcée  a  surtout  lieu 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  valoir  contre  l'appelé 
à  la  cause  un  moyen  péremptoire  et  élisif 
du  droit  qu'il  aurait  transmis  à  un  autre, 
en  sorte  que,  ce  moyen  étant  admis,  le  ces- 
sionnaire n'aurait  acquis  aucune  action  con- 
tre le  débiteur; 

Que  tels  sont  particulièrement  les  cas  où 
une  créance  cédée  aurait  été  éteinte  par  la 
compensation  avant  la  cession ,  celui  où  la 
créance  serait  nulle  dans  son  origine  comme 
étant  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude; 

Qu'il  en  est  de  même  dans  l'espèce  où 
l'héritier  bénéficiaire ,  partie  intimée ,  sou- 
tient que  la  créance  pour  laquelle  le  ces- 
sionnaire Ferrare  a  prcKluit  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succes- 
sion bénéficiaire  est  simulée,  sans  cause;  que, 
par  suite,  elle  n'a  jamais  en  une  existence 
légale  et  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, le  cessionnaire  réel  ou  prétendu 
de  cette  créance  n'a  acquis  ni  pu  acquérir 
aucun  droit  contre  la  succession  de  la  débi- 
trice supposée  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  à  néant  ;  condamne  l'appe- 
lant à  l'amende  et  aux  frais  de  l'instance 
d'appel. 

Du  51  mars  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Marcotly  et  Quinart. 


APPEL.  —  Partie  qqi  r'bst  pas  en  cause  en 

PRSHUBE  IlfSTAWCE.—  Noif-RECEVABILITÉ.— 
AsSIGIlATIOIf.  —  DtSIGRATIOIf  ERROfitE.  — 
CiRGOIfSTAnCES.  —  VALIDITÉ. 

Est  non  recevable  l'appel  fbrmé  par  celui  qui 

n'a  pas  été  en  cause  en  première  instance. 

Est  valable,  selon  les  circonstances,  Vassi- 
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gnation  qui  renferme  une  tléêignaifon  ou 
'  qualification  erronée, 

(DAHBLOffy  •—  G.  TILLIBDX.) 
ARBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tactiou  a  été 
intentée  et  que  le  jugement  a  été  rendu 
contre  Tillieux  seul  ;  que  la  société  y  est 
restée  étrangère;  que  si,  comme  on  Fallègue, 
c'était  pour  le  compte  de  la  société  que  Til- 
lieux  a  acheté  le  grain  dont  il  s'agit ,  c'eût 
été  un  motif  pour  autoriser  son  intervention 
ou  sa  mise  en  cause,  mais  qu'elle  est  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement 
dans  lequel  elle  n'a  pas  été  partie  ; 

Attendu,  quant  à  la  nullité  de  l'assignation, 
qu'il  est  bien  vrai  que  Tillieux  y  est  désigné 
erronément  comme  étant  directeur  de  la  so- 
ciété des  Anglais,  tandis  qu'il  n'est  en  réalité 
qu'un  préposé  de  la  même  société,  établie  à 
Goyet-Moset,  sous  la  firme  Alexander  Bro- 
thers et  comp.,  mais  qu'il  est  suffisamment 
qualifié  pour  prévenir  toute  méprise,  et  que, 
d'ailleurs,  il  a  accepté  le  débat  sans  réclama- 
tion ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  et 
que  dans  tous  les  cas  elle  serait  couverte. 

Farces  motifs...,  sans  avoir  égard  à  la  fin 
de  non-recevoir  soulevée  par  Tillieux ,  dans 
laquelle  il  n'est  ni  recevable  ni  fondé,  déclare 
non  recevable  l'appel  interjeté  par  Lewson- 
Alexander  en  la  qualité  qu'il  agit,  etc. 

Du  10  mars  18S5.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MH.  Braas,  Quioart  et  Moxhon. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  Sbrhkht.  —  For- 
malité. ~  Matière  correctioihielle. 

Eêt  incomplète  la  formule  du  êerment  prêté 
en  matière  correctionnelle  de  dire  vérité, 
ainsi  m'aide  Dieu. 

En  conHéquence,  la  pounuite  du  chef  de  faux 
témoignage  manque  de  base  (*). 

(X...,  —  C.  LE  KIRI8TÈRE  PCBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  formule  du 
serment,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la 
loi,  est  sacramentelle  et  ne  peut  être  rem- 
placée par  des  équipollents  ;  ' 

Qu'elle  doit  aussi  résulter  formellement  de 

(<)  Liège,  8  janv.  1850  (ce  rec.,  1850,  3,  143). 


Tacle  même  destiné  à  constater  la  prestation 
du  serment  sans  qu'on  puisse  y  suppléer  par 
la  preuve  testimoniale  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  plumitif  d'au- 
dience dans  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic contre  Delforge  que  les  témoins  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  et  notamment  les  deux 
prévenus  de  faux  témoignage,  ont  prêté  le  ser- 
ment de  dire  vérité^  ainsi  m'aide  Dieu;  que 
cette  formule  étant  incomplète,  la  prévention 
dont  s'agit  manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  renvoie  les  prévenus  des  pour- 
suites et  ordonne  leur  mise  en  liberté. 

Du  7  mars  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Forgeur. 


PARTAGE  ET  LICITATION  (dehandb  en). 
—  Majeurs  et  hireurs.  —  Désaccord.  — 

ACTlOlf  ORDINAIRE  ET  NON  PAR  REQUÊTE. 

En  cas  de  désaccord  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, l'action  en  partage  ou  licilation 
doit  être  introduite  dans  la  forme  ordi- 
naire et  non  par  simple  requête. 

Si  l'affaire  avait  été  intentée  d'après  le  pre- 
mier mode,  ilx  aurait  pr^orogation  de  Ju- 
ridiction de  la  part  de  la  partie  qui  aurait 
proposé  des  défenses  au  fond  avant  de  sou- 
lever son  exception. 

(MICHA,    —    C.    MICHA.) 
AHRRT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu, 
en  retenant  le  fond,  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel? 

Attendu  que  les  demandeurs  appelants, 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  ont 
porté  directement  leur  action  en  partage  ou 
licitatien  devant  le  tribunal  civil  ordinaire, 
mais  que  les  défendeurs  intimés  soutiennent 
qu'il  fallait  agir  par  requête,  le  bien  conten- 
tieux étant  indivis  entre  des  majeurs  et  des 
mineurs  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  s'agit  d'une 
demande  en  partage ,  et  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  du  12  juin  1816  ne  porte  qu'une 
telle  demande  sera  formée  par  requête  ;  qu'en 
effet,  si  les  parties  sont  d'accord,  il  leur  est 
libre  de  procéder  comme  elles  l'entendent 
sans  même  devoir  recourir  au  conseil  de 
famille,  sauf  les  garanties  exigées  par  l'art.  9 
de  ladite  loi  ;  que  si,  au  contraire,  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord,  en  ce  cas  il  est  indis- 
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pensable  d*agîr  par  action  ordinaire  pour 
contraindre,  par  jugement,  les  opposants  à 
Tenir  en  partage  ; 

Attendu  que  si  Ton  pouvait  envisager  la 
demande  au  seul  point  de  vue  de  la  licitation, 
encore  le  système  du  premier  juge  ne  pourrait 
élre  accueilli,  puisqu*il  s*agit  d'un  bien  in- 
divis entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  et 
que  tous  les  majeurs  ne  s'accordent  pas  pour 
demander  la  vente  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  suffire  en  ce  cas  de 
s'adresser  an  juge  pour  obtenir  une  simple 
antorisalion,  autorisation  que  le  législateur 
n'a  introduite  que  pour  remplacer  celle  du 
conseil  de  famille  et  pour  couvrir  l'incapa- 
cité du  mineur,  mais  sans  pour  cela  conférer 
au  tribunal  le  droit  de  connaître  et  déjuger 
sur  requête  de  tontes  les  contestations  que 
peut  soulever  une  demande  de  licitation; 
qu'ainsi,  toutes  les  parties  ne  s'accordant 
pas  pour  demander  la  vente,  il  y  a  lieu, 
pour  ceux  des  majeurs  qui  la  provoquent , 
d'y  contraindre  par  action  ordinaire  ceux 
qui  n'y  consentent  pas  et  contestent  ;  qu'il 
résulte,  tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  la 
loi,  que  c'est  par  une  telle  action,  et  non  par 
requête,  qu'il  faut  agir  en  ce  cas  :  du  texte, 
puisque  l'art.  1«%  §  3,  de  la  loi  du  13  juin 
énonce  le  cas  où  les  majeurs  désirent  procé- 
der à  la  vente  ;  ce  qui  suppose  l'accord  de 
tous  les  majeurs  ;  de  l'esprit  de  la  même  loi, 
puisque  ce  serait  occasionner  des  retards  et 
des  frais  Inutiles,  par  conséquent  aller  contre 
le  but  même  que  s'est  proposé  le  législateur, 
que  d'exiger  préalablement  une  requête  qui 
ne  pourrait  aboutir,  vu  que  le  désaccord  des 
parties  obligerait  le  tribunal  lui-même  à  les 
renvoyer  à  se  pourvoir  par  action  ordinaire  ; 

Attendu ,  au  surphis ,  que  le  juge  du-  tri- 
bunal civil  de  première  instance  étant  le  juge 
ordinaire  pour  toutes  les  matières  civiles,  les 
parties  peuvent  proroger  ses  pouvoirs  pour 
celles  de  ces  matières  qui,  ainsi  que  la  cause 
actuelle,  pourraient  se  trouver  détachées  de 
sa  juridiction,  mais  n'en  seraient  pas  moins 
essentiellement  de  sa  compétence;  d'où  il 
sait  que,  les  défendeurs  intimés  ayant  fourni 
des  défenses  au  fond  devant  le  premier  juge 
avant  de  proposer  leur  exception,  cette  ex- 


(*}  Voir,  anr  cette  question  controversée,  7ti- 
rûprudence  des  tribunaux  inférieurs j  par  Cloes 
et  BoDjean,  t.  5,  p.  460  à  480,  et  dans  le  sens  de 
,  Parréc,  Yalelte  sur  Proadhon ,  t.  1«r,  p.  541; 
Boilenx,  sur  Tart.  311;  Delvincourt,  t.  1»', 
p.  454,  édit.  belge  ;  Marcadé,  sur  Tart.  51 1,  n»  4; 
Daranton,  t.  3,  no  622,  édit.  de  1844,  dans  la- 
quelle cet  auteur  déclare  avoir  changé  d'opt- 


ception ,  à  la  supposer  fondée ,  n'était  plus 
recevable  ; 

Attendu  que  la  cause  est  disposée  à  rece- 
voir une  solution  définitive,  et  que  les  de- 
mandeurs avaient  soumis  le  fond  au  premier 
juge; 

Attendu  que  le  peu  d'étendue  du  bien 
dont  il  s'agit,  mis  en  rapport  avec  le  nombre 
des  propriétaires,  prouve  manifestement  que 
ce  bien  n'est  point  partageable  ; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Beltjens,  substi- 
tut du  procureur  général ,  en  son  avis  con- 
forme ,  réformant  le  jugement  dont  est  ap^ 
pel... 

Du  12  février  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«cb.  —  PL  MM.  Bayet  et  de  Lezaack. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Sépahatiou 
01  BiBNS.  —  Conséquence.  —  Effet  non 

RÉTROACTIF. 

La  séparation  de  biens,  qui  est  la  consé- 
quence de  la  séparation  de  corps,  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande  (*). 
(C.  civ.,  art.271  et  1442.) 

(de  KIMPS,  —  c.  HBNSECX.  ) 
ARR£T. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé 
par  l'enquête  que  l'appelant  de  Kimpe  s'est 
livré  différentes  fois  à  des  voies  de  fait  et  à 
des  injures  graves  envers  son  épouse,  née 
Henseux;  que  s'il  est  sujet  à  des  emporte- 
ments, ce  défaut,  provenant  du  caractère  et 
de  l'ivresse ,  ne  saurait  servir  d'excuse  aux 
mauvais  traitements  qui  rendent  la  vie  com- 
mune insupportable; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  31 1 
du  code  civil,  la  séparation  de  corps  em- 
porte toujours  la  séparation  de  biens  ;  que 
celle-ci,  n'étant  qu'une  conséquence,  sub- 
siste indépendamment  de  toute  demande  de 
ce  chef  )rmais  qu'elle  ne  saurait  avoir  d'effet 
avant  la  cause  qui  la  produit;  que  le  juge- 
ment de  séparation  ne  peut  donc  rétroagir 


nion  sur  la  question  ;  Demolombe,  t.  4,  p.  514,  ' 
t.  9,  p.  452,  édil.  belge;  mais  voy.  Limoges, 
17  juin  1835;  Zacharis,  ^515,  édition  belge, 
t.  2,  p^  22;  Massol,  p.  203,  n»  13;  Merlin, 
Rép.y  yo  Séparation  de  corps,  ^4,  n»  4  ;  Trop* 
long,  n«  1586  et  suiv.  ;  TouUier,  t.  2,  n»  776,  et 
son  annotateur  Duvergier  ;  édit.  belge  de  Toul- 
lier  de  1852,  t.  8,  p.  70. 
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pour  l'une  non  plus  que  pour  Taolre  ;  qu'il 
ressort  de  Part.  S71  dudit  code,  qu'en  ma- 
tière dediforce,  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ne  remonte  pas  au  jour  de  la  de- 
mande; que  la  loi  n'arait  aucune  raison  de 
donner  plus  d'extension  à  la  séparation  de 
corps,  qu'elle  assimile  au  divorce;  que  yai- 
nement  qïï  objecte  que  la  rétroactivité  des 
jugements  est  de  droit  commun;  car  cela 
n'est  vrai  que  dans  les  affaires  d'intérêt 
privé  où  le  défendeur  pouvait  et  devait  ac- 
quiescer à  une  demande  reconnue  fondée , 
mais  qu'il  en  est  autrement  dans  les  matières 
d'ordre  public  qui  exigent  l'intervention  du 
juge,  et  ne  sont  susceptibles  d'acquiescement 
ni  de  transaction  ;  que  si  l'art.  1445  du  code 
civil  fait  remonter  la  séparation  de  biens  au 
jour  de  la  demande ,  cette  exception  a  été 
introduite  en  faveur  de  la  femme  dont  les 
biens  sont  mis  en  péril  par  la  mauvaise  ad- 
ministration et  le  désordre  des  affaires  du 
mari  ;  or  c'est  là  une  cause  spéciale  de  dis- 
solution de  la  société  conjugale,  ainsi  qu'il 
résulte  de  Fart.  1441  du  même  code  portant: 
«  La  communauté  se  dissout...,  Z^  par  le  di- 
vorce ;  4«  par  la  séparation  de  corps  ;  tt*"  par 
la  séparation  de  biens  »  ;  que  celle-ci  a  ses 
règles  particulières,  entre  autres,  pour  la 
publicité  de  la  demande  et  l'exercice  du 
droit  réservé  aux  tiers  intéressés  de  la  con- 
tester, et  même  d'attaquer  la  séparation  après 
le  jugement  ;  que  la  loi  n'établit  rien  de  sem- 
blable pour  la  dissolution  résultant  de  la 
séparation  de  corps;  qu'elle  se  borne  à  or- 
donner la  publication  du  jugement ,  et  té- 
moigne ainsi  que  ce  jugement  n'a  pas  d'effet 
rétroactif;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire, les  premiers  juges  ont  erré  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1445  précité; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dubois  dans  ses 
conclusions  conformes...,  déclare  pour  droit 
que  le  jugement  dont  est  appel  ne  rétroagira 
pas  au  jour  dé  la  demande. 

Du  10  août  1894.  —  Cour  de  Liège.  — 
1»  ch.  —  PL  MM.  Hamal  et  Folville. 


1»  PREUVE,  —  Fait  và«ub.  — ■  Pàtshbht. 

—  llfADHISSIBTLlTt.  —  2»  ArBESTATION  PRO- 
VISOIRB.  —  EtRANGBR.  —  DoHHAGBS-llITt- 
BÈT8. 

1«  Est  vague,  l'allégation  d'avoir  payé  une 
somme  déterminée;  et,  par  suite,  la  preuve 
par  témoins  en  est  inadmissible, 

9»  Est  soumis  à  des  dommages'intéréts,  l'é- 
tranger qui  fait  arrêter  provisoirement  et 


incarcérer  son[débiteur'en  vertu  de  la  loi 
du  10  sept.  1807. 

C'est  en  vain  qu'il  se  prévaudrait  de  la  eon- 
trainte  par  corps  prononcée  par  le  juge- 
ment de  condamnation  et  qu'il  pouttail 
exercer  contre'JL' incarcéré. 

Toutefois,  pour  la  fixation  du  montant  des 
dommages-intérêts,  il  y  a  lieu  de  pren- 
dre en  considération  la  bonne  foi  du  créan- 
cier et  les  circonstances  de  la  cause  (*^ 

(lATINAU,    —    C.   GBRr.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que ,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  du  8  mars 
1845,  Hannau,  ici  appelant,  a  été  condamné 
à  payer  à  Marc  Cerf  une  somme  de  80  francs 
avec  intérêts  et  frais  ;  que  l'intimé  reconnaît 
avoir  reçu,  en  1849,  90  francs  à  compte  de 
sa  créance,  tandis  que  l'appelant  prétend  et 
demande  à  prouver  qu'il  a  été  libéré  de  la 
condamnation  au  moyen  d'une  somme  con- 
venue de  110  francs  qu'il  avait  payée,  mais 
que  cette  allégation  est  trop  vague  en  fait 
pour  en  admettre  la  preuve  par  témoins; 

Considérant  que  la  loi  du  10  sept.  1807  ne 
permet  qu'aux  nationaux  de  requérir  l'arres- 
tation provisoire  pour  dette;  que  Marc  Cerf, 
étant  étranger,  ne  pouvait  jouir  du  bénéGce 
de  cette  loi;  que  c'est  donc  abusivement 
qu'il  a  fait  appréhender  en  pleine  foire  et 
incarcérer  son  débiteur  Hannau  ;  qu'en  vain 
il  objecte  que  celui-ci  était  sous  le  coup  de  la 
contrainte  par  corps  qu'il  pouvait  exercer  en 
vertu  du  jugement  précité  ;  car,  en  suivant 
cette  voie,  il  aurait  dû  en  remplir  les  forma- 
lités, ce  qui  aurait  laissé  au  débiteur  le 
temps  de  se  libérer  avant  l'arrestation,  ainsi 
que  l'atteste  le  payement  qu'il  a  fait  dès  le 
lendemain  pour  sortir  de  prison  ;  qu'au  sur- 
plus, ce  payement,  quia  été  forcé,  ne  saurait 
être  envisagé  comme  une  convention  ;  que, 
par  suite,  l'intimé  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé  par  son  fait;  mais 
que  sa  bonne  foi  et  les  circonstances  atté- 
nuantes de  la  cause  doivent  être  prises  en 
considération  pour  fixer  le  taux  de  l'indem- 
nité ;  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  limité 
cette  indemnité  aux  frais  seulement  de  l'in- 
stance, sans  même  ordonner  la  restitution 
des  frais  indûment  payés  pour  l'incarcéra- 
tion; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  conclu-  ^ 


{*)  Yoy.  Brux.,  I^r  déc.  1830  et  95  mai  1839  ; 
La  Haye,  14  mai  1819  {Pasic,,  h  ces  daies). 
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sions  des  parties,  met  le  jagement  dont  est 
appel  à  néant  en  ce  qui  concerne  les  doni- 
inages-intéréls  réclamés  et  les  frais  de  Tar- 
restalion  illégale;  émendanl,  fixe  Tindem- 
nilé  ex  œquo  et  hono  à  la  somme  de  S50 
francs;  condamne  Tin  limé  à  payer  cette 
somme  à  l'appelant  et  à  restituer  les  frais 
payés  par  ce  dernier  pour  Pemprisonnement; 
quant  au  surplus,  ordonne  que  le  jugement 
à  quo  sortira  son  effet. 

Du  16  nov.  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  Concl.  conf.  M.  Dubois,  substitut 
du  procureur  général.  —  PI,  MM.  Forgeur 
et  Fabry. 


CALOMNIE.  —  Instance  civui.  —  Action 

EN  DOHHAGKS- INTÉRÊTS.  —  DtCLARATION 
o'iNCOHPiTBNCB.  —  KeGOURS  ▲  LA  JURIDIC- 
TION GORESGTIONNELLE. 

Le  recours  à  la  juridiction  correctionnelle 
reste  ouvert  à  celui  dont  l'action  en  dom- 
tnageS'intérêls  du  chef  de  calomnie,  portée 
devant  te  tribunal  civil,  a  été  suivie  d'une 
déclaration  d'incompétence j  fondée  sur  ce 
que  l'affaire  était  du  ressort  du  juge  de 
paix  (*). 

(MIGNON,    —  C.    CLARBHBAOX  ET  LE  HIN.  PUB.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Namnr,  ainsi  conçu  : 

«  Statuant  sur  Fexceplion  de  non*receya- 
bilité  opposée  à  la  demande  : 

«  Attendu  que  si  les  exploits  donnés  sous 
les  dates  des  20  et  28  janvier  dernier,  par  la 
partie  Cfarembaux,  constatent  que  les  chefs 
de  l'instance  actuelle  ont  été  d'abord  récla- 
més par  voie  judiciaire  purement  civile,  il 
reste  aussi  acquis  à  la  cause  que  les  parties 
ont  déserté  cette  juridiction  par  des  conclu- 
sions prises  de  commun  accord  entre  les 
parties,  consignées  et  décrétées  par  jugement 
de  la  V  chambre  de  ce  tribunal,  rendu  sous 
la  date  du  31  mai  dernier,  qui  consacre 
rincompélence  reconnue  par  les  parties  de- 
manderesse et  défenderesse  ; 

«  Attendu  que  l'effet  naturel  et  même  né- 
cessaire de  cette  désertion  d'instance ,  faite 
du  consentement  mutuel  de  toutes  les  par- 
ties, a  été  de  remettre  celles-ci  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  l'instruction  de  ladite 
instance  ;  que  vainement  la  partie  défende- 


(<)  Voy.  Maogin,  Traité  de  l'action  pubiiqHc, 
p.  53,  Qo  36. 

PASIC.,1855.-  2*  PARTIE. 


resse  élève  une  fin  de  non -recevoir  contre 
l'instance  actuelle  en  invoquant  la  maxime 
unâ  via  electà  non  datur  recursus  ad  alte- 
ratn,  puisque  cette  maxime,  qui  ne  forme  le 
texte  spécial  d'aucune  de  nos  lois,  n'est 
qu'une  règle  de  doctrine  livrée  à  l'apprécia- 
tion du  juge,  à  l'effet  de  prévenir  les  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  de  deux  pro- 
cédures tendantes  aux  mêmes  fins  ;  incon- 
vénients qui,  manifestement,  ne  peuvent  se 
produire  dans  l'espèce  actuelle  ;  que ,  par- 
tant, il  ne  peut  échoir  d'appliquer  la  règle 
invoquée  ; 

tt  Attendu,  pour  le  surplus,  que  la  compé- 
tence du  juge  correctionnel,  pour  connaître 
des  prétentions  des  parties ,  n'est  pas  con- 
testée ; 

(c  Faisant  droit ,  déclare  la  partie  Mignon 
non  fondée  dans  son  exception,  etc.  » 

Sur  l'appel,  M.  l'avocat  général •  Lecocq 
résuma  son  opinion  comme  suit  : 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  la  maxime 
electâ  unâ  via  non  tollitur  altéra  ne  repose 
sur  aucun  texte  précis  de  nos  lois  criminel- 
les ou  civiles.  C'est  un  principe  né  sous  la 
législation  ancienne  et  que  noire  jurispru- 
dence a  consacré.  I!  repose  sur  celle  idée, 
qu'il  ne  peut  être  permis  de  traîner  un  ac- 
cusé d'une  juridiction  à  une  autre,  et  de 
décliner,  à  son  préjudice,  celle  qu'on  a  vo- 
lontairement saisie,  parce  qu'on  ne  la  trou- 
vait peut-être  pas  favorable  aux  demandes 
qu'on  a  formées  devant  elle. 

De  ce  que  ce  principe  est  plutôt  de  droit 
naturel  que  de  droit  écrit,  qu'il  est  plus 
d'équité  que  de  texte  législatif,  il  faut  en 
tirer  la  conséquence  qu'il  cesse  de  recevoir 
son  application  lorsqu'on  se  trouve  dans  un 
de  ces  cas  où  la  maxime  deviendrait  injuste, 
si*  on  l'invoquait  sans  discernement. 

Aussi  la  règle  dont  il  s'agit  a-t-elle  subi 
plusieurs  exceptions,  introduites  par  la  ju- 
risprudence ou  par  la  doctrine. 

Ainsi  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Ga- 
ronne, par  arrêt  du  22  janvier  1823,  a  dé- 
cidé qu'il  y  avait  dérogation  au  principe 
dans  le  cas  où  la  partie  lésée,  qui  ne  s'était 
pourvue  au  civil  qu'après  que  le  ministère 
public  avait,  de*son  côté,  commencé  des 
poursuites ,  s'est  désistée  de  sa  première  de- 
mande et  s'est  portée  partie  civile  dans  le 
procès  criminel.  Dès  que  le  procès  se  trouve 
engagé  par  te  ministère  public,  elle  ne  cause 
aucun  préjudice  à  son  adversaire,  en  aban- 
donnant, pour  y  intervenir,  la  voie  civile  où 
elle  était  d'abord  entrée. 

Déjà  la  cour  de  cassation  avait  jugé ,  le 
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6  septembre  1811,  que  la  partie  civile  peut, 
eo  se  désistant  de  sa  poursuite  devant  les 
tribunaux  civils,  intervenir  sur  Faction  du 
ministère  public  introduite  postérieurement 
à  l'action  civile. 

En  effet,  l'abandon  de  la  voie  civile,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ne  cause  aucun  dommage 
au  défendeur,  puisque  rien  n'est  changé  dans 
la  position  de  celui-ci,  et  que  la  partie  plai- 
gnante, en  se  désistant,  prend  l'engagement 
de  payer  les  frais. 

Dans  la  double  hypothèse  que  nous  venons 
de  signaler,  il  s'agissait  d'intervenir  sur  les 
poursuites  du  ministère  public.  En  sera-t-il 
de  même  si  le  plaignant  saisit  lui-même  le 
tribunal  de  répression  ? 

Ici  une  distinction  est  nécessaire  ;  ou  bien 
le  juge  civil  saisi  primitivement  était  compé* 
tent  et  avait  juridiction  pour  statuer  sur  les 
dommages- intérêts,  on  bien,  à  raison  de  la 
matière,  il  devait  décliner  sa  compétence. 

Dans  le  premier  cas,  j'estime  que  le  de- 
mandeur perd  son  recours  vers  la  voie 
criminelle,  et  qu'il  s'en  trouve  privé  par  le 
principe  electâ  unâ  via.  En  effet,  il  n'y  a  ici 
nul  motif  pour  autoriser  le  passage  d'une 
juridiction  à  l'autre  ;  la  première  ayant  pou- 
voir de  statuer  sur  l'action,  elle  ne  serait 
dessaisie  que  par  l'effet  d'un  vain  caprice 
que  l'on  ne  doit  pas  tolérer. 

Mais  si  elle  est  incompétente ,  le  deman- 
deur, par  suite  d'un  déchnatoire,  va-t-il  per- 
dre le  droit  de  saisir  la  justice  répressive? 

fci  la  question  d'équité  se  modifle,  comme 
on  le  voit ,  et  dès  lors  le  principe  doit  flé- 
chir. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement? 

Je  vous  ai ,  mal  à  propos ,  cité  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  lorsque  le 
juge  inférieur  était  seul  compétent;  j'ai  re- 
connu mon  erreur,  j'ai  demandé  acte  de 
mon  désistement,  vous  l'avez  accepté,  le  tri- 
bunal s'est  déclaré  incompétent  et  j'ai  été 
condamné  aux  frais. 

Que  résulte-t»il  de  ce  jugement  accueillant 
un  déclinatoire  ? 

Rien,  si  ce  n'est  que  la  procédure  est  con- 
sidérée comme  non  avenue. 

Les  choses  et  les  parties  sont  placées  dans 
la  position  où  elles  se  trouvaient  avant  l'in- 
troduction de  Taffaire. 

Par  conséquent ,  je  rentre  dans  la  pléni- 
tude de  mes  droits. 


ABBtT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

Du  14  février  1885.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  correct.  —  PI.  MM.  Wiame  (  de  Namur) 
et  Forgeur. 

RÉBELLION.  —  Vous  de  paît. 

L'acie  de  mettre  en  jouet  avec  un  fusil  urmé, 
un  garde  champêtre  danê  l'eseroice  de 
ses  fonctions f  en  lui  adressant  la  menace  : 
Retire-toi  ou  je  fais  feu,  constitue  tout  au 
moins  le  délit  de  rébellion  par  une  per- 
sonne avec  arme,  prévu  par  les  art.  909  el 
919  du  code  pénal. 

Du  30  nov.  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«ch. 


SERVITUDE.  —  AiSARCBs.  —  Sieni  afpa- 

RBIIT.  —  COUTU»  d'AKVIRS. 

L'art.  14,  tit.  LXll  des  coutumes  d'Anvers, 
d'après  lequel  toutes  servitudes  ou  aisances^ 
affectant  respectivement  les  propriétés  di^ 
visées  axant  appartenu  au  même  maitre, 
doivent  continuer  d'exister  ainsi  qu'elles 
se  trouvaient  avant  la  séparation ,  ne  re- 
çoit son  application  que  pour  autant  qu'il 
esiste  entre  ces  propriétés  mn  signe  appa- 
rent indicatif  de  servitude  (*)• 

(PAUVrXLS,    •—    G.   VAlf   DXB   KXTDKlf.) 

La  demoiselle  Tan  der  Meyden  est  pro- 
priétaire d'une  maison  sise  à  Anvers,  rue  de 
l'Empereur,  contiguêà  une  autre  qui  appar- 
tient au  sieur  Pauwels  et  qui  toutes  deux 
avaient,  avant  leur  division  en  1^66,  appar- 
tenu au  même  propriétaire.  La  demoiselle 
Van  der  Meyden ,  ayant  le  projet  de  faire 
des  constructions  sur  son  héritage,  en  notifia 
le  plan  au  sieur  Pauwels.  Celui-ci,  soutenant 
que  les  travaux  étaient  de  nature  à  lui  pré- 
judicier  en  ce  qu'ils  diminuaient  l'air  et  la 
lumière  de  la  cour  faisant  partie  de  sa  pro- 
priété, et  surtout  en  enlevant  en  grande 
partie  le  jour  aux  étages  supérieurs  du  bâti- 
ment construit  au  fond  de  cette  cour,  forma 
opposition  aux  travaux. 


(*)  ^oy*  ®u  sens  contraire  Bruz.,  15  mai  et 
14  aoAt  1840  (/>Mic.,  1841,  p.  85;  Jwr.  de  B,, 
p.  197  et  1830). 
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Eo  droit,  il  soalenait  qu'ils  étaient  en  op- 
position avec  Part.  14,  tit.  LXII,  des  coutu- 
mes d'Anvers,  alors  surtout  que  Ton  consi- 
dérait rinclinaison  des  toits  des  deux  pro- 
priétés, qui  constitue  de  la  part  des  an- 
ciens propriétaires  un  fait  positif,  indiquant 
leur  intention  de  maintenir  l'ancien  état 
des  choses ,  quant  aux  jours  et  aux  prises 
d'air  qui  affectent  réciproquement  les  deux 
héritages.  La  demoiselle  Van  der  Meyden 
assigna  le  sieur  Pauwels  en  mainlevée  de 
l'opposition.  Elle  soutint  que  dans  l'absence 
d*an  fait  positif  attestant,  de  la  part  du  pro- 
priétaire qui  avait  opéré  la  division ,  la  vo- 
lonté formelle  de  maintenir  les  lieux  dans 
leur  ancien  état,  le  défendeur  n'était  pas 
fondé  à  invoquer  une  prétendue  destination 
du  père  de  famille,  à  l'effet  d'en  déduire,  au 
profit  de  sa  propriété,  une  servitude  non 
aiiius  ioUendi  ou  ne  luminibus  officiatur. 

Jugement  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier 
De  Coninck ,  du  5  septembre  1853 ,  la  de- 
manderesse a  fait  citer  devant  ce  tribunal 
le  défendeur  pour  y  entendre  déclarer  par 
justice  que  c'est  sans  droit  ni  titré  qu'il  a 
formé  opposition  aux  travaux  qu'elle  fait 
exécuter  sur  le  pied  du  plan  signifié  au  cité  ; 

a  Attendu  que  le  défendeur  invoque  l'ar- 
ticle 14  du  tit.  LXII  des  coutumes  d'Anvers, 
aux  termes  duquel  toutes  servitudes  ou  ai- 
sances affectant  respectivement  les  propriétés 
divisées  doivent  continuer  d'exister  ainsi 
qu'elles  se  trouvaient  avant  la  séparation,  et 
doivent  dans  ce  cas  être  censées  constituées 
tacitement  ; 

«  Attendu  que  si  cet  article  admet ,  con- 
trairement au  droit  romain,  le  consentement 
tacite  comme  un  titre  constitutif  do  droit  de 
servitude,  il  ne  concerne  que  les  charges  ou 
aisances  qui  se  révèlent  par  un  fait  positif 
émané  do  propriétaire  qui  a  opéré  la  divi* 
sioQ  et  qui  par  un  fait  de  cette  nature,  soit 
en  créant,  soit  en  conservant  ce  qui  existe, 
manifeste  son  consentement  tacite  pour  le 
maintien  de  cet  état  de  choses,  consentement 
qu'on  ne  peut  inférer  d'un  fait  négatif  con- 
sbtant  dans  l'abstention  facultative  de  bâtir; 

«  Attendu  que  la  division  des  héritages 
ajant  eu  lieu  en  1566,  la  coutume  d'Anvers 
imprimée  en  1582  lui  est  applicable,  parce 
que  les  coutumes  sont  des  régies  fondées  sur 
une  longue  et  commune  pratique  des  usages 
que  le  temps  et  certains  actes  conformes  ont 
rendus  obligatoires,  ce  qui  fait  qu'elles  sont 
présumées  avoir  été  en  rigueur  lors  de  la 
mise  par  écrit,  qu'elles  régissent  donc  les  cas 
antérieurs  à  la  rédaction,  la  mise  par  écrit 


n'étant  qu'un  moyen  de  constater  leur  exis- 
tence; 

«c  Attendu  que  le  défendeur  demande  que 
des  experts  soient  nommés  pour  examiner  si 
les  constructions  projetées  sont  de  nature  à 
nuire  à  sa  maison  en  diminuant  l'air  et  la 
lumière  de  la  cour  et  en  enlevant  en  grande 
partie  le  jour  aux  étages  supérieurs  du  bâti- 
ment construit  au  fond  de  la  cour  ; 

«  Que  ce  fait  est  irrelevant  au  procès 
puisque  l'art.  15  qui  suit  immédiatement 
l'article  de  la  t!outume  invoqué  par  le  défen- 
deur, dispose  formellement  :  que  chacun  est 
libre  de  bâtir  sur  son  terrain  tout  ce  qu'il  lui 
platt ,  et  à  telle  hauteur  que  cela  lui  plaît, 
même  contre  la  lumière  et  les  fenêtres  du 
voisin,  si  celui-ci  n'établît  par  lettres  écbevi- 
nales  ou  par  d'autres  preuves  l'existence 
d'une  servitude  non  aUiua  toUendi  ou  ne 
luminibuê  offlciaiur  ; 

u  Mais  attendu  qu'il  demande  en  outre  à 
prouver  que  l'inclinaison  des  toits  constitue 
de  la  part  des  anciens  propriétaires  un  fait 
positif  qui  démontre  leur  volonté  de  main- 
tenir l'ancien  état  des  choses  relativement 
aux  jour  et  prises  d'air  qui  affectent  récipro- 
quement les  deux  héritages  ;  que  ce  fait  est 
concluant  et  pertinent  au  procès  ; 

«  Attendu  que  les  parties  ae  sont  pas 
d'accord  sur  le  mode  de  preuve  à  admi- 
nistrer, la  demanderesse  désirant  une  des- 
cente sur  les  lieux  et  le  défendeur  une  exper- 
tise; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  serait 
d'autant  plus  difficile  à  un  juge  d'apprécier 
la  situation  des  lieux,  qu'il  s'agira  de  former 
son  opinion  sur  la  vétusté  des  bâtiments ,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  que  par  l'exaàien  des 
matériaux  ;  d'où  il  résulte  qu'une  expertise 
devient  nécessaire.  >» 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  de 
faire  droit  au  fond ,  ordonna  une  visite  des 
lieux  contentieux  par  experts  qui  auraient  à 
constater,  par  examen  de  l'état  des  lieux  : 
1®  l'époque  de  la  construction  des  bâtiments; 
2o  si  la  disposition  et  l'inclinaison  des  toits 
des  deux  propriétés,  telles  qu'elles  existaient 
avant  les  travaux  de  démolition,  démon- 
traient oui  ou  non  que  les  propriétaires;  lors 
de  la  séparation  des  propriétés,  avaient  voulu 
ménager  l'air  et  le  jour  au  profit  de  la  pro- 
priété de  la  demanderesse. 

L'expertise  constata  l'absence  de  signe  ap- 
parent et  de  signification  particulière  à  at- 
tribuer à  l'inclinaison  des  toits.  Jugement 
définitif  qui  adjugea  d'après  ce  à  la  demande- 
resse ses  conclusions.  —  Appel  des  deux  ju- 
gements. 
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ABEÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  de 
rappelant,  tendante  à  la  démolition  du  bâti- 
ment construit  par  la  partie  intimée,  est 
fondée  sur  ce  que  les  deux  maisons  contiguës 
ont  jadis  appartenu  au  même  propriétaire, 
et  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  Tarticle  14  du 
tit.  LXII  de  la  coutume  d'Anvers  consacre 
après  la  séparation  des  héritages  le  main- 
tien, non -seulement  des  servitudes,  mais 
également  des  aisances; 

Attendu  que  si  l'on  fait  attention  à  l'en- 
semble de  l'art.  14,  ainsi  qu'à  l'article  qui 
le  précède  immédiatement,  on  demeure  con- 
vaincu que  le  mot  aisances  n'a  été  ajouté 
au  mot  servitudes  que  parce  que  le  rédac- 
teur de  la  coutume  aura  cru  que  d'après  la 
règle  :  res  propria  nemini  servit,  le  mot 
servitudes  employé  seul  était  impropre,  alors 
qu'il  s'agit  de  deux  héritages  appartenant  à 
un  même  propriétaire  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  14  ne  se  borne 
pas  aux  seuls  mots  :  servitudes  ou  aisances, 
mais  qu'il  y  est  dit  au  contraire  :  «  les  con- 
te duits  d'eau,  passages,  latrines,  vues  et 
»  autres  servitudes  ou  aisances,  »  de  sorte 
que,  les  quatre  exemples  donnés  indiquant 
tous  de  véritables  servitudes ,  il  est  permis 
d'en  conclure  que  ce  mot  aisances  y  est  sy- 
nonyme de  celui  de  servitudes  et  qu'il  ne 
peut  ainsi  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  pro- 
priétaire des  deux  .héritages  aurait  mis  ou 
conservé  les  lieux  dans  un  état  tel,  qu'il  en 
serait  résulté  un  signe  apparent  de  servitude; 

Attendu  que  l'art.  15  de  la  coutume,  en 
décidant  que  les  servitudes  peuvent  aussi 
s'établir  tacitement,  n'y  ajoute  pas  le  mol 
aisances;  d'où  la  conséquence  que  l'art.  14, 
qui  explique  ensuite  le  mode  de  cet  établis- 
sement tacite  et  qui  n'est  ainsi  que  le  corol- 
laire dudit  art.  15,  doit  nécessairement  être 
entendu  dans  ce  même  sens,  c'est-à-dire 
comme  ne  s'appliquant  qu'à  an  état  de 
choses  indicatif  d'une  véritable  servitude  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  déclaré  una- 
nimement qu'il  n'existe  aucun  signe  indi- 
quant que,  lors  de  la  séparation  des  hérita- 
ges, le  propriétaire  d'iceux  aurait  eu  l'inten- 
tion de  ménager  l'air  et  le  jour  au  profit  de' 
la  maison  appartenant  aujourd'hui  à  l'appe- 
lant, et  au  préjudice  de  celle  de  l'intimé  ; 

.Attendu  qu'en  l'absence  de  tout  fait  posi- 
tif de  la  part  du  propriétaire  des  deux  héri> 
tages,  il  est  impossible  d'inférer  son  consen- 
tement tacite  de  sa  simple  abstention,  c'est* 
à-dirc  de  ce  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de 


bâtir  ainsi  que  l'intimée  trouve  bon  de  le 
faire  aujourd'hui; 

Attendu  que  l'appelant  invoque  vainement 
les  règles  de  bon  voisinage,  puisque  celles-ci 
sont,  en  matière  de  servitudes,  expressément 
proscrites  par  la  coutume,  laquelle  permet 
à  chaque  propriétaire  de  bâtir  contre  les  fe- 
nêtres de  son  voisin  et  aussi  hau(  qu'il  lui 
plaît,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune 
prescription,  pas  même  celle  de  cent  ans; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  met  les  appels  à  néant. 

Du  1«'  déc.  1854.  —  Cour  de  Brûx.  — 
S«  chambre.  —  PI.  MM.  Orts  et  Fontainas 
$  MM.  Dolez  etLeclercq. 


TÉMOINS.  —  M^TitBE  correctionhelle.  — 
Partie  civile.  —  DÉifonciATioif  ad  pré- 
venu. 

En  matière  correctionnelle,  on  ne  pourrait, 
sans  contrevenir  à  l'art.  189  du  code  crim., 
invoquer  l'applica{ion  des  dispositions  du 
code  de  procédure  civile. 

Ainsi  un  témoin  qui  n'a  pas  été  entendu  en 
première  instance  et  dont  les  noms  n'ont 
pas  été  notifiés  par  la  partie  civile  doit 
être  entendu,  bien  que  le  prévenu  allègue 
que  par  là  il  a  été  mis  dans  l'impossibilité 
de  vérifier  si  ce  témoin  ne  tombait  pas  dans 
un  des  cas  de  récusation  prévus  par  ta  loi. 

Du  14  février  1855.  —  Cour  de  Gand. 


MANDAT.  —  Clerc  de  notaire.  —  Payement* 

—  TOTEUR.  —  REVOCATION  DE  MANDAT. 

Les  procurations  données  par  des  héritiers  à 
des  clercs  d'un  notaire,  chargé  de  la  vente 
des  immeubles,  du  partage  et  de  la  liqui'^ 
dation  de  la  succession,  à  l'effet  de  les  re- 
présenter  dans  ces  opérations  et  de  toucher 
les  pris  'de  vente,  et  la  clause,  insérée  au 
cahier  des  charges ^qui  oblige  les  acq  uéreurs 
de  payer  leur  prix  d'acquisition  en  l'étude 
du  notaire,  entre  les  mains  des  vendeurs  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoir,  n'empêchent  pas 
les  acquéreurs  de  se  libérer  valablement , 
en  l'étude  et  entre  les  mains  du  notaire, 
surtout  si  celui-ci  est  le  notaire  habituel  de 
la  famille  des  vendeurs,  leur  homme  d^af- 
faires,  investi  de  leur  confiance.  En  pa- 
reil cas  le  notaire  n'est  véritablement  que  * 
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ie  mandataire  sùbsiiiué  de  son  commis,  le 
mandataire  nominal.  (C.  cit.,  art.  1239.) 
Le  mandat  pour  recevoir  le  pris  c/'wn  im- 
meuble exposé  en  vente,  donné  par  un  tié- 
teur,  eât  révoqué  par  l'ordonnance  du 
jugé,  portant  que  la  part  du  prix,  appar- 
tenant au  mineur,  sera  versée  à  la  caisse 
des  consignations  ;  et  le  payement  fait  au 
tuteur  ou  mandataire  n'est  point  valable. 

(VAlfD£8TXL,    -—  C.  DAUWX  KT  COlfSOITS.) 

Le  9  août  184S,  François  Vandestel,  petit 
propriétaire  illettré ,  et'  sa  défunte  épouse , 
Barbe  Sombrez,  prêtèrent  à  deux  des  appe- 
lants une  somme  de  7,000  francs.  Le^ontrat 
de  prêt  fut  passé  devant  le  notaire  Bovyn,  de 
résidence  à  Gand. 

Le  !•'  mars  1851 ,  l'épouse  Vandestel  flt 
un  testament  authentique ,  par  lequel  elle 
ioslitua  pour  moitié  les  descendants  de  son 
fils  Nicolas,  et,  pour  Tautre  moitié,  ceux  de 
sa  fille  Cécile.  Ce  testament  fut  encore  passé 
devant  le  notaire  Bovyn. 

La  testatrice  décéda  le  17  mars  1855.  Les 
25  et  24  du  même  mois,  sa  fille  Cécile,  héri- 
tière k  réserve ,  et  les  enfants  de  celle-ci , 
héritiers  testamentaires ,  constituèrent  pour 
leur  représentant,  aux  fins  de  liquider  celte 
succession,  Alphonse  Goeminne,  clerc  du 
notaire  Bovyn.  Leurs  procurations,  qui  con- 
lieonent  les  pouvoirs  tes  plus  étendus,  et 
notamment  celui  de  substituer,  furent  éga- 
lement passées  devant  ce  notaire. 

Par  acte  du  !•'  avril,  encore  toujours 
pasté  devant  Bovyn,  ce  même  clerc  Goe- 
minne reçut  des  pouvoirs  semblables  pour 
^  représenter  le  mineur  François  Vandestel , 
héritier  à  réserve  de  la  défunte,  son  aïeule, 
et  de  plus  héritier  institué  par  le  testament 
de  celle-ci. 

Enfin  le  même  jour,  le  survivant  François 
Vandestel  conféra  ses  pouvoirs  à  Van  Waes- 
berghe ,  autre  clerc  de  Bovyn ,  et  l>cle  fut 
encore  passé  devant  ce  notaire. 

Le  même  jour  encore,  le  même  notaire 
dressa  l'inventaire  à  la  mortuaire  de  Barbe 
Sombrez. 

Dès  le  lendemain  une  action  fut  intentée 
devant  le  tribunal  de  Gand  par  quelques  uns 
des  appelants  contre  tous  les  autres,  afin  de 
parvenir  à  la  vente  des  biens  immeubles  des 


(*)  Traduction  :  «  Ordonne  que  la  part  du 
prix  de  vente  revenant  an  mineur  sera  versée 
par  Tacquéreur  dans  la  caisse  des  consignations 


époux  Vandestel,  au  partage  des  prix  de  vente 
et  à  la  liquidation  à  faire  entre  les  intéressés. 
Par  jugement  du  8  avril,  le  tribunal,  prenant 
en  considération  l'acquiescement  des  défen- 
deurs/ accorda  l'autorisation  demandée  et 
ordonna  que  toutes  ces  opérations  se  feraient 
par  le  ministère  du  notaire  Bovyn.  Toutefois 
le  tribunal  introduisit  dans  le  cahier  des 
charges,  qu'on  avait  projeté  pour  la  vente, 
une  modification  profonde  en  ce  qui  concer- 
nait l'unique  intéressé  pourvu  d'un  conseil 
de  famille;  modification  qui  résulte  d'une 
disposition  conçue  en  ces  termes  :  »  Beveelt 
dat  het  part  of  aendeel  uyt  de  kooppryzen 
aen  den  minderjaerigen  toekomende.,  door 
den  kooper  zal  toorden  gestort  in  de  kas  der 
geregterlyke  betoaergeving  te  Gent,  en  aldaer 
zal  blyten  berusten  zoo  lang  de  familie- 
raed  van  den  minderjaerigen  over  de  6e- 
stemming  dezer  penningen  geene  andere 
beslissing  zal  hebben  genomen  (>).  » 

Les  immeubles  communs  furent  vendus , 
en  partie  aux  intimés,  et  en  partie  au  mineur 
Ffançois  Vandestel.  Les  intimés  payèrent 
leur  prix  d'achat  entre  les  mains  du  notaire 
Bovyn,  soit  contre  sa  quittance  directe,  soit 
contre  celle  de  son  derc  Goeminne,  recevant 
pour  lui.  Peu  de  jours  après  ces  payements, 
le  notaire  mourut  en  état  d'insolvabilité,  et 
les  appelants ,  vendeurs ,  ayant  contesté  la 
validité  des  payements  effectués,  par  juge- 
ment du  17  janvier  1854,  le  tribunal  de 
Gand ,  saisi  de  la  question ,  a  décidé  que  les 
acquéreurs ,  intimés ,  étaient  libérés  envers 
tous  les  appelants  autres  que  Vandestel, 
père;  que  les  intimés,  autres  que  Dauwe, 
n'étaient  pas  libérés  envers  celui-ci  ;  et  avant 
de  statuer,  quant  à  Dauwe,  il  l'a  admis  à  la 
preuve  d'une  ratification  implicite  émanant 
de  Vandestel  père. 

Ce  jugement,  attaqué  par  l'appel  principal 
de  la  famille  Vandestel,  et  par  l'appel  inci- 
dent des  acquéreurs,  fut  en  partie  confirmé 
et  en  partie  réformé  par  l'arrêt  suivant  : 

"^ARRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  François  Van- 
destel père,  voulant,  ainsi  que  ses  enfants, 
procéder  au  partage  et  à  la  liquidation  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et 
Barbe  Sombrez,  son  épouse  prédéçédée,  de 
même  que  de  la  succession  de  celle-ci  et  en 
faciliter  les  opérations,  onf  donné  procura- 


à  Gand,  et  y  demeurera  tant  que  le  conseil  de 
famille  n*aura  pas  statué  sur  une  autre  destina- 
tion à  donner  aux  deniers.  » 
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don,  par  actes  reçus  par  le  DoUire  Bovyn, 
en  dale  des  23  mars,  24  mars  et  l*'  avril 
18tî3,  enregistrés,  à  savoir,  Vandestel  père, 
au  sieur  Van  Waesberghe,  clerc  du  sieur 
Bovyn,  et  tous  les  autres  intéressés  au  sieur 
Goeminne,  autre  clerc  du  même  notaire,  à 
l'effet  de  procéder  pour  eux  et  en  leur  nom 
aux  opérations  de  ce  partage,  de  provoquer 
la  licitation  des  immeubles  dépendant  de  la 
communauté,  de  toucher  les  prix  de  vente, 
d'en  donner  quittance,  et  de  procéder  enfin 
à  la  liquidation  définitive  de  la  communauté 
ainsi  que  de  la  succession  avec  faculté  de  sub- 
stitution des  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  ; 

.  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  du 
cahier  des  charges ,  les  acquéreurs  devaient 
payer  leur  prix  d'acquisition  dans  la  quin- 
zaine à  partir  de  l'acquisition  définitive,  en 
l'étude  du  notaire,  entre  les  mains  des  ven- 
deurs ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  ; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  et  non  mé- 
connu 1<»  que,  dans  le  prédit  délai,  les  acqué- 
reurs, intimés  en  cause,  ont  versé  leurs  prix 
d'acquisition  et  leurs  parts  respectives  dans 
les  frais  de  la  vente,  en  l'étude  du  notaire  Bo- 
vyn, entre  les  mains  du  sieur  Goeminne,  le 
principal  clerc  dudit  notaire,  et  le  fondé  de 
pouvoirs  de  tous  les  vendeurs,  à  l'exception 
de  François  Vandestel  père  et  du  mineur 
François*  Vandestel  ;  â<*  que  les  quittances 
délivrées  aux  acquéreurs  sont  toutes  écrites 
de  la  main  de  Goeminne;  3°  que  celles  dé- 
livrées aux  sieurs  Dauwe  et  Depoortere  sont 
signées  Goeminne,  pour  le  notaire  So^xn^ 
et  celles  délivrées  aux  intimés  Pauwels  et 
Slock ,  au  lieu  d'être  signées  de  la  main  de 
Goeminne  qui  les  a  écrites,  sont  signées  par 
le  notaire  Bovyn  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
•3tances  de  la  cause  et  de  divers  documents 
versés  au  procès  que ,  depuis  plusieurs  an- 
nées, le  sieur  Bovyn  était  le  notaire  habituel, 
investi  de  la  confiance  de  la  famille  Van- 
destel, et  que,  lorsque  au  décès  de  l'épouse 
Vandestel,  les  appelants  ont  voulu  procéder 
à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  commu- 
nauté et  de  la  succession  dont  il  s'agit,  ils 
ont  entendu  charger  ledit  notaire  de  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  parvenir  à  ce 
résultat  ;  que ,  les  prix  d'acquisition  devant 
être  payés  en  l'étude  du  notaire  liquidateur, 
les  créances  inscrites  sur  les  biens  vendus  de- 
vant, d'après  l'art.  3  du  cahier  4es  charges, 
être  remboursés  du  prix  de  la  vente,  et  le  pro- 
duit net,  après  la  liquidation,  être  partagé  par 
le  notaire  entre  les  appelants ,  il  est  évident 
que,  s'ils  ont  déclaré  constituer  comme  fon- 
dés de  pouvoir ,  le  père  Vandestel  le  sieur 


Van  Waesberghe,  et  les  autres  ayants  droit 
le  sieur  Goeminne,  tous  les  deux  clercs  du 
notaire  Bovyn,  avec  lesquels  rien  ne  prouve 
qu'ils  avaient  eu  jusqu'alors  des  relations 
d'affaires,  c'est  parce  que  le  notaire  avait  fait 
choix  de  ceux-ci  afin  de  faciliter  les  opéra- 
tions dont  il  était  chargé  et  les  faire  inter- 
venir, au  fiom  des  mandants,  dans  les  actes 
qu'il  devait  recevoir,  mais  que,  dans  l'inten- 
lian  de  tous,  mandants,  clercs  et  notaire,  le 
notaire  seul  demeurait,  en  fait,  l'homme 
d'affaires  des  héritiers,  et  devait  agir,  no- 
tamment pour  la  recette,  l'emploi  et  la  garde 
des  deniers,  en  qualité  de  mandataire  eub- 
stiiué  de  leur  mandataire  nominal  et  rester 
responsable  envers  les  mandants;  que  dès 
lors  les  payements  faits  entre  les  mains  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  mandataires  ainsi  con- 
stitués, sous  des  quittances  signées  par  eux 
pour  leur  patron,  ou  signées  par  le  patron 
lui-même ,  ont  en  pour  effet  d'opérer  la  li- 
bération des  acquéreurs  envers  les  vendeurs 
mandants  et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  à 
mettre  l'appel  principal  à  néant  en  ce  qui 
concerne  les  appelants  autres  que  le  mineur, 
François  Vandestel,  et  à  accueillir  l'appel 
incident. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  pour 
le  mineur  Vandestel  : 

Attendu  qu'en  autorisant  la  vente  des 
biens  immeubles  communs  entre  les  parties 
Vandestel,  le  tribunal  de  Gand  a  ordonné, 
par  son  jugement  du  5  avril  1853,  que  la 
part  du  prix,  appartenant  au  mineur,  serait 
versée  à  la  caisse  de  consignation  et  devait  y 
rester  déposée  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
famille  aurait  statué  sur  l'emploi  des  de- 
niers; que  cette  disposition  ne  concerne  que 
le  mineur  Vandestel  ; 

Que  dès  lors  les  tuteurs  de  ce  mineur 
n'avaient  plus  qualité  pour  recevoir  cette 
part  aussi  longtemps  qu'une  disposition, 
prise  à  cet  égard  par  le  conseil  de  famille,  ne 
serait  intervenue ,  et  que  tout  mandat  déjà 
donné  à  cet  effet  par  eux  se  trouvait  révo- 
qué; et  qu'en  conséquence  les  acquéreurs, 
en  payant,  soit  à  Goeminne,  soit  à  Bovyn, 
la  part  appartenant  audit  mineur,  ne  se  sont 
pas  libérés  envers  celui-ci  ; 

Attendu  que  si,  en  se  rendant  acquéreur 
d'immeubles  dans  la  vente,  le  mineur  a  pris 
la  meilleure  de  toutes  les  consignations  (  des 
propriétés  immobilières),  comme  le  porte  le 
jugement  à  quoy  ceci  n'est  vrai  que  pour 
autant  qu'il  y  trouve  une  valeur  suffisante 
pour  couvrir  ses  droits  héréditaires  ; 

Que  le  montant  de  ce  qui  manque  pour  le 
mettre  à  couvert  aurait  dû  être  consigné; 
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Altenda  que  ledit  mineur  était  appelé, 
soit  d*aprè8  les  dispositions  de  la  loi,  abstrac- 
tion faite  du  testanoent  de  la  défunte,  soit 
d'après  les  dispositions  du  même  testament, 
combinées  avec  les  art.  915  et  914  du  code 
civil,  à  recueillir  la  moitié  de  la  succes- 
sion ou  le  quart  de  la  communauté  dont  il 
s'agit; 

Attendu  que  les  immeubles  acquis  pour  le 
mineur,  moyennant  la  somme  de  6,1 25  fr., 
étant  grevés  avec  d'autres  biens  d'une  dette 
hypothécaire  de  S, 000  francs,  il  n*est  aucu- 
nement établi  qu'il  trouve  dans  cette  acqui* 
sition  une  valeur  équivalente  à  sa  part  dans 
le  prix  des  immeubles  vendus;  que  tout 
concourt  même  à  faire  admettre  qu'une 
somme  notable  manquera  pour  le  mettre  à 
couTert;  mais  que  les  parties  n'ayant  pas 
jusqu'ores  fourni  des  éléments  suffisants 
pour  pouvoir  en  fixer  le  montant,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  aux  parties  de  faire  ultérieure- 
ment valoir  leurs  soutènements  à  cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Donny,  en  son  avis  conforme,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il 
n'a  pas  déclaré  les  intimés  libérés  envers 
Yandestel  père,  et  qu'il  a  déclarés  ceux-ci 
libérés  envers  le  mineur  François  Yandestel  ; 
émendant,  quant  à  ce,  dit  pour  droit  que  les 
payements  faits  par  les  intimés  ont  libéré 
ceux-ci  envers  tous  les  appelants,  hormis 
ledit  mineur ,  et  avant  de  faire  droit  sur  la 
demande  formée  par  le  susnommé  mineur, 
ordonne  aux  époux  Cyel,  ses  tuteurs,  de 
formuler,  dans  un  acte  de  conclusions  à  si- 
gnifier aux  intimés,  leurs  soutènements  re- 
latifs au  montant  de  la  part  du  mineur  dans 
les  immeubles  vendus,  et  à  la  somme  pour 
laquelle  les  immeubles  par  Hii  acquis  de- 
vront contribuer  dans  le  payement  de  la 
créance  hypothécaire  inscrite  sur  lesdits  im- 
meubles ;  ordonne  aux  intimés  de  répon- 
dre, etc. 

Du  2  mars,18S5.  —  Gourde  Gand.  — 
ire  ch.  —  PL  MM.  Van  Gendt,  Léger  et  De 
Paepe. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  —  TaiBuiTAtx 

Bl  SIIPLB  POLICB. —  PSINB.—  Loi  SPÉGULB. 
—  DdBL    (PBOVOCATlOlf). 

Lorêgue  la  loi  spéciale  applicable  détermine 
les  cas  pu  il  x  o  lieu  de  faire  état  des  cir- 


{*)  Voir,  daos  la  Juriâprudênce  des  tribunaux 
inférieure,  par  Cloes  et  BonjeaD^  t.  2,  p.  1 191  et 
suiv.,  une  ditsertation  sur  réiendue  et  la  limite 


constances  atténuantes,  et  que,  même  en 
admettant  l'esistenee  de  ces  circonstances 
atténuantes,  la  peine  à  appliquer  est  fixée 
au  EUVIMOI  des  peines  correctionnelles,  tes 
chambres  du  conseil  ou  des  mises  en  acûu- 
sation  ne  peuvent  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  (Loi  du  !«'  mai  1849, 
art.  4.) 
Spécialement  :  En  cas  de  provocation  en  duel, 
le  tribunal  correctionnel  est  esclusivement 
compétent  (<). 

(LB.  mut.    pub.,    —    C.   C...,    ITOTAIBB.  ) 

«Sur  le  rapport...  : 

«t  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
à  Dinant,  à  charge  de  Gustave  G...,  notaire  à 
G..*  j 

«t  Attendu  qu'il  en  résulte  contre  le  sus- 
nommé prévention  suffisante  d*avoir,  le  24 
février  1854,  à  G...,  provoqué  en  duel  Henri 
D...,  brigadier  des  douanes; 

«c  Vu  l'ordonnance  de  renvoi  en  simple 
police,  prononcée  le  6  avril  dernier  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Dinant; 

«  Vu  Topposition...  ; 

«  Vu  l'art.  I**  de  la  loi  du  8  janvier  1841 , 
sur  le  duel,  punissant  correctionnellement  la 
provocation  en  duel,  ainsi  que  Tart.  14,  rela- 
tif à  l'application  de  la  peine; 

<c  Vu  la  loi  du  l*'  mai  1840,  art.  4,  en  ce 
qui  concerne  les  circonstances  atténuantes  ; 

<t  Attendu  que  la  provocation  en  duel  est 
un  délit  sui  generis,  spécialement  prévu  par 
ledit  art.  1"'  de  la  loi  du  8  janvier  1841  ;  que 
Fart.  14  de  la  même  loi  détermine  le  cas  où 
il  y  a  lieu,  en  cette  matière,  de  faire  état  des 
circonstances  atténuantes,  et  que  dans  aucun 
de  ces  cas  n'est  pris  en  considération  le  peu 
de  gravité  de  la  provocation,  laquelle  est 
toujours  punissable  du  minimum  des  peines 
correctionnelles,  excédant  les  peines  de  sim- 
ple police  ;  que  le  peu  de  gravité  de  TafTaire 
ne  peut  donc  faire  descendre  la  peine  en 
dessous  de  ce  que  la  loi  prescrit,  et  ne  peut 
ainsi  devenir  une  circonstance  atténuante 
légale  de  nature  à  rendre  le  juge  de  paix 
compétent,  et  que,  par  suite,  Tart.  4  de  la 
loi  du  1«'  mai  1849  n'est  pas  applicable  à  la 
matière  spéciale  dont  il  s'agit  ; 

M  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes  dans  le  sens  de  la  loi  sur  le 


des  attributions  *  conférées  aax  chambres  du 
conseil  et  des  mises  en  accusation  par  les  lois  des 
1«'  et  15  mai  1849. 
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dael,  notamment  la  réconciliation  des  parties  , 
presque  immédiatement  après  la  provoca- 
tion ; 

u  Plaise  à  la  cour,  réformant  ladite  or- 
donnance, etc.  ; 

u  Au  parquet  à  Liège,  le  1<"  mai  1854. 
»  (Signé)  Brixbe.  » 

•     ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1"  et  14  de  la 
loi  du  8  janvier  1841  sur  le  duel,  et  Tarlicle 
230  du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  Gustave  C...  est  suffisam- 
ment prévenu  d'avoir,  le  ^4  février  dernier, 
provoqué  en  duel  le  brigadier  des  douanes 
D...;  que  Tart.  1<"  de  la  loi  précitée  punit 
cette  provocation  d'une  peine  de  police  cor- 
rectionnelle ;  que  l'art.  14  de  la  même  loi , 
qui  détermine  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  faire 
état  des  circonstances  atténuantes,  n'a  été 
modiûé  par  aucune  disposition  subséquente 
et  que  les  pénalités  dont  il  autorise  l'applica- 
tion excèdent  celles  de  simple  police;  que 
c'est  donc  en  contrevenant  à  celte  disposition 
que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Dinant  a,  pour  cause  de  circonstances  atté- 
nuantes, renvoyé  le  prévenu  au  tribunal  de 
simple  police  ; 

Paf  ces  motifs,  statuant  sur  l'opposition 
dd  ministère  public  à  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Dinant , 
en  date  du  6  avril  1854,  annule  ladite  or- 
donnance et  renvoie  le  prévenu  C...  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'ar- 
rondissement de  Dinant,  pour  y  être  jugé 
conformément  à  la  loi. 

•     Du  V  mai  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


1»  BILLET  A  DOMICILE.  —  Compétewce 
comberciale.  —  2<>  acte  de  commerce.  — 
Canal.  —  Construction.  —  3«»  Effet  de 
COMMERCE.—  Origine  mixte. —  Compétence 

CIVILE. 

1o  Le  billet  à  domicile,  bien  quHlsoii  déclaré 
paxable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a 


(«)  Colinar,  14  janvier  1817;  Liège,  19  avril 
1815;  Paris,  18  août  1836;  Bordeaux,  âl  janvier 
1856;  Lyon,  12jan/.  1839  ;  Paris,  cass.,  Ojuill. 
1851  {Paêic,  1851,  1,  497);  Favard,  Réperi., 
vo  Billet  à  domicile  ;  Locré,  Eeprit  du  code  de 
commerce,  1,  555;  4, 158.  Mais  voy.  Dr.,  38  no- 
vembre 1813  (  Pasic,  franc.,  ei  la  noie  )  ;  Brus., 


été  souscrit,  ne  soumet  pas  le  souscripteur 
(non  négociant)  à  la  juridiction  commer- 
ciale. 

Un  tel  effet  ne  saurait  être  considéré  comme 
contenant  remise  de  place  en  place  dans  le 
sens  de  la  loi  ('). 

2o  L'entreprise  de  la  construction  d'un  canal 
n'est  pas,  de  sa  nature,  une  opération  de 
commerce  (•). 

3»  La  demande  en  payement  d'un  billet  dont 
l'origine  a  deux  causes  différentes,  l'une 
civile,  l'autre  commerciale,  est  de  la  com- 
pétence du  juge  civil, 

(Là VISÉ,  —  c.  LEBON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  billet  (dûment  en- 
registré ) ,  payable  par  Tintimé  à  son  domi- 
cile à  Marchienne-au-Pont,  pour  solde  d'un 
compte  réglé,  le  24  septembre  1 847,  à  Bruxel- 
les, où  rinlimé  a  souscrit  ce  billet  le  même 
jour; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  établi  que  le  sous- 
cripteur aurait,  à  cette  date,  été  itégociant  ; 

Attendu  que  de  l'indication  du  lieu  de 
payement  d'un  tel  billet  au  domicile  de  l'in- 
timé, mais  dans  un  endroit  différent  de  celai 
de  sa  confection,  on  ne  saurait  faire  résulter 
l'existence  d'un  contrat  de  change  ; 

Que  ce  lieu  de  payement  n'est  évidemment 
indiqué  que  pour  la  convenance  de  l'intimé 
et  afin  de  mettre  le  porteur  à  même  de  faire 
ses  diligences  ;   > 

Qu'ainsi,  à  défaut  d'établir  la  remise  de 
place  en  place  dans  le  sens  des  articles  110 
et  65â,  code  de  commerce,  la  forme  du  titre 
en  litige  ne  le  rend  l'instrument  que  d'un 
contrat  ordinaire  de  crédit; 

Attendu,  d'autre  part,  que  pour  avoir  été 
créé  à  cause  de  la  liquidation  d'une  associa- 
tion industrielle,  il  n'y  a  pas  lieu  également 
de  considérer  le  billet  dont  il  s'agit,  comme 
effet  de  commerce ,  par  suite  de  l'opération 
qui  lui  a  donné  naissance  ; 

Qu'en  effet,  l'association  dont  il  vient  d'être 


8  juin.  1830, 6  avril  1848  (  dans  ce  Recueil,  1849, 
p.  171  )  ;  Grenoble,  33  juin  1847  (Paêic.,  1848, 
9,  365  );  Nouguier,  Deê  tribunaux  de  commerce, 
p.  193;  Orillard,  no  445;  Pardessus,  n©  479. 

(<)  Voy.  Br.,  37  avril  1833,  ei  Liège,  33  mai 
1845  (Paêic,  p.  301  ;  J.  de  fi.,  399)  ;  Nouguier, 
ibid.,  t.  1,  p.  163;  Orillard,  n»  308. 
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fait  mention  ayait  principalement  pour  but 
la  construction  d'un^canal; 

Qae  semblable  entreprise  est  exclue  de  la 
nomenclature  de  l'article  635  du  code  de 
commerce; 

Que,  sous  ce  rapport,  Tassocialion,  comme 
telle  et  par  la  nature  de'  son  objet,  seul  ici  à 
considérer,  est  donc  demeurée  soumise  à  la 
loi  civile  ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  même  associa- 
tion ait  encore  eu  accessoirement  pour  but 
une  spéculation  commerciale,  c'est-à-dire  la 
construction  de  bateaux; 

Qu'en  effet,  il  en  résulte  seulement  que  le 
billet  du  24  septembre  1847  a  une  cause 
tout  à  la  fois  commerciale  et  civile ,  ce  qui 
suffit  pour  que  le  juge  consulaire  ne  pùl  con- 
naître de  la  contestation  à  laquelle  ce  litre  a 
donné  lieu  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisier  et  de  son  avis  ;  statuant  par  suite  de 
son  arrêt  du  8  décembre  1852  et  des  expli- 
cations et  documents  fournis  en  exécution  de 
cet  arrêt,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Da  4  avril  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3*  ch.  -^ PL  MM.  Delinge  cadet  et  Theyssens. 


JUGEMENT.     —    DeHAIVDB    PBÉMATDBiS.*   ~ 
COUGLUSIONS. 

LejuçB  qui  siaiue  sur  une  demande  d'une 
seconde  grosse  par  un  jugement  qui  pré- 
juge le  fond,  sans  que  cette  demande  ait 
été  rencontrée  par  l'autre  partie,  laquelle, 
tout  en  déclarant  se  réserver  tous  ses  droits 
et  moyens,  se  borne  à  exiger  au  préalable 
que  le  demandeur  s'explique  sur  certains 
faiis  et  eirconslances,  porte  une  décision 
prématurée  qui  doit  être  réformée  en  ap- 
pétit 

(DB   patin,    —    C.    MBSDACH.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Bovyn,  le 
12  juin  1846,  la  douairière  De  Patin  a  re- 
connu avoir  emprunté  de  M.  L.  Mesdach 
une  somme  de  12,000  francs,  pour  sûreté 
de  laquelle  elle  a  hypothéqué  une  ferme 
située  à  Langemarck  et  occupée  par  Joseph 
De  Jonckheere.  Une  première  grosse  de  cet 
acte  fut  délivrée  par  le  notaire  Bovyn  au 
préteur  Mesdach.  C'est  du  moins  ce  que  le 


(i)yoy.  en  ce  sens  Brux.,  4  avril  et  2  juillet 
18ÔI. 

PASIG.,  1855.—  2«  PABTIB, 


notaire  déclare  sur  la  pièce  même.  Cette  pièce 
se  trouve  aiiyourd'hui  entre  les  mains  des  hé- 
ritiers de  la  douairière  De  Patin,  revêtue  d'une 
quittance  portant  la  signature  de  L,  Mesdach, 
et  constatant  le  remboursement  du  capital 
à  la  date  du  24  janvier  1853.  Environ  dix 
mois  plus  tard ,  M.  Mesdach  demanda ,  par 
requête  présentée  au  tribunal  de  Gand ,  la 
permission  de  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse  de  l'acte  de  prêt,  alléguant  que  la 
première  grosse  déposée  en  mains  du  notaire 
Bovyn  ne  s'était  point  retrouvée  lors  du 
dépouillement  des  titres  et  papiers  dépen- 
dants de  rétude  de  ce  notaire ,  alors  décédé 
dans  un  état  d'insolvabilité. 

Celte  demande  eut  pour  résultat  la  com- 
parution des  parties  devant  le  notaire  Mi- 
chiels,  dépositaire  des  minutes  de  Bovyn, 
comparution  dont  les  héritiers  De  Patin  pro- 
fitèrent pour  dé(^larer  qu'ils  faisaient  oppo- 
sition à  la  délivrance  de  la  seconde  grosse 
réclamée,  attendu  qu'ils  étaient  porteurs  de 
la  première  et  qu'ils  déniaient  être  débiteurs 
de  l'obligation  y  contenue. 

Ce  double  motif  d'opposition  ne  fut  pas 
considéré  comme  fondé  par  le  sieur  Mesdach; 
car  il  déclara  qu'il  se  pourvoirait  en  référé 
conformément  à  l'art.  845  du  code  de  pro- 
cédure. La  demande  en  délivrance  d'une 
seconde  grosse  fut  en  effet  portée  devant  le 
président  du  tribunal ,  siégeant  en  référé  ; 
mais  elle  fut  renvoyée  à  L'audience  par  ordon- 
nance du  6  février  1855. 

Devant  le  tribunal  Mesdach  dénia  la  signa- 
ture de  la  quittance  et  le  remboursement  de 
la  créance;  il  discuta  la  question  de  savoir 
si  la  circonstance  que  la  première  grosse  se 
trouvait  en  la  possession  des  appelants  pou- 
vait leur  fournir ,  par  application  de  l'arti- 
cle 1283  du  code  civil,  une  présomption  de 
la  remise  de  la  dette  ou  de  son  payement,  et, 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  soutint  que  par  la 
dénégation  formelle  qu'il  faisait,  lui  deman- 
deur, de  la  signature  apposée  à  cette  grosse, 
il  écartait  par  cela  seul  la  présomption  que 
les  défendeurs  essayeraient  d'induire  de  la 
possession  de  cette  pièce. 

Les  défendeurs  ne  jugèrent  pas  à  propos  de 
suivre  le  demandeur  sur  ce  terrain.  Us  ne 
lui  opposèrent  ni  la  présomption  de  l'article 
1283,  ni  aucun  autre  moyen  au  fond,  et 
sans  découvrir  encore  leur  système  de  dé- 
fense ,  leur  avoué  se  contenta  de  demander 
acte  que,  sous  les  réserves  de  tous  les  droits 
et  moyens  des  défendeurs,  il  concluait  à  ce 
qu'il  plût  an  tribunal  ordonner  au  deman- 
deur d'expliquer  à  qui  et  de  quelle  manière 
avait  été  opérée  la  délivrance  de  la  grosse 
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qui  était  en  la  possession  des  défendears. 

Le  tribunal,  se  plaçant  an  même  point  de 
vue  qae  le  demandeur  Mesdach,  crut  devoir 
examiner  à  son  tour  si  l'art.  1285  élail  ap- 
plicable dans  Fespèce,  et  il  décida  cette 
question  dans  le  sens  du  demandeur.  Puis , 
supposant  que  les  défendeurs  produisaient  la 
quittance  portant  la  signature  L,  Mesdach, 
comme  un  titre  exprès  et  formel  de  leur 
libération,  titre  libératoire  dont  la  signature 
était  arguée  de  faux,  le  tribunal  ordonna  la 
vérification  de  cette  signature  par  trois  ex- 
perts. 

Les  héritiers  Dé  Patin  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  qui  porte  la  date  du  6  mars 
18B4.  Us  se  sont  plaints  de  ce  que,  au  mo- 
ment qu'ils  n'avaient  encore  conclu  qu'à 
certaines  explications ,  tout  en  se  réservant 
expressément  tous  leurs  droits  et  moyens,  le 
premier  juge  les  avait  déclarés  non  fondés 
dans  des  soutènements  qu'ils  n'avaient  pas 
produits,  et  ordonné  une  vérification  de 
signature,  et  ils  ont  soutenu  que  la  décision 
du  premier  juge  était  prématurée.  La  cour 
a  accueilli  ce  moyen. 

AIIBtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Bovyn,  le  là  juin 
1846,  dûment  enregistré,  l'auteur  des  appe- 
lants a  reconnu  devoir  à  l'intimé  la  somme 
de  1â,000  francs; 

Considérant  que  les  appelants,  aujourd'hui 
porteurs  de  la  grosse  de  cet  acte,  au  bas  de 
laquelle  se  trouve  une  quittance  de  rem- 
boursement signée  du  nom  de  l'intimé,  se 
sont  basés  sur  cette  possession  pour  en  in- 
duire qu'ils  étaient  en  droit  de  s'opposer  à  la 
demande  faite  par  l'intimé  en  délivrance 
d'une  seconde  grosse  et  pour  dénier  être  dé- 
biteurs de  Tobligation  y  contenue  ; 

Considérant  que,  devant  le  premier  juge, 
l'intimé  déniait  avoir  reçu  le  remboursement 
de  ladite  obligation,  ainsi  que  la  réalité  de  la 
quittance  apposée  au  bas  de  la  grosse  qui  se 
trouvait  en  la  possession  des  appelants-,  et 
concluait  à  faire  déclarer  inapplicable  à  la 
contestation  entre  parties  la  disposition  de 
l'art.  1i285  du  code  ci?il,  qui  porte  que  la 
remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait 
présumer  la  remise  de  la  dette  ; 

Considérant  qu'en  réponse  à  ces  conclu- 
sions, les  appelants,  en  déclarant  réserver 
tous  leurs  droits  et  moyens,  se  sont  bornés  à 
demander  qu'il  plût  au  tribunal  ordonner  à 
l'intimé,  demandeur,  d'expliquer  à  qui  et  de 
quelle  manière  a  été  opérée  la  délivrance  de 


la  grosse  qui  était  en  leur  possession; 
qu'ainsi,  après  l'explication  qu'ils  deman* 
daient ,  les  appelants  se  réservaient  virtuel- 
lement le  droit  de  discuter  l'applicabilité  de 
l'art.  128e5  du  code  civil  et  la  validité  de 
ladite  quittance,  ou  tout  autre  système  ; 

Considérant  que,  sur  les  conclusions  ainsi 
prises  par  les  parties,  le  premier  juge,  dans 
son  jugement  dont  appel,  a  décidé  que  l'ar* 
ticle  1285  du  code  civil  était  inapplicable  à 
l'espèce  et  a  ordonné  la  vérification  de  la 
signature  donnée  par  l'intimé  ; 

Considérant  qu'en  le  décidant  ainsi,  le 
premier  juge,  sans  prendre  égard  aux  réser- 
ves faites  par  les  appelants  et  préjugeant  Je 
fond  de  la  contestation ,  a  statué  sans  con- 
naître les  moyens  que  les  appelants  s*étaienl 
réservés  pour  justifier  leur  opposition  ;  que 
d'ailleurs  le  système  des  appelants  était  in- 
connu au  premier  juge  et  pouvait  varier 
selon  l'explication  réclamée  de  l'intimé  ; 
qu'ainsi  cette  décision  est  prématurée  et  a 
infligé  grief  aux  appelants; 

Considérant  néanmoins  que  l'intimé  avait 
le  droit,  devant  le  premier  juge,  de  discuter 
s'il  pouvait  être,  ou  non,  tenu  de  donner 
l'explication  exigée  par  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  pour  avoir  préma- 
turément jugé;  renvoie  la  cause,  etc. 

Du  15  mars  1855.  —  Cour  de  Gand.  — 
1^  ch.  —  PL  MM.  Rolin  et  d'Elhoungne. 


APPEL  INCIDENT.  -  Rbcbvabilité. 

Le  droit  d'inierfeter  appel  incident  e$t  ouvert 
à  l'intimé  par  cela  eeul  qu'il  y  a  appel 
principal;  peu  importe  que  celui-ci  soit 
dans  le  cas  d'être  déclaré  non  reeevable 
par  suite  d'exécution  volontaire  du  juge^ 
menH^). 

(BICHABO,  —  G.  LB  BABOIf  VAN  WBBBDB.) 

Le  sieur  Van  Weerde  avait  obtenu  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles ,  contre  le  sieur  Ri- 
chard, un  jugement  qui  condamnait  ce  der- 
nier à  déguerpir  d'un  mapége  dont  il  avait 
depuis  longues  années  la  jouissance.  Ce  ju- 
gement fut  signifié,  le  16  février  1854,  à 


(*)  Voy.  Table  de  la  Pa$ierisie  franc,,  vo  jippel 
ineidtnt,  no*  71  et  suîy.;  mais  voy.Orléaiu,24  dé- 
cembre 1840  ;  Carré,  n»  1580. 
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Pavoaédadérendearet  à  luKroéineJe  10  sep- 
teuibre ,  avec  commaDdement  de  rexécater. 
Le  %l\  itératif  commandement ,  sous  peine 
de  saisîe-exécation.  Richard  déclara  alors 
que,  poar  éviter  une  saisie-exécolion,  il  était 
prêt  à  payer  sons  réserve  de  tous  ses  droits 
et  notamment  du  droit  d'appel,  qu'il  in- 
terjeta le  14  mars.  Devant  la  cour,  le  sieur 
Yan  Weerde  opposa  à  Tappel  une  fin  de  non* 
recevoir  fondée  sur  l'exécttiion  donnée  au 
jagemeot  par  le  payement  des  frais  et  dé- 
pens* 

De  son  c6té,  le  sieur  Van  Weerde  interjeta 
appel  incident.  Etail-il  recevable?  Richard 
soutenait  que  non,  pour  le  cas  ou  la  fin  de 
non -recevoir  dirigée  contre  son  appel  vien- 
drait à  être  accueillie. 

Noos  n'entrons  dans  aucun  détail  sur  l'af- 
faire an  fond  qui  n'oJBTrait  aucun  intérêt  en 
point  de  droit. 

ABaÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'appel  inci* 
dent,  que  le  droit  d'appeler  incidemment  est 
ouvert  à  l'intimé  par  le  seul  exercice  de  l'ap- 
pel principal  ;  que  la  loi  ne  fait  pas  dépendre 
le  droit  dodit  intimé  de  la  recevabilité  ou  du 
fondement  de  Tappel  principal  ;  que  préten- 
dre le  contraire,  c'est  aller  au  delà  de  ce  que 
la  loi  a  voulu  ;  d'où  suit  que  l'appel  incident 
est  recevable  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  du 
procès ,  il  n'échet  pas  de  donner  aux  dom- 
mages-intérêts demandés  pour  indue  occupa- 
tion une  valeur  supérieure  à  la  valeur  loca- 
tive  de  la  propriété,  à  partir  de  la  sommation 
ed  dégnen»is8ement  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  l'iotimé,  met  l'appel  principal  à  néant  ; 
condamne,  par  suite,  l'appelant  a  l'amende  et 
aux  dépens  ;  reçoit  l'appel  incident  et,  y  fai- 
sant droit,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  éroendant,  condamne  l'intimé  inci- 
dente! à  payer  à  l'appelant ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  valeur  locative  de  la  pro- 
priété, arbitrée  à  1,»00  francs  l'an,  pour 
tout  le  temps  de  son  indue  jouissance,  etc. 

Du  5  avril  1854.  —  Cour  de  Rrux.  — 
3«ch.  —  PL  MM.  Quairier,  Arnould,  Sancke 
et  De  Meren. 

{*)  '^^'  rapport  de  1.  Heoot,  da  4  mars  1846, 
Documenté,  p,  017  :  «  Le  gouvernement  propose 
de  faire  coiraamner  au  maximum  de  la  peine*. «  » 


EFFETS  MILITAIRES.  -  Achat.  - 

RaClDlVB.   -^  PllNB. 

Il  réêuUB  de  la  loi  du  24  mar$  1S46  af*r  l'a- 
chat,  eic.,  d'effeiê  milikUreg,  que  les  con- 
trevenante à  ee$  dispoeitione  doivent,  en 
cas  de  récidive,  être  punis  d'un  emprison* 
nemenl  de  sis  moiê  et  d*une  amende  de 
100  firanes  au  moine;  peu  importe  que  la 
peine  infligée  la  première  fais  ait  été  atté^ 
nuée  à  raison  des  circonstances  et  modifiée 
en  vertu  des  dispositions  bienveillantes  de 
Partiels  Zdela  loi. 

(L«  vin.  PVB.,  —  G.  S0PB1X  GBI8PIBL.) 

Sophie  Grispiel ,  fripière ,  fui  traduite  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Mons  pour 
avoir  acheté  des  effets  militaires  ne  portant 
pas  la  marque  de  rebut.  La  prévenue  avait 
déjà  été  condamnée  du  chef  du  même  délit  à 
10  francs  d'amende  par  jugement  du  14  mars 
1854.  Le  ministère  public  requit  l'applica- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  mars  1846. 
Le  conseil  de  la  prévenue  prit  une  conclu- 
sion ainsi  conçue  (>)  : 

«  Sur  la  question  de  récidive,  à  savoir  si  la 
prévenue,  femme  Katrin,, ayant  été  condam- 
née une  première  fois  à  10  francs  d'amende, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  4  de  la  loi  de 
1846,  touchant  la  récidive  : 

«  Attendu  qu'en  général,  en  matière  cor- 
rectionnelle, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  récidive,  il  faut  une  condamnation 
à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  et  que 
jamais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  récidive  lors- 
que la  condamnation  première  est  une  sim- 
ple amende  correctionnelle  ; 

tt  Attendu  que  la  loi  du  34  mars  1846,  en 
comminant  deux  peines  principales,  l'amende 
et  l'emprisonnement,  a  permis  au  juge  de  ne 
prononcer  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines 
suivant  les  circonstances  ; 

«c  Attendu  que  les  lois  spéciales  peuvent 
déroger  aux  lois  générales,  mais  que  dans  les 
cas  non  exceptés  la  loi  générale  reprend  son 
empire; 

(I  Attendu  qu'il  est  certain  que  l'article  4 
de  la  loi  de  1846  a  dérogé  à  l'article  K8  du 
code  pénal  en  fixant  pour  la  première  peÎDO 
d'emprisonnement,  fût-elle  de  six  jours,  la 
durée  de  l'emprisonnement  susceptible  de 
constituer  la  liddive  correctionnelle,  mais 


et  la  discuMÎon  à  la  chambre,  le  14  mars  1846, 
séance  à  laquelle  M.  le  ministre  de  la  jastîce 
dit  :  •  Je  ne  me  rallie  pas  à  cet  amendement,  etc.  • 


184 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


qu'elle  n*a  pas  créé  une  récidive  qai  n'existe 
pas  en  matière  correctionnelle  quand  la  pre- 
mière condamnation  n*est  qued'une  amende^ 
que  cela  résulte  du  rapport  de  la  commission 
de  la  chambre  des  représentants  et  de  Tob- 
servation  faite  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice à  propos  de  son  amendement  ; 

<(  Par  ces  motifs ^  plaise  au  tribunal  dé- 
clarer le  ministère  public  non  recevable  en 
ses  conclusions  sur  le  chef  de  la  récidive.  » 

Le  tribunal  considérant  que,  quoique  se 
trouvant  dans  le  cas  de  la  récidive ,  il  exis- 
tait en  faveur  de  la  prévenue  des  circonstan- 
ces atténuantes ,  et  que  le  préjudice  causé 
était  loin  d'atteindre  25  francs,  la  condamna 
à  30  francs  d'amende.  —  ^ppel. 

ABEÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  de  la  combi- 
naison de  l'article  4  de  la  loi  du  24  mars 
1846  avec  les  articles  1  et  5  de  la  môme  loi, 
il  résulte  que  ceux  qui  y  contreviennent  pour 
la  deuxième  fois ,  ou  les  récidifs ,  doivent 
être  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
et  d'une  amende  de  100  francs  au  moins, 
quelle  que  soit  la  peine  antérieure  qui  leur 
a  élé  infligée  et  alors  même  que  cette  pre- 
mière fois  il  leur  aurait  été  fait,  comme  dans 
l'espèce,  en  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes, application  des  dispositions  bien- 
veillantes de  l'article  3  ; 

Attendu  que  si  cette  interprétation  peut 
paraître  rigoureuse,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  telle  est  la  volonté  évidente  du  lé- 
gislateur; qu'on  ne  doit  d'abord  pas  perdre 
de  vue  qu'il  s'agit  ici  de  l'application  d'une 
loi  dont  le  but  a  été  d'obtenir  une  répression 
plus  efficace  et  plus  sévère  contre  le  trafic 
illicite  d'effets  militaires  ; 

Qu'en  effet  on  la  voit,  par  son  article  1*', 
punir  les  auteurs  de  ce  trafic,  pour  une  pre- 
mière fois,  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  minimum  et  d'une  année  au  maximum , 
et  d'une  amende  depuis  KO  francs  jusqu'à 
tfOO  francs  ;  par  son  article  2,  appliquer  aux 
complices  les  mêmes  peines  qu'aux  auteurs  ; 
en  autorisant,  il  est  vrai,  les  juges,  par  son 
article  3,  lorsqu'il  y  a  des  circonstances  at- 
ténuantes ,  à  réduire  les  peines  commînées 
par  l'article  1«%  et  en  leur  laissant  même  la 
latitude  de  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines,  mais  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  en  dessous  des  peines  de 
simple  police; 

Attendu  que  si  l'on  combine  cette  disposi- 
tion de  l'article  3  avec  celle  qui  suit  immé- 
diatement, à  l'article  4,  relative  au  cas  de 


réddive,  il  est  évident  que  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  ne  peut  produire 
des  effets  aussi  larges ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  3,  que  dans  le  cas  d'une  première 
prévention,  et  non  en  cas  de  récidive; 

Qu'en  effet,  non-seulement  l'article  4  qui 
prévoit  et  punit  d'une  manière  absolue  tout 
cas  de  récidive  ne  renvoie  pas  à  l'article  3, 
mais  fixe  un  minimum  de  peines  qui  établit 
pour  le  juge,  en  termes  impératifs,  une  li- 
mite en  moins,  qu'il  ne  peut  franchir,  lui 
laissant  seulement  la  latitude  de  prononcer 
une  peine  corporelle  depuis  six  mois  jusqu'à 
un  an ,  et  une  peine  pécuniaire  depuis  100 
francs  jusqu'à  500  francs;  qu'il  en  résulte 
que  le  législateur,  dans  l'article  4,  n'a  eu  et 
n'a  pu  avoir  d'autre  vue  que  de  placer  tous 
les  récidifs,  en  général,  dans  une  position  lé- 
gale plus  défavorable  que  les  prévenus  cou- 
pables d'une  première  contravention  ;  qu'en 
interprétant  cette  disposition  autrement, 
c'est-à-dire ,  en  admettant  qu'on  puisse ,  en 
cas  de  récidive,  combiner  l'article  3  avec 
l'article  4,  l'on  arrive  à  cette  conséquence 
inadmissible  que  l'article  4,  en  présence  des 
peines  déjà  comminées  par  l'article  l''^,  se- 
rait complètement  inutile  ; 

Que  tout  doute  d'ailleurs  doit  disparaî- 
tre en  présence  de  la  discussion  et  des  amen- 
dements auxquels  la  loi  de  1846  a  donné  lieu 
aux  chambres  législatives  ;  car  il  en  résulte 
que  la  seule  latitude  laissée  au  juge  est  de  ne 
pas ,  en  cas  de  récidive  ,  devoir  appliquer  le 
maximum  de  l'article  1*',  mais  sans  pouvoir 
toutefois  descendre  au-dessous  de  six  mois 
de  prison  et  de  100  francs  d'amende; 

Attendu  enfin  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  non  plus  qu'il  s'agit  ici  de  l'application 
d'une  loi  spéciale,  et  que  cette  seule  observa- 
tion suffit  pour  rendre  sans  valeur  les  argu- 
ments tirés  et  de  l'article  58  du  code  pénal 
et  du  principe  admis  en  jurisprudence  que 
cet  article  peut  être  combiné  avec  l'article  6 
de  la  loi  du  15  mai  1849,  l'article  58  du  code 
pénal  étant  ici  sans  application,  et  l'article  6 
de  la  loi  du  15  mai  1849  n'étant  applicable 
qu'aux  matières  traitées  par  le  code  pénal,  et 
non  à  celles  traitées  par  des  lois  spéciales  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  à  Sophie  Cris- 
piel,  veuve  Katrin,  d'avoir,  à  Mons,  le  5  juin 
1854,  acheté  du  sergent-fourrier  Souvenir 
divers  effets  de  grand  équipement  militaire 
non  revêtus  de  la  marque  de  rebut,  est  resté 
établi  devant  la  cour  ; 

Attendu  que  la  prévenue  Sophie  Crispiel 
a  déjà  été  condamnée  à  10  francs  d'amende 
le  14  mars  1854,  par  le  tribunal  correction- 
nel de  Mons,  pour  achat  illicite  d'effets  mili- 


COURS  D'APPEL. 


185 


laires,  et  se  trouve  par  conséc|uent  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du  24  mars  1 
1846;  ^ 

Par  ces  motifs  et  en  yertn  des  art.  1 ,  5,  4 
et  5  de  la  loi  du  24  mars  1846,  déclare  la 
susdite  Sophie  Grispiel  coupable  du  délit  de 
trafic  illicite  d'effets  militaires  lui  imputé,  et 
?n  son  état  de  récidive,  infirme  le  jugement 
dont  appel  qui  ne  Ta  condamnée  qu'à  50  fr. 
d'amende;  émendânt,  la  condamne  à  sii 
mois  d'emprisonnement  et  à  100  francs  d'a- 
mende, etc. 

Du  24  mars  1855^  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  cb.  —  PL  M.  Bara,  du  barreau  de  Mons. 


COMPÉTENCE.  —  Pouvoir  jddïciaire.  — 

C&!fAL  DB  lA  CaSPIUB.  — NAVIGATION  IWTER- 
lOMPUB.  —  DoMS&GBS-INTÉRftTS. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  à  charge  de  l'Etat  par  des 
hateiiers  qui,  naviguant  sur  le  canal  de 
la  Campine ,  ont  éprouvé  des  retards  et 
ainsi  du  préjudice  par  suite  de  la  baisse 
des  eaux^  sans  avis  préalable  lors  de 
Ventrée  élans  ce  canal  (').  (irrété  royal  du 
95nov.  1844.) 

(l'BTAT,    —    G.    LA    SOCliTÉ   J0IRI8.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Liège,  ainsi  conçu  : 

«t  Attendu,  en  fait,  que  le  25  juillet  1855, 
deux  bateaux  chargés  de  zinc  et  de  plomb, 
en  destination  pour  Herenthals,  se  sont 
trouvés  ensablés  dans  la  première  partie  du 
canal  de  la  Campine,  entre  les  ponts  n<»"  1 1  et 
12,  et  n'ont  pu  continuer  leur  voyage  que  le 
lendemain  à  dix  heures  du  matin  ;  que ,  le 
30  juillet  suivant,  les  mêmes  bateaux,  reve- 
nant à  vide,  ont  été  de  nouveau  arrêtés  dans 
leur  marche  près  du  pont  n*»  11  par  deui 
bateaux  qui  s'y  trouvaient  échoués  et  que  le 
retard ,  qui  en  est  résulté  pour  ceux  de  la 
demanderesse ,  a  duré  du  50  juillet  à  huit 
heures  du  matin  au  51  juillet  à  une  heure 
de  relevée;  qu'il  n'est  pas  dénié,  d'ailleurs, 
que  la  seule  cause  de  ces  deux  accidents 


(')  Voy-i  *»"•  le  point  de  savoir  si  le  refus  d'ob- 
tempérer aux  ordres  de  radministratioa  compé- 
teote  de  fermer  uoe  prise  d'eau,  ouverte  sur  le 
caoal  de  la  Campine  pour  l'irrigation  d'une 
propriété  riveraine,  alors  que  les  eaux  de  ce 


était  l'insuffisance  d'eau  dans  le  canal  qui , 
au  moment  où  ils  sont  arrivés,  ne  présentait 
qu'un  tirant  d'eau  d'environ  un  mètre  ; 

u  Attendu  que  c'est  à  raison  du  préjudice 
qu'elle  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  des 
deux  faits  signalés  ci-dessus  que  la  deman- 
deresse réclame,  à  charge  de  l'Etat  belge,  une 
indemnité  de  â05  francs  ;  qu'elle  fonde  son 
action  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  1"'  de 
l'arrêté  royal  du  25  novembre  1844,  le  canal 
de  la  Campine  doit  présenter  un  mouillage 
de  1  mètre  65  centimètres  et  assurer  à  la 
navigation  un  tirant  d'eau  de  1  mètre  50  cen- 
timètres; que,  d'après  l'article  â  du  même 
arrêté,  le  chômage  de  la  navigation,  ordonné 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  doit 
être  annoncé  un  mois  à  l'avance  par  la  voie 
du  Moniteur^  et  que,  dans  les  cas  d'accident 
grave  ou  de  nécessité  urgente,  la  baisse  par- 
tielle  on  momentanée  des  eaux  peut  être 
ordonnée  par  le  gouverneur  de  la  province  ; 
qu'aucun  acte  émané  de  Tautorité  adminis- 
trative n'avait  ordonné  le  chômage  ou  la 
baisse  des  eaux  pour  l'époque  où  se  sont 
produits  ces  deux  faits  dommageables  dont 
elle  se  plaint,  et  sur  ce  que  Tinsufiisance 
d'eau  dans  le  cana^'à  la  date  des  25,  26,  50 
et  31  juillet  1853,  a  eu  pour  cause  unique 
la  dépense  excessive  d'eau  par  les  agents  de 
l'administration  pour  se  servir  des  irriga- 
tions, ainsi  qu'elle  offre  d'en  établir  la  preuve 
par  toutes  voies  de  droit; 

»  Attendu  que  TEtat  belge  conclut  à  ce 
que  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  lui  intentée;  que,  sub- 
sidiairement,  il  la  soutient  non  recevable  et 
en  tout  cas  mal  fondée  ;  qu'il  base  ces  con- 
clusions :  1<>  sur  ce  qu'en  admettant,  ainsi 
que  l'allègue  la  demanderesse,  que  le  manque 
d'eau,  qui  a  retenu  les  bateaux  dans  le  canal 
de  la  Campine,  provienne  de  ce  que  le 
service  dès  irrigations  des  terrains  voisins 
dépensait  une  partie  de  l'eau  nécessaire  à  la 
navigation,  il  n'y  aurait  là  qu'un  acte  pure- 
ment administratif,  posé  en  exécution  de  la 
loi  et  dont  l'appréciation  échappe  au  pouvoir 
judiciaire  :  acte  qui  constitue  l'exercice  d'une 
faculté  et  nullement  une  faute;  que,  rendre 
les  tribunaux  juges  du  point  de  savoir  s'il 
convient  ou  non  de  donner  plus  ou  moins 
d'eau  aux  irrigations,  serait  une  évidente 
usurpation  commise  par  le  pouvoir  judi- 


canal  sont  tombées  au-dessous  de  l'éiiage...,  con- 
stitue une  contravention  de  police  prévue  par 
l'arrêté  royal  du  35  novembre  t844,  Jurispru- 
dence annotée  deê  tribunaux  inférieurSj  etc.,  par 
Gloei  et  Boojean,  1854-1855,  p.  618  et  suiv. 
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claire  ;  2^  sur  ce  qu'en  ouvrant  à  la  naviga- 
tion le  canal  de  la  Campine,  destiné  en  outre 
à  l'irrigation,  le  gouvernement  n'a  donné 
aux  baleliers  que  le  droit  de  s'en  servir  dans 
l'état  où  ce  double  service  peut  mettre  les 
eaux  ;  qu'il  ne  s'est  pas  obligé  à  leur  four- 
nir, en  tout  temps,  telle  quantité  d'eau  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  et  qu'ils  n*ont 
aucune  action  contre  lui  de  ce  chef;  S®  sur 
ce  qu'enfin  le  manque  d'eau  dont  se  plaint 
la  demanderesse  est  résulté  de  l'abaissement 
extraordinaire  de  la  Meuse  à  l'époque  dont 
il  s'agit  et  nullement  de  l'excès  de  consom- 
mation d'eau  pour  les  irrigations,  et  que  des 
accidents  arrivés  à  deux  reprises  au  pont  de 
Boisheim  y  ont  contribué  ; 

u  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'exception 
d'incompétence,  que  la  demanderesse  ne 
conteste  pas  au  pouvoir  administratif  le  droit 
de  régler  la  distribution  des  eaux  du  canal 
de  la  Campine  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
et  des  irrigations  ;  qu'au  surplus,  son  action 
n'a  pas  pour  objet  la  réparation  d'un  dom- 
mage qui  serait  le  résultat  de  l'exécution 
donnée  à  un  tel  règlement;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  du  libellé  de  son  exploit  introdnc- 
tif  d'instance,  qu'elle  se  plaint  de  ce  que  les 
agents  préposés  de  l'administration  du  canal 
auraient  opéré  la  baisse  des  eaux  au-dessous 
de  la  hauteur  fixée  par  les  règlements,  sans 
autorisation  du  gouverneur  de  la  province  et 
sans  avertissement  préalable,  et  ont  ainsi 
contrevenu  a  la  disposition  de  l'article  1  "  de 
l'arrêté  royal  du  SS  novembre  1844;  de  ce 
qu'en  outre  l'insuflBsance  d'eau,  cause  des 
accidents  signalés  ci-dessus,  devrait  être  at- 
tribuée à  la  dépense  escesêive  d'eau  faite  par 
les  mêmes  agents  dans  l'intérêt  des  irriga- 
tions et  au  détriment  de  la  navigation; 
qu'ainsi,  le  tribunal  n'est  pas  appelé  à  appré- 
cier ou  à  contrôler  un  acte  de  l'autorité  ad- 
ministrative ,  mais  plutôt  à  en  assurer  l'exé- 
cution et  à  décider  jusqu'à  quel  point  un 
fait,  posé  par  les  agents  de  l'administration 
en  violation  d'un  tel  acte  y  peut  donner  lieu 
à  une  demande  de  dommages-intérêts  contre 
celle-ci,  et  que  la  connaissance  de  cette 
action,  qui  ne  présente  à  décider  qu'une 
question  d'impnlabilité  et  de  responsabilité, 
ne  pouvant  entraîner  qu'une  condamnation 
pécuniaire,  rentre  essentiellement  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire,  aax  ter^ 
mes  de  l'art.  9â  de  la  constitution  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir,  qu'en  se  réservant  la  gestion  et 
l'administration  du  canal  de  la  Campine,  et 
en  s'en  attribuant  le  droit  de  navigation, 
l'Etat  belge  s'est,  par  cela  même,  tacitement 


obligé  envers  les  bateliers  k  le  maintenir  en 
état  de  navigabilité,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure ;  que  cette  obligation  se  trouve  même 
formellement  exprimée  dans  l'article  1«'  de 
l'arrêté  royal  susmentionné,  portant  que  : 
les  dimensions  du  canal  sont  déterminées 
de  ptanière  à  assuikr  à  la  navigation  un 
tirant  d'eau  de  1  mètre  50  centimètres; 
qu'il  résulte  manifestement  de  celte  disposi- 
tion que  le  batelier,  qui  fait  usage  du  canal 
après  avoir  acquitté  le  péage,  a  le  droit  de 
compter  que  ses  eaux  auront  1  mètre  50  cen- 
timètres d'élévation,  lorsque  le  chômage  ou 
la  baisse  des  eaux  n'a  pas  été  ordonné  et 
annoncé  conformément  à  l'article  2  dudit 
arrêté  ;  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
il  est  en  droit  de  demander  une  indemnité 
du  chef  des  dommages  que  le  manque  d'eau 
peut  lui  faire  éprouver,  et  que  si  la  baisse 
des  eaux  est  le  fait  des  agents  de  l'adminis- 
tration, celle-ci,  aux  termes  de  l'art.  1584 
du  code  civil  et  d'après  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  doit  en  être  déclarée 
responsable  ; 

«  Attendu,  au  fond,  que  l'Etat  étant  tenu 
de  procurer  aux  bateliers  qui  naviguent  sur 
le  canal  un  tirant  d'eau  de  1  mètre  50  centi- 
mètres, ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  ne 
prouve  pas  que  le  chômage  ou  la  baisse  des 
eaux  avait  été  autorisé  conformément  à  l'ar- 
ticle â  de  l'arrêté  susmentionné;  qu'il  ne 
prouve  pas  non  plus  et  n'a  pas  offert  de 
prouver  que  l'insuffisance  d'eau,donl  se  plaint 
la  demanderesse  et  qui  a  été  la  cause  directe 
du  dommage  par  elle  éprouvé,  soit  résultée 
de  l'abaissement  extraordinaire  des  eaux  delà 
Meuse  à  l'époque  dont  s'agit  ou  de  tout  autre 
accident  fortuit  ;  qu'ainsi,  l'action  de  la  de- 
manderesse se  trouve  dès  à  présent  justifiée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si 
cette  insuffisance  est  provenue  d'une  dé- 
pense excessive  d'eau  pour  le  service  des  ir- 
rigations, parce  que  cette  dépense,  eût-elle 
été  faite  avec  modération  et  dans  la  mesure 
des  besoins  de  Tagriculture,  n'en  devait  pas 
moins  être  préalablement  autorisée  et  pu- 
bliée, du  moment  qu'elle  devait  avoir  pour 
résultat  de  faire  baisser  les  eaux  du  canal  en 
dessous  de  la  hauteur  déterminée  par  l'ar- 
rêté du  25  mars  1844  ; 

«  Attendu  que  le  dommage  souffert  par  la 
demanderesse  peut  être  équitablement  arbi- 
tré à  la  somme  de  100  francs  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'ex- 
ception d*incompétence  proposée  par  le  dé- 
fendeur; faisant  droit  au  fond...,  condamne 
l'Etat  belge  à  100  francs  de  dommages-inté- 
rêts. »  —  Appel. 
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▲BBtT. 

LA  œUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  sur 
Texception  dMncompëtence  ? 

Considérant  que  la  société  Joiris  a  réclamé 
des  dommages-intérêts  à  Ja  charge  de  l'Etat 
pour  le  retard  et  le  préjudice  qu'elle  avait 
éprouvés  en  faisant  naviguer  ses  bateaux  dans 
le  canal  de  la  Campine;  qu'elle  a  motivé 
celte  demande  sur  ce  que  l'administration 
avait  opéré  Ja  baisse  des  eaux  sans  avis 
préalable,  et  avait  négligé  d'avertir  du  man- 
que d'eau  les  bateliers  a  leur  entrée  dans  le 
caoal ,  le  tout  en  contravention  de  l'arrêté 
rojal  du  25  novembre  1844; 
.  Considérant  que  la  demande  en  réparation 
d'un  dommage,  causé  par  la  faute  ou  la  né- 
gligence d'autrui,  est  régie  par  les  principes 
du  droit  commun  dont  l'application  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux;  qu'en 
abolissant  le  régime  du  contentieux  admi- 
nistratif, la  constitution  belge  a  proscrit  sans 
retour  la  doctrine  et  la  jurisprudence  em- 
pruntées à  ce  régime  ; 

Considérant  que  l'art.  1«'  de  l'arrêté  pré- 
cité ne  dispose  que  pour  les  cas  ordinaires  ; 
que  Fadroinistration,  opposant  la  force  ma- 
jeure, s'appropriait,  de  fait,  la  gestion  de  ses 
agents  et  n'avait  rien  à  prouver  comme  dé- 
fenderesse  ;  que,  d'autre  part,  il  y  avait  im- 
prudence de  la  part  de  la  société  intimée  à 
naviguer  dans  la  saison  des  basses  eaux, 
avant  de  s*assurer  de  l'état  de  navigabilité  du 
canal  ;  que,  néanmoins,  les  dommages-inté- 
rêts ayant  été  évalués  à  une  somme  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  la  cour 
est  sans  compétence  pour  apprécier  le  bien 
on  le  mal  jugé  sur  le  fond  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  con- 
closioBS  des  parties,  déclare  que  le  pouvoir 
judiciaire  était  compétent  pour  connaître  de 
la  contestation;  par  suite,  met  l'appellation 
à  néant. 

Do  9S  janvier  1895*  ^  Cour  de  Liège.  — 
Conei.  comi.  M.  Dubois,  substitut  do  proc. 
général ,  sur  la  question  de  compétence.  — 
PL  MM.  Hennequin  et  Baillenx. 


{*)  Yo y.  en  ce  sens  Perrière,  sur  l'art.  90  de  la 
eoatniDe  de  Paris,  ii«  3. 

(S)  Ceti  le  teeond  arrêt  qne  la  cour  de  Gand 
a  reodn  dans  ce  sent  dans  an  court  intervalle 
(voy.  smprà,  p.  101  ).  L^opinion  contraire  semble 
abandonnée,  cl  l'on  peut  dire  qu'il  y  a ,  sur  ce 
point,  entre  les  trois  cours ,  unanimité  de  juris- 
prudence, de  même  que  cette  uniformité  dans  les 
arrêu  existait  tant  en  Pranee  qu'en  Belgique  sous 


1«  ACTION  MOBILIÈRE.  —  Ihmvblbs  rAa 

aBSTIllATION.  —  Saisie- BKVKNDIGATION.  — 
â*  DKOEiS  SB  JVBlBICTIOlf .  —  DbHAIIBB  BB- 
GORVBIITIONITBLLB*  —   DoHHAGBS  -  IRTÉBÈTS. 

1«  Bien  que  dee  objets,  mobiliera  de  leur  «a- 
iure,  êoient  devenus  imwteublee  par  deêti- 
naiioH,  U$  ne  peuvent  néanmoina  être 
réputée  immeubiee,  iorsqu'an  les  poursuit 
séparément  et  comme  détachés  du  fond, 
par  une  action  de  saUierevendication,  qui, 
ne  pouvant  s'exercer  que  sur  des  effets  mo- 
biliers j  ne  peut  être  aussi  que  purement 
mobilière  {*).  (G.  c^.,  art.  534,  etc. de  proc, 
art.  896.) 

2o  Le  principe  qui  ne  permet  pas  de  prendre 
en  considération  les  dommages -intérêts 
demandés  par  suite  et  à  l'occasion  de  la 
demande  principale,  pour  déterminer  la 
limite  du  premier  ou  du  dernier  ressort, 
admis,  sous  la  iégisUUion  antérieure  à  la 
loi  du  36  mars  1841 ,  par  la  doctrine  et  im 
jurisprudence,  est  consacré  par  les  dispo' 
sitions  de  celte  loi  nouvelle  de  compétence. 
Les  demandes  reconventionnelles,  dont  il 
s'agit  dans  l'article  33  de  cette  loi,  ne  con- 
cernent que  ces  demandes  qui  serveni  de 
défense  à  l'action  principale,  et  ne  com- 
prennent nullement  les  demandes  de  dom- 
mages "intérêts  fondées  sur  la  demande 
principaU  (>).  (  toi  du  35  mars  1841,  art.  14 
et  33.) 

(BB  BOCK,  —  C.  JOOB.) 

Le  19  mai  1851 .  achat  par  le  sieur  Joos 
du  sieur  De  Bock  d'un  moulin ,  sis  à  Meer- 
donck,  établi  sur  un  terrain  loué  des  enfants 
de  M.  l'avocat  d'Haenens.  L'entrée  en  jouis- 
sance de  l'acquéreur  était  fixée  au  10  juillet 
suivant.  Charles  De  Bock ,  fils  du  vendeur, 
continua  h  exploiter  le  moulin  pour  compte 
du  nouveau  propriétaire  qui,  l'année  après, 
à  savoir  le  10  juillet  1853,  le  lui  donna  même 
par  écrit  en  location,  sous  le  cautionnement 
de  son  père,  pour  douze  mois, il  raison  de 
75  francs  par  mois. 


Tempire  de  la  loi  dn  34  aoâl  1790.  Les  arrêts  qui 
ont  ainsi  décidé  cette  question ,  sous  Tempire  de 
cette  loi ,  sont  nombreux  :  Pour  résumer  Tétat 
de  la  jurisprudence,  qu'il  nous  suflSse  de  citer 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
des  5  avril  et  36  mai  1836.  (Yoy.  aussiDaIloz,t.  8, 
yo  Degréê  de  juridiction,  sect.  8,  art.  3,  n«  1,  et 
SS  1,3,  5,  4,  etc.) 
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De  Bock  ne  paya  guère  son  loyer.  Par 
exploit  du  1!  juin  1853,  il  fat  assigné,  con- 
jointement avec  son  père,  sa  caution,  au 
payement  de  la  somme  de  657  fr.  60  cent., 
pour  huit  termes  de  loyer  échus,  et  au  dé- 
guerpissement.  Charles  De  Bock  accepta  le 
congé  d'abord  par  un  écrit  du  6  juillet  18K3, 
ensuite  par  un  acte  du  10  juillet  suivant,  par 
lequel  il  s'oblige  notamment  à  restituer  an 
sieur  Joos  tous  les  objets  du  moulin  et  entre 
autres  les  voiles  et  les  clefs. 

Joos,  n'ayant  pas  de  locataire  pour  le  mo- 
ment, plaça  au  moulin  un  domestique  meu- 
nier. Il  fut  convenu  que  De  Bock  ferait 
provisoirement,  en  attendant  un  locataire,  le 
charriage  des  grains  et  farines  moyennant 
de  recevoir  la  moitié  du  salaire  du  meunier. 
C'est  du  moins  ainsi  que  Joos  s'en  explique. 

Vers  la  fin  de  l'année,  le  sieur  Joos  trouva 
un  locataire  et  loua  le  moulin ,  mais  le  sieur 
De  Bock  crut  pouvoir  s'opposer  à  son  instal- 
lation par  voie  de  fait.  La  police  intervint  et 
maintint  les  droits  du  propriétaire. 

Alors  le  sieur  De  Bock  s'empara  des  clefs, 
des  voiles  et  d'autres  objets  du  matériel  du 
moulin.  ^ 

Joos,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le 
président  du  tribunal  de  Termonde,  prati- 
qua une  saisie-revendication  sur  lesdits  ob- 
jets eLd'un  même  contexte  ajourna  De  Bock 
en  validité. 

Joos  estima,  sans  contradiction,  sa  demande 
à  2.000  francs.  Dans  son  écrit  de  défenses , 
du  6  février  1 854,  De  Bock  demanda  2,100  fr. 
ou  toute  autre  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts  résultés  de  la  revendication.il  allégua 
l'existence  d'une  société  en  participation,  etc. 
Il  fut  débouté  de  ces  conclusions  par  un  juge- 
ment du  13  avril  1854  qu'il  a  déféré  à  la 
censure  de  la  cour.  L'appel  de  ce  jugement 
était-il  recevable? 

La  cour  a  jugé  que  non,  en  décidant  en- 
core une  fois ,  mais  par  de  nouveaux  argu- 
ments, cette  fois  surtout  pris  du  texte,  une 
de  ces  questions  qui  ne  devraient  plus  se  pro- 
duire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  non-recevabilité  de 
l'appel,  defectu  sutnmœ,  proposée  par  l'in- 
timé: 

Attendu  que  l'intimé,  par  son  exploit  in- 
troduclif  d'instance,  du  24  décembre  1853, 
enregistré,  a  évalué  son  action  en  revendica- 
tion de  divers  objets  mobiliers ,  sans  contra- 
diction de  la  part  du  défendeur,  ici  appelant, 
à  la  somme  de  2,000  francs^  et  qu'ainsi  cette 


évaluation  a  déterminé  la  compétence  en  der- 
nier ressort  du  premier  juge  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que  les 
objets  revendiqués  seraient  des  ustensiles 
d'un  moulin ,  y  attachés  matériellement  et  à 
perpétuelle  demeure,  ou  y  placés  par  le  pro- 
priétaire pour  le  service  et  l'exploitation  da 
moulin  ;  d'où  résulterait  que  ces  objets,  bien 
que  mobiliers  de  leur  nature,  seraient  deve- 
nus immeubles  par  accession  ou  tout  au  moins 
par  destination,  et  que  l'action  en  revendica- 
tion de  rintimé  n'aurait  été  véritablement 
qu'une  action  réelle  immobilière  que  l'intimé 
aurait  à  tort  évaluée  en  principal ,  tandis 
qu'elle  aurait  dû  l'être  en  revenu  pour  fixer 
le  premier  ou  dernier  ressort  ; 

Qu'en  admettant  que  le  moulin,  assis  sur 
un  terrain  loué,  soit  lui-même  immeuble,  et 
que  les  objets  revendiqués  doivent  être ,  en 
tant  qu'ils  seraient  censés  faire  partie  de  ce 
moulin ,  auquel  ils  auraient  été  attachés  et 
incorporés,  aussi  considérés  comme  immeu- 
bles ,  ces  objets  ne  sauraient  néanmoins  être 
réputés  tels  lorsqu'on  les  poursuit  séparé- 
ment et  comme  détachés  du  fond ,  par  une 
action  de  saisie-revendication  qui ,  ne  pou- 
vant s'exercer  que  sur  des  effets  mobiliers , 
ne  peut  être  aussi  que  purement  mobilière  ; 

Attendu  que  l'intimé,  ayant  ainsi  fait  choix 
d'une  action,  mobilière  de  sa  nature,  et  l'ayant 
évaluée  comme  telle  devant  le  premier  juge, 
l'appelant,  en  ne  critiquant  point  dans  l'in- 
timé ce  mode  d'exercice  de  ses  droits,  a  lui- 
même  reconnu  le  caractère  mobilier  de  l'ac- 
tion; 

Attendu  qu'il  importe  aussi  peu  que  l'ap- 
pelant ait  conclu  devant  le  premier  juge  au 
payement  de  2,100  francs,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts résultés  de  la  saisie-revendica- 
tion ou  toute  autre  somme  à  arbitrer  par  le 
tribunal,  puisque  cette  demande  de  dom- 
mages-intérêts n'étant  qu'une  suite  et  un  ac- 
cessoire de  la  demande  principale,  a  dû  suivre 
le  sort  de  cette  dernière  et  être  jugée  comme 
elle  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  êe  principe,  qui  ne  permet 
pas  de  prendre  en  considération  les  domma- 
ges-intérêts demandés  par  suite  et  à  l'occa- 
sion de  la  demande  principale,  pour  détermi- 
ner la  limite  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort, admis,  sous  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  25  mars  1841 ,  par  une  doctrine  et 
une  jurisprudence  constantes,  loin  d'avoir 
subi  quelque  altération  ou  modification ,  se 
trouve,  au  contraire,  maintenu  dans  son  in- 
tégrité par  les  dispositions  de  cette  loi  nou- 
velle de  compétence  ; 

Que  son  art.  14  pose,  en  effet,  la  règle  fon- 


COURS  D'APPEL. 


189 


d9tm&aU\eqaec'esi\e principal  de  lademande 
et  nullement  les  d'oromages*Jntérêts  et  autres 
accessoires,  qui  règle  le  taux  du  ressort; 
que  si^  d*après  ce  leite  formel,  ces  accessoi- 
res, qyi,  dans  le  cours  du  procès,  viennent 
s'ajoater  à  la  demande,  ne  peuvent  néan- 
moins étendre  la  limite  du  ressort  au  profit 
du  demandeur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils 
auraient  cet  effet  au  profit  du  défendeur^ 
quand  c'est  ce  dernier  qui  les  réclame  ;  qnh 
la  consécration  d'une  telle  inégalité  dans  la 
position  respective  des  parties  ne  se  suppose 
pas  dans  la  loi;  et  que  c'est  bien  à  tort  qu'on 
invoque  la  disposition  de  l'art,  i'à  pour  prêter 
au  législateur  cette  anomalie  ; 

Qa*en  effet  cette  disposition  qui ,  dans  la 
vue  de  diminuer  le  nombre  des  appels,  con- 
formément à  l'esprit  général  de  la  loi,  a  eu 
pour  but  unique  d'observer  le  principe,  admis 
par  la  jurisprudence,  du  cumul  des  deux  de- 
mandes principale  et  reconventionnelle  ou  en 
compensation  9  en  introduisant  le  principe 
contraire  que,  pour  la  fixation  des  limites  du 
ressort,  chacune  de  ces  demandes  devait  être 
appréciée  isolément,  n'a  certes  pas  voulu, 
d'autre  part,  multiplier  les  appels  à  l'infini 
en  renversant  la  règle  salutaire,  également 
admise  par  la  jurisprudence,  que  les  dom- 
mages-intérêts prétendus  par  le  défendeur , 
et  dérivant  de  la  demande  principale,  ne  de- 
vaient point  être  comptés  pour  la  fixation  du 
taux  d'appel  ; 

Qu'an  bouleversement  aussi  important, 
dont  on  n'aperçoit  aucune  trace,  ni  dans  les 
travaux  de  la  commission ,  ni  dans  ceux  de 
nos  chambres  législatives,  devrait  se  trouver 
écrit  dans  la  loi  en  termes  exprès,  et  que  la 
généralité  apparente  du  texte  de  l'article  22, 
laquelle  seule  sert  de  base  à  l'opinion  con- 
traire, est  loin  de  pouvoir  lui  venir  en  aide  ; 
qa'il  résulte,  en  effet,  à  toute  évidence  de  la 
contexture  de  cet  article  qu'il  ne  s'y  agit  que 
de  ces  demandes  reconvenlionnelles  qui  sub- 
sistent per  ee  et  indépendamment  de  la  de- 
mande principale,  puisqu'il  n'y  est  question 
que  des  demandes  reconventionnelles  qui  sont 


(')  Dans  TopinioD  contraire,  on  argumente 
encore  de  cette  loi  française,  qui  consacre  le 
principe  dans  une  disposition  Bxpreêse ,  tandis 
que  la  loi  belge  garde  le  silence  ;  cependant,  dit- 
on,  le  législateur  belge  avait  sous  les  yeux  cette 
loi  de  compétence  française,  antérieure  de  trois 
ans,  qu*jl  n*a  pu  s*empécber  de  consulter;  de 
sorte  que,  s*il  n*a  pas  reproduit  la  disposition, 
c*est  qu'il  n*a  pas  voulu  du  principe.  L'argu- 
ment aurait  quelque  valeur ,  si  les  art.  22  de  la 
loi  belge  et  2  de  la  loi  française,  sur  le  cumul 
des  demandes  principale  et  reconventionnelle, 
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opposées  à  la  demande  principale,  c'est-à-dire 
qui  ont  une  influence  directe  et  nécessaire 
sur  le  sort  de  cette  demande  et  qui ,  d'après 
l'art.  109  de  la  coutume  de  Paris  et  une  doc- 
trine généralement  suivie,  constituent  une 
défense  contre  l'action  primitivement  in- 
tentée, dont  elles  ont  pour  but  d'anéantir  oa 
de  restreindre  les  effets;  mais  qu*on  ne  peut 
pas  dire  qu'une  demande  en  dommages-in- 
térêts, fondée  uniquement  sur  le  fait  de  l'exer- 
cice de  l'aclion  principale  et  nullement  sur 
une  cause  étrangère  à  cette  action ,  soit  une 
demande  que  le  défendeur  oppose  à  la  de- 
mande principale,  contre  laquelle  elle.ne  sert 
point  de  défense  et  qu'elle  ne  saurait  en  rien 
altérer  ni  modifier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  ainsi  du  texte ,  non 
moins  que  de  l'esprit  de  la  loi,  que  le  légis- 
lateur de  1841  n'a  voulu,  sur  cette  question, 
que  suivre  les  errements  de  la  jurisprudence 
antérieure; 

Qu'à  la  vérité  ce  système  peut  avoir  pour 
inconvénient  de  faire  juger  en  dernier  res- 
sort des  demandes  de  dommages -intérêts 
s'élevant  à  des  sommes  considérables  ;  mais 
que  cet  inconvénient,  qui  peut  se  trouver 
aussi  du  côté  du  demandeur,  qui  ajoute  à  sa 
demande  principale  une  demande  accessoire 
de  dommages-intérêts ,  n'a  pas  empêché  le 
législateur  de  disposer,  dans  son  article  14, 
que  c'est  la  demande  principale  qui  seule 
détermine  le  taux  du  ressort;  que  d'ailleurs 
cet  inconvénient  pour  la  demande  accessoire 
de  dommages-intérêts  lui  est  commun  avec 
tous  les  autres  accessoires,  notamment  les 
dépens,  qui,  bien  que  pouvant  aussi  s'élever 
à  des  sommes  considérables ,  ne  sont  jamais 
comptés  pour  la  fixation  du  ressort  ;  et 
qu'enfin  cet  inconvénient,  que  faisaient  aussi 
valoir  les  partisans  du  système  opposé,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  française  du  11  avril 
1838,  n'a  pas,  non  plus,  empêché  le  législa- 
teur français  de  consacrer,  par  une  disposi- 
tion formelle,  ce  dont  une  longue  pratique 
avait  démontré  la  sagesse  et  l'utilité  (M; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  encore 


avaient  une  rédaction  identique  ;  mais  il  n*en  est 
pas  ainsi.  La  généralité  des  termes  de  Tart.  3, 
qui,  parmi  les  demandes  reconvenlionnelles  de- 
vant être  prises  en  considération  pour  la  fixation 
du  taux  du  ressort,  aurait  pu  comprendre  les 
demandes  en  dommages -intérêts,  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale,  a  pu  néces- 
siter la  disposition  finale,  qui  excepte  expressé- 
ment ces  demandes  en  dommages-intérêts  de  la 
règle  posée.  Mais  la  loi  belge  ne  parlant,  dans 
son  art.  22,  que  des  demandes  reconvention- 
nelles  qui  sont  opposées  à  la  demande  principale, 
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que  les  dommages -intéréls  réclamés  sont  , 
basés  sur  la  saisie-revendication  et  non  sur  la 
demande  en  validité  de  cette  saisie;  qu'ils  ont 
donc  une  cause  antérieure  à  cette  demande  ; 
mais  que  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'ils 
ont  une  cause  antérieure  à  la  demande  en 
validité,  mais  s'ils  peuvent  être  opposés, 
comme  contre-prétention  et  comme  défense, 
à  cette  demande, et  que  la  prétention  dédom- 
mages intérêts  de  l'appelant  n'a  pas  ce  carac- 
tère; que  c'est  d'ailleurs  sur  l'exercice  de 
l'action  de  saisie-revendication ,  dont  le  pre- 
mier acte  est  une  requête  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  afin  de  pouvoir 
saisir-revendiquer,  que  l'appelant  se  fonde 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts;  que 
sa  demande  n'a  donc  pas  une  cause  antérieure 
à  l'exercice  de  l'action  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  De 
Yillegas,  substitut,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  4  mai  1855.  —  Cour  de  Gand.  —  l"»ch. 
—  PL  MM,  Seghers  et  d'Elhoungne. 


CHOSE  JUGÉE.  —  Tbntativb  d'assassihat. 
—  Blesscrbs. 

Celui  gui  a  été  traduit  devant  une  cour  d'as- 
sises ,  sous  l'accusation  de  tentative  d'as- 
sassinat, et  qui  a  été  acquitté  de  ce  chef, 
peut  encore,  par  application  de  Vart,  309 
du  code  pénal,  être  traduit  en  justice  pour 
crime  de  blessures  volontaires,  fait  qu'une 
ordonnance  a  correctionnalisé  (^).  (Loi  du 
21  avril  1850.) 

<LE   HINISTUB   public,    -—    G.    OBSIHPBL.) 

Desîmpel,  ayant  porté  à  son  frère  un 
coup  de  cognée  qui  occasionna  une  blessure 
grave  à  la  tête,  fut  traduit  de  ce  chef  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occid.,  comme  ^ 
coupable  de  tentative  d'assassinat.  Le  fait  ne 
fut  pas  méconnu,  mais  il  fut  plaidé  que 
l'accusé  ne  jouissait  pas  de  toutes  ses  facultés 
mentales,  et  qu'il  avait  agi  sous  l'impression 


et  ne  pouvant  ainsi  comprendre  dans  ces  termes 
les  demandes  en  dommages-intérêts  qui,  loin 
d'être  opposées  à  cette  demande,  en  dérivent  et 
ne  subsistent  que  par  elle,  n*ayait  plus  besoin  de 
formuler  expressément  une  exclusion  qui  sub- 
siste parla  force  des  choses.  La  loi  belge,  plus 
conforme  aux  principes ,  ne  s'est  occupée  que 
des  demandes  véritablement  reconventionnelles. 
(*)  y^Y'  plus  l)3"t)  P«  145.  Un  arrêt  de  la  cour 


d'une  violente  jalousie,  exclusive  de  toute 
culpabilité.  La  première  question  posée  au 
jury ,  à  savoir  si  l'accusé  était  coupable  de 
tentative  d'homicide  volontaire  sur  la  per- 
sonne de  son  frère,  fut  résolue  négativement. 
Desîmpel  ayant  été,  par  suite,  acquitté,  le 
ministère  public  fit  des  réserves  de  le  pour- 
suivre pour  autres  causes. 

Desimpel  fut ,  en  effet,  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Ypres ,  du  chef  de 
crime  de  coups  et  blessures  prévu  par  l'ar- 
ticle 309  du  code  pénial,  fait  que  la  chambre 
du  conseil  avait  correctionnalisé. 

Jugement  du  5  aoilt  1854,  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  que,  le  10  avril  1854,  à  Staden, 
Désiré  Desimpel  reçut  à  la  tête  une  blessure 
produite  par  un  coup  de  cognée  ; 

<c  Attendu  que,  par  suite  de  l'instruction  , 
la  chambre  du  conseil  décerna  contre  le 
prévenu  F.  Desimpel  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  du  chef  d'avoir  commis  une 
tentative  d'assassinat  sur  son  frère  Désiré  De- 
simpel ,  et  que  cette  qualification  fut  main- 
tenue par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, qui  renvoya  l'accusé,  du  même  chef , 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occi- 
dentale ; 

«  Attendu  que  la  première  question  posée 
au  jury  fut  celle  de  savoir  si  l'accusé  était 
coupable  d'avoir,  le  10  avril  1854,  à  Sladen, 
commis  une  tentative  d'homicide  volontaire 
sur  son  frère.  Désiré  Desimpel,  laquelle 
tentative,  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
et  suivie  d'un  commencement  d'exécution  , 
n'avait  été  suspendue  ou  n'avait  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites 
on  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur, 
et  que,  la  réponse  du  jury  ayant  été  négative, 
la  cour  d'assises  prononça  l'acquittement  de 
l'accusé; 

<t  Attendu  que,  après  le  prononcé  de  l'or- 
donnance d'acquittement,  le  ministère  public 
déclara  qu'il  entendait  poursuivre  Desimpel 
pour  autre  cause  et  demanda  acte  de  ses  ré- 
serves, ce  qui  fut  accordé; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  360 
du  code  d'instruction  criminelle,  toute  per- 
sonne acquittée  légalement  ne  pourra  plus 


de  Bruxelles,  du  35  décembre  1831,  avait  jugé 
la  question  dans  le  seos  du  jugement  rapporté 
plus  haut,  mais  il  est  à  remarquer  que  M.  Julien, 
rapporteur  de  la  loi  du  21  avril  1850,  dit  que 
c*est  cette  jurisprudence  que  le  projet  de  loi 
condamne  {Annales  partes tentaires,  p.  988  et 
séance  du  15  mars  1850).  Voy.  des  observations 
sur  la  question  dans  la  Juritp.  des  trib.  inf., 
par  MM.  Cloes  et  Donjean,  2«  année,  p.  380. 
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être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même 
Tait; 

«  Âtlenda  que ,  selon  ]a  loi  interprétative 
du  21  avril  18tf0,  il  est  permis  seulement  de 
poursuivre  du  chef  d'homicide  par  impru- 
dence la  personne  légalement  acquittée  du 
chef  d'homicide  volontaire  ; 

«  Attendu  que,  sur  le  réquisitoire  du  lAi- 
nislère  public,  la  chambre  du  conseil,  vu 
tes  articles  309  et  510  du  code  pénal,  et  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  15  mai  1849 ,  a 
j-envoyé  le  prévenu  Félix  Desimpel  devant 
le  tribunal  correctionnel,  par  ordonnance  du 
5  juillet  18S4 ,  du  chef  d'avoir ,  le  10  avril 
18SS4,  à  Stadcn,  avec  préméditation  et  guet- 
apens,  au  moyen  d'une  cognée,  fait  à  la  tête 
de  son  frère.  Désiré  Desimpel,  une  blessure 
de  laquelle  il  est  résulté  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  personnel  pendant  plus 
de  vingt  jours  ; 

u  Attendu  que  ce  fait  est  identiquement  le 
même  que  celui  pour  lequel  F.  Desimpel  a 
été  poursuivi  en  cour  d'assises,  et  que,  dans 
un  fait  unique,  il  est  impossible  de  voir  à  la 
fois  deux  crimes  différents;  que,  de  deux 
choses  Tune ,  ou  le  fait  consiituait  la  tenu- 
live  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  ou  il 
devait  être  rangé  parmi  les  coups  et  blessu« 
res  prévus  par  les  articles  309  et  310  du  code 
pénal,  selon  qu'il  y  avait  eu  intention  de 
donner  la  mort  (avec  ou  sans  prémédita- 
tion), on  que  cette  intention .  n'avait  pas 
existé  ; 

«  Attendu  que,  sous  l'un  comme  sous 
l'autre  de  ces  points  de  vue,  il  appartenait  au 
jury  d'en  connaître;  qu'il  pouvait  donc  lui 
élre  soumis,  par  questions  principales  et  sub- 
sidiaires, sous  les  deux  aspects,  mais  que  la 
chambre  du  conseil  et  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ont  cru  devoir  s'arrêter  à  la 
première  de  ces  qualifications  seule,  qui  est 
ainsi  devenue  exclusive  de  l'antre  ; 

«  Attendu  que  la  première  question  posée 
au  jury  portait  non-seulement  sur  la  volonté 
de  donner  la  mort,  mais  aussi  sur  le  fait  du 
coup  ou  de  la  blessure  comme  constituant 
l'acte  extérieur  par  lequel  la  tentative  de 
meurtre  se  serait  manifestée,  et  le  commen- 
cement d'exécution  ;  * 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  a  pu 
répondre  négativement  à  cette  question,  ou 
parce  que  la  volonté  de  donner  la  mort 
n'était  pas  prouvée  à  ses  yeux,  ou  parce  qu'il 
a  considéré  Taccusé  comme  ayant  agi  sous 
une  contrainte  à  laquelle  il  n'avait  pu  ré- 
sister ; 

u  Attendu  que ,  en  supposant  que  dans  le 


premier  cas  la  volonté  de  donner  la  mort 
élant  seule  écartée,  il  fût  resté  des  coups  et 
blessures  punissables,  il  est  certain  que, 
dans  le  deuxième  cas,  il  n'y  aurait  pas  plus 
de  culpabilité  quant  aux  coups  et  blessures 
que  quant  à  la  tentative  de  meurtre  ; 

u  Mais  attendu  qu'il  n'est  point  permis  de 
rechercher  le  motif  qui  a  dicté  la  réponse 
du  jury ,  et  qu'au  surplus  il  est  impossible 
de  se  livrer  à  cette  investigation  sans  s'expo- 
ser aux  plus  graves  el  aux  plus  dangereuses 
erreurs  ; 

u  Que,  par  conséquent,  il  y  a  nécessité  de 
reconnaître  que  le  verdict  de  non-culpabilité 
rendu  par  le  jury  tombe  sur  toutes  et  cha- 
cune des  parties  de  la  question  complexe  qui 
a  été  soumise  à  sa  délibération,  et  a  pleine- 
ment et  irrévocablement  purgé  l'accusation  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  ren- 
voyer le  pcévenu  des  poursuites.  »  —  Appel. 

▲EKÈT   (1). 

LA  COUR  ;  <—  Attendu  que  le  prévenu 
Félix  Desimpel  ayant  été  traduit  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale  sous 
Taccusation  de  tentative  d'assassinat  sur  la 
personne  de  son  frère ,  la  question  posée  au 
jury  a  porté  uniquement  sur  la  tentative 
telle  qu'elle  a  été  qualifiée;  qu'ainsi  le  jury 
n'a  eu  à  se  préoccuper  du  fait  imputé  à  l'ac- 
cusé qu'au  seul  point  de  vue  sous  lequel  il 
lui  a  été  soumis;  d'où  il  suit  qu'en  acquittant 
l'accusé  des  charge^  portées  contre  lui  de- 
vant la  cour  d'assises,  le  jury  n'a  pu  déchar- 
ger ni  entendre  décharger  ledit  accusé  d'une 
prévention  qui,  quoique  basée  sur  les  mêmes 
faits,  porte  une  tout  autre  qualification  ; 

Attendu  que  tel  est,  en  effet,  le  système 
consacré  par  la  loi  interprétative  du  âl  avril 
1850,  laquelle  ne  s'applique  aux  prévenus 
acquittés  qu'en  tant  que  les  faits  dont  ils  ont 
été  déchargés  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'une  autre  qualification  justifiée  par  la  na- 
ture même  des  caractères  divers  que  peu*- 
vent  revêtir  les  faits  qui  leur  sont  imputés  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public,  infirme  le 
jugement  à  quo;  remet  la  cause  indéfini- 
ment pour  être  statué  au  fond. 

Du  5  déc.  1834.  —  Cour  de.Gand.  - 
ge  ch.  —  Pi,  M.-Verdussen. 


(')  Desimpel  s^est  pourvu  en  cassation,  mais 
sou  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevoble.  Voyez 
ci  devant,  !'«  partie,  p.  44. 
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BILLET  A   DOMICILE.   —  Opératioïi   db 

CHARGE.   —  COHTRAIIVTB  PAR  CORPS. 

Un  billei  à  ordre,  valeur  en  eepèces,  souecrit 
dam  une  place  de  commerce  par  un  ancien 
commerçant,  et  payable  dan$  une  autre 
place  de  commerce  chet  un  banquier  dont 
le  domicile  est  indiqué  comme  lieu  de  paye- 
ment,  présente  les  caractères  distinelift 
de  la  remise  de  place  en  place,  et  constitue 
par  conséquent  une  opération  de  change; 
parlant  le  souscripteur  est  sujet  à  la  con- 
trainte par  corps  (*).  (Gode  de  comm.,  arti- 
cles 110  et  633.) 

Celui  au  profit  duquel  il  a  été  créé,  ne  fût-il 
plus  négociant  à  l'époque  de  la  création, 
est  également  passible  de  cette  voie  de  con- 
trainte. 

Il  importe  peu,  quant  au  tiers  porteur,  que 
des  sûretés  aient  été  données  pour  le  paye- 
ment desdits  billets. 

(j.  POSCHST,  —  G.  YAIf  HUHBBBK.) 

Van  Hambeek,  banquier  à  Bruxelles, 
était  porteur  de  divers  billets  à  ordre  sous- 
crits à  Cbimay,  valeur  reçue  en  espèces,  par 
le  sieur  Poscbet  et  sa  femme  au  proGt  de 
Jules  Poscbet,  leur  fils,  qui  les  avait  endos- 
sés au  notaire  Gérard  par  lequel  ils  furent 
transmis  au  banquier  susdit  dont  le  domi- 
cile était  indiqué  comme  lieu  de  payement. 
Les  époux  Poscbet  et  leur  fils  Jules,  assignés 
en  payement,  firent  défaut.  Cinq  jugements 
les  condamnèrent  conjointement  et  solidai^ 
rement  et  par  corps  au  payement  des  bil- 
lets. —  Opposition. 

Les  époux  Poscbet  conclurent  à  se  voir  dé- 
cbarger  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  et,  en  tout  cas,  à  ce  qu'il  fût  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  contrainte  par  corps. 
Poscbet  fils  prélendit  qae  les  billets  avaient 
une  origine  purement  civile  et  qu'il  n'y 
avait  pas  remise  de  place  en  place,  dans  le 
sens  du  code  de  commerce,  mais  simplement 
une  indication  d'un  lieu  de  payement,  auto- 
risée par  l'art.  1247,  code  civil. 

Van  Uumbeek  offrit  de  prouver  \^  que  le 
sieur  Pierre  Poscbet  était,  lors  de  la  souscrip- 
tion des  effets  dont  il  s'agit,  un  ancien  maî- 
tre de  forges  dont  les  affaires  commerciales 
n'étaient  et  ne  sont  pas  encore  liquidées; 
S"»  que  le  sieur  Jules  Poscbet  était  à  ladite 
époque  maître  de  forges ,  faisait  des  opéra- 


it) Voy.  Tarréi  p.  180  cl  la  note. 


lions  relatives  à  ce  genre  de  commerce  et 
cbercbait  ainsi  à  liquider  les  affaires;  S*  que 
les  effets  dont  il  s'agit  étaient  relatifs  à  ces 
opérations  de  commerce  et  à  la  liquidation 
des  affaires  commerciales  des  sieurs  Poscbet 
père  et  fils. 
Jugement  du  2  février  1853,  ainsi  conçu  : 
u  En  ce  qui  concerne  Poscbet  père  : 
«(  Altendu  que  les  billels  dont  il  est  ques- 
tion au  procès  sont  souscrits  par  un  ancien 
commerçant,  qu'ils  sont  datés  de  Cbimay,  et 
que  la  valeur  qui  en  fait  l'objet  est  reçue  au 
même  lieu  et  en  espèces  ;  que  celte  valeur 
doit  élre  remboursée  à  Bruxelles ,  que  ces 
deux  localités  sont  l'une  et  l'autre  des  places 
de  commerce;  qu'enfin,  l'indication  du  lieu 
de  payement  est  fixée  au  domicile  d'un  ban- 
quier ; 

«  Attendu  que  loutes  ces  circonstances 
présentent  les  caractères  distinctifs  de  la  re- 
mise de  place  en  place  et  constituent,  par 
conséquent,  une  opération  de  cbange. 

«  En  ce  qui  concerne  Poscbet  fils  : 

a  Attendu  que  les  billets  dont  il  est  ci- 
devant  question  ont  été  créés  au  profit  de  ce 
dernier  ou  à  son  ordre,  qu'ils  les  a  passés 
ensuite  à  l'ordre  du  notaire  Gérard  ; 

u  Attendu  qu'en  supposant  même  que 
Poscbet  fil$  ne  fût  plus  négociant  à  celte  épo- 
que ,  sa  participation  à  une  opération  de 
cbange  comme  endosseur  le  rendait  passible 
de  la  contrainte  par  corps  ;  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  le  décider  ainsi  que,  dans  l'es- 
pèce, la  valeur  desdits  billels  avant  été  reçue 
à  Cbimay  pour  être  remboursée  à  Bruxelles, 
on  peut  même  dire  qu'il  y  a  également  à  son 
égard  remise  de  place  en  place;  qu'il  importe 
peu  que  des  sûretés  aient  été  données  pour 
ie  payement  desdits  biUçls;  qu'en  effet,  le 
billet  à  domicile  contenant  remise  de  place 
en  place ,  étant,  de  même  que  la  lettre  de 
cbange  proprement  dite,  indépendant  de 
loule  autre  convention  particulière  entre  les 
endosseurs,  ses  effets  ne  peuvent  cesser  vis- 
à-vis  des  liers  porteurs  que  par  le  payement 
réel  opéré  au  lieu  indiqué  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  l'op- 
position...; dit  que  les  jugemenls  sortiront 
leurs  pleins  et  entiers  effets.  » 

Poscbet  fils  appela  seul.  Il  demanda  à  être 
déchargé  de  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée contre  lui,  et  posa,  en  fait,  avec  offre  de 
preuve,  1«  qu'il  était  à  la  parfaite  connais- 
sance de  l'intimé  que  les  32,000  francs  qu'il 
a.vait  fournis  étaient  destinés  à  une  avance 
sur  le  prix  des  biens  dont  le  notaire  Gérard 
avait  été  chargé  d'opérer  la  vente  pour  le 
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compte  de  Poschet  père,  et  qae  les  fonds 
araieotreça  la  destination  convenue;  2»  qo*il 
avait  été  convenu  qae,  pour  garantie  du  ver- 
sement de  ladite  somme,  le  notaire  Gérard 
remettrait  à  l'intimé  des  billets  à  ordre  paya- 
bles à  son  domicile  à  Bruxelles,  avec  les  si- 
gnatures qui  y  figurent,  lesquels  billets  sont 
Tobjet  du  litige  actuel  ;  3«  que  la  vente  des- 
dits biens  n'ayant  pu  se  réaliser,  madame 
Poschet  mère  céda  audit  Gérard,  jusqu'à 
concurrence  de  32,000  francs,  les  reprises  à 
résuller  de  son  hypothèque  légale  vis-à-vis  de 
son  mari,  et  que  l'intimé  avait  été  initié  à 
celle  opération.  Il  déféra  sur  ces  faits  le  ser- 
ment à  l'intimé,  et  soutint  le  premier  fait 
articulé  par  Van  Humbeek  irrelevant,  parce 
qoj'l  D'en  résultait  aucunement  que  lui,  ap- 
pelant, aurait  posé  un  acte,  de  commerce, 
condition  nécessaire  pour  qu'il  fût  passible 
de  la  contrainte  par  corps.  Il  dénia  l'un  et 
Taatre  fait  posés. 

ABBÈT. 

LA  œUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
énoncés  au  jugement  à  quo,  confirme,  etc. 

Du  26  décembre  1853.  —  Cour  de  Brux. 
—  3«  ch.  —  PL  MB! .  Audent,  Fontaioas  et 
Van  Humbeek. 


1«  SOCIÉTÉ  ANONYME  NON  AUTORISÉE. 

—  Chehih  os  tbe  (coivcbssion).  —  Pbojet. 

—  Peohbssbs  d'actions.  —  2l^  Patbhert 

SANS  CAUSE.  —  RApBTITIOIV.  —  3»  CoiXGBS- 
SIOBIVAIEB.  —  SoCliTB.  —  TbAWSPOET  d'aC* 
HORS.   —    RBSPORSABILlTft  PBBSOIVNBLLB.  — 

Oblicatior  i!f 01  visible. 

lo  Joant  l'approbation  par  le  gouvernement 
deê  êlatuis  d'une  société  anonyme ,  la  négo- 
dation  de  certificats  protisoiree  d'aolionê 
de  cette  êociété  est  inopérante,  comme 
n'ayant  pour  objet  que  la  transmisêion  de 
choseê  non  esi$tante$, 

llf  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi  lorsque 
l'opération  industrielle,  pour  laquelle  est 
créée  la  société,  n'a  encore  eu  aucun  com'^ 
mencement  d'exécution. 

U  en  est  ainsi  spécialement  par  rapport  à  un 
chemin  de  fer  concédé,  mais  dont  aucun 
fait  n'a  signalé  encore  le  commencement 
des  travaux. 

3*  Us  pajrements  effectués  en  vue  d'obtenir 
de  pareils  certificats  sont  faits  sans  cause 
etst^ts  à  répétition. 

^  Les  coueessionnaires  qui  ont  créé  ces  cer» 


tiflcats  9ur  le  pied  des  statuts  à  approuver 
par  le  gouvernement  sont  responsables  en- 
vers les  porteurs  des  mêmes  titres. 

Il  importe  peu  que  la  transmission  de  ees 
titres  entre  les  mains  des  porteurs  soit  le 
Yait  d'un  tiers. 

L'engagement  des  concessionnaires,  né  des 
faits  ci-dessus,  comporte  une  obligation  in- 
divisible. 

{  THIEIAVX,  —  G.  C0PPBR8  BT  ZAHAIV.) 

Une  loi  du  20  juin  1853  a  autorisé  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Tubize  à  la 
Dendre. 

Le  cahier  des  charges  de  cette  concession 
accordée  à  Coppens  et  à  Zaman  pirtait  (arti- 
cle 60)  :  tt  Les  concessionnaires  pourront 
rétrocéder  leur  concession  à  une  société  ano- 
nyme en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  sur  la  matière.  Après  que 
les  statuts  en  auront  été  approuvé»  par  le 
gouvernement,  la  société  qu'ils  auront  éven- 
tuellement formée  sera  substituée  à  leurs 
droits  et  obligations,  comme  si  la  concession 
lui  avait  été  accordée  directement,  et  les  con- 
cessionnaires seront  déchargés  des  obliga- 
tions du  présent  cahier  des  charges.  » 

Le  23  août,  les  concessionnaires  arrêtèrent 
entre  eux  et  un  capitaliste  de  Paris ,  le  sieur 
Mancel  de  Valdouer,  les  statuts  de  la  société 
anonyme  à  former  sur  le  pied  du  cahier  des 
charges.  Les  contractants  déclaraient  sous* 
crire,  dans  des  proportions  fixées  pour  cha- 
cun, à  toutes  les  actions  formant  le  capital 
social ,  «  se  réservant  de  faire  l'émission  de 
leurs  actions  respectives  à  leurs  risques  et 
périls  et  ainsi  qu'ils  le  trouveraient  con- 
venir, n 

L'émission  qi-dessus  ne  tarda  pas  à  se  faire. 
Les  statuts  du  23  août  étaient  encore  à  sou- 
mettre à  l'approbation  du  gouvernement 
belge  lorsque ,  le  29  août ,  s'ouvrit  à  Paris 
une  souscription  dont  le  prospectus  portait  : 
«  La  société  est  sous  forme  anonyme,  admi- 
nistrée par  un  conseil.  »  La  formation  de  ce 
conseil  et  celle  du  capital  de  la  société  se  trou- 
vaient détaillées  dans  le  même  prospectus  qui 
annonçait  encore  que ,  »  pleins  de  confiance 
dans  Tavenir  d'une  entreprise  consciencieu- 
sement étudiée,  les  concessionnaires  avaient 
souscrit  pour  deux  millions  de  fr.  d'actions  n. 
Une  dernière  circonstance,  propre  à  convain- 
cre le  public  de  l'existence  réelle  d'une  société 
anonyme,  fut  la  délivrance  aux  souscripteurs 
de  4ilres  provisoires  d'actions  au  porteur , 
titres  qui  renfermaient  un  extrait  des  statuts 
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et  faisaient  mention ,  comme  le  prospectus , 
da  siège  de  la  société  et  des  personnes  com- 
posant son  conseil  d'administration. 

La  société  ne  parvint  cependant  pas  à  se 
consolider.  Par  suite  de  l'abandon  de  Tentre- 
prise,  Tautorisalion  royale,  nécessaire  à  la 
constitution  de  la  société  anonyme ,  vint  à 
manquer.  Thiriaux ,  Tun  des  souscripteurs , 
se  prévalut  notamment  de  cette  circonstance 
pour  réclamer  la  somme  acquittée  en  échange 
des  récépissés  provisoires  dont  il  était  por- 
teur, payement,  disait-il,  fait  indûment  et 
pour  des  valeurs  imaginaires ,  ce  versement 
^ayant  été  effectué  et  les  titres  créés,  alors  que 
la  société  était  si  loin  d*étre  apte  à  commen- 
cer ses  opérations ,  qu'elle  n'avait  pas  même 
d'existence  légale. 

fjes  concessionnaires,  attraits  en  justice  par 
Thiriaux,  lui  répondaient  que  les  actions 
dont  il  était  porteur,  émises  par  Mancel  de 
Valdouer,  l'avaient  été,  comme  le  disaient  les 
statuts,  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier; 
et  que  si  leur  associé  avait  jugé  à  propos  de 
précipiter  la  négociation  de  sa  quote-part 
d'actions,  ce  fait  n'engageait  pas  la  responsa- 
bilité des  concessionnaires,  qui  n'avaient  con- 
tracté avec  le  porteur  de  ces  titres  aucune 
obligation  directe  ou  indirecte. 

Nonobstant  cette  défense  des  concession- 
naires, le  premier  juge  les  condamna  au  rem- 
boursement demandé;  jugement  principale- 
ment motivé  sur  ce  «  que  les  payements 
avaient  été  faits  sur  la  foi  de  titres  contenant 
des  énonciations  inexactes  ;  que  ces  paye- 
ments avaient  eu  lieu  pour  une  cause  déter- 
minée qui  n'avait  jamais  été  suivie  d'elTet  ; 
qu'ils  cpnstiluaienl  des  payements  sans  cause 
donnant  ouverture  à  une  action  en  répéti- 
tion, »  dont  étaient  tenus  les  concessionnai- 
res., auteurs  originaires  des  titres  abusive- 
ment négociés. 

En  appelant  de  cette  condamnation ,  les 
concessionnaires  contestaient,  en  ordre  subsi- 
diaire, la  solidarité  prononcée  contre  eux  par 
le  premier  juge. 

ARBÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants, 
après  avoir  obtenu  des' autorités  compétentes 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  firaine- 
le-Comte  etTubize  parEnghien  à  Grammont, 
formèrent  le  projet  de  mettre  en  société  ano- 
nyme la  construction  et  l'exploitation  de  ce 
chemin  ;  qu'à  cet  effet  ils  passèrent ,  parde- 
vant  M«  Bpurdin,  notaire  à  Bruxelles,  sous  la 
date  du  â3  août  1855,  en  s'adjoignant  un 
sieur  Mancel  de  Valdouer, -un  acte  par  lequel 
furent  réglées  toutes  les  conditions  de  la  so- 


ciété; qu'avant  que  cette  convention  eût  reçu 
son  complément  qui  en  consacrât  l'existence 
légale  (lautorisation  royale),  et  qu'aucun  fait 
eût  même  signalé  le  commencement  des  tra- 
vaux de  construction  du  chemin  de  fer,  les 
appelants  ouvrirent  une  souscription  pour 
répandre  les  actions  destinées  à  la  spécula- 
tion ,  et  niirent  en  circulation  des  titres  au 
porteur  ou  cerliGcats  provispires,  conformes 
aux  prescriptions  dçs  statuts  et  constatant  la 
réalité  d'un  premier  versement  ; 

Attendu  que  l'intimé,  en  acquérant  et  en 
payant,  jusqu'à  concurrence  de  7,000  francs 
de  ces  certificats  provisoires,  émanant  d'une 
société  sans  valeur ,  et  ayant  pour  objet  la 
transmission  de  choses  non  existantes,  a  cer- 
tainement fait  des  payements  sans  cause, 
donnant  ouverture  à  répétition  ;  que  l'erreur 
où  est  toml)é  l'intimé  provient  directement 
du  fait  des  appelants  ;  qjii'il  est  en  effet  con- 
stant que  c'est  pour  faire  fruit  de  la  conces- 
sion accordée  aux  appelants  que  les  titres 
dont  il  s'agit  ont  été  créés  et  jetés  dans  la  cir- 
culation ;  qu'il  est  impossible  d'expliquer  ^au- 
trement la  création  et  la  circulation  de  ces 
litres,  auxquels  les  appelants  ont  manifeste- 
ment participé  ;  que  c'est  donc  à  eux  que  re- 
monte la  responsabilité  des  payements  indus 
et  qu'incombe  l'obligation  de  restituer; 

Attendu  que  c'est  vainement  qu'ils  allè- 
guent que  ce  n'est  pas  d'eux  que  Tintimé 
tient  les  certificats  provisoires,  mais  bien  du 
sieur  Mancel  de  Valdouer  ou  d'urt^  sieur  Pof- 
tevin,  qui,  aux  termes  de  la  convention  so- 
ciale;  agissait  exclusivement  en  nom  person- 
nel quand  il  disposait  des  certificats  provi- 
soires qui  lui  avaient  été  dévolus  et  que,  par 
suite ,  c'est  audit  Mancel  de  Valdouer  ou  à 
son  représentant  que  la  répétition  doit  être 
demandée;  que  cette  allégation  n'est  pas  jus- 
tifiée ;  qu'en  la  supposant  vraie ,  elle  serait 
irrelevante;  que  d'abord  il  n'y  a  pas  à  argu- 
menter de  clauses  d'une  convention  impar- 
faite et  inopérante,  et  qu'ensuite  il  est  de 
principe  que  les  litres  au  porteur  comportent 
la  preuve  que  le  porteur  a  qualité  pour  dis- 
poser des  titres  et  en  recevoir  le  prix ,  sans 
autre  obligation  de  sa  part  que  de  délivrer 
les  titres ,  objet  de  la  négociation  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  s'il  était  vrai  que  l'intimé  tint  ses 
certificats  ou  de  Mancel  de  Valdouer  ou  de 
son  représentant  Poitevin,  il  n'en  résulterait 
jamais  que  le  seul  fait  de  cession  pût  obli- 
ger l'un  ou  l'autre  cédant  envers  l'intimé  du 
chef  de  payements  indus;  que,  ce  qui  le 
prouve ,  c'est  qu'eu  général  les  négociations 
d'actions  au  porteur  se  font  en  bourse  par 
Tentremise  d'agents  de  change ,  sans  que  le 
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plus  souvent  les  cédanU  et  les  cessîonnaircs 
se  coonussent  et  sans  qu'il  fût  possible  que 
tes  cessionnaires  par  conséquent  pussent  ac- 
lionner  leurs  cédants  du  chef  du  simple  fait 
de  la  cession  ;  d'où  il  appert  que  si  un  ces- 
sionnaire  ne  pouvait  pas,  dans  un  cas  comme 
celai  dont  il  s'agit  dans  Tespèce,  agir  par  la 
condiclio  indehiti  contre  celui  ou  ceux  qui 
ont  mis  les  actions  en  circulation  et  à  qui 
elles  eut  profité  ou  pu  profiter,  ce  cession- 
naire  resterait  presque  toujours  désarmé  vis- 
â-fis  de  ceux  qui  l'auraient  injustement  dé- 
pouillé et  jouiraient  ou  pourraient  jouir  de 
ses  dépouilles,  ce  qui  répugnerait  autant  à  la 
morale  qu'à  l'équité  ; 

Attendu  qu'en  exposant  en  vente  les  ac- 
tions d'un  chemin  de  fer,  les  appelants  s'en- 
gageaient à  faire  la  livraison  de  corps  cer- 
tains; que  pareils  engagements  comportent 
des  obligations  indivisibles,  pour  l'exécution 
desquelles  lesdils  appelants  sont  tenus  cha- 
cun pour  le  tout;  d'où  suit  que  l'action  de 
rinlimé,  se  rattachant  à  des  obligations  indi- 
visibles, est  fondée  ainsi  qu'elle  a  été  in- 
tentée; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant  ;  con- 
danvie  en  conséquence  les  appelants  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  S5  avril  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  3»  cb.  —  PL  MM.  Colmant  et  Watteeu. 


ÂBDS  DE  BLANC  SEING.  -  Rbiisb.  — 

PkBUVB  TBSTIlOIflALE.  —  CoHlENCBHBRT  DB 

PBBUVB  PAR  BcaiT.  —  Irtbbrogatoibb; 

U$  tribunaux  correctionnels  peuvent  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  pour  constater 
ia  remise  d'un  blanc  seing  entre  Us  mains 
de  celui  que  l'on  inculpe  d'en  avoir  abusé  {*). 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'il  existe  un 
eommencement  de  preuve  par  écrit  résul- 
tant des  interrogatoires  du  prévenu  devant 
le  juge  d'instruction. 

(il  BHBT6ERB,  —  C.  LABA  ET  LB  HIIV.  PUBLIC.  ) 

Fie  sieur  De  Rheygere ,  épicier  et  agent 
d'affaires  à  Bruges,  avait  souscrit  divers  bii- 
lets  à  l'ordre  de  la  dame  Laba ,  cabaretière, 
et  ce  pour  une  somme  de  7,550  fr.  Après  le 
décès  de  sa  mère,  le  sieur  Ijaba  fut  forcé 


d'assigner  le  souscripteur  en  justice  pour  en 
avoir  payement.  Ce  dernier  opposa  en  termes 
de  compensation  un  billet  de  l'import  de 
5,000  francs  qui  aurait  été  souscrit  en  sa  fa- 
veur, valeur  en  espèces.  Laba  acquit  la  con- 
viction que  cette  prétendue  acceptation  était 
le  résultat  de  l'abus  d'un  blanc  seing  que  sa 
mère  avait  remis  à  De  Rheygere,  à  reHet  de 
dresser  une  procuration  pour  l'achat  d'une 
maison  à  Bruges.  Ce  blanc  seing  contenait 
cette  mention,  écrite  de  la  main  de  la  dame 
Laba  au-dessus  de  sa  signature  :  Bon  pour 
cinq  mille  francs,  somme  qui  était  le  prix 
le  plus  élevé  que  la  dame  Lab»entendait  af- 
fecter à  l'acquisition  projetée.  Dans  ces  cir- 
constances,  plainte  fut  dirigée  contre  De 
Rheygere. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruges,  du  9  juin  1854,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  en  date  du 
âO  janvier  dernier,  le  prévenu  Jean-Baptiste 
De  Rheygere  se  trouve  principalement  pour- 
suivi j)our  avoir,  dans  le  courant  des  années 
185â  ou  1853,  abusant  d'un  blanc  seing  qui 
lui  avait  été  confié  par  Jeanne  Beerens, 
épouse  Laba ,  écrit  frauduleusement  au- 
dessus  une  obligation  à  son  profit  de  l'im- 
port de  5,000  francs  et  avoir  fait  usage  de  cet 
écrit,  délit  spécialement  prévu  par  l'art.  407 
du  code  pénal  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
prévenu  soutient  que  la  remise  volontaire 
et  préalable  d.'nn  blanc  seing  forme  un  des 
éléments  constitutifs  de  ce  délit  et  en  quel- 
que sorte  sa  base  ;  mais  que  c'est  à  tort  qu'il 
prétend  que  la  preuve  ne  pourra  s'en  faire 
aussi  librement  que  celle  des  autres  élé- 
ments ,  mais  se  trouverait  soumise ,  bien 
qu'en  matière  de  répression,  aux  dispositions 
des  art.  1541  et  suivants  du  code  civil; 

Il  Qu'en  effet,  envisagé  à  part,  le  blanc 
seing  n'a  par  lui-même  et  à  lui  seul  aucune 
valeur,  et  sa  remise  n'est  en  réalité  qu'un 
fait  pur  et  simple;  que,  dùt-on  envisager  ce 
fait  matériel  comme  véritablement  constitu- 
tif d'une  convention,  ce  ne  pourrait  cire, 
dans  l'espèce ,  que  comme  dépôt  volontaire 
d'un  simple  feuillet  blanc,  revêtu  d'une  si- 
gnature, garni  d'un  timbre  commercial  et 
d'un  bon  ou  approuvé  de  la  main  de  la  signa* 
taire  {gœd  voor  vxf  dujrzend  franks),  toutes 
choses  à  elles  seules  sans  valeur  juridique  et 


(*)  Voy.  Br.,  cass.,  2  juin  1846  (Patte,  p.  271  ; 
J.  de  B,y  p.  404,  cl  la  note);  Liège,  18  fév.  1850 
(Pawe.  et  J.  de  B.,  p.  130);  Morin  ,  Diction- 
nain  de  droit  criminel,  n»  10  ;  Chauveou,  ii«5530; 


Table  de  la  Pas,  belge,  v  Abut  de  blanc  seing ^  n*»  4 . 
Mais  voy.  Orléans,  7  fév.  1853  (Paa.  fr,,  1855,  2. 
621);  Mangin,!!»  170;  Merlin,  Quest.,  yo Suppres- 
sion de  titres  j  Bourgaic^non,  Jur,,  r.  1«',  p.  25. 
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de  bien  mioce  valeur  matérielle,  el  dès  lors 
n*étaiit  rien  moins  qu'obstatives  à  Tadmis- 
sion  de  la  preuve  par  témoins  ; 

<f  Que,  envisagé  conjointement  et  indivîsi- 
blement  avec  l'acte  qui  le  couvre  ou,  comme 
le  dit  Tant.  407  du  code  pénal,  qui  est  écrit 
au-dessus,  le  blanc  seing  primitif  n'est  alors 
qu'un  blanc  seing  dont  on  a  abusé ,  s'il  est 
vrai,  comme  le  soutiennent  le  ministère  pu- 
blic et  les  parties  civiles,  qu'il  y  ait  eu  fabri- 
cation de  cet  acte,  postérieure  au  corps  du 
billet,  toutes  choses  qui  impliquent  non-seu- 
lement dol,  fraude  et  quasi-délit,  mais  encore 
un  délit  bien  caractérisé,  et,  à  ces  divers  ti- 
tres, font  de  nouveau  accueillir  la  preuve 
testimoniale,  par  exception  formelle  aux  dis- 
positions de  l'art.  1541  du  code  civil  invo- 
quées par  le  prévenu  ; 

«  Que  d'ailleurs  il  est  incontestable  que  le 
crime  de  faux  peut  se  prouver  par  tous  les 
genres  de  preuves ,  et  que ,  rationnellement 
et  juridiquement,  il  doit  en  être  de  même 
pour  Tabus  de  blanc  seing  ou  confection 
frauduleuse  d'un  acte  au-dessus  d'une  signa- 
ture en  blanc,  qui  n'est  qu'une  espèce  de  faux 
et  qui  ne  diffère  du  faux  proprement  dit,  et 
prévu  par  les  art.  147  et  150  du  code  pénal, 
que  parce  qu'il  y  a  peut-être  un  peu  plus 
d'imprudence  de  la  part  du  signataire  et  un 
peu  moins  de  perversité  de  la  part  du  cou- 
pable ;  en  un  mot,  parce  qu'il  y  a  eu  remise 
volontaire  d'un  blanc  seing,  circonstance  qui 
fait  dégénérer  le  crime  en  simple  ^élit;  qu'ad- 
mettre un  autre  système ,  c'est  vouloir  im- 
plicitement et  en  dernière  analyse  qu'une  in- 
scription et  une  poursuite  en  faux  par  fabri- 
cation de  conventions,  par  cela  seul  qu'il  y 
aurait  eu  préalablement  remise  d'un  blanc 
seing,  serait  impossible  ou  illusoire,  faute  de 
preuves  littérales  ; 

«  Attendu,  finalement,  qu'en  admettant 
encore  gratuitement,  qu'en  thèse  généra  le,  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible 
en  cette  matière,  il  n'en  resterait  pas  moins 
vrai  qu'ici,  dans  l'espèce,  elle  ne  pourrait 
être  repoussée;  qu'en  effet,  dans  le  cas  ac- 
tuel ,  le  titre  qui  forme  le  corps  du  délit  est 
un  billet  à  ordre,  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités énumérées  par  les  articles  187  et  188  du 
code  de  commerce,  et  souscrit,  de  l'aveu  des 
parties ,  par  feu  Jeanne  Jieerens ,  en  son  vi- 
vant cabaretière,  à  l'ordre  du  prévenu,  bou- 
tiquier de  profession,  et  ainsi  tous  deux  com- 
merçants, dans  le  sens  légal  du  mot;  que, 
dès  lors,  aux  termes  formels  des  art.  631  et 
633  du  même  code,  ce  billet  à  ordre,  tel 
qu'il  a  été  produit  contre  les  parties  civiles 
et  tel  que  le  prévenu  en  a  fait  usage  devant 


le  tribunal  de  commerce  de  Bruges ,  consti- 
tue bien  un  acte  de  commerce,  tant  à  raison 
de  sa  forme  qu'a  raison  de  la  qualité  du  sous- 
cripteur et  du  porteur,  et«  par  conséquent, 
l'on  se  trouve  ici  de  nouveau  en  pleine  excep- 
tion aux  dispositions  invoquées  de  l'art.  1341 
du  code  civil  ; 

«{  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le 
prévenu  de  ses  Ans  et  exceptions,  dans  les- 
quelles il  est  déclaré  non  recevable  ni  fondé. 
—  Appel. 

M.  l'avocat  général  Eeymolen  conclut  à  la 
confirmation  de  la  décision  attaquée. 

▲RRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  De  Rheygerc 
est  prévenu  d'abus  de  blanc  seing  ;  que  ce 
fait  constitue  le  délit  d'abus  de  confiance  ou 
le  crime  de  faux,  suivant  que  le  blanc  seing 
a  été  confié  ou  u'a  pas  été  confié  à  l'auteur 
de  Tabus  ; 

Attendu  qu'en  règle  générale ,  la  preuve 
des  crimes  et  délits  peut  se  faire  par  témoins, 
et  que  pour  établir  l'abus  de  blanc  seing,  la 
loi  n'impose  point  au  ministère  public  la 
preuve  par  écrit  de  la  remise  préalable  du 
blanc  seing  dont  il  a  été  abusé;  que,  loin 
qu'il  en  serait  ainsi,  les  termes  dont  le  légis- 
lateur s'est  servi  impliquent  la  pensée  que 
cette  preuve  ne  peut  être  requise ,  la  con- 
fiance repoussant  toute  idée  de  précaution 
prise  contre  la  possibilité  d'un  abus ,  tandis 
que  le  soin  de  retirer  une  preuve  écrite  de  la 
remise  d'un  blanc  seing  impliquerait  au  con- 
traire un  soupçon  destructif  de  la  confiance 
qui  doit  essentiellement  présider  à  la  remise 
de  cette  sorte  d'actes  ; 

Attendu  qu'il  existe  d'ailleurs  dans  l'espèce 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  puis- 
que le  prévenu  a  reconnu,  tant  par  ses  con- 
clusions prises  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruges,  le  â7  mars  1853,  que  par 
l'interrogatoire  qu'i^  a  subi  devant  le  juge 
d'instruction,  le  âO  août  suivant,  qu'à  l'épo- 
que où  il  aurait  prétendument  fait  à  la  dame 
Laba  les  divers  prêts  qui  ensemble  constitue- 
raient le  montant  du  billet  incriminé,  il  avait 
emprunté  d'elle,  à  différentes  reprises,  des 
sommes  d'argent  s'élevant  à  un  total  de 
7,000  fr.,  ainsi  supérieur  de  2,000  fr.  à  sa 
prétendue  créance  ; 

Attendu  qu'il  allègue  vainement  que  ces 
prêts  et  emprunts  ont  donné  lieu  entre  lui 
et  la  dame  Laba  à  un  virement  de  fonds, 
usité,  il  est  vrai ,  entre  banquiers  ou  grands 
négociants,  mais  qui  n'offre  dans  la  cause 
actuelle  aucune  vraisemblance;  qu'en  effet, 
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rinvraisemblance  de  cette  allégatioD  ressort 
de  tons  les  détails  dans  lesquels  le  prévena 
est  entré,  détails  remplis  de  contradictions  et 
dloconséquences ;  d'où  suit  que,  les  aveux 
et  dédaralions  du  prévenu  étant  de  nature  à 
rendre  éminemment  vraisemblables  les  allé- 
gations de  la  partie  civile,  forment  pour 
celle-ci  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  dans  tous  les  cas  autoriserait  Tad- 
mission  de  la  preuve  testimoniale  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  les 
considérations  du  premier  juge,  sans  enten- 
dre néanmoins  admettre  ou  rejeter  Tapplica- 
tion  du  principe  des  art.  651  et  65t2  du  code 
de  commerce ,  invoqué  par  la  décision  dont 
appel,  confirme,  etc. 

Du  Itf  novembre  1854.  —  Cour  de  Gand. 
—  2»  ch:  —  PL  MM.  De  Paepe  et  Vander- 
stichelen. 


!•  DÉUT  FORESTIER.  —  Bois  db  pabticu- 

LIBR.  —  ACTIOH  FOBLIQUB.  ~  RbCBVABILIT*. 

—  PlAIRTB  (Dtf  ABT  »B).  —  2»  pROGftS-VBB- 
BAL.  —  AvriBIATION  ( DÉFAUT).  —  ËFPBT8. 

—  Pbeuvb  tbstihorialb. 

1»  En  matière  de  délits  foreêtien  commis 
dans  le  bois  d'un  particulier,  l'action  du 
ministère  public  ne  doit  pas  être  déclarée 
non  recevable  à  défaut  de  plainte  du  prO" 
priètaire  lésé.  (Code  forestier,  art.  135, 181.) 

2«  Si  l'article  153  du  code  forestier  exige,  à 
peine  de  nullité,  que  la  citation  à  donner 
aux  prévenus  contienne  la  copie  du  procès- 
verbal  et  de  l'acte  d'affirmation,  c'est  pour 
auiani  que  les  actes  aient  été  dressés  et 
qu'ils  existent.  .(Code  forestier,  art.  135.) 

jiinsi  des  prévenus  ne  peuvent  être  renvoyés 
de  la  poursuite  par  le  motif  qu'il  n'aurait 
pas  été  donné  copie  avec  la  citation  d'une 
affirmation  qui  n'existait  pas. 

A  défaut  d'affirmation  du  délitet  en  l'absence 
même  de  tout  procès-verbal,  la  preuve  testi- 
moniale est  admise.  (G.  forestier,  art.  156.) 

(VBBBOBVBII  BT,  SOL,  —  C.  LE  HlfflSTàBB  PDBLIC.) 

Verhoeven  et  Sol  prévenus  d'avoir,  leââ  fé- 
vrier 1850,  coupé  et  enlevé  deux  fouées  ou 
charges  d*homme,  de  bois  ayant  moins  de 
2  cent,  de  tour,  dans  un  bois  d'une  conte- 
nance de  plus  de  cinq  hectares  appartenant 
an  duc  d*Aremberg ,  furent  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Malines.  Le 
27  mars ,  le  ministère  public  ût  Texposé  de 
Taffaire  et  demanda  que  le  garde  champêtre 
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Genson ,  rédacteur  du  procès-verbal,  fût  en- 
tendu. Le  procès-verbal  rédigé  par  ce  garde 
n^avait  pas  été  affirmé.  Le  ministère  public 
fut  invité  par  le  président  du  tribunal  à  faire 
connaître  si,  la  poursuite  ayant  lieu,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19  septembre  1854  et  no- 
tamment de  Fart.  8,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
d'un  particulier,  il  existait  une  plainte  du 
propriétaire  .dans  le  bois  duquel  le  délit  avait 
été  commis.  M.  le  procureur  du  roi  déclara 
que  semblable  plainte  n'existait  pas  au  procès 
et  il  ajouta  qu'il  n'avait  pu  faire  signifier 
aux  prévenus,  avec  le  procès-verbal ,  l'affir- 
mation du  garde  champêtre,  vu  qu'elle  n'a- 
vait pas  eu  lieu. 

Jugement  du  24  avril  1855,  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  les  prévenus  François  Ver- 
hoeven et  Jean -Louis  Sol  sont  poursuivis 
devant  ce  tribunal,  siégeant  en  matière  cor- 
rectionnelle, du  chef  de  contravention  à  l'ar- 
ticle 161  du  code  Torestier  en  date  du  19  dé- 
cembre 1854,  ainsi  qu'il  conste  de  la  citation 
faite  aux  prévenus,  le  19  mars  dernier,  par 
l'huissier  Janssens  ; 

u  Attendu  que  l'article  133,  rendu  applica- 
ble, par  l'article  181  du  même  code,  aux  bois 
des  particuliers ,  exige ,  à  peine  de  nullité , 
que  la  citation  laissée  aux  prévenus  con- 
tienne la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation  ; 

«  Attendu  que  les  coptes  laissées  aux  pré- 
venus, qui  pour  eux  tiennent  lieu  de  l'origi- 
nal, pas  plus  que  celui-ci,  ne  contiennent  la 
copie  de  l'acte  d'affirmation ,  qui  même  n'a 
pas  été  faite  quoiqu'elle  aurait  dû  avoir  lion, 
conformément  à  l'article  127  du  même  code, 
puisque  les  procès-verbaux  des  agents  fores- 
tiers seuls  ne  sont  point  soumis  a  l'affirina- 
tion  (article  128  dudit  code)  ; 

u  Attendu  que  le  ministère  public  agis- 
sant, dans  l'espèce ,  comme  le  dit  le  législa- 
teur dans  son  article  121 ,  au  nom  et  dans 
l'intérêt  d'un  particulier ,  rien  ne  prouve 
dans  l'affaire  que  celui-ci  aurait  donné  un 
mandata  cet  effet; 

tt  Attendu  que  la  poursuite  du  ministère 
public  manquant  de  base,  elle  doit  être  dé- 
clarée non  recevable,  et  les  prévenus  ren- 
voya ,  même  d'office ,  puisqu'il  s'agit  d'une 
exception  qui  tient  à  l'ordre  public; 

«  Vu  les  articles  127,  155  et  181  du  code 
forestier  du  19  décembre  1854;  • 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  la 
citation,  etc.  » 

ABBftT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
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appliquée  d'office  par  le  premier  juge  et 
tirée  de  ce  qu'il  n'existe  pas  de  plainte  du 
propriétaire  du  bois  particulier  dont  il  s'agit 
en  la  cause  : 

Attendu  que  le  code  forestier  consacre  et 
rappelle  expressément,  notamment  dans  les 
articles  120, 144, 148,  le  droit  d'action  du 
ministère  public  en  matière  répressive  fores- 
tière, comme  en  toute  matière  correction- 
nelle; 

Attendu  que  le  droit  appartenant  au  mi- 
nistère public  ne  subit  d'antres  conditions 
que  celles  indiquées  par  la  loi; 

Or  attendu  que  ni  dans  le  titre  XIII  du 
code  forestier,  relatif  aux  bois  des  particu- 
liers, ni  dans  aucune  autre  partie  de  la  lé- 
gislation, on  ne  voit  que  la  poursuite  du  mi- 
nistère public ,  pour  être  dûment  exercée, 
soit  soumise  à  la  condition  d'une  plainte 
préalable  du  propriétaire  ou  possesseur  du 
bois,  à  raison  du  cas  ou  délit  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  les  expressions  u  au  nom  et 
dam  rintérêi  des  particulière,  »  contenues 
dans  l'art.  181  de  ce  code,  ne  sauraient  jus- 
tifier le  jugement  à  quo;  qu'en  effet,  Tobjet 
direct  de  cet  article  n'est  pas  de  décider 
à  gui  et  quand  appartient  le  droit  dé  pour- 
suite, mais  son  seul  objet  réel  est  d'indiquer 
les  dispositions  du  code  à  observer  lorsqu*on 
agit  pour  une  certaine  classe  de  bois  (  les  bois 
de  particuliers);  que  ces  expressions  sont 
donc  purement  exemplatives,  purement  indi- 
catives de  cette  catégorie  de  bois  à  laquelle 
elles  entendent  que  s'appliquent  les  règles 
qui  7  sent  citées  ;  qu'au  surplus,  considérées 
strictement  et  en  elles-mêmes,  ces  expres- 
sions n'emporteraient  pas  l'obligation  d'at- 
tendre une  plainte  du  particulier  pour  agir  ; 
qu'enfin  à  cet  égard  l'opinion  du  premier 
juge  introduirait,  en  matière  forestière  ré- 
pressive, une  innovation  tellement  notable  à 
tout  ce  qui  avait  été  précédemment  admis, 
que  le  code  nouveau,  si  telle  avait  été  son  in- 
tention ,  n'eût  pas  manqué  de  signaler  cette 
innovation  par  des  termes  positifs  et  non 
équivoques,  ce  que  la  loi  a  soin  de  faire  dans 
certains  cas  ou  matières  exceptionnelles. 

Sur  le  second  moyen,  appliqué  également 
d'office  par  le  premier  juge  : 

Attendu  que  lorsque  l'article  135  du  code 
forestier  exige,  à  peine  de  nullité  de  la  cita- 
tion, qu'elle  contienne  la  copie  du  procès- 
verbal  et  de  l'acte  d'affirmation ,  c'est  évi- 


(*)  Toulouse,  3  déc.  1820;  Pau,  11  noverob. 
1834  ;  Bordeaux,  15  déc.  184â  (  Paaic,  1843,  3, 
150  )  ;  Nouguier,  Lettre  de  change,  n«  3S  ;  Oril- 


demment  pour  le  cas  où  ces  actes  ont  été 
dressés,  existent ,  parce  qu'en  effet  alors  le 
législateur  suppose  à  l'inculpé  un  tnléréi 
direct  à  les  connaître  et  que  ces  actes  sont 
alors  les  Cléments  substantiels  du  libellé  de 
la  citation  ou  de  la  poursuite  et  dont  on  fait 
usage  ;  que  la  nullité  prononcée  par  cet  arti- 
cle 135  n'était  donc  pas  applicable  à  l'espèce, 
puisque,  en  fait,  il  est  constant  qu'il  n'a  pas 
existé  d'acte  d'affirmation  et  que,  d'autre 
part,  le  seul  acte  existant,  le  procès-verbal 
(dépourvu  d'affirmation)  a  été  donné  en 
copie  dans  la  citation  ; 

Attendu  que  cette  interprétation,  con- 
traire à  celle  du  premier  juge,  est  d'autant 
plus  rationnelle  qu'à  défaut  d'affirmation,  en 
l'absence  absolue  même  de  tout  procès-ver- 
bal, la  preuve  testimoniale  est  admise,  aux 
termes  de  l'article  136,  ce  qui  suppose  né- 
cessairement qu'une  citation  ne  doit  être 
frappée  d'invalidité  que  lorsqu'il  existe  des 
procès-verbaux  et  affirmations,  parce  qu'a- 
lors seulement  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  une 
sorte  de  réticence,  une  omission  propre- 
ment dite,  d'en  donner  copie  au  cité  ; 

Qu'il  faut  donc  tenir  que  le  jugement 
à  quo  a  mal  à  propos  statué  ainsi  qu'il  l'a 
fait;  qu'en  infirmant,  à  cet  égard,  il  appar- 
tient à  la  cour  de  faire  droit  au  fond,  ainsi 
que  l'eut  dû  faire  le  premier  juge; 

Au  fond ,  etc.  ;  met  le  jugement  à  néant , 
et  faisant  ce  que  le  premier  juge  eût  dû 
faire,  tient  l'action  du  ministère  public  pour 
recevable,  dit  les  prévenus  coupables  ainsi 
qu'il  est  ci-dessus  énpncé,  etc. 

Du  19  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch. 


1»  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Compèterce 

COHHEBGIALB.  —  S<>  TRIBUNAL  DE  GOHMBBCB. 

—  ËxcBPTiolf.  —  Société.  —  Dibbgtbdb. 

—  Capacité  des  contbagtaivts. 

1«  Pour  que  la  connaissance  d'une  lettre  de 
change  appartienne  à  la  juridiction  consu- 
taire,  il  ne  faut  pas  que  les  individus  qui 
l'ont  signée  soient  des  marchands  (*).  (Gode 
de  comm.,  art.  031  et  63â.  ) 

9o  Lorsqu'une  société  civile  j  assignée  en 
payement  d'une  lettre  de  change  souscrite 
par  son   directeur,   conteste   le  pouvoir 


lard,  n»377;  Nouguîer,  Trib,  de  comm,,  t.  \* 
p.  248,  édit.  belge. 
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qu'aurait  eu,  d'après  les  sialuis,  celui-ci 
Ue  l'obliger  de  celle  manière,  le  tribunal  de 
commerce  est  incompèient  pour  décider  ce 
point  et  il  f  a  lieu  à  rcncoi  préalable  dC' 
vont  les  juges  civils  (*).  (Code  de  procédure, 
art.  427.) 

(  LA    S0CIÉT6    LK  LA60URS1IE  ,  —  G.  DE  PORRE.  ) 

Par  exploit  du  28  mai  1853,  le  sieur 
M eganck ,  directeur  de  la  société  le  tabou» 
notir,  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  en  payement  d*une 
somme  de  370  Tr.  75  cent.,  montant  d'une 
traite  tirée  de  Bruxelles,  le  â1  août  1832, 
par  M.  Desaive,  directeur  de  la  société  le 
Laboureur,  sur  Marcel,  à  Cologne,  payable 
à  quatre  mois  de  date,  ordre  Philipson,  qui 
Ta  passée  à  De  Porre,  changeur  à  Bruxelles, 
et  qu'on  avait  laissé  protester. 

La  société  fit  donner  assignation  à  Philip- 
son, à  Teffet  d'intervenir  sur  la  demande  in- 
tentée par  De  Porre. 

Jugement  du  29  avril  1833,  ainsi  conçu  : 

H  Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  con- 
clusions ,  se  réservant  de  statuer  au  princi- 
pal, avant  de  faire  droit  sur  la  demande  en 
garantie  r 

«  Attendu  le  serment  décisoire,  déféré  au 
sieur  Philipson,  sur  faits  pertinents;  lui  or- 
donne de  prêter  ou  de  déférer  le  serment  dé- 
cisoire sur  les  faits  suivants  :  1<»  s'il  est  vrai 
ou  non  que  l'effet  dont  &  s'agit,  qui  échéait 
le  SI  décembre  1832,  a  été  remis  au  défen- 
deur par  le  sieur  Desaive  à  une  époque  où  ce 
dernier  n'était  plus  directeur  de  la  société 
le  Laboureur;  'ip  si  les  fonds  qui  ont  été 
remis  au  sieur  Desaive,  en  échange  de  l'effet, 
n'étaient  point  destinés  et  n'ont  point  servi 
aux  besoins  de  la  société;  3»  si  les  fonds 
étaient  destinés  au  payement  des  employés 
des  bureaux  ou  à  tout  autre  usage  personnel 
du  sieur  Desaive,  pour,  ce  serment  prêté  ou 
référé,  être  fait  droit  comme  il  sera  trouvé 
appartenir.  >» 

A  l'audience  du  1«'  décembre  1833,  le 
sieur  Philipson  en  personne  a  affirmé  sous  la 
foi  du  serment  l"»  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
l'effet  dont  il  s'agit,  qui  échéait  le  21  dé- 
cembre 1832,  lui  ait  été  remis  par  le  sieur 
Desaive  à  une  époque  où, ce  dernier  n'était 
plus  directeur  de  la  société  le  Laboureur; 
2«  qu'il  est  vrai  que  les  fonds  qui  ont  été 
remis  ail  sieur  Desaive,  en  échange  de  l'effet, 


(')  Nougaier,  De  la  Comp.,  p.  228  ei  iuiv.  ; 
Ori(lard,ch.  11,  ao91. 


étaient  destinés  et  ont  servi  aux  besoins  de 
la  société  ;  S"»  qu'il  ignore  si  ces  fonds  étaient 
destinés  au  payement  des  employés  des  bu- 
reaux ou  à  tout  autre  usage  personnel  du 
sieur  Desaive. 

Jugement  du  12  décembre  1833,  qui  con- 
damne la  société  au  payement  de  l'effet,  et 
déclare  la  demande  en  garantie  non  receva- 
ble  ni  fondée.  —  Appel.  —  Pour  la  société 
on  prit  les  conclusions  suivantes  : 

u  Attendu  que  la  société  appelante,  étant 
une  société  civile,  n'est  point  de  sa  nature 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire; 

«(  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intimé  avait 
fondé  la  compétence  exceptionnelle,  devant 
laquelle  il  voulait  attraire  l'appelanle,  exclu- 
sivement sur  la  qualité  du  titre  dont  il  pour- 
suivait l'exécution  et  qui  serait,  d'après  lui, 
une  lettre  de  change  créée  par  le  sieur  De- 
saive, alors  directeur  de  la  société  appelante, 
à  charge  de  celte  dernière  ; 

«  Attendu  que  l'appelante  a  dénié  et  dénie 
de  la  manière  la  plus  formelle  que  ce  titre 
émane  d'elle,  titre  qu'elle  n'a  point  créé,  et 
qu'elle  n'a  donné  à  personne  le  pouvoir  de 
créer  pour  elle  ; 

((  Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  même  allé- 
gué un  mandai  qui  aurait  été  donné  au  sieur 
Desaive  à  l'effet  de  créer  fa  traite  en  question 
pour  la  société  ;  que  dès  lors,  le  demandeur 
n'ayant  pas  fourni  la  preuve  du  fait  sur 
lequel  il  voulait  fonder  la  juridiction  excep- 
tionnelle, le  tribunal  de  commerce  devait  se 
déclarer  incompétent  ; 

u  Attendu  qu'à  la  vérité  l'intimé  a  voulu 
déduire  le  pouvoir  du  sieur  Desaive  du  man- 
dat général  renfermé  dans  les  fonctions  de 
directeur  lui  déférées  en  vertu  des  statuts  de 
la  société; 

«  Attendu  que  l'appelante  a  dénié  et  dénie 
que  le  statut  social  confère  au  directeur  le 
pouvoir  de  créer  pour  elle  des  effets  de  com- 
merce ; 

u  Attendu  que  la  question  de  savoir  si 
pareil  pouvoir  appartenait  réellement  au  di- 
recteur de  la  société  constituait  dès  lors  une 
question  préjudicielle  d'où  dépendait  celle 
de  la  compétence ,  question  qui  im{>liquait 
l'appréciation  de  l'étendue  des  effets  et  des 
conséquences  d'un  contrat  civil  dont  la  con- 
naissance ne  pouvait  appartenir  qu'aux  tri- 
bunaux ordinaires; 

u  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce , 
en  tranchant  cette  question,  malgré  les  con- 
clusions formelles  de  l'appelante,  est  évidem- 
ment sorti  du  cercle  de  ses  attributions,  et 
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que  partant  le  jugement  dont  appel  est  in- 
cooipélemment  rendu; 

u  Attendu  d'ailleurs  que  le  système  du 
tribunal  de  commerce  aurait  pour  consé- 
quence de  permettre  au  premier  venu,  qui 
s'attribuerait  mensongèrement  un  mandai 
qu'il  n'a  pas  ou  qui  excéderait  frauduleuse- 
ment les  bornes  d'un  mandat  déterminé,  de 
changer  la  juridiction  naturelle  d'une  per- 
sonne ,  de  la  soumettre  aux  règles  spéciales 
et  défavorables  d'une  compétence  exception- 
nelle, même  de  lui  enlever  le  droit  d'opposer 
l'exception  de  dol  aux  tiers  porteurs  des 
effets  de  commerce,  et  les  moyens  que  la  loi 
donne  contre  les  manœuvres  frauduleuses  ; 

u  Par  ces  motifs ,  plaise  à  la  cour  mettre 
le  jugement  dont  appel  à  néant;  émendant, 
dire  et  déclarer  que  le  tribunal  de  commerce 
était  incompétent  pour  connaître  du  litige  ; 
renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  qui 
de  droit.  »  ~  Appel. 

ARBftT. 

/ 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'effet  dont 
l'intimé  demande  le  payement  est  incontes- 
tablement une  lettre  de  change,  tirée  de 
Bruxelles  sur  Colore ,  et  contenant  remise 
de  pla^  en  place  ; 

Attendu  que  pour  que  la  connaissance 
d*une  lettre  de  change  appartienne  à  la  ju- 
ridiction consulaire ,  il  ne  faut  pas  que  les 
individus  qui  Font  signée  soient  marchands, 
la  lettre  de  change  étant  par  elle-même  un 
acte  de  commerce,  toutes  les  personnes  qui 
la  signent  se  rendent,  par  cela  seul,  justicia- 
bles du  tribunal  de  commerce,  soit  qu'elles 
soienLcommerçantes,  soit  qu'elles  ne  le  soient 
pas  (art.  631  et  632  du  code  de  comm.); 

Attendu  que  la  demande  principale  de 
l'intimé  a  été  ainsi  bien  et  compétemment 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  par  l'exploit  d'^gournement  du 
S8  mai  1853; 

Mais  attendu  que  dans  le  cours  du  procès, 
la  société  appelante  a,  en  termes  de  défense, 
dénié  que  Desaive,  son  directeur-gérant  au 
mois  d'août  18ISS,  date  de  la  création  de 
l'effet  dont  il  s'agit,  eût  qualité  et  pouvoir  de 
faire  et  de  signer  des  lettres  de  change  pour 
et  au  nom  de  la  société  dont  il  dirigeait  et 
gérait  les  affaires  ; 

Attendu  que  cette  exception  soulevait  une 
question  de  droit  civil  qui  ne  pouvait  être 
tranchée  que  par  les  tribunaux  ordinaires , 
après  avoir  examiné  et  interprété  les  statuts 
de  la  société  civile  le  Laboureur^ 


Attendu  que  le  tribunal  de  commerce ^ 
n'étant  point  compétent  pour  connaître  de 
cette  exception,  devait  donc  la  renvoyer  aux 
juges  civils  et  surseoir  au  jugement  de  la 
demande  principale,  comme  le  décident, 
dans  des  cas  analogues,  les  articles  4â6  et 
427  du  code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Gorbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  en  tant  que  le  tribunal  se 
déclare  compétent  pour  connaître  de  l'excep- 
tion proposée  ;  émendant,  dit  que  le  tribunal 
de  commerce  était  incompétent  pour  statuer 
sur  l'exception  préjudicielle  proposée  par 
l'appelante;  renvoie  à  cet  égard  la  cause 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles;  sursoit 
au  jugement  de  la  cause  principale  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  compé- 
tent sur  la  question  de  savoir  si,  d'après  les 
statuts  de  la  société  le  LahoureuTy  le  direc- 
teur Desaive  a  eu  qualité  et  pouvoir  d'obli- 
ger la  société  en  signant,  au  nom  de  la  so> 
ciélé ,  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  au 
procès  ;  et  vu  l'article  472  du  code  de  procé- 
dure civile,  renvoie  la  demande  principale 
devant  le  tribunal  de  commerce  d*Anvers 
pour  y  être  statué  ultérieurement  comme  en 
droit  il  appartiendra. 

Du  22  février  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
3*  ch.  —  PI.  MM.  Albert  Picard  et  Vandie- 
voet. 


ENCLAVE.  —  EXTIWCTIOÏf.  —  DtPLACEHKlfT. 
—  llfDBHIflT&  PRÉALABLE. 

Lorsqu'une  enclave  peut  diêparattre  à  l'aide 
d'un  mouvement  de  ierree  à  opérer  à  peu 
de  frais  sur  le  terrain  enclavé ,  il  x  a  lieu 
d'ordonner  l'extinction  de  la  servitude ,  et 
alors  surtout  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  offre  de  couvrir  de  ses  propres  de- 
niers la  dépense  de  la  transformation  des 
lieux. 

Le  propriétaire  du  fonds  enclavé  ne  peut  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  pour  le  dépla- 
cement et  l'établissement  du  passage  sur 
son  propre  terrain. 

(BAESSII,  —  C.  DE4H)E8.) 

Les  sieurs  Dcgoes  assignèrent  les  sieurs 
Baesen  (levant  le  tribunal  de  Nivelles  pour 
dire  qu'ils  avaient  droit  de  passer  avec  voilu- 
res et  chevaux  par  le  chemin  ou  allée  qui 
traverse  les  propriétés  respectives  des  parties, 
et  ce  pour  l'exploitation  de  leur  bois  taillis 
et  d'une  terre  labourable.  Ils  se  fondaient 
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sur  ce  qae  VaWée  dont  i\  s'agit  avait  été  éta- 
blie poar  Texploitation  des  propriétés  res- 
peclifes  des  parties  qui  y  aboutissent  et  qui 
avaient  appartenu  autrefois  au  même  maî- 
tre, et  sur  l'usage  qu'ils  en  avaient  depuis 
longues  années  ;  ils  prétendaient  qu'il  n'était  - 
pas  possible  d'exploiter  les  héritages  susdits 
par  ailleurs,  et  que  ledit  bois  se  trouvait  en- 
clavé et  séparé  de  la  voie  publique  par  des 
marais  et  des  montagnes. 

Un  jugement  du  18  novembre  18l$2  ad- 
jugea la  demande  des  sieurs  Degoes. 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil ,  an- 
née 1854,  p.  194,  un  premier  arrêt  intervenu 
dans  celte  affaire. 

La  cour,  par  décision  du  12  avril  1854, 
ordonna  une  visite  des  lieux  par  experts  qui 
auraient  à  déterminer  les  travaux  à  exécuter 
pour  établir  une  communication  facile  avec 
voiture  entre  la  propriété  boisée  et  la  pro- 
priété cultivée  des  intimés  Degoes. 

L'expertise  ayant  eu  lieu,  les  appelants  of- 
Trirent  de  nouveau  de  couvrir  de  leurs  propres 
deniers  la  dépense  des  travaux  à  exécuter  sur 
le  terrain  des  intimés  pour  faire  disparaître 
la  prétendue  enclave  de  la  partie  boisée. 

Les  intimés  dénièrent  qu'aucun  passage 
put  être  exercé  sur  leur  terrain  pour  l'ex- 
ploitation de  leur  bois,  et  qu'en  fût-il  autre- 
ment, il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  puis- 
qu'il était  prouvé  par  les  enquêtes,  ainsi  que 
le  décidait  l'arrêt  du  7  février  1854,  qu'ils 
avaient,  à  titre  d'enclave ,  le  droit  de  passer 
par  l'avenue  des  appelants  pour  l'exploitation 
de  leur  bois;  que  c'était  là  un  droit  de  ser- 
vitude qui  leur  appartenait  en  vertu  de  la 
loi,  et  qu'aux  termes  de  TarL  701,  code  civ., 
les  appelants,  propriétaires  du  fonds  ser- 
vant, ne  pouvaient  ni  modifier,  ni  à  plus  forte 
raison  leur  enlever.  Ils  ajoutaient,  qu'aux 
termes  des  art.  11  de  la  constitution  et  545, 
code  civil,  nul  ne  pouvait  être  contraint  à 
céder  sa  propriété  si  ce  n'était  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité;  que  l'établissement 
sur  leur  propre  terrain  d'un  passage  pour 
l'exploitation  de  leur  bois  aurait  pour  con- 
séquence-nécessaire de  les  priver  d'une  partie 
de  leur  propriété  et  de  leur  causer  un  pré- 
judice notable.  Partant  iU  refusaient  l'offre 
faite  par  les  appelants  de  couvrir  de  leurs 
propres  deniers  la  dépense  des  travaux  à 
exécuter  sur  leur  terrain  pour  faire  disparaî- 
tre l'enclave. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  arrêts  des  7  février 
et  12  avril  1854,  rendus  entre  parties;  vu 


aussi  l'expertise  en  date  du  4  juillet  suivant, 
dressée  en  exécution  desdits  arrêts; 

Attendu  que  de  l'expertise  résulte  la  preuve 
que  l'enclave  peut  facilement  disparaître,  à 
l'aide  d'un  mouvement  de  terres  à  opérer  à 
peu  de  frais;  qu'à  cet  égard  il  ne  peut  y 
avoir  le  moindre  doute  en  présence  de  l'éva- 
luation du  prix  des  travaux  à  exécuter,  éva- 
luation fixée  par  les  experts  à  59  francs  40  c. 
et  non  critiquée  par  les  intimés  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  dans  l'espèce,  les  nécessités  qui 
avaient  jusque-là  asservi  le  fond  des  appe- 
lants pouvant  facilement. disparaître,  l'inté- 
rêt de  la  propriété  en  général  et  le  bon  sens 
disent  assez  que  les  intimés  n'ont  pas  de  mo- 
tifs légitimes  à  continuer  de  gêner  leurs  voi- 
sins par  un  passage  qu'ils  peuvent  se  pro- 
curer aisément  sur  leur  terrain  ;  qu'il  y  a 
d'ailleurs  d'autant  moins  lieu  de  maintenir 
la  servitude,  que,  dans  des  vues  de  concilia- 
tion et  d'équité,  les  appelants  ont  offert  de 
couvrir  de  leurs  propres  deniers  la  dépense 
de  la  transformation  des  lieux; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande 
d'indemnités  de  la  part  des  Degoes ,  que  les 
appelants  laissent  aux  intimés  leur  propriété 
dans  toute  son  étendue  ;  qu'ils  ne  font  que 
demander  l'affranchissement  de  la  leur  ;  que 
cette  action,  fondée  tout  en  droit,  ne  saurait 
être  par  cette  raison  le  principe  d'une  de- 
mande d'indemnités  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  prin- 
cipal, qui  reste  à  juger,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant  ;  émendant,  dit  pour  droit  que, 
moyennant  par  les  appelants  de  payer  aux 
intimés  la  somme  de  59  francs  40  c,  aux  fins 
de  couvrir  la  dépense  des  travaux  nécessai- 
res pour  établir  une  communication  facile 
avec  voiture  entre  la  partie  boisée  et  celle 
cultivée  de  la  propriété  des  intimés,  ceux-ci 
ne  sont  ni  recevables  ni  fondés  à  revendi- 
quer, à  titre  d'enclave,  la  servitude  de  pas- 
sage dont  il  s'agit,  laquelle  restera  désormais 
éteinte,  etc. 

Du  12  avril  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
5«  ch.  —  PL  HM.  De  Âguilar  et  Delecourt. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Rewod- 

VXLLSHSNT.  -—  PDBGI. 

La  purge  immobilière  paralyse  l'action  du 
créancier  hypothécaire ,  sauvegarde  son 
inscription,  et  empêche  la  péremption  ('). 

(«)  Paris,  29  aoûi  1815;  Bordeaux,  10  juillet 
182S  ei  21  fév.  1825  i  Montpellier,  3  jauv.  1827; 
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21  n'x  aurait  lieu  à  renouvelletneni  que  si  la 
purge  n'avait  pas  abouti  et  que  le  créant 
cier  dût  encore  faire  usage  de  son  droit 
hypothécaire,  (Gode  civ.,  art.  3154,  â  183  et 
1!184.) 

(THIEFFBIES,  —  G.  LE  Hllf.  DBS  FlfTAHCES.) 

En  fait,  on  prétendait  que  rappelant  De 
Thieffries  devait  être  écarté  comme  créan- 
cier hypothécaire,  à  défaut  d'inscription  va- 
lable, celle  prise  par  lui,  le  4  juillet  1834,  se 
trouvant  périmée  à  défaut  de  renouvellement 
avant  l'époque  de  la  production  faite  seule- 
ment le  6  février  1849. 

ARRftT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu*il  est  constant 
que  rappelant  De  Thieffries ,  créancier  hy- 
pothécaire des  deux  frères  Dooms,  a  pris 
inscription,  le  4  juillet  1834  ,  sur  les  biens 
de  ses  débiteurs,  situés  à  Sars-la-Buissière  ; 
qu'il  est  encore  constant  que  cette  inscrip- 
tion, pour  conserver  à  la  créance  son  carac- 
tère privilégié,  était  soumise  à  un  renouvel- 
lement au  bout  de  dix  ans  ;  qu'avant  l'expi- 
ration de  cette  période  de  temps  l'un  des 
frères  Dooms  décéda,  et  que  Tautre,  son  hé- 
ritier, étant  tombé  en  état  de  faillite,  les  syn- 
dics firent,  en  1840,  procéder  à  la  vente  des 
biens  de  Sarsia-Buissière  donnés  en  hypo- 
thèque à  l'appelant,  et  précédemment  affec- 
tés de  la  même  charge,  comme  garantie 
d'autres  créances ,  notamment  de  celle  du 
domaine  de  l'Etat; 

Attendu  que  l'appelant  a,  sur  adjudication 
publique  passée  le  13  novembre  1840,  par- 
devanf  M*  Simon,  notaire  à  Tournai,  acquis 
la  propriété  de  ces  mêmes  biens  ;  que  vou- 
lant ensuite  les  purger  des  diverses  charges 
hypothécaires  dont  ils  étaient  grevés,  il  en- 
lama,  à  l'effet  de  contraindre  les  créanciers 
au  remboursement  jusqu'à  concurrence  du 
prix  d'acquisition,  une  procédure  de  purge, 
dans  laquelle  il  n'intervint  aucune  suren- 
chère et  où  par  suite  une  ouverture  d'ordre 
fut  provoquée  ;  que  le  S7  septembre  1842 
juge-commissaire  fut  nommé  à  l'ordre,  ou- 
vert postérieurement  par  ordonnance  de  ce 
magistrat,  le  10  décembre;  que  les  26  décem- 
bre 1842, 14  mai  et  31  juillet  1845,  somma- 


Lyon,  16  fëv.  1830;  Toulouse,  50  juillet  1835; 
Paris,  cass.,  30  mars  1831  et  Paris,  16  janvier 
1840;  Paris,  cass.,  SI  mars  1848  {Poste,  1848, 
1,  273);  Greoier,  n«*  W2  et  113;  Persil,  sur  Part. 
2154,  5,  et  Quest, ,  1 ,  430  ;  Troploog ,  n»  7â3  ; 


tion  de  produire  fut  signifiée  aux  créanciers  ; 
que  ce  fut  le  12  juin  1845  que  le  domainç 
intimé  fit  sa  production,  et  que  ce  fat  le 
6  février  1849  que  l'appelant,  à  la  fois  ac- 
quéreur voulant  purger  et  créancier  hypo- 
thécaire, fit  la  sienne; 

Attendu,  en  droit,  que  la  procédure  de 
purge  a  pour  objet  principal  de  satisfaire  les 
créanciers  hypothécaires  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  la  propriété  hypothéquée; 
qu'il  était  dès  lors  tout  naturel  de  laisser  à 
cette  procédure  toute  latitude ,  et  de  ne  pas 
permettre  qu'elle  put  être  gênée  par  un  mou- 
vement quelconque  que  les  créanciers  au- 
raient pu  donner  à  leur  action;  que  c'est  dans 
ces  vues  qu'est  conçue  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2183  du  code  civil,  dont  le  but  final  est 
de  paralyser  l'action  des  créanciers  en  les 
frappant  d'impuissance  d'agir  pendant  tout 
le  temps  que  dure  la  procédure  ;  que  cette 
disposition  trouve  encore  son  origine  dans  la 
prévision  du  législateur  que,  sans  cette  pré- 
caution ,  la  vigilance  la  plus  active  n'aurait  * 
pas  su,  dans  des  cas  donnés,  éviter  des  per- 
tes de  garanties  hypothécaires  si ,  par  suite 
d'abandoii  de  la  procédure  ou  de  l'insolvabi- 
lité de  l'acquéreur,  la  purge  entamée  était 
venue  à  ne  pas  aboutir  ;  que  les  principes  gé- 
néraux du  droit  établissent  que  l'impuissance 
d'agir  sauvegarde,  par  l'interruption  de  la 
prescription,  les  droits  accidentellement  pri- 
vés d'action  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'inscription 
hypothécaire  de  De  Thieffries,  faisant  partie 
de  l'hypothèque  à  laquelle  elle  donne  seule 
de  l'efficacité,  a  été  sauvegardée  par  la  pro- 
cédure en  purge,  pendant  laquelle  par  con- 
séquent elle  n'a  pas  dû  être  renouvelée ,  et 
qu'il  n'y  aurait  eu  lieu  à  son  renouvellement 
que  dans  l'hypothèse  où,  la  purge  n'ayant 
pas  abouti,  l'appelant  De  Thieffries  fût  ren- 
tré dans  la  plénitude  de  son  droit  hypothé- 
caire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  purge  a  été 
entièrement  consommée;  que  pendant  que 
ses  formalités  s'accomplissaient,  l'inscription 
de  De  Thieffries  se  trouvant  donc  sauvegar- 
dée par  elles,  n'a  pas  pu  être  périmée  à  dé- 
faut de  renouvellement  ;  d'où  il  suit  que  la 
fin  de  non-recevoir,  objet  de  l'appel  incident, 
A'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  ses  conclusions  et  de  son  avis. 


Baitur,  t.  .1 ,  p.  459;  Durantoa  ,  t.  90,  no  167. 
Mais  voy.  Merlin,  Réperl,,  v®  Inscription  hypo- 
ihécaire,  %  8  bis,  D<»  5  et  6  ;  Rouen,  !•'  fëv.  1895; 
Bordeaux,  17  mars  1828. 
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sutaaat  sur  Tappel  incideDt,  le  déclare  mai 
fondé,  etc. 

Oa  2  août  18»4.  —  Cour  de  Brux.—  3«  cb. 
—  PL  MM.  Allard,  Dolez  et  Leclercq. 


EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS.  - 

—  COITFIRHATIOIV.  —  DfiPEIlS. 


Appel. 


L'exécution  d'un  jugement  réformé  en  partie 
et  en  partie  confirmé  appartient,  quant  à 
celle-ci,  au  juge  de  première  instance,  lors- 
que cette  partie  est  entièrement  indépen* 
dante  de  la  partie  infirmée  (^).  (Code  de 
proc.,art.^2.) 

//  en  serait  ainsi  notamment  au  cas  où  il  s'agi- 
rait d'une  condamnation  aux  dépens  (*), 

(CAHHAEBT,  —  C.  BBLWARDE.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
7  février  1849,  sur  une  action  intentée  par 
les  ?euves  Cammaert  et  Yanbasselt  et  consorts 
contre  Delwarde.  les  demandeurs  furent  con- 
damnés aux  dépens  envers  ce  dernier.  Ce  ju- 
gement fut  infirmé  par  arrêt  du  18  mars 
1851  (Yoy.  ce  Recueil,  1852,  p.  245),  quant 
à  Delwarde.  lies  dépens  de  la  partie  Deiwarde 
furent  taxés  par  le  premier  juge  et  exécu- 
toire en  fut  délivré.  L'on  y  forma  opposition 
qui  fut  rejetée  le  23  février  1853.  —  Appel. 

Les  appelants  conclurent  à  Tannulalion  du 
jugement  pour  cause  dlncompétehce  absolue. 
Pour  rintimé,  on  conclut  à  ce  que  Tappel  fût 
déclaré  non  recevable  et ,  en  tous  cas ,  non 
fondé.      • 

AREtT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  Fincom- 
pétence  alléguée  par  la  partie  Morian  pour 
fonder  son  appel  : 

Attendu  que  par  jugement ,  en  date  du 
7  février  1849,  les  appelants  ont  été  condam- 
nés aux  dépens  envers  Tintimé  ; 

Attendu  qu'appel  ayant  été  interjeté  de 
ce  jugement,  il  fut  confirmé,  en  ce  qui  touche 
cette  condamnation,  par  arrêt  de  cette  cour, 
en  date  du  18  mars  1851  ; 

A  ttendn  que  s'il  est  vrai  que  cet  arrêt  n'a  pas 
confirmé  en  tous  ses  points  le  jugement  dont 
était  appel,  il  n'en  est  pas  moins  d'une  vérité 
incontestable  que  la  partie  concernant  les 


(*)  Voy«  Carré,  n»  1697. 

(*)  Yoy.  Paris,  cass.,  10  juillet  1817. 

(*)  Voy .  Br.,  24  mai  1841  (Pasic,  p.  72  ;  J.  de 


dépens  alloués  à  l'intimé  est  entièrement  sé- 
parée et  indépendante  des  parties  infirmées 
par  ledit  arrêt  qui  a  mis  intégralement  à 
néant  l'appel  dirigé  contre  le  sieur  Delwarde  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'existe  aucun  motif  raisonnable  d'ôter  au 
juge,  dont  la  décision  se  trouve  confirmée, 
la  connaissance  de  l'exécution  de  son  juge- 
ment, connaissance  qui  lui  est  reconnue  par 
la  disposition  de  l'article  472  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Sur  les  autres  points  du  litige  : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur  l'op- 
position à  une  taxe  de  dépens  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  du 
décret  du  16  février  1807,  il  ne  peut  être  in- 
terjeté  appel  de  ce  jugement  que  lorsqu'il  y 
aura  appel  de  quelques  dispositions  sur  le 
fond; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  cet  appel  se 
trouve  porté  isolément  devant  la  cour  ;  qu'il 
est  par  conséquent  inutile  d'examiner  si  les 
contestations  sur  les  dépens ,  présentées 
comme  point  principal  et  unique  du  litige , 
sont  soumises  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion, alors  même  que  leur  objet  est  inférieur 
à  2,000  francs  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  du  procu- 
reur général  Vandenpeereboom ,  entendu  a 
l'audience  publique,  en  son  avis  conforme^ 
met,  quant  à  l'incompétence,  l'appel  à  néant. 

Du  29  mars  1854.  —  1'«  ch.  —  Plaid. 
MM*  Orts  fils,  Van  Berchem  et  Maubach. 


INVENTAIRE.  —  CatAivciEEs.  —  IifTfcEVEiv- 
TioH.  —  Papiees  de  la  soccessioh.  —  Dépôt 

EN  MAINS  TIERCES. 

Les  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  dans 
la  confection  de  l'inventaire  de  leur  débi' 
leur,  de  même  que  dans  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés,  et  de  requérir  que  le  dépôt 
des  pièces  inventoriées  ait  lieu  dans  les 
mains  d'une  personne  à  convenir  ou  à  dé- 
signer parle  président  du  tribunal  (>).  (  Cod. 
de  proc,  art.  909  et  suiv.,  930,  942  et  945, 
no  9.) 

La  loi  ne  fixe  pas  l'époque  à  laquelle  sembla- 
ble demande  peut  être  formée.  Peu  importe 


B,,  p.  106);  Carré,  no5142;  Bernât,  p.  489,édii. 
belge  de  1837. 
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quHl^agiêêêd'uns  iuccession  acceptée  sou» 
bénéflee  dHnventatre, 

(I.A  VSOTl  PLATTBAU,  —  G.  H...) 

Le  â  avril  1850,  lors  de  la  confection  de 
rinrenlaire  à  la  succession  du  oolaire  Plat- 
teau,  des  difficultés  furent  soule?ées  par  quel- 
ques-uns des  créanciers  au  sujet  du  dépôt  des 
titres  et  papiers  de  cette  succession  qu'ils 
soutenaient  devoir^  s'effectuer  dans  les  mains 
d'une  tierce  personne. 

La  veuve  Platteau  (agissant  pour  elle  et  ses 
enfants  mineurs)  et  les  créanciers  n'ayant  pu 
se  mettre  d'accord  sur  ce  point,  il  en  fut 
référé  à  M.  le  président  du  tribunal  d'Âude- 
narde.  L'incompétence  de  ce  magistrat  ayant 
été  soalevée,  les  parties  furent  renvoyées  à 
Taudience. 

La  veuve  Platteau  soutint  devant  le  tribu- 
nal 1<»  que  la  demande  des  créanciers  était 
intempestive ,  parce  qu'elle  ne  pouvait  se 
faire  qu'après  rachèvement  de  l'inventaire , 
ce  qu'elle  déduisait  de  ce  que  cette  formiïlité 
était  indiquée  dans  le  dernier  numéro  d'or- 
dre de  l'article  942  ;  et  2»  de  ce  qu'il  n'était 
pas  encore  constaté  qu'il  y  eût  désaccord  à 
cet  égard  entre  parties. 

Jugement  du  7  avril  I85â,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  lors  de  la  confection  de 
l'inventaire,  en  séance  du  â  avril  dernier,  à 
la  succession  de  feu  le  notaire  Platteau,  des 
difficultés  y  ont  été  soulevées  par  quelques 
créanciers  au  sujet  du  dépôt  des  titres  et  pa- 
piers de  cette  succession  ;  que,  par  suite  des- 
dites difficultés,  les  notaires  instrumentaires 
ont  renvoyé,  par  procès-verbal  dudit  jour, 
par-devant  le  président  de  ce  tribunal  pour  y 
être  statué  en  référé  et  que  ce  magistrat, 
après  avoir  ouï  les  parties  dans  leurs  soutène- 
ments respectifs,  les  a  renvoyées  auxdites  fins 
devant  ce  tribunal  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  909, 
956,  945  et  944,  combinés  du  code^de  pro- 
cédure, tout  créancier  a  le  droit  d'intervenir 
dans  la  confection  de  l'inventaire  de  son  dé- 
biteur, de  même  que  dans  Tappositîon  et  la 
levée  des  scellés,  et  d'agir  pour  la  conservation 
de  ses  droits  et  y  faire  en  conséquence  tels 
soutènements  que  de  conseil  ; 

«  Attendu  que,,poar  ce  qui  concerne  le 
cas  qui  nous  occupe,  la  loi  ne  fixe  ni  le  jour 
ni  l'époque  auxquels  pareille  demande  peut 
être  soulevée  ;  que  c'est  donc  sans  fondement 
que  les  parties  Henri  Liefmans  et  Jacques- 
Charles  Grau  soutiennent  que  dans  l'espèce 
cette  demande  serait  prématurée,  comme 
c'est  également  sans  fondement  que  le  dés- 


accord prévu  par  l'article  945  ne  serait  point 
constaté,  parce  que  le  procès- verbal  des  no- 
taires instrumentaires  constate  le  contraire  ; 
que  partant  la  compétence  du  tribunal  ne 
pouvait  être  contestée; 

u  Attendu  qu'il  est  évident ,  en  présence 
du  résumé  de  l'inventaire  non  contesté  et 
présentant  un  passif  excédant  considérable- 
ment l'actif  de  cette  succession ,  que  les 
créanciers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
les  papiers  y  relatifs  soient  déposés  au  chef- 
lieu  de  cet  arrondissement,  comme  étant  la 
localité  la  plus  accessible  à  toutes  les  parties 
pour  faciliter  leurs  recherches  et  y  obtenir  les 
renseignements  désirables  ; 

u  Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  papiers, 
titres  et  documents  de  cette  succession  seront 
déposés  entre  les  mains  de  M«  Jules  Saby, 
notaire  à  Audenarde,  etc.  »  —  Appel. 

Les  appelants  soutenaient  qu'il  y  avait  lieu 
d'introduire,  quant  à  la  demande  des  in- 
timés ,  une  exception  en  faveur  de  l'héritier 
bénéficiaire  parce  qu'il  doit  administrer  la 
succession. 

En  effet,  pour  administrer  les  biens  d'une 
succession  ,  il  faut  nécessairement  avoir  les 
papiers  dépendants  de  cette  succession  ;  d'où 
il  résulte  à  l'évidence  que  daQS  l'espèce  le 
juge  ne  pourrait  jamais ,  à  moins  de  rendre 
l'administration  de  l'héritier  bénéficiaire  tout 
à  fait  illusoire  et  à  moins  de  violer  par  con- 
séquent l'art.  805  du  code  civil,  désigner 
d'autre  dépositaire  des  papiers  que  l'héritier 
bénéficiaire  même. 

Mais  l'article  945,  disait-on  pour  les  créan- 
ciers, est  fait  précisément  pour  le  cas  où  l'in- 
térêt de  celui  sur  qui  est  dévolue  la  succession 
est  en  opposition  avec  celui  d'autres  person- 
nes intéressées  ;  il  est  même  fait  pour  le  cas 
où  la  succession  est  acceptée  purement  et 
simplement;  comment  ne  le  serait-il  pas  alors 
que  la  succession  n'est  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire?  Que  l'héritier  béné- 
ficiaire détienne  les  papiers  et  titres  de  la  suc- 
cession ou  qu'il  ne  les  détienne  pas,  il  pourra 
toujours  administrer,  du  moment  qu'il  peut 
consulter  ces  pièces  toutes  et  autant  de  fois 
qu'il  le  désire.  Ne  faut -il  pas  que  les  pièces 
soient  déposées  quelque  part?  Que  peut-il 
exiger  de  plus  que  de  pouvoir  en  prendre  in- 
spection tods  les  jours  et  à  toute  heure  ?  Cer- 
tes son  administration  sera  un  peu  plus  gê- 
nante pour  lui,  mais  c'est  un  inconvénient 
attaché  à  toute  succession  obérée. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'avis  et  les  conclusions 


COURS  D'APPEL. 


^0:s 


conformes  de  M.  ravocat  général  Donny, 
adoptant  les  motifs  da  premier  jage,  met 
rappel  â  néant,  etc. 

Oa  S5  juin  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PI.  MM.  Eeman  et  Lanlheere. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Plombier.  — 
PoHPi   (uvHAison).  —   Dommages  -  iivTt- 

METS. 

A'esi  paê  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  l'action  intentée  par  un  parti- 
culier contre  un  plombier,  en  exécution 
deê  engagements  prié  par  ce  dernier  rela- 
tivement à  une  pompe  fournie  par  lui  et  en 
payement  deê  dommages-intérêts  résultés 
de  l'inexécution  de  la  convention  (*).  (Code 
de  comm.,  art.  631  et  sui?.) 

(STIirillS,   —  C.  MOEEAU.)' 

Stevens ,  fermier,  assigna  Moreau ,  maître 
plombier,  pour  se  voir  condamner  par  corps 
l^"  à  mettre  en  état  de  servir  à  l'usage  au- 
quel elles  étaient  destinées  deux  pompes  que 
l'assigné  lui  avait  livrées  en  exécution  de 
deux  conventions  verbales  du  25  octobre 
1850;  et  î»  à  450  francs  de  dommages-in- 
térêts conventionnels  pour  le  tort  souffert. 

I^e  défendeur  conclut  à  Tincompétence  sur 
le  chef  de  la  demande  concernant  les  dom- 


(<)  Voy.  ce  Recueil,  1850,  p.  185,  et  la  noie. 
Coin-Oelisie,  Contrainte  par  corps,  p.  75, s'ex- 
prime ainsi  sur  la  question  :  «  L*achetenr  non 
commerçant  a-t-il  Taction  et  la  contrainte  par 
corpa  commerciales  pour  forcer  son  yendeur 
commerçant  i  exécuter  la  vente? 

«  Pardessns  professe  Taffirmati^e  (n»  30),  et 
avec  lui  Vincens  {Légiêl.  com,,  t.  ]«r,  p.  193).  Le 
marchand  ezécale  par  la,  reyente  le  but  qu'il 
ayait  lors  de  Tachât  :  celte  reyenie  peut  donc 
éf  re  considérée  comme  un  acie  commercial  de  sa 
part ,  dit  le  savant  professeur.  Que  fait ,  ajoute 
Vincens,  le  marchand  qui  vend,  sinon  un  acte  et 
l'acte  primoipal  de  eon  commerce  ? 

«  Ce  raisonnement  si  concluant  en  apparence 
n^esf  pourtant  qu^un  spirituel  jeu  de  mots.  Tous 
les  actes  du  commerce  d'un  négociant  ne  sont 
pas  actes  dr  commerce  ;  ils  ne  le  deviennent  in- 
distînciement  que  lorsqu'ils  ont  lieu  entre  mar- 
chands, négociants  et  banquiers  (an.  63f,  J  l^^^ 
et  633,  ^  6  ).  Le  sens  des  mots  actes  de  commerce 
est  donc  plus  restreint  et  comprend  seulement 
les  actes  que  la  loi  soumet  par  leur  nature  à  la 
juridiction  commerciale.  Or,  un  texte  y  soumet 
spécialement  les  achats,  et  nul  n'y  soumet  les 
ventes  et  les  reventes.  Est-ce  un  oubli?  Il  n'est 

PASIC,  1S55.-  2t  PARTIE. 


mages-intérêts  sans  contester  ni  reconnaître 
la  compétence  sur  l'autre  chef. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  du  29  décembre  1853,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  toute  matière,  le  juge 
d'exception  a  le  devoir  avant  tout  d'examiner 
d'office  si  le  contrat  qu'on  soumet  à  sa  déci- 
sion est  dans  ses  attributions; 

«  Attendu  que  le  demandeur  n'est  pas 
commerçant;  que  dès  lors  la  cause  et  les 
parties  ne  tombent  pas  sous  l'application  du 
§  !•'  de  l'article  631  du  code  de  commerce; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  rengagement 
de  construire  la  pompe  n'est  pas,  au  cher  du 
défendeur,  un  acte  de  commerce  dans  le  sens 
légal ,  puisqu'il  s'agit  simplement  de  main- 
d'œuvre  et  d'une  vente  de  matières  pre- 
mières, mais  non  d'un  achat  pour  revendre  ; 
et  que  dès  Ibrs  la  cause  ne  tombe  pas  non  plus 
sous  l'application  du  §  2  de  l'article  631  pré- 
cité; 

«  Attendu  que  les  parties  l'ont  si  bien  com- 
pris que  la  cause  a  été  portée  et  en  partie  in- 
struite en  justice  de  paix  ; 

<(  Vu  l'article  421  du  code  de  procédure,  le 
tribunal  se  déclare  d'office  incompétent.  »  — 
Appel. 

ARKÈT. 

.  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  n'est 
pas  commerçant;  qu'il  ne  s'agit  point  d'une 
contestation  relative  à  un  engagement  entre 
commerçants;  que  dès  lors  le  §  1«'  de  l'arli- 


permîs  à  personne  de  combler  les  lacunes  d'une 
loi  exceptionnelle;  et  Ponbli  serait  difficile  à  con- 
cevoir en  présence  de  l'art.  653,  qui  répute  actes 
de  commerce  tous  achats,  ventes  et  reventes  de 
bâtiments  pour  la  navigation.  Le  rapprochement 
des  textes  prouve  que  l'omission  est  volontaire. 
Il  importe  peu  que  le  marchand  ait  acheté  pour 
revendre  :  car  sa  revente  fait  sortir  du  com- 
merce, pour  les  faire  entrer  dans  la  consomma - 
lion,  les  marchandises  qu'il  avait  achetées.  D'ail«> 
leurs,  c'est  dans  l'intérêt  du  commerce  qu'ont  été 
établies  et  la  juridiction  commerciale  et  la  con- 
trainte par  corps  :  ce  serait  en  intervertir  l'usage 
que  de  les  accordera  de  simples  particuliers  con- 
tre les  commerçants  (Locré,  Esprit  du  code  de 
commerce  sur  l'art,  652,  n<»  2;  Carré,  Compét,, 
p.  566;  Dalioz,  v<»  Actes  de  commerce,  p.  347).  Ainsi 
la  juridiction  commerciale  a' été  déniée  avec  rai- 
son au  consistoire  de  Montpellier  pour  l'action 
rédhibitoire  d'une  cloche  que  lui  avait  vendue  un 
négociant  (Ntmes,  19  août  1809),  et  à  un  officier 
de  cavalerie,  pour  une  action  de  la  même  nature 
h  Toccasion  d'un  cheval  acheté  d'un  marchand 
de  chevaux  (Metz,  19  avril  1833).  Il  y  a  cepen- 
dant arrêt  contraire  (Toulouse,  34  déc.  1824).  » 
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de  651  du  code  de  commeroe  esl  sans  appli^ 
cation  ; 

Attenda  qae  les  tribunaax  de  comnierce 
forment  une  juridiction  exceptionnelle,  dont 
la  compétence  est  restreinte  aui  cas  expres- 
sément désignés  par  la  loi  ;  que  celle  com- 
pétence exceptionnelle  ne  s'établit  point  par 
analogie  ni  interprétation  extensive,  d'autant 
moins  qu'elle  peut  avoir  pour  conséquence 
d'autoriser  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps;  que  partant  l'article  632,  §  1«%  du 
code  de  commerce,  ne  comporte  point  l'inter- 
prétation attributive  de  compétence  aux  tri- 
bunaux de  commerce  par  la  nature  du  fait, 
à  l'effet  de  connaître  de  la  vente  de  marchan- 
dises achetées  pour  les  revendre;  que  cette 
interprétation  explicative  de  la  loi  est  d'au- 
tant plus  rationnelle  que  l'intention  de  re- 
vendre a  pu  ne  pas  subsister  jusqu'au  mo- 
ment de  la  revente  de  la  chose  dont  l'ache- 
teur qui  revend  s'est  servi  pour  son  usage 
personnel  ; 

Attendu  que  la  contestation  ne  concerne 
point  une  construction  pour  la  navigation 
extérieure  ou  intérieure,  qu'elle  n'est  pas 
même  relative  à  une  entreprise  ;  d'où  il  suit 
que  les  articles  652,  §  5  et  655,  §  !•',  du  code 
de  commerce,  ne  sont  point  applicables  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff  et  de  son  avis ,  met  l'appel  à  néant. 

Du  29  avril  18K4.  —  2«  ch.  —  Plaid. 
HM .  Âllard,  Neissen  et  Jottrand  père  et  fils. 


ioit  conclu  tans  qu'une  cénvenlion  ou  un 
écrit  quelconque  aii  été  échangé  entre  par- 
tiee,  rentre  dane  lea  élémente  de  la  preuve 
contraire. 

(la  soc.  MORCIAU-SDX-SAMBRX,  —  C.  BATBMAR.) 
ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qoe  rien  ne  se  pré- 
sente au  procès  pour  faire  rejeter  la  preuve 
testimoniale  admise  parle  premier  juge  et 
que  la  preuve  offerte  par  l'appelant,  qu*ii  est 
contraire  aux  usages  de  tous  les  établis-- 
sements  métallurgiques  qu'un  marché  du 
genre  et  de  l'importance  de  celui  dont  ii  s'a- 
git au  procès  soit  conclu  sans  qu'une  con- 
tention ou  un  écrit  quelconque  soit  échangé 
entre  les  parties^  rentre  nécessairement  dans 
les  éléments  de  la  preuve  contraire  ouverte  k 
l'appelante  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 
met  l'appel  à  néant. 

Du  22  février  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1<^«  ch.  —  PU  MM.  Mascart  et  Gendebien 
fils. 


PREUVE  PAR  TÉMOINS.  -  Maxcbé.  — 
Usinx. 

Le  juge  a  la  faculté,  en  matière  commerciale, 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  pour  éta- 
blir les  achats  et  ventes  ou  promesses  de 
ventes,  quelque  élevé  que  soit  le  chiffre  du 
marché  allégué. 

Un  marché  pour  une  immense  quantité  de 
fer,  conclu  entre  une  usine  belge  et  une 
maison  étrangère,  peut  être  établi  par  ce 
mode  de  preuve  (*).  (  C.  civ.,  art.  1341  ;  C.  de 
comm,,  art.  109.) 

La  preuve  offerte  qu'il  est  contraire  aux  usa- 
ges de  tous  les  établissements  métallurgi- 
ques qu'un  marché  du  genre  et  de  l'impor- 
tance de  celui  dont  s'agissait  au  procès 


(M  Yoy.  Pardeitut,  Dot941, 369  et  1375;  Toui- 
ller, t.  9,  n«  230;  Chauveau,  sur  Carré,  n«>1539/er; 
Chardon,  Dol,  U9  151  ;  Paris,  cass.,  2  jaov. 


1»  TESTAMENT.  —  Lixo  ou  il  a  ttt  axçc. 
—  EnoNGiATions,  —  InisapatTATioiv.  — 
2»  TxAifSACTion.  —  NuLUTft.  —  Rbitougia- 

TIOIV  A  tllB  SUCCBSSIOII.  —  EfFBTS. 

\^  Le  doute  sur  le  lieu  où  un  testament  a  été 
reçu  peut  être  levé  d'aptes  les  énonciations 
de  cet  acte. 

2o  La  nullité  d'une  transaction  rend  inopé- 
rante la  renonciation  à  une  succession  qui 

,   en  a  été  la  conséquence. 

(ifICAISSB,  —  C.  BOISEDX.) 
ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  testament 
de  Marie-Catherine  Dambly,  veuve  d'Augus- 
tin Thiry,  en  date  du  23  octobre  1843,  porte 
en  termes  exprès  que  le  notaire  qui  le  reçoit 
est  résidant  à  Nassogne;  que  les  témoins 
Jeuniaux ,  Baude  et  Dumont  sont  tous  trois 
demeurant  en  cette  commune;  que  la  testa« 
trice  est  domiciliée  au  même  Ifassogne,  et 
que  le  testament  a  été  reçu  dans  une  cham* 


1843  {Paiic,,  p.  428);  Br..  eass.,  12  Fév.  1822  et 
15  mars  1828;  Liège,  92  jaov.  1836.  Voy.  auMÎ 
Paaic.,  1842,  p.  39;  7.  d«  B.,  p.  57. 
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bre  faisant  partie  de  «a  m^Uon  ;  qu*il  résulte 
à  l'éTidence  de  ces  diverses  énonciatioos  qae 
l'acte  a  été  passé  dans  ladite  commune,  d'an- 
Unt  plus  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  que 
la  testatrice  possédât  une  maison  dans  une 
autre  localité  ; 

Attendu  que  Marie-Catherine  Dambly  in- 
stituait Jean-François  Dambly,  son  frère,  et 
Joseph  Paquet ,  son  neveu,  héritiers  univer- 
sels de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  mais 
pour  une  moitié  seulement  si  son  petit-fils 
venait  à  lui  survivre,  événement  qui  s'est 
réalisé  ; 

Atiendv  que,  après  le  décès  de  la  testa- 
trice ,  et  par  acte  de  transaction  du  1 1  dé- 
cembre 1843,  lesdits  Paquet  et  Dambly, 
héritiers  universels,  se  sont  obligés,  sous 
certaines  conditions,  à  renoncer  au  legs  en 
question  au  greffe  du  tribunal,  et  que  le 
lendemain,  en  effet,  la  renonciation  a  eu  lieu 
comme  il  était  convenu  ; 

Attendu  que  cette  renonciation  n'était  que 
la  conséquence  et  l'exécution  de  l'acte  trans- 
actionnel de  la  veille;  qu'elle  avait  sa  cause 
déterminante  dans  cet  acte  et  que,  dès  lors, 
elle  ne  peut  subsister  si  la  transaction  elle- 
même  vient  à  disparaître  ; 

Attendu  que  la  transaction  est  nulle,  tant 
comme  renfermant  un  pacte  sur  une  succes- 
sion future,  que  comme  destituée  des  forma- 
lités requises  dans  les  contrats  de  ce  genre 
où  un  mineur  est  intéressé  ;  que  dès  lors  la 
renonciation  qui  n'en  était  que  la  consé- 
quence est  également  inopérante;  qu'il  im- 
porte peu  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  droit  dans 
ce  dernier  acte  de  la  part  des  parties ,  puis- 
que, en  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  la 
succession,  la  transaction  constituait  un  fait 
qui,  venant  à  s'effacer,  a  laissé  la  renoncia- 
tion sans  cause  ; 

Attendu  que  les  appelants,  époux  Nicaisse, 
sont  aux  droits  des  huiliers  institués  dans  le 
testament  du  S3  octobre  1843  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beltjens,  substitut  du  procureur  général, 
réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne 
la  délivrance  au  profil  des  appelants  de  la 
moitié  de  la  succession,  etc. 

Du  9  avril  1853.  -  Cour  de  Liège.  — 
2*  chambre. 


CHARGES  NOUVELLES.  —  OaponiiANCB  di 

N01V-LIB1I.    —    PAaTIB    CIVILS.    -*    RXCBVA* 
BILITÉ. 

Lorsque,  sur  une  plainte  du  lésé,  il  est  inter- 
venu eu  faveur  de  l'inculpé  une  insiruc' 
tioH  suivie  d'urne  ordonnance  de  non-lieu 
de  la  chambre  du  conseil  passée  en  force  de 
chose  Jugée,  il  n'appartient  pas  au  plai- 
gnant de  se  consliluer  partie  civile  et  de 
porter  l'affaire  directement  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  en  alléguant  simplement 
qu'il  est  survenu  des  charges  nouvelles  (■). 
(  Code  crim.,  art.  182,  346  et  347.) 

OH  ne  peut  considérer  comme  charges  nou- 
velles des  faits  qui  rentrent  dans  les  termes 
généraux  de  la  plainte  primitive. 

(SCHXPMANS,  —  G.  DBCUTPBB.) 

Le  sieur  Schepmans-Dotoit  avait  adressé 
une  plainte  contre  le  sieur  Decuyper,  maçon, 
du  chef  que  celui-ci  lui  aurait,  dans  le  cou- 
rant des  années  18tf1  et  1852,  soustrait  frau- 
duleusement ou  tout  au  moins  détourné  par 
abus  de  confiance  un  grand  nombre  de  ma- 
tériaux ,  etc. ,  qui  lui  avaient  été  codfiés  à 
charge  de  les  représenter.  / 

Une  ordonnance  de  non-lieu  est  interve-^ 
nue  le  âO  novembre  1854.  Par  exploit  du 
â3  février  1855,  Schepmans,  se  constituant 
partie  civile,  assigna  Decuyper  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruxelles  du  même 
chef  de  soustraction  ou  abus  de  confiance, 
et  conclut  à  4,720  francs  de  dommages- 
intérêts.  L'exposition  des  faits  articulés  à 
l'appui  énumérait  les  enlèvements  successifs 
et  désignait  les  personnes  auxquelles  le  cité 
anrait  vendu  les  objets  détournés  par  lui. 
Le  seizième  fait  portait  que  le  cité  avait 
vendu  et  livré  à  Degreef  une  partie  de  chaux 
évaluée  a  40  fr. 

Le  cité  opposa  la  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion en  se  fondant  sur  l'ordonnance  de  non- 
lieu  de  la  chambre  du  conseil  ;  sur  ce  que 
Schepmans,  après  avoir  choisi  une  des  voies 
qui  lui  étaient  ouvertes,  ne  pouvait  l'aban- 
donner pour  en  prendre  une  différente  ;  que 
du  reste  il  avait  dépendu  de  lui  de  se  con- 
stituer partie  civile  sur  sa  plainte  et  de  faire 
opposition  à  l'ordonnance  de  non-lieu  ;  sur 
ce  qu'il  n'était  survenu  aucune  charge  nou- 


<*)  Après  une  ordonnance  de  non-lieu  pa««ée 
en  force  de  chose  jugée,  la  chambre  du  conseil 
est  la  scak  juridiciioa  compéienie  pour  connal- 
ire  des  charges  nouvelles;  le  prévenu  ne  peut 


être  cité  directement ,  &  raison  de  ces  charges, 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Paris ,  cass., 
19  déc.  1850  (  Bull.,  no  410),  cité  par  Gilbert, 
Godes  annotés,  an.  245,  n»  0,  code  crîm. 
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velie  depuis  Tordonnance  de  non-lieu  ;  qu'on 
ne  pouvait  considérer  comme  telle  le  sei- 
zième et  unique  fait  libellé  dans  Texploît, 
fait  qui  d'ailleurs  serait  compris  dans  les 
autres  faits  combinés  entre  eux  ;  sur  ce  que, 
si  de  nouvelles  charges  existaient,  elles  de- 
vaient d'abord  provoquer,  dans  l'état  de  l'af- 
faire, un  réquisitoire  du  ministère  public; 
qu'alors  seulement  le  demandeur  serait  ha- 
bile à  intervenir  et  à  se  constituer  partie  ci- 
vile dans  l'instruction  nouvelle. 
Jugement  du  8  mars  1855,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  plainte  adressée  à  M.  le  procureur 
du  roi,  par  la  partie  civile,  dans  le  mois 
d*août  1854;  vu  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  rendue  sur  instruction,  en  date 
du  20  novembre  1854,  et  déclarant  n'y  avoir 
lieu  à  suivre  ladite  plainte  ;  vu  le  jugement 
rendu  le  8  février  1855,  en  cause  entre  par- 
ties, et  sur  leur  demande  relative  aux  mêmes 
faits;  vu  cnûn  l'exploit  introductif  de  l'in- 
stance nouvelle  en  date  du  â3  février  1855, 
et  les  conclusions  prises  par  les  parties  à 
l'audience  du  1^'^  mars  1855; 

«(  Statuant  sur  la  fin  de  non -recevoir  in- 
voquée par  le  défendeur  Decuyper  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  1,  2  et 
3  du  code  d'instruction  criminelle,  que  l'ac- 
tion civile  en  réparation  d'un  dommage  causé 
par  un  délit  ne  peut  être  portée  devant  un 
tribunal  correctionnel  qu'accessoirement  ou 
conjointement  à  l'action  publique;  qu'il  suit 
de  là  que  pareille  action  est  non  recevable 
toutes  les  fois  que  dans  l'état  de  la  procédure, 
le  procureur  du  roi,  agissant  au  nom  de  son 
office ,  ne  serait  pas  lui-même  receyable  à 
poursuivre  l'action  publique  ; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce,  et  sur  la 
plainte  du  demandeur  Schepmans ,  les  faits 
aujourd'hui  posés  par  lui  ont  fait  l'objet 
d'une  instruction  ,  et  que  sur  le  rapport  du 
juge  d'instruction,  la  chambre  du  conseil, 
par  ordonnance  du  20  novembre  1854,  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  ; 

u  Que  cette  ordonnance  n'a  été  l'objet 
d'aucune  opposition ,  soit  de  la  part  du  mi- 
nistère public,  soit  de  la  partie  civile,  et 
qu'elle  est  passée  en  force  de  chose  jugée; 
qu'il  suit  de  là  que  l'action  directe  du  minis- 
tère public  est  paralysée  par  cette  ordon- 
nance, et  qu'il  serait  lui-même  non  recevable 
à  poursuivre  directement  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel  jusqu'à  ce  qu'une 
ordonnance  provoquée  après  instruction  sur 
charges  nouvelles  ait  ordonné  ce  renvoi  ;  que 
par  une  conséquence  ultérieure  la  partie 
plaignante  ne  peut ,  dans  les  mêmes  circon- 


stances ,  saisir  directement  de  son  action  ci* 
vile  le  tribunal  correctionnel  ; 

«(  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'article  182 
du  code  d'instruction  criminelle  autorise  la 
partie  civile  à  saisir  le  tribunal  correctionnel 
par  une  citation  directe,  ce  n'est  que  dans  les 
cas  où  les  choses  seraient  encore  entières  et 
qu'aucune  décision  judiciaire  ne  soit  inter- 
venue pour  en  paralyser  ou  en  anéantir  les 
effets; 

<c  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans 
l'espèce,  la  partie  civile  prétende  qu'il  y  a  des 
charges  nouvelles  ;  qu'en  effet,  pour  détruire 
l'effet  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  la  loi 
requiert,  non  une  simple  allégation  ou  éven- 
tualité de  charges  nouvelles,  mais  l'existence 
même  de  semblables  charges,  et  d'après  l'ar- 
ticle 247  du  code  d'instruction  criminelle , 
ces  charges  doivent  résulter  soit  de  déclara- 
tions de  témoins  dûment  actées  ou  de  pièces 
et  procès-verbaux  propres  à  fortifier  les  preu- 
ves trop  faibles  et  à  donner  aux  faits  des 
développements  nouveaux  et  utiles  ; 

«  Attendu  que  rien  de  semblable  n'existe 
dans  l'espèce,  et  qu'au  surplus,  les  faits  iodi* 
qués  comme  nouveaux  par  la  partie  civile , 
fussent -ils  même  établis,  rentreraient  évi- 
I  demment  dans  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'instruction  préliminaire  à  l'ordonnance  pré- 
citée ; 

«  Par  ces  motifs,  vu  les  articles  1,  2, 135, 
182  et  247.,  code  crim.,  déclare  la  partie 
civile  non  recevable  en  son  action,  etc.  » 

Appel. 

Devant  la  cour,  Schepmans  prit  la  conclu- 
sion suivante  : 

Vu  les  articles  66, 128, 129  et  182  du  code 
d'instruction  criminelle;  les. art.  246  et  247 
du  même  code,  et  l'art.  1351  du  code  civil  : 

Attendu  qu'une  ordonnance  de  non-Ueu 
n'a  d'autre  portée  que  d'affranchir  l'inculpé 
des  poursuites  dans  la  procédure  seulement 
et  en  regard  des  éléments  qui  s'y  trouvent  ; 
mais  qu'elle  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que 
des  poursuites  soient  reprises ,  s'il  survient 
de  nouvelles  charges,  et  que  restreindre  l'ap-' 
plicalion  de  ce  principe  aux  cas  de  nouveaux 
indices  de  la  culpabilité  des  auteurs  des  dé- 
lits en  la  refusant  à  ceux  où  des  indices  se 
référeraient  à  l'existence  même  du  délit, 
ce  serait  abuser  de  la  signification  du  mot 
charges,  détourner  les  articles  246  et  247  du 
code  d'instr.  crim.  de  leur  véritable  sens,  et 
créer  en  dehors  de  toute  disposition  législa- 
tive une  distinction  fatale  à  la  justice  et  au 
bon  ordre  par  l'impunité  qu'elle  assurerait , 
en  certaines  occasions,  aux  coupables  ; 

Que  l'appelant  n'a  pas  été  partie  civile  dans 


COURS  D'APPEL. 


209 


la  procédure  suivie  à  charge  du  défendeur, 
inlinié  devant  la  cour ,  par  le  ministère  pu- 
blic, et  dans  laquelle  une  ordonnance  de  non- 
Heo  à  suivre  a  été  rendue  par  la  chambre  du 
conseil;  d'où  suit  que  le  demandeur  n'ayant 
pas  été  partie  civile,  et  partant  point  par- 
tie en  cause,  la  chose  jugée  ne  peut  résulter 
contre  lui  de  cette  ordonnance; 

Attendu  que  la  vérification  de  l'existence 
de  charges  nouvelles  ne  peut  résulter  que  de 
l'instruction,  par  l'audition  des  témoins  que 
l'appelant  compte  faire  entendre  et  dont  la 
plupart  n'ont  point  été  entendus  devant  le 
juge  d'instruction  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  citation  que 
l'action  de  l'appelant  s'appuie  sur  de  nou- 
veaux faits  sur  lesquels  n'ont  point  porté 
l'instruction  et  l'ordonnance  de  non-lieu  sur 
lesquelles  s'est  basé  le  jugement  dont  appel  ; 
que  notamment  la  citation  énumère  sous  le 
n<*  16  le  fait  que  l'intimé  aurait  vendu 
et  livré  à  un  sieur  Degreef  une  partie  de 
chaux  évaluée  à  40  francs,  et  que  l'exploit 
de  citation  dit  avoir  été  soustraite  fraudu- 
leusement par  l'intimé  au  préjudice  de  l'ap- 
pelant. 

Et  il  soutint  son  action  recevable. 

Decnyper  reproduisit  les  moyens  présentés 
par  lui  devant  le  premier  juge,  en  ajoutant 
qu'il  ne  suflSsait  pas  à  son  adversaire  d'affir- 
mer l'existence  de  nouvelles  charges  ;  que  si 
ce  système  pouvait  être  admis,  il  dépendrait 
toujours  de  la  partie  qui  aurait  suivi  d'abord 
la  voie  de  la  plainte  de  mettre  de  nouveau 
eo  mouvement  l'action  publique  dans  un  in- 
térêt privé,  et  qu'on  arriverait  à  cette  consé- 
quence que  l'ordonnance  de  non-lieu  aurait 
force  de  chose  jugée  vis  à-vis  du  ministère 
public  et  non  vis-à-de  la  partie  civile,  ce  qui 
était  inadmissible.  L'existence  de  nouvelles 
charges,  disait-il,  ne  peut  être  constatée  que 
par  une  instruction  nouvelle,  et  l'appelant  peut 
s'adresser  au  procureur  du  roi  pour  qu'au 
besoin  il  provoque  une  instruction  sur  les 
nouveaux  faits  et  la  nouvelle  circonstance 
qu'il  lui  ferait  connaître;  le  caractère  de  ce 
magistrat  lui  donne  toute  garantie  qu'il  sera 
déféré  à  semblable  demande. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge ,  et  attendu  qu'au  surplus  renon- 


ciation du  seizième  fait  rentre  évidemment 
dans  les  ternies  généraux  de  la  plainte, 
plainte  sur  laquelle  est  intervenue  l'ordon- 
nance de  non-lieu,  confirme,  etc. 

Du  27  avril  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  PL  M.  Bonnet. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Commis 

VOTAGBUa.   —  DiCLllf  ATOIBI.  —  RlCBVABI- 
LlTt.  —  JdGBHBUT  llfTBBLOGOTOlBB. 

Esi  de  lacompélence  du  tribunal  de  commerce 
un  différend  entre  un  commis  vo/ageur  ei 
êon  commettant,  relatif  à  la  liquidation  de 
ses  appointemente  ei  des  recetteê  faites  pour 
compte  de  la  maison  (*). 

Un  déclinatoire  fondé  sur  une  incompétence 
à  raison  de  la  matière  est  proposable  en  in- 
stance  d'appel  et  ne  pourrait  être  écarté 
par  cela  que  des  dispositions  préparatoires 
ou  interlocutoires  seraient  intervenues  de- 
vant le  premier  Jt^ge. 

(DBSOB,  —   G.  IMBBBT.) 

Le  sieur  Desor,  négociant  à  Lille,  fit  assi- 
gner le  sieur.  Imbert  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  en  payement  d'une 
somme  de  850  fr.  98  c.  qu'il  lui  devait  du 
chef  des  relations  qui  avaient  existé  entre 
parties  en  1849,  1850  et  1851,  en  qualité  de 
commis  voyageur.  Imbert  assigna,  de  son 
côté,  le  sieur  Desor  en  payement  d'une 
somme  de  560  francs ,  import  d'un  compte 
transcrit  en  tête  dé  l'exploit  et  se.rapporlant 
aux  mêmes  relations. 

Jugement  par  lequel,  attendu  que  les  deux 
causes  ont  pour  objet  de  régler  les  préten- 
tions et  contre-prétentions  en  litige,  et  que 
dès  lors  elles  sont  connexes,  le  juge  les  déclara 
jointes  et  renvoya  les  fiarties  à  se  concilier. 

Le  juge-commissaire  n'ayant  pu  y  réussir, 
l'affaire  revint  à  l'audience.  Le  19  mai«  inter- 
vint un  jugement  qui,  attendu  que  le  défen- 
deur ne  méconnaît  pas  les  erreurs  et  omis- 
sions signalées  dans  les  comptes  entre  parties, 
mais  prétend  qu'elles  ont  été  rectifiées  lors 
de  sa  sortie  de  la  maison  du  demandeur , 
et  réclame,  pour  l'établir,  la  production  des 
livres  de  ce  dernier  ;  par  ces  motifs ,  le  tri- 


Ci)  Pardessus,  d<»  17  et  1346;  voy.  ce  Recueil,  i  fout  pas  acte  de  commerce ,  mais  comme  agents 

1S54,  p*  353,  et  la  note;  et  Coin-Delisle,  Con-  !  commerciaux,  la  dette  qu^ils  contractent  envers 

#raiNl«parror/it^  p. 85.  Lescommis,facteurs,elc.,  I  le  maitrç,  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions  cl 

ne  sont  pas  commerçants,  dit  cet  auteur  ;  ils  ne  pour  son  trafic,  est  dette  commerciale. 
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banal  ordonna  la  production  demandée.  De- 
sor  fit  ses  observations  sur  des  receltes  non 
renseignées  et  sur  les  comptes  de  voyoges.  — 
La  preuve  ne  résulta  pas  des  livres  produits. 
Le  tribunal ,  par  jugement  du  21  novem- 
bre, considérant  la  dette  dès  à  présent  liquide 
jusqu'à  concurrence  de  530  fr.,  condamna 
provisoirement  Imbert  à  payer  cette  somme, 
et  avant  faire  droit  l'admit  à  prouver  qu'il  j 
avait  renseigné  1»,  etc.  —  Appel.—  Déclina-  ; 
toire. 

AtRÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  la  compétence 
ratiofiê  tnateriœ  est  d'ordre  public;  que  l'ex- 
ception qui  en  résulte  peut  dès  lors  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause  ; 

Attendu  que  l'acquiescement  donné  à  des 
dispositions  préparatoires  ou  interlocutoires 
ne  peut  mettre  obstacle  à  la  production  de 
cette  exception,  parce  qu'il  ne  peut  dépendre 
d'une  partie  de  donner  à  une  juridiction  une 
compétence  que  la  loi  lui  refuse  et  que  le 
jugé  aurait  pu  et  dû  décliner  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aurait  statué  par  une  disposition 
définitive. 

Au  fond,  attendu. qu'il  s'agit,  dans  l'es^ 
pèce,  d'une  action  entre  un  négociant  et  son 
commis  procédant  d'opérations  faites  par  ce 
dernier  et  qui  sont  relatives  au  commerce  de 
son  commettant  ; 

Attendu  que  l'art.  654  du  code  de  com* 
merce  soumet  pareilles  contestations  à  la, 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Gloquette  entendu  et  de  son  avis,  déclare 


(*)  La  promesse  de  veote  unilatérale  est-elle 
valable ,  bien  que  celui  au  profit  duquel  elle  est 
faite  ne  se  trouve  aucunement  obligé  à  se  ren- 
dre acquéreur?  Voy.,  pour  raffirmative,  Paris  , 
26  août  1847  et  Paris ,  cass.,  9  août  1848,  et  les 
notes  sur  ces  denz  arrêts  {Poêic,  1848,  1,  615 
ei%  161).  Pailliet,  sur  Part.  1589,  n»  5;  Trop- 
long,  sur  l'art.  1589,  n»»  114  cl  *suiv.  jnsqu*au 
no  184  indu;  Pothier,  fiente,  no»  476  et  suiv. , 
mais  voj.  Merlin ,  Rép,,  v»  P'enfe,  §  7,  noi  3  et 
5,  Non  M>  m  idem^  no  16;  Daranion,  du  Conirai 
de  vente  y  no*  53  et  suiv. 

if)  On  est  assez  généralement  d^accord  pour 
soumettre  au  rapport  les  sommes  fournies  par  1 
le  père  ou  la  mère  pour  le  remplacement  de  Ten- 
fant  au  service  mifitairo.  Mais  on  convient  que 
les  circonstances  peuvent  modifier  le  principe. 
Voy.  Chabot,  sur  Part.  851 ,  n°  4;  Malpel,  no  274; 
Grenier,  t.  2,  no  541  bis;  Duranton,  des  Succès- 
ëions,  n«  562;  Marcadé,  sur  Tart.  852,  n»  3; 
Rolland  de  Villargues,  vo  Rapport  à  aucceasion , 
o?'- 115  et  suiv.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  328  (édit. 
de  1819);  Toullier,  t.  4,  no  483 ;  Ya^eille ,  cT** 


rintimé  non  fondé  dans  sa  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel  ;  statuant  au  fond ,  dit 
pour  droit  que  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  pour  connaître  de  l'action  ioten* 
tée,  etc. 

Du  13  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  ~- 
!'•  cb.  --  PL  MM.  Mancel  et  Deleener. 


1*  ÉCRITURE.  —  Acte  bïlatéeal.  —  Pbo- 

MSSSI  DK  VETIDRS  VKILATÉBALB.  —  RAPrOBT. 
—     2o     RBaPLACEHEIfT     AU     8EBVICB     IILI- 

TAiBB.  —  3«  Compte.  —  Mardataibe.  — 
Fils.  —  i^  Donation  DiGuistE.  —  Rap- 

fOBT  (  BISPBNSB  BE). 

lo  Si  les  parties  ont  entendu  recourir  à  l'écris- 
ture  pour  compléter  la  vente,  leur  conson* 
tement  bilatéral  sur  la  chose  et  sur  le  pris 
ne  peut  être  censé  exister  qu'autant  qu^un 
acte  bilatéral  en  contient  l'expression;  jus- 
que-là l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  chan* 
ger  d'avis  et  se  dédire.  Une  pollicilalion  /n* 
complète,  sans  qu'on  soit  d'accord  sur  le 
prix,  n'engendre  aucune  obligation  (<).  (  C. 
civ.,  art.  1583,  1589  et  1103.) 

2o  Les  sommes  payées  par  la  mère  pour  ie 
remplacement  de  ses  fils  au  service  mili- 
taire ne  sont  pas  sujettes  à  rapport,  lors- 
que ces  sommes ,  eu  égard  à  la  fortune  de 
la  mère,  sont  minimes,  et  que  le  remplace' 
ment  a  eu  lieu  par  la  mère  dans  son  pro- 
pre intérêt,  pour  ne  pas  la  priver  des  soins 
de  ses  fils  dans  ses  affaires  (*).  (C.  civ., 
art.  843,  851  et  852.) 


Suceeseione,  art.  851,  n»  5;  Ponjol ,  des  Suce,, 
art.  851,  no  6.  Caen,  5  janv.  1811;  Grenoble, 
12  fév.  1816;  Bourges,  21  fév.  1825  ei  22  juillet 
1829;  Riom,  19  août  1829  et  15  fév.  1844  [Pas., 
1844,  2,  633)  ;  Toulouse,  2  janv.  1835  ;  Douai, 
20  janv.  et  20  fév.  1858.— Voy.  l'arrêt  qui  sait. 
Quelque  générale  que  soit  celte  opinion,  le 
principe  lui-même  de  Tobligaiion  du  rapport 
parait  contestable,  surtout  quand  on  considère 
que  le  remplacement  a  presque  toujours  lieu 
durant  la  minorité  de  Teotant.  En  effet,  ne  peut- 
on  pas  alléguer  contre  le  rapport  que  le  père  en 
remplaçant  son  fils  n*a  fait  qu'obéir  à  la  voix  de 
la  nature  pour  la  conservation  de  son  enfant,  oïl 

3u*il  n*a  vouhi  que  se  ménager  les  secours  qu*il 
evait  en  attendre  dans  son  commerce,  et  qu*atnsi 
il  n*a  pas  voulu  le  soumettre  à  un  rapport  quel- 
conque? Que,  bien  qu*il  soit  vrai  que  la  con- 
scription est  une  dette  personnelle  de  Tenfant, 
le  remplacement  n^est  pas  de  la  même  nature? 
Le  père  a-t-il  pu  d'ailleurs ,  sans  le  consente- 
ment de  son  enfant  mineur,  convertir  cette  dette, 
par  le  remplacement,  en  une  autre  plus  oné- 
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3«  Un  fiiê,  qui  donne  se$  $oin$  aux  affairée 
de  sa  mère,  veuve',  avec  gui  il  demeure,  ne 
peut,  après  le  décèê  de  celle-ci,  élre  tenu  de 
rendre  compte,  comme  mandataire ,  de  sa 
gestion  ei  administration,  lorsqu'il  ressort 
des  circonstances  de  la  cause  qu'il  n'a  pas 
agi  comme  mandataire ,  mais  uniquement 
par  affection  filiale,  dans  l'intérêt  de  la 
mère  de  famille.  Mai»  il  est  tenu  des  faits 
de  dol  et  de  fraude,  s'il  est  prouvé  quUl  en 
a  commis  (*).  (L.  10,  %  7,  ff.,  mandati.) 

4<»  L'avantage  indirect  fait  par  une  mère  à 
l'un  de  ses  fils  et  déguisé  sous  la  forme 
d'une  quittance  n'est  pas  sujet  à  rapport, 
mais  seulement  à  réduction ,  s'il  excède  la 
quotité  diiponible  {}),  (C.  civ.,  art.  845  el 
844.) 

^  (CiniRCIK,  —  c.  OIHBSBCII.) 

Le  24  joillet  1847,  décédaà  Eecloola  dame 
Marie-Tfaérèse  Sleyaert,  reave  de  JeanFran- 


reuse?  Car  cet  enfant  pourrait  se  faire  relever 
de  cet  engagement  contracté,  pour  cause  de  mi- 
norité, et  cet  engagement  lui  serait  entièrement 
préjudiciable ,  si ,  pour  se  dispenser  du  service 
militaire  pendant  quelques  années,  lequel  ser- 
vice pouvait  lui  oflFrir'des  chances  avantageuses, 
il  renonçait  d'avance  k  tout  ce  qui  pouvait  lui 
revenir  dans  la  succession  du  père  sans  en  reti- 
rer un  avantage  durable  et  sans  8*étre  enrichi  au 
préjndice  de  ses'cohéri tiers. 

Quant  à  Topioion  qui  assimile  les  frais  de  rem- 
placement dans  la  conscription  militaire  à  une 
dépense  faite  '  pour  rétablissement  de  Tenfent 
remplacé,  ou  i  des  frais  extraordinaires  d*édu« 
cation  9  on  peut  répondre  que,  dans  les  cas  les 
plus  ordinaires,  le  remplacement  ne  sera  ,  tout 
au  plus,  que  la  .cause  indirecte  de  réiablisseroent 
de  l'enfant.  11  est  vrai  que,  sans  le  remplace- 
■lent,  renfant  D*aurait  pu  s^établir  de  la  manièl^e 
qu*il  Ta  fiait,  mais  aussi  son  établissement  n*est 
pM  Tcffet  nécessaire,  immédiat  et  direct  du  rem- 
plaeenient  ;  or  on  n*a  jamais  entendu  par  frais 
d'établissement  que  ce  qui  avait  eu  directement 
pour  objet  de  procurer  à  Tenfant  un  état  lucra- 
tif, et  il  ne  reste  rien  à  Tenfant  des  dépenses 
faites  pour  son  remplacement.  On  ne  sait  trop, 
ooB  pina ,  si  aujourd'hui  on  doit  encore  distin- 
guer entre  les  frais  ordinaéres  et  extraordinaires 
d'éducation,  Târt.  859  n'admettant  cette  distinc- 
tion que  pour  les  frais  d'équipement.  Et  en  ad- 
mettant même  cette  distinction  pour  les  frais 
d'éducation,  on  ne  sait  pas  davantage  st  on  doit 
raoger  parmi  les  frais  ceux  faits  pour  rempla- 
cer le  fils  dans  la  conscription  militaire;  d'au- 
tant moins  que  ces  frais,  dans  de  certaines  cir- 
constances, loin  d'avoir  été  faits  pour  l'éducation 
du  fils,  peuvent,  au  contraire ,  l'avoir  contra- 
riée. Au  reste  on  sent  que  si  on  veut  ranger  ces 
frais  parmi  ceux  d'éducation  et  admettre  la  dis- 
tinction qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'article,  quoi- 


çots  Gimbercie.  Elle  laissa  pour  héritiers  ses 
quatre  enfants  :  Joseph,  Corneille,  Benoit  et 
Sophie  Gimbercie.  • 

Par  testament  olographe  du  11  juin  1845, 
la  veuve  Gimbercie  avait  légué,  par  préciput 
et  hors  part,  â  son  fils  Corneille  une  maison 
située  à  Eecloo  avec  tout  son  mobilier  indus- 
triel, chevaux,  vaches,  elc. 

Inventaire  de  la  succession  fut  dressé  par 
le  ministère  du  notaire  Aernaul  suivant  pro- 
cès*verbaux«  en  date  6  août  et  jours  sui- 
vants. Corneille  Gimbercie  demanda,  par  ex- 
ploit du  13  octobre  1847,  la  délivrance  du 
legs  précité,  dans  le  but  de  faire  courir  les 
fruits  à  son  profit  depuis  Tépoque  de  la  de- 
mande, pour  le  cas  où  la  clause  du  testa- 
ment, qui  dispense  le  légataire  de  demander 
la  délivrance,  serait  déclarée  nulle  comme 
contraire  à  Tordre  public  et  même  inopé- 
rante pour  donner  au  légataire  droit  aux 
fruits  à  compter  du  jour  du  décès  de  la  tes- 
tatrice. 


qu'il  soit  possible  qu'elle  se  trouve  dans  son  es- 
prit, alors  la  décision  de  la  question  du  rapport 
dépendra  de  la^fortune  et  du  rang  du  père,  et  de 
l'avantage  réel  que  l'enfant  aura  pu  retirer  de 
l'exemption  de  la  conscription. 

l<)  Gand,  14  fév.  1834  (Paaic.  belge,  k  sa  date) 
et  10  janv.  1842  (Pasic.,  1843,  p.  160  :  /.  de  B., 
p.  239). 

(*)  La  question  de  savoir  si  les  libéralités  dé- 
guisées sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux 
doivent  être  censées  contenir  une  dispense  ejr- 
pnêM  du  rapport  est  très-controversée.  En  Bel- 
gique, la  jurisprudence  est  à  peu  près  con- 
stante dans  te  sens  de  la  négative  :  la  cour  de 
Bruxelles  s'est  prononcée  en  faveur  du  rapport 
par  ses  arrêts  des  30  mai  1812  ,  26  juillet  1820, 
7  juin  1821  ,  27  mars  1844  (  7.  de  B,,  1845  ,  2, 
482)  et  S  fév.  1849  (PaBic.  et  7.  de  B,.  1849,  2, 
374):  et  la  cour  de  Gand,  par  un  arrêt  au  ^7  juin 
1834.  Merlin,  Chabot,  Grenier,  Delyincourt, 
Proudhon,  Uuranton,Coulon, professent  la  même 
opinion.  Mais  une  doctrine  contraire  est  ensei- 
gnée par  Toullier ,  t.  4,  n»  474,  Malpel,  no  266  ; 
Favard,  Rép,,  v©  Avantage  indirect,  n«  269; 
Yazeille,  n»  5;  Poujol,  n»  8;  Zacharic,  t.  2, 
§632;  Fouet-Deconflans,  art.  843,  n»  14;  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  obs.  4;  Marcadé,  art.  851, 
n"  5  ;  Massé ,  dissertation  insérée  dans  la  Ps- 
ncrine  française,  t.  4,  2«  partie,  p.  801.  Et  c'est 
à  cette  dernière  doctrine,  développée  surtout 
d!une  manière  remarquable  par  Marcadé,  et 
dans  la  note  3  sur  Zacharic,  aux  endroits  cités  , 
que  s'est  assez  généralement  ralliée  la  jurispru- 
dence française  et  notamment  la  cour  de  cassa- 
tion de  France.  Enfin  cette  cour  a  adopté  un 
système  intermédiaire ,  qui  ferait  dépendre  la 
question  du  rapport  des  circonstances  de  la 
cause.  On  peut  voir  les  arrêts  pour  et  contre 
dans  les  autorités  citées. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Joseph  Girobercie  el  Sophie  Gimbercie  et 
son  époux,  Charles  Van  Doosselaere,  assignè- 
rent, par  exploit  ds  19  décembre  1847,  leurs 
frères  Corneille  et  Benoit  Gimbercie  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Gand , 
afin  de  s'y  voir  et  entendre  condamner  à  pro- 
céder avec  eux  à  la  liquidation  et  au  partage 
des  biens  délaissés  par  leur  mère,  dame  Ma- 
rie-Thérèse Steyaert,  veuve  de  Jean-Fran- 
çois Girobercie. 

Par  jugement  du  2  février  1848,  parties 
furent  renvoyées  devant  H«  Dauwe,  notaire 
à  Eecloo ,  nommé  d'office ,  afin  de  procéder 
aux  opérations  de  partage  et  liquidation  de 
la  succession. 

Un  projet  de  liquidation  ayant  été  formé 
par  ledit  notaire  Dauwe ,  Joseph  Gimbercie 
et  Sophie  Gimbercie,  assistée  de  son  époux, 
Charles  Van  Doosselaere,  élevèrent  diverses 
contestations ,  sur  lesquelles  parties  furent 
renvoyées  devant  le  tribunal. 

Des  conclusions  avaient  été  respectivement 
signifiées  et  les  plaidoiries  étaient  commen- 
cées, lorsque  le  tribunal,  par  son  jagement 
du  29  juillet  1850,  ordonna  que  la  cause  se- 
rait instruite  par  écrit.  ^ 

Après  un  échange  de  plusieurs  écrits,  le 
tribunal,  au  rapport  de  M.  le  juge  Gheldolf, 
commis  à  cet  effet,  rejeta,  par  jugement  du 
1.5  décembre  1852,  toutes  les  prétentions  éle- 
vées par  Joseph  et  Sophie  Gimbercie,  à  l'ex- 
ception d'une  seule,  qui  était  de  peu  d'im- 
portance. 

C'est  de  ce  jugement  du  13  décembre  1852 
que  Joseph  et  Sophie  Gimbercie  ont  inter- 
jeté appel. 

Devant  la  cour  les  appelants  ont  renouvelé 
les  contestations  décidées  par  le  premier  juge. 
Ils  ont,  entre  autres,  soutenu  qu'il  résultait 
de  rintérrogatoire  sur  faits  et  articles,  subi 
par  les  intimés,  que  la  maison  d'habitation 
de  la  défunte,  par  elle  léguée  à  Corneille  par 
testament  du  11  juin  1845 ,  était,  antérieu- 
rement au  testament ,  vendue  par  elle  à  Be-^ 
noit,  à  charge  par  ce  dernier  d'en  payer  le 
prix  d'achat  à  raison  de  10,000  fr.,  et  d'en- 
trer en  jouissance  après  le  décès  de  sa  mère. 
Qne  ,  par  conséquent ,  le  legs  de  la  maison 
était  caduc  comme  étant  fait  de  la  chose 
d'autrui,  etc. 

Le  premier  juge,  dont  la  cour  confirme  le 


{*)  Qu'en  effet,  avant  le  teslamem  fait  en  sa  fa- 
veur par  sa  mère,  la  maison  à  lui  léguée  était 
vendue  h  son  frère  Benoit  seul,  et  non  à  lui  et  à 
M  future;  que  Tacte  portait  seulement  que  la 


jugement,  a  motivé  le  rejet  de  cette  préten- 
tion dans  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  son  testament  ologra- 
phe du  11  juin  1845,  la  veuve  Gimbercie  a 
légué  à  son  fils  Corneille,  par  préciput  et 
hors  part,  la  maison  à  Eecloo  par  elle  occu- 
pée à  cette  époque,  et  lui  échue  an  partage 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et 
son  défunt  époux  :  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent la  caducité  de  ce  legs  par  le  motif 
que  la  maison  dont  s'agit  aurait  été  vendue 
par  la 'testatrice,  antérieurement  à  sondit 
testament  au  profit  de  son  fils  Benoit  ; 

«  Attendu  que,  dans  son  jnterrogatoire  sur 
faits  et  articles,  subi  par  Corneille  Gimbercie 
devant  M.  Gheldolf,  juge  commis,  le  15  fé- 
vrier 1849,  Corneille  Gimbercie  a  effecti- 
vement répondu  aux  premier  et  deuxième 
faits  :  Dat,  inderdaedj  voor  het  UstammU 
door  zyne  tnoeder  in  xyn  voordeel  gemaekf, 
hêi  hujrf,  aen  hem  gelegaieerd,  Terkogf  toas 
aen  zxnen  hroeder,  Benedictus  Gimbercie  y 
alleen,  en  niet  aen  hem  en  zyne  aenêiaende 
vroutc;  dat  den  akt  alleenefy-k  medebragt  dat 
den  verkoop  geschiedde  uyt  consideratie  van 
het  hutœlxk  aen  te  gaen  metjuftranw  {naem 
in  blanco),  en  maer  definiiief  zoude  ioarden 
met  den  dag  der  taettige  voltrekking  van  dat 
huwelyk  (i).  Mais  que  celte  réponse  ne  peut 
être  isolée  des  autres  réponses  données  dans 
ledit  interrogatoire ,  ni  des  actes  versés  au 
procès,  desquels  ressort  l'intention  évidente 
de  là  veuve  Gimbercie  de  recourir  à  récri- 
ture pour  compléter  la  vente  proposée  ;  d'où 
là  conséquence  que  le  consentement  bilaté- 
ral ne  pouvait  être  censé  exister  qu'autant 
qu'un  acte  bilatéral  en  contint  l'expression  ; 
jusque-là  l'une  et  l'autre  des  parties  pouvait 
changer  d'avis  et  se  dédire;  or,  en  fait,  il 
résulte  de  toutes  les  circonstances  établies  au 
procès  que  la  volonté  de  la  mère  n'a  pas  per- 
sisté jusqu'au  moment  où  lui  revenait  la  fixa- 
tion par  son  fils  Benoit  du  prix  de  10,000 
francs ,  et  ainsi  il  n'y  a  pas  eu  de  consente- 
ment ni  de  convention  sur  le  prix  ;  tout  était 
resté,  de  la  part  de  la  mère,  dans  les  termes 
d*nne  pollicitation  incomplète,  n'engendrant 
aucun  lien  de  droit ,  et  la  propriété  de  la 
maison  léguée  a  continué  de  résider  dans  la 
personne  de  la  mère  jusqu'à  son  décès  ; 

<c  Attendu  que,  dès  lors,  les  soutènements 
des  demandeurs  sur  le  premier  point  sont 
dénués  de  fondement,  n 


vente  avait  lieu  en  considération  du  mariage  à 
contracter  avec  la  demoiselle  (le  nom  en  blanc), 
et  ne  serait  définitif  qn*aii  jour  de  la  célébration 
du  maria{;e. 
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Un  aotre  soutènement,  qu*on  reproduisait 
(levant  la  cour,  avait  pour  objet  de  faire  sup- 
porter par  les  intimés  les  prix  des  divers 
remplacements  pour  la  milice  et  la  garde 
civique;  le  tribunal  de  première  instance 
Favait  écarté  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai,  ainsi  que  l'al- 
lèguent les  demandeurs,  que,  pour  la  schut* 
lerj  Benoit  Gimbercie  aurait ,  le  26  juillet 
1828,  permuté  de  numéro  avec  le  nommé 
Jean  D'Haveloose,  et  que,  pour  la  garde  ci- 
vique, il  aurait,  le  10  avril  1831 ,  été  rem- 
placé par  le  nommé  Corneille  Steenbeke,  les 
demandeurs  sont  cependant  restés  en  défaut 
d'établir  le  prix  réel  de  cette  permutation  de 
numéro  et  de  ce  remplacement  ;  que  le  prix, 
loin  de  pouvoir  s'élever  aux  sommes  arbi- 
trairement filées  de  ce  chef  par  les  deman- 
deurs, n'a  pu  être  que  fort  minime,  et 
qu'ainsi,  alors  même  que  l'on  admettrait 
qu'il  aurait  été  payé  par  la  veuve  Gimber-g 
cie,  il  y  aurait  Heu  de  considérer  ces  paye- 
ments comme  faits  par  celle-ci  dans  son  pro- 
pre intérêt,  à  l'effet  de  ne  pas  demeurer  pri- 
vée, dans  ses  affaires,  des  soins  de  son  fils,  i» 

Les  appelants  concluaient  aussi  devant  la 
cour,  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  devant  le  pre- 
mier juge,  à  ce  que  les  intimés  fussent  con- 
damnés solidairement  à  rendre  compte  dé- 
taillé aux  appelants  de  la  gestion  et  adminis- 
tration qu'ils  avaient  eues  des  biens  et  des 
affaires  de  leur  mère.  Cette  conclusion  leur 
avait  été  également  abjugée  par  le  premier 
juge,  comme  suit  : 

«(  Attendu  qu'à  la  date  du  8  mai  1845,  la 
veuve  Gimbercie  a  reconnu  expressément 
que  toutes  les  opérations,  recettes  et  dépenses 
faites  jusqu'audit  jour  par  son  fils  Benoit,  ont 
eu  lieu  pour  son  propre  compte  à  elle  ;  que 
tous  les  actes  et  quittances  signés  par  lui  à  ce 
sujet  doivent  être  considérés  comme  faits, 
signés  et  ratifiés  par  elle ,  puisque  toutes  les 
sommes  par  lui  reçues  pour  elle  ont  été  ver- 
sées dans  la  caisse  à  elle,  qu'il  lui  a  donné  du 
tout  renseignement  satisfaisant*  et  compte,  et 
qu'elle  en  est  pleinement  satisfaite,  renonçant 
en  conséquence  pour  elle  et  ses  successeurs  à 
tout  droit  de  compte  ou  recompte  et  à  tout  ' 
ce  qui  serait  contraire  ,à  ce  qui  précède,  et  en 
donnant  pleine  déchargea  sondit  fils; 

«t  Attendu  que,  pour  bien  apprécier  la  valeur 
de  cette  reconnaissance  et  décharge ,  il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue  que  si  Benoit 
Gimbercie  a  donné  ses  soins  aux  affaires  de. 
sa  mère,  il  ressort  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  qu'il  n'a  pas  agi  comme  manda- 
taire de  sa  mère,  mais  uniquement  par  affec- 
tion filiale,  dans  l'intérêt  de  la  mère  de  fa- 
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mille  ;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  de 
rendre  compte  comme  mandataire  ;  qu'à  la 
vérité,  il  serait  toujours  tenu  de  ses  faits  de 
dol  et  de  fraude,  s'il  était  prouvé  qu'il  en 
eût  commis ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'es- 
pèce ,  où  les  demandeurs  ont  expressément 
renoncé  à  l'emploi  des  moyens  de  dol  et  de 
fraude;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  la 
loi  10,  §  7,  au  Digeste  mandati:  Et  est  verum 
euniy  qui  non  animo  procuratorts  intervenu^ 
êed  affectionem  amicalem  protnisit,  mandati 
non  teneri,  Sed  si  quid  dolo  fecerit ,  non 
mandati  sed  magisdedolo  teneri;  d'où  il  suit 
que  les  soutènements  des  demandeurs  sur  le 
treizième  point  et  leurs  diverses  conclusions 
en  reddition  de  compte  ne  sont  nullement 
fondées,  n 

Enfin,  parmi  les  nombreuses  contestations 
élevées  par  les  appelants  devant  le  premier 
juge  et  toutes  reproduites  devant  la  cour,  se 
présenta  celle  de  savoir  si  l'avantage  indirect 
que  les  appelants  prétendaient  résulter  d'un 
droit  de  passage  accordé  par  la  mère  sur  sa 
propriété  au  profit  de  celle  de  l'intimé  Cor- 
neille Gimt)ercie  était  sujet  à  rap()ort. 

Corneille  avait  acquis  ce  droit  de  même 
que  40  mètres  de  terre  avec  une  remise,  pour 
la  somme  de  907  francs  03  cent. ,  dont  la 
mère  lui  avait  donné  quittance  ;  le  tout  en 
vertu  d'un  acte  notarié  du  8  juin  1832. 

Le  premfer  juge  a  également  résolu  cette 
question  négativement ,  entre  autres  par  les 
considérations  suivantes  : 

«  Attendu  que  cette  acquisition,  du  8  juin 
1832,  ne  peut  d'ailleurs  donner  lieu  à  rap- 
port, en  supposant  même  que  la  veuve  Gim- 
bercie n'aurait  pas  touché  le  prix  de  celte 
acquisition  dont  elle  donne  quittance ,  cette 
quittance  même  établissant  expressément  sa 
volonté  de  dispenser  l'acquéreur  du  rapport, 
et  la  valeur  de  la  chose  vendue,  combinée 
avec  le  legs  fait' par  son  testament,  n'excé- 
dant pas  la  portion  disponible.  -» 

Les  quatre  décisions  en  droit  qui  précè- 
dent étant  les  seules  que  contient  le  juge- 
ment, nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser 
d'en  publier  les  autres,  qui  ne  présentent  rien 
d'intéressant  pour  la  science. 

La  cour  a  confirmé  ce  jugement  par  l'arrêt 
qui  va  suivre. 

AERÈT. 

LA  COUB  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions d'appel  contre  l'intimé  Benoit  Gim- 
bercie : 

Attendu  que,  bien  que  les  acquisitions 
faites  par  Benoit  Gimbercie,  demeurant  avec 
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sa  mère ,  et  payées  des  deniers  de  celle-*ci , 
l'aient  été  pour  et  au  nom  de  Benoit,  la  mère 
n'en  a  pas  moins  joui  propriétairement , 
comme  de  ses  autres  biens,  en  percerant  les 
fruits,  en  payant  les  contributions,  et  seule 
étant  connue  comme  propriétaire  de  ces  biens 
au  cadastre; 

Qu'il  en  résulte  qu'aussi  longtemps  que  la 
yeu?e  Gimbercie  a  gardé  cette  position  yis- 
à-vis  de  son  fils ,  elle  n'a  pu  ce  considérer 
comme  sa  créandère  des  sommes  qu'elle 
avait  déboursées  pour  le  prix  de  ces  acquisi- 
tions ,  et  que  partant  aucune  compensation 
n'ayant  pu  se  taire  a?ec  les  sommes  produc- 
tives d'intérêts  qu'elle  lui  devait,  ces  intérêts 
n'ont  pu  cesser  et  n'ont  en  réalité  cessé  de 
courir  qu'à  la  date  du  8  mai  1845,  lorsqu'elle 
a  porté  ces  acquisitions  en  compte  et  en 
a  abandonné  la  jouissance  à  l'intimé,  qui  les 
a  acceptées  non  au  prix  qu'elles  avaient  pri- 
mitivement coûté,  mais  au  prix  convenu 
entre  parties  d'après  une  prisée  en  faite  de 
commun  accord  et  A  laquelle  les  appelants 
eux-mêmes  ont  eu  quelque  sorte  participé  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  sur 
tous  les  points,  Unt  à  l'égard  de  l'intimé  Be- 
noit que  de  l'intimé  Corneille  Gimbercie,  les 
motifs  du  premier  juge,  met  Fappel  à  néant. 

Du  24  avril  1855.  -  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  De  Paepe,  Hetdepennin- 
gen  et  Dubois. 

1"  BAIL.  —  CoiiGÉ.  —  PROPai£TAiaxs  inditis. 

—  Tacite  récoudûctioii.  —  Cohâritiers. 

—  2*>  Rapport.  —  CoHtaiTiBa.  —  Vewti 

DE     DROITS    SUCCESSIFS.     —     REaPLACEHERT 

(  PRIX  DE  ).  —  5®  Preuve  testimoniale.  — 
Fournitures  de  iKnaob. 

1«  //  êufpt  qu'un  congé  ail  été  donné  par  la 
minorité  des  propriétaires  indivis  pour 
qu'il  n'x  ait  plus  lieu  à  tacite  reconduc- 
tion. 

Il  faut  surtout  le  décider  ainsi  entPe  cohéri- 
tiers dotit  quelques-uns  occupent  comme 
locataires  les  biens  indivis,  et  alors  qu'une 
instance  est  engagée  pour  faire  cesser  l'in- 
division. 

Le  fait  qu'après  un  congé  signifié,  le  fermier 
est  resté  en-possession  des  terres  louées,  ne 
suffit  pas  pour  en  inférer  une  tacite  récon- 
duction {*). 

(*)  Voy.  Br.,  17  juin  1817:  Liége,3juin.  1843 
{Pane,  p.  17;y.  rfefi.,  p.  22).  • 
(«)  Toy.  TroploDg,  rente,  n»  978.  Yoy.  aussi 


9o  L'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  sueccêêsifs 
à  un  cohéritier  ne  doit  pas  rapporter  à  son 
acquéreur  les  sommes  par  lui  dues  à  la 
succession  (*). 

Le  pris  d'un  remplacement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  demande  en  rapport,  alors 
qu'il  a  eu  lieu  par  les  parents  dans  leur 
propre  intérêt  et  pour  ne  pas  se  priver  dans 
leurs  affaires  des  soins  du  fils  remplacé  ('). 

5»  Des  fournitures  de  ménage,  telles  que 
bières ,  etc,  doivent  être  établies  par  écrit, 
si  elles  dépassent  les  150  francs,  alors  que 
le  créancier  accorde  de  longs  termes  de  cré^ 
dit. 

(  DUPONT  ,  —  C.  DUPONT.) 

La  veuve  Dupont  possédait  une  ferme  et 
brasserie  que  son  fils  Gédéon  gérait  depuis 
près  de  vingt  ans.  Une  action  en  reddition  de 
•compte  dirigée  contre  lui  fut  terminée  en 
18S8  par  une  transaction,  ep  date  du  l*»'  mai, 
conclue  à  Tintervention  des  onze  enfants  Du- 
pont. Sept  parmi  eux  obtinrent  de  leur  mère, 
à  titre  de  bail  expirant  en  1836 ,  la  majeure 
partie  des  biens,  et  furent  gratifiés,  par  tes- 
tament du  même  jour,  de  la  portion  dispo- 
nible. Le  19  mai,  décès  de  la  veuve  Dupont. 
Par  acte  du  lendemain,  les  enfants  non  com- 
pris dans  le  testament  vendent  aux  autres 
leur  part  dans  les  meubles  délaissés  par  la 
mère  commune,  plus  leurs  droits  dans  la 
ferme  et  la  brasserie  et  dans  1  hectare 
78  ares  qui  faisaient  partie  de  la  location 
concédée  par  la  mère.  Le  même  jour,  une 
société  universelle  est  conclue  entre  ces  der- 
niers. Des  différends  surgirent  de  nouveau 
entre  les  enfants  Dupont. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Tournai,  du 
10  mai  184â,  confirmé  par  arrêt  du  3  février 
1844,  il  fut  ordonné  aux  sept  enfants  dési- 
gnés plus  baut  d^entrer  en  compte  et  liqui- 
dation avec  Gédéon  Dupont,  Rosalie  Dupont, 
veuve  Beghin ,  et  Françoise  Pothier ,  veuve 
'de  Jean-François  Dupont ,  demandeurs  ori- 
ginaires, à  raison  des  fermages  et  indemnités 
de  jouissance  des  biens  alors  communs  entre 
parties ,  provenant  des  successions  de  leurs 
père  et  mère,  et  ce  depuis  la  mort  de  la  mère 
commune  jusqu'au  jour  de  la  nomination  du 
séquestre,  qui  avait  eu  lieu  le  ^3  mars  1841 . 
Par  acte,  en  date  du  17  octobre  1850,  les 
sept  enfants  sociétaires  firent  signifier  un 
compte,  d'après  lequel  Gédéon  Dupont  leur 


Pothier,  rente,  n»  538. 
(»)  Voy.  Parrêt  qui  précède ,  2«  qiicst. 
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devait  S,1S9  fr.  19  cent.,  les  représentanls 
de  Jean-François  Dupont  5,098  Ir.  79  cent, 
et  la  yeaye  Beghin  848  fr.  et  des  cent.,  cens- 
ci,  par  acte  du  9  novembre  suivant,  signifiè- 
rent leurs  contredits.  Gédéon  soutint  notam- 
ment ne  pouvoir  être  tenu  à  refournir  à  ia 
succession  maternelle  une  somme  de  1 ,927  fr . 
91  cent,  payée  par  sa  mère  pour  le  libérer  du 
service  militaire  et  qu'on  réclamait  de  lui  en 
verto  de  l'article  8tt1  du  code  civil.  Il  de* 
manda .  pour  les  fermages  de  1837  à  1840, 
à  titre  d'indemnité,  les  fruits  perçus  et  per- 
ceptibles qu'il  soutenait  être  dus  par  suite  de 
l'occupation  indue  des  terres  dans  lesquelles 
ses  frères  s'étaient  maintenus  depuis  l'expira- 
tion du  bail  en  1836,  et  au  mépris  d'un 
congé  signifié  le  1*'  octobre  1838. 

Les  rendants  réclamaient,  à  charge  des 
représentants  de  Jean-François  Dupont,  une 
somme  de  640  francs  pour  livraison  de 
bières  de  1837  à  1840  et  de  188  francs  pour , 
livraison  de  grains  faite  en  1831  à  leur 
père. 

Par  jugement  du  19  décembre  18K1,  le 
tribunal  statua  ainsi  sur  ces  divers  points. 
Nous  laissons  de  côté  les  autres  qui  n'offrent 
aucun  intérêt  en  droit. 

«  En  ce  qui  concerne  Gédéon  Dupont  : 

u  Attendu,  quant  aux.  fermages  de  1837, 
1838, 1839  et  1840,  qu'il  est  de  fait  qu'à  l'ex- 
piration du  bail,  arrivée  en  1836,  les  rendants 
sont  restés  en  possession  de  toutes  les  terres 
qui  leur  avaient  été  louées  par  la  mère  com- 
mune ;  qu'il  s'est  donc  opéré  alors  un  bail 
par  réconduction  tacite  jusqu'au  moment  où 
il  y  a  eu  contradiction  formelle,  de  la  part 
de  Gédéon  Dupont,  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi; 

«  Qu'on  ne  peut  voir  cette  contradiction 
dans  l'Instance  intentée  en  avril  1830,  parce 
que  cette  demande,  en  tant  qu'elle  concernait 
Gédéon  Dupont,  avait  pour  objet  le  paye- 
ment des  fermages  et  le  partage -des  biens, 
mais  non  le  déguerpisseraent,  Gédéon  Dupont 
étant  tenu  de  respecter  ce  bail ,  ce  qui  n'est 
point  contesté  ;  * 

«  Que  rien  ne  fait  non  plus  que.  en  1837, 
il  aurait,  comme  il  dit,  annoncé  l'intention 
de  cultiver  sa  part  des  terres  indivises ,  et 
qu'il  aurait  même  ensemencé  une  parcelle  de 
ces  terres,  parce  que,  ayant  laissé  faire  la 
récolte  de  l'avoine  qu'il  avait  semée,  par  les 
rendants,  sans  y  former  opposition,  et  n'ayant 
plus  manifesté  sa  volonté  pour  la  jouissance 
de  Tannée  qui  suivit ,  on  doit  voir  dans  ce 
silence  et  cette  abstention  d'opposition  de  sa 
part  un  consentement  tacite  à  ce  que  les  an- 
ciens locataires  continuassent  ude  occupation 


que  toujours  Ton  espérait  voir  cesser  inces- 
samment ; 

«  Qn'ii  n'en  peut  être  de  même  à  partir  du 
congé  signifié  le  1  *'  octobre  1838  par  Gédéon 
Dupont,  les  époux  Beghin  et  la  veuve  Jean- 
François  Dupont;  qu'il  a  été  évident  alors 
pour  les  rendants  qu'ils  se  perpétuaient, 
contre  la  volonté  de  leurs  cohéritiers,  en 
jouissance  des  terres  indivises  que  ceux-ci 
avaient  intérêt  de  cultiver  par  eux-mêmes; 

«  Qu'on  objecte  vainement  que ,  tant  que 
le  partage  n'était  pas  fait,  on  ne  pouvait  lais- 
ser incultes  toutes  les  terres  de  la  succession, 
parce  qu'il  était  loisible  aux  rendants  de 
provoquer  un  séquestre  ou  de  faire  cesser 
l'indivision,  qui  était  l'objet  principal  du 
procès  intenté  contre  eux  en  1830,  en  s'abs- 
tenanl  de  soutenir  par  tous  moyens  une  con- 
testation qui  a  été  jugée  non  fondée  par  le 
jugement  de  184S,  confirmé  en  appel,  ou  en 
provoquant  un  partage  provisionnel  ; 

«(  Attendu  que  l'indemnité  à  laquelle  Gé- 
déon Dupont  a  droit  pour  les  fermages  de 
1839  et  de  1840,  devant  comprendre  les 
fruits  perçus  et  perceptibles,  peut  raisonna- 
blement être  portée  par  hectare,  outre  les 
contributions,  à  200  francs. 

«  En  ce  qui  concerne  les  prétentions  des 
rendants  à  charge  de  Gédéon  Dupont  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  du  10  mai 
1 828.  reçu  par  M«  Descamps,  notaire  à  Belœil, 
que  Charles  Dupont  et  consorts  ont  acquis  de 
Gédéon  Dupont  sa  part  dans  tout  le  mobilier 
délaissé  par  la  mère  commune,  et  que  celte 
expression ,  ainsi  qu'il  est  exprimé  audit 
acte,  était  prise  dans  le^sens  le  plus  étendu  ; 

«(  Attendu  que  cette  vente  de  ses  droits 
dans  le  mobilier  tenant  lieu  de  partage  à  l'é- 
gard du  vendeur,  on  doit  entendre  qu'il  a 
vendu  sa  part  telle  qu'il  l'aurait  obtenue  si  le 
partage  avait  été  fait  en  nature,  et  déduction 
faite  préalablement  des  sommes  qu'il  devait 
rapporter,  et  par  conséquent  du  prix  de  son 
remplacement  que  l'on  réclame  aujourd'hui; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  présumer  que 
Gédéon  Dupont  ait  consenti  non  pas  seule- 
ment à  laisser  subsister  les  droits  partiels 
de  chacun  de  ses  cohéritiers  contre  lui^  mais 
même  à  faire  revivre  et  à  céder,  ainsi  que  les 
rendants  le  prétendent,  sa  part  personnelle 
dans  cette  créance,  qui  avait  été  éteinte  par 
confusion  ; 

((  Que ,  pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  il  faudrait 
qu'une  stipulation  expresse  dans  l'acte  dé- 
montrât que  les  parties  ont  entendu  déroger 
a  la  règle  tracée  par  les  articles  868  et  869 
du  code  civil  ;  en  d'autres  termes,  que  l'on 
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eût  fait  des  réserves  de  ce  chef,  ce  qu'on 
n'eût  point  manqué  de  faire,  ainsi  qu'il  en  a 
été  à  l'égard  des  époux  Beghin,  du  chef  d'ar- 
gent qu'on  leur  avait  avancé  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  tout  fait  présu- 
mer ,  ainsr  que  le  soutient  Gédéon  Dupont , 
que  les  parties  ont  reconnu,  lors  du  partage 
du  mobilier,  que  celte  créance  n'existait  pas, 
parce  que  le  remplacement  de  Gédéon  Du- 
pont ,  ainsi  que  celui  de  trois  autres  de  ses 
frères,  Chartes,  Jean-François  et  Henri-Paul, 
avait  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun ,  ce  qui 
paraît  plus  particulièrement  vrai  à  l'égard  de 
Gédéon  qui,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  transac- 
tion du  1"  mai  1828,  passée  entre  la  mère 
commune  et  lui ,  avait  géré  avec  succès  les 
affaires  extérieures  de  la  maison  pendant 
quinze  à  vingt  anss  et  qui  a  dû  faire  valoir  k 
sa  mère,  dans  ladite  transaction,  les  profits 
de  ses  fonctions,  gestions  et  spéculations  par- 
ticulières qu'il  avait  faites  pendant  qu'il  était 
chez  sa  mère,  etc.. 

u  En  ce  qui  concerne  la  veuve  Beghin  : 

u  Attendu  que ,  immédiatement  après  la 
passation  de  la  transaction,  de  nouvelles  dif- 
flcuUés  surgirent  et  un  nouveau  procès  fut 
intenté  par  quatre  des  frères  et  sœurs  Du- 
pont contre  leurs  frères  et  sœurs  ;  et ,  par 
exploit  introductif  d'instance,  du  â4  août 
même  année,  assignation  fut  donnée  à  l'effet 
de  voir  ordonner  le  partage  des  immeublés 
communs  et  de  faire  condamner  les  défen- 
deurs à  déguerpir  des  biens  après  la  récolte 
de  ladite  année ,  et  au  payement  des  fruits 
perçus  et  perceptibles  ; 

u  Attendu  que,  parmi  les  demandeurs, 
les  époux  Beghin  seuls  pouvaient  former 
semblable  demande,  les  autres  étant  tenus, 
soit  par  le  bail  du  1<"  mai  18â8,  soit  par  les 
stipulations  de  la  transaction,  de  laisser,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années ,  la  jouis- 
sance des  biens  communs  à  Charles  Dupont 
et  consorts  ; 

<(  Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  les 
époux  Beghin  étaient  intimés  sur  l'appel  du 
jugement  du  S5  novembre  1828,  et  qu'à 
ce  titre,  ils  s'étaient  engagés  à  louer  aux  ren- 
dants ceux  des  biens  qui  leur  écherraient 
par  le  partage ,' 

«(  Attendu  que  la  demande  faite  par  l'ex- 
ploit susrappelé  manifestait  à  toute  évidence 
la  volonté  des  époux  Beghin  de  ne  pas  souf- 
frir plus  longtemps  l'occupation  par  les  dé- 
fendeurs de  leur  part  héréditaire  des  biens 
communs ,  occupation  dans  laquelle  ils  se 
sont  maintenus  jusqu'à  ce  qu'un  jugement, 
ordonnant  le  séquestre  desdits  biens ,  les 
forçât  de  s'en  dessaisir;  que  rien  ne  fait 


qu'on  fût  en  procès  à  l'occasion  de  ces  biens, 
parce  que  les  difficultés  soulevées  sans  fon- 
dement, ainsi  qu'il  a  été  prononcé  par  jus- 
tice ,  n'ont  été  qu'un  moyen  imaginé  par  les 
défendeurs  pour  se  perpétuer,  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  cohéritiers,  dans  la  jouissance 
de  ces  immeubles; 

«  Attendu  que  l'indemnité  pour  fruits  per- 
çus et  perceptibles  qui  est  due  à  la  veuve 
Beghin  ne  peut  être  inférieure  à  200  francs 
par  hectare  annuellement.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  décida  qu'à 
partir  de  1830,  la  part  de  ladite  veuve  daos 
les  biens  loués  avait  été  détenue  sans  droit  ni 
titre,  et  que,  pour  s'êlre  maintenus  dans  leur 
jouissance,Ies  occupateurs  lui  devaient  200  fr. 
annuellement  jusqu'à  1840  inclusivement. 

Le  premier  juge ,  à  défaut  de  titre  écrit , 
écarta  la  demande  pour  livraison  de  bière,  etc. 
—  Appel  de  Charles  Dupont  et  consorts. 

Ils  soutinrent  que  le  premier  juge  les  avait 
à  tort  condamnés  à  payer  le  fermage  pour  les 
années  1839  et  1840  au  taux  de  200  francs 
rheclare  au  lieu  de  celui  fixé  dans  le  bail  du 
1«'  mai  1828.  Us  se  fondèrent  sur  ce  qu'il 
s'agissait  de  biens  indivis,  dont,  indépendam- 
ment de  leur  qualité  de  locataires,  ils  étaient 
copropriétaires  pour  sept  onzièmes;  sur  ce 
qu'ils  représentaient ,  à  titre  de  cohéritiers , 
le  locateur,  la  mère  commune,  auteur  du  bail 
de  1828,  tout  aussi  bien  que  les  intimés  dans 
les  deux  instances,  qui  n'étaient  coïnlércssés 
que  pour  quatre  onzièmes  ;  sur  ce  que  dans 
cette  occurrence  il  n'y  avait  pas  termes  ha- 
biles à  un  congé  tel  qu'il  avait  été  signifié 
seulement  à  la  requête  des  iroisMnlimés  dans 
la  première  instance,  mais  qu'il  y  avait  lieu 
à  l'application  des  règles  relatives  au  séques- 
tre, sauf  au  séquestre  après  sa  nomination 
et  comme  étant  le  représentant  légal  de  tous 
les  cohéritiers,  de  tous  les  coïntéressés,  à 
signifier  un  congé  s'il  estimait  que  le  congé 
fût  utile  aux  intérêts  de  la  masse.  Us  con- 
cluaient de  ce  qui  précède  que  le  congé  du 
l*''  octobre  1838  ou  tout  aulre  devait  être 
écarté  comme  nul  et  inopérant  dans  l'espèce. 
Us  argumentaient  encore  de  ce  que  le  congé 
susdit  n'avait  été  signifié  que  par  trois  des 
quatre  intimés  dans  les  deux  instances  ;  qu'il 
s'agissait  de  biens  indivis  dont  l'occupation  et 
la  jouissance  ne  pouvaient  être  scindées  à  l'é- 
gard du  locataire.  Us  se  prévalaient  aussi  de 
ce  que  ce  congé,  ayant  été  seulement  signifié 
le  \*"  octobre,  était  tardif  et  de  ce  que,  non- 
obstant le  congé ,  les  trois  intimés ,  à  la  re- 
quête desquels  il  avait  été  signifié ,  avaient 
ensuile  laissé  l'occupation  des  preneurs  con- 
tinuer et  se  renouveler  jusqu'en  1841 ,  épo- 
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que  à  laquelle  ils  avaient  employé  la  voie 
légale  du  séquestre  (Y.  Liège,  6  avril  183K). 

En  ce  qui  concerne  la  veuve  Beghin ,  ils 
soutenaient  que  les  fermages  à  lui  payer  pour 
les  années  1851  à  1840  avaient  été  fiiés  à 
tort  à  âOO  francs  Thectare.  et  ils  se  fondaient 
sur  les  moyens  invoqués  à  Tappui  du  premier 
chef  des  conclusions  d'appel  prises  contre 
Gédéon  Dupont. 

Ils  réclamaient  de  Gédéon  Dupont  le  prix 
payé  pour  son  remplacement  et  qu'ils  di- 
saient leur  appartenir  pour  le  tout,  en  vertu 
de  l'acte  de  cession  de  l'actif  mobilier  de  la 
succession,  passé  le  10  mai  1828. 

On  disait  enfin  que  le  premier  juge  avait 
indûment  écarté  la  preuve  testimoniale  quant 
à  la  livraison  de  bière  et  grains  réclamée  à 
charge  des  héritiers  Jean-François  Dupont. 

ASRfcT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  l'expiration 
du  bail  de  1856,  les  appelants  sont  restés  en 
possession  de  toutes  les  terres  qui  leur  avaient 
été  louées  par  la  mère  commune  ;  qu'il  s'est 
ainsi  formé  une  réconduction  tacite  jusqu'au 
moment  où  il  y  a  eu  contradiction  formelle 
par  trois  des  intimés  ;  qu'à  dater  de  ce 
moment,  le  silence  et  l'acquiescement  de* 
tous,  qui  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
opérer  la  réconduction  tacite,  n'existant  plus, 
aucune  nouvelle  convention  ne  peut  plus  être 
légalement  présumée; 

Qu'il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  s'agit 
de  Toecupalion  de  biens  indivis  possédés  par 
quelques-uns  des  cohéritiers,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  part  de  ceux-ci  dans  ces  biens, 
et  qu'une  instance  est  engagée  pour  faire  ces- 
ser l'indivision  ; 

Attendu  qu'en  présence  du  congé  signifié 
par  trois  des  intimés,  la  réconduction  tacite 
était  encore  impossible,  par  la  raison  que  les 
appelants,  propriétaires  eux-mêmes  d'une 
partie  des  biens  qu'ils  avaient  reçus  à  titre  de 
bail  de  la  mère  commune,  ne  pouvaient, 
après  le  décès  de  la  mère  commune,  changer 
leurs  propres  titres  de  propriétaires  pour  de- 
venir locataires  et  rester  en  jouissance  de 
tous  les  biens  indivis,  contre  la  volonté  for- 
mellement exprimée  de  quelques-uns  de 
leurs  cohéritiers  ;  d'où  il  suit  que  le  congé 
éuit  valable  et  devait  produire  effet  ; 

Attendu  que  rien  au  procès  ne  démontre 
que,  à  l'époque  du  1«'  octobre  1858,  les  ap- 
pelants auraient  commencé  des  travaux  quel- 
conques aux  champs  pour  jouir  d'une  nou- 
velle récolte  et  qu'ils  ne  demandent  même 
pas  à  le  prouver  ;  que  c'est  donc  à  tort  que 


l'on  invoque  la  lardiveté  du  congé  ;  que  c'est 
à  tort  également  que  les  appelants  préten- 
dent que,  par  cela  seul  qu'ils  sont  restés  en. 
possession  après  le  congé  signifié,  on  doit  en 
conclure  que  les  intimés  ont  renoncé  à  leur 
-congé  et  aux  droits  qui  en  résultaient  pour 
eux;  qu'en  effet,  s'ils  ont  continué  leur  occu- 
pation après  la  signification  du  congé,  ils 
l'ont  fait  sans  titre  et  sans  droit  ;  qu'on  ne 
pourrait  admettre  le  système  des  appelants 
sans  reconnaître  qu'on  peut  argumenter  de 
sa  propre  faute  pour  faire  revivre  des  droits 
éteints;  • 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge. 

Sur  le  deuxième  chef  des  conclusions.... 
Sur  le  troisième  chef.... 
En  ce  qui  concerne  la  veuve  et  les  repré- 
sentants J.  F.  Dupont  : 
Sur  le  premier  chef.... 
Sur  le  deuxième  chef.... 
Quant  aux  fermages  de  182IS  à  18â7  in- 
clusivement : 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier 
juge. 

Sur  le  troisième  chef  : 
Attendu  que  si  les  fournitures  de  l'espèce 
de  celles  dont  il  s'agit  ne  se  constatent  pas 
ordinairement  par  écrit,  c'est  que  les  paye- 
ments s'en  font  toujours  à  de  très-courts 
termes;  que,  quand  il  en  est  autrement, 
comme  dans  l'espèce,  les  créanciers  peuvent 
et  doivent  exiger  une  reconnaissance  de 
leurs  créances;  que  c'est  donc  sans  fonde- 
ment que  les  appelants  invoquent  l'impos- 
sibilité d'avoir  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite.  ' 

Sur  le  quatrième  chef.: 
Déterminée  *par  les  motifs  déduits  ci-des- 
sus au  troisième  chef  des  conclusions  prises 
contre  Gédéon  Dupont, 

Attendu,  sur  la  question  de  provision,  que 
la  somme  due  aux  intimés  est  à  l'abri  de 
toute  contestation,  tandis  que  les  prétentions 
des  appelants  sont  contestées  et  que  des  de- 
voirs de  preuve  même  ont  été  ordonnés  pour 
en  apprécier  le  mérite  et  la  hauteur;  que, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  encore 
à  compensation. 

En  ce  qui  concerne  la  veuve  Beghin  : 
Déterminée  par  les  motifs  du  premier  jdge 
et  en  outre  par  les  motifs  ci-dessus; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier  et  de  son  avis,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  51  janvier  186S.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  -  PL  MM.  Wins  et  Orts. 
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CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  DtUBftHATioN. 

—  VOTB   8BCKBT. 

lA  êecrei  des  déUbérations  interdit  ans  cham- 
bres du  conseil  d'énoncer,  lors  du  renvoi  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation ,  qu'il 
n*x  a  pas  eu  unanimité  pour  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  {^). 
(Loi  du  15mail849,  art.  4.) 

(LBBLICQ,  —  G.  LB  HlNISTfeBB  PUBLIC.) 

La  loi  du  1S$  mai  1849  permet  aux  cham- 
bres du  conseil  de  renvoyetà  l'unanimité 
devant  le  juge  correctionnel  les  prévenus  .de 
certains  crimes. 

Leblicq,  poursuivi  pour  un  crime  de  cette 
catégorie,  fut  renvoyé  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  «  attendu,  portait  Tor- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil,  qu'il 
n*y  a  pas  unanimité  de  ses  membres  pour 
renvoyer  le  .j[>révenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. » 

Ce  motif  de  l'ordonnance  donna  lieu  au 
ministère  public  de  requérir,  en  ces  termes, 
sa  réformation  : 

«  Attendu  que  le  fait  est  de  nature  à  être 
puni  de  peines  afflictives  et  infamantes  ; 

ti  Mais  attendu  que  la  chambre  du  conseil, 
en  constatant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  unani- 
mité de  ses  membres  pour  renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel,  a  mé- 
connu et  violé  la  règle  qui  impose  aux  magis- 
trats le  secret  des  votes  et  des  délibérations 
judiciaires ,  règle  indispensable ,  consacrée 
par  l'ancienne  législation  comme  par  la  nou- 
velle (Constit,  de  l'an  m,  art.  208,  et  C.  d'in- 
slruct.  crim.,  art.  369)  et  qui  a  pour  but  de 
sauvegarder  à  la  fois  l'indépendance  des  ma- 
gistrats et  le  respect  dû  à  la  chose  jugée  ; 

K  Par  ces  motifs,  le  procureur  général  re- 
quiert qu'il  plaise  à  la  cour  annuler  l'ordon- 
nance précitée,  en  tant  qu'elle  a  violé  Je 
principe  du  secret  des  délibérations  judiciai- 
res, en  décerner  une  nouvelle  sur  le  pied  du 
présent  réquisitoire;  en  conséquence,  ren- 
voyer le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  du 
Brabant.  » 

arbIt. 

LA  COUR  ;  -  —  Donne  acte  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire  et,  par  les  motifs  y 

■  I 

(*)  Voy.  Paris,  cass.,  24  février  1857. 

P)  Voy,  Br.,  casa.,  6  juin  1853  (  Pas.,  Ira  part., 
p.  394,  et  la  note);  Paris,  cass.,  10  sept.  1812 
{Pane.,  et  la  Doie). 

(>)  Liège,  16  déc.  1817  et  3  août  1837;  firax., 
SI  fév.  1826  et  23  novembre  1843  {Pa§ic.,  1844, 


énoncés,  annule  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de...,  en  tant  qu'elle 
a  violé  le  principe  du  secret  des  délibérations 
judiciaires  ; 

Faisant  droit  par  nouvelle  disposition, 
ordonne  que  ledit  Leblicq,  etc. 

Du  29  mai  1835.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


TÉMOIN.   —    MaTIÈBB   COKmBCTIORHBLLB.  — 
PàBBBTi.  —  BB4U-FBÈKB, 

Le  témoin  qui  a  épousé  la  sœur  de  la  femme 
du  prévenu  n'est  pas  le  beau- frère  de  ce  der^ 
nier  et  ne  tombe  pas  dans  la  classe  des  té- 
moins que  l'article  156  cf m  code  criminel 
défend  d'entendre {*).  (G.  crim., art.  322.) 


ÉTRANGER.  —  exploit.  —  ArnciB.  ^ 
ComPABUTiOR.  —  Fin  db  iioii-rbcbvoib. 

Les  fomuilités  de  l'arrêté  du  !«>-  avril  1814, 
concernant  les  assignations  à  faire  aus 
étrangers,  doivent  être  observées  à  peine  de 
nulUté. 

Ainsi,  l'exploit  d'appel  contre  un  étranger 
doit  être  affiché  à  la  porte  de  la  cour  d'ap' 
pel.  Il  est  nul  s'il  a  été  affiché  à  la  porte  du 
tribunal  de  première  instance  (>). 

L'on  ne  pourrait  se  prévaloir,  pour  décliner 
la' nullité,  de  la  comparution  des  ihtimés 
devant  la  cour,  ce  qui  témoignerait  que 
l'exploit  leur  était  parvenu  (*). 

(DU  CABHB,  —  c.  FBÈBB.) 
ABBBT.* 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  nullité  de  l'acte  d'appel  vis-à-vis  des  inti- 
més établis  à  l'étranger ,  que  l'arrétéloi  du 
1*'  avril  1814  a  eu  pour  unique  objet  de 
décharger  l'autorité  ministérielle  des  soins 
que  lui  imposait  le  ^  1)  de  l'article  69,  code 
proc.  ;  et  de  substituer  au  mode  ancien  un 
mode  nouveau  de  faire  parvenir  aux  étran- 
gers assignés  à  comparaître  devant  les  tribu- 

p.  267;  7.  de  B.,  p.  398);  Liège,  14  déc.  1844 
(/»(M#c.,  1846,  p.  192,  et  J.  de  B  ,  p.  285).  Voyei 
aussi  Pigeau,  t.  Iw,  p.  hq^  aux  notes  ;  Dalioz, 
t.  14,  p.  527  et  suiv. 

{*)  La  Haye,  22  janv.  1814.  et  la  note;  Carré, 
no  374  quater,  «i  739  bis,  §  7,  p.  144.  Mais  voy. 
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naui  dn  pays  l'eiploit  qui  leur  était  fait; 
qoe  le  nonrean  mode  est  une  véritable  inter* 
calation  introduite  dans  le  §  9  de  Tarticle 
précité  ;  qu'il  est  dès  lors  constant  que  Je 
mode  nouveau,  à  défaut  de  volonté  contraire 
exprimée,  conserve  la  valeur  et  l'importance 
qu'avait  le  mode  ancien ,  dont  l'inobserva- 
tion, aux  termes  de  l'art.  70  du  même  code, 
entraînait  la  nullité  de  l'assignation  donnée 
aux  étrangers; 

Attendu  en  fait  que  l'acte  d'appel  noti6é 
à  Collet,  etc.,  tous  domiciliés  en  France,  n'a 
pas  été  affiché  en  copie  à  la  porte  du  palais 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  conformé- 
ment au  voeu  de  l'arrété-loi  de  1814;  que 
cette  omission  vicie  donc  de  nullité  ledit  acte 
d'appel;  qu'en  vain  l'on  argumente  de  ce  que 
ks  intimés  étrangers,  en  comparaissant  de- 
vant la  cour,  ont  par  là  reconnu  et  prouvé  que 
Texploit  d'appel  leur  était  parvenu,  et  qu'ils 
n'ont  pas  par  suite  intérêt  à  $e  prévaloir  de 
ce  que  copie  de  cet  exploit  n'a  pas  été  affichée 
à  la  porte  du  palais  ;  qu'en  fait  de  formes,  il 
n'est  pas  toujours  permis  de  raisonne^  ainsi  ; 
que  la  règle  principale  en  cette  matière  est 
de  s'assurer  de  la  volonté  de  la  loi  et  de  flé- 
chir devant  elle;  que,  dans  l'espèce,  cette 
volonté  est  exprimée  de  manière  à  ne  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  nécessité  'd'accomplir 
la  formalité  de  l'affixion  de  l'exploit  au  lieu 
désigné,  pour  assàrer  la  validité  duditjex- 
ploit,  comme  sur  la  nécessité  d'accomplir 
aussi,  aux  mêmes  Gns,  les  formalités  à  insé- 
rer dans  l'exploit  lui-même;  d'où  suit  que  la 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  à  l'égard 
de  quelques  intimés,  est  fondée;  oui  M.  l'avo- 
cat général  Corbisier  en  ses  conclusions  et 
de  son  avis,  déclare  l'acte  d'appel  nul  à 
regard  de,  etc. 

Du  24  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
5«ch. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  LioiSLATioTi  fran- 
ÇAI8K.  —  Abrogation.  —  MtDiciN.  —  M<- 

•ICAMINTS  (FOURlflTC^l).  —  PHARHACIIN.  — 
RbHÈBS  SBCtBT. 

La  légiêiaU'on  française  9ur  l'exei'ûice  de  rart 
de  guérir  e$i  abrogée  {*). 

Le  médecin  qui  fournit  à  see  matadeê  deê  mé- 
dicament $  non  préparés  par  lui  êanê  rien 


Bruxelles,  13  avril  1899  et  3  mai  1846  (  Pask.y 
1847,  p.  23;  J.  de  B.,  p.  34),  el  Brux.,  cass.,  37 
janv.  1837. 

(')Voy.  plashaut,  p.  91. 


emiger  de  ce  chef  n'est  passible  d'aucune 
peine* 
Le  pharmacien  qui  vend  des  pilules  inventées 
par  un  médecin  et  qui  n'en  débite  qu'au» 
personnes  qui  se  présentent  expressément 
de  la  part  de  celui-ci,  ne  se  met  en  contra- 
vention ni  avec  les  art.  17  et  \9  delà  loi  du 
13  mars  1818,  ni  avec  aucune  autre  dispo- 
sition. 

(dSTBIIR  RT  RAHBLOT,  —  t.  LB  MIR.  POB.) 

Le  sieur  Dethier,  doctetir  en  médecine  â 
Anvers,  et  Ramelot,  pharmacien  à  Bruxelles, 
furent  traduits  devant  le  tribunal  correction- 
nel d'Anvers  sous  la  prévention  d'avoir  con- 
tracté entre  eux  une  convention  ou  engage- 
ment quelconque  .tendant  à  procurer  au  pre- 
mier  quelque  gain  ou  profil,  et  en  outre,  le 
premier ,  d'avoir  fourni  des  médicaments  à 
ses  malades  ;  le  second ,  d'avoir  vendu  un 
remède  secret  sous  le  nom  de  u  pilules  des 
docteurs  Dethier  et  François.  »  Intervint,  le 
28  décembre  1854,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  s'il  est  constant  au  procès, 
ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  dénié  par  le  pré- 
venu Dethier,  qu'il  a  fourni  des  médicaments 
à  ses  malades ,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  s'est 
fait  payer  pour  ces  fournitures  ; 

«c  Attendu  qu'un  médecin  ne  commet  sous 
ce  rapport  aucune  contravention  aux  lois  sur 
l'art  de  guérir  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait 
lui-même  préparé  les  médicaments  par  lui 
fournis  ou  qu'il  se  soit  fait  payer  pour  cette 
fourniture,  preuve  qui  n'a  pas  été  faite  dans 
l'espèce  ; 

u  Attendu  que  s'il  est  prouvé  que  le  phar- 
macien Ramelot  a  livré  les  pilules,  d'après 
les  recettes  du  docteur  Dethier  et  d'après  une 
convention  intervenue  entre  lui  et  le  docteur, 
il  n'est  pas  prouvé,  dans  l'espèce,  que  cette 
convention  ait  tendu  à  procurer  quelque  gain 
ou  profit  directement  ou  indirectement  au 
docteur,  condition  exigée  par  la  dernière  loi 
sur  la  matière,  du  31  mai  1818,  pour  con* 
slituer  la  contravention  dans  le  chef  du  doc- 
teur ; 

«  Attendu  qu'i)  est  suffisamment  prouvé 
que  le  pharmacien  Ramelot  a  débité  un  re« 
mède  secret  que  le  docteur  Dethier  lui-même 
lui  avait  indiqué  comme  tel ,  et  que  ce  fait 
constitue  la  contravention  prévue  par  l'arti* 
de  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  et  la 
loi  du  29  pluviôse  an  xiii  ; 

«  Par  ces  motifs,  en  vertu  de  l'article  32, 
loi  du  21  germinal  an  xi,  et  la  loi^du  29  plu- 
viôse an  XUI9  le  tribunal  condamne  le  nommé 
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Martin  Ramelot,  du  chef  de  débit  de  remèdes 
secrets,  par  corps  à  une  amende  de  50  fr. 
et  aux  frais  du  procès  liquidés  à  18  fr.  41  c; 
met  Nicolas  Delhier  hors  de  cause,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  des 
docunienls  qui  ont  précédé  ,  accompagné  et 
suivi  la  loi  du  12  mars  1818  sur  l'art  de  gué- 
rir, que  rintention  formelle  du  gou?erne- 
ment  et  des  chambres  a  été  de  décréter  un 
ensemble  complet  de  dispositions  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  diverses  branches  de  la  ma- 
tière médicale ,  afln  de  remplacer  la  législa- 
tion française ,  d*où  il  suit  que ,  tant  par  la 
promulgation  de  cette  loi  que  par  les  instruc- 
tions qui  la  complètent ,  cette  législation  a 
été  réellement  abrogée; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  pharmacien 
Ramelot,  que  Tinstruction  et  les  débats.éta- 
blissent  que  le  sieur  Nicolas  Dethier,  méde- 
cin légalement  diplômé,  ayant  inventé  et 
formulé  une  recette  pour  des  pilules  que  ce 
docteur  considérait  comme  efficaces  pour  la 
guérison  de  la  goutte,  la  remit  audit  Rame- 
lot,  qui  avait  sa  confiance,  en  l'autorisant  à 
délivrer  de  ces  pilules  aux  personnes  aux- 
quelles le  docteur  en  prescrirait  dans  sa  pra- 
tique et  qui  se  présenteraient  de  sa  part  chez 
le  pharmacien;  que  de  fait,  Ramelot  a,  dans 
le  courant  de  18154,  délivré  plusieurs  fois  de 
ces  pilules  à  des  personnes  traitées  par  le 
docteur  Dethier,  qui  les  lui  adressait  expres- 
sément à  cet  effet; 

Attendu  que  ces  faits,  qui  en  définitive  ne 
sont  que  l'exécution  d'une  prescription  faite 
par  un  médecin,  ne  constituent  pas  une  con- 
travention ni  aux  art.  17  et  19  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  ni  à  aucune  antre  disposition, 
soit  de  cette  loi ,  soit  des  instructions  qui  la 
complètent  ; 

Attendu  que  si  l'on  objecte  que  cette  ma- 
nière d'agir  doit  rendre  impossible  l'exécu- 
tion des  art.  12  et  15  de  l'instruction  pour 
les  apothicaires,  du  31  mai  1818,  il  sufiît 
pour  renverser  celte  objection  de  considérer 
que  la  commission  médicale  n'a  constaté,  à 
cet  égard ,  aucune  contravention  contre  Ra- 
melot, qui  n'est  pas  traduit  de  ce  chef,  et  que 
d'ailleuVs  rien  ne  démontre  que  celui-ci  n'a 
pas  conservé  la  prescription  du  docteur  De- 
thier et  ne  l'a  pas  transcrite  sur  son  registre. 


(')  L'indication  de  l'espèce  ou  de  la  qualité  des 
marchandises  ne  soumet  pas  le  capitaine  à  la  ga- 
rantie de  lairéalité  des  espèces  ou  qualités  décla- 
rées... ;  il  ne  doit  vérifier  que  la  qualité  généri- 


si  tant  est  que  la  commission  médicale,  spé- 
cialement chargée  de  la  surveillance  des  phar- 
maciens, exige  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  doit  être  réformé  en  ce  qui  con- 
cerne Ramelot. 

En  ce  qui  touche  le  docteur  Dethier  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  el 
attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  ni  lui,  ni 
Ramelot  auraient  contrevenu  aux  articles  20 
et  21  de  la  loi  du  12  mars  1818; 

Par  ces  motifs ,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel  en  ce  qu'il  condamne  Ramelot  du 
chef  de  contravention  à  l'article  52  de  la  loi 
du  21  germinal  an  xi  et  à  la  loi  du  29  plu- 
viôse an  xiii;  émendant, quant  à  ce,  décharge 
Ramelot  de  ladite  condamnation  ;  ordonne 
que  pour  le  surplus  ledit  jugement  sortira 
ses  pleins  et  entiers  effets. 

Du  28  avril  1855.  —  Cour  de  Brox.  — 
4«  ch.  —  PL  M.  Thimery. 


CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  Responsabi- 
lité. —  }1aRCBARDI8B.  —  ytRIPlGATlOn.  — 

Ohgb. 

Si  le  capitaine  d'un  navire  eêi  tenu  de  la 
faute  légère,  cela  s'entend  dee  fauteê  qui 
conêtitùentune  infraction  réelle  aux  fonc- 
tions et  aux  devoirs  inhérents  à  sa  mission , 
tels  que  la  loi  les  détermine. 

Aucune  disposition  ne  place  dans  ses  obliga- 
tions le  soin  de  vérifia  la  qualité  intrinsè- 
que ou  l'état  intérieur  de  la  marchandise 
dont  il  prend  chargement. 

Qu'entend-on  par  qualités  dans  Vart,  281, 
code  de  commerce  (<)? 

Quid  si  le  capitaine  a  déclaré  avoir  reçu  la 
marchandise,  notamment  de  l'orge,  en  bon 
conditionnement  ? 

(dieziugbr  et  diesch,  —  c.  iotel.) 

Le  capitaine  Motel  fit  assigner  les  sieurs 
Diezinger  et  Diesch,  commissionnaires  à  An- 
vers, en  payement  d'une  somme  de  6,058  fr. 
9  c.,  pour  fret  d'un  chargement  d'orge  ar- 
rivé de  Séville  au  port  d'Anvers  sur  son  na- 


que.  Bravard,  no  158;  Locré,  Etprit  du  code  de 
commerce^  sur  Fart.  ^81  ;  Locré,  Législation  ci- 
pile  el  commerciale,  t.  1 1,  p.  590. 
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vire.  Les  défendeurs,  prétendant  que  le  de- 
mandeor  ayant  délivré  a  Séville  on  con<> 
naisseoienl  portant  qu'il  a?ait  reçu  à  Séville 
Torge  dont  il  s'agit  en  bon  conditionnement, 
il  était  responsable  des  vices  de  la  marchan* 
dise  à  son  arrivée  à  Anvers,  opposèrent  une 
demande  de  1**  27,198  fr.  91  c,  montant  des 
traites  acceptées  par  eux  pour  prix  du  char- 
gement; 2"  le  montant  de  l'assurance,  etc.;- 
subsidiairement  ils  concluaient  à  ce  qu'il 
leur  fût  tenu  compte  de  la  différence  existant 
entre  la  valeur  de  la  marchandise  à  l'état  sain 
et  sa  valeur  vénale. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers du  16  mars  1854,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'en  présence  de  la  re- 
convention  uniquement  opposée  comme  dé- 
fense à  la  demande,  la  seule  question  à  exa- 
miner au  procès  est  celle  de  savoir  si,  par  les 
faits  ou  la  négligence  du  demandeur  (ici 
intimé),  les  défendeurs  appelants  ont  souf- 
fert un  préjudice  imputable  au  demandeur; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  demandeur 
a  reconnu  dans  les  débats  avoir  délivré,  le 
Il  janvier,  un  connaissement  portant  qu'il 
avait  reçu  à  bord  de  son  navire  Jeune  El-- 
vina,  alors  à  Seville,  4,057  fanègues  oi^e 
en  bon  conditionnement  ix  bien  acondicio- 
nado)  ;  qu'il  n'est  pas  dénié  que  sur  la  foi  de 
cette  dernière  énoncialion  les  défendeurs  ont 
accepté  les  traites  tirées  par  les  expéditeurs 
de  Séville  pour  le  montant  du  prix  de  ladite 
partie  orge  ; 

•  Que  le  procès-verbal  des  experts  com- 
mis par  ordonnance  du  président  de  œ  siège, 
en  date  du  28  février  dernier,  enregistré, 
ledit  procès-verbal,  dressé  le  8  mars  dernier, 
déposé  le  14  même  mois,  dûment  enregistré 
le  16  du  même  mois,  sur  extrait,  a  été  invo- 
qué par  les  deux  parties  aux  débats  ; 

«  Qu'il  appert  de  cet  acte  l*"  que  l'orge 
examinée  d'abord  dans  ledit  navire,  le  7  mars 
dernier,  et  par  conséquent  huit  jours  après 
Farrivée  devant  ce  port,  était  plus  ou  moins 
tiède  et  le  dessus  assez  fortement  mangé  par 
les  vers  ;  8«  que  le  débarquement  ayant  été 
effectué  sous  la  surveillance  desdits  experts, 
le  7  mars  dernier,  ceux-ci  ont  constaté  dans 
le  lieu  de  dépôt  que  Forge  n'avait  pas  été 
mise  à  bord  à  Séville  en  bon  étal  ;  que  le 
commencement  d'échauffemenr  ne  provient 
pas  des  avaries  que  le  navire  a  faites  pendant 
le  voyage ,  et  qne  ledit  chargement  orge  était 
très- malpropre; 

«  Considérant  que  ces  résultats  de  ladite 
expertise  se  trouvent  confirmés  par  les  actes 
et  les  déclarations  du  demandeur  lui-même 
devant  le  consul  français  à  Séville,  par  Fex- 
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pertise  à  laquelle  il  a  fait  procéder  en  ce  der- 
nier port  après  l'embarquement  et  la  signa- 
ture du  connaissement  prédit ,  et  enfin  par 
le  rapprochement  è  ces  actes  tant  de  son 
rapport  de  mer  fait  au  greffe  de  céans ,  du 
25  février  dernier,  dûment  enregistré  sur 
minute  et  sur  extrait,  que  de  son  registre  de 
bord; 

«  Considérant  qu'en  combinant  ces  divers 
éléments  de  preuve  on  acquiert  la  conviction, 
à  la  vérité,  que  ladite  orge,  du  moins  la 
deuxième  moitié  prise  à  bord,  n'était  pas  en 
parfait  conditionnement  au  moment  de  son 
embarquement  ; 

«  Considérant  toutefois  que  pour  faire  ré- 
sulter de  oet  état  de  choses  une  responsabilité 
à  charge  du  demandeur,  il  faudrait  qu'il  fût 
constant  que  ce  dernier  a  dû  nécessairement 
s'en  apercevoir  au  moment  de  l'embarque- 
ment; 

4(  Considérant,  à  cet  égard ,  que  la  deuxième 
partie  orge  a  été  chargée  les  10  et  11  janvier 
dernier  ; 

«  Que  c'est  le  15  suivant  que  le  deman- 
deur a  découvert  l'état  de  fermentation  qu'of- 
frait présentement  le  chargement  à  ce  jour, 
ainsi  que  la  présence  des  charançons,  et  que 
dès  ce  moment  il  a  fait  les  devoirs  nécessai- 
res pour  constater  ces  circonstances  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que 
le  capitaine,  quoique  chargé  de  surveiller  le 
chargement  dans  Fintérét  de  qui  il  peut 
appartenir,  ne  saurait  néanmoins  être  tenu 
qne  de  constater  l'état  extérieur  et  apparent 
des  marchandises  reçues  à  son  bord  ; 

«  Que,  spécialement  au  sujet  des  orges,  il 
ne  peut  être  exigé  de  lui  les  connaissances 
spéciales  capables  de  bien  discerner  jusqu'à 
quel  point  ces  orges  renferment  un  principe 
extraordinaire  de  fermentation  qui  pourrait 
se  révéler  plus  ou  moins  promptement  pen- 
dant le  transport  ; 

«  Considérant,  d'une  part,  que  la  présence 
des  charançons  ne  se  manifeste  ostensible- 
ment qu'à  la  couche  supérieure  vers  laquelle 
ces  insectes  se  dirigent  après  quelque  temps 
de  séjour,  et,  d'autre  part,  qu'à  consulter  le 
résultat  de  l'examen  scrupuleux  desdits  trois 
experts ,  on  doit  reconnaître  que  l'état  con- 
staté de  l'orge  dont  il  s'agit  n'était  pas  telle- 
ment défectueux,  que  le  demandeur  a  néces- 
sairement dû  s'apercevoir,  au  moment  de  sa 
mise  à  bord,  du  vice  propre  dont  elle  était 
atteinte  ; 

(c  Que  réchauffement  a  pu  être  la  consé- 
quence de  l'entassement  dans  le  navire  sous 
un  climat  chaud,  et  que,  comme  le  dit  l'ex- 
pert de  Séville,  il  peut  être  attribué  aux 
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grandes  pluies  qui  ont  eu  lieu  en  l^année 
1855,  soit  au  moment,  soit  après  la  grenai- 
son  et  pendant  que  Torge  était  encore  sur  la 
terre  quoique  coupée,  par  suite  des  mauvais 
temps  ; 

«  Que  ce  qui  tend  à  confirmer  que  le  dé- 
gré  de  fermentation  qu'il  convient  d'appré- 
cier moins  d'après  Topinion  du  demandeur 
ou  de  l'expert  de  Cadix  que  d'après  le  résul- 
tat trouvé  constant  à  l'arrivée  en  ce  port, 
que  ce  degré  de  fermenlation  n'était  pas 
assez  fort  le  15  janvier  ou  même  plus  tard 
pour  qu'il  faille  en  induire  que  le  demandeur 
devait  s'apercevoir  de  la  qualité  défectueuse 
de  l'orge  lors  de  l'embarquement,  c'est  que 
le  chargement  a  rendu  un  poids  normal  ; 

(t  Considérant  que  rien  ne  constate  non 
plus  que  la  malpropreté  de  l'orge  ait  été  telle, 
que  le  demandeur  devait  s'abstenir  de  men- 
tionner le  bon  conditionnement  du  charge- 
ment ; 

«  Que  dans  cet  état  des  faits  le  demandeur 
n'est  point  responsable,  sauf  le  recours  des 
défendeurs  vis-à-vis  des  chargeurs ,  s'il  y  a 
lieu; 

(I  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  rejetant 
comme  non  fondées  les  fins  reconvention- 
nelles des  défendeurs,  les  condamne  même 
par  corps  à  payer,  etc.  »  —  Appel. 

•       ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'article  221 
du  code  de  commerce  rend  le  capitaine  res- 
ponsable de  sa  faute  même  légère,  celte  règle 
s'entend  des  fautes  qui  constituent  une  in- 
fraction réelle  aux  fonctions  et  devoirs  inhé- 
rents à  sa  mission,  telle  que  la  loi  la  déter- 
mine ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
place  dans  les  obligations  du  capitaine  celle 
de  vérifier  la  qualité  intrinsèque  ou  l'état 
intérieur  d'une  marchandise  dont  il  prend 
chargement  ; 

Qu'à  la  vérité  dans  le  connaissement  qu'il 
doit  fournir,  aux  termes  de  l'article  222  du 
code  cité,  il  a  à  énoncer,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 281 ,  les  espèces  ou  qualités;  mais  le 
rapprochement  qu'établit  le  mot  au' entre  les 
deux  expressions  espèces ,  qualités,  fait  assez 
comprendre  que  qualités  est  ici  pris  en  un 
sens  analogue  à  celui  d'espèces  ,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  s'agit  en  cet  article  281  que  de  la 
qualité  générique,  extérieure  et  apparente  ; 
que  cette  interprétation  résulte  positivement 
de  la  discussion  même  au  conseil  d'Etat  sur 
cet  article  281,  et  elle  est  d'ailleurs  toute 
rationnelle  puisque  autrement  il  faudrait  sup- 


poser à  un  capitaine  une  connaissance  uni- 
verselle de  tout  ce  qui  peut  caractériser  la 
bonté  et  de  tout  ce  qui  peut  vicier  des  den- 
rées et  marchandises  de  manière  à  les  rendre 
inacceptables  pour  le  commerce  ; 

Attendu  que,  ces  points  fixés,  il  est  d'a- 
bord certain  que  les  expressions  bien  condi- 
tionné, laissées  imprimées  au  connaissement 
du  11  janvier  1854,  n'ont  dû  être  comprises 
par  les  appelants  que  dans  l'ordre  ou  la  li- 
mite de  ce  que  devait  strictement  et  légale- 
ment vérifier  le  capitaine  Motel  et  ainsi  de 
la  qualité  extérieure  et  générique; 

Attendu  que  les  documents  et  circonstan- 
ces dont  argumentent  les  appelants  ne  prou- 
vent pas  nécessairement  et  à  suffisance  que 
l'orge  dont  question,  soit  par  l'existence  des 
charançons,  soit  par  quelque  mélange  de 
vesces,. mélange  qui  se  rencontre  assez  sou- 
vent dans  l'orge,  soit  par  un  certain  échauf- 
fement  et  une  certaine  malpropreté,  ait,  aa 
moment  de  la  réception  dans  le  navire,  dû 
paraître  au  capitaine  Motel  essentiellement 
affectée  dans  sa  qualité  générique  et  appa- 
rente d'orge  marchande;  que  le  premier  juge 
a  fiiit  une  équitable  appréciation  des  docu- 
ments et  des  faits  pour  écarter,  dans  l'espèce, 
la  responsabilité  qu'on  réclame  dudit  capi- 
taine dont  la  bonne  foi,  lorsqu'il  a  pris  charge, 
se  caractérise  même  par  ses  démarches  ulté- 
rieures; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
et  sans  rien  préjudicier  à  tout  recours  qui, 
le  cas  échéant,  peut  appartenir  aux  appe- 
lants contre  leur  vendeur,  dit  l'appel  sans 
grief,  etc. 

Du  8  août  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
î'«  ch.  —  P/.  MM.  Vervoort  et  Oostendorp. 


ÉTRANGER.  —  JroBHBiiT  par  défaut.  — 

NOTIFIGATIOII    PAR     LA    POSTE.     —     PROCÈS- 
VERBAl  DE  GAREHCE. 

Les  notifications  qui  Ont  lieu  par  la  voie  de  la 
poste,  à  l'égard  d*un  étranger,  équivalent 
à  celles  qui  sont  faites  au  domicile  d*un 
regnicole.  (Arrêté  du  1"  avril  1814.) 

V accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  cette  loi  garantit,  ou  tout  au  moins  fait 
présumer  légalement  l'arrivée  des  exploits 
à  leur  destination. 

Un  procèS'Verbal  de  carence  dressé  après  ité- 
ratif commandement ,  et  notifié  par  celte 
voie  à  l'étranger  condamné  par  défaut , 
doit  produire  tous  ses  effets. 
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(STBPHER9  BT  CONSORTS.  —  C.  JONGENERLE- 
S0MIH8.) 

Sur  l'action  inlcnléc,Je  19  juin  1848,  par 
les  sieurs  Jongeneelc-Somers ,  commission- 
naires à  Anvers ,  aux  sieurs  Slephens  el  C'% 
commissionnaires  el  négociants  domiciliés  à 
Londres,  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers ,  par  jugement  de  défaut,  du  17  juillet 
1848,  résilia  une  vente  de  deux  cents  balles 
riz,  dont  était  question  au  procès,  et  con- 
damna les  défendeurs  à  payer  une  somme  de 
5,827  fr.  9  c,  pour  trois  chefs  énoncés  audit 
jugement. 

Le  12  août  1818,  ce  jugement  fut  signifié 
aux  défaillants  par  Thuissier  commis  à  cet  ef- 
fet. Cette  signification  eut  lieu  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  rarrêté-loi  du  !•'  avril 
1814  ;  elle  contenait  commandement  au  paye- 
ment des  diverses  sommes  y  détaillées.  Le 
15  septembre  1848,  les  demandeurs  firent 
faire  itératif  commandement,  en  vertu  du  ju- 
gement prémentionné  qui  fut  suivi  d'un  pro* 
cès-verbal  de  carence  dont  signification  fut 
encore  fait^aux  sieurs* Stephens,  conformé- 
ment à  Farrélé  précité.  En  vertu  du  juge- 
ment du  17  juillet  1848,  une  saisie-arrét  lut 
pratiquée  à  charge  des  sieurs  Stepheos  entre 
les  mains  du  sieur  Delafontaine,  négociant  à 
Anvers.  Cette  saisie-arrêt  fut  déclarée  vala- 
ble par  jugement  contradictoire  du  tribunal 
civil  d'Anvers,  du  14  août  1832.  Par  exploit 
du  14  août  18is2,  les  sieurs  Slephens  formè- 
rent opposition  an  jugement  par  défaut,  du 
17  juillet  1848.  Celle  opposition  fut  déclarée 
non  recevable  par  jugement  du  30  juillet 
1855.  —  Appel. 

Les  sieurs  Slephens  demandèrent  la  réfor- 
malien  du  jugement  qui  validait  la  saisie  et 
du  jugement  du  30  juillet  18153  qui  avait  re- 
jeté leur  opposition;  s ubsidiairement  el  pour 
autant  que  la  cour  décidât  que  l'acte  du 
15  septembre  1848  constituait  un  procès- 
verbal  de  carence,  ils  soutenaient  qu'il  y 
avait  lieu  de  réformer  le  jugement  du  30  juil- 
let 1853,  cet  exploit  du  15  septembre  n'ayant 
pas  été  signifié  à  personne,  el  aucune  consta- 
tation ne  justifiant  que  les  appelants  en  au- 
raient eu  connaissance. 

▲RàÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
par  défaut,  du  17  juillet  1848,  a  été  exécuté 
par  un  procès-verbal  de  carence,  du  15  sep- 
tembre suivant;  qu'en  exécution  de  l'arli- 
cle^602,  jcode  de  proc.,  ce  procès-verbal  a  été 
notifié  à  l'appelant ,  qui  demeure  en  pays 
étranger  ; 


Attendu  que  cette  notification  a  été  faite 
conformément  à  l'arrété-loi  du  1"  avril  1814, 
c'est-à-dire  avec  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  indiquées  par  la  loi  comme 
garantissant  ou,  tout  au  moins,  comme  fai- 
sant légalement  présumer,  en  matière  de 
procédure,  l'arrivée  des  exploits  à  leur  desti- 
nation ; 

Attendu  que  l'appelant,  n'ayant  apporté 
aucune  preuve  de  l'inexécution  par  l'office 
des  postes  belges  de  la  mission  dont  il  s'était 
chargé,  et  différentes  circonstances  du  pro- 
cès donnant,  au  contraire,  lieu  de  croire  que 
cette  mission  a  été  remplie,  il  faut  tenir  pour 
constant  que  l'appelant  a  eu  connaissance  du 
procès-verbal  de  carence  du  15  septembre* 
1848; 

Attendu  qu'une  pareille  notification  doit 
au  moins  être  considérée  comme  équivalant^ 
vis-à-vis  d'.un  étranger,  à  celle  qui  serait 
faite  au  domicile  d'un  regnicofe  et  lui  donne- 
rait ainsi  connaissance  de  l'acte  à  lui  notifier; 

Par  ces  motifs,  M.  le  substitut  du  procu- 
reur général  Vai^den  Peereboom  entendu  en 
son  avis  conforme,  met  à  néant,  tant  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  en 
date  du  14  août  1852,  que  de  celui  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  même 
ville,  en  date  du  30  juillet  1853,  etc. 

Du  22  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
1~  ch.  —  PL  MM.  Defré  et  Wenseleers. 


ART  DE  GUERIR.  —  Loi  eft  vioceur.  — 
Rbkèdb  secret.  —  Sirop  de  Briant.  — 
Pbarhagibu.  —  Débit.  —  Pbines  applica- 
bles. 

Le  sirop  antiphlog(iUque  de  Briant  est  un 
remède  secret. 

Tout  ce  qui  concerne  l'ari  de  guérir  esi  ré- 
glé  uniquement  en  Belgique  par  la  loi  du 
13  mars  1818  et  les  dispositions  complé- 
mentaires. 

Le  débit,  par  un  pftarmacien,  d'unremède  «e- 
cret  tombe  sous  Inapplication  de  l'article  4 
de  l'instruction  pour  les  pharmaciens,  du 
51  mat  1818,  qui  a  force  obligatoire  et  dont 
la  sanction  se  trouve  dans  la  loi  du  i^juil-- 
let  1821,  art.  5,  combinée  avec  la  loi  du 
12  mars  1818,  art.  22  et  l'arrêté  du  28  avril 
1821,  ar/.  8  («). 


{*)  Yoy.  sur  ces  questions  ce  Recueil,  plus 
haut,  p.  91  et  les  arrêts  qui  suivent.- 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


(BtUlflN-LABINIAU,  —  C.  LK  lllf.  PUB.) 

Le  siear  Brunin-Labiniaa ,  pharmacien  à 
Bruxelles,  fui  traduil  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel sous  la  prévention  d*avoir  e&posé 
en  vente  une  bouteille  de  sirop  antipblogis- 
tique  de  Brian t ,  remède  secret.  Le  provenu 
soutint  que  la  recette  de  ce  remède  prétendu 
secret  se  trouvait  dans  le  Traité  de  pharma- 
cie de  Bouchardat ,  et  il  fit  valoir  les  autres 
moyens  que  nous  avons  déjà  exposés  plus 
baut,  page  91 ,  dans  une  affaire  également 
dirigée  contre  lui. 

Jugement  du  X^'  avril  1854,  ainsi  conçu: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instruction 
et  non  dénié  par  le  prévenu  que,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juillet  1855,  il  a  exposé  en 
vente  une  bouteille  de  sirop  antiphlogistique 
de  Briant,  dont  le  cachet  est  incrusté  dans  le 
verre; 

«(  Attendu  que,  par  ses  conclusions  prises 
à  l'audience  du  11  mars  dernier,  Brunin- 
Labîniau  a  reconnu  que  ce  sirop  est  un  re- 
mède dont  la  composition  n'est  pas  connue  ; 

<(  Que,  si  le  .formulaire' de  Bouchardat 
contient  la  préparation  d'un  sirop  antiphlo- 
gistique, rien  n'indique  sur  l'étiquette  de  la 
bouteille  saisie  que  le  sirop  saisi  est  conforme 
à  la  recette  de  ce  formulaire  de  manière  à 
lui  enlever  le  caractère  de  remède  secret  ; 

«i  Que ,  au  contraire ,  l'acheteur ,  trompé 
par  le  cachet  qui  se  trouve  dans  le  verre,  a 
dû  croire  que  la  bouteille  contenait  du  sirop 
antiphlogistique  de  Briant  ; 

u  Attendu  que  l'art.  52  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI  défend  expressément  aux  phar- 
maciens la  vente  de  tous  remèdes  secrets; 

«(  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  la  mise  en  vente  de  remèdes  se- 
crets est  prohibée  et  punissable  comme  la 
vente  elle-même  et  l'annonce  de  semblables 
remèdes (voy.  Dijon,  17  août  1853;  Paris, 
cass.,  18  mai  1844  ;  Paris,  26  février  1836)  ; 

«  Attendu  que  toute  composition  ou  pré- 
paration ayant  le  caractère  d'un  médicament 
qui  n'est  point  fait  pour  un  cas  spécial,  sur 
la  prescription  d'un  médecin ,  ou  qui  n'est 
pas  conforme  au  Codex  ^  doit  être  réputée 
remède  secret  ; 

u  Attendu  que  la  loi  du  12  mars  1818  et 
l'instruction  du  31  mai  de  la  même  année 
ne  contiennent  aucune  disposition  qui  exclue 
la  prohibition  de  la  vente  des  remèdes  se7 
crels  prévue  par  l'art.  32  de  la  loi  de  germi- 
nal an  XI  ; 

«c  Attendu  que  l'instruction  du  31  mai 
1818  qui,  par  son  art.  4,  prescrit  aux  phar- 


maciens de  préparer  eux-mêmes  ou  de  faire 
préparer  sous  leur  surveillance  et  responsabi- 
lité tant  les  ordonnances  des  docteurs  et  des 
chirurgiens  que  les  compositions  cbimiques 
et  pharmaceutiques,  loin  d'être  contraire  à  la 
disposition  de  l'art.  32,  la  confirme  implici- 
tement ; 

«c  Qu'il  résulte  aussi  de  l'art.  8  de  la  même 
instruction  ainsi  que  dé  l'art.  14  de  l'instruc- 
tion de  la  même  date  pour  les  docteurs  en 
médecine,  que  les  pharmaciens  doivent  pour 
toutes  leurs  préparations  se  conformer  à  la 
pharmacopée  reconnue  et,  à  défaut  de  celle- 
ci,  aux  autres  dispensaires  ou  pharmaco- 
pées; 

tt  Attendu  que  l'article  2  de  l'arrêté  du 
28  avril  1821  rappelle  encore  m  tomiint^ 
l'obligation  imposée  aux  pharmaciens  de  se 
conformer  à  la  pharmacopée  ; 

K  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que ,  d'a- 
près les  statuts  qui  règlent  l'exercice  de  leur 
profession ,  les  pharmaciens  ne  sont  pas  au- 
torisés à  préparer  ni  par  conséquent  à  vendre 
'OU  à  exposer  en  vente  des  remèdes  secrets  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  a  été 
consacrée  par  différentes  décisions  judiciai- 
res, et  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  17  juillet  1847. 

«  En  ce  qui  concerne  la  force  obligatoire 
de  l'instruction  du  31  mai  1818,  relative  à 
l'exercice  de  la  pharmacie  : 

((  Attendu  que  cette  instruction  n'est  qu'un 
acte  d'exécution  de  la  loi  du  12  mars  1818  et 
de  l'arrêté  royal  du  51  mai  1818,  portant 
règlement  concernant  la  surveillance  de  l'art 
de  guérir,  lesquels  lois  et  arrêtés  ont  été 
dûment  publiés  par  leur  insertion  au  Bulle- 
tin officiel  ; 

(C  Attendu  que  cette  instruction  n'étant 
pas  d'un  intérêt  général  et  n'étant  relative 
qu'à  une  catégorie  de  personnes,  est  devenue 
obligatoire  du  jour  où  il  en  a  été  donné 
connaissance  aux  pharmaciens  qu'elle  con- 
cerne spécialement; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  19  de 
ladite  instruction,  les  pharmaciens  prêtent 
serment  d'exercer  leur  art  conformément 
aux  lois  en  vigueur  et  aux  règlements  y  re- 
latifs ; 

<(  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  18  avril 
1825  porte  textuellement  que  l'instruction 
,  du  31  mai  1818,  concernant  les  apothicai- 
res, a  été  approuvée  par  l'arrêté  royal  de  la 
même  date  ;  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
du  19  avril  1845  ,  vise  également  cette  in- 
struction ,  dans  un  de  ses  considérants , 
comine  ayant  force  obligatoire,  et  que  laju- 
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risprudence  sur  ce  point  ne  présente  aaçane 
décision  contraire  ; 

«  Âlteada  qu*ii  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  le  pharmacien  oontre?enant 
tombe  sous  inapplication  de  Tart.  19  de  la  loi 
do  IS  mars  1818,  lequel  édicté  des  peines 
contre  ceux  qui,  autorisés  à  exercer  Tune  ou 
Faatre  branche  de  l'art  de  guérir,  ne  Texer- 
cenl  pas  d'une  manière  conforme  à  leur  au- 
torisation; 

«  En  conséquence,  et  attendu  que  Brunin- 
I^bioîau  a  déjà  été  condamné  deux  fois  pour 
des  faits  semblables,  en  1850  et  1852  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  tu  les  arti* 
des  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  19  de 
la  loi  du  12  mars  1818,  déclare  le  prévenu 
coupable  de  contravention  aux  art.  52  et  19 
précités;  ordonne  en  conséquence  que  sa 
patente  lui  sera  supprimée  pendant  six  se- 
mailles, etc.  N  —  Appel.   , 

AERÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  qui  ont  précédé ,  accompagné  et 
suivi  la  présentation  de  la  loi  du  12  mars 
1818,  sur  Texerdce  de  Vm  de  guérir,  que 
rintention  du  législateur  a  été  de  compren* 
dre  dans  les  dispositions  de  celte  loi,  comme 
il  j  a  compris  en  effet,  tout  ce  qu'il  considé- 
rait comme  nécessaire  pour  former  le  corps 
de  la  législation  sur  cette  matière,  et  d'abro- 
ger par  conséquent  en  ce,  la  législation  fran- 
çaise alors  subsistante; 

Attendu  que  le  fait  reproché  au  prévenu 
et  constaté  par  le  procès-verbal  du  24  juin 
1853,  est  d'avoir  eu  dans  son  officine  et  d'a- 
voir donné  une  bouteille  de  sirop  de  Briant 
contre  la  pituite; 

Attendu  que  le  sirop  de  Briant  est  un  re- 
mède composé  dont  l'auteur  a  gardé  le  se- 
cret, et  que  le  prévenu,  en  Composant  un 
mélange  quelconque  et  eu  le  donnant  pour 
le  sirop  de  Briant  dont  il  n'a  pas  la  recette,  a 
contrevenu  à  l'article  4  de  l'instruction  pour 
les  apothicaires,  du  51>mai  1818; 

Attendu  que  l'arrêté  du  28  avril  1821 
porte  dans  son  article  8  :  «(  Il  sera  statué  par 
*i  nous,  de  commun  accord  avec  les  étals  gé- 
«  néranx,  à  l'égard  des  peines  sur  les  dispo- 
«  sitions  contenues  dans  le  présent  arrêté, 
u  ainsi  que  dans  tout  ce  qui  a  été  précédem- 
•i  ment  prescrit  par  nous,  concernant  la  po- 
i>  lice  médicale  ; 

Attendu  que  cette  promesse  a  été  réalisée 
par  la  loi  du  12  juillet  1821,  et  que  la  pré- 
sente contravention  tombe  sous  l'article  5  de 


ladite  loi,  combiné  avec  Farlicle  22  de  la  loi 
du  12  mars  1818; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  te  premier 
juge  a  fait  application  au  prévenu  des  arti- 
cles 32  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  et 
19  de  1»  loi  du  12  mars  1818,  parce  que, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  législation  fran- 
çaise a  été  abrogée  et  parce  que  le  but  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  12  mars  1818  est  de 
punir  les  hommes  de  l'art  qui  contreviennent 
à  leur  autorisation,  soit  en  pratiquant  hors 
des  lieux,  des  cas  et  des  circonstances  où  ils 
ont  le  droit  de  pratiquer,  soit  en  exerçant 
une  autre  branche  de  l'art  que  la  loi  défend 
de  cumuler,  ce  qui  constitue  une  contraven- 
tion bien  différente  des  infractions  qu'ils 
peuvent  commettre  en  s'écartant  des  instruc- 
tions relatives  à  l'exerdce  de  leur  profes- 
sion; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  prévenu,  met  à  néant  le  jugement 
attaqué,  et  faisant  droit  à  nouveau,  déclare 
Jean  -  Népomucène  -Adolphe  Brunin  -  Labi- 
niau  en  contravention  à  l'article  4  de  l'in- 
struction pour  les  apothicaires,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  31  mai  18^8,  n»  63,  pour 
avoir,  le  24  juin  1853,  donné,  comme  sirop 
de  Briant  contre  la  pituite,  un  médicament 
qu'il  avait  préparé  d'après  d'antres  recettes 
que  celles  de  l'inventeur,  et  avoir  ainsi  donné 
une  préparation  autre  que  celle  demandée  ; 
et  vu  Tart.  4  de  ladite  instruction,  les  art.  8 
de  l'arrêté  du  28  avfil  1821,  5  de  la  loi  du 
12  juillet  suivant,  22  de  la  loi  du  12  mars 
1818,  condamne  ledit  Brunin-Labiniau  à  une 
amende  de  200  francs  et  aux  frais,  etc. 

Du  14  avril  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  PL  M.  De  Becker. 


REMÈDE  SECRET.  —  Rob  Laffsctscb.  — 
Pharmaciiii.  —  Délit.  —  PifiALiTÉs. 

Le  vin  de  salsepareille  et  le  rob  antisxphili- 
tique  de  Laffecteursont  des  remèdes  secrets. 

L'exercice  de  l'art  de  guérir  en  Belgique  est 
réglé  uniquement  par  la  loi  du  12  mars 
1818  e/  fef  dispositions  complémentaires. 

Un  pharmacien  ne  peut,  sans  contrevenir  à 
l'arUcle  A  de  iHnstruciion  du  31  mai  1818 , 
débita  ou  exposer  en  vente  un  remède  se- 
cret ;  il  est  passible  de  la  peine  comminèe 
par  l'arrêté  du  28  avril  1821 ,  art.  8,  combi- 
née avec  la  loi  du  12  mars  1818,  art,  ^,  et 
ceUe  du  \^  juillet  1821,  art.  5  (<). 


(<)  Voy.  la  note  plus  haut,  p.  323. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


(LE  aiIlISTfcRB  PUBLIC,  —  G.  DE  LOOZE.) 

Jugemenl.du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  du  !«'  avril  1854,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  Tin- 
struction  et  non  dénié  que  le  prévenu  De 
Looze^  pharmacien  à  Bruxelles,  a,  dans  le 
courant  du  mois  de  juillet  18iS5,  à  Bruxelles, 
exposé  en  vente  dans  son  officine  une  bou- 
teille de  rob  de  Boyveau-Laffecteur  et  un 
flacon  de  vin  de  salsepareille  du  docteur  AI-- 
bert. 

u  En  droit,  en  ce  qui  concerne  la  bouteille 
de  rob  de  Boyveau-Laffecteur  saisie  chez  le 
prévenu  : 

((  Attendu  que  toutes  préparations  ou  com- 
positions pharmaceutiques  qui  ne  sont  point 
conformes  aux  Codex,  dispensaires  ou  for- 
mulaires légalement  publiés,  ni  préparées 
pour  des  cas  déterminés  sur  ordonnance  d'un 
médecin,  sont  réputées  remèdes  secrets  ; 

«  Attendu  que  la  formule-type  do  rob  de 
Boyveau-Laffecteur  n'est  ni  publiée  ni  dé- 
crite dans  la  pharmacopée  du  pays  ou  dans 
des  ouvrages  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

»  Attendu  que,  si  quelques  formulaires 
en  indiquent  la  composition ,  toutes  ces  re- 
cettes diffèrent  entre  elles,  ne  reposent  que 
sur  des  conjectures  et  font  supposer  que, 
{Inventeur  étant  mort  avec  son  secret,  le 
remède  dont  s'agit  n'est  pas  connu  d'une 
manière  catégorique  ;   • 

«  Attendu  que  les  autorisations  obtenues 
par  Giraudeau  de  Saint-Gervais,  pour  la 
vente  et  le  dépôt  de  son  rob  en  France ,  et 
l'approbation  de  l'emploi  de  ce  remède  don- 
née par  le  ministre  de  la  guerre  de  la  Belgi- 
que, par  suite  de  l'arrêté  royal  du  âii  mars 
1849,  qui  a  levé  la  prohibition  qui  frappait 
l'entrée  des  sirops  pharmaceutiques,  n'ont 
pu  abolir  les  effets  du  décret  du  18  août  1 810 
et  des  autres  lois  sur  la  matière  qui  ont  con- 
servé toute  leur  force  en  Belgique,  où  d'ail- 
leurs aucun  arrêté  n'a  donné  à  la  vente  du  rob 
en  général  l'appui  de  son  autorité. 

«<  En  ce  qui  concerne  le  flacon  de  vin  de 
salsepareille  du  docteur  Albert  saisi  dans  la 
pharmacie  du  prévenu  De  Looze  : 

«>  Attendu  que,  si  la  recelte  du  vin  de 
salsepareille  est  indiquée  dans  les  pharmaco- 
pées et  les  principaux  ouvrages  de  pharma- 
cie ,  on  n'y  trouve  pas  la  préparation  parti- 
culière de  ce  vin  par  le  docteur  Albert  ;  que 
l'on  doit  dès  lors  admettre  que  le  vin  de 
salsepareille  est  autre,  et  que  sa- composition 
n'est  pas  d'une  nature  telle  qu'elle  soit  géné- 
ralement connue  dans  toutes  les  officines,  ce 


qui  suffit  pour  en  prohiber  et  réprimer  la 
vente  comme  remède  secret  ; 

u  Attendu  que  la  délivrance  du  brevet 
d'invention  obtenu  en  France,  en  1835,  par 
le  docteur  Albert  pour  la  préparation  de  ce 
médicament  ne  peut  tenir  lieu  de  l'autorisa- 
tion prescrite  par  le  décret  du  18  août  1810, 
et  n'affranchit  pas  d'ailleurs  les  pharmaciens 
en  Belgique  des  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées par  les  lois  et  règlements  en  vigueur 
sur  la  vente  des  remèdes  secrets  ; 

((Attendu  que  la  loi  de  germinal,  prohi- 
bant non-seulement  la  vente  mais  aussi  l'an- 
nonce des  remèdes  secrets ,  en  a  nécessaire- 
ment prohibé  aussi  la  mise  en  vente  ; 

«  Attendu  que  la  détention  ou  la  présence 
de  ces  remèdes  dans  les  magasins  ou  officines 
où  se  vendent  habituellement  des  drogues 
ou  médicaments  constitue  la  mise  en  vente, 
prohibée  et  punie  comme  la  vente  elle-même; 

((  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de 
l'instruction,  du  31  mai  1818,  les  pharma- 
ciens doivent  préparer  eux-mêmes  ou  faire 
préparer  sous  leur  surveillance  non-seule- 
ment les  ordonnances  des  médecins,  mais 
aussi  les  compositions  chimiques  et  pharma- 
ceutiques ;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  contrevien- 
nent à  cette  instruction  en  vendant  des  remè- 
des secrets  qui  sont  censés  ne  pas  être  préparés 
par  eux  ; 

K  Attendu  qu'il  résuite  aussi  de  Tart.  8  de 
la  même  instruction,  ainsi  que  de  l'art.  14  de 
l'instruction  de  la  même  date,  pour  les  doc- 
teurs en  médecine,  que  les  pharmaciens  doi- 
vent, pour  toutes  leurs  préparations,  se  con- 
former à  la  pharmacopée  reconnue  et,  à 
défaut  de  celle-ci,  aux  autres  dispensaires  ou 
pharmacopées  ; 

u  Attendu  que  l'art,  â  de  l'arrêté  du  28  avril 
18â1  rappelle  encore  in  ierminis  l'obligation 
qu'ont  les  pharmaciens  de  se  conformer  à  la 
pharmacopée  ; 

«(  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
d'après  les  statuts  qui  règlent  l'exercice  de 
leur  profession,  les  pharmaciens  ne  sont  pas 
autorisés  à  préparer  ni  à  débiter  des  remèdes 
secrets  ; 

<i  Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  xi  défend  expressé- 
ment aux  pharmaciens  de  vendre  des  remè- 
des secrets ,  et  qu'il  résulte  des  articles  ci- 
dessus  cités  que  la  législation  postérieure , 
loin  d'être  contraire  à  cette  défense,  la  con- 
firme implicitement;  d'où  la  conséquence 
que  l'art.  32,  en  tant  qu'il  défend  aux  phar- 
maciens la  vente  des  remèdes  secrets,  n'est 
pas  abrogé  ; 
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«  Atlènda  que  si  le  législateur,  dans  le 
préambule  de  la  loi  du  12  mars  1818,  a 
manifesté  rintention  de  régfer  tQpt  ce  qui 
Goocerne  Tezercice  des  diflTérenlçs  branches 
^e  l'art  de  guérir,  cela  n'implique  pas  une 
abrogation  expresse,  alors  surtout  que,  dans 
le  texte  de  lajoi ,  il  ne  sanctionne  que  quel- 
ques dispositions  générales,  sous  la  réserve, 
comme  le  dit  l'art.  14,  de  compléter  la  ma- 
tière par  des  statuts  à  faire;  ce  qui  suffit  pour 
justifier  que,  dans  sa  pensée,  la  loi  du  1S  mars 
1818  n'embrassait  pas  un  système  complet 
de  législation  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'à  moins 
de  dérogation  expresse,  une  disposition  an- 
cienne  n'est  implicitement  abrogée  par  une 
loi  nouvelle  que  lorsqu^il  y  a  impossibilité  de 
les  concilier  (  L.  28,  Dig.,  de  Legibus); 

«  Attendu  que  le  pharmacien  contrevenant 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  1S  mars  1818,  lequel  édicté  des  peines 
contre  ceux  qui,  autorisés  à  exercer  l'une  ou 
l'autre  branche  de  l'art  de  guérir,  ne  l'exer- 
cent pas  d'une  manière  conforme  à  leur  au- 
torisation et  an  mépris  de  la  défense  qui 
leur  était  déjà  faite  par  la  législation  anté- 
rieure. 

«  Quant  à  la  force  obligatoire  de  l'instruc- 
tion du  31  mai  1818,  concernant  les  phar- 
maciens : 

«  Attendu  que  cette  instruction  n'est  qu'un 
acte  d'exécution  de  l'arrêté  royal  de  la  même 
date,  portant  règlement  concernant  la  sur- 
veillance de  l'art  de  guérir,  lequel  a  été  dû- 
ment publié  par  son  insertion  au  Bulletin 
officiel  ; 

«  Attendu  que  celte  instruction  n'est  pas 
d'un  intérêt  général;  qu'elle  n'est  relative 
qu'à  une  catégorie  de  personnes;  que,  dès 
lors,  elle  est  devenue  obligatoire  du  jour  où 
il  en  a  été  donné  connaissance  aux  [jfbarma- 
ciens,  qu'elle  concerne  ; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  19  de 
ladite  instruction,  les  pharmaciens  prêtent 
serment  d'exercer  leur  art  conformément  aux 
lois  en  vigueur  et  aux  règlements  y  relatifs  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  18  avHI 
1825,  relatif  à  la  solution  de  quelques  diffi- 
cultés que  les  instructions  du  31  mai  1818 
avaient  fait  surgir,  porte  textuellement  que 
u  rinstruction  du  31  mai  1818,  concernant 
•i  les  apothicaires,  a  été  approuvée  par  l'arrêté 
*i  royal  de  la  même  date  »  ; 

«c  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
du  19  avril  1845,  dans  un  de  ses  considé- 
rants, en  a  admis  également  la  force  obliga- 
toire ; 


«(  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  les  pharmaciens  sont  obligés 
de  s'y  soumettre  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  De  Looze  peut 
d'autant  moins  se  retrancher  dans  sa  bonne 
foi ,  quant  à  la  nature  des  remèdes  saisis 
chez  loi,  que,  par  différentes  circulaires, 
émanées  des  commissions  médicales  de  la 
province  et  de  la  ville  de  Bruxelles,  et  no- 
tamment par  celles  du  50  juin  et  du  12  août 
1853,  dont  copies  ont  été  adressées  à  tous  les 
pharmaciens,  ceux-ci  ont  été  suffisamment 
éclairés  sur  la  définition  des  remèdes  secrets 
et  avertis  des  pénalités  auxquelles  l'annonce 
et  la  vente  de  ces  remèdes  les  exposent; 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
prévenu ,  du  chef  de  la  mise  en  vente  des 
remèdes  secrets  saisis  chez  lui,  à  deux  amen- 
des de  53  francs  chacune  et  aux  dépens.  »  — 
Appel. 

AHHÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents...  (même  considérant  que  dans 
l'arrêt  qui  précède  )  ; 

Attendu  que  le  fait  reproché  au  prévenu 
et  constaté  par  le  procès-verbal  de  juillet 
1853  est  d'avoir  eu  dans  son  officine  et  d'avoir 
donné  1«  un  flacon  de  vin  de  salsepareille  du 
docteur  Albert ,  et  2<>  un  flacon  de  sirop  de 
rob  de  Laffecleur  ; 

Attendu  que  le  vin  de  salsepareille  et  le 
sirop  de  rob  de  Laffecteur  sont  des  remèdes 
composés ,  dont  les  auteurs  ont  gardé  le  se- 
cret, et  que  le  prévenu,  en  composant  un 
mélange  quelconque  et  le  donnant  pour  le 
vin  de  salsepareille  et  pour  le  sirop  de  Laf- 
fecteur, dont  il  n'a  pas  la  recette,  a  contre- 
venu à  l'article  4  de  l'instruction  du  31  mai 
1818; 

Attendu  que  l'arrêté  du  28  avril  1821  porte 
dans  son  article  8,  etc..  «  il  sera  statué  »... 
(mêmes  considérants  jusqu'à  la  fin  que  dans 
l'arrêt  précédent  )  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
attaqué  et ,  faisant  droit ,  déclare  J.  De 
Looze  en  contravention  à  l'article  4  de  l'in- 
struction du  31  mai  1818,  n«  63,  pour  avoir, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1853 , 
donné  comme  yin  de  salsepareille  du  docteur 
Albert  et  comme  sirop  de  rob  de  Laffecteur 
des  médicaments  qu'il  avait  préparés  d'à-  ■ 
près  d'autres  receltes  que  celles  des  inven- 
teurs, et  avoir  ainsi  donné  des  préparations 
autres  que  celles  demandées...;  condamne 
De  Looze  à  deux  amendes  chacune  de  25  fr. 

Du  14  avril  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«ch,  —  /'/.  M.  Durand. 
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JUaiSPRUDBNCK  DE  BELGIQUE. 


REMÈDES  SECRETS.  —  Loi  applicable.  — 

PflARHACIEll.  *-  PbIIIIS. 

Les  dragées  de  santé  du  docteur  Franck,  l'eau 
aslringente,  les  pilules  stomachiques  et 
les  pilules  indiennes  sont  des  drogues  dont 
les  formules  sont  cùunues,  et  le  pharmacien 
qui  Us  débite  ne  serait  punissable  que  pour 
autant  qu'il  semit  établi  qu'il  n'a  pas 
donné  les  produits  des  véritables  recettes. 

Le  bol  d'Arménie  du  docteur  Albert  et  le 
flacon  d'iodure  d'amidon  du  docteur  Que- 
neviile  sont  des  remèdes  composés  dont  les 
auteurs  ont  gardé  le  secret,  et  le  pharma- 
cien qui  les  prépare  d'après  d'autres  re- 
celtes que  celles  de  l'inventeur  est  en  con- 
travention à  la  loi  pour  avoir  donné  des 
préparations  autres  que  ceUes  dénom* 
mées  et  passible  des  peines  pronontées  par 
l* article  4  de  l'instruction  pour  les  pharma- 
ciens, approuvée  par  arrêté  roxal  du  31  mai 
1818,  no  65,  combiné  avec  les  articles  8  de 
r arrêté  du  28  avril  1831  ;  5  de  la  loi  du 
^^  juillet  suivant  et  22  de  la  loi  du  12  mars 
ISIS  combinés, 

(■IN,  PUBLIC,  —  C.  BHCflIIf-LABIflIAU.) 

La  cour  a  décidé  dans  le  même  sens  et 
par  les  mêmes  molifs  qae  dans  les  arrêts 
précédents  la  question  de  Tezistence  partielle 
de  la  loi  de  germinal  an  xi  et  celle  des  péna- 
lités applicables  ao  débit,  par  an  ptiarma* 
cien,  de  remèdes  secrets. 

Du  14  avril  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  -^  PL  M.  De  Becker. 


EXTRADITION. 

(lB   «lllSTtaB  PUBLIC,    —    G.   JACQUri.) 

Brux.,  1«'  rév.  1855,  ch.  des  mises  en  ac- 
cusation. —  Arrêt  cassé,  rapporté  l'*' partie, 
p.  196. 

EXTRADITION. 

(LB   HIIflSTiBB   PUBLIC,    —    G.   JAGQUIN.) 

Brux.,  17  ré?.  1855,  ch.  des  mises  en  ac^ 
cusation.  —  Arrêt  cassé,  rapporté  l'«  partie, 
p.  114. 


EXTRADITION. 

(LB   lllllSTfcRB   PUBLIC,    ^    G.    JACODIB.) 

Gand,  15  mars  1855,  ch.  des  mises  en  ac- 
cusation. —  Arrêt  casaé,  rapporté  \^  partie, 
p.  201. 

EXTRADITION. 

(LB*  IIIliSTÈRB   PUBLIC,    —    G.    JACQUlIf.) 

Liège,  29  mars  1855,  ch.  des  mises  en  ac* 
cusation.  -*  Arrêt  cassé,  rapporté  l**  partie, 
p.  126. 

EXTRADITION.  —  Droit  d'asilb.  —  Cow- 

STITUTIOFT    BELGE.    —   CrIHB  POLITIQUE.    — 
RtGIGIBB. 

Distinction  à  établir  entre  une  loi  d'estranU- 
tion  et  une  loi  de  répression. 

Caractères  de  la  première  en  tant  qu'elle  ren- 
ferme une  esception  au  droit  d'asile. 

Ce  droit  d'asile  est  consacré  par  tart.  128  de 
notre  constitution. 

L'attentat  à  la  vie  d'un  souverain  ne  peut 
être  assimilé,  au  point  de  vue  de  l'extradi- 
tion, à  un  crime  ordinaire  contre  tes  per- 
sonnes. {Loi  du  1«  octobre  18S5.) 

Cet  attentat  est  un  crime  politique  (').  //  ne 
peut  dés  lors,  en  Belgique,  donner  lieu  à 
extradition, 

La  loi  du  !•'  octobre  1835  s'x  oppose,  en  in- 
terdisant  l'extradition  pour  crime  politi- 
que. 

(IB  MIN.  PUB.,  —  G.  QtLBTIIf  ET  JULES  JAGQVllV.) 

Dans  le  cours  des  incidents  susindiqnés,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
de  Douai  a  prononcé  la  mise  en  accusation 
de  Jules  et  de  Célestin  Jacqoin  ;  ils  étaienl 
renvoyés  devant  la  cour  d*assises  du  chef 
«cl»  d*a?oir,  en  1854,  à  Lambersart,  com- 
mis une  tentative  d*attenlat  contre  la  vie  de 
S.  M.  l'empereur,  laquelle  tentative,  mani- 
festée par  un  commencement  d'exécution, 
n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  de  ses  au- 
teurs; ou  de  s*étre  rendus  complices  dudit 
attentat ,  soit  pour  avoir,  par  dons,  promes- 


(*)  Voy.  en  sens  contraire  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  et  de  la  cour  de  Liège  rendus  dans 
la  même  affaire  (voy.  ce  recueil,  !'«  partie, 


p.  113)  et  les  autorités  citées  dansfe  réquisitoire 
de  M.  Tavocat  général  Delebecque  et  Pasic.  fran^ 
faiw,  1849,  1,210. 
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ses,  menaces,  machinations  ou  artifices  cou- 
pables,, provoqué  à  celle  aclion  ou  donné 
des  inslroclions  pour  la  commettre;  soil 
poar  a?oîr  procuré  des  armes,  des  instru- 
ments ou  tous  autres  moyens  qui  ont  servi 
à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient^ y  servir; 
soit  pour  avoir  avec  connaissance  aidé  ou 
assisté  Fauteur  on  les  auteurs  de  Taction 
dans  les  faits  qui  Tont  préparée  ou  facilitée, 
ou  dans  ceux  .qui  Tauraient  consommée; 
2»  d'avoir,  à  la' même  époque,  notamment  à 
Lille,  à  Leiennes,  à  la  Madeleine  et  à  Lam- 
bersart,  arrêté  et  concerté  en  Ire  plusieurs 
personnes  une  résolution  d*agir  ayant  pour 
but  un  attentat  contre  la'  vie  de  l'empereur, 
avec  la  circonslance  que  celte  résolution 
d*agir  a  été  suivie  d'actes  commis  ou  com- 
mencés pour  en  préparer  Texéculion.  » 

D'après  cette  décision,  le  ministère  public 
donna  suîle  à  la  demande  d'extradition  des 
deux  accusés. 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  de  Bruxelles,  appelée  à  don- 
ner son  avis ,  Céleslin  et  Jules  Jacquin  sou- 
tinrent 1«  que  l'attentat  et  le  complot  contre 
la  vie  du  prince  ne  sont  pas  compris  dans  la 
loi  du  1<>'  octobre  1833,  qui  ne  concerne  que 
les  crimes  et  délils  privés;  â<>  que  les  crimes 
ci-dessus  qualiGés  sont  des  crimes  politi- 
ques, ne  pouvant  donner  lieu  à  l'extradition 
d'après  l'art.  6  de  celte  loi;  S»  que,  tout  au 
moins,  les  faits  imputés  aux  accusés  étaient 
connexes  à  un  crime  politique,  ayant  pour 
but  de  changer  le  gouvernement  de  leur 
pays. 

Ce  système  de  défense  a  été  accueilli  par 
un  avis  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  incidents  et  les  déci- 
sions judiciaires  auxquelles  la  présente  af- 
faire a  déjà  donné  lieu  nécessitent  un  exa- 
men préalable  des  principes  qui  régissent  le 
droit  d'extradition  et  qui  ont  servi  de  base  à 
la  loi  du  1*'  octobre  1835  ; 

«  Attendu  que  l'extradition  est  un  acte  de 
gouvernement  à  gouvernement  que  le  droit 
des  gens  ne  commande  pas,  que  chaque  na- 
tion est  libre  d'autoriser  ou  de  défendre,  et 
qui  se  règle  exclusivement  sur  les  convenan- 
ces ou  l'utilité  de  cfaaque^pays;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  lois  d'extradition  n'ont  d'autre 
base  que  l'intérêt  poli^qoe  des  Etats  et 
qu'elles  ne  doivent  pas  èlre  confondues  avec 
les  lois  de  répression^  qui  ont  pour  base  les 
principes  de  justice  et  de  morale  universelle  ; 

«  Attendu  que,  d'autre  part,  l'extradition 
est  un  acte  d'autorité  extra^naiionale,  et  par 
conséquent  une  dérogation  au  principe  qui 
borne  la  souveraineté  de  chaque  nation  aux 
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personnes  et  aux  choses  de  son  territoire; 
d*où  il  résulte  que  toute  loi  d'extradition 
doit  être  interprétée  restrictivemenl,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  en  celte  matière  de  raison- 
nera pari  ni  même  aforHori,  comme  le  di- 
sait la  cour  de  Bruxelles,  dans  ses  avis  du 
S  janvier  1838  et  du  19  janvier  1853  iJur. 
de  B.,  1838, 9, 34t(,  et  Belg.  jud.,  XI,  110»); 

«  Attendu  que  l'extradition  est  encore  une 
exception  au  droil  d'asile  pratiqué  chez  toutes 
les  nations,  enseigné  par  l'Eglise,  formelle- 
ment consacré  autrefois  par  la  Joyeuse  Entrée 
du  firabant  (article  17),  et  aujourd'hui  par 
l'article  128  de  la  constitution  belge; 

<t  Que  si  ce  droit  a  subi  des  restrictions 
utiles  et  même  nécessaires  dans  l'état  actuel 
des  sociétés,  il  n'en  subsiste  pas  moins 
comme  règle  générale  et  s'oppose  à  ce  que 
les  restrictions  dont  il  est  devenu  l'objet 
pour  certains  cas  déterminés  soient  étendues 
àf  d'autres  cas  non  prévus  par  la  loi  ; 

«  Attendu  enfin  qu'il  est  de  doctrine  parmi 
les  publicisles  que  l'extradition  ne  doit  ja- 
mais avoir  lieu  pour  cause  politique  ;  que 
cette  doctrine  est  fondée  sur  l'indépendance 
réciproque  et  nécessaire  des  Etats,  laquelle 
ne  permet  à  aucun  gouvernement  de  s'im- 
miscer dans  la  politique  des  antres,  et  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  pour  chaque  Etat  à 
prendre  fait  et  êause,  soit  pour  un  souverain 
étranger  contre  ses  sujets,  soil  pour  des 
sujets  étrangers  contre  leur  souverain  ; 

u  Que  si  l'histoire  présente  quelques  cas 
d'extradition  politique ,  la  rareté  même  de 
ces  exceptions,  les  circonstances  où  elles  ont 
été  consenties  et  le  blâme  dont  elles  ont  été 
l'objet  dans  l'histoire  n'en  donnent  que  plus 
de  certitude  au  principe  général  qui  prohibe 
cette  espèce  d'extradition  ; 

»  Attendu  que  la  Belgique,  appréciant 
comme  elle  le  devait  sa  position  territoriale, 
sa  neutralité  et  ses  traditions  religieuses, 
morales  et  politiques,  s'est  justement  et  sa- 
gement inspirée  des  principes  qui  précèdent 
pour  faire  la  loi  d'extradition  et  le  traité 
international ,  dont  l'application  est  requise 
dans  la  présente  affaire  ; 

<(  Qu'en  effet,  une  étude  complète  et  ap- 
profondie de  celte  loi  démontre  à  l'évidence 
qu'elle  a  subordonné  l'extradition  aux  con- 
ditions suivantes.: 

<(  1<»  Que  le  fait  de  l'accusation  soit  un 
crime  on  délit  privé; 

((  3<>  Que  ce  crime  ou  délit  soit  spéciale^ 
inent  désigné  en  l'article  l'*"  de  la  loi; 

(c  3°  Qu'il  soit  en  outre  étranger  à  des 
opinions  ou  à  des  événements  politiques; 
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«{  Que  cela  résulte,  premièrement,  de  ce 
que  tous  les  faits  énumérés  dans  Mit  article 
sont  des  atteintes  à  la  personne  ou  à  la  pro- 
priété des  particuliers,  c'est-à*dire  des  crimes 
ou  délits  privés,  et  secondement  de  ce  que, 
même  en  cas  d*extradition  pour  Tun  de  ces 
faits,  Tarticle  6  garantit  l'étranger  de  toute 
poursuite  à  raison  d'autres  faits  non  prévus 
par  l'article  1«%  et  spécialement  à  raison  de 
délits  politiques,  dans  le  sens  vulgaire  de  ces 
mots,  ou  de  faits  connexes  à  semblables  dé- 
lits; 

«  Que  cela  résulte  plus  explicitement  en- 
core des  observations  présentées  à  la  cham- 
bre des  représentants  et  an  sénat  ; 

n  Par  la  section  centrale,  qui  disait  à 
propos  de  l'article  6  : 

((  Cet  article  préviendra  de  graves  abus. 
«  L'étranger  ne  pourra  être  réclamé  pour  un 
«  crime  qui  se  rattache  à  des  opinions,  à 
tt  des  circonstances  politiques,  »  Et  à  propos 
de  l'article  S  :  u  Une  cour  de  justice  ezami- 
u  nera  les  pièces ,  entendra  l'étranger  et  le 
«  ministère  public,  s'assurera  que  le  crime 
«I  n'a  aucun  rapport  avec  la  politique,  » 
(Rapport du  12  août  1835.) 

((  Par  la  commission  du  sénat ,  qui  s'ex- 
primait ainsi  sur  l'article  \^'  : 

u  Votre  commission  a  regretté  que  la  no- 
te nienclature  des  crimes  et  délits  énumérés 
u  dans  l'article  !«'  de  la  loi  ne  fût  pas  plus 
«(  complète  ;  elle  a  pensé  qu'au  moyen  des 
«  précautions  prises  pour  interdire  l'extradi- 
«(  tion  politique,  on  aurait  pu  étendre  da- 
«<  vantage  le  cercle  des  crimes  et  délits  privés 
«(  pour  lesquels  l'extradition  serait  anlori- 
((  sée.  » 

«  Par  le  représentant  Nothomb,  qui  résu- 
mait l'esprit  de*la  loi  en  ces  termes  : 

«I  Je  découvre  dans  le  projet  de  loi  trois 
«  caractères  essentiels  : 

«  1»  L'extradition  e^t  considérée  comme 
«(  un  acte  du  pouvoir  exécutif  ; 

«  2«  L'extradition  politique  est  Interdite  ; 

<t  3»  Les  délits  privés  qui  peuvent  être 
«  l'objet  d'une  extradition  sont  énunUrés,  » 

u  Par  les  i^présentants  Doignon,  Jullien 
et  autres,  qui  signalaient  l'abus  qu'on  pour- 
rait faire  de  la  loi  en  poursuivant,  sous  le 
nom  de  meurtre  ou  de  vol,  des  faits  que  leur 
caractère  politique  doit  excepter  de  l'extra- 
dition; et  finalement  par  le  rapporteur  de  la 
section  centrale  (M.  Ernst)  qui  fit  à  ce  sujet 
la  réponse  suivante  :  «  On  a  prétendu  qu'un 
«I  crime  politique  pourrait ,  dans  certaines 
«  circonstances,  donner  lieu  à  une  accusa- 


u  tion  û^assassinat  ou  de  meurtre  et  rentrer 
«t  ainsi  dans  une  des  catégories  de  la  loi  ;  on 
«  a  cité  l'exemple  de  Chambnre  ;  mais  il  ne 
«  faut  pas  séparer  l'article  V^  de  l'article  6 
«i  de  la  loi.  Pour  que  l'extradition  ait  lieu,  il 
«c  ne  suflGU  pas  qu'il  existe  un  des  faits  énu- 
«  mérésdans  l'art.*  1«';  il  faut  aussi,  d'après 
u  l'article  6,  qu'il  soit  bien  prouvé  que  le 
«  fait  est  étranger  à  de^  opinions  ou  à  des 
«(  événements  politiques.  La  cour  qui  doit 
u  être  consultée  s'attache  à  vérifier  ce  point. 
c(  Chambure  n'aurait  pas  été  livré,  on  l'au- 
c(  rait  entendu  et  on  aurait  reconnu  la  na- 
«  tvre  du  fait  »  {Moniteur  des  15,  18, 19, 
20,  â1,  22  et  24  août  1833); 

u  Attendu  que  les  principes  de  la  matière 
et  le  sens  de  la  loi  étant  ainsi  fixés,  il  s'agit 
de  savoir  si  les  faits  imputés  aux  défendeurs 
en  extradition  réunissent  les  trois  conditions 
ci-dessus  mentionnées  ; 

te  Attendu  que ,  dans  l'ordre  logique  des 
faits,  le  premier  chef  d'accusation  est  celui  : 
«  d'avoir,  en  181S4,  notamment  à  Lille,  à 
*«  Lezennes,  à  la  Madeleine  et  à  Lambersart, 
«  concerté  et  arrêté  entre  plusieurs  person- 
tt  nés  une  résolution  d'agir,  ayant  pour  but 
tt  un  attentat  contre  la  vie  de  l'empereur;  » 

ic  Attendu  que  ce  fait  est  qualifié  complot 
par  les  articles  86  et  89  du  code  pénal  ;  que 
cette  seule  qualification  suffit  déjà  pour  refu* 
ser  audit  chef  d'accusation  le  caractère  de 
crime  prVré;  qu'en  effet  la  loi  ne  punit  même 
pas  le  complot  contre  la  vie  des  parHcu- 
tiers  ;  que  si  elle  le  punit  à  l'égard  du  sou< 
verain,  c'est  que  la  personne  du  souverain  se 
confond  avec  l'Etat,  et  que  toute  résolution 
d'agir  concertée  et  arrêtée  contre  l'un  pré- 
sente pour  l'autre  un  danger  qui  menace  sa 
sûreté  intérieure  ou  sa  constitution  ; 

«  Qu'au  surplus,  le  complot  repris  dans 
les  articles  86  et  89  du  code  pénal  ne  figure 
pas  au  nombre  des  crimes  énumérés  dans 
l'article  !•'  de  la  loi  sur  l'extradition,  et 
qu'en  tous  cas  celui  dont  il  est  question  dans 
l'espèce  ne  pourrait  être  attribué  qu'à  des 
opinions  ou  à  des  circonstances  politiques; 

tt  D'où  la  conséquence  que  le  premier 
chef  d'accusation*  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, donner  lieu  à  l'extradition  demandée 
contre  les  défendeurs  ; 

t(  Attendu  que  le  second  chef  d'accusation 
est  celui  :  te  d'avoir,  à  Lambersart,  commis 
V  une  tentative  d'attentat  contre  la  vie  de 
«f  S.  M.  l'empereur  des  Français,  ou  de  s'être 
«  rendus  complices  dudit  attentat  ;  » 

tt  Attendu  que  ce  second  fait  n'est  que  la 
conséquence  du  premier  ;  qu'il  en  est  insc- 
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parable;  qa*il  a  le  même  caractère;  qae  le 
code  pénal  le  prévoil  et  le  définit  dans  les 
mêmes  articles  86  et  89  ;  qu'il  les  qualifie 
tous  deux  crimes  de  lèse-majesté;  qu'il  les 
range  tous  deux  au  nombre  des  crimes  contre 
ia  sûreté  intérieure  de  l'Etat^  ce  qui  exclut 
toute  idée  de  crime  privé;  que  la  constitu- 
tion de  1791  ne  permettait  pas  de  les  pour- 
suivre sans  un  décret  d'accusation  émané  du 
corps  législatif;  que  cette  même  constitution 
et  toutes  celles  qui  l'ont  suivie  jusqu'à  ce 
jour  en  ont  attribué  la  connaissance  à  des 
corps  politiques  ; 

u  Que  la  loi  française  du  8  octobre  1830 
a  qualifié  nçminativement  de  politiques  tous 
les  délits,  et  à  plus  forte  raison  tous  les  crimes 
prévus  par  les  cbap.  I  et  II,  tit.  I,  liv.  III,  du 
code  pénal ,  et  par  conséquent  ceux  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce; 

«  Qu'enfin,  la  constitution  française  de 
1848  ayant  alH>li  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique,  une  nouvelle  loi  du  16  juin 
1850  a  reconnu  formellement  que  le  complot 
et  TaUentat  contre  la  vie  du  souverain  sont 
des  crimes  politiques ,  et  n'a  plus  prononcé 
cootre  eux  que  la  peine  de  la  déportation; 

«  D'où  la  conséquence  certaine,  Incontes- 
table que  la  première  des  trois  conditions 
requises  pour  l'extradition  ne  se  rencontre 
pas  dans  les  faits  incriminés  ; 

«  Attendu  que  la  seconde  condition  fail 
également  défaut,  puisque  le  crime  de  lèse- 
majesté,  de  régicide  ou  d'attentat  contre  la 
vie  du  souverain  ne  figure  pas  au  nombre 
des  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'art.  1«' 
de  la  loi  ; 

«  Que  vainement  on  cberche  à  l'y  com- 
prendre en  disant  que  l'attentat  contre  la  vie 
du  souverain  est  un  assassinat  ; 

V  Qu'en  effet  cette,assimilation  est  d'abord 
inexacte^  en  fait  et  en  droit,  puisque  l'art.  88 
du  code  pénal  qui  nous  régit  et  qui  est  seul 
•  à  consulter  pour  l'interprétation  de  la  loi  sur 
les  extraditions,  dispose  textuellement  :.  u  II 
«  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  commis  ou 
«  commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  de 
«  ce  crime  ;  n  ce  qui  n'est  pas  vrai  de  l'as- 
sas^nat; 

m  Qu'ensuite  le  mot  assassinat,  employé 
dans  la  loi  précitée,  y  a  reçu  du  législateur 
lui-même  une  signification  spéciale  et  telle- 
ment exclusive  qu'il  ne  comprend  ni  l'em- 
poisonnenent,  ni  le  parricide,  ni  l'infanti- 
cide, ni  le  meurtre  ;  d'où  il  suit,  et  à  plus 
forte  raison,  qu'il  ne  comprend  pas  non  plus 
le  crime  de  lèse-majesté  ou  le  régicide,  prévu 
par  l'art.  86  dif  code  pénal  ; 


<(  Que,  s'il  pouvait  exister  la  moindre  in- 
certitude à  cet  égard,  il  suffirait  de  remar» 
quer  que  la  section  centrale  elle-même  a 
repoussé  de  la  loi  l'expression  d'homicide  ' 
volontaire  qu'on  voulait  y  introduire,  eo 
donnant  pour  motif  que  la  généralité  de  cette 
expression  ferait  naître  des  doutes  ;  et  que 
c'est  pour  prévenir  tous  les  doutes  possibles 
qu'elle  a  préféré  les  bAsioiiatioiis  sptciàLu 
d'assassinat,  d'empoisonnement,  de  parri- 
cide,  d'infttnticide  et  de  meurtre  (rapport 
dulâ  août  1835); 

»  Qu'au  surplus,  en  matière  criminelle,  et 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'appliquer  une  loi 
toute  d'exception  et  en  dehors  du  droit  com- 
mun, c'est  une  règle  sûre  qu'on  ne  peut 
raisonner  par  analogie  ou  par  induction  ; 

K  Que  les  cours  d'appel  et  le  gouverne- 
ment ont  toujours  respecté  cette  règle  en 
matière  d'extradition,  et  l'ont  notamment 
appliquée  en  décidant  que  l'expression  de 
fau:r  témoignage  ne  comprend  pas  la  subor^ 
nation  de  témoins,  et  que  celle  d'escroqu^ie 
ne  comprend  pas  l'abus  de  confiance,  bien 
qu'A  y  ait  entre  ces  délits  la  plus  grande  in- 
timité; 

u  Qu'enfin  les  raisonnements  a  pari  et 
a  fortiori  sont  d'autant  moins  admissibles 
dans  le  cas  présent ,  qu'ils  auraient  ici  pour 
conséquence  de  confondre  deux  sortes  de 
crimes  que  la  loi  a  soigneusement  distin- 
guées ,  les  crimes  privés  et  les  crimes  poli- 
tiques ; 

»  Que  vainement  on  se  prévaut  de  la  loi 
du  30  décembre  1836  et  de  ce  qui  a  été  4it 
à  propos  de  cette  loi  dans  la  chambre  des 
représentants,  puisque  Tobjet  de  cette  loi 
était  de  poursuivre,  déjuger  et  de  punir,  en 
Belgique,  des  faits  commis  par  des  Belges 
en  pays  étranger,  faits  que  le  législateur 
belge,  statuant  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion ,  devait  nécessairement  apprécier  sui- 
vant les  lois  naturelles  et  immuables  de  la 
conscience  humaine  ;  tandis  que  dans  la  loi 
du  1«'  octobre  1833,  il  s'agit  d'extradition, 
et  par  conséquent  de  faits  non  justiciables 
en  Belgique  et  que  le  législateur  belge  n'a- 
vait à  apprécier  qu'an  seul  point  de  vue  des 
convenances  et  de  l'utilité  politique; 

«  Que  si  le  législateur  avait  voulu  suivre, 
en  matière  d'extradition,  les  règles  naturel- 
les et  immuables  de  justice  qui  président  à 
la  répression  des  crimes  et  délits  chez  toutes 
les  nations,  il  aurait  repoussé  de  la  loi  pré- 
citée l'art.  6,  qui  refuse  l'extradition  non- 
seulement  pour  tous  les  crimes  et  délits  po- 
litiques, mais  encore  pour  tous  les  faits  con- 
nexes à  de  semblables  crimes  ou  délits  ; 
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«(  Qa*en  insérant  donc  cet  arlicle  dans 
ladite  loi  et  en  refusant  de  l'admettre  dans 
celle  de  1856,  il  a  parraitemenl  distingué 
l^ extradition  de  la  répression  judiciaire  et 
manifesté,  avec  une  profonde  intelligence 
des  intérêts  nationaux,  tonte  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  politique  et  la  justice  y 
entre  l'étranger  qui  cherche  sur  le  territoice 
l)elge  un  asile  contre  des  poursuites  politi- 
ques ,  et  le  Belge  qui  subit  le  jugement  de 
son  pays  pour  un  fait  commis  à  l'étranger 
contre  un  étranger,  et  dépourvu  par  cela 
même  de  tout  caractère  politique  ; 

tt  Qu'ainsi,  à  supposer  que  les  défendeurs 
en  extradition  fussent  Belges,  et  que  l'atten- 
tat dont  ils  sont  accusés  fût  réellement  établi, 
il  y  aurait  lieu  sans  doute  de  considérer  cet 
attentat  comme  un  crime  privé  par  rapport 
à  la  Belgique,  et  de  le  punir  en  Belgique  par 
application  de  l'article  30â  du  code  pénal , 
parce  qu'en  fait  de  justice  répressive  la  po* 
litique  n'est  et  ne  peut  jamais  être  une  excuse 
légale ,  mais,  qu'autre  chose  est  de  refuser 
Tc^tradition  pour  un  attentat  de  cette  na- 
ture ou  pour  tout  autre  crime  contre  la  sûreté 
d'un  Etat  étranger,  parce  que,  relativement 
au  pays  où  ils  ont  été  commis  et  où  ils  doi- 
vent être  jugés,  ce  sont  des  faits  politiques 
dans  l'appréciation  desquels  les  autres  gou- 
vernements n'ont  ni  droit  ni  intérêt  à  s'im- 
miscer, et  dont  ils  ne  peuvent  même  con- 
naître sans  danger  pour  leur  propre  indé- 
pendance; 

n  Qu<e  méconnaître  la  vérité  de  cette  dis- 
tinction ,  c'est  confondre  des  choses  essen- 
tiellement différentes ,  et  que  M.  Ernst  dis- 
tinguait parfaitement  lorsqu'il  disait,  en 
1833,  que  Chambure,  quoique  condamné 
comme  assassin  en  France,  n'aurait  pu  être 
livré  au  gouvernement  français,  et,  en  1836, 
que  Fieschi  et  Âlibaud  auraient  dû  être  punis 
en  Belgique  s'ils  avaient  été  Belges  ;  en  1833, 
que  pour  accorder  l'extradition  il  ne  suffit 
pas  qu'il  existe  un  des  faits  énumérés  dans 
l'art.  1*"  de  la  loi  (c'est-à-dire  un  assassinat, 
un  meurtre,  etc.),  mais  qu'il  faut  encore, 
d'après  l'article  6,  que  le  fait  soit  étranger  à 
des  opinions ,  à  des  événements  politiques  ; 
et  en  1836,  que  les  mêmes  faits,  quand  ils 
ont  été  commis  par  un  Belge  à  l'étranger  et 
contre  un  étranger,  peuvent  toujours  être 
poursuivis  en  Belgique  comme  crimes  ou 
délits  prîtes  et  doivent  y  être  punis  comme 
tels,  sans  distinction  si  l'étranger  contre 
qui  ils  ont  été  commis  est  un  roi  ou  un  par- 
ticulier; 

«  Qu'ainsi  l'objection  tirée  de  la  loi  du 
30  décembre  1836  est  dénuée  de  tout  fonde- 
ment, et  par  suite  que  la  deuxième  condi- 


tion nécessaire  pour  autoriser  l'extradition 
fait  défaut  comme  la  première; 

0  Attendu  que  la  troisième  et  dernière 
condition  n'existe  pas  davantage; 

<(  Qu'en  effet,  si  l'on  considère  d'une  part 
les  dissensions  et  les  événements  politiques 
dont  la  France  fut  naguère  agitée,  et  de 
l'autre  les  circonstances  de  la  présente  accu- 
sation, notamment  le  nombre  des  accusés, 
leur  âge ,  leur  profession ,  les  réunions  se- 
crètes qu'ils  auraient  eues  en  divers  temps 
et  en  divers  lieux,  la  nature  des  résolutions 
qu'ils  auraient  concertées  entre  eux,  le  mode 
d'exécution  qu'ils  auraient  choisi,  etc.,  on 
ne  saurait  méconnaître  en  fait  qu'il  s'agit  là 
d'une  vraie  conspiration  qui  a  sa  cause  dans 
l'état  politique  de  la  France ,  et  dont  le  but 
est  de  changer  la  forme  du  gouvernement  ; 
que  cette  appréciation  est  confirmée  d'ail- 
leurs par  la  notoriété  publique  et  corroborée 
par  la  circonstance  que  l'instruction  n'a  pas 
révélé  le  moindre  indice  de  cupidité  ou  de 
vengeance  privée  ; 

X  Attendu  que,  d'après  tout  ce  qui  pré- 
cède, le  complot  et  la  tentative  d'attentat 
imputés  aux  défendeurs  ne  réunissent  au- 
cune des  conditions  requises  par  la  loi  pour 
autoriser  leur  extradition ,  et  partant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'ordonner,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  la  réprobation  et  la  répres- 
sion que  de  pareils  faits  méritent  à  un  autre 
point  de  vue.  quand  l'existence  en  est  judi- 
ciairement prouvée. 

«(  Quant  aux  antécédents  des  défendeurs  : 

u  Attendu  que  le  ministère  public  n'a  rien 
produit  qui  leur  soit  défavorable. 

te  Quant  aux  circonstances  de  l'accusation  : 

tt  Attendu  que  toute  l'instruction ,  en  ce 
qui  concerne  les  défendeurs ,  a  été  faite  en 
Belgique;  que  toutes  les  pièces  de  cette  in- 
struction ,  et  notamment  les  papiers  saisis  , 
ont  été  transmis  à  la  police  de  France,  sans 
que  la  cour  en  ait  eu  communication,  et  que 
par  suite  il  lui  est  impossible  d'apprécier 
ici  la  nature  et  la  portée  des  circonstances 
révélées  par  ladite  instruction ,  ce  qui  est 
au  moins  regrettable  dans  une  affaire  de 
cette  gravité  ; 

K  Par  ces  motifs,  la  cour,  à  l'unanimité, 
est  d'avis ,  en  droit ,  que  la  loi  d'extradition 
s'oppose  à  la  demande  formée  contre  Jules 
et  Gélestin  Jacquin,  et  déclare  en  outre  que 
le  défaut  de  pièces  la  met  dans  l'impossibi- 
lité de  se  prononcer  sur  les  circonstances  de 
fait  qui  peuvent  militer  en  leur  faveur,  n 

Du  19  mai  1855.  •—  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation.  —  PL  HM.  Gi- 
ron cl  Guillery. 
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JOURNAL.  ^  PsRSOlIlfB  CITBB.  —  RtPOllSK. 
~    IlfSElTlOll  TEXTDELLE. 

L'article  13  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  auio^ 
rise  toute  personne  citée  nominativement 
dans  un  journal  à  y  faire  insérer  une  r é- 
ponse  f  entend  parler  d'une  insertion  tes^ 
iuelle,  sans  qu'il  soit  loisible  au  rédacteur 
de  la  modifier  en  aucune  manière,  alors 
qu'elle  ne  contient  d'ailleurs  rien  d'inju* 
rieus. 

(clutsiuabi,  —  o.  jolt.) 

Le  sieur  Joly,  rédacteur  du  jourDal  le 
Sancho,  fui  traduit  devant  le  tribunal  cor*» 
reclionoel  de  Bruielles ,  pour  ne  pas  avoir , 
conformément  à  l'article  13  du  décret  du 
20  juillet  1831 ,  inséré  textuellement,  dans 
le  D"  432  de  son  journal,  une  lettre  du  14  fé- 
vrier 1853,  dont  le  sieur  Cluysenaer,  archi- 
tecte, avait  demandé  Tinsertion,  en  réponse 
a  on  article  inséré  dans  le  n<*  431 ,  article 
portant  pour  rubrique  les  Travaux  publics 
à  Bruxelles,  dans  lequel  le  sieur  Cluysenaer 
était  cité  nominativement. 

Le  ministère  public  faisait  remarquer  que 
le  prévenu  avait  trouvé  bon  de  supprimer 
iiiie  partie  de  la  réponse  et  de  la  remplacer 
par  une  phrase  tout. autre,  qui  représentait 
M.  Cluysenaer  comme  ayant  humblement 
sollicité  du  bon  vouloir  de  Téditeur  une  in- 
sertion qu'il  exigeait  et  qu'il  avait  le  droit 
d'exiger,  en  vertu  de  Farticle  13  précité; 
qu'il  n'appartenait  pas  à  l'éditeur  de  modi- 
fier ou  de  tronquer  la  réponse  qu'on  lui 
adressait  en  exécution  de  ce  décret,  alors 
surtout  qu'elle  ne  renfermait  aucun  terme 
injurieux  pour  lui-même  ou  pour  d'autres  ; 
qu'il  lui  appartenait  bien  moins  encore  de 
présenter  comme  un  acte  de  bon  vouloir  de 
sa  part  une  insertion  qu'on  exigeait  de  lui , 
aux  termes  de  la  loi,  et  d'exposer  de  nouveau 
à  la  malignité  publique,  en  lui  prêtant  une 
altitude  suppliante,  le  citoyen  qui  repousse 
hautement  une  calomnie;  que  la  publica- 
tion tronquée  et  métamorphosée ,  qui  avait 
paru  dans  le  n<>  432  du  journal  distribué  à 
Bruielles  le  18  février,  ne  répondait  donc  en 
aucune  manière  aux  exigences  de  l'art.  13. 
Jugement  du  23  mars  1853,  ainci  conçu  : 
«  Attendu  que  le  numéro  du  journal  heb- 
dotnadaire  le  Sancho,  du  11  février  1833, 
n'  431 ,  contient,  sous  le  titre  les  Travaux 
publics  à  Bruxelles,  un  article  dans  lecfuel 
M.  l'architecte  Cluysenaer  est  cité  nominati- 
vement comme  ayant  sa  lourde  part  de  res- 
ponsabilité dans  le  fait  de  l'écroulement  ré- 
cent du  marché  couvert  ; 


u  Attendu  que  M.  Cluysenaer  a  fait  re- 
mettre, le  16  février  1853,  à  l'éditeur  du 
Sancho ,  une  lettre  qui  commençait  ainsi  : 

u  Monsieur,  le  n«  431  de  votre  journal,  qui 
«  a  paru  le  11  février,  contient,  sous  la  ru- 
u  brique  les  Travaux  publics  à  Bruxelles, 
u  un  article  dans  lequel  je  suis  cité  nomina- 
«  tivcment  et  d'une  manière  assez  peu  favo- 
«  rable. 

«(  Je  vous  prie,  en  conséquence,  aux  ter- 
tt  mes  de  l'article  13  du  décret  de  1831  sur 
i(  la  presse,  d'insérer  la  présente  réponse 
ti  dans  votre  plus  prochain  numéro. 

u  Elle  repose  sur  deux  lettres  que  j'ai 
u  écrites  à  MM.  les  bourgmestre  et  échevins 
u  les  3  juillet  et  21  novembre  1834,  et  sur 
«  l'article  6  d'une  résolution  prise  par  le  col- 
«  lége,  le  8  juin  1849, 3*  division,  n*»  7250  n; 

it  Attendu  que  le  numéro  du  Sancho,  du 
18  février  1833,  n«  432,  a  publié  la  lettre 
de  M.  Cluysenaer,  mais  en  substituant  au 
commencement  qui  précède  les  phrases  sui- 
vantes : 

«  Monsieur,  veuillez  insérer,  s'il  vous  plaît, 
«  dans  votre  prochain  numéro  les  deux  let- 
u  très  que  j'ai  écrites  à  MM.  les  bourgmestre 
«  et  échevins  les  3  juillet  et  21  novembre 
«(  1854;  ces  lettres  sont  basées  sur  l'art.  6 
«  d'une  résolution  prise  par  le  collège,  le 
•c  8  juin  1849,  3«  division,  n»  7230  »  ; 

«  Attendu  que  la  version  substituée  à  la 
version  originale  présente  non-seulement,  ce 
qui  est  inexact,  la  résolution  du  8  juin  1849 
comme  base  des  lettres  des  3  juillet  et  21  no- 
vembre 1854 ,  mais  elle  donne  à  M.  Cluyse- 
naer, vis-à-vis  du  journal  le  Sancfho,  une 
autre  position  que  celle  qu'il  avait  jugé  con- 
venable de  prendre  ; 

u  Attendu  que  la  reproduction  entière  de 
la  lettre  de  M.  Cluysenaer  aurait  occupé 
moins  d'espace  que  l'article  auquel  cette 
lettre  répondait  ; 

«I  Que,  d'un  autre  côté,  la  partie  de  cette 
lettre ,  qui  a  été  modiGée  par  l'éditeur  du 
Sancho,  était  rédigée  en  termes  convenables 
et  ne  renfermait  rien  d'injurieux  ni  de  bles- 
sant pour  cet  éditeur  ou  pour  toute  autre 
personne  ; 

H  Que  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  1 3 
du  décret  du  20  juillet  1830,  la  réponse  au- 
rait dû  être  insérée  daAs  le  numéro  du 
18  février  du  journal  prémentionné; 

«c  Qu'il  est  évident  que  cet  article  entend 

parler  d'une  insertion  textuelle  ;  que  rien 

n'autorisait  l'éditeur  du  Sancho  à  modifier, 

I  comme  il  l'a  fait,  la  réponse  que  M.  Cluyse- 
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naer  a?aît  le  droit  de  faire  publier  dans  ce 
journal  ; 

«  Attendu  que  plus  tard  le  numéro  du 
SanchOy  du  S5  février  1855 ,  a  publié  tex- 
tuellement la  lettre  de  M.  Cluysenaer,  de 
sorte  que  l'éditeur  du  Sancho  est  resté  en 
retard  de  satisfaire  à  l'article  1 3  du  décret  du 
SO  juillet  1831  pendant  sept  jours,  du  18  au 
25  février  1855; 

«  Attendu  que  cette  insertion  textuelle  du 
25  février  et  Tinserlion  de  la  partie  principale 
de  cette  lettre,  le  18  fév.  1855,  surlendemain 
du  dépôt,  sont,  dans  Tespècc,  de  nature  à 
constituer  des  circonstances  atténuantes  en 
faveur  du  prévenu  ; 

«  Par  ces  motifs ,  condamne  Victor  Joly  à 
une  amende  de  21  francs,  calculée  à  raison 
de  3  francs  par  chaque  jour  de  retard.  » 

Appel  du  ministère  public  à  minimâ» 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  et  la 
culpabilité  de  Victor  Joly,  tels  qu'ils  sont  re- 
connus constants  au  jugement  à  quo  et 
appréciés  même  dans  leurs  circonstances  at- 
ténuantes, sont  restés  établis  devant  la  cour; 

Qu'il  n'existe  pas  de  motifs  assez  déter- 
minants pour  majorer  la  peine  prononcée,  et 
qu'elle  peut  être  considérée  comme  suflSsam- 
ment  réparatrice  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  2  juin  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4*  ch.  —  PI.  M.  V.  Faider. 


ACCOUCHEMENT.  —  Naissance  (ntcLAïA- 

TI05  DR).  —  DOCTEDR. 

Lorsqu'une  femme,  accouche  hors  de  son  do- 
micile, l'obligation  de  déclarer  la  naissance 
est  imposée  aussi  bien  aux  hommes  de  l'art 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement ,  qu'à  la 
personne  chez  qui  l'accouchement  a  eu 
lieu  (<). 

Qu'enlend-on  par  ces  mots,  à  défaut  du  père, 
dans  l'article  56  du  code  civil  ? 


(<)  Voy.  Chaiiveau,  t.  3,  p.  358,  édit.  belge  de 
1844,— DO 3081;  Paris,  cass.,  âaoûl  1844,  cité  par 
Gilbert,  Code»  annotée,  et  sur  Tari.  346,  C.  péo., 
et  rapporté  BuU,  crim,,  d»  281.  Cet  arrêt  s'ex-. 
prime  ainsi  :  «  Âtteodu  c^ue  dans  cette  se- 
conde hypothèse  (il  s'agissait  de  celle  où,  à  dé- 
faut du  père,  la  déclaration  de  naissance  doit 
être  faite  par  les  docteurs  en  médecine)...  l'obli- 
gation de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  est 


(RRVOS,  —  €•  LR  limSTÈRR  PUBLIC.) 

Le  docteur  Devos  fut  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  pour  ne 
pas  avoir  fait ,  dans  le  délai  prescrit ,  la  dé- 
claration de  la  naissance  d^un  enfant  né  à 
Schaerbeek  de  l'épouse  Falgoneer.  Depuis 
plus  de  trois  ans ,  celle-ci  ne  cohabitait  plus 
avec  son  mari ,  qui  est  domicilié  à  Ander- 
lecbt.  Aucune  personne  du  seie  masculin  ne 
fut  présente  à  raccouchèment. 

Jugement  du  22  mars,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  l'épouse  Falgoneer  est  ac- 
couchée à  Schaerbeek ,  rue  de  Brabant . 
a?  125,  tandis  que  son  domicile  réel  et  légal 
est  à  Anderlecht,  au  domicile  de  son  mari 
qui  y  demeure  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'elle  est  accouchée 
hors  de  son  domicile  ; 

«  Attendu  que  si  la  mère  s'accouche  hors 
de  son  domicile,  c'est  à  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée  et  aucunement  à  l'accou- 
cheur qu'incombe  le  devoir  de  faire  la  dé- 
claration de  la  naissance  de  l'enfant,  en  vertu 
de  l'article  56  du  code  civil  ; 

«(  Attendu  que  l'article  546  du  code  pénal 
doit  être  mis  en  corrélation  avec  l'article  i>6 
du  code  civil  auquel  il  se  rapporte  ; 

«(  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  fins  de  l'action.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  le  docteur  Jean  Devos  a  assisté  à  l'accou- 
chement de  la  femme  de  Jean  Falgoneer, 
hors  du  domicile  de  celui-ci ,  qui  est  à  An- 
derlecht et  conséquemment  hors  du  vrai 
domicile  de  la  femme,  qui  légalement  n'en  a 
pas  d'autre  que  celui  de  son  mari; 

Attendu  qu'à  défaut  du  père,  l'ordre  suc- 
cessif établi  par  l'article  56  du  code  civil  im- 
posait audit  docteur  l'obligation  de  déclarer 
la  naissance  de  Tenfant  ; 

Que  vainement  l'on  voudrait  prétendre 
que  cette  obligation ,  d'après  la  disposition 
finale  de  l'article ,  incombait  d'abord ,  à  di- 


imposée,  sans  distinction  et  sans  ordre  succes- 
sif, à  tous  ceux  que  désigne  ledit  article  56  du 
code  civil  ;  que  chacun  d'eux  est  également 
tenu,  sous  la  peine  portée  par  l'article  346  du 
code  pénal,  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  55  du  code  civil.  » 
Mais  Yoy.  Paris,  cass. ,  7  septembre  1823  et 
19  juin.  1827  ;  Demolombe,  1. 1»,  no  993,  p.  145, 
édit.  belge. 
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faui  du  père,  à  la  personne  chez  qui,  dans 
l'espèce ,  l*accoQchement  a  eu  Heo  ;  que  pa- 
reille prétention  ne  se  jastifie  ni  par  Tordre 
formulé  dans  le  texte,  ni  par  aucun  motif 
rationnel ,  tandis  qu'au  contraire ,  dans  cet 
ordre  successif  établi  assez  nettement  par  le- 
dit art.  56,  on  comprend  que  la  disposition 
Gnalé  n'est  point  restrictive  ou  roodifîcatiTe 
de  l'ordre  et  des  obligations  de  ceux  qui  sont 
précédemment  nommés ,  mais  n'est  qu'am- 
plialive  et  ne  présente  qu'une  précaution  de 
plus; 

Attendu  que,  ces  points  fixés,  il  s'agit 
d'apprécier  si  le  docteur  Devos  se  trouvait  en 
présence  ducasexprimé^sans  autre  définition, 
par  ces  mots  de  la  loi  :  à  défaut  du  père  ; 

Attendu  ;  en  fait ,  qu'il  résulte  suffisam- 
ment des  éléments  et  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  que  le  docteur  s'est 
trouvé  dans  ce  cas,  dans  cette  condition  du 
défaut  du  père  ;  que  cela  résulte  notamment 
de  ce  que  le  père  n'était  point  présent  à  l'ac- 
couchement ;  de  ce  que  sa  femme  ne  résidait 
plus  avec  lui  ;  de  ce  que  le  domicile  marital 
était  dans  une  autre  commune  ,  et  de  quel- 
ques autres  faits  spéciaux,  tontes  circonstan- 
ces enfin  qui,  en  supposant,  comme  la  loi  le 
suppose  nécessairement ,  l'accoucheur  soi- 
gneux et  attentif  à  s'en(]uérir  de  la  position 
de  répoux,  ont  éUbli  pour  ledit  Devos  la  cer- 
titude du  cas  du  défaut  du  père  ;  qu'il  est 
donc  évident  que  dans  l'espèce  ledit  docteur 
a  dû  faire  la  déclaration  de  la  naissance  de 
renfant  et  que,  ne  l'ayant  pas  faite,  il  a  com- 
mis le  délit  prévu  par  l'article  346  du  code 
pénal,  combiné  avec  l'article  56  précité  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  y  a  des  circon- 
stances atténuantes  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
d'acquittement,  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  eût  dû  faire,  dit  Devos  coupable  du  délit 
ci-dessus  repris  et  qualifié. 

Du  10  mars  1855.  -^  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  —  PL  M.  Verachter. 


UENTE.  —  Hypothèques.  —  Clause  de  bibhs 

QUITTES  ET  L1BBE8.  —  PrIX  DE  VENTE.  -^ 
AtTEIBOTIOII  aux  CBtAlfClEBS  HTPOTHftCAl- 
BBS.  —  AcQUÉBBUil.  —  PuBGB. 

L'adjudication,  lors  de  laquelle  les  biens  sont 
mis  en  vente  pour  «  quittes  et  libres  de 


(«)  Brux.,  38déc.  1853. 
(<)  Quid  si  d'après  le  cahier  des  charges  Tac- 
qnéreur  était  tenu  de  payer  soq  prix,  après  re- 


toutes charges  et  hypothèques ,  en  ce  sens 
que  celles  qui  les  grèvent  seront  acquittées 
au  moyen  du  prix  de  vente,  *  cette  adjudi- 
cation dispense  l'acquéreur  de  procéder  à 
la  purge  hypothécaire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  créanciers 
hypothécaires  sont  intervenus  au  cahier  des 
charges  de  la  vente. 

En  vertu  de  la  clause  ci-dessus,  te  pris  de 
vente  est  directement  attribué  à  ces  der- 
niers jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  créances  (<). 

L'acquéreur  j  par  suite  de  la  même  clause, 
peut,  avant  de  payer,  exiger  du  vendeur 
des  garanties  propres  à  assurer  ta  libéra- 
tion  du  bien  vendu. 

Pour  obtenir  cette  libération ,  l'acquéreur  ne 
peut  être  tenu  à  une  purge  (*). 

(pasquet,  —  c.  delpobte.) 

Pasquet  avait  acquis ,  sur  licitalion  entre 
les  héritiers  Delporte,  des  biens  grevés  d'hy- 
pothèques par  deux  des  héritiers. 

C'était  à  la  poursuite  de  quelques-uns  des 
créanciers,  ayant  ces  hypothèques  sur  la  part 
indivise  de  leurs  débiteurs,  que  la  licitalion 
avait  été  ordonnée  et  les  conditions  du  ca- 
hier des  charges  arrêtées.  Ces  conditions  por- 
taient : 

<(  l^"  La  vente  a  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
u  ment  rendu  contre  les  requérants  (les 
«  héritiers)  et  les  sieurs  Sondron  et  Genotle 
K  (les  créanciers). 

(c  Les  biens  susdésignés  se  vendent  avec 
u  garantie  de  tous  troubles ,  évictions  quel- 
tt  conques,  quittes  et  libres  de  toutes  char- 
«(  ges  et  hypothèques,  en  ce  sens  que  celles 
u  qui  les  grèvent  seront  acquittées  au  moyen 
«  du  prix  de  vente. 

u  6<*  Le  prix,  pour  ce  qui  concerne  la  "part 
«  des  majeurs,  sera  payable  entre  leurs 
u  mains  et  sous  leurs  quittauges,  en  l'étude 
«I  du  notaire  soussigné,  un  tiers  dans  les  six 
u  semaines,  un  tiers,  etc. 

K  Quant  à  la  partie  du  prix  revenant  aux 
t(  mineurs,  après  déduction  des  dettes,  s'il  y 
u  en  a,  elle  restera  jusqu'à  leur  majorité,  etc. 

u  10«  A  défaut  de  payement  aux  époques 
u  fixées,  après  un  simple  commandement 
tt  infructueux....,  les  vendeurs  pourront.... 


tenue  à  faire  pour  acquitter,  sur  rindication  des 
vendeurs,  les  créances  hypothécaires?  (Voy.  Pa- 
ris, rejet,  25  nov.  1824.  ' 
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<(  faire  procéder  à  la  revente  sur  folle  en- 
(t  chère.  » 

Le  16  mai  18K1 ,  et  sur  le  pied  indiqué  dans 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  Pasquet  est 
sommé  de  payer  le  premier  tiers  du  prix  de 
son  acquisition.  Il  s'y  refuse  à  raison  de  Tin- 
suffisance  de  Toffre^-qui  accompagnait  cette 
sommation.  —  Jugement  p^  lequel  u  con- 
sidérant que  les  clauses  en  apparence  contra- 
dictoires de  l'acte  de  vente  doivent  s'inter- 
préter en  ce  sens  que  les  acquéreurs  ne  de 
vraient  compter  le  prix  qu'avec  la  certitude 
que  ce  prix  serait  employé  au  payement  des 
charges  ; 

t(  Considérant  qu'un  ou  deux  des  vendeurs 
auraient,  antérieurement  à  la  vente,  donné 
en  hypothèque  leurs  parts  indivises  dans 
lesdits  immeubles  ;  que  les  vendeurs  ayant 
vendu  cotnmuniier,  ils  seraient  tous  tenus  de 
l'éviction;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  de 
s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  Thy- 
polhèque  existe  encore,  ainsi  que  sur  la  mar- 
che à  suivre  pour  assurer  au  demandeur, 
après  le  payement  de  lui  réclamé,  la  libre 
possession  des  biens  acquis;  —  dit  que  les  par- 
ties ont  voulu  que  les  acheteurs  ne  dussent 
compter  le  prix  qu'avec  la  certitude  qu'il 
serait  employé  au  payement  des  charges  ; 
ordonne  aux  défendeurs  de  s'expliquer  sur 
la  marche  qu'ils  entendent  suivre  pour  at- 
teindre ce  résultat...  » 

Par  des  explications  qu'ils  considéraient 
comme  propres  à  démontrer  que  leur  acqué- 
reur ne  courait  aucun  risque,  les  vendeurs 
prétendirent  remplacer  la  preuve  de  la  radia- 
tion des  hypothèques. 

Pasquet,  ne  jugeant  pas  ces  explications 
suffisantes,  persista  dans  son  refus  de  payer. 

Le  premier  juge  en  décida  autrement,  lui 
ordonna  de  procéder  à  la  purge  des  hypothè- 
ques, et  celle  purge  n'ayant  pas  eu  lieu,  la 
revente  à  la  folle  enchère  fut  ordonnée  par 
application  dé  l'art.  10  du  cahier  des  charges. 
—  Appel  de  la  part  de  Pasquet. 

AIRÈT. 

.  Là  cour  ;  —  Attendu  que  par  l'exposi- 
tion des  biens  en  vente  comme  »  quittes  et 
u  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  . 
t(  en  ce  sens  que  celles  qur  les  grèvent  seront 
«  acquittées  au  moyen  du  prix  de  vente  », 
les  vendeurs,  se  plaçant  en  dehors  du  régime 
de  la  purge  hypothécaire,dérogeaienl  au  droit 
commun  qui  laisse  à  tout  acquéreur  le  soin 
de  procéder  à  cette  purge  ; 

Attendu  que  cette  dérogation,  établie  dans 
le  but  d'éviter  les  longueurs  et  les  frais  d'une 


procédure  d'ordre ,  était,  pour  les  coparta* 
géants  comme  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires, établie  encore  dans  (a  mesure  des 
droits  que  leur  accordent  respectivement  les 
articles  87S,  $  !•'  et  1121,  code  civil; 

Et  qu'aux  yeux  de  tous,  la  clause  ci-dessus 
substituait  donc  à  la  purge  en  justice  la  re- 
mise directe,  et  sans  frais,  aux  créanciers  de 
la  part  du  prix  nécessaire  à  l'extinction  de 
leurs  créances  ; 

Que  si  Ton  ne  trouvait  pas,  d'ailleurs,  dans 
la  même  clause  un  obstacle  à  la  purge  or- 
donnée par  les  premiers  juges,  on  serait  pour 
lors  amené  à  reconnaître  dans  cette  clause 
une  stipulation  inutile  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  dans  ce  qui  précède 
aucune  tendance  à  éluder  le  n»  6  des  mêmes 
conditions,  relatif  au  prix  à  payer  entre  les 
mains  des  vendeurs  ;  cette  clause  ne  pouvant 
s'entendre  que  de  la  part  du  prix  disponible 
après  l'acquittement  des  dettes;  sinon,  cette 
partie  du  cahier  des  charges  renfermerait 
une  contradiction  condamnée  par  les  articles 
1161  et  160^2  du  code  civil; 

Attendu  que  la  véritable  portée  des  condi- 
tions de  vente  étant  ainsi  reconnue ,  c'est  à 
bon  droit  que  l'appelant  s'est  refusé  à  les 
exécuter  dans  le  sens  que  leur  ont  donné  les 
vendeurs  lors  du  commandement  du  16  mai 
181S1  ;  que  les  auteurs  de  ce  commandement 
y  réduisent,  en  effet,  leur  obligation,  comme 
s'ils  n'étaient  tenus  «  qu'à  fournir,  pour  ce 
tt  qui  tes  concerne ,  un  certificat  négatif  des 
«  charges  grevant  les  biens  acquis  par  Tap- 
«  pelant  » ,  sauf  à  lui,  «  quant  à  la  part  d'au- 
tt  très  vendeurs,  à  la  conserver  jusqu'à  la 
«  purge  des  charges  qui  les  concernent  ;  » 

Attendu  qu'une  offre  aussi  incomplète  n*é- 
tait  en  aucun  point  conforme  aux  conditions 
de  vente  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  l'ap- 
pelant ne  pouvait  être  soumis  à  une  revente 
à  sa  folle  enchère  ; 

Mais  attendu  que  la  résolution  par  lui  de- 
mandée ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  cas 
d'éviction  de  tout  ou  partie  du  bien  vendu  , 
ou  d'un  fait  équivalent  à  cette  éviction  ;     , 

Que  jusqu'ores  il  n'y  a  point  éviction, 
mais  seulement  crainte  de  trouble  ; 

Et  que  pour  lors  l'art*.  1653  détermine  les 
droits  de  l'acquéreur  ;  qu'il  ne  peut  rien  de- 
mander au  delà ,  sans  préjudice  toutefois 
aux  mesures  qui  doivent  ici  lui  garantir 
l'exécution  de  l'article  l^*^  des  conditions  de 
vente,  mesures  sur  lesquelles  il  appartient 
aux  vendeurs  de  s'expliquer; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Corbisîer,  avocat 


COUfiS  D*APP£L. 


237 


général ,  en  ses  conclasîons,  mel  lesdils  ja- 
geroents  à  néant  en  ce  qui  concerne  :  le  prix 
de  vente  dont  Pasquet  est  déclaré  tenu  en 
principal  et  intérêts;  la  purge  imposée  audit 
Pasquet,  et  la  reyenle  ordonnée  à  la  folle 
enchère;  émendant,  quant  à  ce,  dit  :  1*  que 
rappelant  n*est  pas ,  dès  à  présent ,  tenu  de 
son  prix  d'acquisition  ;  S*"  qu*il  n*y  a  pas  lieu 
à  la  purge  qui  lui  a  été  ordonnée  par  le  pre- 
mier juge,  ni  par  suite  à  la  revente  à  la  folle 
enchère  à  défaut  d'avoir  procédé  à  cette 
purge;  et  avant  faire  droit  ultérieurement,  etc. 

Du  27  mai  1855.  —  Cour  de  Brux.  ~ 
—  3*  cfa.  —  PL  MMf.  Picard  et  Jamar. 


œMMISSlONNÂlRE.  -  Échange.  ~  Con- 
te &t    DE  COMMISSION.    —   DaTB.    —   VsNTE 

autébieiiie. 

Le  eommisêionnaire  ne  peui  échanger  ta 
tHarehandise  qu'il  eel  chargé  de  vendre, 
celle  offerte  en  échange  fût-elle  même  de 
fneiUeure  qualité  (<). 

En  refluant  d'agréer  cet  échange  y  le  commet- 
iant  peut  réclamer  le  pris  d'une  vente  fuite 
pour  autrui,  mais  pour  l'exécution  de  la- 

^  quelle  le  eommisêionnaire  avait  disposé  de 
ea  marchandise. 

Il  importe  peu  gue  la  vente  ait  précédé  le 
contrat  de  commission. 

Quelle  que  soit  la  date  de  la  vente,  la  destina- 
iion  donnée  par  le  commissionnaire  à  la 
nusrchandise  de  son  commettant  ne  peut 
être  prise  que  pour  un  acte  d'exécution  du 
eonirat  de  commission, 

(DEKLKEK,    —    C.    PBTTBB.) 

Deklerk,  commissionnaire  à  Anvers,  avait, 
le  23  mars  1852,  négocié,  pour  son  compte, 
la  vente  de  1,500  hectolitres  de  seigle. 

Cette  denrée  était  encore  à  livrer,  lors- 
que, en  mai  1852,  Deklerk  reçut  de  Petler 
commission  de  vendre  la  cargaison  de  seigle 
d'un  navire  expédié  à  Anvers  par  Petler. 
L'expéditeur  avait  instruit  Deklerk  du  prix 
minimum  de  vente,  avec  ordre,  s'il  n'obte- 
nait pas  ce  prix,  de  mettre  le  seigle  en  ma- 
gasin. 

Au  lieu  d'exécuter  cet  ordre  et  dans  la 
vue  d'épargner .  ^disait-il ,  des  frais  de  dé- 
chargement, Deklerk,  qui  n'avait  pas  trouvé 


(<)  Pardeuus,   no«  505  et   565;    TroplODg , 
Mandai,  u-  503  ei  364. 
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à  placer  le  grain  de  Petter  au  prix  demandé 
par  celui-ci,  disposa  de  la  cargaison  pour 
exécuter  son  marché  du  25  mars.  Ce  mar- 
ché étant  avantageux,  Petler  en  réclama 
le  prix,  soutenant  qu'il  n'y  avait  eu  d'autre 
vente  que  celle  de  sa  propre  marchandise. 
Deklerk  lui  répondit  par  l'offre  de  remplacer 
son  grain  par  d'autre,  de  meilleure  qualité 
même  que  celui  de  Petter ,  et  qui  se  trou- 
vait en  magasin  au  lieu  même  que  Petter 
avait  désigné.  Refus  de  ce  dernier  d'accepter 
l'échange,  et  appel  par  Deklerk  du  jugement 
qui  sanctionnait  ce  refus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  seigle  vendu 
avait  été  remis,  vers  le  mois  de  mai  1852, 
par  l'intimé,  qui  en  était  propriétaire,  aux 
mains  de  l'appelant ,  en  sa  qualité  de  com- 
missionnaire, à  l'effet  d'en  effectuer  la  vente 
pour  compte  dudit  intimé;  que  la  seule  li- 
mite imposée  au  mandat  du  commission- 
naire  fut  de  ne  pas  céder  la  marchandise  au- 
dessous  de  13  fr.  14  cent,  par  soixante  et  dix 
kilogrammes;  que  plus  tard  le  propriétaire, 
à  cause  de  l'abaissement  successif  du  prix  du 
seigle,  n'espérant  plus  pouvoir  réaliser  celui 
qu'il  avait  primitivement  fixé  à  l'appelant , 
expédia  à  celui  -  ci  l'ordre  d'emmagasiner  la 
céréale  ; 

Atlendu  qu'à  cette  époque  l'appelant  avait 
à  livrer  aux  sieurs  Siret  et  Picart  1 ,501  hec- 
tolitres de  seigle  qu'il  leur  avait  vendus  dès 
le  23  mars  précédent,  au  prix  de  14  francs 
96cent.  par  soixante  et  dix  kilogrammes;  que, 
comme  celle  vente  avait  été  stipulée  au  poids 
et  n'affectait  aucune  marchandise  spéciale , 
elle  constituait  uile  vente,  conclue  in  gé- 
nère, qui  permettait  au  vendeur  de  la  faire 
porter  sur  une  marchandise  qu'il  n'aurait 
pas  même  eue  au  moment  de  son  engage- 
ment, pour  la  livrer  à  ses  acheteurs  ;  qu'en 
cet  état  de  choses  l'appelant  prit  le  parti  de 
livrer  aux  sieurs  Siret  et  Picart  le  seigle  de 
l'intimé,  placé  encore  dans  le  navire  qui 
l'avait  transporté;  que  ce  fait  ne  peut  juri- 
diquement s'interpréter  que  comme  l'exécu- 
tion du  contrat  de  commission  ;  qu'au  point 
de  vue  des  principes,  il  est  impossible  de 
l'entendre  autrement  ;^qu'il  est  certain  en 
effet  que  l'appelant,  en  disposant  des  1,501 
hectolitres  de  seigle  que  l'intimé  lui  avait 
confiés,  a  voulu  les  vendre  et  les  a  réellement 
vendus;  que  ce  droit  de  vendre,  l'appelant 
le  tenait  uniquement  de  son  contrat  de  com* 
mission;  que  c'est  vainement  qu'il  allègue 
qu'il  l'avait  et  qu'il  Ta  exercé  du  chef  d'une 
substitution  qu'il  avait,  arbitrairement  et  à 
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rinsa  de  Tinlimé,  opérée  en  échangeant  les 
1,IS01  hectolitres  de  seigle  dudil  intimé  con- 
tre une  égale  quantité  de  seigle  de  meilleure, 
qualité,  à  lui  appartenant  et  déjà  emmaga- 
siné ,  dé  manière  à  faire  chose  utile  à  Tin- 
limé  ;  que  d*abord  rien  ne  justifie  la  vérité 
de  cette  allégation  ;  qu'ensuite,  en  la  suppo- 
sant Téridique,  elle  serait  tout  à  Tait  irrele^ 
yante  vis-à-vis  de  Tintimé,  au  moins  actuel- 
lement; que,  dans  ce  cas,  il  ne  resterait  pas 
moins  vrai  que  ce  serait  la  marchandise  de 
l'intimé  qui  aurait  été  vendue  par  celui  qui 
avait  capacité  de  vendre;  qu'ainsi  le  prix 
devrait  toujours  revenir  au  propriétaire  de 
celte  marchandise;  qu'il  importe  peu,  dans 
cette  hypothèse,  et  quant  à  l'intimé,  que  l'ap- 
pelant aurait  cru  vendre  pour  soi  et  en  son 
nom  ;  que  ce  serait  là  une  erreur  qui  n'au- 
rait pas  déplacé  la  qualité  de  propriétaire 
dans  le  chef  de  l'intimé,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  étant  nulle  ;  que  si  cette  erreur  sur 
la  personne  du  propriétaire  était  de  nature  à 
exercer  de  l'influence  sur  la  vente,  ce  ne  se- 
rait jamais  contre  l'intimé,  au  moins  hic  et 
nunc,  qu'on  pourrait  exciperde  celte  erreur, 
et  qu'aussi  longtemps  qu'elle  n'aurait  pas 
donné  lieu  à  la  résolution  de  la  vente,  le  prix 
de  cette  dernière  ne  pourrait  jamais  être  en- 
levé à  l'intimé;  qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
motifs  de  le  tenir  ainsi,  que  la  prétention  de 
rappelant  tendrait  à  faire  admettre  qu'un 
mandalaire,  chargé  de  vendre  une  chose 
quelconque,  peut,  après  l'avoir  vendue,  en 
conserver  le  prix ,  sous  le  prétexte  plus  ou 
moins  apparent  qu'il  aurait ,  selon  son  bon 
plaisir  et  sans  en  avoir  même  prévenu  son 
mandant,-  échangé  la  chose,  objet  du  man- 
dat, contre  une  autre  chose  de  même  espèce 
et  de  même  valeur,  sans  devoir  plus  au  man- 
dant que  la  réparation  du  dommage  qui  au- 
rait pu  en  résulter  ;  qu'il  est  clair  qu'un  pa- 
reil système,  subversif  des  principes  admis 
en  matière  de  mandat ,  n'encouragerait  pas 
seulement  l'infidélité,  mais  encore  érigerait 
en  quelque  sorte  le  dol  en  moyen  d'acqué- 
rir; d'où  suit  que  c'est  à  tort  que  l'appelant 
décline  les  obligations  dont  l'intimé  pour- 
suit l'accomplissement  ;  qu'il  n'y  a  rien  à  in- 
duire non  plus,  en  faveur  de  l'appelant ,  de 
ce  qu'il  entend  faire  résulter  la  preuve  d'a- 
voir agi  pour  son  compte  exclusif,  de  la  cir- 
constance que  les  1,601  hectolitres  ont  été 
vendus  à  un  prix  beaucoup  supérieur  à  celui 
que  l'intimé  pouvait  atteindre;  que  cette 
observation  n'a  d'autre  portée  que  de  mon- 
trer que  l'appelant  a  agi  par  erreur  sur  la 
personne  du  propriétaire  et  que  par  suite 
son  irrelevance  a  déjà  été  suffisamment  con- 
statée... ; 


Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel ,  dé- 
clare l'appelant  non  fondé  en  ses  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires;  l'en  dé- 
boute ;  met  par  suite  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  4  avril  18S5.  — -  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Dolez  et  Walleen. 


COMPÉTENCE.  —  Crivis  a  l'étraugbi. 

(Ll   Mllf.    POB.,    —    C«    AHTHOIIII.) 

Brux.,  25  janv.  18S$,  chambre  des  mises 
en  accusation.  —  Arrêt  rapporté,  !'•  par- 
tie, p. 164. 


1«  AUTORISATION  DE  COMMUNE.- Éten- 
due. —  EXPROPRUTIOIV  POCR  CAUSE  d'dTILITÉ 
PUBLIQUE.    —    2**  CoiIMiaSIGÏf   d'eUQUÈTR.   — 

liiGÉriiBUR.  —  Architecte  provincial. 

1o  L'autorisation  accordée  à  uns  commune 
d'acquérir  ou  d'exproprier,  pour  cause 
d'utilité  publique,  des  bâtiments  et  terrains 
pourx  construire  des  écoles,  comprend  né- 
cessairement les  poursuites  pour  entrer  eu 
possession  de  ces  biens. 

Le»  formalités  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  applicables  à  la  par- 
tie de  terrains  destinée  à  être  incorporée 
dans  une  rue  pour  la  facilité  des  abords  des 
écoles  à  construire, 

%^  Un  architecte  provincial  a  qualité  pour 
siéger  dans  la  commission  d'enquête,  éta- 
blie par  la  loi  en  cette  matière  (M* 

(COLLARD,  —   G.    LA  VILLE    DE   REUPCHATBAU.  ) 

» 

Un  arrêté  royal,  du  10  octobre  18»3, 
rendu  sur  la  demande  de  la  ville  de  Neuf- 
château,  reconnut  l'utilité  publique  de  l'ex- 
propriation de  certains  terrains,  sur  lesquels 
on  avait  le  projet  de  construire  des  écoles. 

La  famille  Collard  a  formé  opposition  à 
l'expropriation  en  soutenant  : 

1<»  Que  la  destination  d'intérêt  purement 
communal  assignée  aux  travaux  projetés  ne 
permettait  pas  au  pouvoir  royal  d'en  décré- 
ter légaiemeqt  l'utilité  publique. 


(')  Voy.  Revue  de  V Adminiêtralion  et  du  droit^ 
adminiêtratiff  par  Ronjean,  BivorI,  Cloes  el  Du- 
bois, i.  1er,  p.  ^23,  ei  Brux.,  35  déc.  Itô5. 
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S*  Que  cet  arrêté,  se  bornant  à  approuver 
les  délibérations  du  conseil  communal  solli- 
citant la  déclaration  d'utilité  publique ,  n'é- 
qniyalait  pas  au  décret  dont  parle  Part.  3  de 
la  loi  du  8  mars  1810,  et  qui,  d'après  ce  texte, 
doit  ordonner  les  travaux. 

5**  Que,  ces  travaux  devant  entraîner  l'é- 
largissement de  deux  rues,  il  fallait  obser- 
ver, outre  les  formalités  de  la  loi  d'expro- 
priation, celles  qu'exige  la  loi  de  1841  sur  la 
voirie  vicinale. 

4*  Que  les  formes  de  la  première  de  ces 
lois  avaient  été  négligées  dans  la  composi- 
tion de  la  commission  réglée  par  l'arrêté 
royal  du  25  décembre  1816,  en  ce  que  l'on 
y  avait  appelé ,  non  un  ingénieur,  mais  un 
architecte. 

K*  Que  les  délibérations  du  conseil  com- 
monal  n'avaient  pas  été  déposées  avec  l'ar- 
rêté royal  déclaratif  de  l'utilité  publique, 
comme  le  prescrit  l'article  V  de  la  loi  du 
17  avril  1855. 

Jugement  du  tribunal  de  Neufchâteau,  du 
81  août  1854,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire,  avec 
Tart.  11  de  la  constitution,  que  nul  ne  peut' 
être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'atilité  publique  dans  le  cas  et  de  la  ma- 
nière établis  par  la  loi,  il  est  également 
▼rai  que  Tadministration  communale  de  la 
ville  de  Neufcbâteau,  demanderesse,  trouve 
le  fondement  de  son  action  dans  les  art.  S5 
de  la  loi  du  !«' juin  1850,  76  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  et  dans  l'arrêté  royal  du 
10  octobre  1853; 

«  Attendu  que  toutes  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  du  7  avril  1835  ont  été  rem- 
plies; 

«  En  effet,  les  différentes  délibérations  du 
conseil  communal,  par  lesquelles  cette  assem- 
blée a  sollicité  de  l'autorité  compétente  un 
arrêté  d'expropriation,  ont  été  approuvées 
par  cette  autorité  qui,  en  même  temps,  a 
autorisé  l'expropriation  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  que  cette  expression  «<  approu- 
vée, »  dontis'est  servi  l'arrêté  royal  précité, 
ne  peut  évidemment  être  interprétée  dans 
an  autre  sens  que  celui  que  comporte  l'art.  3 
de  la  loi  du  8  mars  1810;  que  l'on  conçoit 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  k  exécuter 
par  le  gouvernement,  le  pouvoir  royal  se 
sert  de  l'expression  ordonne,  et  qu'il  emploie 
le  mol  approuve,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
à  exécuter,  soit  par  la  province,  soit  par  la 
commune  et  dans  leur  intérêt  privé,  puisque 
celles-ci  sont  encore  maîtresses  de  revenir 


sur  la  décision  qu'elles  auraient  prise  anté- 
rieurement ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  suivre  les  formalités  exigées  par 
la  loi  de  1841 ,  sur  la  voirie  vicinale,  puisqu'il 
ne  s'agissait  pas  de  l'élargissement  des  rues 
des  Oies  et  du  Four,  mais  que  Tunique  et  le 
principal  but  de  l'administration  communale 
a  été  de  pourvoir  à  la  construction  d'écoles, 
dont  la  ville  est  complètement  privée,  et  que 
si  elle  a  décidé  que  les  rues  longeant  les  bâ- 
timents à  construire  seraient  améliorées,  elle 
ne  l'a  fait  que  d'une  manière  accessoire  et  ac- 
cidentelle ,  et  comme  conséquence  indispen- 
sable de  la  salubrité  de  l'édifice  à  construire. 

«  Quant  à  la  composition  de  la  commis- 
sion : 

(t  Attendu  qu'on  s'est  ponctuellement  con- 
formé à  l'arrêté  du  25  décembre  1816,  qui  a 
force  de  loi  ;  qu'au  surplus,  la  différence  des 
institutions  et  des  attributions  de  ces  divers 
fonctionnaires  a  nécessité  le  changement  in- 
troduit par  cet  arrêté; 

«  Attendu  que  s'il  a  désigné,  comme  de- 
vant faire  partie  de  la  commission,  un  ingé- 
nieur, c'est  uniquement  parce  qu'il  avait 
principalement  en  vue  les  constructions  de 
routes  et  que  si  l'on  recourt  à  l'intention  du 
législateur  comme  on  doit  toujours  le  faire, 
on  reconnaîtra  qu'il  a  particulièrement  en 
vue  de  faire  entrer  dans  la  commission  un 
homme  de  l'art; 

«  Attendu  que  les  délibérations  du  conseil 
communal  ne  constituent  sous  aucun  rap- 
port les  pièces  de  l'instruction  administra- 
tive, qui  ne  commence  à  partir  que  du  jour 
de  l'autorisation  ;  que  du  reste  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Neufchâteau  a  suivi  à  la 
lettre  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  estimés 
sur  la  matière,  et  qu'au  surplus,  les  pièces 
déposées  par  elle  au  greffe  étaient  suffisantes 
pour  que  les  défendeurs  pussent  sauvegarder 
leurs  droits  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
ont  été  remplies,  etc.  »  —  Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  délibé- 
rations du  conseil  communal  de  Neufchâteau 
tendaient  à  faire  autoriser  la  ville  à  acquérir 
ou  à  exproprier,  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, les  bâtiments  et  terrains  des  appelants,  et 
à  y  construire  des  écoles  primaires  et  moyen- 
nes; 
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Que  Tarrété  qui  a,  sur  Tavis  de  la  députa- 
tion,  approuvé  ces  délibérations  a ,  par  une 
conséquence  nécessaire,  autorisé  les  poursui- 
tes pour  entrer  en  possession  desdits  biens  ; 
J^ue  la  ville  intimée  n'avait  donc  plus 
emander  une  autorisation  de  ce  chef  à 
Tadminislration  provinciale; 

Considérant  que  la  propriété  des  appelants 
est  principalement  destinée  à  des  écoles;  que 
ce  n*est  qu'accessoirement  à  cette  destina- 
lion  et  pour  la  facilité  des  abords  des  locaux 
à  construire,  qu'une  parcelle  de  terrain  doit 
être  incorporée  dans  les  rues  dites  des  Oies  et 
du  Four  ;  que  par  suite  il  n'y  avait  lieu  qu'à 
suivre  les  formalités  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Considérant  que  la  loi  prescrit  d'adjoindre 
un  ingénieur  à  la  commission  d'enquête; 
mais  qu'il  y  a  des  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires, des  ingénieurs  maritimes,  géogra- 
phes, architectes  ou  mécaniciens  ; 

Que  cette  dénomination,  sans  autre  quali- 
fication^ est  donc  applicable  à  tous  ceux  qui, 
par  la  spécialité  de  leurs  connaissances  et  le 
genre  de  leur  profession,  sont  aptes  à  par- 
ticiper aux  travaux  de  la  commission  ;  qu'un 
architecte  provincial  avait  certes,  par  son 
rang  et  par  ses  fonctions,  qualité  pour  siéger 
dans  la  commission  d'enquête  et  délibérer 
sur  l'objet  de  son  examen  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges 
sur  les  autres  moyens  des  appelants^  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Dubois,  sub- 
stitut, met  l'appellation  à  néant. 

Du  S8  novembre  1854.  —  Cour  de  Liège. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Clochereux 
et  Zoude. 


RENVOL  —  Récidive. 

(le   min.   FUB.,    —    C.    TATOU.) 

Brux.,  8  janvier  18tf5,  chambre  des  mises 
en  accusation.  —  Arrêt  rapporté,  !'•  partie, 
p.  1»d. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

(VR4NCILS1I,    •—   G.    LE   Mllf.    PUB.) 

Brux.,  â2  décembre  1854.  ~  Arrêt  rap- 
porté, !»•  partie,  p.  89. 


FAILLITE.  —  JiGB-coHMiftSAiRB.  —  Rapport 

A  l'aUDIBHCB.  —  JUGEMBIIT.  —  NCLLITÉ. 

Le  rapport  à  faire  au  tribuHal  de  commerce 
par  lejuge-commisiaire,  dans  leê  conteeta^ 
tionê  en  matière  de  faillite^  doit  être  fait  à 
Taudience,  à  peine  de  nullité. 

Cette  formalité  est  aujourd'hui  substantielie , 
aux  termes  de  la  loi  du  18  avril  1851,  ari£- 
cle  465  (<). 

(PBAIIK,   —  C.  VANVOLXBM.) 
ABEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  contexture 
de  l'article  458  du  code  de  commerce  avait 
fait  naître  des  doutes  sur  le  point  de  savoir 
si  le  rapport  dont  est  chargé  le  juge-commis- 
saire à  la  faillite  devait  ou  non  être  fait  à 
l'audience  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  voulu  lever 
toute  incertitude  à  cet  égard  ;  que  c'est  pour 
ce  motif  que,  par  l'article  46S  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  faillites ,  il  statue  que  «  le  juge- 
commissaire  fera  à  l'audience  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  naître  »  ; 

Attendu  que  cette  prescription  confère  aux 
parties  une  garantie  puissante,  en  ce  que  le 
juge ,  par  son  rapport  à  l'audience ,  éveille 
leur  attention  sur  les  difiicnUés  que  présente 
le  litige ,  et  leur  permet  ainsi  de  les  rencon- 
trer ;  qu'il  faut  donc  tenir  que  c'est  là  une 
formalité  essentielle,  dont  l'inobservation  doit 
entraîner  la  nullité  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis ,  déclare  nul  le 
jugement  dont  appel. 

Du  4  avril  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  PI.  MM.  Van  Humbeek  et  L'hoir. 


SCELLÉS.  —  Hébitrbs  hon  bAsbevataibeb. 

TeSTAMBHT  0L06BAPHE.  —  ExÉCUTIOll   PBO- 
VI80IEB. 

Lee  héritiers  non  réservataires  ne  peuvent 
demander  l'apposition  des  scellés  j  malgré 
l'opposition  du  légataire  universel  y  alors 
qu'ils  n'attaquent  pas  sérieusement  le  tes- 


(<)  Yoy.  Br.,4août  1842 (Patte,  1845,  p.  165; 
J.  dé  B.,  p.  245,  et  la  note);  Garré-Chauveau, 
no  2581,  4*. 
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tamêHi  olographe  invoqué  contre  eux  et  gue 
i'oppoêani  offre  de  laUeer  faire  par  le  juge 
de  pais  toutee  le$  perquieiiionê  et  recher- 
ches voulue»  pour  s^assurer  qu'il  n'exiêle 
pas  d'autre  teêtament  dan§  la  maison  du 
défont. 
Il  en  doit  surtout  être  ainsi  alors  que,  depuis 
l'introduction  de  l'instance,  il  y  a  eu  envoi 
en  possession  du  légataire  universel  (* ). 

(BIURBIL,  ~  C.  TIUVB  DE  PRÉ.) 

Le  juge  de  paix  s*étant  présenté  à  la  mor- 
Inaire  du  siear  De  Pré  pour  y  apposer  les 
scellés ,  la  veuve  s'oppbsa  à  cette  mesure  en 
se  prévalant  d*un  testament  olographe  qui 
riostituait  légataire  universelle. 

Référé. 
'  Le  conseil  des  héritiers  De  Pré  déclara  ne 
pas  connaître  et  encore  moins  reconnaître  le 
testament  invoqué ,  les  parties  se  réservant 
tous  leurs  droits  contre  cet  acte  qu'elles  atta- 
queraient en  temps  et  lieu. 

Ordonnance  du  6  janvier,  ainsi  conçue  : 

«Vu... 

«  Attendu  que  la  veuve  De  Pré  fonde  son 
opposition  à  Tapposition  des  scellés,  requise 
par  les  demandeurs  en  qualité  d^héritiers  du 
sang  du  défunt  De  Pré ,  décédé  à  Bruges, 
sans  laisser  des  héritiers  à  réserve,  sur  Texis- 
tence  d'un  testament  olographe,  du  26  octo- 
bre 1841 ,  déposé  parmi  les  minutes  de 
M«  Claerhoudt,  notaire  à  Bruges,  par  lequel 
ledit  défunt  De  Pré  lui  lègue  l'universalité  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  pour 
en  user  et  disposer  en  pleine  propriété  et 
jouissance  à  dater  du  jour  de  son  décès  ; 

Que  ce  testament,  produit  et  exhibé  à 
l'audience  en  original ,  n'est  pas  attaqué  de 
onllité; 

«  Que  les  déclarations  et  réserves  faites 
par  les  demandeurs'ne  sont  pas  de  nature  à 
rendre  l'existence  de  ce  testament  momen- 
tanément incertaine  ou  à  arrêter  l'exécution 
de  ce  titre  ; 

«  Qu'en  somme,  il  ne  se  produit  au  procès 
aucune  circonstance  d'où  pourrait  résulter  la 
moindre  présomption  en  faveur  des  deman- 
deurs contre  l'exécution  de  cet  acte  ; 


(*)  Voy.  Paris,  19  messidor  an  xi  :  Bordeaux, 
15  déc.  1898;  Br.,  cass.,  12  nov.  et  11  déc.  1839; 
JsYj  Scellés,  p.  75.  Voy.  plus  haut,  p.  131,  et  la 
noie.  Voy.  aussi  Nimes,37  déc.  1810  ;  Pasierime 
belge,  1847,  p.  35  et  38;  J.  de  B.,  p.  36  et  55  ; 


«  Et  qu'en  cet  étal  lesdits  demandeurs  ne 
sauraient  tout  au  moins,  quant  à  présent, 
être  justement  présumés  avoir  une  préten- 
tion sérieuse  quelconque  à  faire  valoir  dans 
la  succession  ou  dans  la  communauté  dont 
s'agit  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  un  prétendant 
droit  apparent  ou  probable  que  la  loi  a  ac- 
cordé la  faculté  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  après  décès,  et  qu'ainsi ,  en  présence 
du  testament  invoqué  et  non  attaqué,  les 
demandeurs,  comme  héritiers  du  sang,  ex- 
clus de  la  succession  par  la  volonté  du  dé- 
funt ,  ne  peuvent  requérir  que  le  juge  de 
paix  appose  les  scellés,  mais  bien  et  unique- 
ment qu'il  fasse,  conformément  à  l'art.  917, 
C.  de  proc.,  toutes  les  perquisitions  utiles  et 
nécessaires  à  l'effet  de  s'assurer  qu'il  n'existe 
pas  de  testament  postérieur  à  celui  dont  la 
veuve  se  prévaut ,  ou  autres  dispositions  à 
cause  de  mort,  révoquant  celles  faites  au 
profit  de  la  même  veuve  ; 

Cl  Attendu  que  la  veuve  opposante  offre  de 
laisser  faire  lesdites  perquisitions.  » 

Par  ces  motifs,  le  juge  de  référé  déclara 
n'y  avoir  lieu  à  l'apposition  requise,  sauf  les 
perquisitions  à  faire  par  le  juge  de  paix  pour 
s'assurer  s'il  n'existait  pas  un  testament  con- 
traire à  celui  invoqué.  —  Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  le  testament,  base  de 
l'opposition  formée  par  l'intimée,  ayant  déjà 
été  déposé  parmi  les  minutes  du  notaire 
Claerhoudt  et  ne  paraissait  pas  devoir  être 
sérieusement  attaqué,  et  l'intimée  ayant  dé- 
claré qu'elle  demanderait  incessamment  et 
sans  relard  l'envoi  en  possession  voulu  par  la 
loi,  le  juge  de  référé  a  ordonné  à  bon  droit 
que  les  scellés  ne  seraient  pas  apposés  sur 
les  meubles,  effets ,  titres  et  papiers  dépen- 
dants de  la  succession  dont  il  s'agit  ;  qu'en 
instance  d'appel  la  cause  se  présente  d'une 
manière  plus  favorable  encore  à  l'intimée , 
puisque,  depuis  le  jugement  aquo,  elle  a  été 
envoyée ,  en  vertu  dudit  testament ,  en 
possession  du  legs  universel  à  elle  fait  par 
son  défunt  époux,  et  qu'elle  se  trouve  ainsi 
mise  légitimement  en  propriété  et  possession 


Berrial,  p.  487,  note  7,  édit.  belge  de  1837  ;  Dal- 
loz,  t.  34,  p.  477,  et  t.  1 1 ,  p.  94  ;  Bioche,  vo  Scel- 
lée, DO  7  ;  Rolland  de  Yillargues,  t«  inventaire^ 
no*  13  et  83;  Toullier,  t.  5,  no  504;  Bilbard, 
Bénéfice  d'inventaire,  p.  65. 
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de  runiversalité  des  biens,  en  vertu  d'un 
tilre,  régulier  jusqu'à  preuve  du  contraire  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  5  mai  18»4.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Eeman  et  Rolin. 


ASSURANCES. 

(8MBT8,  —  C.  SOCIÉTÉ  DBS  BVLGBS  BÉUNIS.) 

Brux.,  25  janvier  1854 ,  !'•  ch.  —  Arrêt 
rapporté  l'«  part.,  p.  48. 


CONSIGNATIONS  ANCIENNES.  —  Cour  db 
Bruxbllbs.  —  Cohpétbucb.  —  Débats. 

L'anéié  du  5  décembre  1845,  qui  déêigne  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  à  l'effet  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  relatives  au» 
sommes  qui  se  trouvaient  en  1794  dans  la 
caisse  de  consignation  du  ci-devant  grand 
conseil  de  Matines  et  dans  celle  du  déposi- 
taire général  en  Hainaut ,  ne  lui  attribue 
pas  le  droit  de  vider  les  contestations  soule- 
vées entre  les  prétendants  droit  à  la  res- 
titution des  sommes  consignées. 

Les  différends  à  cet  égard  doivent  être  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  compétents  (*). 
(Arrêté  du  5  décembre  1845.) 

(BABIN,  —  c.  MONTHOftBNCT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  contredits  signifiés 
entre  les  parties  et  les  pièces  fournies  à  Fap- 
pui  des  demandes  et  des  contredits; 

Vu  les  conventions  et  traités  internatio- 
naux et  les  arrêtés  royaux  relatifs  aux  som- 
mes consignées  dans  les  anciennes  dcposi- 
taireries  de  Matines,  de  Gand  et  de  Hons  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  5  décembre  1845  ; 

Attendu  que  les  requêtes  et  les  écrits  pré- 


(*)  ^^Y"  la  conveDiioD  avec  rAutriche  du 
5  mars  1828,  Parrélé  du  5  octobre  1828,  le  traité 
du  19  avril  1859,  art.  22,  et  celui  du  5  novembre 
1842,  art.  69.  Yoy.  aussi  la  loi  du  5  juin  1850  et 
Br.,  16  juin.  1851  (ce  Recueil,  1852,  p.  54). 

(*)  Toy.  dans  ce  sens  Gand,  9  avril  1853  (ce 
Recueil,  p.  282)  et  Br.,  cass.,  14  nov.  1855  (ce  Re- 
cueil, 1854,  p.  10,  et  la  note);  hïeff,  Acies  de  l'état 
civil,  no  151  ;  Paris,  20  avril  1845  [Paê.,  p.  210); 
Chauveau,  annoté  par  Nypels,  n^  2982  ;  Morin, 


cités  soulèvent  des  contestations  qui  sortent 
de  la  mission  donnée  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  par  ce  dernier  arrêté  du  5  décem- 
bre 1845,  car,  ainsi  que  le  disait  le  minisire 
de  la  Justice  dans  son  rapport  au  roi,  du 
26  novembre  1845,  cette  cour  n*a  plus  l'es- 
pèce  d'arbitrage  que  lui  attribuait  l'article  9 
de  l'arrêté  du  25  mai  1829,  arbitrage  auquel, 
selon  le  ministre,  il  était  préférable  de  laisser 
à  la  justice  son  libre  cours  et  de  faire  vider 
par  les  tribunaux  compétents  les  contesta- 
tions qui  y  sont  pendantes  ; 

Attendu  que,  selon  l'article  7  de  l'arrêté  du 
5  décembre  1845,  les  instances  reprises  et 
non  terminées,  ou  celles  restées  impoursui- 
vies  depuis  la  suppression  des  justices  an- 
ciennes, doivent  être,  s'il  y  a  lieu,  respective- 
ment continuées  ou  portées  devant  les  tri* 
bunaux  compétents  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  président  Jonet  en- 
tendu en  son  rapport...,  et  M.  l'avocat  géné- 
rai Corbisier  entendu  et  de  son  avis  con- 
forme, se  réservant  les  attributions  lui  con- 
férées par  les  traités  et  arrêtés  précités, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  préa- 
lable devant  les  tribunaux  compétents  pour 
faire  statuer  sur  les  contestations  qui  les  divi- 
sent, etc. 

Du  â7  juillet  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  3-  ch. 


FAILLITE. 

(collabo,  —  G.  r&YABO.) 

Liège,  26  janvier  1854.  —  Arrêt  rapporté. 


U«  partie,  p.  172. 


ACCOUCHEMENT.  —  Médiciii .  -  Déclaia- 

TIOll  DB  RMSSAIfCB.  —  SbCBBT. 

Le  médecin  qui  déclare  à  l'officier  de  l'état 
civil  la  naissance  d'un  enfant,  à  laquelle  il 
a  assisté  comme  accoucheur,  est  tenu  de 
déclarer  le  nom  de  la  mère,  bien  qu'il  af- 
firme ne  l'avoir  connu  que  sous  le  sceau  du 
secret  (<).  (C.  pén.,  art.  546.) 


vo  jiecouehement ,  n»  4.  Yoy.  aussi  Table  de  la 
Paiic.  franc.,  vo  jiccouchemeni ,  no  9.  Angers, 
18  novembre  1850  {Pasicriêie,  1851 ,  p.  380); 
Goin-Delisle ,  j^ctei  de  l'état  civil,  sur  rart.  56 , 
n«  10;  Demolombe,  t.  fer,  n»*  294  à  997;  Dalloz, 
no*  919  et  953  et  sitiv.,  et  v*  Médecin,  n»  89  ; 
vo  Actes  de  l'élat  civil,  Duranlon,  t.  S  ,  n»  956; 
Trébuchei,  Jur.  de  la  médecine,  p.  981  ;  Cofli- 
nières,  Encyclopédie  du  droit,  v»  Art  de  guérir, 
no  50. 
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(BB8SUS,  ~  C.  LS  Mllf.  PUBLIC.) 

Le  sieur  Bessenis,  accoachear,  qoi  avait 
donné  ses  soins  à  la  délivrance  de  la  dame  H..., 
fat  traduit  devant  le  tribunal  d*Ânvers  pour 
avoir  négligé  et  même  refusé  de  faire  con- 
naître la  mère  de  l'enfant  lorsqu'il  avait  fait 
la  déclaration  de  naissance  de  celui-ci. 

Le  prévenu  prétendait  que  l'article  57  du 
code  civil  concernait  principalement  l'officier 
public  chargé  de  rédiger  les  actes  de  nais- 
sance et,  tout  en  convenant  qu'il  connaissait 
les  noms  de  la  mère  qu'il  avait  accouchée,  il 
déclara  qu'il  avait  refusé  de  les  décliner  à 
Tofficier  de  l'état  civil  par  le  motif  qu'ils  lui 
avaient  été  conûés  sous  le  sceau  du  secret, 
inviolable  pour  lui,  aux  termes  de  l'art.  378 
du  code  pénal. 

Jugement  du  4  avril  1833,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  les  lois  pénales  sont  de 
stricte  interprétation  (i),  et  que  l'article  346 
du  code  pénal  ne  commine  de  peine  que 
contre  l'inobservance  de  l'article  36  du  code 
civil; 

«  Attendu  que  cet  article  n'impose  aux 
personnes  qui  y  sont  désignées  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  déclarer  le  fait  de  la  nais- 
sance dont  elles  ont  été  témoins,  mais  qu'il 
n'exige  point  d'elles  l'indication  du  père  ni 
de  la  mère  ; 

M  Attendu  que  te  prévenu  a  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'article  36,  mais  qu'il  s'est 
refusé  à  faire  connaître  la  mère,  par  le  motif 
que  le  nom  de  celte  dernière  ne  lui  a  été  ré- 
vélé que  sous  le  sceau  du  secret  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  l'article  378  du 
code  pénal  défendait  au  prévenu  de  révéler 
un  fait  dont  aucune  loi  ne  l'obligeait  à  se  por- 
ter dénonciateur  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  le  prévenu 
hors  de  cause,  m  —  Appel. 

ARXiT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  qu'il  résuite  de 
l'intitulé  de  la  section  6,  tit.  II,  cb.  1«%  liv.  111 
du  code  pénal,* du  $  1*'  de  cette  section  et 
de  l'ensemble  de  ses  dispositions  que  le  légis- 
lateur y  a  particulièrement  en  vue  l'intérêt 
de  reniant  et  de  le  proléger  contre  ce  qui 
peut  empêcher  ou  compromettre  la  preuve 
de  son  état  civil;  que  c'est  là  une  première 


{*)  FaustiD  Hélie  {Hevuê  de  lé^lation,  1854, 
p.  97  et  i90),  combat  celte  doctrine  qui  se  fonde 
sur  la  maxime  odioêa  rettringenda.  Il  enseigne 
que  rinierprétation  de  la  loi  pénale  ne  doit  être 


considération  qui  indique  assez,  lorsque 
surtout  on  fait  attention  à  la  sévérité  des 
peines,  dans  quel  esprit  l'article  346  de  ce 
code  a  compris  lui-même  et  envisagé  la  si- 
gnification et  toute  l'importante  étendue  des 
termes  de  l'art.  36  du  code  civil  qu'il  cite  et 
auquel  il  sert  de  sanction  ; 

Attendu  que  cet  article  36 ,  en  imposant 
à  ceux  qu'il  dénomme  dans  on  ordre  succes- 
sif (ainsi,  le  cas  échéant,  aux  docteurs)  l'obli- 
gation de  AitfiB  ta  déclaration  de  lanaisêance 
d'unenfanif  n'entend  pas  par  ces  expres- 
sions borner  cette  obligation  à  la  révélation 
du  fait  matériel  qu'un  enfant  est  né  tel  jour 
dans  tel  lieu,  fait  dont  la  révélation  ainsi 
restreinte  et  isolée  serait  tout  à  fait  insuffi- 
sante; que  ces  expressions  de  l'article  36 
signifient  l'obligation  pour  tout  déclarant , 
docteur  ou  autre,  de  dire  à  l'officier  de  l'état 
civil,  quant  à  la  naissance  de  l'enfant,  tout 
ce  qui  doit  être  contenu  dans  l'acte  destiné  à 
la  constater  et  conséquemment  le  nom  de  la 
mère,  le  sexe,  etc.;  que  c'est  là  le  sens  ra- 
tionnel que  l'intérêt  de  l'enfant  assigne  à  C6« 
expressions  de  l'article  précité  que  l'intérêt 
de  son  état  civil  a  dû  dicter  ;  que  c'est  enfin 
le  sens  et  la  signification  que  ces  termes  sont 
prouvés  avoir  naturellement  par  le  rappro- 
chement de  la  première  partie  du  texte  de 
cet  article  36  avec  le  paragraphe  final  qui 
veut  la  rédaction  de  l'acte  à  l'instant  ou  de 
suite  y  et  par  le  rapprochement  encore  de 
l'article  33  du  code  civil,  où  Ton  voit  le  com- 
parant ou  déclarant  créer  en  quelque  sorte 
l'acte  par  l'indication  des  éléments  substan- 
tiels et  l'officier  de  l'état  civil  le  créer  par  la 
rédaction  comme  agent  instrumentant  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'article  36 , 
par  les  expressions  dont  il  se  sert,  se  réfère 
nécessairement  à  l'article  37,  indiquant  ces 
éléments  substantiels  à  énoncer  dans  l'acte  de 
naissance  et  quant  à  sa  déclaration,  et  que 
partant  cet  article  37  doit  être  considéré ,  à 
cet  égard,  comme  s'il  était  inséré  dans  ce 
même  article  36; 

Qu'on  peut  d'autant  moins  hésiter  a 
adopter  celle  inlerprélation,  la  seule  vérita- 
blement satisfaisanle  pour  l'état  de  l'enfant, 
objet  de  la  pensée  proleclrice  et  prédomi-> 
nante  du  législateur,  que  ces  articles  36 
et  37  ont  leur  source  dans  les  dispositions  de 
la  loi  de  179S,  lit.  III,  et  spécialement  arti- 


ni  exteosive  ni  restrictive,  mais  déclarative,  dia- 
prés les  termes  et  les  motifs  qui  en  expliquent  la 
portée. 
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clés  3  et  7  qai  ne  permettent  pas  de  doute 
sar  Tobligalion  da  déclarant  à  cet  égard  et 
dans  le  sens  susénoncé  ; 

Attendu  que  Tainement  on  objecte  que  les 
docteurs  déclarants  ne  sont  pas  toujours  à 
même  de  salisraire  à  ces  articles  56  et  57, 
ainsi  indivisiblemenl  compris;  car  ce  n*esl 
point  par  des  cas  isolés  qu'on  interprèle 
rintenlion  de  la  loi  ;  et  Ton  ne  peut  mécon- 
naître qu'en  réalité,  dans  les  situations  habi- 
tuelles, les  plus  générales  dans  les  rapports 
ordinaires,  le  déclarant  soigneux  et  attentif, 
comme  la  loi  suppose  qu'il  doit  être,  à  s'en- 
quérir de  ce  que  le  devoir  impose,  est  régu- 
lièrement à  même  d'y  satisfaire  sur  pied  de 
toutes  les  exigences  des  deux  articles  susdits; 
qu'un  cas  d'impossibilité,  qui  ferait  l'excuse 
du  déclarant,  n'est  donc  point  une  objection 
sérieuse  contre  la  pensée  ci-dessus  appréciée 
du  législateur  ; 

Attendu  que  ce  point  de  droit  fixé,  la 
portée  de  l'article  346  précité  n'est  pas  dou- 
teuse, puisque,  en  mentionnant  l'article  56, 
cet  article  346  se  réfère  par  cela  même  néces- 
sairement comme  l'autre  à  l'article  57,  sans 
qu'il  ait  dû  citer  cet  article  57  expressé- 
ment; 

Attendu  que,  l'interprétation  contraire,  re- 
ponssée  par  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence de  Belgique,  notamment  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  Gand,  du  9  août  1853,  et  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  14  novem- 
bre 1853,  placerait  la  sollicitude  de  la  loi 
dans  cette  inconséquence  que  les  indications 
les  plus  graves,  les  plus  utiles  à  l'état  civil 
de  l'enfant,  n'auraient  pas  la  garantie  d'une 
sanction  pénale,  tandis  que  le  docteur, 
obligé  à  déclaration,  serait  soumis  à  une 
peine  assez  sévère  pour  avoir  omis  ou  refusé 
de  déclarer  un  fait  matériel  n*ayant  par  lui 
seul  rien  de  complet  et  de  satisfaisant  pour 
cet  enfant  et  son  état  civil  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  prouvé  par  l'in- 
struction et  par  l'aveu  même  du  prévenu 
Bessems  qu'il  a,  comme  docteur  en  médecine 
et  accouchements ,  assisté  à  l'accouchement 
de  la  femme  dont  question  au  procès  et  à  la 
naissance  de  son  enfant  Ernest-Rodolphe-Hu- 
bert, et  qu'appelé  et  obligé  par  la  loi,  dans 
l'espèce,  à  déclarer  cette  naissance,  il  a,  en  fai- 
sant la  déclaration,  refusé  à  l'officier  de  l'état 
civil ,  le  16  mai  1853,  à  Berchem ,  de  nom- 
mer la  mère,  bien  que  ledit  Bessems  connût 
alors  les  noms  de  celle-ci;  qu'il  n'a  donc 
point  fait  la  déclaration  à  lui  prescrite  par 
l'article  56  ; 

Attendu  que  vainement  ledit  prévenu  in- 


voque, pour  justifier  son  refus,  la  défense  de 
l'article  578  du  code  pén.,  en  alléguant  qu^îl 
n'a  connu  le  nom  de  la  mère  que  sous  le  se- 
cret demandé  par  celle-ci  et  en  sa  qualité 
professionnelle  ; 

Attendu  que  la  loi,  dans  cet  article  ni  ail- 
leurs, ne  défînit  ou  n'indique  pas  quels  sont 
les  différents  cas  qui  constituent  l'excase 
du  secret  professionnel  emportant  devoir  de 
non-révélation  ;  qu'il  y  a  donc  à  apprécier 
avec  discernement  les  espèces  en  les  rappro- 
chant de  la  vraie  pensée  de  la  loi  et  des  pria- 
cipes  qui  la  motivent  : 

Or,  attendu  que  la  connaissance  de  la 
mère  par  le  docteur  assistant  à  l'accouche- 
ment ,  fût-elle  celte  connaissance  acquise  à 
l'occasion  et  dans  l'occurrence  seule  de  l'ac- 
couchement, n'est  et  ne  peut  être  un  secret 
professionnel,  puisque,  au  contraire,  c'est  la 
profession  même  du  docteur  qui  emporte,  de 
par  la  loi ,  le  devoir  de  révéler  le  nom  de  la 
mère  à  l'état  civil; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acceptation 
même  qu'aurait  faite  le  prévenu  à^une  con- 
dition de  secret  (quelle  que  soit  l'importance 
qu'il  peut  y  attacher  dans  son  appréciation 
privée,  dans  ses  scrupules  ou  convenances 
spéciales  et  individuelles)  ne  peut  l'excuser, 
n'a  pu  le  dispenser  de  déclarer  le  nom  de  la 
mère ,  interpellé  qu'il  était  sur  ce  point  par 
l'officier  compétent,  parce  qu'une  semblable 
acceptation  ne  doit  ici  être  envisagée  et  ap- 
préciée que  dans  l'ordre  de  la  l^^alité,  et 
qu'à  ce  point  de  vue,  cette  acceptation,  cette 
condition  blessant  directement  les  bases 
d'une  matière  d'ordre  et  d'intérêt  public , 
rien  dans  l'infraction  d*une  pareille  condi- 
tion ,  rien  dans  la  révélation  de  ce  prétendu 
secret  ne  pouvait  exposer  le  docteur  aux  at- 
teintes de  l'article  378  qu'il  invoque  donc 
sans  fondement; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'en  présence  de 
l'impérieuse  volonté  de  la  loi ,  qui  obligeait 
le  prévenu  à  la  déclaration  du  nom  de  la 
mère ,  il  ne  lui  suffit  pas  d'alléguer  que  le 
nom  de  la  mère  ne  lui  a  été  connu  que  sous 
la  condition  illicite  prémentionnée  ;  qu*il 
n'existe  même  pas  en  la  cause  de  preuve  de 
cet  allégué,  et  moins  encore  est-il  établi  que 
le  docteur  ici  inculpé  n'ait  pas  pu  autrement 
et  librement  connaître  ce  nom  de  l'accouchée, 
en  cherchant  par  tous  autres  moyens  possi- 
bles, ainsi  qu'il  devait  le  faire,  à  recueillir 
les  données  dont  il  avait  besoin  à  l'effet  de 
satisfaire  à  la  loi  ; 

Attendu  que  de  ces  diverses  considérations 
il  se  déduit  que  le  premier  juge  a  fait  une 
fausse  application  des  faits  et  des  principes. 
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SUtiiaDl  ensuite  sur  Tappel  de  M...  P..., 
met  â  néant  le  jugement  à  quo ,  et  faisant 
ce  qae  le  premier  juge  eût  dû  faire,  dit 
Paal- Jean  Bessems  coupable  du  délit  prévu 
par  l'art.  S46  du  code  pénal ,  du  chef,  ainsi 
qa'll  est  ci-dessus  dit  et  circonstancié,  de 
n'avoir  pas  fait  la  déclaration  de  naissance 
avec  l'indication  de  la  mère,  ce  qui  lui  était 
prescrit  par  la  loi,  etc. 

Du  5  juin  1888.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4»ch.  —  P/.M.Dolez. 


!•  RENVOI.  —  DtcuivATOiai.  —  Matièbb 

GO«HBBCTAl«.  —  2»  ÉtBANOBBS.  —  TbIBU- 
HAVX  BBI6B8.  —  COHPBTBHGB.  —  3«  £m- 
PBDirr.     —     CBBTiriCATS     PBOTISOTBBS. 

Tbrtb.  —  Résolutioii.  —  Gabantie. 

1»  L'article  173,  C.  proe,,  d'aprèê  lequel 
tes  demandes  en- renvoi  ne  peuvent  être 
réêervéeâ  nijoinieê  au  principal,  n'e$t  pas 
applicable  en  matière  de  commerce  {*),  (Cod. 
proc.,  art.  425.) 

2o  Un  banquier  belge,  assigné  en  Belgique  du 
chef  d'une  vente  de  fonds  consentie  par  lui 
à  un  Belge,  mais  qui  prétend  que  les  achats 
ont  eu  lieu  pour  compte  d'une  maison  de 
banque  de  France  par  l'intermédiaire  d'une 
maison  de  banque  du  même  pays^  peut 
i^joummr,  par  voie  de  garantie,  ces  derniers 
devant  les  juges  du  pays. 

La  maison  de  banque  qui  aurait  servi  d'in- 
termédiaire à  la  vente  et  qui  est  intervenue 
spontanément  dans  l'instance  en  Belgique, 
pour  prendre  le  fait  et  cause  de  l'e^journé 
primitif,  ne  peut  assigner  en  intervention 
devant  le  tribunal  belge,  saisi  de  la  de^ 
mande  originaire,  la  maison  firançaise 
pour  compte  de  laquelle  elle  prétend  que 
l'achat  aurait  eu  lieu  ('). 

Xo  d'autres  termes  :  Aucune  disposition  n'au- 
tariee  les  tribunausp  belges  à  statuer  sur 
des  eontestations  entre  étranger  s  non  do- 
mieiltés  ni  résidant  en  Belgique,  alors  sur- 
tout que  ces  contestations  surgissent  à  l'oc- 
casion de  contrats  ou  conventions  passés  à 
l'étranger  (>). 


(*)  Voy.  Boncenne,  t.  1«',chap.  12,  p.  217,  édi- 
tion belge  de  1839. 

<*)  Toy.  Zacbaric,  §  748  bis  ;  Demolombe,  1. 1«*^, 
p.  120  ei  suiv.,  édit.  belge. 

C)  Voy.  Br.,cass.,  14  nov.  1844  {Pane,  p.  274; 

PASIC,  ]»5.  —  2e  PABTIB. 


On  invoquerait  vainement,  pour  légitimer 
la  compétence,  la  disposition  de  l'art,  181, 
C.  proc. ,  d'après  laquelle  <r  ceux  qui  sont 
assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procé-^ 
der  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante,  »  cette  disposition 
n'étant  applicable  à  l'appel  en  garantie 
que  pour  autant  que  l'incompétence  du 
Juge  saisi  de  la  demande  originaire  soit  pu- 
rement relative. 

5o  Celui  qui  a  acheté  des  obligations  de  l'em- 
prunt turc  contracté  par  la  banque  de  Con- 
stantinople,  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment ottoman,  et  qui  n'a  reçu  que  des 
certificats  provisoires  avec  promesse  d'é- 
change contre  les  titres  définitifs  après 
leur  émission,  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente  et  la  restitution  du  pnx  payé 
si  le  gouvernement  refuse  sa  ratification  à 
la  garantie  donnée  par  son  plénipoten- 
tiaire à  Parie, 

L'article  1693  du  code  civil  reçoit  id  son  ap- 
plication («). 

Le  vendeur  se  prévaudrait  vainement  de  ce 
que  les  titres  par  lui  vendus  sont  des  titres 
au  porteur  et  de  ce  que  son  engagement  de 
changer  les  titres  définitifs  contre  les  certi- 
ficats provisoires  était  subordonné  pour  son 
exécution  au  fait  de  l'émission  de  ces  titres. 

C'est  à  la  maison  qui  s'est  présentée  comme 
concessionnaire  future  de  l'emprunt  et  qui 
a  fait  les  devoirs  et  les  diligences  pour  at- 
teindre ce  but  que  doivent  converger  les 
réclamations  du  chef  de  la  non-réalisaHon 
des  conditions  principales  de  l'emprunt 
projeté,  et  elle  est  responsable  noh-seule- 
ment  vis-à-vis  de  son  premier  cessionnaire 
ou  souscripteur,  mais  aussi  vis-à-vis  de 
tout  autre  t^ant  droit. 

La  demande  d'indemnisation  ne  saurait  être 
accueillie  que  dans  la  proportion  du  prix 
réellement  versé  par  le  ilemandeur  en  ga- 
rantie entre  les  mains  des  assignés  en 
garantie. 

(«BBUS,  —  c.  BISSCROFFSHBIH.) 

Le  sieur  J.  Meeus  avait  acheté  de  L.  R.  Bis- 
scboffsheim,  banquier  à  Anvers,  vingt  obli- 


J.  de  B.,  p.  408,  et  la  note)  ;  Nouguier,  p.  506; 
Orillard,  n»  57  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  26,  édit.  belge 
de  1839. 
(*)  Voy.  plus  baut,  p.  195. 


31 


MU 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


galions  de  l'emprunt  turc  de  50,000,000  de 
francs  conlraclé  par  la  banque  de  Gonstantî- 
nople  sous  la  garantie  du  gouvernement  otto- 
man. 

Lesdites  obligations,  au  capital  de  1 ,000  fr. 
chacune,  avaient  été  acquises  au  taux  de  111 
pour  cent. 

En  exécution  du  contrat ,  Meeus  versa ,  le 
2  octobre  1852,  une  somme  de  22,300  fr. 
Bisschoffsheim  lui  remit  des  cerliGcats  pro- 
visoires avec  promesse  de  les  échanger  francs 
de  tous  Trais  ou  ports  contre  les  titres  dé6- 
nitifs  aussitôt  que  qui  que  ce  soit  les  aurait 
reçus  des  maisons  qui  avaient  émis  cet  em- 
prunt. Le  gouvernement  turc  refusa  de  rati- 
fler  Temprunt.  De  là  action,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers,  en  résolution  de 
la  vente,  soit  pour  défaut  de  délivrance  de  la 
chose  vendue ,  soit  pour  non-existence  de  la 
créance  cédée;  et  demande  en  restitution  du 
prix  payé  qui  se  trouvait  sans  titre  entre  les 
mains  du  sieur  L.  R.  Bisschoffsheim. 

Geluiei,  par  exploit  du  31  janvier  1853, 
dénonça  cette  demande  à  Becbet  de  Thomas 
et  comp.,  banquiers  à  Paris ,  et  les  assigna 
devant  le  même  tribunal  d'Ânrers  pour  qu'ils 
eussent  à  le  garantir  de  toutes  condamna- 
tions en  principal,  intérêts  et  frais  qui  pour- 
raient être  prononcées  en  faveur  du  deman- 
deur Meeus.  Il  se  fondait  sur  ce  que  les  obli- 
gations vendues  à  ce  dernier  avaient  été 
achetées  à  Bechet  de  Thomas  et  comp.  par 
l'entremise  de  Bisschoffsheim,  Goldschmidt 
et  comp.  de  Paris  ;  que ,  dès  iors ,  si  la  de- 
mande intentée  par  Meeus  pouvait  être  ad- 
mise, la  résolution  prononcée  atteindrait 
également  la  vente  de  ces  obligations  qui  lui 
avait  été  faite  par  les  assignés  aux  mêmes 
conditions. 

Par  un  autre  exploit,  en  date  du  19  février, 
Bisschoffsheim,  Goldschmidt  et  comp.  inter- 
vinrent au  procès  et  assignèrent  en  même 
temps  Bechet  de  Thomas  et  comp.  devant  le 
même  tribunal  pour  qu'ils  eussent  à  prendre 
fait  et  cause  pour  la  maison  L.  R.  Bisschoffs- 
heim, puisque  ce  n'était,  disaient-ils,  que 
pour  compte  de  celte  maison  que  l'achat  des 
obligations  dont  il  s'agit  avait  été  fait  à  Paris. 

Pour  Bechet  de  Thomas ,  on  excipa  d'in- 
compétence vis-à-vis  de  Bisschoffsheim, 
Goldschmidt  et  comp.  et  L.  R.Bisschoffsheim. 

Demande  de  jonction  de  l'exception  décli- 
natoire  au  fond. 

Le  8  mars  1855,  le  tribunal  rendit  sur  cet 
incident  le  jugement  suivant  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  et  de 
l'esprit  de  Tarlicle  425  du  code  de  procédure. 


combiné  avec  la  rubrique  du  titre  XXV,  que 
les  tribunaux  consulaires  ne  sont  pas  liés  par 
l'article  172  du  même  code,  lequel  est  spécial 
pour  les  tribunaux  ordinaires  »  (  Boncenne, 
L  3,  p.  258,  édiU  belge  de  1859,  p.  217  ; 
Poncel,  des  A  étions,  n*  178),  et  il  déclara 
joindre  l'exception  d'incompétence  au  fond. 

Meeus  persista  dans  ses  conclusions. 

L.  R.  Bisschoffsheim  et  Bisschoffsheim, 
Goldschmidt  et  comp.  demandèrent  le  rejet  de 
l'exception  d'incompétence  et  présentèrent 
des  conclusions  au  fond,  déclarant  les  consi- 
dérer comme  prises  contradictoirement. 

Bechet  de  Thomas  et  comp.  déclarèrent  ne 
pas  entendre  comparaître  ultérieurement. 

Jugement  du  19  mars,  ainsi  conçu  : 

«  Vu,  etc.; 

((  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  céans 
prononcé  parties  présentes  à  l'audience  de 
prorogation  du  8  de  ce  mois  ; 

«  Considérant  qu'après  le  prononcé.  M"  Au- 
ger,  pour  les  appelés  en  garantie  Bechet  de 
Thomas  et  compagnie ,  a  déclaré  se  retirer  ; 

((  Qu'avant  cette  retraite  la  cause  était  en 
état  sur  les  questions  de  compétence  dont  il 
va  s'agir; 

u  Qu'en  effet  les  appelés  en  garantie  avaient 
opposé  en  premier  lieu  un  déctinatoire  pour 
cause  d'incompétence  à  raison  de  la  per- 
sonne ,  tant  vis-à-vis  du  demandeur  en  ga- 
rantie que  vis-à-vis  des  intervenants. 

<(  En  ce  qui  regarde  le  premier  de  ces  dé- 
clinaloires  : 

K  Considérant  que  l'action  récursoire  du 
défendeur  est  basée  par  celui-ci  sur  ce  que, 
par  l'intermédiaire  de  la  maison  Bischoffs- 
heim,  Goldschmith  et  comp.  de  Paris ,  il  a 
acheté  des  appelés  en  garantie  les  obligations 
mentionnées  par  le  demandeur  ; 

<(  Considérant  qu'au  prescrit  de  Fart.  14 
du  code  civil,  l'étranger  même  non  résidant 
en  Belgique  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux belges  pour  l'exécution  des  obligations 
par  lui  contractées  envers  un  Belge  en  pays 
étranger  ; 

»  Qu'ainsi,  et  dans  la  supposition  que  le 
demandeur  en  garantie  eût  actionné  les  dé- 
fendeurs en  garantie  par  voie  principale, 
la  compétence  de  la  justice  belge  aurait  été 
justiflée  ; 

u  Mais  considérant ,  en  outre ,  que  l'arti- 
cle 181  du  code  de  procédure  civile  statue 
spécialement  que  les  assignés  en  garantie 
seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  sera  pendante,  en- 
core qu'ils  dénient  être  garants,  à  moins 
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qu*il  ne  paraisse  par  écrit  ou  l'évidence  du 
fait  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée 
que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal, 
auquel  cas  ils  y  seront  renvoyés  ; 

•  Que  la  première  partie  de  cette  disposition 
ne  fait  aucune  distinction  entre  le  Belge  et 
rélranger  assigné  en  garantie  ; 

«  Qu'il  n'écbéait  point  d'en  faire,  en  pré- 
sence de  1,'article  14  précité,  pas  plus  que 
n'en  a  fait  ou  dû  faire  la  dernière  disposition 
restrictive  dudit  article  181  ;  d'où  suit  que 
le  seul  point  à  examiner  est  celui  de  savoir 
si  les  circonstances  exceptionnelles  mention- 
nées dans  cette  dernière  disposition  se  mani- 
festent au  procès  ; 

«  Considérant,  à  cet  égard ,  que  les  appe- 
lés en  garantie  n*ont  allégué  aucun  écritquel- 
conque  à  l'appui  de  leur  soutènement  ;  que 
les  faits  sur  lesquels  ils  se  fondent  n'ont  point 
trait  à  la  demande  originaire  ;  qu'en  effet , 
ils  allèguent  uniquement  l'absence  de  toutes 
relations  entre  eux  et  l'ajourné  principal , 
deaiandeur  en  garantie  au  sujet  de  la  vente 
mentionnée  par  ce  dernier  ; 

«  Considérant  de  plus  que  ces  faits,  dans 
les  conséquences  y  attacbées,  tendent  direc* 
tement  à  dénier  à  l'action  récursoire  toute 
recevabilité  on  fondement,  ce  qui  est  étran- 
ger à  la  question  de  compétence  ;  d'où  suit 
que,  par  un  double  motif  dont  l'un  est  tiré 
du  sens  clair  et  précis  de  la  dernière  disposi- 
tioo  de  l'article  181  précité,  et  l'autre  des 
termes  de  la  première  disposition ,  encora 
qu'Us  dénient  être  garante,  il  n'échoit  point 
de  s'arrêter  au  déclinatoire  présenté. 

«  En  ce  qui  touche  l'incompétence  opposée 
aux  intervenants  : 

«  Considérant  que  l'article  539  du  code  de 
procédure  civile  ne  distingue  pas,  pour  le  cas 
où  les  intervenants  sont  étrangers ,  ni  pour 
le  cas  où  des  étrangers  se  trouveraient  être 
parties  concurremment  avec  un  Belge  dans 
un  procès  ventilant  devant  un  tribunal  belge; 
qu'il  y  aurait,  surtout  en  matière  commer- 
ciale, qui  est  du  droit  des  gens,  refus  injus- 
tiâablede  rendre  justice  à  un  étranger,  même 
vis-à-vis  d'un  étranger,  alors  qu'il  s'agit,  pour 
le  premier,  d'éviter  un  préjudice  que  pour- 
rail  lui  occasionner  son  absence  ou  sa  non- 
intervention  dans  un  procès  régulièrement 
engagé  devant  la  juridiction  belge  à  raison 
de  faits  ou  de  conventions  passés  en  Belgique, 
qui  ne  sont  eux-mêmes  que  la  conséquence 
ordinaire  de  conventions  ou  de  faits  origi- 
nairement passés  à  l'étranger,  même  entre 
étrangers; 

«  Qtt*en  point  de  fait,  tel  est  Tctat  des 


choses  au  présent  litige,  alors  que  les  in- 
tervenants allèguent  n'avoir  acheté  des  appe- 
lés en  garantie  en  France  les  obligations  dont 
il  s'agit  tant  dans  la  demande  principale  que 
dans  l'action  en  garantie ,  que  pour  compte 
du  demandeur  en  garantie;  que,  sous  un 
autre  rapport,  l'intérêt  des  intervenants  se 
trouve  engagé  au  procès,  puisque  c'est 
comme  menacés  d'un  appel  en  garantie  ou 
même  en  intervention  de  la  part  du  défen- 
deur principal,  à  raison  de  la  défense  présen- 
tée par  les  appelés  en  garantie  Bechet  de 
Thomas  et  comp.,  qu'ils  concluent  directe- 
ment ,  quoique  par  voie  subsidiaire ,  à  in- 
demnisation entière,  dans  la  double  hypo- 
thèse que  le  demandeur  principal  obtiendra 
ses  fins  et  conclusions  à  charge  du  défendeur 
principal,  ou  qu'il  serait  reconnu  que  ce  n'est 
pas  au  défendeur  principal  que  lesdits  appe- 
lés en  garantie  ont ,  par  l'intermédiaire  des 
intervenants,  consenti  la  vente  dont  la  réso- 
lution est  poursuivie  par  l'action  principale  ; 

«  Considérant  que  les  dénégations  et  les 
faits  articulés  par  les  défendeurs  en  garantie 
à  l'appui  de  leur  déclinatoire  n'ont  en  réalité 
d'autre  portée  que  celie.de  rendre  les  inter- 
venants non  recevables,  sinon  mal  fondés 
dans  les  conclusions  insérées  dans  leur  re- 
quête d'intervention  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  rejetant  les 
déclinatoires  prédits,  retient  les  causes  de 
demande  en  garantie,  ainsi  que  celle  d'inter- 
vention ,  et  condamne  les  défendeurs  en  ga- 
rantie aux  frais  de  l'incident,  y  compris  ceux 
de  l'incident  intermédiaire  sur  la  jonction. 

Et  statuant  ultérieurement  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  principale  : 

«  En  point  de  fait  :  Considérant  qu'il  est 
constaté  au  procès  que  le  défendeur  princi- 
pal a  vendu  au  demandeur,  le  18  septembre 
1850,  20,000  francs  de  l'emprunt  turc  de 
50  millions  de  francs  contracté  par  la  banque 
de  Constanlinople  sous  la  garantie  solidaire 
du  gouvernement  ottoman  dont  les  obliga- 
tions sont  au  capital  de  1 ,000  francs  chacune, 
ladite  vente  consentie  au  taux  de  111  pi^r 
cent,  obligations  remboursables  avec  prime 
soit  à  la  somme  de  1 ,200  francs  par  voie  du 
tirage  semestriel  et  productives  de  6  p.  cent 
d'intérêts  avec  jouissance  à  dater  du  l^»'  oc- 
tobre suivant; 

«  Qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  défendeur 
principal,  en  exécution  de  cette  convention, 
a  remis  au  demandeur  quatre  certificats  pro- 
visoires, chacun  de  cinq  obligations,  portant 
les  numéros  suivants, etc.,  et  ce  contre  récep- 
tion du  prix  convenu  s'élevant  à  la  somme  de 
22,200  francs; 
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«(  Qu^il  est  reconnu  par  le  défendeur  prin- 
cipal qu'il  s'est  engagé  à  échanger  ces  certi- 
6cats  provisoires  francs  de  tons  frais  et  ports 
contre  les  titres  définitifs  aussitôt  que  qui 
que  ce  soit  les  aurait  reçus  des  maisons  qui 
ont  émis  l'emprunt  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  le  défendeur  principal 
formule  sa  reconnaissance  au  sujet  de  la 
vente  prémenlionnée,  en  ce  sens  qu'il  aurait 
vendu  des  certificats  provisoires  au  porteur 
de  SO  obligations  de  la  somme  de  1,000  fr. 
chcune  en  principal ,  soit  60  francs  de  rente 
annuelle,  remboursable  à  1,200  francs,  ban- 
que de  Constantinople ,  emprunt  de  50  mil- 
lions contracté  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment ottoman,  décret  du  10  juin  1852  ;  mais 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  circon- 
stance qui ,  dans  cet  aveu ,  désigne,  comme 
objet  du  contrat,  des  certificats  plutôt  que 
d'autres  titres,  puisque,  au  résultat,  la  vente 
des  certificats  provisoires  de  l'emprunt,  avec 
charge  de  remettre  aussitôt  après  leur  émis- 
sion les  obligations  partielles,  ne  saurait  im- 
pliquer d'autre  idée  que  la  vente  d'une  quote- 
part  relative  et  déterminée  dans  la  créance 
totale  résultée  de  l'emprunt  global  contracté 
sous  la  garantie  du  gouvernement  ottoman  ; 

«t  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publi- 
que, et  qu'il  a  été  officiellement  proclamé 
par  le  gouvernement  ottoman  qu'il  refuse  sa 
ratification  à  la  garantie  donnée  par  son  plé- 
nipotentiaire à  Paris  en  faveur  de  l'emprunt 
mentionné  ; 

«  Qu'il  est  inutile  de  rechercher  les  raisons 
de  cette  décision  gouvernementale  ; 

«  Qu'il  suffit  d'avoir  à  reconnaître  que  la 
garantie  qui  constituait  la  valeur  essentielle 
de  la  chose  vendue,  garantie  sans  laquelle 
l'achat  n'eût  évidemment  point  été  consenti, 
n'existe  point ,  et  qu'ainsi  échappe  à  l'ache- 
teur l'élément  principal  du  contrat  susrap- 
pelé. 

tt  En  droit  :  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'article  1695  du  code  civil ,  celui  qui  vend 
une  créance  ou  autre  droit  incorporel  doit  en 
garantir  l'existence  au  temps  du  transport, 
quoique  le  transport  soit  fait  sans  garantie  ; 
que  cette  disposition  est  ici  d'une  application 
rigoureuse,  et  d'autant  plus  incvilablc,qu'au- 
cune  stipulation  n'a  été  alléguée  dont  le  but 
aurait  été  de  restreindre  la  responsabilité  du 
vendeur  ;  que  ce  ne  serait  point  résoudre  la 
question  que  de  dire  que  le  défendeur  prin- 
cipal n'a  vendu  qu'avec  la  garantie  qu'il  avait 
lui-même,  puisque  de  cette  proposition  il  ne 
résulte  autre  chose  si  ce  n'est  que  le  défen- 
deur possède,  vis-à-vis  de  son  vendeur,  une 
action  de  garantie  analogue  à  celle  dont  jouit 


le  demandeur  principal  vis-à-vis  dudit  défeo- 
deur  principal,  et  que  s'il  est  vrai  que  le  de- 
mandeur pourrait  exercer  une  action  utile 
contre  celui  dont  le  défendeur  a  acquis  les- 
dites  obligations ,  il  ne  saurait  en  résulter, 
au  détriment  du  demandeur,  une  dénégation 
d'action  personnelle  et  directe  contre  le  dé- 
fendeur principal  ;  que  vainement  le  défen- 
deur principal  se  prévaudrait  de  ce  que  les 
titres  par  lui  vendus  sont  des  litres  au  por- 
teur, puisque,  d'une  part,  ces  titres  ne  sont 
que  la  représentation  matérielle  de  la  créance 
qu'ils  expriment  et  que,  d'autre  part,  leur 
caractère  de  titres  au  porteur  n'affecte  que 
le  mode  de  transmission  de  ladite  créance 
sans  rien  changer  à  l'être  de  celle-ci; 

«{  Considérant  que  le  défendeur  principal 
ne  saurait  objecter  avec  fruit  que  son  enga- 
gement de  changer  les  titres  définitifs  contre 
les  certificats  provisoires  est  subordonné , 
pour  son  exécution,  au  fait  de  l'émission  des- 
dits titres  définitifs,  car  on  doit  reconnaître 
1»  que  cet  engagement  implique  nécessaire- 
ment l'assertion  qu'un  jour  l'émission  de  ces 
titres  définitifs  aurait  lieu  ;  2*  que  c'est  sur  la 
foi  de  cette  assertion  entre  autres  que  le  de- 
mandeur a  acheté  ;  or  le  refus  de  ratification 
de  la  part  de  la  Sublime  Porte  à  l'emprunt 
lui-même  a  pour  conséquence  nécessaire  que 
lesdits  titres  définitifs  ne  s'émettront  pas 
avec  la  garantie  solidaire  effective  du  gou- 
vernement ottoman,  en  faveur  des  diverses 
classes,  de  remboursement  par  voie  de  tirage 
semestriel  et  autres  avantages  attachés  audit 
emprunt  ; 

«  Considérant  que  par  suite  des  faits  et 
considérations  qui  précèdent  il  ne  saurait 
être  douteux  que  le  demandeur  a  droit  à  la 
résolution  de  la  vente  ci-dessus  décrite  et  à 
la  restitution  du  prix  par  lui  payé  avec  les 
intérêts  du  2  octobre  dernier. 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  parties,  y 
compris  le  défendeur  principal  : 

u  Considérant  que  les  appelés  en  garantie 
Bechet  de  Thomas  et  comp.  se  sont  retirés  ; 
que  si  dans  leurs  conclusions  ils  ont  soulevé 
quelques  moyens  qui  touchent  plutôt  à  des 
questions  de  recevabilité  ou  du  fond  qu'à 
celle  du  déclinatoire  par  eux  présenté,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  moyens  n'ont 
été  employés  que  dans  l'ordre  de  justifier 
l'exception  d'incompétence;  que  rien  n'au- 
torise à  préjuger  qu'ils  n'eussent  pas  pré- 
senté d'autres  moyens  à  l'appui  des  questions 
de  recevabilité  et  du  fond  ;  d'où  suit  qu'il 
doit  être  fait  droit  par  défaut  entre  eux  et  le 
défendeur  principal  ;  qu'il  en  est  de  même 
entre  les  appelés  en  garantie  et  les  inlerve- 
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naoLs;  qu'en  ce  qui  regarde  le  défendeur 
principal  et  les  intervenants ,  il  y  a  lieu  de 
disposer  conlradictoirement; 

«  Considérant  que  l'intervention  de  Bis- 
scboffsbeim ,  Goldschmidt  et  comp.  n'a  pas 
été  contestée  ni  sous  le  rapport  de  la  receva- 
bilité, ni  sous  le  rapport  du  fond  par  les  dé- 
fendeurs en  garantie  ; 

«c  Considérant  que  la  recevabilité  de  cette 
intervention  est  justifiée,  à  l'égard  des  défail- 
lants Becbet  de  Thomas  et  comp.,  par  les 
considérations  ci-dessus  émises  au  sujet  du 
déclinaloire  d'incompétence ,  puisque ,  en 
effet,  elle  a  pour  objet  de  conserver,  dans  Fin- 
stance  déjà  engagée  devant  ce  premier  tribu- 
nal, les  droits  du  défendeur  principal  auquel 
les  intervenants  doivent  garantie,  ce  qui  suf- 
fit, d'après  le  but  de  la  loi,  en  matière  d'inter- 
yention  (voy. Carré  et  Chanveau,  t.  5,  p.  1â9; 
Tbomine-Desmazures,  n<>  389  S»); 

«  Considérant,  au  fond,  que  c'est  la  mai- 
son Becbet  de  Thomas  et  comp.  qui  s'est 
présentée  comme  concessionnaire  future  du- 
dit  emprunt  ;  que  c'est  elle  qui  a  attribué 
les  parts  relatives  audit  emprunt  d'après 
les  souscriptions  provoquées  et  reçues  par 
elle  ;  que  c'est  chez  elle  qu'ont  dû  s'opérer 
les  versements  ;  que  c'est  elle  qui  a  estam- 
pillé les  certificats  provisoires,  et  qu'enfin^ 
c'est  elle  qui  s'est  engagée  à  émettre  les  titres 
définitifs  à  échanger  contre  ces  certificats 
provisoires  ; 

«  Que  les  titres  étant  au  porteur,  il  est 
incontestable  que  c'est  vers  cette  maison  que 
doivent  convergea  les  réclamations  du  chef 
de  la  non-réalisation  des  conditions  princi- 
pales de  l'emprunt  projeté  ;  qu'elle  est ,  en 
eiïei,  débitrice  de  l'engagement  par  elle  as- 
sumé de  livrer  telle  ou  telle  part  de  l'emprunt 
dont  il  s'agit,  sous  la  garantie  solidaire  du 
gouvernement  ottoman  et  sous  le  bénéfice 
des  autres  avantages  promis ,  et  ce  non-seu- 
lement vis-Âvis  de  son  premier  cessionnaire 
on  souscripteur,  mais  aussi  vis-à-vis  de  tout 
autre  ayant  droit  ;  que  tel  est  l'effet  de  la 
transmission  de  titres  provisoires  au  por- 
teur; qu'il  suit  de  là  que  peu  importerait  que 
ladite  maison  eût  vendu  les  âO,000  francs  de 
l'emprunt  turc  directement  au  demandeur  en 
garantie  par  l'intermédiaire  des  intervenants, 
ou  qu'il  eût  vendu  à  ces  derniers,  les  condi- 
tions et  les  prix  n'étant  pas  d'ailleurs  diffé- 
rentiels ; 

«  Mais  considérant  que  ni  le  défendeur 
principal  ni  les  Intervenants  n'ont  articulé 
aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  à  charge  des 
appelés  en  garantie;  qu'ils  n'ont  formulé 
aucun  chiffre  ni  précisé  aucune  cause  de 


dommages,  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  de- 
mander le  remboursement  de  toutes  sommes 
en  capital,  intérêts  et  frais  qu'en  vertu  du  ju- 
gement à  intervenir  le  défendeur  pourrait 
être  condamné  à  payer  au  demandeur  prin- 
cipal ; 

«  Considérant  que  celte  demande  d'indem- 
nisation ne  saurait  être  accueillie  que  dans 
la  proportion  du  prix  réellement  versé  par 
le  demandeur  en  garantie  ou  les  intervenants 
entre  les  mains  des  assignés  en  garantie; 
qu'à  cet  égard,  aucune  justification  n'a  été 
produite,  et  qu'il  n'est  pas  même  présumable 
que  le  défendeur  principal  ait  payé  sa  parti- 
cipation dans  l'emprunt  dont  il  s'agit  au 
même  taux  que  celui  auquel  il  l'a  cédée  an 
demandeur  prlncipaf;  d'où  suit  que  le  juge 
ne  saurait ,  quant  à  présent ,  déterminer  le 
chiffre  exact  des  condamnations  qu'il  échoit 
de  prononcer  pour  le  profit  du  défaut  à 
charge  des  défaillants  cités  en  garantie  et  de 
l'intervention  ; 

((  Considérant  que  dans  ces  circonstances, 
et  la  cause  principale  étant  en  état,  il  y  a  lieu 
de  la  disjoindre  de  l'action  en  garantie  et  de 
l'intervention,  etc.  ; 

»  Farces  motifs,  le  tribunal  disjoint...;  dé- 
clare résilié  le  marché,  etc.  ;  et  statuant  entre 
les  autres  parties ,  déclare  recevable  l'in- 
tervention de  HM.  Bisschoffsheim ,  Gold- 
schmidt ,  et  avant  faire  droit  sur  le  profit 
du  défaut ,  ordonne  au  défendeur  principal 
et  demandeur  en  garantie  de  préciser  et 
justifier  le  chiffre  du  prix  de  la  participation 
à  concurrence  de  20,000  francs  leur  cédée 
dans  l'emprunt  prérappelé.  »  —  Appel. 

Pour  l'appelant  L.  R.  Bisschoffsheim,  on 
prit  devant  la  cour  une  conclusion  ainsi  mo- 
tivée : 

u  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que  l'appelant  a  vendu  à  M.  Meeus,  le  18  sep- 
tembre 18KS,  vingt  obligations  de  l'emprunt 
turc  de  cinquante  millions  de  francs  con- 
tracté par  la  banque  de  Constantinople  ; 

u  Attendu  qu'en  exécution  de  cette  con- 
vention, il  a  remis,  le  â  octobre,  quatre  cer- 
tificats provisoires ,  chacun  de  cinq  obliga- 
tions, qu'il  s'est  engagé  à  échanger  contre 
les  titres  définitifs  aussitôt  que  qui  que  ce 
soit  les  aurait  reçus  des  maisons  qui  ont  émis 
cet  emprunt  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  a  toujours  été 
prêt  à  remplir ,  à  cet  égard ,  l'engagement 
qu'il  avait  pris ,  et  que  l'on  ne  peut  lui  de- 
mander davantage  ;  que  si  Becbet  de  Thomas 
et  comp.  eux-mêmes  n'ont  point  échangé  les 
litres,  l'appelant  n'en  saurait  être  responsa- 
ble ; 
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«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  rîntimé 
demande  la  nullité  de  la  vente  intervenue , 
sous  prétexte  que  le  gouvernement  turc 
n'aurait  pas  ratiGé  l'emprunt  dont  il  s*agit  ; 

«  Attendu ,  en  effet ,  qu'en  faisant  même 
abstraction  de  la  convention  particulière  in- 
tervenue entre  parties,  la  maison  Bisscboffs- 
heim  n*a  vendu ,  livré  et  pu  livrer  que  les 
titres  d'emprunt  turc  avec  la  garantie  qu'elle 
avait  elle-même,  tels  qu'ils  existaient  dans  le 
commerce  et  tels  qu'ils  étaient  cotés  à  la 
bourse  ;  que  ces  titres  énonçaient  en  vertu 
de  quel  décret  l'emprunt  avait  été  contracté, 
et  portaient,  d'une  part,  la  signature  du 
fondé  de  pouvoirs  de  la  banque  de  Constan- 
tinople  et ,  d'autre  part ,  celle  de  l'ambassa- 
deur turc  à  Paris  Gallimaki,  par  approbation 
et  garantie  solidaire  du  gouvernement  otto- 
man ; 

<(  Attendu  que  l'article  1693  du  code  civil 
est  en  tous  points  inapplicable ,  des  titres  au 
porteur  cotés  en  bourse  n'ayant  jamais  été 
rangés  au  nombre  des  droits  incorporels  ; 

u  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  impossible 
aujourd'hui  de  prétendre  que  l'on  a  vendu 
une  chose  qui  n'existait  pas,  puisque  le  gou- 
vernement turc  a  lui-même  officiellement 
fait  annoncer  et  effectuer  le  remboursement 
avec  une  certaine  prime,  à  l'ambassade  oUo- 
mane  à  Paris  et  à  Londres,  du  15  au  i25  avril, 
des  fonds  versés  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  dé- 
faut de  ratification  du  gouvernement  otto- 
man ,  mais  refus  d'exécution  de  l'emprunt , 
changement  de  volonté  et  restitution  des 
sommes  payées.  » 

Par  ces  motifs ,  l'on  conclut  à  ce  que  Tin- 
timé  Meeus  fût  déclaré  non  recevable  ni  fondé 
dans  sa  demande. 

Pour  les  appelants  Bechet  de  Thomas  et 
comp.  contre  Bisschoffsheim,  Goldscbmidt  et 
comp.  et  L.  R.  Bisschoffsheim ,  il  fut  pris 
une  conclusion  ainsi  motivée  : 

«(  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la 
maison  Bechet  de  Thomas  de  Paris  a  cédé,  à 
Paris  même,  à  la  maison  Bisschoffsheim, 
Goldschmidt  de  Paris  des  certificats  provi- 
soires de  l'emprunt  turc,  sous  la  garantie  du 
gouvernement  ottoman  ; 

u  Que  MM.  Bisschoffsheim  d'Anvers,  pré- 
tendant que  la  maison  Bisschoffsheim,  Gold- 
schmidt n'aurait  été  que  leur  intermédiaire, 
ont  assigné  MM.  Bechet  de  Thomas  devant 
le  juge  d'Anvers  pour  y  débattre  et  régler 
les  conséquences  de  la  cession  dont  s'agit  ; 

u  Que  MM.  Bechet  ont  toujours  dénié  et 
dénient  de  la  manière  la  plus  formelle  avoir 
traité  avec  la  maison  Bisschoffsheim  d'An- 


vers qui,  d'ailleurs,  ne  fournit  et  même 
n'offre  aucune  preuve  de  son  allégation  ; 

u  Qu'il  est  avéré  au  procès  que  MM.  Bis- 
schoffsheim, Goldschmidt  et  comp.  de  Paris 
sont  intervenus  spontanément  et  ont  pris 
fait  et  cause  pour  M.  Bisschoffsheim  d'An- 
vers ;  d'où  la  conséquence  que  le  procès 
n'existe  réellement  qu'entre  les  deux  maisons 
de  banque  françaises  ; 

»  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  demeure 
établi  entre  parties  que  la  convention  qui 
aujourd'hui  donne  lieu  à  des  difficultés  a 
été  conclue  et  exécutée  entre  étrangers  en 
pays  étranger; 

u  Que  les  tribunaux  belges  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  des  difficultés  de  cette 
nature  ;  que  ce  n'est  point  le  cas  ici  de  faire 
application  de  l'érticle  14  du  code  civil,  qui 
décide  que  le  Belge  peut  citer  l'étranger  de- 
vant les  tribunaux  belges  pour  l'exécution 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étrangers  envers  des  Belges ^  puisqu'il  s'agit 
ici  d'obligations  contractées  entre  étrangers 
en  pays  étranger  ; 

u  Que  MM.  Bisschoffsheim  d'Anvers  ne 
fournissent  pas  la  preuve  du  contrat ,  qu'ils 
ne  demandent  même  pas  à  la  fournir,* 

u  Que,  par  dérogation  à  ce  principe  d'in- 
compétence, parfois  les  tribunaux  se  sont 
déclarés  compétents  pour  statuer  sur  des 
poursuites  exercées  à  la  requête  d'un  Belge, 
cessionnaire  par  voie  d'endossement  d'une 
obligation  commerciale  souscrite  à  l'étran- 
ger, et  par  un  étranger  au  profit  dHin  autre 
étranger  et  passé  par  ce  dernier  à  l'ordre 
d'un  Belge  (voy.  Dalloz,  t.  1i,  p.  99  et  100, 
et  Br.,  1"  juillet  1855;  Demolombe,  t.  !•', 
p.  121); 

<>  Qu'ainsi,  par  exemple,  elles  sont  pour  la 
plupart  rendues  en  matière  d'arrestation  pro- 
visoire ; 

<i  Que  l'étranger  poursuivi  se  trouvait  sur 
le  territoire  belge;  que  le  poursuivant  était 
saisi  de  ses  droits  par  voie  d'endossement  ; 
qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le  procès 
actuel  ; 

«  Que  Bisschoffsheim  d'Anvers,  avec  le- 
quel MM.  Bechet  de  Thomas  n'ont  pas  traité, 
et  qui  ne  peut  être  considéré  tout  au  plus 
que  comme  cessionnaire  de  Bisschoffsheim, 
Goldschmidt  et  comp.  de  Paris,  qui  eux- 
mêmes  ne  seraient  que  cession naires  de  la 
maison  Bechet  de  Thomas,  ne  sauraient  avoir 
plus  de  droits  que  leur  cédant  (Bisschoffs- 
heim) qui,  n'ayant  pu  le  traduire  devant  les 
tribunaux  belges ,  ne  peuvent  avoir  cédé  un 
droit  qu'ils  n'avaient  pas  ; 
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V  Qu'il  importe  peu  encore  que  la  demande 
affecte  la  forme  de  garantie;  que  l'article  181 
do  code  de  procédure  est  sans  application 
dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'une  incompétence 
absolue  ; 

«  Que  la  loi  a  en  pour  but  de  régler,  dans 
ce  cas  particulier,  l'exercice  des  droits  et  le 
mode  des  actions  en  garantie  sur  le  terri- 
toire belge  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  but 
et  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre 
les  tribunaux  belges  compétents  pour  statuer 
sur  des  contestations  avenues  à  l'occasion  du 
contrat  passé  à  l'étranger  entre  étrangers 
non  domiciliés  ni  résidant  en  Belgique  ; 

«  Attendu  en  outre,  en  ce  qui  concerne  par- 
licolièrement  Bisschoffsheim ,  Goldschmidl 
de  Paris,  que  le  tribunal  d'Anvers  aurait  dû 
se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  entre  lui  et  Bechet  de  Thomas  ; 
que  cette  incompétence  serait  évidente  si 
MH.  Bisscboffsbeim  de  Paris  avaient  actionné 
directement  Bechet  de  Thomas  ;  qu'elle  ne 
saurait  être  douteuse,  à  raison  de  la  forme 
d'intervention  donnée  par  lesdits  Bisschoffs- 
heim à  leur  action  contre  Bechet  de  Thomas, 
alors  surtout  qu'ils  interviennent  spontané- 
ment sans  être  appelés  en  cause,  et  qu'ils  ne 
concluent  que  contre  Bechet  de  Thomas; 
que  c'est  toujours  an  fond  une  contestation 
entre  étrangers  à  l'occasion  de  convention 
faite  entre  étrangers  en  pays  étranger.  » 

Par  ces  motifs,  on  soutint  que  le  premier 
joge  était  incompétent. 

ARRÊT. 

LA  œUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande originaire  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  tant 
au  fond  que  quant  à  la  disjonction  de  cette 
demande  d'avec  celles  en  garantie  et  en  in* 
tervention. 

En  ce  qui  concerne  l'exception  d'incompé- 
tence opposée  par  les  sieurs  Bechet  de  Tho- 
mas et  comp.  à  la  demande  en  garantie  in- 
tentée contre  eux  par  L.  R.  Bisschoffsheim 
d'Anvers  : 

Attendu  que  la  compétence  se  détermine 
par  l'objet  de  la  demande  ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  L.  R.  Bisschoffsheim  est  fondée  sur 
ce  qu'il  aurait  acheté  les  vingt  obligations , 
dont  il  s'agit  au  procès,  de  la  maison  Bechet 
de  Thomas  par  l'entremise  de  MM.  Bisschoffs- 
heim, Goldschmidt  et  comp.  de  Paris  ;  d'où 
résulte  qu'elle  a  pour  objet  Texéculion  d'une 
obligation  que  ladite  maison  Bechet  de  Tho- 


mas aurait  contractée  en  France  envers  le  de- 
mandeur en  garantie  ; 

Attendu  que  l'article  14  du  code  civil 
soumet  à  la  juridiction  des  tribunaux  belges 
l'étranger  qui  a  contracté  des  obligations 
envers  un  Belge ,  raéiDe  en  pays  étranger  ; 
qu'il  ne  peut  donc  être  douteux  que  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers  était  compétent 
pour  connaître  de  ladite  action  en  garantie  ; 

Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  quant 
à  la  demande  en  intervention  formulée  par 
les  sieurs  Bisschoffsheim,  Goldschmidt  et 
comp.  de  Paris  ; 

Que  cette  intervention  tend  en  effet  à  pro> 
voquer,  de  la  part  d'un  tribunal  belge,  une 
décision  sur  un  différend  existant  entre 
des  Français  relativement  à  l'exécution  d'une 
obligation  contractée  en  France  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  les  étrangers  ne  sont  en  général 
justiciables  que  des  tribunaux  de  leur  pays  ; 

Que  si,  dans  l'intérêt  des  nationaux,  la  loi 
belge  a  cru  devoir  faire  quelques  exceptions 
à  ce  principe,  ces  exceptions  ne  peuvent  s'é- 
tendre au  delà  des  cas  qu'elles  ont  expressé- 
ment prévus  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'au- 
torise les  tribunaux  à  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  s'agitent  entre  étrangers  non  do- 
miciliés ni  résidants  en  Belgique ,  alors  sur- 
tout que  ces  contestations  surgissent  à  l'oc- 
casion de  contrats  ou  conventions  passés  à 
l'étranger  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  invoquerait 
en  vain,  pour  prétendre  le  contraire,  la  dis- 
position ne  l'article  181  du  code  de  procé- 
dure civile ,  d'après  laquelle  ceux  qui  sont 
assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder 
devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire 
est  pendante;  car  il  est  incontestable  en 
droit,  comme  il  est  reconnu  par  la  Juris- 
prudence ,  que  cette  disposition  n'est  appli- 
cable à  l'appelé  en  garantie  que  quand  Tin- 
compétence  du  juge  saisi  de  la  demande 
originaire  est,  à  son  égard,  purement  rela- 
tive ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
.  mier  juge  s'est  déclaré  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  conclusions  prises  par  les  in- 
tervenants contre  lesdits  sieurs  Bechet  de 
Thomas  et  comp.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  joignant  les  instances 
pendantes  sous  les  n«*  8339,  8244  et  8594, 
reçoit  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Bechet  de 
Thomas  et  comp.,  seulement  en  ce  qui  a 
trait  à  la  disposition  du  jugement  du  19  mars 
18l>3,  par  laquelle  le  premier  juge  s'est  dé- 
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€laré  compétent  pour  stataer  entre  eax  et 
les  inter?enants  ;  émendant,  qaant  à  ce,  dit 
que  le  premier  juge  était  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  les  in- 
tervenants contre  lesdits  Bechet  de  Thomas 
et  comp.  ;  condamne  lesdits  intervenants  aux 
dépens  des  deux  instances  envers  ces  der- 
niers ;  met  l'appel  de  ceux-ci  à  néant  ;  pour 
le  surplus,  les  condamne  aux  dépens  de  l'in- 
cident envers  L.  R.  Bisschoffsheim  ;  met 
également  à  néant  les  appels  faits  par  ce  der- 
nier et  par  les  intervenants. 

Du  9  décembre  1855-.  —  Cour  de  Brux. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Ouliff  père  et  fils, 
Vervoort  et  Fontainas. 


COMPÉTENCE.  —  Tribunal  de  cohhercb.— 
Lieu  de  pateheict.  —  Prohessb.  —  Livrai- 
soiv.  —  Correspond  AUGE.  —  Factures. 

Powr  ^application  du  iecond  J  de  l'art.  420, 
code  proc.y  attributif  de  juridiction  au  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  ta  prô- 
mesêe  a  été  faite  et  la  chose  livrée,  il  faut 
le  concours  des  deux  circonstances  de  pro- 
messe et  de  livraison  (<). 

Comment  se  détermine  le  lieu  de  la  promesse 
lorsque  la  négociation  a  été  faite  par  cor- 
respondance? sera-ce  le  lieu  de  l'offre  ou 
celui  dé  l'acceptation  (*)?  (Rés.  en  ce  der- 
nier sens.) 


(<)  La  Haye,  26  avril  1815  (Pan'tf.,  et  la  noie); 
Paris,  cass.,  15  oov.  1811  et  17  mars  1847  {Pa- 
ncrine,  1847, 1 ,  526);  Chaiiveau,  do  1507;  Ber- 
riat,  p.  87,  note  6,  éd.  belge  de  1837;  Thomioe, 
no 467  ;  Nouguier,  p.  318;  Bourbeau,  t.  6,  p.  159; 
Bioche,  t®  Tribunal  de  commerce,  no  gij  •  Par- 
dessus, no  1354. 

(<)  Paris,  cass.,  17  juillet  1810  et  4  déc.  1811; 
Metz,  10  mars  1815;  Nouguier,  Deê  tribunaux 
de  commerce,  p.  519  ;  Bioche,  y»  Tribunaux  de 
commerce,  n»  94;  Yincens,  t.  1«r,  p.  163  ;  Dalloz, 
iD-4o,  t.  11,  p.  282;  Garré-Chauveau ,  1507  bis. 
Théorie  de  la  procédure  (coniinuation  par  Bour- 
beau), t.  6,  p.  165.  On  peut  objecter,  dit  cet 
auteur,  que  le  lieu  de  la  promesse  se  trouve  dé- 
terminé par  Toffre  du  vendeur  qui  s^oblige  à  li- 
vrer et  que  le  lieu  où  la  leilre  a  été  reçue  est 
indifférent,  puisque  la  promesse  était  préexis- 
tante à  la  réception  du  titre  ;  mais  il  est  facile 
de  répondre  que  la  loi,  en  parlant  du  lieu  de  la 
promesse,  s^est  référée  au  lieu  où  la  promesse  est 
devenue  obligatoire.  Or,  Tobligation  n*exis(e 
que  par  le  concours  des  volontés.  G*esl  du  jour 
où  son  offre  est  acceptée  que  Texécution  de  sa 
promesse  peut  être  exigée  du  vendeur;  jusque- 
là  il  n*y  a  qu*une  simple  proposition ,  mais  non 
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En  principe,  l'acheteur  devant  payer  au 
lieu  oit  s'est  faite  la  délivrance,  c'est  au 
vendeur  de  prouver  le  règlement  particu- 
lier par  lequel  il  prétendrait  qu'il x  aurait 
été  dérogé. 

Une  facture  imprimée,  énonçant  que  le  paye- 
ment doit  se  faire  au  domicile  du  vendeur, 
ne  suffit  pas  pour  modifier  la  loi  du  con- 
trat (»). 

Lorsqu'une  négociation  porte  que  le  vendeur 
pourra  disposer  à  courts  Jours  eur  l'ache- 
teur, c'est  à  la  caisse  de  ce  dernier  que  ie 
payement  doit  s'effectuer. 

La  circonstance  qu'au  lieu  d'attendre  ces 
dispositions  à  courts  jours,  l'acheteur  au- 
rait envoyé  diverses  traites  en  payement 
au  vendeur,  non  payables  cependant  dans 
le  lieu  du  domicile  de  celui-ci,  ne  pourrait 
faire  induire  une  renonciation  à  son  droit 
de  faire  les  payements  à  son  domicile. 

(de  GOURCHELLB,  —  G.  VAN  BELLINGEN.) 

MM.  de  Coarchelle,  fabricants  d'étoffes  à 
Tournai,  ont  foarni,  depuis  le  18  décembre 
1852  jusqu'au  19  juillet  1853,  au  sieur  Van 
Bellingen,  à  Anvers,  des  marchandises  pour 
une  somme  de  14,985  fr.  82  c.  Partie  de 
celte  dette  fut  acquittée  par  des  remises  d'ef- 
fets. Un  solde  de  9,435  francs  45  c.  restait 
à  payer.  Action  de  ce  chef  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Tournai. 


pas  une  promesse  obligatoire.  Si  Ton  veut  que 
racceptation  n*imprime  à  la  promesse  le  sceau 
de  rirrévocabilité  que  lorsqu'elle  sera  connue  de 
Tauteur  de  la  proposition,  an  moins  elle  détermi- 
nera rétroactivement  la  date  et  le  lieu  de  l*obli- 
gation  dès  qu'elle  sera  parvenue  à  la  connais- 
sance du  vendeur.  Bouroeau  pense  aussi  que, 
pour  le  cas  où  ce  serait  le  marchand  qui  aurait 
demandé  renvoi  de  marchandises,  la  règle  serait 
la  même  ;  le  Heu  de  la  promesse,  dit-il,  sera  tou- 
jours le  lieu  où  la  proposition,  quelle  que  soit  la 
partie  dont  elle  émane ,  est  allée  provoquer  le 
consentement  de  Taulre  partie.  C'est  là  <[ue  Pau- 
teur  des  offres  est  censé  présent,  là  qu'il  trans- 

1>orte  sa  volonté  pour  la  mettre  en  contact  avec 
'autre  volonté  dont  la  manifestatÎMi  donne  nais- 
sance à  de  mutuelles  obligations.  —  Yoy.  Bor* 
deaux,  15  décembre  1855  ;  Jousse,  sur  l'art.  17, 
tit.  XII,  de  l'ordonn.  de  1673.  Voy.  aussi  Lyon, 
31  août  1831  ;  Paris,  cass.,  24  août  1830  ;  Carré, 
Loi»  de  la  compétence,  n^  z42. 

(3)  Limoges,  14  mars  1828;  Caen,  16  décemb. 
1844  {Pasic,  1845,  2, 609  )  ;  Orléans,  3  fév.  1846 
(Pasic,  1847,  2,29);  Chauveau,  n»  1608  bit; 
Orillard,  n»  610;  Despréaux,  no  235;  Nou- 
guier, t.  1«%  p.  322  ;  Bourbeau,  t.  0,  p.  202. 
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Yao  Bellingeo  opposa  an  dédinaloire  qui 
fol  rejeté  par  jugement  da  S6  octobre  1855, 
ainsi  conçu  : 

H  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  420, 
code  de  procédure,  le  demandeur  peut,  en 
malière  commerdale ,  assigner  le  défendeur 
derant  le  tribunal  dans  Farrondissement  du- 
quel le  payement  devait  être  effectué; 

«  Attendu  que,  du  18  décembre  1852  au 
19  juillet  1853  inclusivement,  le  demandeur 
a  fait  au  défendeur  douze  expéditions  de 
marchandises  qui  ont  été  accompagnées  de 
factures; 

u  Attendu  que  toutes  ces  factures,  qui  ont 
été  acceptées  par  le  défendeur  sans  protes- 
tation aucune  contre  les  énonciatioos  y  con- 
tenues, stipulent  que  le  payement  doit  être 
effectué  à  Tournai  ; 

«  Attendu  qu*en  fait  le  défendeur  a  effec- 
loé  six  payements;  que  ces  payements,  con- 
sistant en  diverses  traites,  ont  eu  lieu  à  Tour- 
nai au  domicile  du  demandeur  ;  que  jamais 
ce  dernier  n'a  fait  traite  sur  le  défendeur  ; 

«  Attendu  que  si,  en  demandant  les  mar- 
chandises dont  cause ,  le  défendeur  a  auto- 
risé le  demandeur  i  faire  traite  sur  lui  après 
la  réception  de  ces  marchandises ,  c*est  une 
faculté  qu'il  accordait  audit  demandeur  et 
dont  celui-ci  n'a  pas  profité  ;  que  la  conven- 
tion verbale  intervenue  entre  parties  relati- 
vement à  la  vente  des  marchandises  dont 
cause  n'a  nullement  stipulé  que  le  payement 
devait  avoir  lieu  au  domicile  du  défendeur  ; 
que  les  factures  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  cette  convention  ;  que,  bien  plus,  dans 
une  lettre  du  3  septembre  dernier,  le  défen- 
deur, qui  a  accepté  sans  protestation  aucune 
ses  factures,  reconnaît  qu'il  doit  faire  des 
remises  au  domicile  du  demandeur.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclara  com- 
pétent, etc.  —  Appel. 

Van  Bellingen  a  soutenu  que  si  la  livrai- 
son des  raardiandises  avait  eu  lieu  à  Tour- 
nai, il  n'était  pas  établi  que  la  promesse  eût 
été  faite  dans  ce  dernier  lieu ,  et  que  c'était 
à  Anvers  que  le  lien  commercial  s'était  formé; 
que  de  plus  il  avait  été  convenu  entre  par- 
ties qu'après  chaque  réception  conforme  les 
intimés  pourraient  disposer  du  montant  à 
courts  jours,  ce  qui  impliquait  que  le  paye- 
ment devait  avoir  lieu  à  Anvers.  On  faisait 
encore  remarquer  que  la  marchandise  était 
eipédiée  franco  à  Anvers. 

Pour  les  intimés,  on  invoquait  les  articles 
420,  code  proc.,  1608, 1609, 1247,  code  civil 
et  100,  code  comm.  Tournai ,  dans  l'espèce, 
disait-on ,  est  le  lieu  où  la  promesse  a  été 
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faite  et  la  marchandise  livrée.  Les  factures 
conditionnent  le  prix  payable  à  Tournai  «  et 
il  a  été  jugé  que  renonciation  de  pareils  ac- 
tes est  attributive  de  juridiction.  (Limoges, 
4  avril  1838;  Douai,  8  fév.  1836  et  13  déc. 
1837  ;  Bordeaux,  31  juillet  1839.) 

Dans  l'espèce,  douxe  factures  ont  été  suc- 
cessivement acceptées  sans  observation  ;  elles 
font  la  loi  des  parties.  De  plus  la  convention 
stipulée  dans  ces  factures  a  été  invariable- 
ment exécutée  par  l'appelant  qui,  faisant  re- 
mettre des  effets  de  commerce  à  Tournai , 
reconnaissait  ainsi  que  cette  ville  était  le  lieu 
où  le  payemen  (devait  être  effectué.  On  ob- 
jecte que  les  traites  n'étaient  pas  payables  à 
Tournai  ;  mais  elles  valaient  écus  pour  les 
intimés  qui  les  donnaient  sana  perle  à  leurs 
fournisseurs.  La  remise  de  ces  traites  con- 
sommait donc  la  vente.  (Carré,  n°  1309.) 

ARRlT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  420  du  code  de  procédure  civile  con- 
cernant la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  le  demandeur  peut  assigner  à  son 
choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur; devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée;  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  payement  devait  être 
effectué  ; 

Attendu  que  pour  assigner  l'appelant,  do- 
micilié à  Anvers,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tournai,  les  intimés  ont  soutenu 
dans  leur  exploit  introductif  d'instance  que 
les  marchandises  dont  le  restant  du  prix  était 
réclamé  avaient  été  livrées  et  devaient  être 
payées  â  Tournai  ; 

Attendu  que  la  livraison  des  marchandises 
à  Tournai  serait  insuffisante  pour  détermi- 
ner la  compétence  du  tribunal  de  Tournai 
s'il  n'était  pas  établi  en  même  temps  que  la 
promesse  avait  été  faite  dans  cette  dernière 
ville  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  la  correspondance 
des  parties  que  si  Tournai  fut  le  point  de  dé- 
part des  offres  de  confectionnement  des  ser- 
ges en  litige,  ces  offres  adressées  à  l'appelant 
à  Anvers  y  ont  été  agréées  par  lui  le  28  sep- 
tembre 1832  ;  que  c'est  donc  à  Anvers  que  le 
lien  commercial  s'est  formé,  et  qu'à  Tournai 
les  intimés  n'ont  fait  que  recevoir  l'avis  de 
l'acceptation  de  leurs  offres  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  même  corres- 
pondance que  les  marchandises  que  les  inti- 
més devaient  livrer  à  l'appelant,  qualifié  au 
procès  d'entrepreneur  de  fournitures  mili<« 
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taires,  devaient,  avant  le  payement,  être  ad- 
mises par  la  commission  de  réception;  que 
eette  commission  ayant  son  siège  à  Anvers 
et  ne  pouvant  dès  lors  recevoir  à  Toornai  les 
serges  en  litige,  force  était  aux  intimés  de 
livrer  leurs  marchandises  à  Anvers  où  devait 
se  faire  la  réception  préalable  à  la  faculté  de 
disposer  à  courts  jours  sur  rappelant  ;  que 
cette  livraison  forcée  à  Anvers  s'explique 
d'ailleurs  par  le  fait  que  toutes  ces  marchan- 
dises  y  ont  été  expédiées  par  les  intimés,  fran- 
ches de  port  ; 

Attendu  que  d'après  le  principe  général 
posé  par  l'article  1651  du  code  civil,  l'ache- 
teur devant  payer  au  lieu  où  s'est  faite  la  dé- 
livrance, c'est  aux  intimés  à  prouver  que  par 
un  règlement  particulier  il  a  été  convenu  que 
le  payement  se  ferait  à  Tournai  ; 

Attendu  que,  d'après  la  promesse  conclue 
entre  parties  le  28  septembre  1852,  il  avait 
été  stipulé  qu'après  chaque  réception  con- 
forme l'intimé  pourrait  disposer  du  montant 
à  courts  jours; 

Attendu  que  l'appelant ,  domicilié  à  An- 
vers ,  devait  ainsi  payer  dans  cette  ville  les 
effets  par  lesquels  les  intimés  disposaient  sur 
sa  caisse  à  courts  jours  pour  les  causes  sus- 
mentionnées ; 

Attendu  que,  pour  détruire  cette  désigna- 
tion du  lieu  de  payement  résultant  tout  à  la 
fois  des  dispositions  de  la  loi  et  des  stipula- 
tions des  parties,  les  intimés  invoquent  sans 
fruit  la  circonstance  que  leurs  factures  men- 
tionnaient que  le  montant  en  était  payable  à 
Tournai,  puisque  si,  en  général,  une  facture 
peut  servir  à  prouver  un  achat  ou  une  vente, 
les  mentions  de  la  nature  prédite  insérées 
dans  des  factures  imprimées  et  dès  lors  pré- 
parées d'avance  pour  un  usage  commun  ne 
sauraient  détruire  des  stipulations  arrêtées 
par  la  loi  du  contrat;  et  qu'on  ne  saurait  in- 
duire du  silence  de  l'appelant  une  renoncia- 
tion qui ,  pour  exister,  doit  être  formelle  et 
expresse  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement 
que  les  intimés  ont  invoqué  qu'au  lieu  d'at- 
tendre des  dispositions  à  courts  jours  de  la 
part  des  intimés,  l'appelant  aurait  envoyé 
diverses  traites  en  payement  aux  intimés; 
qu'en  effet,  s'il  a  convenu  aux  parties  de  faire 
et  d'accepter  ce  mode  de  payement  qui  était 
à  leur  convenance  réciproque,  on  ne  saurait 
induire  de  ce  fait  une  renonciation  pour  le 
futur  au  droit  de  faire  et  de  recevoir  le  paye- 
ment sur  le  pied  légal  et  conventionnel  ; 

Que  l'article  420  du  code  de  procédure 
civile  permet  d'assigner  le  débiteur  devant 


le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le 
payement  devait  être  effectué  et  non  dans 
l'arrondissement  où ,  d'après  la  convenance 
particulière  des  parties ,  des  payements  ont 
été  opérés  en  fait; 

Attendu  enfin  que  c'est  également  sans 
fruit  que  les  intimés  argumentent  de  la  let- 
tre de  l'appelant,  du  5  septembre  18Si3,  dû- 
ment eqregistrée,  où  il  écrit  que  d'après  l'ac- 
cord stipulé  le  28  septembre  1852,  il  ne  doit 
faire  de  remises  à  courts  jours  qu'après  cha- 
que réception  conforme,  puisque  d'une  part 
il  est  constant  que  dans  la  convention  du 
28  septembre  1852,  il  ne  s'agissait  pas  de 
remises  à  courts  jours  à  faire  par  l'appelant, 
mais  bien  de  dispositions  à  courts  jours  par 
les  intimés;  et  que,  d'autre  part,  la  lettre  in- 
voquée n'avait  pas  pour  objet  une  diflScullé 
relative  au  mode  de  payement,  mais  une  dis- 
cussion relative  à  l'obligation  même  de  payer, 
obligation  que  l'appelant  disait  ne  devoir 
accomplir  qu'après  l'agréation  de  la  mar- 
chandise par  la  commission  de  réception  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  intimés  n'ont  pas  justifié  à  suffisance  de 
droit  le  point  qu'il  leur  incombait  d'établir, 
savoir,  que  la  marchandise  était  payable  à 
Tournai  ;  que  dès  lors  il  ne  reste  qu'à  ren- 
voyer l'appelant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  dont  la  compétence,  à  raison 
du  domicile  de  l'appelant,  reste  à  l'abri  de 
tous  doute  et  contestation  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général,  en  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant;  émendant,  déclare  le 
tribunal  de  commerce  de  Tournai  incompé- 
tent, et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  etc. 

Du  8  mars  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Watteeu  et  Van  Mons. 


COMMUNAUTÉ.  —  Chartes  du  HAiiiâUT.  -^ 
AcQDÈTs.  —  Statut  pessoiinbl.  —  Cohdi- 

TIOR  DE  ■AHB01IR11IE.  —  VALIDITÉ. 

Lorsque  des  époux  contractent  mariage  dans 
un  lieu,  sans  qu'il  consle  qu'ils  eussent 
alors  l'intention  de  se  fixer  ailleurs,  c'est  le 
statut  local  qui  doit,  dans  le  silence  du  con- 
trat, servir  à  régler  leurs  droits  matrimO' 
niaux  (<)• 

Bien  que  ces  époux,  mariés.en  ffainaut,  aient 


(<)  Brnx.,90  avril  U^lS{Pa»ic, belge, ei  la  noie); 
Voet,  li?.  XXIIl,  lil.  Il,  n<»  85  e(  suiv. 


COURS  D'APPEL. 


355 


éié  postérieurement  i'établir  en  Brabant,  ce 
sont  les  chartes  qui^  dans  le  silence  du  con- 
trat, règlent  leurs  droits,  quant  aux  ac- 
quêts, sans  égard  à  la  situation  des  biens. 
U  statut,  à  cet  égard,  doit  être  considéré 
comme  personnel  (*). 

En  Hainaut,  en  1794,  tout  bien  immeuble,  ftef 
ou  allodial  acquis  pendant  le  matiage,  ap- 
partenait au  mari  seul  (>). 

On  ne  pouvait  rien  conditionner  en  sens  con- 
traire, pour  les  alleux,  ni  également  pour 
les  ftefs,  si  ce  n'est  dans  deux  cas  d'excep- 
tion (S). 

En  Hainaut  on  ne  pouvait  modifier  les  sti" 
puiatûms  matrimoniales. 

Tout  bien,  en  Brabant,  était  de  nature  libre 
et  aiiodiale,  jusqu'à  preuve  du  contraire  {*). 

La  condition  de  mambournie,  applicable  aux 
main  fermes,  n'était  pas  nulle  à  défaut 
d'adhéritance  d'un  mambour  (S). 

Les  acquisitions  faites  sous  le  code  civil  ap- 
partiendraient également  au  mari  seul,  au 
même  titre,  diaprés  les  mêmes  principes  et 
aussi  parce  que,  lors  de  ces  acquisitions,  le 
caractère  allodial  ou  libre  des  biens  a  été 
établi  par  la  publication  des  lois  françaises 
abolitives  de  toute  distinction  féodale  (•). 

(U8  BÉmiTUBS  BAYAT  ST  COIfSOBTS,—  G.  PBTIT.) 

Le  siear  Nicolas  Petit  et  Jeanne  fiavay, 
résidant  en  Hainaat,  l'un  à  Neuville ,  l'autre 
à  Chaussée-Notre-Dame,  contractèrent  ma- 
riage en  cette  dernière  localité,  soumise  aux 
chartes  générales,  sans  qu'il  conste  qu'ils 
eussent  alors  le  projet  de  se  fixer  dans  un 
autre  endroit.  Cependant  ils  allèrent  après 
leur  union  s'établir  à  Seneffe,  en  Brabant, 
où  ils  se  trouvaient  en  1794.  Par  acte  du 
24  mars  de  cette  année ,  ils  firent  l'acquisi- 
tion pour  eux  deux  d'une  maison  située  au- 
dit lieu,  avec  réserve,  pour  le  survivant,  d'en 
disposer,  par  vente  ou  autrement ,  comme  il 
trouverait  convenir. 

Par  acte  du  âS  août  1810,  les  époux  Petit 
échangèrent  une  partie  de  cette  maison  con- 


(«)  Voy.  Brux.,  25  avrîl  1817,  et  la  note,  cl 
15  mai  1835:  De  Gbewiet,  t.  I^r,  p.  64,  %  17,  arti- 
cle 4-,  Merho,  Queël,,  yo  Féodalité^  p.  249  et 
saÎT.;  Dallez,  1. 18,  vo  toiê,  p.  625 3  Demolombe, 
t.  Icr,  p.  76,  édit.  belge.  Voy .  aussi  Defacqz,  An- 
eien  dffit  Belgique,  p.  169  et  soiv. 

(«)  Voy.  Brux.,  24  avril  1844  {Pasic,  p.  279 
et  J,  de  B,^  p.  188)  ;  Wery,  Du  pouvoir  martial 
90H9  les  ekartês,  p.  85  et  87. 


tre  une  maison  appartenant  au  sieur  Gilson^, 
médecin  à  Seneffe. 

Celte  maison ,  avec  la  partie  restante  de 
celle  achetée  en  1794,  forme  l'immeuble  liti- 
gieux. 

Une  autre  maison  fut  acquise  en  1815  au 
même  Seneffe. 

Le  10  juillet  1828,  vente  en  arrentement 
d'une  autre  partie  de  la  maison  acquise  en 
1794,  dont  on  se  réservait  un  grenier» 

Par  testament  du  5  février  1854,  l'épouse 
Petit  laissa  à  son  mari  la  propriété  de  ses 
biens  meubles  et  l'usufruit  des  immeubles  et 
des  rentes.  Elle  décéda  le  4  juin  1856. 

Le  51  août  1856,  l'époux  survivant  céda 
le  grenier  réservé,  et  pour  garantie  il  donna 
efn  hypothèque  la  moitié  de  sa  maison  de 
Seneffe,  composée  comme  il  est  dit  plus  haut, 
M  moitié,  porte  l'acte,  qui  lui  appartient.  » 

Par  testament  du  2  février  1840,  le  sieur 
Petit  institua  son  neveu  le  sieur  Nicolas  Petit 
son  légataire  universel  et  il  y  visa  la  réserve 
contenue  dans  l'acte  de  1794. 

Des  difficultés  s'élevèrent  entre  Nicolas 
Petit  et  les  héritiers  de  la  femme.  Par  juge- 
ment du  16  juin  1848,  le  tribunal  de  Charle- 
roi  réserva  à  statuer  sur  le  sort  de  la  maison 
située  à  Seneffe ,  consistant  en  trois  demeu- 
res avec  jardin  et  verger.  En  première  in- 
stance le  sieur  Petit  soutint  qu'en  sa  qualité 
de  légataire  universel  de  son  oncle,  il  était 
seul  et  unique  propriétaire  de  la  maison  et 
dépendances  dont  il  s'agit.  U  se  fondait  sur 
la  clause  insérée  dans  l'acte  de  1794;  sur 
rechange  du  25  août  I81O;  sur  ce  que  les 
époux  s'étant  mariés  en  1785  â  Chaussée- 
Notre-Dame,  lieu  de  leur  résidence,  leur 
union  était  régie  par  la  coi^tume  du  Hainaut  ; 
sur  ce  que  la  clause  susdite  était  légale,  don- 
nait au  survivant  le  droit  de  disposer  de 
l'immeuble  ainsi  conditionné  et  avait  fait 
passer  sur  le  nouvel  immeuble,  donné  en 
remplacement,  la  condition  qui  frappait  le 
premier,  et  ce  en  vertu  de  la  maxime  :  Sub- 
rogatum  sapit  naturam  subrogati  ;  on  sou- 
tenait que,  dans  le  cas  même  où  il  serait 
décidé  que  la  subrogation  ne  peut  avoir  lieu 
en  matière  d'échange,  l'immeuble  acquis  le 


(»)  Voy.  la  DOle  qui  précède  et  Brux.,  27  jan- 
vier 1849,  p.  90  de  ce  Recueil. 

(*)  Brux.,  7  fév.  1821  et  27  fév.  1845  (Poêic, 
1846,  p.  269;  /.  de  B.,  p.  400). 

(»)  Voy.  Merlin,  l.  19,  p.  225  et  Questiom, 
\o  Condition  de  mambournie,  p.  119. 

(•)  Brux.,  24  avril  1844  {Pasic,  p.  188  et  77; 
J.  de  B,,  p. 279 et  115);  et  Brux.,  27  janv.  1849; 
p.  90  de  ce  Recueil. 
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2tS  aoûl  1810  n'en  appartiendrai!  pas  moins 
en  totalité  au  sieur  Nicolas  Petit;  et  Ton  se 
fondait  sur  ce  que  cet  immeuble  était,  lors 
de  Tacquisîtion,  de  nature  allodiaie,  et,  par- 
tant, appartenait  exclusivement  au  mari,  aux 
termes  de  la  coutume  du  Hainaut. 

Les  héritiers  de  l'épouse  soutinrent  que 
rimmeuble  litigieux  devant  être  réputé  com- 
mun aux  époux,  ils  avaient  droit  à  en  récla- 
mer la  moitié.  Ils  se  Tondaient  sur  ce  que, 
d'après  la  législation  et  la  jurisprudence  an- 
ciennes, l'insertion  à  un  contrat  d'acquisition 
faite  par  les  époux ,  de  la  clause  de  pouroir 
disposer  à  volonté ,  ne  transmettait  pas  par 
elle-même  au  mari  la  part  de  la  femme  dans 
rimmeuble  conditionné  ;  que  cet  immeuble 
restait  acquêt  de  la  oommunaulé,  sauf  la  pos- 
sibilité de  l'exercice  de  cette  clause;  que  ja- 
mais pareille  clause  ne  pouvait  être  sous- 
entendue  ni  se  suppléer  pour  passer  d'un 
bien  à  un  autre. 
Jugement  du  7  juillet  1849,  ainsi  conçu  : 
u  Considérant  que  l'héritage  litigieux  se 
compose  :  1«  de  rimmeuble  reçu  en  échange, 
le  5  aoûl  1810,  par  les  époux  Pelit-Bavay 
eonire  une  partie  de  la  maison  par  eux  ac- 
quise en  1794  ;  ^  de  la  partie  resUnte  et  non 
donnée  en  échange  de  ladite  maison,  et,  en 
outre,  d'après  les  plaidoiries  des  parties, 
d*uoe  maison  achetée  en  1813  par  les  mêmes 
époux  Petit-Bavay  ; 

<i  Considérant  que  si  on  doit  décider  la 
question  par  les  principes  de  la  coutume  du 
Hainaut,  la  coutume  de  Nivelles  ou  du  code 
civil ,  la  solution  doit  être  la  même  quant 
aux  immeubles  acquis  en  1810  et  en  1815, 
puisque  l'échange  et  l'achat  ont  été  faits  ex- 
plicitement au  profit  commun  des  époux,  de 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  que  ces 
époux  ont  conséquemment  été  propriétaires, 
chacun  pour  une  moitié  indivise ,  des  biens 
ainsi  acquis,  comme  s'ils  en  avaient  été  l'un 
et  l'autre  adhérités  sous  l'ancien  régime  ;  que 
la  règle  subrogainm  sapii  naturam  aubro- 
gaii  n'est  d'ailleurs  évidemment  pas  ici  ap- 
plicable, 

«  En  ce  qui  concerne  la  partie  restante  du 
bâtiment,  acquis  en  1794,  non  comprise 
dans  l'échange  de  1810  : 

«  Considérant  que  cet  immeuble,  situé  à 
SeneflTe ,  a  été  acheté  par  les  époux  Petit- 
Bavay,  en  ladite  commune ,  alors  soumise  à 
la  coutume  de  Nivelles,  par  acte  du  24  mai 
1794,  contenant  cette  clause  :  «  Que  le  der- 
«  nier  vivant  de  l'un  d'eux  pourrait  en  dis- 
«  poser  à  sa  volonté,  soit  par  vente  ou  autre- 
u  ment  comme  il  le  trouvera  convenir  ;  n 


u  Considérant  que  cette  clause  est  légale 
et  que  Petit,  époux  survivant,  s'en  est  appli- 
qué le  bénéfice  par  son  testament  du  2  février 
1842; 

tt  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  qoe 
les  parties  de  l'immeuble  litigieux  qui  ont 
fait  Tobjet  des  actes  de  1810  et  1813,  appai^ 
tiennent  par  moitié  au  demandeur  et  au  dé- 
fendeur, et  que  le  surplus  de  cet  immeuble, 
c'est-à-dire  la  partie  de  l'héritage  acquis  en 
1794,  non  comprise  dans  l'échange  de  1810, 
appartient  exclusivement  au  défendeur.  » 

Appel  principal  de  Petit  et  appel  incident 
des  héritiers  Bavay. 

Ils  soutiennent  que  la  partie  de  l'héritage 
acquis  en  1794,  non  comprise  dans  l'é- 
change de  1810  et  telle  qu'elle  est  mention- 
née par  le  jugement  à  quo^  leur  appartenait 
également  par  moitié.  Ils  se  basaient  sur  ce 
que  la  clause  insérée  dans  l'acte  du  24  mars 
1794  était  une  condition  de  mambournie, 
nulle  à  défaut  des  formalités  requises  pour 
sa  validité,  notamment  à  défaut  de  l'adhéri- 
tance  d'un  roambour  ;  sur  ce  qu'en  suppo- 
sant le  contraire,  il  était  constant  que  la  ré- 
serve y  insérée  n'était  qu'une  faculté  de  dis- 
poser à  laquelle  le  survivant  pouvait  renoncer  ; 
sur  ce  qu'après  le  décès  de  son  épouse,  le 
sieur  Petit  avait  manifesté  la  volonté  que  le 
bien  restât  définitivement  commun ,  en  hy- 
pothéquant, par  acte  notarié  du  31  août 
1836,  la  maison  ac(juise  le  24  mars  1794 , 
telle  qu'elle  existait,  après  l'échange  du 
23  août  1810  et  Tarrentement  du  10  juillet 
1828,  maison  dont  il  reconnaissait  n'être  pro- 
priétaire que  pour  moitié;  sur  ce  que  cette 
maison  comprenait  alors  la  partie  non  échan- 
gée de  celle  de  1794  et  la  partie  reçue  en 
échange  en  1810;  sur  ce  que,  si  la  partie  non 
échangée  était  demeurée  en  acquêt,  il  en  était 
de  même  de  celle  reçue  en  échange  en  vertu 
de  la  maxi  me  9%ihrogatum  sapU  naturan^ub  - 
rogaii;  sur  ce  que  le  bien  acquis  en  1813  par 
les  époux  Petit-Bavay  dans  l'ancien  terri- 
toire du  Brabant,  régi  par  la  coutume  de  Ni- 
velles, était  commun  ;  sur  ce  que  les  dispo- 
sitions des  chartes  du  Hainaut  concernant 
les  acquisitions  faites  par  les  époux  durant 
mariage  constituaient  un  statut  réel  qui  n'é- 
tendait pas  son  empire  sur  les  immeubles  si- 
tués hors  du  territoire  régi  par  les  chartes  et 
acquis  par  des  époux  pour  eux  deux,  dans  un 
territoire  qui,  comme  Senefie ,  était  régi  par 
une  coutume  qui  permettait  au  mari  d*ac- 
quérir  pour  lui  et  sa  femme. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  époux  Ni- 
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colas  Petit  et  Jeanne  Ba?ay  réaidaient  en  Hai- 
naat,  Fan  à  Neoville,  l'autre  à  Cbanssée- 
NotTfr-Dame,  en  1785;  qu'y  ayant  contracté 
mariage,  en  cette  année,  dans  cette  dernière 
iocaliâ  soumise  aux  chartes  générales  de 
celte  province,  et  sans  qu'il  conste  qu'ils  eus- 
seot  eu  alors  l'intention  de  se  fixer  ailleurs, 
et  leur  contrat  de  mariage  passé  audit  lieu 
ne  réglant  rien  expressément  sur  leurs  droits 
quant  aux  acquêts,  ils  sont  censés  avoir  ta- 
citement consenti  d'adopter  la  disposition  des 
chartes  à  cet  égard  ; 

Attendu  que,  bien  que  ces  époux  aient  été 
QUérienrement  s'établir  en  Brabant  et  y  fus- 
sent en  1794,  la  règle  des  chartes  du  Hainaut 
a  continué  d'opérer  entre  eux  pour  leurs 
droits  matrimoniaux  touchant  les  acquêts 
faits  pendant  leur  mariage,  parce  que  ce 
statut  matrimonial,  à  ce  point  de  vue,  est 
à  considérer  comme  un  statut  personnel, 
et  qu'au  surplus  l'application  de  cette  règle 
est,  comme  il  vient  d'être  dit,  une  consé- 
quence imm^iale  de  la  volonté  contractuelle 
tacite  desdits  époux  ; 

Attendu  que  Nicolas  Petit  a  survécu  à  son 
épouse,  sans  génération  de  leur  mariage  ; 

Attendu  qu'en  Hainaut,  en  1794,  époque 
où  la  maison  dont  il  est  question  au  procès  a 
été  acquise,  tout  bien  immeuble,  fief  ou  al- 
lodial,  acquis  pendant  le  mariage,  apparte- 
nait au  fnnrt  «eu// qu'on  ne  pouvait  même 
rien  conditionner  en  sens  contraire  pour  les 
alleus;  qu'on  ne  le  pouvait  pas  non  plus  pour 
les  fiefs,  si  ce  n'est  dans  deux  cas  exception- 
nels, dont  il  ne  s'agit  point  ici  *,  que  ces  prin- 
cipes se  déduisent  de  l'esprit  général  et  pré- 
dominant des  chartes  et  de  la  combinaison 
des  art.  2,  chap.  105,  4,  chap.  53,  3,  chapi- 
tre 121,  et  18,  chap.  34; 

Attendu,  quant  à  cet  immeuble  acquis  en 
1794  pendant  le  mariage  des  époux  Petit, 
que  ces  principes  devaient  recevoir  une  ap- 
plication d'autant  plus  absolue  qu'en  Hainaut 
00  ne  pouvait  modifier  ou  changer  les  stipu- 
lations matrimoniales  (art.  8,  chap.  29  des 
«chartes)  ; 

Or,  attendu  que  cet  immeuble,  à  cette  épo- 
que de  l'acquisition,  était  de  nature  allodiale; 
qu'il  était  en  effet  impossible,  dans  l'espèce, 
de  le  ranger  ni  expressément ,  ni  présompli- 
vement  dans  la  catégorie  d'un  mainferme  : 
1*  parce  que  rien  n'indique  positivement 
qu'il  MXt  alors  soumis  à  une  redevance ,  ou 
cens  seigneurial ,  caractère  ordinaire  des 
mainfermes;  2<>  parce  que  sa  situation  à  Se- 
neffe,  en  Brabant,  repoussait  suffisamment 
la  présomption  de  tout  rapport  de  féodalité, 
puisque  tout  bien  y  était  ae  nature  libre  et 


allodiale  jusqu'à  preuve  positive  du  con- 
traire ; 

Attendu  que,  ces  points  fixés,  il  s'ensuit 
que  Nicolas  Petit,  survivant  sans  génération 
à  son  épouse,  a  seul  eu  droit  à  l'acquêt  susdit; 

Attendu  qu'il  devient  inutile  strictement 
d'examiner  la  condition  de  mambournie  dont 
l'achat  de  1794  s'est  trouvé  accompagné; 
qu'au  surplus,  cette  condition  an  cas  présent, 
et  si  le  bien  eût  pu  être  rangé  dans  la  caté- 
gorie d'un  mainferme  susceptible  d'être  con- 
ditionné, n'eût  point  manqué  de  ce  qui  était 
substantiel  pour  sa  validité,  et  aucun  des  ac- 
tes dont  les  parties  intimées  ont  voulu  dé- 
duire une  renonciation  par  Nicolas  Petit  an 
bénéfice  de  la  condition  n'emporte  réellement 
une  semblable  renonciation  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  tenir  que  ce  qui 
restait  de  l'immeuble,  acquêt  de  1794,  re- 
vient à  l'appelant  seul,  à  titre  de  Nicolas  Pe- 
tit, son  auteur,  qui  Ta  institué  son  légataire 
universel  ; 

Atttendu  que  les  acquisitions  de  1810  et 
de  1815,  dont  il  est  question  encore  au  pro« 
ces,  appartiennent  également  à  l'appelant 
seul,  au  même  titre,  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, non-seulement  comme  situées  en  Bra- 
bant, lieu  d'allodialité  à  l'époque  du  mariage, 
mais  aussi  parce  qfie^  lors  de  ces  acquisitions, 
le  caractère  allodial  ou  libre  des  biens  avait 
été  établi  par  la  publication  des  lois  fran- 
çaises abolitives  de  toute  distinction  féodale; 

Qu'il  est  donc  superflu  de  s'occuper  ici  de 
la  question  de  savoir  si  l'acquisition  de 
1810,  objet  d'un  échange  avec  une  partie  de 
l'immeuble  de  1794,  donne  lieu  à  la  maxime 
êtêbrogatum  iapii  naiuram  tubrogoH; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'ap- 
pel principal  est  bien  fondé  et  qu'au  con- 
traire l'appel  incident  ne  l'est  pas  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu  et  de  son  avis ,  met  k 
néant  le  jugement  en  tant  qu'il  a  mal  appré- 
cié les, droits  de  l'appelant  au  principal,  à 
raison  des  acquisitions  de  1810  et  de  1813  ; 
émendant,  déclare  que  la  maison  en  trois  de- 
meures... est  la  propriété  dudit  appelant,  en 
saqualité  de  légataire  universel  de  Nicolas  Pe- 
tit..., met  à  néant,  comme  non  fondé,  l'appel 
incident,  etc. 

Du  12  avril  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'o  ch.  —  PL  MM.  Mascart  et  Audent. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


FAILLITE.  --  ExcusABiLiTt.  —  Appbl. 

Le  jugement  qui  statue  sur  Vescus/abilité 
d*un  failli  est  sujet  à  appel  (^).  (Loi  sur  les 
faillites,  art.  535.) 

L'appel  du  failli  peut  être  fàrmé  par  requête 
adressée  à  la  cour  sans  que  les  créanciers 
soient  mis  en  cause  (*). 

//  n'x  a  pas  lieu  de  rejeter  la  demande  par 
cela  seul  qu'il  existe  une  opposition  non 
molivée  d'un  seul  créancier, alors  d'ailleurs 
que  les  autres  circonstances  de  la  faillite 
militent  en  faveur  du  failli. 

(DINATBR,  —  C.  LE  Kllf.  PDB.  ) 

Le  sîeor  Deoayer,  failli,  dont  la  demande 
d'excasabilité  avait  été  rejetée  par  jugement 
du  tribunal  de  Bruxelles,  en  date  du  17  fé- 
vrier 1855,  demanda  la  réformation  de  cette 
décision,  d'abord,  par  un  appel  dirigé  contre 
le  curateur  à  la  faillite  {?)  ;  mais  il  se  pourvut 
ensuite  par  une  requête  adressée  à  MM.  les 
présidents  et  conseillers  de  la  cour  d'appel. 
Jl«  Montel,  pour  le  failli,  conclut  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  réformer  le  jugement  à  quo; 
émendant,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  déclarer  Denayer  excusable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  a 
subi  des  pertes  considérables  par  les  faillites 
de  trois  de  ses  débiteurs  ;  que  ces  perles  pa- 
raissent avoir  été  la  cause  principale  de  sa 
faillite  ;  que  ses  créanciers,  présents  à  leur 
dernière  convocation  pour  la  reddition  du 
compte  définitif  à  rendre  par  le  curateur  de 
la  faillite,  ont  émis  un  avis  favorable  sur  l'ex- 
cusabilité  du  failli,  à  l'exception  seulement 
du  syndic  à  la  famille  Porlois  ;  que  cet  agent 
n'a  allégué  aucun  motif  à  l'appui  de  son  opi- 
nion ;  que  la  faillite  de  l'appelant  n'a  point 
donné  lieu  à  des  poursuites  criminelles  ni 
correctionnelles  ;  qu'il  n'appert  d'aucun  fait 
qui,  à  raison  des  antécédents  du  failli,  serait 
de  nature  à  lui  faire  refuser  le  bénéfice  de 
son  excusabilité  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 


(*)  Voy.  dans  ce  sens  Traité  des  faillite»,  par 
ReDouard,  n««  566  ei  suiv. 

(•)  Voy.  Renoaard ,  ibid,,  n»  569. 

(S)  L*appel  dirigé  contre  le  curateur  dont  les 
fonctions  avaient  cessé  était  inopérant. 


est  appel  à  néant;  émendant,  déclare  l'appe- 
lant excusable. 

Du  11  août  1854.  —  Cour  de  Brnx.  — 
2«  ch.  —  PI.  M.  Verbist. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  --  Dirrgtbhr  gAraut. 

—  NcHiHATioN.  —  Actions  (possbssiou).  — 

—  LiQOIDATIOll.  ~  SOUSGRIPTBDR  d'aCTIOHS. 

—  OsUOATIOIfS. 

Est  valable  la  nomination  du  directeur  gé- 
rant d'une  société  anonyme  /aile,  confier- 
métnent  aux  statuts,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  qui  a  été  rtUifiée,  au  moins 
implicitement,  par  le  conseil  général. 

Bien  que  la  liquidation  d'une  société  ait  été 
décidée  par  le  conseil  général,  cette  décision 
est  inopérante  si  l'assemblée  n'avetit  pas 
été  convoquée  régulièrement,  c'est-à-^ire 
avec  indication  de  l'objet  de  la  réunion,  ni 
dans  les  délais  prescrits,  en  conformité  des 
statuts. 

On  ne  peut  attaquer  la  nomination  du  direc- 
teur gérant  d*une  société,  du  chef  qu'il  ne 
posséderait  pas  le  nombre  d'actions  que  lui 
imposent  les  statuts,  si  l'acte  social  ne  fait 
pas  de  la  possession  de  ces  actions  la  con- 
dition de  sa  nomination  ni  de  l'exercice  de 
ses  fondions. 

Celui  qui  a  souscrit  à  des  actions  dans  une 
société  et  qui  n'en  a  pas  opéré  le  transport 
au  vœu  des  statuts,  doit  être  considéré 
comme  détenteur  de  toutes  les  actions  sous- 
crites par  lui  et  tenu  à  effectuer  les  paye* 
ments  exigibles. 

(la  SOGliTi  LB  lABOVRBOR,  —  G.  CORR-VANBBR- 

■aerbu.) 

La  société  anonyme  toZa^ovretir(^),  pour- 
suites et  diligences  du  sieur  Meganck,  son  di- 
recteur gérant,  assigna  le  sieur  Corr-Vander- 
maeren  en  payement  d'une  somme  de  S,600 
francs,  du  chef  de  deux  versements  dus  sur 
treize  actions ,  figurant  sous  les  n^"*  8  à  20, 
versements  que  le  défendeur  était  tenu  de 
faire  en  acquit  de  ses  obligations.  Le  défen- 
deur dénia  que  le  sieur  Meganck  fût  réguliè- 
ment  investi  de  la  qualité  de  directeur  gérant 
et  habile  pour  agir  comme  il  l'avait  fait,  et 
soutint  que,  le  10  mars  1853,  une  conven- 


(*)  Voyez  les  statuts  de  ceKe  société  (  Panno- 
mie,  1846,  p.  678). 
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tion  verbale  avait  élé  faîte  entre  le  siear  Me- 
ganck ,  d*une  part,  et  quelques  personnes  se 
disant  membres  protecteurs  de  la  société,  la- 
quelle violait  rarticle  64  des  statuts  et  détrui- 
sait plusieurs  conditions  essentielles  de  Tacte 
social  du  31  octobre  1846  ;  que  la  dissolution 
et  la  liquidation  de  la  société  avaient  été  dé- 
crétées en  assemblée  générale  du  âl  décem- 
bre 1852;  qu*il  avait  cédé  les  vingt  actions, 
auxquelles  il  avait  souscrit,  au  sieur  Desaive; 
que  le  transfert  était  consigné  aux  livres  de 
la  société,  et  que  les  actions  n°*  19  et  20 
avaient  été  pleinement  versées. 

Pour  établir  ces  soutènements,  il  demanda 
la  production  du  livre  des  transferts  des  ac- 
tions et  des  procés-verbaux  des  assemblées 
du  conseil  général  et  du  conseil  d'adminis- 
tion. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
du  19  décembre  1855,  qui  déclare  le  sieur 
Meganck  non  recevable  en  son  action.  — 
Appel.  « 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  fins  de  non- recevoir 
proposées  par  Tintimé  : 

Attendu  que  le  sieur  Meganck  a  été  nommé 
directeur  gérant  de  la  société  anonyme  d'as- 
surances mutuelles  le  Laboureur f^^iV  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  cette 
société,  en  date  du  13  mars  1853  ;  que  cette 
nomination ,  régulièrement  faite  en  confor- 
mité de  rarticle  47  des  statuts  sociaux,  a  été 
ratifiée,  au  moins  implicitement,  par  le  con- 
seil général  dans  son  assemblée  du  17  avril 
de  la  même  année; 

Attendu  que  cette 'société  n'avait  été  ni 
liquidée,  ni  même  simplement  dissoute  à 
répoque  de  cette  nomination  ;  que  si ,  dans 
ses  assemblées  des  21  décembre  1852  et 
31  janvier  1853 ,  le  conseil  général  en  avait 
décidé  la  liquidation,  la  première  de  ces  as- 
semblées n'ayant  pas  été  convoquée  réguliè- 
rement, c'est-à  dire  avec  indication  de  l'objet 
de  sa  réunion ,  ni  dans  les  délais  prescrits 
conformément  à  l'article  61  des  statuts,  n'a 
pu  prendre  aucune  délibération  valable ,  et 
la  seconde  n'ayant  élé  convoquée  que  pour 
décider  la  cessation  des  assurances  contre  la 
mortalité  des  chevaux  et  des  bestiaux  n'a,  en 
prononçant  la  liquidation,  nécessairement  eu 
en  vue  *que  la  partie  de  ses  opérations  sur 
laquelle  elle  délibérait  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  Tin- 
timé  prétend  que  le  président  de  celle  der- 
nière assemblée,  en  qualifiant  de  fiecon«/tït#- 
ti&n  de  la  société  les  décisions  qui  venaient 
d'être  prises,  a  reconnu  et  consacré  la  liqui- 


dation et  la  dissolution  de  la  société  le  Labou- 
reur; qu'en  effet  ces  décisions  mêmes  et  cel- 
les qui  avaient  été  arrêtées  dans  l'assemblée 
précédente  manifestant  clairement  l'intention 
de  maintenir  cette  société  et  de  faciliter  son 
action,  le  seul  sens  que  comporlait  cette  ex- 
pression était  que  la  société  se  trouvait  con- 
stituée avec  de  nouveaux  éléments  de  force 
et  de  succès  et  qu'elle  était  mise  à  même  de 
reprendre  ses  assurances  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'est  pas ,  non  plus , 
fondé  à  opposer  à  la  société  appelante  certaine 
convention,  en  date  du  10  mars  1853,  entre 
le  sieur  Meganck  et  quelques  membres  pro- 
tecteurs de  la  société  le  Laboureur  en  aveu 
entre  parties ,  car  cette  convention  ne  con- 
cernait et  n'obligeait  que  les  personnes  qui 
y  intervenaient,  et  elle  ne  pouvait  avoir  pour 
effet  d'apporter  des  changements  obligatoires 
aux  statuts  de  la  société  au  nom  de  laquelle 
aucune  des  parties  ne  stipulait  et  n'avait 
qualité  pour  stipuler  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  les  clauses  de  celte 
convention  ont  servi  de  bases  à  des  modifi- 
cations apportées  aux  statuts  de  la  société  le 
Laboureur  par  le  conseil  général  dans  une 
assemblée  du  17  avril  1853,  mais  Tintimé  ne 
peut  puiser  dans  ces  modifications  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  qui  lui  est 
intentée,  puisque  ce  n'est  pas  en  vertu  d'obli- 
gations nouvelles  imposées  par  elles  que  Ton 
agit  contre  lui  et,  dans  tous  les  cas,  ou  bien 
elles  ont  été  faites  régulièrement,  et  alors 
elles  obligent  tous  les  actionnaires  de  la  so- 
ciété, ce  qui  mettrait  Tintimé  dans  la  néces- 
sité de  s'y  soumetlre  ;  ou  bien  elles  ont  été 
faites  irrégulièrement,  et  alors  elles  doivent 
être  considérées  comme  n'existant  pas,  ce 
qui  ôte  à  Tintimé  la  faculté  de  s'en  préva- 
loir; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
écritures  de  la  société  le  Laboureur  la  preuve 
que  le  sieur  Meganck  possède  cinquante 
actions  de  cette  société,  que,  du  reste, 
l'article  43  des  statuts  de  la  société,  en  im- 
posant à  son  directeur  l'obligation  de  possé- 
der vingt  de  ses  actions,  ne  fait  pas  de  cette 
possession  la  condition  de  sa  nomination  ni 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Atlendu  qu'aucune  déchéance  n'a  élé  de- 
mandée contre  l'intimé  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'il 
allègue  donc  sans  motif  que  ses  actions  doi- 
vent contribuer  à  former  une  nouvelle  série 
à  distribuer  exclusivement  entre  certaines 
personnes  et  qu'elles  ont  été  altérées  dans 
leur  économie ,  leurs  bases  essentielles  et  les 
droits  qui  doivent  en  résulter. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'intimé  a  sous- 
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cril  Yingt  des  actions  de  la  société  appelante, 
qae  cela  est  constaté  par  Tarlicle  65  des  sta- 
tuts et  reconnu  par  Tintimé  lui-même  dans 
ses  conclusions  de  première  instance  ; 

Attendu  que  si  Ton  s'en  rapportait  à  ces 
mêmes  conclusions,  Tintimé,  que  la  société  le 
Laboureur  crédita  de  trois  versements  sur 
ses  actions ,  n*en  aurait  réellement  effectué 
qu'un  seul; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15  des- 
dils  statuts  l'intimé  n'a  pu  opérer  la  cession 
de  ses  actions  u  qu'avec  l'assentiment  du  con- 
«  seil  de  surveillance  et  par  une  déclaration 
<(  de  transport  inscrite  sur  les  registres  de  la 
<(  société  et  signée  tant  par  le  cédant  que  par 
«  le  cessionnaire  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
«  voirs;  » 

Attendu  qu'il  ne  justifie  d*aucune  cession 
régulièrement  faite,  qu'il  est  au  contraire 
dès  à  présent  prouvé  que  les  conditions  exi- 
gées  par  les  statuts  de  la  société  pour  la  va- 
lidité de  cette  cession  n'ont  pas  été  remplies  ; 

Attendu  qu'en  essayant,  le  21  juillet  1848, 
de  faire  au  profit  de  M.  l'avocat  Raymaekers 
le  transport  de  deux  des  actions  qu'il  avait 
antérieurement  cédées  au  sieur  Desaive,  l'in- 
timé a  lui-même  reconnu  l'irrégularité  de 
cette  cession  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  cession  régulière 
l'intimé  doit  être  considéré  comme  délenteur 
de  toutes  les  actions  souscrites  par  lui  ;  que 
toutefois  la  société  appelante,  s'en  rapportant 
aux  écritures  consignées  dans  ses  livres,  veut 
bien  considérer  un  sieur  Voogsanger  conuDe 
en  ayant  acquis  sept ,  de  telle  sorte  que  ce 
n'est  plus  que  sur  treize  actions  qu'elle  ré- 
clame deux  versements  de  Tintimé  ; 

Attendu  que  dans  l'impossibité  où  il  se 
trouve  de  prouver  qu'il  se  soit  dessaisi  régu- 
lièrement de  ces  treize  actions,  il  doit  néces- 
sairement effectuer  les  payements  qui  lui 
sont  demandés ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de 
s'être  déjà  libéré. 

En  ce  qui  concerne  les  sept  faits  posés  par 
l'intimé  : 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent résulte  le  contraire  de  ce  qui  est  avancé 
dans  les  cinq  premiers  pour  autant  que  ceux- 
ci  seraient  relevants,  que  le  sixième  est  irre- 
leyant  puisque,  lors  même  qu'il  serait  éta- 
bli, l'intimé  n'en  pourrait  tirer  une  conclu- 
sion en  sa  faveur  ;  que  le  septième  seulement 
est  relevant  et  pertinent  en  tant  qu'il  aurait 
encore  pour  objet  de  prouver  que  le  montant 
intégral  des  dix-neuvième  et  vingtième  ac- 
tions a  été  dûment  payé. 


Quant  à  la  production  des  livres  de  la  so- 
ciété appelante  : 

Attendu  qu'il  a  été  satisfait  à  la  demande 
de  l'intimé  ; 

Attendu  que  par  des  conclusions  ultérieu- 
res la  société  appelante  a  déclaré  renoncer 
aux.  réserves  que  contenaient  ses  conclusions 
précédentes  ; 

Par  ces  motifs ,  met  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel  ;  émendant,  déclare  l'intimé  noo 
fondé  dans  ses  fins  de  non-recevoir,  et  non 
recevable  dans  sa  conclusion  subsidiaire  en  ce 
qui  concerne  les  six  premiers  faits  ;  l'admet 
à  faire  la  preuve  du  septième ,  c'est-à-dire 
que  le  prix  des  actions  n''*  dix-neuf  et  vingt 
a  été  entièrement  et  valablement  versé,  aox 
termes  des  statuts;  le  condamne  à  payer  la 
somme  de  2,S00  francs,  du  chef  de  deux  ver- 
sements qu'il  doit  sur  onze  actions  de  la  so- 
ciété le  Laboureur,  etc. 

Du  19  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Maintz,  Picard  et  ELay- 
maekers. 


CAPITAINE  DE  NAVIRE.  -  Rbsponsabi- 
iiT*.  —  Fadtb  LftfiftBi.  —  Cas  fobtuit.  — 
Pbbdvb. 

Le  capitaine  d'un  navire  doit  presier  la  faute 
légère  («).  (C.  de  comm.,  arU  3S1, 939  et  405.) 

Ildoit  porter  à  l'arrimage  le$  soins  ordinairea 
dont  il  est  tenu  pour  préserver  la  cargai- 
son. 

Lorsqu'il  a  pris  l'engagement  esprès  de  déli- 
vrer les  marchandises  en  bon  état,  c'est  à  lui 
qu'incombe  la  preuve  que  les  avaries  surve- 
nues doivent  être  attribuées  à  un  cas  fbr- 
tuit  qu'aucune  faute  n'aurait  précédé. 

(  B8GAJAD1IL0  ,  —  C.  A6TB.) 

Le  sieur  Escajadillo ,  capitaine  du  navire 
espagnol  Maria-Louisa ,  assigna  les  sieurs 
Agie  et  comp.  en  payement  d'une  somme  de 
24,550  francs  15  cent.,  montant  du  fret  lui 
revenant  pour  le  transport  à  Anvers  de 
1,612  caisses  sucre.  Les  assignés  réclamè- 
rent, de  leur  c6té,  une  somme  de  3,026  fr. 
96  cent,  pour  avaries  essuyées  par  cent  cais- 
ses dans  le  fond  du  navire  et  dont  ils  préten- 
daient le  demandeur  responsable.  Ils  fon- 
daient cette  prétention  tant  sur  le  rapport 


{*}  Voy.  plus  haut,  p.  2:20. 
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des  experts  arrimeurs,  qae  sur  celoi  des 
experts  courtiers. 

Le  capitaine  posa  en  fait,  pour  autant  que 
de  besoin,  que  le  grenier  dépassait  la  carlin- 
gue, et  que  la  carlingue  avait  de  1 4  à  16  pou- 
ces d*épaisseur.  Par  suite  il  concluait  au  rejet 
de  la  demande  reconventionnelle. 

Jugement  du  18  mars  18t$4,  ainsi  conçu  : 

K  Considérant  que  le  capitaine  du  navire 
est  responsable  de  ses  fautes,  même  légères, 
et  aussi  bien  au  regard  des  marchandises 
dont  il  se  charge ,  que  du  navire  lui-même 
(C.  comm.,  art.  S21,  222  et  405)  ; 

«  Que  Faction  récursoire  opposée  à  la  de- 
mande par  les  défendeurs  à  raison  des  ava- 
ries éprouvées  par  cent  caisses  sucre  chargées 
dans  son  navire,  faisant  partie  d'une  plus 
forte  quantité,  prend  sa  source  dans  une  des 
obligations  les  plus  essentielles  du  capitaine, 
celle  de  pourvoir  le  navire  d'un  grenier  con- 
venable et  suffisant,  selon  la  nature  de  son 
chargement  et  du  voyage  à  entreprendre  ; 

ic  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  constant, 
d'après  Tordre  des  numéros  de  décharge- 
ment, que  les  cent  caisses,  sur  lesquelles 
frappait  uniquement  ladite  action,  formaient 
la  dernière  rangée  de  la  cargaison  ; 

«  Que  l'explication  contenue  dans  le  rap- 
port des  experts  (rapport  dressé  le  11  mars 
courant),  pour  motiver  le  dérangement  sur- 
venu à  quelques  parties  de  la  cargaison,  peut 
bien  s'appliquer  à  des  rangées  supérieures, 
mais  aucunement  à  celles  du  fond  ; 

«  Que  l'expression  générale  dont  les  ex- 
perts se  servent,  nommément,  dai  dese  la- 
ding  volgens  zeemans  gewoonie  gesiautod  U 
geweest  {^)  ^  doit  évidemment  s'adapter  au 
mode  d'arrimage  ou  de  placement  des  cais- 
ses, les  unes  par  rapport  aux  autres,  mais 
non  au  fardage  ou  à  la  garniture,  qui  doit  se 
trouver  sous  la  rangée  inférieure;  que  vou- 
loir donner  une  autre  interprétation  à  ce 
passage  dudit  rapport  serait  évidemment 
mettre  les  experts  en  contradiction  avec  la 
phrase  qui  suit  immédiatement  lesdits  mots, 
et  dans  laquelle  ils  reconnaissent  qu'en  di- 
verses places  il  y  avait  absence  de  fardage  ; 

«  Considérant  que  ledit  rapport  -constate 
en  outre  que  les  caisses  de  dessous  étaient 
mouillées  à  la  partie  inférieure  par  l'eau  qui 
avait  séjourné  aii-dessus  du  vaigrage  et  du 
fardage  ou  garniture  ; 

«  Que  le  navire,  aux  termes  du  rapport  de 
mer  du  demandeur  (  rapport  dressé  le  27  fé- 


(^)  Qae  ee  chargement  a  été  arrimé  selon  les 
ossges  des  gens  de  mer. 
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vrier  ),  n'a  fait  dans  les  plus  gros  temps  que 
7  à  8  pouces  d'eau  par  heure,  quantité  qui 
peut  être  facilement  affranchie  par  les  pom- 
pes, et  qui  n'aurait  jamais  dû  monter  au- 
dessus  du  fardage ,  si  celui-ci  eût  été  suffi- 
samment et  convenablement  arrimé  ; 

«(  De  tout  quoi  suit  qu'il  y  a  lieu  de  recon- 
naître l*"  que  le  demandeur  n'a  pas  portéà  l'ar- 
rimage du  navire,  ainsi  que  le  mentionne  la 
conclusion  dudit  rapport,  les  soins  ordinaires 
dont  il  est  tenu  pour  préserver  la  cargaison  ; 
2<* que  les  avaries  essuyées  parles  cent  caisses 
ci-dessus  mentionnées  sont  la  conséquence 
de  ce  défaut  de  soins  ; 

u  Considérant  que  le  chiffre  auquel  le 
dommage  a  été  évalué  n'est  pas  contesté  ; 

«  Considérant  que  les  parties  ont  réduit  le 
litige  à  ce  chiffre  et  aux  frais  d'expertise  et  au- 
tres relatifs  à  la  constatation  des  dommages  ; 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  écartant 
toutes  fins  contraires,  déclare  le  demandeur 
responsable  du  dommage  essuyé  aux  cent 
caisses  sucre  prémen  lion  nées,  etc.  » —Appel. 

Escajadillo  soutint  que  c'était  à  tort  que 
le  premier  juge  l'avait  déclaré  responsable 
de  l'avarie  dont  se  plaignaient  les  intimés. 

Il  produisit  son  rapport  de  mer,  qui  con- 
statait que  le  navire  avait  essuyé  un  gros 
temps.  Il  en  inférait  que  ce  cas  fortuit,  seule 
cause  de  l'avarie  soufferte  par  une  partie  de 
sa  cargaison,  devait  l'affranchir  de  tout  re- 
cours. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  rapport  des 
experts  arrimeurs  constate  entre  autres  que 
les  cent  caisses  sur  lesquelles  porte  la  récla- 
mation des  intimés  ont  été  mouillées  par  l'eau 
qui  a  séjourné  sur  les  serres  d'empature  et 
au-dessus  du  grenier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  du  même  rap- 
port qu'il  y  avait  en  certains  endroits  absence 
de  grenier  ou  de  fardage ,  et  que  cette  ab- 
sence doit  en  partie  être  attribuée  au  peu  de 
soins  apportés  à  l'arrimage  ; 

Attendu  que  si  le  rapport  de  mer  con- 
state que  le  navire  a  beaucoup  fatigué  par 
le  gros  temps ,  au  point  que ,  le  5  février , 
on  ne  pouvait  pas  un  moment  abandonner  les 
pompes ,  il  n'en  résulte  cependant  pas  que 
les  caisses  dont  il  s'agit  auraient  essuyé  la 
même  avarie  si  le  grenier  ou  fardage  avait  été 
partout  établi  sur  une  hauteur  convenable  ; 

Attendu  que  l'appelant,  comme  capi- 
taine, est  garant  de  ses  fautes,  même  légè- 
res, et  que,  d'autre  part,  s'étant,  aux  termes 
du  connaissement,  obligé  de  délivrer  les 
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marchandises  en  bon  état,  ce  serait  à  lui  à 
prouver  le  cas  fortuit  qu41  allègae  ; 

Attendu  que  les  experts  courtiers  décla- 
rent qu'ils  ont  fait  ouvrir  les  caisses  sur 
lesquelles  a  porté  Pexperlise  ;  d'où  il  suit 
que  celle-ci  ne  peut  avoir  porté  sur  des  cais- 
ses brisées  et  k  raison  desquelles  les  intimés 
ne  réclament  pas  d'indemnité; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  responsabilité  de  l'appelant  est  dès  à  pré- 
sent suffisamment  établie,  et  qu'il  n'y  a  dès 
lors  pas  lieu  de  s'arrêter  à  sa  conclusion  sub- 
sidiaire ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Dull  nov.l8»4.  — Cour  deBrux,  — 2«cb. 
P/.MM.Vanderton,  Casier  aîné  et  Oostendorp. 


PRESSE  (llBBRTÉ  OB  la).  —  LlHlTB.  —  FoifC- 
TIOIfNAIRB  PUBLIC.  —  PARTICULIER.  —  RÉ- 
PARATION CIVILK.  —  LUTTB  tLXGTORALB.  — 

AppRtciATioN.    ^    Torts    rbspbctifs.    ~ 

DoHMAGRS-llfTtRÈTS.  —  LbTTRBS  CONFIDBN- 
T1  ELLES  ou  nOTf.  —  DESTINATAIRE.  —  PUBLI- 
CATION. —  CiRCOn STANCES.  —  PREUVE  ET 
JUSTIFICATION.  —  CoHHEIfTAIRES.    —    FaIT. 

—  Allégation.  —  Tort  moral.  —  Domma- 
ges-intérêts. 

La  limite  de  la  liberté  de  la  presse  s*arrêie 
où  commence  la  calomnie  ou  l* injure  (*). 
(2«  espèce.) 

Il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'admissibilité  de  la  preuve, 
entre  le  dépositaire  ou  l'agent  de  l'autorité 
publique  et  le  particulier. 

Au  point  de  vue  de  la  réparation  civile  y 
l'obligation  de  réparer  le  préjudice  causé 
est  générale  et  s' applique, par  conséquent  y 
à  l'atteinte  portée  à  l'honneur  et  à  la  ré- 
putation {*). 

Quels  sonij  en  fait  d'appréciation  et  de  dis- 
cussion,  les  droits  de  la  presse  en  matière 
électorale  (>)?  (Ir^  et  3«  espèces,  p.  367.) 

Les  torts  respectifs  doivent  être  appréciés  et 
pris  en  considération  ^  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  taux  des  dommages-inté- 
rets  {*), 


(<)  Voy.  Parrét  dii35jaDV.1855ci^près,  p.  967. 

(*)  Voy.  Gand,  7  juillet  1855,  et  les  conclusions 
de  H.  Tavocat  général  Donny  (dans  ce  Recueil, 
1858.  p.  293). 

(»)Voy.  Uége,15juill.l854(Pa«.,  1856,  %  66). 

(«)Voy.  Brux.,3niirs1814. 


Ne  peut  servir  de  moyen  de  justifleoHon  ou 
de  preuve  la  publication  de  lettres  confia 
dentielles  adressées  à  des  tiers  et  dans 
lesquelles  on  ne  rencontre  même  aucune 
allusion  qui  soit  personnelle  à  l'auteur 
de  cette  publication  ('). 

Des  lettres  adressées  à  des  amis  journalisa 
tes  ne  sont  point  nécessairement  destinées 
à  la  publicité. 

Des  lettres  qui,  dans  le  principe,  ne  sau* 
raient  être  considérées  comme  confident 
tielles,  ne  peuvent  être  livrées  à  la  publi- 
cité après  un  long  intervalle  de  temps. 

Dans  ces  cas,  leur  publication  n'a  d'autre 
mobile  que  l'intention  de  nuire. 

Les  cofnmentaires  qui  précèdent  ou  accom- 
pagnent l'allégation  d'un  fait  non  punis- 
sable ni  blâmable  par  lui-même  peuvent, 
selon  les  circonstanceSj  constituer  l'injure 
ou  la  calomnie  (<).  (U»  et  2<  espèces.) 

Le  tort  moral  entraine  nécessairement  avec 
lui  un  tort  matériel  et  donne  lieu,  en  tout 
cas  y  à  des  domtnages  intérêts  (?).  (l**  et 
9«  espèces.) 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 
(NAMÈCHE,  —  C.  D0UXCBAHP9.) 

Jugement  du  tribunal  de  Namur,  ainsi 
conçu  : 

u  Attendu  que  le  défendeur  Namècbe  s'est 
reconnu  l'auteur  des  articles  incriminés  pu- 
bliés par  le  journal  la  Revue  de  Namur  dans 
ses  numéro^  des  15, 18  et  23  mai  de  cette 
année  et  en  a  ainsi  assumé  la  responsabilité  ; 

«Attendu  que  ces  articles  sont  injurieux  pour 
ledemandeur,portent  atteinte  à  sa  réputation, 
et  sont  de  nature  à  exciter  contre  lui  la  haine 
et  le  mépris  des  citoyen  s;  qu'il  est  attaqué  non- 
seulement  dans  ses  actes  politiques,  mais  en- 
core et  principalement  dans  sa  vie  privée  ; 

«  C'est  ainsi  qu*on  le  signale  tantôt  comme 
couvert  de  la  réprobation  publique  énergi- 
quement  manifestée;  en  hostilité  permanente 
avec  ses  collègues,  les  jalousant,  les  insultant 
même  publiquement  et  les  poursuivant  de 
ses  turiupînades  et  de  ses  indignités,  etc. 
(N<>du  13  mai.) 

«  Tantôt  comme  un  hypocrite  à  qui  on  va 


(S)  Voy.  Paris,  cass.,  4  déc.  1810;  4  avril  1821; 
Amiens,  21  fév.  1830;  Besancon,  8  fév.  1844  ; 
Riom,8  janv.  1849  (Panc.^  1849,2, 460);  MerlÎD, 
yo  Lettrée, 

(*)  Yoy.  Tarrét  de  Liège  ci-dessus  cité. 

(7)  Voy.  les  arrèu  cités  à  la  note  2. 
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tâcher  d'arracher  le  masque ,  d'un  caractère 
laqoio,  ombrageux,  enclin  aux  petites  médi- 
sances, aux  méchants  quolibets ,  dénaturant 
aTec  un  aplomb  incroyable  Topinion  de  ceux 
dont  il  invoque  l'autorité,  pour  qui  les  grands 
principes  sont  effacés  devant  les  questions  de 
personnes,  ayant  étudié  le  droit  mais  pour 
n'emprunter  à  cette  science  que  ses  subti- 
lités, ses  ruses,  ses  sopbismes,  considéré 
par  ses  condiciples  dès  ses  années  d'univer- 
sité comme  un  mauvais  camarade.  (N«  du 
18  mai.  ) 

>  Attendu ,  d'un  autre  côté  r  que ,  pour 
donner  créance  à  ces  diffamations,  on  pu- 
blia en  même  temps  des  lettres,  des  écrits 
confidentiels  adressés*  par  le  demandeur  à 
ses  anus,  et  auxquels  on  attribua  un  sens  et 
one  portée  qui  l'aviliraient  aux  yeux  de  ses 
concitoyens;  procédé  blâmable  à  la  fois  par 
lui-même  comme  violation  du  secret  des  let- 
tres et  par  les  commentaires  malicieux  qui 
l'accompagnent  ; 

«  Attendu  qu'il  en  est  de  même  des  arti- 
colaiions  de  faits  signifiées  à  la  requête  du 
défendeur  par  actes  d'avoué  des  1â  et  16  juin 
dernier,  relatives  aussi  à  des  lettres  de  cette 
nature  et  constituant  un  abus  de  la  liberté  de 
la  défense  ; 

K  Attendu  que  ces  attaques  multipliées , 
continuées  même  après  l'exploit  d'ajourne- 
ment, ne  permettent  pas  de  n'y  voir  que  des 
paroles  inconsidérées,  irréfléchies,  qu'elles 
dénotent  an  contraire  en  leur  auteur  une 
persistance  que  rien  n'arrêté  dans  la  voie  de 
dénigrement  qu'il  a  adoptée  pour  perdre  le 
demandeur  dans  l'opinion  publique; 

«  Qu'en  admettant  qu'il  eût  des  motifs  de 
ressentiment  contre  ce  dernier ,  ce  n*est  pas 
moins  faire  de  la  liberté  de  la  presse  un  abus 
des  plus  répréhensibles  que  d'en  user  pour 
satisfaire*  des  petites  passions,  des  sentiments 
de  vengeance  ;  et  il  est  tenu  dès  lors  de  ré- 
parer le  tort  qu'il  a  causé  ainsi  au  deman- 
dear  dans  sa  réputation,  en  vertu  du  prin- 
cipe consacré  par  l'article  1382  du  code  civil, 
qui  oblige  à  réparation  l'auteur  de  tout  dom- 
mage; 

«(  Attendu  que  la  cause  présente  à  cet 
égard  des  éléments  suffisants  d'appréciation; 

*  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  inju- 
rieux et  diffamatoires  pour  le  demandeur  les 
articles  incriminés  et  le  contenu  des  actes 
d'avoué  précités,  condamne,  mémepar  corps, 
le  défendeur  Namèche  de  ces  divers  chefs,  et 
en  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  causé 
an  demandeur  Douxchamps,  à  payer  à  ce 
dernier,  pour  tout  dédommagement,  une 


somme  de  3,000  francs,  dont  il  disposera 
comme  il  l'entendra,  et  avec  laquelle  il 
pourra  faire  insérer  le  présent  jugement  dans 
tels  journaux  qu'il  lui  plaira.  »  —  Appel. 

ARRfeT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  l'article  18 
de  la  constitution  déclare  que  la  presse  est 
libre  et  que  la  censure  ne  peut  jamais  être 
rétablie,  son  art.  139  renvoie  à  une  loi  sépa- 
rée pour  régler  cette  matière  ; 

Attendu  que,  selon  le  décret  sur  la  presse 
du  20  juillet  1831 ,  la  calomnie  ou  l'injure 
dirigée,  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  ou  contre  toute  personne  ayant  agi 
dans  un  caractère  public,  doit  être,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'admissibilité  de  la  preuve  des 
faits  imputés,  poursuivie  et  punie  de  la  même 
manière  que  la  calomnie  ou  l'injure  dirigée 
contre  les  particuliers  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas  la  limite  de  la  liberté  de  la  presse  s'arrête 
où  commence  la  calomnie  ou  l'injure; 

Que  ce  principe,  écrit  dans  la  loi  du 
20  juillet  1831,  est  également  consacré  dans 
la  constitution,  qui,  dans  son  article  14,  tout 
en  garantissant  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions  en  toute  matière,  autorise  néan- 
moins la  répression  des  délits  commis  à  l'oc- 
casion de  l'usage  de  cette  liberté  ; 

Qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement,  à  moins 
de  vouloir  prétendre  que  l'excès,  l'abus  et  la 
licence  doivent  trouver  une  protection  dans 
la  loi; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  répara- 
tion civile ,  l'obligation  de  réparer  le  préju- 
dice causé  est  générale;  qu'elle  est  écrite 
dans  l'article  1 382  du  code  civil  et  sanctionnée 
en  outre  par  le  for  intérieur  ; 

Qu'on  ne  peut  évidemment  pas  invoquer 
une  exception  pour  le  cas  unique  où  un  dom- 
mage serait  causé  au  bien  le  plus  précieux 
que  l'homme  possède  dans  l'état  de  notre 
civilisation,  à  savoir  :  son  honneur  et  sa  con- 
sidération ; 

Qu'il  suit  de  là  que  des  dommages-intérêts 
sont  dus  du  moment  que  l'imputation  diffa- 
matoire a  porté  atteinte  à  la  réputation  soit 
du  fonctionnaire  public,  soit  de  l'homme 
privé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  articles 
incriminés,  qu'outre  les  numéros  des  15 
et  18  mai,  qui  ont  été  sainement  appréciés 
par  les  premiers  juges,  celui  du  23  mai  fait 
appel  aux  êuffrage$  des  honnêtes  gens  y  qui 
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ne  manqueront  pas,  porte  cet  article,  d'ap- 
pliquer un  blâme  mérité  à  un  sjrstème  con» 
stant  d'intimidation,  de  dénigrement  clan- 
destin, de  perpétuelles  attaques  et  vexations 
dont  les  hommes  de  tous  les  partis  ont  eu  à 
souffrir  de  la  part  de  Douxchamps  ; 

Qu*ensuite  cet  article,  après  avoir  invoqué 
la  teinte  de  défaveur  que  Texhumation  des 
lettres  jette  sur  son  honneur  et  sa  délica- 
tesse, cite  des  noms  honorables  envers  les- 
quels Fintimé  se  serait  rendu  coupable  d*in- 
gratitude  et  de  procédés  répréhensibles  ; 

Qu'enfin  le  numéro  du  27  mai  tend  à  re- 
présenter Douxchamps,  directeur  du  trésor, 
comme  s'étant  mis  en  opposition  avec  les 
instructions  données  à  certaine  époque  sur  la 
ligne  de  conduite  que  les  fonctionnaires  de 
Tadministration  des  finances  devaient  obser- 
ver dans  les  élections  ; 

Qu*il  résulte  de  là  que,  soit  qu'on  examine 
ces  imputations  isolément ,  soit  qu'on  les 
combine  dans  leur  ensemble ,  il  est  évident 
que  l'appelant  a  provoqué  la  haine  et  le 
mépris  contre  l'intimé  et  porté  une  atteinte 
profonde  à  son  honneur  ; 

Attendu  que  si ,  en  matière  électorale ,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  une  appréciation  plus 
large  des  écrits  incriminés,  lorsque,  dans  le 
but  réel  d'éclairer  les  électeurs,  il  existe  une 
polémique  dans  laquelle  les  parties  sont  en- 
traînées à  des  discussions  vives  et  passion- 
nées, ou  lorsque,  dans  l'examen  des  titres  et 
des  qualités  des  candidats ,  l'exagération  de 
l'éloge  provoque  l'exagération  de  la  critique; 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  où,  en  de- 
hors de  ces  luttes ,  l'appelant  s'est  attaché  à 
la  vie  publique  et  principalement  à  la  Vie 
privée  de  l'intimé  en  se  livrant  sans  relâche, 
et  même  après  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, à  un  système  de  dénigrement  calculé 
et  dans  le  but  évident  de  nuire  tant  au  fonc- 
tionnaire public  qu'à  l'homme  privé  ; 

Qu'aussi ,  rappelant  s'est  moins  appliqué 
dans  sa  défense  à  nier  ou  à  atténuer  le  sens 
et  la  portée  de  ces  articles ,  qu'à  chercher  à 
les  légitimer  par  des'  exceptions  qu'il  s'agit 
d'examiner  ; 

Attendu ,  quant  au  moyen  tiré  de  ce  que 
les  articles  incriminés  s'appliquent  et  se  jus- 
tifient par  les  attaques  et  les  provocations 
dont  Namèche  aurait  été  l'objet;  que,  s'agis- 
sant  d'une  demande  en  dommages-intérêts, 
les  torts  respectifs  doivent  être  appréciés; 
qu'il  est  démontré  1*  que  dans  une  lettre  du 
19  août  1852,  publiée  à  la  demande  et  avec 
le  nom  de  Douxchamps  dans  VEclaireur  du 
lendemain,  celui-ci  s'est  livré  à  des  attaques 
acerbes  et  à  des  insinuations  outrageaates 


envers  Namèche  en  parlant  de  faiseurs  et 
d'intrigue  ourdie  tant  à  raison  de  la  place  de 
membre  du  bureau  administratif  de  l'Athé- 
née, que  de  celle  de  commissaire  d'arrondis- 
sement et  de  greffier  de  la  commission  des 
prisons;  S''  qu'en  18S4,  Douxchamps  a 
épuisé  toutes  les  voies  de  recours  pour  cher- 
cher à  plusieurs  reprises  à  enlever  à  son  col- 
lègue Namèche  le  mandat  de  conseiller  com- 
munal, et  que,  notamment  à  la  séance  du 
8  mai,  des  personnalités  peu  dignes  auraient 
été  échangées  ; 

Que  si,  en  parcourant  ces  divers  degrés 
de  juridiction,  Douxchamps  a  usé  d'un  droit, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  publication 
de  sa  lettre  dans  l'Eciaireur  ^a  18tf2,  rap- 
prochée de  cette  persistance  à  vouloir  faire 
éliminer  Namèche  du  conseil  communal,  est 
susceptible,  non  de  justifier  les  attaques  de 
l'appelant  en  1854  et  la  publication  des  let- 
tres, mais  au  moins  d'être  prise  en  considé- 
ration pour  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts, et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
Namèche  a  pu  croire  que  Douxchamps  n'était 
pas  resté  totalement  étranger  aux  attaques 
dirigées  contre  lui  dans  la  presse  opposée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen 
fondé  sur  ce  que  les  faits  imputés  seraient 
établis  par  des  documents  non  confidentiels, 
que  la  lettre  du  5  avril  1831  avait,  au  con- 
traire ,  ce  caractère ,  qui  ne  peut  disparaître 
par  cela  seul  qu'on  autorisait  le  destinataire 
à  la  communiquer  à  un  autre  ami  ; 

Que,  quant  aux  lettres  de  1841,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que ,  bien  qu'adressées  à  des 
amis  journalistes ,  elles  n'étaient  point  né- 
cessairement destinées  à  la  publicité,  puis- 
que leur  publication  n'a  point  eu  lieu  de  la 
part  des  destinataires,  décédés  lors  de  la  pu- 
blicité qui  leur  a  été  donnée  ; 

Que ,  pùt-on  même  admettre  que  ces  let- 
tres n'eussent  point  été  essentiellement  con- 
fidentielles dans  le  principe ,  qu'encore  leur 
publication,  après  un  intervalle  de  vingt 
et  un  ans,  quant  à  la  première,  et  de  onze 
années,  quant  aux  autres,  et  alors  que  le 
temps  avait  amené  un  changement  inévitable 
dans  les  positions  respectives  et  les  circon- 
stances, n'en  constituerait  pas  moins  un  abus 
d'autant  plus  blâmable  que  Namèche,  qui  ne 
trouve  dans  ces  lettres  aucune  allusion  qui 
lui  soit  personnelle,  n'a  pu  avoir  d'autre  mo- 
bile, en  les  publiant,  que  la  volonté  de  nuire  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'appelant  ne  peut  pui- 
ser des  éléments  de  justification  ou  de  preuve 
dans  des  écrits  de  l'espèce  et  dans  une  publia- 
cation  que  la  morale  et  les  besoins  de  l'inti- 
mité condamnent  ; 
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ÂUeoda,  d'ailleurs^  que  les  commentaires 
qoi  précèdent  ou  accompagnent  la  publica- 
lioD  de  ces  lettres  renferment  par  eux- 
mêmes  une  injure  caractérisée  et  provoquent 
contre  Tinlimé  la  haine  et  le  mépris,  selon 
les  motifs  ci-dessus  déduits; 

Que,  s*il  était  permis  de  légitimer  la  calom- 
nie ou  rinjure  par  cela  seul  qu'elles  seraient 
renfermées  dans  des  commentaires,  on  par- 
viendrait à  les  abriter  derrière  la  simple  allé- 
gation d'un  fait,  même  non  punissable  ni  blâ- 
mable par  lui-même,  qu'on  ferait  ainsi  servir 
de  prétexte  à  la  méchanceté  et  aux  mauvaises 
passions  ; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts, 
que  la  difficulté  d'apprécier  et  Ti  m  possibilité 
de  réparer  en  son  entier  le  tort  causé  à  l'hon- 
neur et  à  la  réputation  ne  peuvent  être  un 
motif  pour  refuser  toute  réparation  ; 

Qu'en  poussant  le  système  contraire  dans 
ses  dernières  conséquences,  il  n'y  aurait 
même  pas  lieu  à  une  condamnation  aux  dé- 
pens, à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Que  du  moment  que  l'obligation  de  la  ré- 
paration existe,  elle  doit  trouver  une  sanc- 
tion; 

Que,  d'ailleurs,  on  doit  admettre  que  le 
tort  moral  reflète  sur  les  diverses  circonstan- 
ces de  la  vie,  de  manière  à  entraîner  néces- 
sairement avec  lui  un  tort  matériel  ; 

Qu^en  tous  cas,  il  y  a  tort  matériel  toutes 
les  fois  que,  par  la  faute  d'autrui,  on  est 
obligé  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  ré- 
clamer justice  et  protection  ; 

Que ,  quant  à  la  fixation  des  dommages- 
intérêts,  il  existe  dans  les  circonstances  de  la 
cause  et  les  pièces  de  la  procédure  des  élé- 
ments suffisants  d'appréciation  ; 

Attendu,  quant  à  l'appel  incident,  qu'en 
égard  aux  considérations  qui  précèdent,  il 
n'y  a  point  lieu  d'augmenter  les  dommages- 
intérêts  alloués  par  les  premiers  juges,  mais 
seulement  de  limiter  les  moyens  de  publicité 
du  présent  arrêt  aux  frais  de  l'appelant  et 
d'ordonner  notamment  son  insertion  dans  la 
Revue  de  JYamufy  où  les  articles  incriminés 
ont  été  publiés; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  à  néant  l'appel  principal  ;  statuant  sur 
rappel  incident,  déclare,  pour  autant  que  de 
besoin,  qu'indépendamment  des  articles  dont 
le  premier  juge  a  fait  état,  celui  inséré  dans 
la  Revue  de  Namur  du  27  mai  1854,  est 
également  diffamatoire  ;  ordonne  à  l'appelant 
d'insérer  le  présent  arrêt  dans  la  Revue  de 
Namur  ;  autorise  l'intimé  à  faire  publier  le- 
dit arrêt  dans  deux  autres  journaux  de  Namur 


à  son  choix  et  à  le  faire  afficher  en  tel  nom- 
bre d'exemplaires  qu'il  jugera  convenable , 
le  tout  aux  frais  de  l'appelant,  arbitrés  à 
300  francs  et  récupérables  par  corps  ;  donne 
acte  à  l'intimé  de  la  réserve  qu'il  fait  de 
poursuivre  par  toutes  voies  de  droit  les  per- 
sonnes qui  auraient  remis  à  l'appelant  les 
lettres  confidentielles  dont  il  a  été  fait  abus  ; 
déclare  l'intimé  non  fondé  dans  les  autres 
chefs  de  ses  conclusions  ; 

Du  51  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch,  —  PL  MM.  Charlier  (de  Namur), 
Moxhon,  de  Behr  et  Forgeur. 


DKDXlftSB  ESPÈCE. 
(HATBMAL,  —  G.  TODRIIAGE.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Verviers,  ainsi  conçu  : 

«•  Considérant  que  le  but  de  l'action  du  sieur 
H.  Hayemal ,  conseiller  communal  et  ban- 
quier, intentée  à  l'éditeur-imprimeur  du  jour- 
nal le  Nouvelliste  f  guide  du  touriste  à  Spa, 
est  de  faire  déclarer  calomnieux  et  injurieux 
avec  dommages  -  intérêts ,  un  article  de  ce 
journal,  du  19  février  1854,  où,  après  avoir 
rapporté  une  conversation  du  28  novembre 
1851  ,  avant  l'élection  du  même  jour,  entre 
le  bourgmestre  comte  de  Cornelissen  et  le 
bourgmestre  actuel,  qui  aurait  dit  avoir  tout 
fait  pour  écarter  feu  le  père  Hayemal  de  l'ad- 
ministration communale,  et  ne  vouloir  d'au- 
cun candidat  de  ce  nom ,  on  termine  ainsi  : 
«  Mardi  14  février  1854,  à  deux  heures  de 
«  relevée,  le  même  M«  Goffin,  devenu  t>ourg- 
u  mestre,  descendait  de  Ja  voiture  à  quatre 
«  chevaux  qui  l'avait  amené  de  son  village 
«  devant  l'hôtel  de  ville,  et  là,  précisément  à 
«  la  place  où  avait  eu  lieu  le  dialogue  éner- 
»  gique  que  nous  venons  de  rapporter,  re- 
u  cevait  de  M.  H.  Hayemal,  cela  sans  sour- 
it ciller,  sans  en  paraître  le  moins  du  monde 
«  étonné,  force  compliments  et  démonstra- 
u  tions  de  joie.  Après  l'installation  de  M.  Gof- 
H  fin,  M.  Hayemal,  placé  à  la  droite  de  celui- 
u  ci ,  l'œil  rayonnant ,  parcourut  la  ville , 
t(  précédé  de  la  musique  tout  comme  un 
((  acrobate  cherchant  des  spectateurs,  et  ar- 
u  rivé  près  de  sa  maison,  présenta  le  vin 
«  d'honneur  au  plus  mortel  ennemi  de  son 
«  père,  à  celui  qui  disait  avoir  tout  fait  pour 
u  le  chasser  de  l'administration.  —  0  mânes 
u  paternels  !  vous  avez  dû  tressaillir  d'indi- 
u  gnation  dans  la  superbe  demeure  de  pier- 
K  res  que  vous  a  fait  élever  ce  fils  oublieux 
u  et  sans  caractère  ;  quant  à  nous,  nous  n'a- 
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«  vons  point  tressailli  et  nous  nous  sommes 
«  simplement  dit  :  On  en  a  va  et  on  en  verra 
t(  encore  bien  d'autres  de  la  part  de  Tambi- 
*i  tieux  banquier.  » 

«  Considérant  que  le  sieur  Tournage,  pbar> 
macien  à  Spa ,  s*esl  reconnu  auteur  de  cet 
article  et  a  pris  fait  et  cause  en  intervenant 
au  procès,  pour  l'éditeur  du  Nouvelliste,  qui 
avait  été  cité  devant  le  bureau  de  paix ,  et 
ensuite  devant  ce  tribunal  ; 

«  Considérant  que  si  Ton  peut  légalement 
argumenter  des  différents  articles  publiés 
précédemment  par  le  Nouvelliste  de  Spa, 
contre  feu  le  bourgmestre  Hayemal,  mort  le 
15  avril  18S1 ,  et  contre  le  demandeur,  son 
fils,  on  doit  néanmoins  admettre  que  Tinter- 
venant  n'a  pas  le  droit  de  s'excuser  en  pré- 
textant qu'il  aurait  agi  comme  partisan  de 
cet  ancien  chef  de  la  commune; 

u  Considérant  que  l'on  rapporte  une  con- 
versation ignorée  du  demandeur,  et  que  l'on 
en  tire  parti  pour  le  représenter  comme  ou- 
blieux et  sans  caractère; 

u  Considérant  qu'au  lieu  de  se  livrer  à  une 
discussion  calme  et  impartiale,  on  se  sert  de 
termes  de  mépris  pour  qualifier  un  acte  qui 
peut  provenir  de  sentiments  très-louables  de 
la  part  du  demandeur,  soit  comme  homme 
privé,  soit  comme  délégué  peut-être  par  ses 
collègues  du  conseil  communal; 

«(  Considérant  que,  suivant  l'article  incri- 
miné, le  demandeur,  désigné  comme  un  am* 
bitieux  banquier,  aurait  même  posé  et  po- 
sera des  actes  bien  plus  indignes  que  celui 
qui  est  représenté  comme  tel; 

«  Considérant  que  si  l'on  n'est  pas  parvenu 
à  exposer  le  demandeur  au  mépris,  il  est  in- 
contestable que  l'on  ne  peut ,  comme  dans 
l'espèce,  ridiculiser  et  injurier  l'homme  pu- 
blic, honoré  du  suffrage  de  ses  concitoyens , 
et  l'homme  privé  sans  nuire  à  l'un  et  à 
l'autre  ; 

»  Considérant  que  la  présentation  du  vin 
d'honneur  n'est  pas  déniée,  et  que  la  preuve 
de  la  conversation  de  18S1  serait  entièrement 
irrelevante;  qu'ainsi  on  ne  peut  admettre 
l'enquête  offerte  subsidiairement  par  l'inter- 
venant ; 

K  Considérant  que  le  législateur  a  énoncé 
un  principe  d'ordre  social  en  disposant  : 
u  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause 
»  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
»  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 
(Art.  138â,  code  civil); 

i(  Considérant  que  s'il  est  difficile  d'éva- 
luer le  préjudice  dans  un  procès  comme  ce- 
lui-ci, on  trouve  cependant  un  élément  d'ap- 


préciation dans  les  frais  que  la  personne  ou- 
tragée doit  faire  pour  obtenir  justice; 

«  Considérant  qu*il  est  naturel  que  la  ré- 
paration soit  publiée  comme  l'a  été  l'offense; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  déclare 
l'article  injurieux  et  outrageant  pour  le  de- 
mandeur ;  condamne,  en  conséquence ,  l'in- 
tervenant à  payer  à  ce  dernier ,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  200  francs  ; 
le  condamne  en  outre  à  faire  insérer,  à  ses 
frais ,  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  juge- 
ment dans  le  journal  le  Nouvelliste,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  etc.  »  —  Appel. 

ARRfcr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qae  la  liberté  de 
la  presse,  qui  est  garantie  par  notre  consti- 
tution, ne  peut  autoriser  les  atteintes  portées 
à  l'honneur  et  à  la  considération  des  citoyens 
par  la  publication  d'écrits  diffamatoires,  alors 
que,  comme  dans  l'espèce,  la  put)licité  des 
révélations  ou  des  imputations  ne  peut  se 
justifier  par  aucun  motif  plausible  ; 

Attendu  que  l'article  incriminé  contient, 
dans  les  parties  rappelées  dans  le  jugement 
dont  est  appel,  des  imputations  injurieuses 
pour  l'intimé  à  raison  d'actes  de  sa  vie  pri- 
vée, tant  par  le  rapprochement  des  faits  qu'il 
révèle  que  par  les  commentaires  qui  raccom- 
pagnent et  les  insinuations  qu'il  contient; 
que  notamment  en  présentant,  le  fils  comme 
honorant  publiquement  celui  qui  était  con- 
sidéré comme  le  plus  mortel  ennemi  de  son 
père  ,  en  faisant  appel  aux  mânes  paternels 
qui  ont  dû  tressaillir  d'indignation ,  l'appe- 
lant a  évidemment  diffamé  l'intimé  et  a  porté 
une  atteinte  grave  à  son  caractère  et  à  l'es- 
time de  ses  semblables  ; 

Que  l'appelant  s'est  permis  cette  publica- 
tion spontanément  sans  y  avoir  été  provocjué 
par  aucun  fait,  parole  ou  écrit  de  l'intime  ; 

Que  l'intention  de  nuire  résulte  non-seule- 
ment de  la  conlexture  de  l'article  lui-même, 
mais  aussi  de  son  insertion  dans  le  Nouvel- 
liste de  Spa  qui  n'a  cessé  de  se  livrer  contre 
la  famille  Hayemal  à  un  système  de  dénigre- 
ment auquel  l'appelant  s'est  associé  ; 

Attendu  qu'en  supposant  vrais  les  faits  dont 
la  preuve  est  offerte,  l'injure  et  la  diffamation 
ne  résulteraient  pas  moins  de  l'ensemble  de 
Tarticle  qui  doit  être  apprécié  sans  distinguer 
les  faits  principaux  des  commentaires  ou  ré- 
flexions dont  on  les  accompagne,  que  s'il  en 
était  autrement,  on  pourrait  justifier  la  calom- 
nie ou  l'injure  par  la  simple  allégation  d'un  fait 
quelconque,  ni  punissable,  ni  mêmls  blâma- 
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ble,  qai  servirait  de  prétexte;  d'où  il  sait  que 
la  preuve  offerte  n*est  pas  admissible  ; 

Atleodu ,  quant  aux  dommages-intérêts , 
que  le  tort  moral  entraîne  nécessairement 
arec  lui  un  dommage  matériel,  ne  fût-ce  que 
par  Tobligation  de  recourir  aux  tribunaux  ; 

Attendu  que  Tappel  incident  ne  porte 
point  sur  une  majoration  de  la  somme  al- 
louée, mais  seulement  sur  les  moyens  de 
donner  de  la  publicité  à  la  réparation ,  qu'il 
est  d'autant  plus  fondé,  que  le  NouvellUte  de 
Spa  a  cessé  de  parattre  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  avoir  égard  à  la  preuve  offerte  qui  est 
déclarée  inadmissible,  conûrme  le  jugement 
dont  est  appel;  et  faisant  droit  sur  Tappel 
incident,  autorise  Tinlimé  à  faire  insérer  le 
présent  arrêt  aux  frais  de  rappelant  dans 
deux  journaux  de  Liège  et  dans  deux  de 
Verviers,  à  son  choix,  etc. 

Du  31  mars  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
S*  cb.  —  PL  MM.  Moxhoo  et  Cornesse  atné 
et  jeune.  ^ 


PRESSE.  —  ÇAt4>HnK.  —  Excuse.  —  PoLt- 

■IQUK  ÉLBCTOBAU.  —  AftTlGLBS  ASPROOUITS. 
RUPORSABIXlTt. 

L'imputation  dirigée  contre  un  conêeiller 
communal  «  d'avoir  abusé  de  sa  position 
pour  faire  allouer  par  la  ville  un  subside  à 
une  publication  dont  it  est  l'éditeur  sous  le 
nom  d'un  homme  de  paille,  de  n'avoir  pas 
achevé  cette  publication  et  de  n'avoir  pas 
restitué  proportionnellement  l'abonnement 
perçu  d'avance,  •constitue,  faute  de  preuve, 
une  calomnie. 

La  chaleur  d'une  polémique  électorale  n'ese^ 
cuse  ni  la  calomnie  ni  l'injure  ('). 

Le  journal  qui  publie  des  articles  diffama- 
toires, tirés  d'autres  journaux,  en  assume 
la  responsabilité. 

Le  défaut  de  poursuites  du  chef  des  articles 
originaux  ne  légitime  pas  la  faute  résul- 
tant de  leur  reproduction. 

(BABTXU,  —  G.  UOmXB.) 

Le  15  juin  1854,  des  éleclioDS  pour  la 
chambre  des  représentants  devaient  avoir 
lieu  à  Bruxelles. 

Le  sieur  Bartels,  avocat  et  conseiller  com- 


(')  Toy.  Parrét  qui  i^récède,  p.  363. 


mnnal  en  cette  ville,  s'était  mis  sur  les  rangs. 
Sa  candidature  était  combattue  par  l'Indé- 
pendance belge.  Ce  journal  avait  publié,  dans 
ses  numéros  du  7,  du  9  et  du  11  juin  1854, 
des  articles  portant  atteinte  à  la  réputation 
du  candidat,  comme  bomme  et  comme  con- 
seiller communal. 

Ces  attaques  donnèrent  lieu  à  un  procès 
civil.  Le  sieur  Bartels  demanda  en  justice 
qu'elles  fussent  déclarées  calomnieuses  et  que 
l'agresseur  fût  condamné  à  20,000  francs. de 
dommages-intérêts  et  aux  frais  de  l'insertion 
du  jugement  dans  vingt  journaux. 

Le  défendeur  prétendit  que  les  articles 
impugnés  n'avaient  pas  dépassé  les  limites 
d'une  polémique  électorale ,  et  que  la  res- 
ponsabilité ne  pouvait  d'ailleurs  peser  que 
sur  un  autre  journal  {l'Observateur)^  qui 
avait  produit  ces  inculpations  en  1850  sans 
contradiction  de  la  part  du  sieur  Bartels.  Il 
posa,  en  outre,  différents  faits  tendants  à  jus- 
tifier ses  agressions. 

Ce  système  de  défense  ne  fut  pas  admis 
par  le  tribunal,  qui,  le  22  juillet  1854,  ren- 
dit le  jugement  suivant  : 

u  Attendu  que  l'action  intentée  par  le  de- 
mandeur tend  à  obtenir  une  réparation  civile 
du  chef  de  calomnie  par  la  voie  de  la  presse; 

t<  Attendu  que  les  passages  incriminés  des 
articles  insérés  dans  le  journal  l'Indépen- 
dance  du  7  et  du  9  juin  1854  représentent  le 
demandeur  comme  un  homme  sans  désinté- 
ressement, sans  probité  et  ne  jouissant  pas 
de  la  considération  publique; 

tt  Attendu  que  l'Indépendance^  passant  de 
ces  imputations  vagues  à  des  imputations 
précises  et  circonstanciées,  a  publié  dans 
ses  numéros  du  9  et  du  11  juin  1854  des 
articles  contenant  les  passages  suivants  : 

<t  M.  Bartels  abusa  de  sa  position  de  con- 
te seiller  communal  pour  faire  allouer  par 
«  la  ville  un  subside  à  cette  publication  dont 
«  il  était  le  fondateur,  le  directeur  et  l'édi- 
u  tenr  sous  le  nom  d'un  homme  de  paille... 
«  Une  fois  le  subside  obtenu,  les  engage- 
<t  ments  envers  la  ville  n'ont  pas  même  été 
«  tenus,  tandis tque  la  ville,  elle,  tenait  les 
tt  siens.  La  caisse  communale  a  payé  le  sub- 
ie side  pour  deux  années,  soit  6,000  francs , 
((  mais  la  publication  faite  par  M.  Bartels  n'a 
u  point  paru  pendant  ce  laps  de  temps.  La 
u  seconde  année  n'a  jamais  été  achevée  et  la 
«  caisse  communale,  qui  avait  payé  par 
«I  avance  le  prix  convenu ,  n'est  jamais  ren- 
<(  trée  dans  la  partie  de  la  somme  payée  qui 
«  aurait  dû  être  restituée  proportioonelle- 
«  ment  au  temps  restant  encore  à  courir 
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M  (  six  mois,  dit-on,  )  pour  atteindre  à  Texpi- 
«  ration  des  abonnements  soldés.  » 

«  Attendu  que  les  faits  reprochés  au  de- 
mandeur dans  les  articles  précités  seraient , 
s*ils  étaient  vrais ,  de  nature  à  Texposer  au 
mépris  de  ses  concitoyens; 

u  Attendu  que  la  preuve  n'en  est  pas  rap- 
portée ; 

«  Attendu  que  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience ,  le  défendeur  reconnaît  avoir  été  in- 
duit en  erreur  en  ce  qui  concerne  :  !<*  le 
montant  de  la  somme  payée  à  l'éditeur  de  la 
Belgique  cotnmunale  qui  s'élève,  dit-il,  à 
5,500  fr.  au  lieu  de  6,000  ;  S«  le  payement 
par  avance  du  subside  de  la  ville ,  payement 
qu'il  reconnaît  n'avoir  pas  toujours  été  fait 
anticipativement; 

«  Attendu  que  cette  rétractation  est  tar- 
dive, qu'elle  ne  porte  que  sur  des  détails,  et 
que,  tout  en  dévoilant  la  légèreté  de  l'accusa- 
tion, elle  laisse  subsister  la  diffamation  ; 

u  Attendu  que  le  système  présenté  par  la 
défense  consiste  à  prétendre  que  u  les  arti- 
cles dont  se  plaint  le  demandeur  ne  sont  pas, 
dans  les  circonstances  où  ils  ont' été  publiés, 
sortis  des  limites  d'une  polémique  électorale, 
et  que  la  responsabilité  des  imputations  qu'ils 
contiennent  ne  peut  d'ailleurs  peser  que  sur 
un  autre  journal  qui  les  avait  produites  en 
1850  sans  contradiction.  » 

K  Quant  au  premier  moyen  : 

tt  Attendu  qu'en  proclamant  la  liberté  de 
la  presse,  la  constitution  n'a  pas  altéré  le 
principe  de  justice  consacré  par  Tarticle  158â 
du  code  civil  qui  oblige  tout  homme  à  répa- 
rer le  dommage  occasionné  par  sa  faute; 

M  Attendu  qu'aucune  espèce  de  polémique 
électorale  ou  autre  n'excuse  la  faute  de  celui 
qui  substitue  à  l'examen  et  à  la  discussion 
l'injure  et  la  calomnie. 

<c  Quant  au  second  moyen  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'article  in- 
séré dans  l'Indépendance  du  7  juin  1854  est 
extrait  de  l'Observateur  du  6  juin  1850 ,  et 
que  si  l'imputation  de  manquer  de  dégintéres- 
sèment,  de  probité  et  de  n^  pas  jouir  de  la 
considération  publique,  est  attribuée  par 
l'Indépendance  du  9  juin  1854  à  l'Observa- 
teur de  1850;  il  est  également  vrai  que  le 
défendeur,  en  exhumant  des  inculpations 
tombées  dans  l'oubli,  en  les  commentant,  et 
en  les  propageant  à  l'aide  de  la  publicité 
dont  il  dispose,  se  les  est  attribuées  et  doit 
en  subir  les  conséquences  ; 

«  Attendu  que  la  combinaison  des  articles 
incriminées  établit  d'ailleurs  que  l'Indépen- 


dance  de  1854 ,  en  publiant  des  extraits  de 
l'Observateur  de  1850,  n'a  pas  voulu  se 
soustraire  à  la  responsabilité  des  attaques 
qu'ils  contenaient ,  mais  a  voulu  rendre  ses 
propres  imputations  plus  graves  aux  yeux 
du  public  et  plus  poignantes  pour  le  deman- 
deur, en  les  étayant  de  l'opinion  autrefois 
émise  par  le  journal  même  qui,  en  1854,  sou- 
tenait la  candidature  du  demandeur  à  ia 
chambre  des  représentants; 

«  Attendu  que  l'excuse  tirée  de  la  repro- 
duction ne  peut,  sous  aucun  rapport,  s'appli- 
quer aux  lignes  insérées  ûans  l'Indépendance 
du  9  juin  dernier,  commençant  par  les  mots  : 
«  M.  fiartels  abusa  de  sa  position...  >■  et 
finissant  ainsi  :  u  sous  le  nom  d'un  homme 
de  paille,  »  ni  au  passage  incriminé  de  l'ar- 
ticle 11  du  même  mois; 

«  Attendu  que  ces  lignes  et  ce  passage 
renferment  des  imputations  émises  directe- 
ment par  l'Indépendance  comme  le  prouve 
entre  autres  l'extrait  suivant  :  u  S'il  faut  en 
croire  de  nouveaux  renseignements  qui  nous 
parviennent  et  de  l'authenticité  desquels  nous 
n'avons  aucune  raison  de  douter,  cette  affaire 
de  la  Belgique  communale  aurait  plus  de 
gravité  encore  qu'on  ne  l'a  dit  jusqu'ici,  i* 

u  Attendu  que  l'excuse  invoquée  par  le 
défendeur  doit  d'autant  plus  être  écartée 
qu'il  résulte  de  l'Indépendance  des  5,  6  et  9 
avril  1847  que  l'initiative  des  accusations  re- 
latives à  la  publication  de  la  Belgique  cofn- 
munale  appartient  au  journal  imprime  par 
le  défendeur  ; 

u  Attendu  que  l'argument  déduit  de  ce 
que  ces  accusations  sont  restées  sans  réponse 
est  sans  valeur  ni  portée  ; 

(c  Qu'en  effet  la  tolérance  dont  le  deman- 
deur a  cru  devoir  user  ne  peut  légitimer  les 
torts  du  défendeur. 

«  Quant  aux  faits  posés  : 

«(  Attendu  que  le  défendeur,  en  offrant  de 
prouver  que  le  demandeur  a  abusé  de  sa  po- 
sition de  conseiller  communal,  n'articule 
néanmoins  aucun  acte  d'abus  ; 

ic  Attendu  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  séance  du  conseil  communal  de 
Bruxelles  du  3  avril  1847,  à  l'occasion  du 
projet  d'abonnement  à  la  Belgique  cotnmu- 
nale;  le  nom  des  membres  du  conseil  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  ;  les  avantages 
que  présentait  la  publication  nouvelle;  le 
nombre  des  conseillers  adhérents ,  ainsi  que 
l'indépendance  de  leur  caractère  et  de  leur 
position,  prouvent  à  l'évidence  que  le  vole  sur 
l'abonnement  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  le  ré- 
sultat de  manœuvres  abusives  ni  d'une  con- 
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tratole  morale,  mais  la  conséqoence  d*une 
disciurion  libre  et  réfléchie  ; 

u  Atlenda  qu'il  résulte  des  éléments  delà 
caase  que  le  contrat  d'abonnement  a  été  ré- 
silié dans  les  premiers  joors  de  janvier  1849, 
et  que  postérieurement  {\e  15  du  même 
mois)  la  ville  a  payé  1,000  francs  à  Féditeur, 
ce  qui  eiclut  l'idée  que  l'éditeur  aurait  une 
reslilotion  à  faire  à  la  ville,  ou  que  la  liqui- 
dation du  prix  aurait  eu  lieu  an  détriment  de 
celle^i; 

«  Attendu  que  le  défendeur  a  reconnu 
implicitement  lui-même  la  fausseté  de  ses 
imputations,  puisque  dans  le  numéro  du  2K 
octobre  18tS1  l'Indépendance  déclarait  que 
les  eomeiUerê  êortanUy  parmi  lesquels  figu- 
rait le  demandeur ,  s'étaient  acquittée  Aono- 
rebiemeni  de  leurs  fonctions;  déclaration 
qui  démontre  le  peu  de  foi  qu'^goutait  ce 
joDrnal  aux  accusations  portées  par  lui ,  en 
1847,  et  par  l'Observateur,  en  tSSO; 

«  Attendu  qu'en  supposant  même  que  le 
demandeur  fût  l'éditeur  réel  de  la  Belgique 
communale,  cette  circonstance  ne  justifierait 
point  les  reproches  d'abus  et  d'improbité  di- 
rigés contre  lui  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions que  la  preuve  contraire  des  faits  posés 
par  le  défendeur  est  dès  à  présent  acquise 
au  procès,  ou  que  ces  faits  manquent  de  per- 
tinence, d'où  suit  que  la  preuve  offerte  n'est 
pas  admissible  et  que  les  articles  incriminés 
présenlenl  tous  les  caractères  de  la  calomnie* 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

•  Attendu  que  la  nature  des  imputations 
dont  se  plaint  le  demandeur ,  ainsi  que  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  débats  qui 
ont  eo  lieu  *à  l'audience,  permettent  d'appré- 
cier hic  et  nunc  le  montant  du  dommage 
moral  et  matériel  que  ces  imputations  ont 
causé; 

«  Attendu  que  le  dommage  moral  trou- 
vera sa  réparation  dans  la  publication  du 
présent  jugement,  et  que  le  dommage  maté- 
riel peut  être  équitablement  évalué  à  5,000 
francs,  recouvrables  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  n'y  avoir 
lien  d'admettre  le  défendeur  à  la  preuve  des 
faiu  posés  par  lui  ;  déclare  calomnieux  les 
passages  incriminés  des  articles  dont  il  s'a- 
git ;  ordonne  l'insertion  du  présent  jugement 
dans  le  journal  PIndépendance  à  trois  re- 
prises, et  une  fois  dans  dix  autres  journaux 

(')  «  L'aae  des  eoadiiions  nécessaires  pour 
exercer  Inaction,  dit  Dallez,  Hép.,  t»  Action, 
00*  168  et  337,  est  d^avoir  qualité  à  cet  effet.  AToir 
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du  pays  au  choix  du  demandeur  et  aux  frais 
du  défendeur;  condamne  le  défendeur  à 
payer  an  demandeur  la  somme  de  5,000  fr. 
à  titre  de  dommages^intérêls  ;  etc.  » 

En  appel,  l'Indépendance  belge  soutint 
encore  que,  dans  les  circonstances  où  ils 
avaient  paru,  les  articles  incriminés  n'é- 
taient pas  sortis  des  limites  d'une  polémique 
permise.  Elle  prétendit,  pour  la  première 
fois ,  qu'ils  n'avaient  causé  au  sieur  Barlels 
aucun  dommage  appréciable  en  argent  et 
modifia  les  faits  articulés  en  première  in- 
stance. 

âaaftT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge  ; 

Et  considérant,  quant  aux  deux  faits  nou- 
veaux articulés  par  l'appelant  et  dont  il  de- 
mande à  faire  preuve ,  que  ces  faits ,  en  les 
supposant  vérifiés,  n'établiraient  nullement 
que  rintimé  aurait  abusé  de  sa  position 
de  membre  du  conseil  communal  pour  in- 
fluencer le  vole  émis  par  ce  conseil  en  sa 
séance  du  5  avril  1847  ;  d'où  il  suit  que  ces 
faits  sont  irrelevants,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  admettre  la  preuve  ; 

Met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  25  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
^  ch.  —  PL  MM.  Mascart  et  Jamar. 


!•  ACTION.  —  DaoïT.  —  Qoalité.—  Appbi. 

BsCBVABILITt.  —  2"  Laos.  —  MOBILIBB.  — 
Cbèabcbs  ÀCTIVBS. 

\o  Le  sxndic  d'un  héritier  failli  est  sans  qua- 
lité pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui 
statue  entre  tous  les  héritiers  et  un  léga- 
taire, sur  l'étendue  du  legs,  contrairement 
ausp  prétentions  de  celui-ci» 

L'action  qui  tend  à  faire  adjuger  au  légataire 
un  objet,  comme  faisant  partie  du  legs, 
n'appartient  qu'au  légataire;  lui  seul  a 
droit  de  se  plaindre  et  d'appeler  du  juge- 
ment qui  le  lui  abjuge;  le  syndic  n'a  pas 
ce  droit,  alors  même  que  le  jugement  serait 
contraire  aux  intérêts  de  la  masse  créan- 
cière qu'il  représente  (*). 

3o  Le  legs  de  tout  le  mobilier  et  meubles  meu- 
blants  qui  se  trouveront  dans  la  maison 
qu'habitait  le  testateur  au  jour  de  son  dé- 


quatilé,  c'est  agir  conne  maître  oo  représentant 
do  maître  do  droit.  Point  de  qualité,  poéni  d'ac- 
tion ;  car  il  est  érideDi  que  raction,  étant  inhé- 
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ces,  ne  comprend  pas  les  créances  actives 
dont  les  titres  ne  sont  pas  trouvés  audit 
jour  du  décès,  dans  cette  tnaison,  Nec  obsUt 
gue  cette  maison  était  le  domicile  du  testa- 
teur; qu'elle  était  donc  réputée  le  siège  de 
tous  ses  droits  mobiliers  et  partant  aussi  de 
toutes  ses  créances  actives j  ni  que  les  titres 
n*étaient  sortis  que  temporairement  de  la 
maison,  si  les  circonstances  démontrent 
que  le  testateur  n^a  pas  eu  l'intention  de 
comprendre  ces  créances  dans  le  legs  {*), 

(  S0BB1E,  —  C.  LES  HÉRITIERS  DE  ftEDLEMEESTSR .) 

Le  banquier  Charles-Henri  De  Meulemees- 
tcr,  décédé  à  Gand,  le  18  décembre  18S3,  a 
fait,  le  4  mai  de  la  même  année,  et  ainsi  plus 
de  sept  mois  avant  sa  mort ,  un  testament 
olographe,  dont  Tinlerprétation  a  donné 
naissance  au  procès  actueL 

Ce  testament  contient  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  encore  à  mon 
neveu,  Charles-François  De  Meulemeester , 
ma  campagne  à  Genlbrugge,  contenant  5  hec- 
tares 15  ares  50  centiares,  tous  les  meubles 
meublants  et  mobilier  qui  s*y  trouveront ,  à 
charge  de  payer,  etc.  n 

Celte  disposition  est  immédiatement  suivie 
d*une  autre,  conçue  en  ces  termes  :  u  5<*  Je 
donne  et  lègue  à  mon  neveu,  Adolphe  De 
Meulemeester,  ma  sixième  part  indivise  du 
Pauline  Polder,  situé  à  Bierviiet,  province 
de  Zélande,  contenant  240  hectares  50  ares 
40  centiares,  et  tout  le  mobilier  et  meubles 
meublants  qui  se  trouveront  dans  la  maison 
que  j'habiterai  en  ville ,  à  l'exception  de  la 
créance  et  vingt  actions  de  la  Lys.  » 

Par  exploit  du  31  décembre  1853 ,  le  lé- 
gataire Adolphe  De  Meulemeester  «ssigna 
les  héritiers  de  Charles-Henri  De  Meulemees- 
ter en  délivrance  de  legs.  Aucun  d'eux  ne 
s'opposa  à  cette  délivrance  ;  mais  des  contes- 
talions  s'élevèrent  sur  l'étendue  du  legs  ;  et, 
par  jugement  du  21  mars  1854,  le  tribunal 
de  Qand  ordonna  la  délivrance  du  legs  à 
regard  de  .toutes  les  parties  et  fixa  jour  au 
3  avril  suivant  pour  plaider  sur  l'étendue  de 
ce  legs. 

Parmi  les  contestations  qui  s'élevèrent 
alors  entre  les  parties,  il  n'en  est  qu'une  qui 
s'est  reproduite  devant  la  cour  de  Gand; 


rente  au  droit,  ne  peut  être  exercée  que  par  celui 
auquel  le  droit  lui-même  appartient  ou  par  ses 
représentants,  o 

(')  Voy.  Merlin,  Rép.,vo  Prescription,  sect.  1", 
§  3,  n»  7;  Burgnndtis,  ad  consuetvdinea  Flan- 
dn'm,  no  23;  Voet,  ff.,  de  rerum  div,  tt  jqttaL, 


voici  en  quoi  elle  consistait  :  le  légataire 
Adolphe  De  Meulemeester  prétendait  que  son 
legs  comprenait,  sous  l'expression  mobilier, 
généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble, 
soit  par  nature,  soit  par  la  détermination  de 
la  loi,  sauf  ce  que  le  testateur  avait  formel- 
lement excepté  lui-même  ou  ce  dont  il  pour- 
rait avoir  spécialement  disposé.  Cette  pré- 
tention fut  combattue  par  deux  de§  héritiers 
qui  soutinrent  qu'il  fallait  considérer  comme 
ne  faisant  pas  partie  du  legs  plusieurs  va- 
leurs indiquées  dans  leurs  écrits  et,  entre 
autres ,  la  créance  du  testateur  à  la  charge 
du  failli  Gustave  De  Meulemeester,  autre  hc- 
rilier. 

Le  syndic  de  ce  failli  combattit  les  pré- 
tentions du  légataire,  mais  seulement  en 
tant  que  celui-ci  voulait  s'attribuer  cin- 
quante actions  de  la  Lys  déposées  dans  le 
coffre-fort  de  cette  société.  Pour  tout  le  reste, 
il  se  rangea  du  cOté  du  légataire  et  il  soutint 
notamment  que  la  créance  à  la  charge  de 
Gustave  De  Meulemeester  était  comprise  dans 
le  legs.  Par  son  jugement  du  âO  juin  1854, 
le  tribunal  déclara  que  cette  créance  ne  fai- 
sait pas  partie  de  ce  legs. 

Le  syndic  interjeta  appel  de  cette  partie 
du  jugement. 

Devant  la  cour ,  le  légataire  Adolphe  De 
Meulemeester  a  déclaré  se  référer  à  justice. 
liCs  antres  intimés,  héritiers  De  Meulemees- 
ter, ont  opposé  au  syndic  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  résultant  de  ce  que  l'action  qu'il  por- 
tait devant  la  cour  n'appartenait  qu'au  léga- 
taire, Adolphe  De  Meulemeester.  Ils  con- 
cluaient subsidiairement  au  maintien  du  ju- 
gement. 

Au  fond  ,  les  premiers  juges  avaient  mo- 
tivé leur  décision  sur  ce  que  les  titres  de  la 
créance  litigieuse  ne  s'étaient  pas  trouvés 
dans  la  maison  léguée  à  Adolphe  De  Meule- 
meester ,  et  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  raison- 
nablement supposer  que  le  testateur  aurait 
eu  l'intention  de  comprendre  celte  créance 
dans  le  legs. 

Le  syndic  opposa  à  ce  raisonnement  une 
série  de  propositions  qu'on  peut  résumer 
ainsi  : 

1«  Il  n'est  pas  prouvé  que  les  titres  de  la 
créance  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  maison 
léguée. 


no  30;  Dulaury,  t.  1«r,  arr.  75,  p.  313;  II.  86 
et  93,  ff.,  de  legatii,  3o;  1.  86,  ff.,  de  legatis,  9o; 
I.  13,  §  45,  et  I.  18,  ^  14,  ff.,  de  instructo  v.  in- 
slrumenlo  legato;  Pothier,  sur  tontes  ces  lois,  et 
Voet,  De  legatis,  no  18,  tfi  fine. 
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9»  Le  tribanal  a  déclaré  que  la  créance  sar 
Joies  De  Mealemeesler  est  comprise  dans  le 
legs  et  celle  créance  se  trouve  absolument 
dans  la  même  position  que  celle  à  la  charge 
de  Gustave. 

3»  Le  testateur,  ayant  excepté  du  legs  une 
créance  sans  titre,  a  manifesté  la  volonté  de 
comprendre  dans  ce  legs  toutes  les  créances 
actives  ,  autres  que  celles  expressément  ex- 
ceptées par  lui,  ou  léguées  à  d*autres. 

4<*  La  preuve  de  cette  volonté  résulte  éga- 
lement de  ce  que  le  testateur  a  légué  tout  le 
mobilier  qui  se  trouverait  dans  sa  maison  en 
ville. 

5«  Cette  maison  était  le  domicile  du  testa- 
teur, et  dés  lors  tous  ses  droits  mobiliers 
sont  censés  y  avoir  leur  siège. 

&"  En  tout  cas,  les  titres  de  la  créance  liti- 
gieuse n^étaient  sortis  que  temporairement 
de  la  maison  léguée ,  et  le  syndic  offre  de 
prouver  des  faits  qui  justifient  cette  asser- 
tion. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny,  après 
avoir,  à  l'audience  du  15  février  1895,  con- 
clu à  la  non -recevabilité  de  Tappel,  exami- 
nant, au  fond,  ces  diverses  propositions, 
s'arrêta  surtout  aux  deux  dernières,  comme 
méritant  une  attention  toute  spéciale. 

Le  syndic,  dit-il,  veut  faire  rentrer  la 
créance  litigieuse  dans  le  legs  du  mobilier  de 
la  maison  mortuaire,  en  faisant  observer  que 
cette  maison  était  le  domicile  du  testateur  : 
d'où  il  cottclut  qu'elle  était  le  siège  de  tous 
ses  droits  mobiliers;  proposition  à  l'appui  de 
laquelle  il  cite  Burgundus  et  Merlin. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de 
voir. 

I^e  point  de  droit  que  l'appelant  veut  éta- 
blir, par  le  passage  de  Burgundus  expliqué 
et  rapporté  par  Merlin,  est  énoncé  d'une 
manière  plus  claire  par  Voet,  qui  s'exprime 
en  ces  termes  :  Cum  ergo  actionegperêonales, 
saUem  ex  eommuni  conaensu,  eas  quœ  ad 
rem  mobUem  tendunt,  fnobilibus  annume^ 
rari  dicium  sU;  consequens  est  ut,  licet  pro- 
priènuUibisilumhabeant,  tanquam  incorpo- 
raies,  tamen  illicessecensentur,  ubicreditor, 
in  cHJus  dominio  etpatrimonio  actiones  sunt, 
domicUium  fixit  (ad.  ff.,  lib.  I«',  tit.  VllI, 
n»  50).  Ainsi,  d'après  cet  auteur,  si  les  ac- 
tions personnelles  sont  réputées  se  trouver 
au  lieu  du  domicile  de  celui  à  qui  elles  ap- 
partiennent, ce  n'est  que  par  l'effet  d'une 
fiction,  qui  fait,  en  quelque  sorte,  violence 
à  la  nature  des  choses  ;  puisque ,  de  l'axeu 
de  Tautenr,  ces  actions  n'ont,  à  proprement 
parler,  de  siège  nulle  part,  ou,  comme  le  dit 


Burgundus ,  n'appartiennent ,  par  leur  na- 
ture, à  aucune  localité  {ea  quœ  ex  naturâ 
sud  nullius  sunt  loci).  Mais,  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce ,  de  rechercher  la  vo- 
lonté d'un  testateur,  ce  n'est  certainement 
pas  au  moyen  d'une  fiction  aussi  arbitraire 
qu'on  est  en  droit  de  l'établir.  La  question 
n'est,  au  reste,  pas  nouvelle  ;  elle  s'est  pré- 
sentée autrefois,  mais  sous  une  forme  beau- 
coup plus  spécieuse,  et  c'est  dans  notre  sens 
qu'elle  a  été  décidée.  Dans  un  procès  entre 
Delamotte  et  les  héritiers  de  sa  femme ,  il 
s'agissait  de  savoir  si  les  rentes  constituées 
étaient  comprises  dans  une  clause  anténup- 
tielle,  portant  que  le  survivant  demeurerait 
en  tous  meubles  de  quelque  nature  ou  con-- 
dition  qu'ils  soient;  clause  contractée  dans 
le  pays  d'Artois  où  pareille  disposition  com- 
prenait notoirement  ces  sortes  de  rentes.  On 
le  voit,  il  s'agissait  là,  non  pas  d'une  simple 
fiction  doctrinale,  mais  d'un  usage  notoire, 
très-probablement  basé  sur  une  disposition 
coutumière;  et  cependant  le  grand  conseil 
de  Malines  a  décidé,  par  arrêt  du  14  octobre 
1617,  que  la  clause  litigieuse  ne  comprenait 
pas   les  rentes  constituées.   Dulaury,  qui 
rapporte  cet  arrêt  (t.  1"',  arr.  73,  p.  313), 
nous  apprend  qu'il  était  principalement  basé 
sur  la  doctrine  de  Dumoulin,  suivant  laquelle 
ce  n'est  point  par  la  coutume  écrite ,  mais 
par  les  termes  des  dispositions  de  l'homme, 
et,  au  besoin,  par  des  conjectures,  qu'il  faut 
déterminer  le  sens  de  ces  dispositions,  » 
moins  toutefois  que  la  coutume  n'aille  jus- 
qu'à dire  que ,  dans  ces  sortes  de  disposi- 
tions, tel  mot  sera  censé  avoir  telle  significa- 
tion (hypothèse  que  l'art.  533  du  code  civil 
réalise  dans  notre  droit  moderne).  L'arrê- 
tiste  rapporte  le  texte  de  Dumoulin,  dont 
nous  ne  lirons  que  la  fin,  qui  est  ainsi  con- 
çue :  «c  Consuetndo  in  dubio  non  videtur 
«  imponere  legem  ad  roodum  intelligendi 
«  vel  ad  interpretationem  pertinentem  ad 
u  actus  privatorum,  sed  suis  tantum ,  ideo 
tt  dispositiones  privatorum  in  hoc  rémanent 
«  in  suis  terminis,  qui,  si  dnbii  sunt,  recur- 
u  rendum  ad  conjecturas,  de  quibus  in  lege 
«  si  servus  plurium,  in  fine,  de  legatis,  1°  » 
(1.  50,  %  3,  ff.,  lib.  XXX,  tit.  1«').  Il  est  à 
peine  nécessaire  d'ajouter  que,  lorsqu'on  ap- 
plique cette  doctrine  de  Dumoulin  à  l'espèce 
actuelle,  il  faut  décider  que  la  prétention  du 
syndic  se  trouve  condamnée,  non-seulement 
par  les  termes  du  testament,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  établi,  mais  encore  par  des  con- 
jectures tellement  fortes ,  qu'on  ne  peut  se 
persuader  sérieusement  que  le  testateur  ait 
eu  la  volonté  de  comprendre  la  créance  liti- 
gieuse dans  le  legs  d'Ad.  De  Meulemeester. 
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Quanl  à  la  proposilion  du  syndic,  laquelle 
M.  le  premier  avocat  général  examine  ensuite, 
que  les  litres  de  la  créance  litigieuse  n'étaient 
sortis  que  temporairement  de  la  maison  lé* 
guée,  voici  comment  Thonorable  magistrat 
Fa  combattue  : 

«  Dans  la  loi  86,  ff.,  de  leg.,  5»,  lib.  XXXII, 
tît.  I,  Proculus,  s*occupanl  du  legs  d'une 
maison  avec  tout  ce  qui  s*y  trouvera ,  rap- 
porte la  règle  suivante ,  posée  par  le  juris- 
consulte Labeo  :  «<  IV ec  quod  casu  abesêet , 
«  minus  esse  legatum  :  nec  quod  casu  ihi 
<(  eiif  magis  esse  legatum*  »  Le  syndic,  in- 
terprétant cette  règle  de  la  manière  la  plus 
large,  soutient  subsidiairement  qu'elle  est 
applicable  à  l'espèce  et  doit  faire  juger  que 
la  créance  litigieuse  est  comprise  dans  le 
legs,  attendu  que,  si  les  titres  de  cette  créance 
n'existaient  plus  an  domicile  du  défunt  au 
jour  du  décès ,  ils  n'en  étaient  sortis  qu'ac- 
cidentellement et  par  suite  d'une  cause  mo- 
mentanée ;  et  à  l'appui  de  cette  assertion ,  le 
syndic  offre  de  prouver  qu'en  1848  le  testa- 
teur a  remis  à  ses  conseils ,  pour  en  faire 
usage  dans  un  litige  entre  lui  et  d'autres  ban- 
quiers, plusieurs  pièces  que  le  syndic  consi- 
dère comme  étant  les  titres  de  la  créance  qui 
nous  occupe. 

u  Nous  pensons  que  ce  mo^en  n'est  pas 
plus  fondé  que  les  précédents. 

«<  Il  nous  semble  que,  lorsqu'on  va  cher- 
cher dans  le  droit  romain  une  interprétation 
d'un  testament  belge,  il  convient  de  ne  pas  se 
placer  en  dehors  des  autres  règles  admises 
dans  ce  droit  en  matière  de  testament;  et 
c'est  cependant  ce  que  fait  le  syndic ,  en  ne 
tenant  aucun  compte  de  plusieurs  disposi- 
tions, qui  auraient  su6S  pour  condamner  ses 
prétentions,  si  elles  avaient  été  produites 
devant  les  juges  de  l'ancienne  Rome.  En  ef- 
fet ,  à  c6té  de  la  règle  de  Labeo,  il  existe, 
dans  les  Pandectes ,  un  assez  grand  nombre 
de  décisions  qui  s'opposent  à  oe  que  les  créan- 
ces actives  soient  réputées  comprises  dans  le 
legs  d'une  maison  avec  ce  qui  s'y  trouvera 
(voir  la  loi  86,  de  legatis ,  S»,  lib.  XXXI, 
tit.  I  ;  les  deux  dispositions  de  la  loi  02,  de 
legaiis,  3»,  lib.  XXXII,  tit.  I;  la  loi  12, 
§  4tS ,  c/e  instructo  vel  instrumenta  legato, 
lib.  XXXUl,  tit.  Vil;  la  loi  18,  S 14  du  même 
titre,  et  enfin  le  commentaire  de  Pothier  sur  . 
toutes  ces  lois,  Pandectes,  liv.  XXXUl,  ti- 
tre VU,  sect.  VI). 

«  Il  résulte  des  textes  que  nous  venons  de 
citer  que  la  règle  de  Labeo  n'est  point , 
par  elle-même ,  directement  applicable  à  la 
créance  litigieuse,  puisque  cette  règle  a  été 
faite  pour  un  genre  spécial  de  legs  qui  ne 


comprenait  pas  les  créances.  S'il  en  est  ainsi, 
le  syndic  ne  peut  s'appuyer  ni  sur  i'auieur 
de  la  règle,  ni  sur  les  anciens  jurisconsultes 
qui  l'ont  approuvée.  Ainsi  disparaît  du  pro- 
cès actuel  l'autorité  de  Labeo,  de  Proculas, 
de  Pothier,  et  même,  quoi  qu'on  en  dise,  de 
Voet  ;  et  le  moyen  proposé  par  le  syndic  se 
réduit  à  un  simple  argument  par  analogie, 
genre  d'argumentation  extrêmement  faible 
quand  on  en  fait  usage  pour  faire  admettre 
une  fiction  doctrinale. 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'en  aucun 
cas  on  ne  pourra  juger  dans  le  sens  de  la  rè- 
gle de  l^abeo,  quand  il  s'agira  de  créances  ac- 
tives; mais  nous  pensons  que,  lorsqu'on  trou- 
vera juste  de  se  prononcer  ainsi,  ce  sera  biea 
moins  par  application  de  cette  règle  que 
parce  qu'on  aura  reconnu  que  telle  était  la 
volonté  du  testateur.  Or,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, l'on  ne  pourrait,  ce  nous  semble,  juger 
de  cette  manière,  sans  attribuer  au  testateur 
une  volonté  qu'aucun  homme  impartial  et 
désintéressé  ne  lui  supposera. 

«  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  si  les 
titres  sont  sortis  depuis  1848  de  la  maison 
léguée,  le  testament  de  1853  a  été  fait  pen- 
dant leur  absence,  et  l'on  peut  se  demander 
si  ce  n'est  pas  à  cause  de  cette  absence  même 
que  le  testateur  n'a  pas  excepté  expressément 
la  créance  litigieuse  du  legs  fait  à  Adolphe 
De  Meulemeester,  exception  qu'il  eût  peut- 
être  écrite  dans  son  testament,  si  la  pré- 
sence des  titres  l'avait  rendu  nécessaire  à  ses 
yeux. n 

D'après  ces  considérations,  H.  l'avocat  gé- 
néral estima  que  l'appel  n'était  pas  plus  fondé 
qu'il  n'était  recevable,  etc. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  intentée 
le  31  décembre  1853,  par  l'intimé  Adolphe 
De  Meulemeester,  avait  pour  objet  la  déli- 
vrance du  legs  à  lui  fait  par  le  testament  du 
7  mai  précédent  de  feu  le  sieur  Charles-Henri 
De  Meulemeester,  son  onde  ; 

Que  cette  action  en  délÎTrance  était  dirigée 
contre  les  héritiers  ab  intestat  à  cette  mor- 
tuaire, au  nombre  desquels  était  Gustave 
De  Meulemeester,  représenté  par  le  syndic  a 
sa  faillite,  l'appelant  ici  en  cause; 

Que  la  demande  d'Adolphe  De  Meulemees- 
ter fut  contestée  par  tous  les  héritiers  assi- 
gnés sous  le  rapport  de  l'étendue  qu'il  pré- 
tendait donner  à  son  legs;. 

Mais  que  le  syndic  appelant  ne  le  combat- 
lit  qu'en  tant  que  le  légataire  voulait  s'at- 
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(ribuer  cinquante  actions  de  la  Lys,  déposées 
dans  le  coffre-fort  de  cette  société ,  se  ran- 
geant pour  tout  le  reste  du  côté  dii  deman- 
deur, et  soutenant  notamment  que  la  créance 
qu'avait  le  défunt  à  charge  de  Gustave  De 
Meulemeester  était  comprise  dans  le  legs  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
n*a  pas  accueilli,  à  cet  égard,  la  demande  du 
légataire  et  a  déclaré  que  cette  créance  ne 
lui  était  pas  due  ; 

Attendu  que  le  légataire,  demandeur  ori- 
ginaire en  délivrance,  n'«  intenté  et  n'a  pour- 
suivi son  action  que  dans  son  intérêt  person- 
nel ;  qu'il  éuit  seul  demandeur  en  cause , 
que  c'était  exclusivement  de  son  droit,  à  lui, 
qu'il  était  question;  que  seul  il  en  était 
l'arbitre  et  le  mattre,  qu'il  pouvait  par  con- 
séquent s'en  désister,  le  modifier  ou  le  pour- 
suivre comme  il  croyait  convenable  à  son 
intérêt; 

Que  l'appelant,  pas  plus  qu'aucun  des  au- 
tres assignés  en  première  instance,  n*était, 
à  un  titre  quelconque,  aux  droits  du  léga- 
taire et  n'avait  ni  qualité,  ni  pouvoir  pour 
le  contraindre  ou  l'obliger  dans  leur  intérêt 
particulier ,  à  persister  dans  ses  prétentions 
primitives,  quand  il  croyait  convenable  de 
ne  plus  continuer  à  réclamer  la  créance  qu'on 
lui  contestait,  et  bien  moins  encore  pour  in- 
terjeter appel ,  sans  son  concours  ou  son  in- 
tervention ,  du  jugement  par  lequel  le  pre- 
mier juge  lui  avait  abjugé  sa  demande  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelant 
prétend  que ,  dans  le  cours  de  la  procédure 
suivie  en  première  instance,  et  par  des  écrits 
signifiés  le  24  avril  1854,  il  s'est  élevé  un  in- 
cident entre  les  intimés  Van  RuUen  et  Van- 
dermaeren,  d'une  part,  et  le  syndic  appelant, 
d'autre  part ,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
syndic  venant  à  la  succession  du  défunt  en 
qualité  de  représentant  d'un  héritier  failli , 
était  obligé  de  rapporter  à  celle  succession  la 
créance  qu'avait  le  défunt  à  charge  de  ce 
failli,  et  que  le  tribunal  avait  décidé  que  ce 
rapport  était  dû;  d'où  l'appelant  a  conclu 
qu'il  avait  qualité  pour  plaider  sur  cette 
question ,  et  partant  pour  appeler  du  juge- 
ment qui  l'a  jugée  contre  lui; 

Mais  attendu  qu'il  ne  s'est  toujours  exclu- 
sivement agi,  entre  parties,  que  de  l'étendue 
du  legs  fait  par  le  défunt  à  son  neveu  Adol- 
phe De  Mçulemeester  ;  que  si  les  intimés 
Van  Ruilen  et  Vandermaeren  ont  élevé  in- 
cidemment la  question  si  éventuellement  il 
aurait  pu  y  avoir  lien  à  rapport  de  la  créance 
en  question  de  la  part  du  représentant  du 
failli,  c'était,  non  pour  faire  décider  d'ores  et 
déjà,  par  le  jugement  à  intervenir,  si  en  effet 


le  syndic  devait  ou  ne  devait  pas  faire  rap- 
port à  la  succession,  mais  par  forme  de  rai- 
sonnement ,  et  seulement  pour  mieux  faire 
comprendre  et  établir  que,  tant  d'après  les 
termes  du  testament  que  d'après  l'intention 
clairement  manifestée  par  le  testateur,  la 
créance  à  charge  de  Gustave  n'était  pas  com- 
prise dans  le  legs  d'Adolphe,  et  faire  abjuger 
à  celui-ci  et  au  syndic  les  prétentions  qu'il 
élevait  de  ce  chef; 

Qu'ainsi  aucune  conclusion  formelle  n'a 
été  prise ,  aucune  demande  n'a  été  formée 
devant  les  premiers  juges  par  aucune  des 
parties  en  cause  concernant  le  rapport  à  suc- 
cession dont  s'agit ,  et  ces  juges  non  plus 
n'ont  eu  rien  à  statuer ,  et  n'ont ,  en  effet , 
rien  statué  sur  cette  question  ;  dans  le  dis- 
positif, qui  seul  constitue  le  jugement  pro- 
prement dit,  il  n'est  fait  aucune  mention 
de  ce  rapport;  les  juges  se  sont  bornés,  re- 
lativement à  la  créance  litigieuse,  à  déclarer 
qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  le  legs  fait 
au  demandeur,  et  cette  décision,  conforme  à 
ce  qui' avait  fait  uniquement  sur  ce  point 
Tobjet  du  procès ,  ne  pouvait  être  attaquée 
que  par  le  légataire;  seul  il  avait  qualité 
pour  en  interjeter  appel  s'il  l'eût  trouvé  con- 
venir ; 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  est  conçue  la  requête  que  les 
intimés  ont  présentée  à  la  cour  pour  obtenir 
que  l'affaire  fût  plaidée  d'urgence ,  l'appré- 
ciation des  faits  insérés  dans  cette  requête 
n'a  pu  modifier  en  rien  les  actes  tels  qu'ils 
ont  été  posés  dans  la  procédure  et  changer 
l'état  des  questions  sur  lesquelles  il  a  été  fait 
droit; 

Attendu  qu'en  admettant  même  la  recevabi- 
lité de  l'appel  interjeté  par  le  syndic,  la  preuve 
par  lui  subsidiairement  offerte  ne  saurait  être 
considérée  comme  pertinente  et  de  nature  à 
pouvoir  être  admise,  parce  que  les  faits  arti- 
culés, loin  d'établir  que  les  titres  de  la  créance 
à  charge  du  failli  se  trouvaient  dans  la  mai- 
son du  testateur,  au  jour  de  son  décès,  ten- 
draient, au  contraire,  à  prouver  que  ces  titres 
en  étaient  sortis  depuis  1848,  ainsi  bien 
longtemps  avant  la  confection  du  testament 
du  7  mai  1855,  circonstance  qui,  loin  de 
venir  à  l'appui  du  système  de  l'appelant , 
prouverait  de  plus  en  plus  que  le  testateur 
n'avait  ni  la  volonté  ni  l'intention  de  com- 
prendre cette  créance  dans  le  legs  du  mobi- 
lier qui  se  trouverait  dans  la  maison  qu'il 
habiterait  en  cette  ville,  fait  à  son  neveu 
Adolphe; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Donny,  en  son  avis  conforme,  déclare 
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rappel  non  recevabfô,  et,  sans  s'arrêter  à  Tof- 
fre  de  preuve  des  faits  énoncés  qui  sont  dits 
non  pertinents,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jages,  déclare  Pappel  formé  sans  griefs 
et  non  fondé,  etc. 

Du  IS  mars  18S5.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Vermandel,  Balliu, 
Metdepenningen  et  d'Elhoungne. 


INTERDICTION.  -  Fbmmbvariéc.  -  Mari 

TUTCCR.  —  SftPARATIOIf  DB  CORPS. 

Le  mari  ne  peut  être  tuteur  de  êa  femme  in- 
terdite lereque  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  et  obtenue  contre  lui  (^).  (C.  eiv., 
art.  506.) 

(O...,  —  C.  LA  DAMB  G...) 

Le  sieur  D...  poursuivit  Tinterdiction  de 
sa  sœur,  la  dame  C...,  séparée  de  corps 
et  de  biens  de  son  mari,  par  suite  d'un  arrêt 
prononcé,  du  chef  de  sévices,  par  la  cour 
de  Bruxelles,  en  Tannée  1831.  Le  mari  fut 
mis  en  cause.  Le  sieur  D...  concluait  à  ce 
que  la  défenderesse  fût  interdite  de  l'admi- 
nistration de  sa  personne  et  de  ses  biens,  et 
qu'il  fût  dit  pour  droit  que,  vu  la  séparation 
de  corps  et  de  biens  prononcée  avec  inter- 
diction au  mari  de  hanter  et  fréquenter  sa 
femme,  le  sieur  C...  ne  pouvait  être  tuteur. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
27  avril  18tt4,  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que  le  défendeur  C...  déclare 
autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement. 

tt  Au  principal,  attendu  que  de  l'ensemble 
des  circonstances  de  la  cause  et  notamment 
de  ravis  du  conseil  de  famille ,  en  date  du 
25  mai  18î>4,  enregistré,  ainsi  que  de  l'in- 
terrogatoire subi  par  la  défenderesse,  le 
6  avril  suivant,  il  résulte  suffisamment  que 
la  défenderesse  se  trouve  dans  un  état  habi- 
tuel de  démence  qui  la  rend  incapable  d'ad- 
ministrer sa  personne  et  ses  biens. 

u  En  ce  qui  concerne  le  chef  de  conclusions 
tendant  à  faire  déclarer  que  le  défendeur 
C...  ne  peut  gérer  la  tutelle  de  sa  femme  : 

i(  Attendu  que  l'art.  506  du  code  civil  est 


(1)  Deniolombe,  t.  4,  n»  568,  p.  369,  éd.  belge; 
ChardoD,  Puissance  maritale,  p.  351  et  35S  ; 
Zacharis,  i  126,  DOle  4. 

(<)  Paris,  25  mai  1848  {Pasic,  1848,  2,  292); 
Berriai,  p.  250,  éd.  belge  de  1837;  Reynaud, 
no  18  ;  Despréaux ,  n»  64  ;  Nouguier,  Des  tribu- 


à  la  fois  un  hommage  rendu  à  la  puissance 
du  mari  et  à  la  tendresse  conjugale  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  repose  dès 
lors  sur  un  ordre  de  considérations  que  ne 
peut  invoquer  le  défendeur  contre  lequel  a 
été  prononcée  la  séparation  de  corps  poor 
cause  de  sévices  et  injures  graves  ; 

u  Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  la  dé- 
fenderesse est  et  demeure  interdite  de  Tad- 
ministration  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; 
déclare  également  pour  droit  que  dans  l'état 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  le  dé- 
fendeur ne  peut  gérer  la  tutelle  de  sa  femme 
interdite  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur ,  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  M.  GraaflT,  avocat  général, 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  14  déc.  1854.  —  Cour  de  Brux.  ~ 
2r  ch.  —  PI.  MM.  Defré,  Duvigneaud  et 
Vanhumbeek. 

1«  PÉREMPTION.  —  Tribdn AL  dx  cowbrck. 

—  SfGNIPICATIOlf .—  DoaiCILB  ÉLU.  —  2"  SO- 
CIÉTÉ AifoiiTMB.  —  Liquidation.  —  Ajoub- 

NBVBirr.  —  FlRVB  SOCIALB. 

1o  £a  péremption  a  lieu  devant  les  tribunaux 
de  commerce  comme  devant  les  tribunam:^ 
civils  (^). 

La  signification  de  la  demande  en  péremp- 
lion  peut  être  faite  au  domicile  élu,  en 
vertu  de  l'art.  422,  code  proc.  (Code  civil, 
art.  111.) 

La  loi  ne  requiert  pas  d'assigner  tel  ou  tel 
des  représentants  d'une  société  anonyme  ; 
il  suffit  de  la  simple  assignation  à  la  per- 
sonne morale  de  la  société  sous  la  seule  in- 
dication  de  sa  firme  sociale. 

Peu  importerait  qu'on  eût  joint  dans  l'es- 
ploit  le  nom  du  ci-devant  directeur  alors 
décédé.  Cette  adjonction  inutile  n'a  pu  in- 
valider l'ajournement.  Il  en  serait  surtout 


naux  de  commerce,  t.  h'^  p.  243,  édit.  belge, 
Gbaiiveau,  n»  1411;  Bioche,  n»  12;  Daiioz,  t.  22, 
p.  251.  Mais  voyez  Rouen,  16  juillet  1817;  Par- 
dessus, n»  1381  ;  Pigeau,  Commentaire,  t.  1«% 
p.  680;  Orillard,  b9  103.  Voy.  aussi  Table  dû  la 
Pasicrisie  française,  v»  Péremption,  n»  12. 
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ainsi  en  l'abêenee  de  toute  information  lé- 
gale du  dècèê  de  cet  administrateur.  (€ode 
proc,  art.  542.) 
2o  Une  société  ne  cesse  pas  d'exister  par  cela 
seul  qu'elle  s'est  constituée  en  liquidation. 
Elle  ne  pourrait  tout  au  plus  être  considé- 
rée comtne  dissoute  que  par  suite  d'une 
liquidation  finale  et  définitive  (>). 

(a.  SAPORTAS,  —  C.  B.  TROSSAERT  ET  COMP*.) 

En  1844,  la  banque  de  Tindastrie,  société 
anonyme,  ayant  son  siège  à  Anvers ,  assigna 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  sieur  Sa  portas,  son 
directeur,  les  sieurs  Trossaert  et  comp«.,  en 
payement  d*une  somme  de  6,925  fr.  25  c. , 
da  chef  d'une  opération  commerciale. 

Un  jugement  du  20  mars  1845  prononça 
une  admission  à  preuve.  Depuis  il  ne  fut 
plus  posé  aucun  acte  de  procédure. 

Par  exploit  du  27  décembre  1850,  la  ban- 
que fut  assignée  en  la  personne  du  sieur  Sa- 
portas,  son  directeur,  et  cela  au  domicile  élu 
par  lui  chez  l'avocat  Balliu,  rueHaute,  n<>106, 
à  Gand,  et  en  tant  que  de  besoin  en  la  per- 
sonne des  sieurs  J.  Lejeune  et  P.  Donnet, 
administrateurs  de  ladite  banque,  pour  voir 
déclarer  périmée  l'instance  introduite  en 
1844.  La  liquidation  de  la  société  avait  été 
décrétée,  conformément  à  l'article  2  des  sta- 
tuts organiques,  par  résolution  du  6  avril 
1844,  approuvée  par  arrêté  royal  du  9  mars. 
La  société  s'en  prévalut  pour  soutenir  que 
l'assignation,  telle  qu'elle  lui  avait  été  don- 
née ,  était  irréguliére  comme  n'ayant  été 
signiBée  qu'à  deux  des  administrateurs  seu- 
lement, sans  y  comprendre  le  sieur  Loos,  ad- 
ministrateur ancien  et  liquidateur  actuel. 

Jugement  du  16  août  1851  qui  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  en  la  manière 
qu'ils  avaient  agi.  —  Appel. 

Devant  la  cour,  ont  été  produits  les  moyens 
exposés  plus  haut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  droit  :  Attendu  que, 
d'après  l'article  69 ,  §  6 ,  du  code  de  procé- 
dure civile,  les  sociétés ,  tant  qu'elles  exis- 
tent, sont  assignées  en  leur  maison  sociale  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  requis  d'assi- 
gner tel  ou  tel  des  représentants  d'une  société 
anonyme,  mais  s'est  bornée  à  ordonner  la 
simple  assignation  à  la  personne  morale  de  la 

0)  Voyez  Paiic,  belge  eiJ.  de  B.,  1851,  !«  par- 
lie,  p.  398. 


société,  sous  la  seule  désignation  de  sa  firme 
sociale  ; 

Attendu  qu'une  société  anonyme  n'a  pas 
cessé  d'exister  par  cela  seul  qu'elle  s'est  con- 
stituée en  liquidation,  et  qu'elle  ne  pourrait 
tout  au  plus  être  considérée  comme  dissoute 
que  par  suite  d'une  liquidation  finale  et  dé- 
finitive ,  ce  qu'on  ne  soutient  pas  avoir  eu 
lien  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  demande  en  péremption  a 
de  tout  temps  été  introduite  et  admise  en 
justice  par  forme  de  demande  incidente, 
comme  suite  à  l'instance  primitive  qu'elle  a 
pour  objet  d'anéantir  ; 

Attendu  que  le  législateur  moderne,  en 
conservant  la  péremption  dans  le  code  de 
procédure  civile,  loin  de  porter  sur  ce  point 
une  dérogation  quelconque  à  ce  mode  d'in- 
struction de  l'instance  en  péremption,  en  a  au 
contraire  virtuellement  sanctionné  le  main- 
tien dans  l'art.  400  du  même  code,  en  déci- 
dant que  la  péremption  sera  demandée  par 
requête  d'avoué  à  avoué,  preuve  que  la  loi 
reconnaît  que  l'avoué,  constitué  en  cause,  a 
qualité  pour  répondre  à  la  demande  en  pé- 
remption, ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  parce 
que  la  demande  en  péremption  est  incidente 
à  Taffaire  principale  introductive  d'instance  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  invoque  vai- 
nement certains  arrêts  qui,  pour  fonder  leur 
décision,  donnent  pour  motifs  que  la  de- 
mande en  péremption  est  une  demande  prin- 
cipale et  nouvelle,  d'où  l'on  voudrait  con- 
clure, mais  à  tort,  que,  d'après  ces  arrêts, 
la  demande  en  péremption  devrait  être  for- 
mée par  action  introductive  d'une  instance 
nouvelle  :  car  la  plupart  de  ces  arrêts,  en 
sanctionnant  ce  principe,  ont  cependant  ad- 
mis la  péremption ,  quoique  proposée  par 
voie  incidentelle ,  preuve  que  la  partie  inti- 
mée donne  à  cette  expression  une  significa- 
tion plus  large  que  ne  le  comportent  les 
arrêts  qu'elle  invoque,  et  qui  se  bornent 
seulement  à  constater  que  la  demande  en  pé- 
remption est  nouvelle,  en  ce  sens  qu'étant 
basée  sur  un  droit  acquis  durant  l'instance , 
elle  n'a  pris  naissance  qu'au  moment  où  elle 
a  été  formulée;  et  principale,  parce  qu'elle 
est  complètement  indépendante  du  fond  du 
litige,  et  que,  pour  l'apprécier,  elle  doit  être 
tenue  entièrement  isolée; 

Attendu  que,  si  l'on  voulait  recourir  à  la 
jurisprudence,  les  appelants  au  contraire  in- 
voqueraient avec  beaucoup  plus  de  fonde- 
ment les  arrêts  nombreux  qui  décident  au- 
jourd'hui, d'une  manière  uniforme,  que  la 
requête  signifiée  à  l'avoué,  aux  termes  de 
l'art.  400  du  code  de  procédure,  ne  doit  pas 
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f  être  avec  ajournemeni  à  la  partie  elle-même, 
et  avec  Faccomplissement  des  formalités  re- 
quises par  les  art.  59  et  61  du  même  code  : 
décision  qui  a  pour  conséquence  directe  et 
nécessaire  que,  puisque  la  loi,  à  l'article  400 
précité,  ne  requiert  pas  un  lyournement  à  la 
partie ,  elle  considère  Tinstance  en  péremp- 
tion comme  inciden telle  au  litige,  système 
qui  se  trouve  d'ailleurs  formellement  ex- 
primé dans  un  grand  nombre  d'arrêts  belges; 

Attendu  qu'en  général  les  dispositions  du 
code  de  prociédure,  dont  l'exécution  n'est  pas 
incompatible  avec  les  formes  spéciales  in- 
troduites pour  les  tribunaux  de  commerce, 
doivent  recevoir  application  dans  les  affaires 
qui  y  sont  pendantes  ; 

Attendu  que  la  péremption  est  un  moyen 
adopté  dans  le  droit  pour  empêcher  que  les 
contestations  ne  s'éternisent,  ne  lUes  fiant 
pêne  immoriales,  ainsi  que  le  dit  l'empereur 
Justinien,  et  qu'ainsi  ce  motif  de  la  loi  est 
surtout  de  nature  à  faire  admettre  la  péremp- 
tion principalement  en  matière  commerciale, 
puisque  le  législateur ,  dans  le  cas  où ,  par 
rapport  à  la  juridiction  consulaire,  il  a  ex- 
pressément dérogé  aux  règles  générales  de 
la  procédure  civile,  n'a  eu  d'autres  vues  que 
la  prompte  expédition  des  affaires  commer- 
ciales ; 

Attendu  que,  de  tout  temps,  ainsi  que  l'at- 
teste la  cour  de  cassation  de  France,  dans 
son  arrêt  du  21  décembre  1856,  la  péremp- 
tion a  été  admise  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  qu'ainsi,  puisque  le  législateur 
actuel  ne  l'en  a  pas  spécialement  exclue ,  il 
faut  admettre  non-seulement  qu'il  a  voulu 
l'y  maintenir,  mais  encore  qu'il  lui  a  con- 
servé, en  matière  commerciale,  le  même  ca- 
ractère qu'elle  a  devant  les  tribunaux  civils, 
d'où  l'on  conclut  avec  fondement  qu'elle  peut 
y  être  également  introduite  Dar  voie  inciden- 
telle; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  422  du 
même  code ,  dans  les  causes  pendantes  de- 
vant les  tribunaux  consulaires,  les  parties 
qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  sont  tenues  d'y  faire  élec- 
tion de  domicile ,  et  qu'il  résulte  du  dernier 
alinéa  du  même  article,  mis  en  rapport  avec 
l'article  111  du  code  civil,  que  dans  ce  domi- 
cile peuvent  être  faites  toutes  les  significa- 
tions et  poursuites  relatives  à  l'instance  pen- 
dante, même  celle  du  jugement  définitif,  et 
qu'ainsi  on  peut  y  faire  la  notification  ren- 
fermant la  demande  incidentelle  en  péremp- 
tion. 

En  fait  :  Attendu  que  la  société  anonyme 
intimée,  dans  son  exploit  introductif  d'in- 


stance au  principal ,  en  date  du  9  janvier 
1844,  a  déclaré  élire  domicile  chez  son  con- 
seil, rue  Haute,  n^"  106,  à  Gand,  et  que  les 
appelants  ont  fait  notifier,  dans  ce  domicile 
élu,  par  exploit  du  27  décembre  1850,  leur 
demande  en  péremption  avec  ajournement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
donné  à  la  société  anonyme  établie  à  Anvers 
sous  le  nom  de  la  Banque  de  Vindustriej  en 
la  personne  d'Antoine  Saportas,  son  direc- 
teur, etc.,  et  qu'ainsi,  d'après  les  considéra- 
tions ci-dessus  émises ,  cette  demande,  sous 
ce  rapport,  a  été  par  eut  légalement  intro- 
duite ; 

Attendu  que  l'on  oppose  sans  fondement 
que,  à  la  date  du  27  décembre  1850,  Sapor- 
tas était  décédé,  parce  que,  d'un  côté,  ce 
n'était  pas  Saportas,  mais  la  société  anonyme 
qui  était  personnellement  en  cause,  et  qu'ainsi 
l'ajournement  ne  devait  être  donné  qu'à  elle 
seule,  sans  que  l'adjonction  inutile  du  nom 
du  ci-devant  directeur  ait  pu  invalider  l'a- 
journement donné  à  la  personne  morale,  réel- 
lement en  cause,  et  que,  d'un  autre  côté,  il 
n'est  nullement  établi  qu'à  la  date  du  même 
exploit  les  appelants  auraient  été  légalement 
informés  du  décès  de  Saportas,  et  qu'ainsi, 
de  ce  deuxième  chef,  d'après  l'art.  342  du 
code  de  procédure  civile ,  cette  notification 
doit  être  également  tenue  pour  valide  ; 

Par  ces  motifs,  oui.M.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  son  avis  conforme,  sur  la 
recevabilité  de  la  demande  en  pérejnption  en 
matière  commerciale,  et  réservant  à  la  partie 
intimée  tous  autres  moyens,  tant  préjudiciels 
qu'au  fond ,  met  à  néant  le  jugement  dont 
appel;  émendant,  déclare  la  société  ano- 
nyme ,  partie  Surmont ,  non  fondée  dans  la 
fin  de  non-recevoir  par  elle  proposée  ;  lui  or- 
donne de  rencontrer  ultérieurement  la  de- 
mande en  péremption,  etc. 

Du  26  novembre  1852.  -.  Cour  de  Gand. 
—  1"  ch.  —  PL  MM.  A.  De  Meulemeester, 
Lanthcere,  Gilquin  et  Balliu. 


COALITION.  —  CAiAGTÈaKS  usTiiicTirs. 

Les  diepoeitions  des  art.  419  et  420  «fti  eotle 
pénal,  sur  les  coalitions^  sont  applicables  à 
une  convention  par  laquelle  la  majorité 
des  brasseurs  d'une  ville  prends  sous  poisse 
d^uno  amende  de  1,000  francs,  la  résolu^ 
tion  :  Ude  ne  pas  accepter  les  tsns  des  au^ 
très ,  pendant  le  cours  d*une  année ,  ceux 
de  leurs  chalands  respectifs  qui  sont  débt^ 
tants  de  boisions;  2«  de  ne  pas  livrer,  peu-^ 
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dani  ee  iêmp$,  de  bière  de  qualité  infé- 
rieure à  celle  fixée  par  la  convention  i 
3o  de  ne  point  livrer  de  bière  à  cens  de 
leurs  chalande ,  débitante  de  boissons ,  qui 
ne  consentiraient  pas  à  élever  le  prix  de  la 
bière  qu'ils  vendent  en  détail;  s'il  est  d'ail- 
leurs constant  que  cette  convention  a  eu 
lieu  dans  le  but  d'amener  une  liausse  dans 
le  prix  des  bières,  hausse  qui  en  a  été  effec- 
titement  le  résultat. 
Le  renchérissement  de  toutes  les  matières 
premières  employées  dans  la  fabrication  de 
la  bière  ne  peut  légitimer  cet  acte,  et  peut 
néanmoins  servir  à  atténuer  le  délit* 

(le  i».  pub.,  —    C.  BOVE-COPPKlfS  ,  TAN    DKlf 
BBBGHB  BT  CONSORTS.  ) 

(^aarante  brasseurs  de  la  ville  de  Gand 
ayant  pris  entre  eux  une  résolution ,  dont 
nous  venons  de  faire  connaître  les  bases,  une 
poursuite,  du  chef  de  coalition,  délit  prévu 
parles  art.  410  et  suiv.  du  code  pénal,  fut 
dirigée  contre  eux.  Douze  brasseurs  étaient 
restés  étrangers  au  compromis.  I^es  premiers 
repoussèrent  le  reproche  de  coalition  el  sou- 
tinrent que  chacun  des  signataires  de  la  con- 
vention avait  entendu  demeurer  et  était  de- 
meuré libre  de  fixer  le  prix  des  bières  à  son 
gré  et  selon  ses  convenances.  Ils  soutinrent 
qu'aucun  refus  de  vente  n'était  établi,  et  que 
les  résolutions  arrêtées  entre  eux  n*avaient 
pas  eu  pour  effet  d'élever  le  prix  des  bières 
qui  avait  varié  de  2â  à  ai  francs  ;  que  le  prix 
des  bières  avait  suivi  le  mouvement  ascen- 
dant des  matières  qui  en  sont  les  ingrédients, 
à  savoir,  de  Forge  et  du  houblon. 

On  plaidait  aussi  que  d'après  l'art.  419,  il 
ne  suffit  pas  que  la  coalition  ait  eu  pour  effet 
d^opérer  une  hausse  quelconque ,  mais  qu'il 
faut  encore  que  cette  hausse  soit  supérieure 
à  celle  qu'aurait  déterminée  une  concurrence 
naturelle  et  libre  ;  que  d'ailleurs  la  loi  n'at- 
teignait pas  les  coalitions  qui  pourraient 
avoir  eu  le  résultat  qu'elle  prévoit,  mais 
celles  qui  Tout  en  en  effet.  Enfin,  disait-on, 
les  réunions,  coalitions  ou  manœuvres,  pré- 
vues par  l'art.  419,  ne  sont  punissables  que 
lorsqu'elles  ont  été  dictées  par  une  pensée 
frauduleuse.  Or,  dans  l'espèce,  les  prévenus 
n'ont  été  animés  que  par  le  désir  de  se  pré- 
munir, pendant  la  durée  probable  de  la  crise 
alimentaire ,  contre  les  excès  et  les  dangers 
d'une  concurrence  déloyale ,  exclusive  d'un 
bénéfice  juste  et  modéré  et  faite  souvent  à 
perte. 

Jugement  du  tribunal  de  Gand,  du  â6  no- 
vembre 1853,  ainsi  conçu  : 

PAS1C.,1RS6.  -  2«  PAKTIB. 


«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des 
pièces  versées  au  procès ,  que  les  inculpés , 
tous  brasseurs  domiciliés  à  Gand ,  au  nom- 
bre de  quarante,  et  formant  par  conséquent 
les  principaux  détenteurs  d*une  même  den- 
rée ,  après  s'être  concertés  à  cet  égard ,  se 
sont  engagés  par  un  écrit  portant  la  date  du 
19  septembre  dernier,  et  sous  peine  d'une 
amende  de  1,000  francs  et  même  d'exclusion 
de  leur  société  : 

tt  1  »  A  ne  pas  accepter,  les  uns  des  autres, 
ceux  de  leurs  clients  respectifs  qui  sont  débi- 
tants de  boissons,  ce  pendant  l'espace  d'une 
année  à  partir  de  la  convention; 

«  2<>  A  ne  pas  livrer,  durant  ce  temps,  i 
ces  clients,  de  bière  d'une  qualité  moindre 
que  celle  connue  sous  le  nom  û'ujrtMot  ordi- 
naire; 

<(  5*  A  ne  pins  livrer  de  bière  pendant  la 
durée  de  la  convention  à  ceux  de  leurs  cha- 
lands, débitants  de  boissons,  qui  ne  consen- 
tiraient point  à  élever  d'une  manière  uni- 
forme le  prix  des  bières  qu'ils  vendent  en 
deuil; 

«  Attendu  que  cette  convention  a  été  im- 
médiatement suivie  d'un  avis,  publié  au  nom 
de  tous  les  brasseurs  de  celte  ville,  annon- 
çant que  les  différentes  qualités  de  bière 
subiraient,  dès  ce  jour,  une  augmentation 
de  quatre  francs  par  tonneau  ; 

u  Attendu  que  ces  faits ,  pris  dans  leur 
ensemble,  constituent  réellement  la  réunion 
ou  coalition,  telle  qu'elle  est  définie  par 
l'art.  419  du  code  pénal,  puisque  l'on  doit 
voir  dans  celte  convention  un  concert  formé 
entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même 
denrée  ou  marchandise,  tendant  à  ne  pas  la 
vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain 
prix; 

tt  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  vrai  de  dire 
que  la  convention  ne  contienne  aucune  sti- 
pulation expresse  du  prix  des  bières  ou  de  la 
hausse  qu'on  voulait  lui  faire  subir,  il  est 
toutefois  évident  que  lel  était  le  but  que  les 
inculpés  s'étaient  proposé,  ce  qui  leur  était 
d'autant  plus  facile  que,  après  s'être  assuré 
la  conservation  de  leurs  chalands  respectifs 
et  après  avoir  détruit  les  effets  de  la  libre 
concurrence,  il  leur  était  facultatif  d'opérer 
celte  hausse  à  leur  gré  et  sans  danger  pour 
aucun  d'entre  eux  ; 

«  Qu'au  surplus  cette  intention  ressort 
clairement  de  l'article  final  de  la  convention, 
par  lequel  les  inculpés  s'obligent  à  ne  pas 
livrer  de  bière  à  ceux  des  débitants  qui  ne 
consentiraient  point  à  hausser  uniformément 
le  prix  des  bières  qu'ils  vendent  en  détail  ; 
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ce  qui  implique  nécessairement  qu'une 
hausse  doit  préalablement  frapper  lesdits 
débitants  ; 

«  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  si  on  met  en 
rapport  la  date  de  l'avis  inséré  dans  les  jour- 
naux avec  celle  de  la  convention  elle-même, 
il  ne  peut  rester  de  doute  sur  les  intentions 
des  inculpés,  et  la  preuve  de  la  hausse  qu'ils 
avaient  en  vue  devient  tellement  évidente , 
qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  de  recourir 
aux  aveux  consignés  aux  pièces  de  la  procé- 
dure pour  établir  le  premier  élément  consti- 
tutif du  délit  qui  leur  est  imputé  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  prouvé  par  de  nom- 
breux témoins  que  la  convention  a  été  suivie 
d'une  hausse  générale  qui  a  varié  de  2,  3  et 
4  francs  par  tonneau  ;  que  cette  hausse  a  eu 
lieu  en  même  temps  et  qu'elle  a  été  le  ré- 
sultat du  concert  formé  entre  les  brasseurs 
inculpés  ; 

<c  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'ils  invo- 
quent en  leur  faveur  le  renchérissement  des 
matières  premières,  puisque  ce  n'est  pas  la 
hausse  naturelle  et  libre  du  commerce  que 
la  loi  condamne,  mais  la  hausse,  résultat 
d'une  coalition  destructive  de  la  libre  con- 
currence ;  que,  dans  l'espèce,  l'entrave  a  été 
tellement  flagrante  que,  sous  le  poids  de  la 
convention  faite  par  les  inculpés,  il  n'était 
plus  permis  aux  aubergistes  et  débitants  de 
boissons  de  se  pourvoir  chez  tel  ou  tel  bras- 
seur à  leur  convenance,  mais  qu'ils  étaient 
tenus  forcément  de  s'adresser  à  leur  bras- 
seur habituel  et  de  subir  la  loi  de  ses  exi- 
gences ; 

u  Attendu  enfin  que  si  on  admettait  avec 
les  inculpés  que  la  coalition  est  légitimée  par 
le  renchérissement  des  objets  de  consomma- 
tion, il  s'ensuivrait  que  tous  les  producteurs 
ou  marchands  d'une  même  denrée  pour- 
raient ,  dans  les  mêmes  circonstances ,  faire 
une  coalition  et  fixer  par  une  convention  le 
prix  de  leurs  marchandises,  ce  qui  serait 
destructif  de  la  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce ,  telle  qu'elle  est  consa- 
crée par  l'art.  419  du  code  pénal; 

ic  Attendu  néanmoins  qu'il  se  présente 
dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes, 
résultant  notamment  du  prix  exceptionnel 
de  l'orge  et  du  houblon ,  qui  plaçait  les  in- 
culpés dans  des  conditions  de  fabrication 
plus  onéreuses.  » 


(<)  Paris  catt.,  13  juill.  1848  (Pasic,  p.  417); 
Brux.  casa.,  20  mars  1848  {Jur.  de  B.,  1848, 
K  â90,  et  la  DOte  ;  Pane,  p.  195  );  Br.  10  aoûl 
853  (ce  recueil ,  1853 , 3, 338 , et  la  noie).  Voy. 
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Le  tribunal,  faisant  droit ,  condamna  les 
prévenus  à  2S  fr.  d'amende,  etc.  —  Appel. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  lorsque  Ton 
met  en  rapport  les  mercuriales  des  marchés 
de  la  ville  de  Gand  qui  ont  précédé  la  con- 
vention du  19  septembre  1855,  avec  la 
hausse  de  la  bière  qui  Ta  immédiatement  et 
généralement  suivie,  il  devient  évident  que 
la  hausse ,  telle  qu'elle  s'est  manifestée ,  est 
supérieure  aux  prix  qu'aurait  déterminés,  à 
cette  époque,  la  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce  ; 

Attendu  que  l'art.  419  du  code  pénal  énu- 
mère  plusieurs  voies  et  moyens  frauduleux., 
parmi  lesquels  se  trouve  rangée  la  réunion 
ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  denrée  ou  marchandise,  ten- 
dante à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre 
qu'à  certain  prix  ; 

Que  ce  caractère  du  délit,  tel  que  la  loi  le 
requiert,  étant  constant  et  établi  par  le  ju- 
gement dont  appel,  il  n'est  nullement  néc^- 
saire  d'établir  ou  de  rechercher  d'autres  cir- 
constances, dont  on  devrait  pouvoir  conclure, 
d'après  les  appelants,  que  la  coalition  serait 
frauduleuse  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  les  appels  res- 
pectivement interjetés  par  le  ministère  pu- 
blic et  les  prévenus ,  et  faisant  droit ,  con- 
firme le  jugement  dont  appel. 

Du  7  juin  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
PL  MM.  Rolin  et  Seghers. 


FABRIQUE  («ABQCi  dk).  —  Propriété  m- 

DUSTRIXLLR.  —   USCRPATIOR.  —  EtBARORR* 

—  Action. 

La  contrefaçon  en  Belgique  de  la  marque, 
d'une  fabrique  étrangère  ne  donne  pas  lieu 
à  une  action  répressive  contre  l'usurpa^ 
ieur  de  cette  marque,  lorsque,  pour  en  ac^ 
quérir  la  propriété  en  Belgique^  la  maison, 
étrangère  n'x  a  pas  rempli  les  condiitoua 
prescrites  par  la  loi  du  33  germinal  an  xi, 
art.  18  (*). 

Les  termes  de  cette  toi  n'admettent  pas  d'é- 
quivalents. 


aussi  Demolombe,  éd.  belge,  t.  !•',  do  346  hîs, 
et  RoaeD,  8  jniu  1846  {Pasic,  1845,  3,  [354] 
343,  arrêt  cassé). 
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(•ILBBRT    ET  C'«  ,    —    C.    FLORKIN.) 

Giibert  et  comp«  ont  à  Gi?et  (France) 
une  fabrique  et  à  Bruxelles  un  dépOt  de 
crayons,  qu'ils  débitent  revêtus  d'une  mar- 
que dont  ils  ont  acquis  la  propriété  en 
France.  Ils  y  ont  rempli  à  cette  fin  les  for- 
malités requises. 

Florkin,  fabricant  de  crayons  à  Bruxelles, 
a  contrefait  cette  marque.  Sur  la  plainte  de 
Gilbert^  Florkin  fut  poursuivi  ^ur  avoir 
contrefait  leur  marque  et  fait  usage  de  cette 
marque,  sachant  qu'elle  était  contrefaite. 

Ordonnance' de  non-lieu,  en  date  du  17 
février  1855,  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  pour  acquérir  la  propriété 
d'une  marque  de  fabrique  et  être  en  droit 
d'en  poursuivre  la  contrefaçon,  il  faut,  aux 
termes  de  la  loi  du  S2  germ.  an  xi,  art.  18, 
la  faire  connaître  d'une  manière  légale  par  le 
dépôt  d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  d'où  relève  le  chef-lieu  de 
la  manufacture  ou  de  l'atelier; 

«  Attendu  que  la  partie  civile  ne  s'est 
point  conformée  à  cette  formalité  indispensa- 
ble et  n'a  pu  même  s'y  conformer,  son  élablis- 
sèment  ou  manufacture  existant  en  France  ; 

u  Par  ces  motifs,  disons  n'y  avoir  lieu  à 
suivre.  » 

Sur  l'opposition  formée  par  le  plaignant, 
M.  Nolhomb ,  substitut,  prit  le  réquisitoire 
suivant  : 

«  Vu,  etc.  ; 

u  Attendu,  en  fait,  que  s'il  est  vrai  d'ad- 
mettre en  droit  philosophique,  que  la  pro- 
priété d'une  marque  industrielle  ou  com- 
merciale résulte  de  la  nature  même  des 
choses ,  il  ne  l'est  pas  moins  de  dire  qu'en 
droit  positif  une  marque,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  peut  être  réputée  la  propriété  exclusive 
de  celui  qui-  la  revendique  comme  sienne , 
que  lorsqu'il  a  rempli  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  l'acquérir;  que  parmi  ces 
conditions  figure  en  première  ligne,  comme 
essentielle,  la  disposition  de  la  loi  du  2:2  ger* 
minai  an  xi,  dont  l'article  18  statue...  ; 

«  Attendu  que  la  partie  civile  n'a  pas  fait 
semblable  dépôt  en  Belgique  et  n'a  même 
pu  le  faire,  puisque,  de  son  aveu,  elle  n'y 
possède  ni  manufacture,  ni  atelier  ; 

«  Que  c'est  vainement  qu'elle  soutient 
prouver  cette  formalité ,  tant  par  le  dépôt 
qu'elle  a,  à  Bruxelles,  de  ses  crayons,  desti- 
nés à  la  vente ,  que  par  la  remise  opérée  le 
18  octobre  1845  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville,  de  spécimens  de 
ses  crayons,  marques,  étiquettes,  etc.  ; 


u  Qu'en  effet,  le  législateur,  dans  l'arti- 
cle 18  précité,  a  exprimé  son  intention  en 
des  termes  clairs  et  précis  qui  n'admettent 
pas  d'équivalent  ; 

u  Qu'en  employant  les  mots  manufacture 
et  atelier,  il  a  nettement  signifié  sa  volonté, 
qui  d'ailleurs  ressort  de  tout  l'esprit  de  la 
législation  sur  la  matière ,  de  protéger  uni- 
quement l'industrie  nationale  et  le  travail 
indigène  ;  d'où  il  suit  que  le  dépôt  de  mar- 
chandises, invoqué  par  la  partie  civile,  ne 
saurait  être  assimilé  à  une  manufacture  ou 
à  un  atelier,  c'est-à-dire  au  lieu  de  fabrica- 
tion effective  sur  le  sol  belge,  situation  qui 
seule  peut  donner  ouverture  à  la  faculté 
consacrée  par  l'article  18  précité; 

«  Attendu  au  surplus  que ,  s'agissant  de 
l'application  d'une  peine,  il  faut  suivre  la 
règle  de  stricte  interprétation,  abstraction 
faite  de  la  valeur  morale  du  procédé  repro- 
ché au  prévenu  Florkin.  » 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  con- 
clut à  ce  que  la  partie  civile  fût  déclarée  sans 
qualité  pour  exercer  son  action  du  chef  de 
contrefaçon,  et  il  requit  la  confirmation  de 
l'ordonnance. 

AJlXtT. 

LA  COUR;  —  Donne  acte  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire ,  et  par  les  motifs 
y  énoncés  dit  que  la  partie  civile  est  sans 
qualité  pour  exercer  son  action  du  chef  de 
contrefaçon  et  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
contre  le  prévenu. 

Du  5  mars  1855.  ^  Cour  de  firux.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


V  SUBROGÉ  TUTEDR.  —  Htmtbèque  lé- 
gale. —  ilfSGBlFTIOFI  (DÊIADT  d').  —  RbS- 
PORSABILITt.  —  2*»  NOTAIEE.  —  RsSPOIirABl- 
LITÉ. 

1»  Le  subrogé  tuteur  gui  n'a  pas  veillé  à  ce 
que  l'hxpothéque  légale  à  charge  du  tuteur 
fût  inscrite  sur  ses  biens,  est  responsable  de 
cette  omission  vis-^-vis  des  tiers  acquéreurs 
gui  en  ont  éprouvé  du  dommage  (')•  (G.  civ., 
art.  3157.) 

2o  Un  notaire  engage  sa  responsabilité  en 
insérant  dans  un  acte  de  vente  gue  les 
biens  sont  affranchis  de  toute  charge,  alors 
gu'il  n'ignorait  pas  l'existence  d'une  hy- 
pothèque légale  qui  les  grevait. 


(*)  Troplong,  Hypoth.,  q<>  633  ter. 
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(BAODBY,  —  C.  CARTIEB,  ET  COIIBTBUS 
C.  BAQUET.) 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Allendu  qu'aux  termes  de 
l'article  âl37  du  code  civil,  les  subrogés  tu- 
teurs sont  tenus  u  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  »  de  veiller  à  ce  que  les  inscrip- 
tions soient  prises  sans  délai  sur  les  biens 
du  tuteur  pour  raison  de  sa  gestion,  comme 
de  faire  lesdites  inscriptions  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  légale  existant, 
indépendamment  de  toute  inscription  au 
profit  des  mineurs,  sur  les  immeubles  appar- 
tenant à  leur  tuteur  pour  raison  de  sa  ges- 
tion, et  ceux-ci  ne  pouvant  ainsi,  en  général, 
pas  souffrir  du  défaut  d'inscription,  c'est 
principalement  envers  les  tiers  que  l'ab- 
sence d'inscription  a  pu  induire  en  erreur , 
que  le  subrogé  tuteur  est  déclaré  passible 
de  dommages  et  intérêts  ; 

Attendu  que,  cette  responsabilité  étant 
prononcée  par  la  loi  en  termes  généraux  et 
formels ,  son  effet  doit  s'étendre  à  tout  pré- 
judice quelconque  à  subir  par  suite  du  dé- 
faut d'accomplissement  de  l'obligalion  impo- 
sée au  subrogé  tuteur,  non-seulement  par 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  mais 
aussi  par  les  acquéreurs  d'immeubles  ap- 
partenant au  tuteur  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  tiers  ac- 
quéreur d'immeubles  appartenants  à  un  tu- 
teur a  pu  purger  les  hypothèques  occultes 
qui  les  grevaient,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  3194  du  code  civil, 
il  fallait  néanmoins,  pour  qu'il  dût  recou- 
rir, à  cet  effet,  à  cette  mesure,  qu'il  eût  con- 
naissance que  son  vendeur  avait  la  qualité  de 
tuteur  et  qu'il  pût  ainsi  supposer  la  possibi- 
lité de  l'existence  d'une  hypothèque  légale  ; 
que  si ,  par  l'inaccomplissement  de  l'obliga- 
tion positive  du  subrogé  tuteur,  il  a  été  laissé 
dans  l'ignorance  de  cette  qualité,  le  pré- 
judice que  l'acquéreur  a  souffert  par  l'ac- 
tion en  éviction  doit  être  réparé  par  celui- 
ci  ; 

^  Qu'en  conséquence,  dans  l'espèce,  le  sub- 
rogé tuteur,  aussi  bien  que  ceux  qui,  par 
la  déclaration  fausse  dans  l'acte  de  vente 
qu'il  n'existait  sur  les  biens  vendus  aucune 
hypothèque,  même  légale,  ont  fait  naître  la 
sécurité  dans  laquelle  les  acquéreurs  se  sont 
trouvés,  doit  garantir  ceux-ci  contre  les  sui- 
tes de  l'action  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que,  dans 


les  circonstances  de  la  cause  et  en  présence 
des  documents  existants  au  procès,  le' pre- 
mier juge  a  déclaré  qu'en  mentionnant  faus- 
sement dans  les  conditions  de  l'acte  de  vente 
du  SO  février  1834  que  les  biens  étaient 
vendus  pour  francs,  libres  et  quittes,  et  pour 
tels  garantis  et  affranchis  par  le  vendeur 
de  toutes  inscriptions  tant  hypothécaires, 
conventionnelles  que  légales,  l'appelant  a 
trompé  la  bonne  foi  des  acquéreurs,  et  a 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  une 
faute  lourde,  qui  engage  sa  responsabi- 
lilé; 

Attendu  que,  devant  la  cour,  la  partie 
Surmont  a  offert  de  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  même  par  témoins,  que  lors  de  la 
passation  de  l'acte  de  vente  définitive,  l'ap- 
pelant Gourtens,  représentant  aux  acqué- 
reurs le  certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, leur  a  fait  observer  qu'il  pourrait 
néanmoins  exister  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  vendus,  et  qu'il  les  engagea  et 
qu'il  leur  conseilla  de  faire  procéder,  avant 
de  payer  le  prix ,  à  la  purge  des  biens  ven- 
dus,  et  que  les  acquéreurs  s'y  refusèrent, 
préférant  s'en  rapporter  aux  dires  et  assu- 
rances du  vendeur  et  du  subrogé  tuteur  que 
de  faire  les  frais  de  purge  ; 

Attendu  que  ce  vague  conseil  de  pru- 
dence ,  que  l'appelant  prétend  avoir  donné 
au  moment  même  qu'il  rédigeait  l'acte  con- 
tenant l'assertion  formelle  de  la  non-exis- 
tence d'une  hypothèque  légale,  et  sans  indi- 
quer aucun  fait,  ni  aucune  qualité  dans  la 
personne  du  vendeur  qui  aurait  dû  faire 
supposer  cette  existence,  nonobstant  la  pré- 
dite assertion,  n'était  point  de  nature  à  en- 
lever aux  acquéreurs,  gens  peu  Instruits  et 
peu  au  fait  des  affaires ,  la  sécurité  que  la 
clause  de  l'acte  de  vente,  dressé  par  le  no- 
taire qui  était  le  conseil  du  vendeur,  avait 
dû  faire  naître,  et  que  ce  conseil,  ainsi  va- 
guement formulé,  ne  pourrait,  d'autre  part, 
avoir  pour  effet  de  faire  cesser  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  lui  par  suite  d'une  as- 
sertion qu'il  savait  ou  qu'il  pouvait  savoir 
être  erronée  ; 

Que,  dès  lors,  la  preuve  offerte,  qui  ne 
pourrait  d'ailleurs  être  subministrée  par  té- 
moins, est  irrelevante,  et  partant  inadmis- 
sible ; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  De  Villegas,  sub- 
stitut, en  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  déclaré  le  sub- 
rogé tuteur  Gantier  non  responsable  des 
dommages  et  intérêts  que  les  cofnlimés  font 
subir  aux  acquéreurs  des  biens  dont  il  s'agit 
par  l'exercice  de  leur  hypothèque  légale  ; 
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éroendant,  qaant  à  ce,  déclare  le  subrogé 
lutear  responsable  de  toutes  pertes,  etc. 

Da  18  janfier  18St5.  —  Cour  de  Gand.  ^ 
^^  ch.  —  PL  MM.  Renly,  Vcrdussen  et 
Dnibbel. 

JUGEMENT.  —  ExtcoTioR.  —  Notificatioii 

PEkALABLI. 

L'article  147  du  code  de  procédure  qui  exige 
gu'un  Jugement,  avant  de  pouvoir  être 
exécuté,  êoit  signifié  à  avoués  est  applicable 
à  l'exécution  d'un  arrêt  gui  enjoint  aux 
parties  de  plaider  à  toutes  fins. 

(TAIf  au  «BCHT  ,  — -  C.  aUBOIS-HlHOOL.  ). 

Nous  avons  rapporté  plus  haut,  p.  88,  un 
arréidu  11  noy.  1854,  qui  ordonnait  aus 
parties  de  plaider  à  toutes  fins.  Van  der 
Hecbt  ayant  sommé  son  adversaire  de  satis- 
faire à  cette  injonction ,  celui-ci  demanda 
qu'il  fût  sursis  aux  débats  en  se  prévalant 
de  l'article  147  du  code  de  proc^ure. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  arrêt  du 
11  novembre  1854,  la  cour  a  ordonné  aux 
parties  de  plaider  à  toutes  fins  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  n'a  été  signifié,  ni 
à  avoué,  ni  à  partie  ;  que,  par  suite,  la  cause 
n'est  pas  en  état  pour  pouvoir  être  plaidée  à 
toutes  fins  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  dit  qu'il  sera  sursis 
aux  débats  jusqu'à  ce  qull  y  ait  eu  signifi- 
cation régulière  de  l'arrêt  mentionné  ;  con- 
damne l'inlimé  aux  dépens. 

Du  7  déc.  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
S*"  ch.  —  Pi,  MM.  De  Linge  et  Desmetb  atné. 


MÉDECINE  VÉTÉRINAIRE.— IifSTBUHBRTs 
caiBVBGiCAiix.  —  VisiTi.  —  Absbnci.  — 
Preiivb. 

Les  instruments  et  appareils  chirurgicaux 
dont  se  servent  les  médecins  et  maréchaux 
vétérinaires  sont,  de  même  que  les  médi" 
eaments,  soumis  à  la  visite  de  la  commis- 
sion spéciale  instituée  à  cet  effet. 

Si  la  visite  a  lieu  en  leur  absence  et  que  tous 
les  instruments  reconnus  nécessaires  par 
l'arrêté  ministériel  du  16  juin  1850  ne 
soient  pas  représentés,  il  incombe  au  pré- 


venu, et  non  à  la  partie  publique,  de  prou- 
ver qu'il  en  était  muni  lors  de  bette  visite. 
(Loidu11]uin1S50.) 

(le  MIH.  PUBUG,  "—  c.  BEFATS  BT  AUTBE8.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Na- 
mur,  ainsi  conçu  : 

«  £n^  qui  touche  les  moyens  communs 
à  tous  les  prévenus  : 

«c  Attendu  que  l'art.  54  de  la  loi  du  11  juin 
1850  est  général  et  absolu;  qu'il  concerne 
tous  les  médecins  et  maréchaux  vétérinaires 
sans  distinction  et  que,  dès  lors,  l'on  ne  peut 
restreindre  les  expressions  générales  de  la 
disposition  à  une  certaine  catégorie  des  in- 
dividus en  question  ; 

«  Que  le  pouvoir  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur  s'étend  jur  tous  les  instruments 
et  ustensiles  quelconques,  servant  à  la  pro- 
fession dont  la  loi  a  réglementé  l'exercice 
dans  des  vues  d'intérêt  général  ; 

«  Que,  du  reste,  le  but  du  législateur  se- 
rait complètement  manqué  si,  comme  le  pré- 
tendent les  prévenus,  les  instruments  et  ap- 
pareils principaux  à  l'usage  de  ceux  qui  exer- 
cent  la  profession  dont  il  s'agit  pouvaient 
échapper  an  contrôle  de  l'autorité  publique; 

u  Qu'ainsi,  outre  le  texte  formel  de  la  dis- 
position ,  l'esprit  évident  de  celle-ci  ne  per- 
met pas  d'admettre  des  restrictions  que  rien 
ne  justifie  et  qui  sont  repoussées  par  la  teneur 
de  l'arrêté  royal  contre-signe  par  ceux-là 
mêmes  qui  ont  proposé  la  loi  à  la  sanction 
du  pouvoir  législatif. 

<i  Statuant  en  ce  qui  concerne  chacun  des 
prévenus,  et,  d'abord,  en  ce  qui  touche  Jean- 
Baptiste  Defays  : 

u  Attendu  qu'il  est  constant  que,  lors  de  la 
visite  faite  par  la  commission  médicale  en 
son  ofiicine ,  dans  le  courant  de  la  présente 
année,  trois  instruments  servant  à  l'exercice 
de  sa  profession  de  médecin  vétérinaire  n'é- 
taient pas  en  bon  état  ;  ce  qui  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  34  de  la  loi  du  11  juin 
prérappelée  ; 

u  Attendu,  quant  aux  objets  manquants , 
que  le  prévenu  était  absent  de  son  domicile 
lors  de  la  visite  et  que  rien  ne  prouve  que 
les  instruments  non  retrouvés  n'avaient  pas, 
comme  il  le  prétend ,  été  emportés  par  lui 
pour  l'exercice  de  son  art  ; 

u  Qu'en  ces  circonstances,  la  prévention  de 
ce  chef  n'est  pas  suffisamment  établie ,  etc.  ; 

K  Yu  les  articles  34  de  la  loi  du  11  juin 
1850,  etc.,  condamne...  n  —Appel. 
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AimÈT. 

LA  COUR;  —  Âllendu  que  les  art.  34  et 
36  de  la  loi  du  11  juin  1850  sont  généraux 
et  prescrivent  sans  distinction  aux  médecins 
et  maréchaux  vétérinaires  d'êlre  pourvus  des 
instruments  et  appareils  dont  la  liste  est  ar- 
rêtée par  le  ministre  de  Tintérieur; 

Que  par  ce  mot  insiruments,,.  Ton  doit 
entendre  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
Texercice  de  leur  art  et  spécialement  pour 
les  opérations  qu'ils  sont  appelés  à  faire  ; 

Que  c'est  en  effet  l'idée  que  présente  le 
mot  instruments  qui  ne  serait  pas  propre  â 
désigner  }es  objets  destinés  à  un  usage  phar- 
maceutique, lesquels,  dans  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'art  de  guérir,  sont  appelés 
ustensiles  on  appareils  ;  que  c'est  aussi  dans 
ce  sens  que  l'a  entendu  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  auteur  du  projet  de  la  loi,  dans  son 
arrêté  qui  en  règle  l'exécution  ; 

Attendu  qu'on  doit  d'autant  plus  donner 
cette  portée  à  la  loi  précitée  que  la  loi  du 
128  juin  1816  assujettit  à  la  visite,  avant  leur 
transport  à  bord,  non-seulement  les  médica- 
ments des  chirurgiens  de  vaisseau,  mais  aussi 
leurs  instruments;  que  l'arrêté  royal  du 
31  mai  1818,  ainsi  que  les  instructions  du 
même  jour,  approuvées  par  le  roi,  prescri- 
vent aux  chirurgiens  et  officiers  de  santé 
d'avoir  toujours  en  bon  état  les  instruments 
chirurgiques  qui  leur  sont  désignés  par  les 
commissions  médicales,  en  ordonnent  la  visite 
et  commjnent  des  peines  pour  les  instru- 
ments manquants  ou  détériorés;  que  ces 
mesures  salutaires  étant  prises  à  l'égard  de 
la  chirurgie  humaine ,  il  était  rationnel  que 
la  loi  organique  de  la  médecine  vétérinaire, 
en  accordant  exclusivement  aux  personnes 
reconnues  capables  le  droit  de  l'exercer,  les 
obligeât  à  se  procurer  et  à  conserver  en  bon 
état  les  instruments  dont  elles  peuvent  avoir 
le  plus  fréquent  besoin  ; 

Attendu  que  les  intimés  sont  en  outre  pré- 
venus de  n'avoir  pas  été  munis,  lors  de  la 
visite  des  délégués  de  la  commission  médi- 
cale, de  tous  les  instruments  qu'ils  doivent 
se  procurer  aux  termes  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  16  juin  1850; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que,  en  leur  ab- 
sence, plusieurs  instruments  qu'ils  devaient 
avoir  n'ont  pu  être  représentés  ;  que  s'il  était 
yrai,  comme  ils  l'allèguent,  qu'ils  les  avaient 
emportés  pour  remplir  les  devoirs  de  leur 


(1)  TQullier,t.  9,  n»'  147, 148  et  150:  Lescl- 
lyer,  Traiié  du  droit  criminel,  t.  4,  n"  1477}  Pa- 


état,  ce  fait  ne  pourrait  certainement  consti- 
tuer une  contravention  à  la  loi  ;  mais,  outre 
qu'ils  n'indiquent  aucune  opération  qu'ils 
auraient  été  appelés  à  faire  le  jour  de  la  vi- 
site, la  nature  des  instruments  manquants, 
destinés  à  des  usages  différents,  leur  nom- 
bre, leur  volume ,  la  considération  que  déjà 
ils  ne  se  trouvaient  pas  chez  eux  lors  de  la 
visite  de  1853,  tout  concourt  à  rendre  leur 
allégation  invraisemblable;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  de 
prouver  le  contraire  de  l'imputation  qui  leur 
est  faite  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sur  le  premier  point ,  statuant  par  défaut 
contre  Defays  et  contradictoirement  à  l'égard 
des  deux  autres  prévenus,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  en  ce  qui  concerne  les 
instruments  détériorés  et ,  avant  de  statuer 
sur  les  poursuites  relatives  aux  instruments 
manquants,  ordonne  aux  prévenus  de  prou- 
ver qu'ils  en  étaient  munis  lors  de  la  visite 
des  délégués  de  la  commission  médicale  de 
Namur  et  que,  s'ils  n'ont  pu  être  représen- 
tés, c'est  parce  qu'ils  les  avaient  emportés 
pour  les  besoins  de  l'exercice  de  leur  profes- 
sion ou  pour  tout  autre  motif  plausible. 

Du  18  janvier  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Braas  (du  barreau  de  Namur). 


ESCROQUERIE.  —  Cieact^bb.  —  Mandat. 

—  PamVK  PAR  TÉMOINS. 

Ne  constitue,  pas  une  escroquerie  le  détour- 
nement d'une  sofnme  remise  à  l*effet  de 
poyer  l'acquisition  d'un  objet. 

Est  inadmissible  la  preuve  testimoniale  tle  ce 
mandat  s'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  . 
à  150/rflfic«(*). 

(PiaOSSON,  —  G.  LB  Mllf .  PCB.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  fait  incri- 
miné a  été  mal  à  propos  qualifié  d'escroque- 
rie, puisqu'il  n'existe  aucune  preuve  que  la 
remise  prétendue  de  la  somme  de  305  francs 
par  le  plaignant  au  prévenu  aurait  été  déter- 
minée par  l'un  ou  l'autre  des  moyens  indi- 
qués dans  l'art.  405,  code  pénal  ;  que  la  pré- 
vention repose,  en  réalité,  sur  le  détourne- 
ment, au  préjudice  du  plaignant,  de  la  somme 


ris,  cass.,  âO  avril  1844  (P<mc.,  1844,  1 ,  848), 
et  20  fructidor  an  xii  (Pasic,,  et  la  note). 
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sDsdile  qne  celoi-ci  prétend  lui  avoir  remise 
poDf  payer  le  cheval  qu'il  avait  acheté  à  un 
sieor  Bonfosse;  que  la  remise  de  cette  somme 
avec  celle  d'estimation  constituait  donc  un 
mandat  légalement  consenti  dont  la  violation 
ne  peut  donner  naissance  à  une  action  pu- 
blique que  moyennant  la  preuve  préalable 
da  mandat  ; 

Que  le  prévenu  nie  le  mandat;  que  la 
preu?e  ne  peut  en  être  faite  qu'en  se  confor- 
mant aux  régies  établies  pour  la  preuve  des 
obligations  civiles  et  que ,  dans  l'espèce ,  les 
art.  1341  et  198S  du  code  civil  s'opposent  à 
ce  qu'elle  soit  faite  par  témoins  ; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Do  11  août  18K4.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Lecocq  fils. 


TRAVAUX    AUTOBlStS  par  L1  eOCVBRlIBllKlfT. 

—  DisrnfCTioH  brtre  la  gorfectioii  des 

TIAVAVX  ET  LES  TRAVAUX  GOIfrECTlOIlIlkS,  — 

Voies  se  rArr.  —  Absence  be  délit. 

L'article  A^^eode  pénal,  gui  réprime  de» 
voîei  de  fait  au  moyen  desquelles  on  s'op- 
pote  à  ta  confection  des  travaux  autorisés 
par  le  gouvernement,  n'est  pas  applicable 
au  barrage  ou  à  une  digue  coRrECTioimiE. 

(MIH.  PUBLIC,  —  C.  DORAT. 

Do  7  décembre  1854.  —  Cour  de  Liège. 


CALOMNIE.  —  OVTRAOB.  —  IlPUTATlOlf.  — 

Garde  gbakpètbb. 

Qmstitue  la  calomnie,  ei  non  l'outrage,  Vim- 
putaiion  adressée  à  un  garde  champêtre 
dans  un  lieu  public  d'avoir  dressé  un  faux 
procès-verbal.  (Code  pénal,  art  224.) 

(RIR.  PVB.,  —  c.  VANDOBMAEL.) 

logement  du' tribunal  correctionnel  de 
Toogres,  ainsi  conçu  : 

•t  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'ensemble 
de  l'instruction  de  la  cause  que  le  prévenu  a, 
le  8  et  le  9  octobre  1854,  en  la  commune  de 
Vliermael,  dit  publiquement  au  garde  cham- 
pêtre G.  Willemans,  et  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  qu'il  était  un  coquin  et 
qu'il  avait  dressé  contre  lui  et  ses  enfants  un 
faux  procès-verbal  ; 


tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Van- 
dormael  coupable  du  délit  d'outrages  par 
paroles  précité,  et  le  condamne  à  une  amende 
de  20  francs,  etc.  » 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  de  la  cause  que,  le  8  et  le  9  octo- 
bre 1854,  le  prévenu  a,  dans  la  commune  de 
yiiermael ,  sur  la  voie  publique  et  dans  un 
cabaret,  reproché  à  G.  Willemans,  garde 
champêtre  de  ladite  commune,  d'avoir  dressé 
un  faux  procèS'Verbal  contre  lui  et  contre 
ses  enfants ,  et  l'a ,  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  outragé  en  le  traitant  de 
coquin  ; 

Attendu  que  la  première  imputation  réu- 
nit les  caractères  de  publicité  et  de  précision 
qui,  aux  termes  de  l'article  367  du  code  pé- 
nal, constituent  le  délit  de  calomnie ,  et  que 
la  circonstance  qu'elle  a  été  adressée  à  un 
agent  dépositaire  de  la  force  publique  ne  la 
réduit  point  aux  proportions  de  l'outrage 
prévu  par  l'article  224  du  même  code; 

Attendu  que  l'article  «167  précité  est  géné- 
ral; que  les  termes  :  d'individu  quelcon- 
que..., dont  il  se  sert,  excluent  la  distinction 
que  le  premier  juge  semble  avoir  admise  ; 

Attendu  que  le  système  contraire  aurait 
pour  conséquence  d'entourer  les  simples  par- 
ticuliers de  plus  de  garantie  que  les  fonction- 
naires auxquels  la  loi  a  voulu  cependant  ac- 
corder une  protection  spéciale; 

Attendu  que  le  prévenu  a  été  condamné, 
le  6  décembre  1844,  à  un  emprisonnement 
de  deux  ans,  pour  coups,  blessures  etcalom- 
nie  ;  qu'ainsi  il  se  trouve  dans  le  cas  de  réci- 
dive; qu'il  existe  néanmoins  en  sa  faveur 
des  circonstances  qui  autorisent  l'application 
de  l'article  6  de  la  loi  du  15  mai  1849; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  prévenu  Vandor- 
mael  convaincu  d'avoir,  dans  les  journées 
des  8  et  9  octobre  1854,  à  Vliermael,  sur  la 
voie  publique  et  dans  un  cabaret,  calomnié  le 
sieur  G.  Willemans,  garde  champélré*de  la- 
dite commune,  en  lui  imputant  d'avoir  dressé 
contre  lui  et  contre  ses  enfants  un  faux  pro- 
cès-verbal ,  et  de  l'avoir  outragé  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  en  consé- 
quence, réformant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, condamne  ledit  Vandormael  à... 

Du  7  décembre  1854.  —  Cour  de  Liège. 
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GRÂCE.  —  ËtUIDUI.  —  SORYEILLAHGI  DK  LA 
FOLICS. 

Le9  arrêtés  qui  accordent  à  un  condamné 
grâce  entière  du  restant  de  sa  peine  ê'ap- 
pliquent  seulement  à  la  peine  principale  et 
nullement  à  la  surveillance  spéciale  de  la 
police. 

(  LS  mil.  PUB.,  —  C.  TABLKAH.  ) 

Taelman,  condamné  à  la  réclusion  ei  à  la 
surveillance  de  la  police,  fut  gracié  par  arrêté 
du  lis  février  1854.  Au  mois  de  mars  il  dé- 
serta Tendroit  fixé  pour  sa  résidence.  Tra- 
duit de  ce  chef  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Matines,  intervint,  le  11  avril  18K4, 
Je  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès 
que,  par  arrêté  royal  en  date  du  1K  février 
dernier,  le  prévenu  a  reçu  grâce  entière  de 
sa  peine  ; 

<t  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  11  du 
code  pénal  que  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  est  une  peine  ; 

t(  Attendu  que  la  loi  du  31  décembre 
1836,  en  rétablissant  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  supprimée  par  le  gouvernement 
provisoire,  n'en  a  pas  changé  le  caractère  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  pièces 
à  l'appui  de  sa  demande  en  grâce  établissent 
que,  dans  l'intention  des  fonctionnaires  qui 
l'ont  appuyée ,  elle  devait  être  restreinte  à 
l'emprisonnement,  puisque  le  roi  a  fait  grâce 
enfâre^  sans  exception  ni  restriction,  ce  qu'il 
pouvait  faire  aux  termes  de  la  constitution  ; 

(t  Par  ces  motifs,...  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  delà  prévention  mise  à  sa  charge...  » 
—  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  par  arrêté 
du  13  février  1854,  J.  L.  Taelman  a  obtenu 
grâce  entière  du  restant  de  sa  peine  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  arrê- 
tés de  cette  nature  s'appliquent  seulement  à 
la  peine  principale,  et  nullement  à  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police,  à  laquelle  les  gra- 
ciés demeurent  soumis  à  moins  d*en  être 
exemptés  expressément  ;  que  c'est  ainsi  qu'à 
leur  sortie  de  prison  on  leur  délivre,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  31  décembre  1836,  une 


(*)yoy.  Paris,  cass.,  10  juillet  1838:  Merlin, 
Rép.,  t.  13,  p.  364. 
<*)Voy.  Bourges,  33  juillet  1831  ;  Merlin,  Atf/i., 


feuille  de  route  pour  se  rendre  dans  la  oom* 
mune  où  ils  ont  déclaré  vouloir  fixer  leur  ré- 
sidence ;  feuille  de  route  que  le  préTcna  a 
effectivement  reçue  en  sortant  de  la  prison 
de  Gand  ; 

Que  cette  interprétation  ressort  encore  de 
l'arrêté  royal  du  28  novembre  1838; 
.  Attendu  que  le  prévenu  a  contrevenu,  etc.; 

Par  ces  motifs,...  déclare  le  prévenu  cou- 
pable de  rupture  de  ban  ;  le  condamne,  etc. 

Du  29  avril  1854.  —  Cour  de  Brnx.  — 
4«ch. 


HOSPICES.  —  BVRIAU  Bl  BIBlVrAISAlICB.  — 
COMUIIBS  FRACTIORIlkBS.  —  SBPABATION.  — 

Biens.  —  Partage. 

Lorsqu'un  hameau  dépendant  d'une  com- 
mune a  été  érigé  en  commune  distincte,  il 
n'appartient  pas  à  son  bureau  de  bienfai- 
sance d'agir  en  partage  des  biens  apparte- 
nants, avant  la  séparation,  à  l'hospice  fai- 
sant partie  du  territoire  des  deum  commu- 
nes durant  la  réunion  {*). 

En  fût-il  autrement,  cet  hospice  qui,  depuis 
la  séparation,  a  possédé  esclusivement  les 
biens  réclamés,  peut  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription acquisitive  de  trente  ans  (*),  (Gode 
civil,  art.  2337, 3339,  3340  et  33A3.) 

(BURBAUX   BE  BIERrAISARGB  BB  BABL  ,  «BLROBB 
ET  BEQGTlfBllDTCK,  —  C.  MIR.  PDB.) 

Les  communes  de  Bael,  Beggynendyck  et 
Gelrode  ne  faisaient  jadis  qu'une  commune 
avec  celle  d'Aerscbot.  Nous  avons  rapporte 
dans  la  Pa«tcn9te de  1847,  p.322,et/.dei?.y 
p.  472,  un  arrêt  qui  donne  gain  de  cause  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  ces  trois  commu- 
nes dans  une  action  qu'elles  avaient  intentée 
au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aer- 
scbot, en  partage  des  biens  des  pauvres  exis- 
tants en  commun  en  1793,  époque  à  laquelle 
l'érection  en  communes  distinctes  eut  lieu. 
Ces  communes  dirigèrent  en  1841  la  même 
réclamation  contre  les  hospices  d'Aerschot, 
relativement  aux  hospices  et  autres  établis- 
sements de  charité  de  cette  ville. 

Pour  les  hospices ,  on  soutint  que  l'action 
était  prescrite,  ceux-ci  étant  depuis  plus  de 
trente  ans  en  possession  paisible  et  à  titre  de 


vo  Prête.,  sect.  5,  §  3,  art.  1«,  p.  367  ;  Poihier, 
Société,  no«  166  et  197  ;  Troplong,  n**  36 1 ,  493  ei 
538  ;  DuDod,  p.  100  et  suiv. 
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propriétaires  des  biens  dont  le  partage  était 
demandé. 

Jugement  da  tribunal  de  Louvain ,  du 
6  août  1847,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  quels  qu'aient  été,  à  d'au- 
tres égards,  les  rapports  de  la  commune 
d'Âerscbot  avec  celles  de  Bael,  Gelrode  et 
Beggynendyck,  les  pauvres  de  ces  dernières 
participaient  indistinctement  aux  biens  du 
bureau  de  bienfaisance  établi  en  la  ville 
d^Âerschot,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'aveu  même 
de  cette  administration,  laquelle,  par  ses  con- 
clusions dans  l'instance  qu'elle  a  soutenue 
contre  les  demandeurs  au  présent  procès, 
consentait  à  partager  les  biens  existants  au 
moment  de  la  séparation  ; 

a  Que  ce  fait  de  participation  aux  biens 
des  pauvres  dépendants  du  bureau  de  bien- 
faisance est  encore  invoqué  aujourd'hui,  sans 
être  dénié  par  la  partie  Vanderbueken ,  et 
qae,  parlant,  il  dbit  être  tenu  pour  constant; 
que,  dès  lors,  il  faut  admettre  qu'avant  la 
séparation,  les  pauvres  des  communes  dont 
s'agit  étaient  considérés  comme  les  pauvres 
d'Âerscbot  ; 

«  Attendu  que  l'on  doit  reconnaître  que 
les  biens  des  anciennes  fondations,  adminis- 
trés aujourd'hui  par  le  conseil  des  hospices , 
proviennent  d'institutions  érigées  en  faveur 
des  pauvres ,  puisque  c'est  comme  biens  des 
pauvres  qu'ils  ont  été  confisqués  par  la  loi 
des  19-24  mars  1795,  conservés  comme  tels 
par  la  loi  du  16  vend,  an  v,  confondus  avec 
ceux  des  tables  des  pauvres,  par  l'arrêté  du 
1<'  germinal  an  m,  et  qu'au  surplus  il  est 
universellement  reconnu  que  les  hôpitaux  et 
autres  fondations  analogues  sont  des  insiitu- 
tions  en  faveur  des  pauvres  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  biens  des  fondations  administrés  par 
les  hospices  établis  à  Aerschôt,  comme  par 
ceux  érigés  en  toute  autre  localité,  doivent 
être  envisagés  comme  biens  des  pauvres ,  et 
que  partant  tous  ceux  qui,  avant  la  sépara- 
lion  des  communes,  étaient  considérés  comme 
pauvres  d'Aerschot,  doivent  participer  aux 
bienfaits  de  ces  anciennes  institutions,  d'a- 
près l'intention  même  des  fondateurs,  toutes 
les  fois  que  ceux-ci  n'ont  pas,  dans  leur  acte 
de  création ,  restreint  leur  libéralité  à  une 
certaine  partie  des  habitants  de  ce  territoire 
de  secours  ; 

«  Qu'ainsi,  par  cela  qu'il  faut  admettre 
que  les  pauvres  des  communes  dont  question 
ont  droit  aux  biens  administrés  par  le  bureau 
de  bienfaisance  établi  à  Aerschôt,  il  faut 
également  reconnaître  qu'en  général  ils  ont 
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droit  aux  biens  régis  par  le  conseil  des  hos- 
pices, et  que,  pour  les  fondations  exception- 
nelles en  vertu  de  leur  acte  d'érection,  la 
preuve  incombe  à  ceux  qui  invoquent  l'ex- 
ception ; 

«  Attendu  que  la  partie  Vanderbueken  n'a 
établi  cette  preuve  que  pour  la  seule  fonda- 
tion des  Sept  Douleurs  y  dont  elle  s'est  em- 
pressée de  produire  l'acte  de  fondation. 

«(  Quant  à  la  prescription  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  V,  tout  en  changeant  le  mode  d'adminis- 
tration, a  conservé  les  anciens  hospices,  tels 
qu'ils  existaient  antérieurement,  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens;  que,  partant,  les 
fondalions  dont  la  commission  défenderesse, 
lors  de  son  érection  à  Aerschôt,  a  reçu  l'ad- 
ministration,  sont  les  fondations  conser- 
vées telles  qu'elles  existaient  auparavant, 
c'est-à-dire  avec  le  droit  de  cojouissance  pour 
les  communes;  d'où  la  conséquence  que,  celte 
commission  ayant  commencé  à  posséder  tant 
au  profit  des  pauvres ,  ici  demandeurs ,  qu'à 
celui  des  pauvres  de  la  ville,  et  n'ayant  pos- 
térieurement établi  aucun  fait  d'où  résulle- 
rait  un  nouveau  titre  de  possession  exclusive 
en  sa  faveur ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  pres- 
cription ;  qu'en  supposant  même  que  cette 
commission  ait  pendant  plus  de  trente  ans 
privé  de  leurs  droits  quelques-uns  de  ses  ad- 
ministrés, ce  serait  une  injustice  de  sa  part 
et  non  un  fait  de  nature  à  donner  lieu  à  la 
prescription  ; 

u  Que  si  l'on  objecte  que  l'administration 
d'Aerschot  étant,  par  la  séparation,  devenue 
étrangère  aux  communes  et,  partant,  à  leurs 
pauvres,  elle  n*a  pu  étendre  sa  commission 
d'hospices  jusqu'à  eux ,  alors  il  restera  vrai 
de  dire  que,  par  le  fait  de  sa  gestion  quant 
aux  fondations  communes,  elle  s'est  consti- 
tuée en  negotiorum  gestor  des  demandeurs, 
et,  aux  termes  de  l'article  1572  du  code  civil, 
se  trouve  tenue  comme  un  mandataire  exprès; 

«I  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que,  sauf  pour  la  fondation  des  Sept 
Douleurs,  les  pauvres  de  Gelrode,  Bael  et 
Beggynendyck,  ont  suffisamment  établi  leur 
droit  de  cojouissance  aux  hospices  établis  à 
Aerschôt;  que,  cependant,  de  ce  que,  d'après 
la  volonté  des  fondateurs,  le  siège  de  ces  éta- 
blissements se  trouve  établi  dans  la  ville ,  et 
que  les  biens  y  affectés  doivent  servir  à  leur 
entretien,  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ordon- 
ner le  partage  des  biens,  mais  bien  à  décla- 
rer les  demandeurs  fondés  à  se  faire  admettre 
aux  hospices,  aux  mêmes  droits  que  les  ha- 
bitants de  la  ville ,  et  équilablement  en  pro- 
se 


JUaiSPRUDENGB  D£  BELGIQUE. 


portion  de  la  popolalioo  respective  des  qua- 
tre commanes  dont  s'agit  au  procès  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
M.  Poullet,  procureur  du  roi,  en  son  avis,  dit 
pour  droit  que  les  pauvres  des  communes  de 
Gelrode,  Bael  et  Beggynendyck  seront  admis 
dans  les  hospices  érigés  à  Âerscbot,  sauf  dans 
la  fondation  des  Sept  Douleurs,  sur  le  même 
pied  et  aux  mêmes  conditions  que  les  habi- 
tants de  la  ville,  et  ce  en  proportion  de  la 
population  respective  des  quatre  communes 
en  cause  ;  déclare  les  demandeurs  non  fon* 
dés  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions. 

Appel. 

Les  hospices  d*Âerschot  opposèrent  une 
fin  de  non-recevoir  indiquée  plus  haut,  et  ils 
se  prévalurent  de  la  prescription  de  trente 
ans. 

Les  intimés,  pour  écarter  la  prescription, 
invoquèrent  les  articles  Sââ9,  âsiSl,  ââ56  et 
S240  du  code  civil ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  du  6  novembre  1821 , 
et  Troplong,  Preêc.,  n«»  «13,  360  et  373. 

àEBiT, 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
entre  parties  que  les  biens  qui  forment  l'ob- 
jet de  la  présente  action  sont  des  biens  d'hos- 
pices,  et  qu'ils  sont  revendic|ués  comme  tels 
par  les  administrations  de  bienfaisance  inti- 
mées; qu'il  importe  conséquemment  d'exa- 
miner avant  tout  si  ces  administrations  sont 
qualifiées  par  la  loi  aux  fins  d'intenter  ladite 
revendication; 

Attendu  que  la  loi  du  7  frimaire  an  y,  qui 
établit  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  charge 
spécialement  de  secourir  tes  indigents  qui 
ne  sont  pas  dans  les  hospices^  et  de  faire  la 
répartition  des  secours  à  domicile^  qu'à  ce 
titre,  l'administration  des  biens  affectés  à  ces 
seuls  services  leur  est  reconnue  par  la  loi  ; 

Attendu  que  les  biens  appartenant  aux 
hospices  ont  tout  à  la  fois  une  affectation 
différente  et  une  administration  spéciale  ; 

Attendu  que  les  administrations  intimées 
sont,  dès  lors,  sans  qualité  pour  intenter 
l'action  qui  fait  l'objet  de  leur  exploit  intro- 
duclif  d'instance; 

Attendu  qu'en  fût-il  autrement,  l'action 
des  administrations  intimées  serait  repoussée 
par  la  prescription  ; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  v  qui  est  venue  organi- 
ser, au  point  de  vue  des  lois  nouvelles,  les 
hospices  civils  et  régler  l'administration  de 
leurs  propriétés  ; 


Attendu  que  cette  loi  établit  des  commis- 
sions qui  doivétat,  d'après  ses  dispositions, 
être  nommées  par  les  municipalités  pour  les 
hospices  établis  dans  leur  arrondissement  ; 
et  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
pour  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une  ad- 
ministration municipale  ; 

Attendu  que  cette  loi  envisage  ainsi  les 
hospices  comme  établissements  municipaux 
dans  le  lieu  de  leur  situation  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  S3  brumaire  an  t 
établit  une  communauté  d'intérêts  entre  tons 
les  hospices  d'une  même  municipalité  ; 

Attendu  que  la  loi  du  16  messidor  an  vu, 
qu'aucune  disposition  légale  n'est  venue  mo- 
difier, conserve  aux  hospices  le  caractère  qui 
leur  était  antérieurement  attribué  ; 

Attendu  que  les  lois  des  27  frimaire  et 
3  ventôse  an  viii  établissent  des  octrois  mu- 
nicipaux pour  pourvoir  aux  dépenses  locales 
et  aux  besoins  des  hospices,  et  continuent 
ainsi  à  envisager  les  secours  à  donner  à  ces 
derniers  comme  charges  municipales^  ainsi 
qu'il  eut  constamment  lieu  dans  Ta  suite  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  vend,  an  vu  et 
l'arrêté  du  13  vent6se  an  xi  sont  rendus  dans 
le  même  esprit  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  16  vend,  an  v  comme  dans  tous  les 
temps  postérieurs,  la  ville  d'Aerschot  ne  ren- 
fermait qu'une  seule  municipalité  ;  et  qu'il 
est  reconnu  entre  parties  que,  depuis  l'orga- 
nisation administrative  de  l'an  iv  de  la  répu- 
blique française ,  chacune  des  communes  de 
Bael,  Gelrode  et  Beggynendyck  ont  eu  con- 
stamment une  organisation  municipale  sépa- 
rée de  celle  de  cette  ville  ; 

Attendu  que  la  même  ville  établit  la  com- 
mission pour  les  hospices  par  résolution  du 
7  ventôse  an  v  ;  qu'elle  la  composa  de  mem- 
bres résidant  dans  son  territoire ,  et  qu'elle 
fut  successivement  continuée  et  renouvelée 
dans  les  mêmes  conditions  ; 

Attendu  que  depub  cette  époque  les  hos- 
pices de  la  ville  d'Aerschot  sont  en  possession 
des  biens  ayant  appartenu  tant  à  l'ancien 
hôpital  qu'à  l'hospice  des  Sept  Douleurs  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  16  fructidor 
an  VIII ,  en  venant  mettre  sur  la  même  ligne 
les  biens  provenant  du  ci-devant  béguinage, 
leur  a  également  attribué  la  possession  des- 
dits biens  ; 

Attendu  que  rien  au  procès  n'autorise  à 
prétendre  que  c'est  au  nom  des  administra- 
tions intimées  aussi  bien  qu'au  nom  de  l'ad- 
ministration appelante  que  cette  dernière 
aurait  commencé  à  posséder  ; 
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Âttenda  qu'ayant  possédé  exclusivement 
depuis  Tau  v,  ou  tout  an  moins  depuis  Tan  viii, 
les  bieos  revendiqués  pour  partie  par  les  ad- 
Diinistrations  intimées,  c*est  a  bon  droit  que 
la  partie  appelante  se  prévaut  de  la  prescrip- 
tion pour  écarter  une  demande  qui  a  seole^ 
ment  été  intentée  par  exploit  du  S8  janvier 
1841; 

Attendu  que  les  faits  que  les  parties  inti- 
mées posent  pour  établir  Tinterruption  de  la 
prescription  qui  leur  est  opposée  sont  ou  irre- 
levants par  leur  peu  de  précision  ou  démen- 
tis par  les  pièces  du  procès  qui  les  caractéri- 
sent de  manière  à  leur  6ter  tout  effet  inler- 
ruptlf  de  prescription  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent mettent  également  hors  de  doute  le  non- 
fondement  de  rappel  incident  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  à  Taudience  publi- 
que-H.  le  premier  avocat  général  Cloquette, 
en  son  avis  «  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  émendant,  et  sans  avoir  égard  aux 
faits  posés  qui  sont  déclarés  irrelevants  et 
non  admissibles,  déclare  les  parties  intimées 
non  recevables  et ,  en  tout  cas ,  leur  action 
prescrite,  etc. 

Du  14  janv.  18S4.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l"ch.  —  PL  MBi.  Barbanson,  Wins,  Ver- 
voort  et  Casier. 


DOMMAGES -INTÉRÊTS.  -  Forfait.  - 
Cactiou    solidaire.   —   Contrairtr    par 

CORPS.  —  DOMHAGBS-inTÉRÊTS.  —  FrAIS. 

I>anê  une  convention  relative  à  la  ceesion 
d'un  établisêemeni ,  il  peut  être  licitement 
Biipulè  que  si,  aux  iermei  convenue,  /et 
payemeuiê  ne  sont  pas  faite  esactement,  la 
convention  $era  réiiliée  de  plein  droit  et 
que  ie$  sommes  payées  par  le  cessionnaire 
a&ront  acquises  au  cédaut,  ainsi  que  les 
iO^iMflranes  garantis  à  litre  de  dommages» 
intérêts. 

La  caution  qui  est  intervenue  au  contrat  en 
^obligeant  jusqu'à  concurrence  de  10,000 
flancs  et  qui  s'est  soumise  solidairement 
à  satisfaire  à  l'obligation  sans  restriction 
aucune,  est  sujette  à  la  clause  des  domma^ 
geS'intérêts  et  à  celle  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  ta  demeure  résulterait  de  la  seule 
échéance  du  terme. 

Semblable  convention  par  laquelle  les  parties 
évaluent  ainsi  d'avance  les  dommages-iU' 
téréts  à  résulter  de  la  résolution  éventuelle 


du  contrat  et  admettent  comme  mise  en 
demeure  la  s§ule  échéance  du  terme,  n'a 
rien  d'illicite  (•).  (Gode  civ.,  art.  1134, 1153 
et  1326.) 

Si  la  caution  ne  s^est  pas  personnellement 
mise  en  mesure  de  satisfaire  aux  échéances 
de  la  dette  principale,  il  y  a  ouverture  à  la 
clause  pénale  et  le  bénéfice  en  est  acquis  au 
cédant. 

Il  n'x  a  pas  lieu  cependant  de  prononcer 
contre  elle  la  contrainte  par  corps,  aux  ter- 
mes  de  l'article  196,  code  pénal. 

Cette  caution  est  tenue  des  f^ais  de  Vin- 
stance  devant  les  arbitres, 

(REOKAV&T,  -—  G.  GAHAERTS.) 

Le  sieur  Eegnault,  chef  dinstitution  à 
Bruxelles,  céda  son  établissement  au  sieur 
Maréchal.  Il  était  stipulé  que  si,  aux  termes 
convenus,  les  payements  n'étaient  pas  faits, 
la  convention  serait  résiliée,  et  «  que  toutes 
les  sommes  versées  seraient  acquises  au  cé- 
dant ainsi  que  les  10,000  francs  garantis  à 
titre  de  dommages-intérêts.  » 

Le  sieur  Maréchal  n'ayant  pas  satisfait  à 
ses  engagements  aux  termes  convenus,  deux 
sentences  arbitrales  des  l**  et  11  mars  181S5 
prononcèrent  la  résiliation  de  la  convention 
et  reconnurent  que  la  somme  de  10,000  fr., 
stipulée  comme  clause  pénale,  était  due  au 
sieur  fiegnault,«/rtctoi»fv,  mais  qu'il  y  avait 
lieu  de  la  réduire  ex  œquo  et  bono,  ce  que 
leur  permettait  leur  qualité  d'amiables  com- 
positeurs, et  elle  fut  fixée  à  5,000  francs. 

Un  sieur  Cammaerts  s'était  porté  caution 
solidaire  du  sieur  Maréchal.  Par  exploit  du 
50  avril  1855,  Cammaerts  fut  assigné  par 
Regnault  en  payement  de  la  somme  de  5,000 
francs,  montant  des  dommages-intérêts  aux* 
quels  Maréchal  avait  été  condamné,  de  celle 
de  5,000  fr.  45  c,  pour  dépens  taxés  par  les 
arbitres,  celle  de  481  fr.  9  c,  montant  du 
coût  de  ladite  sentence,  etc. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles , 
au  28  février  1854 ,  qui  déclare  le  deman- 
deur non  fondé  en  son  action.—  Appel. 

Regnault  soutint  qu'il  résultait  de  la  con- 
vention avenue  entre  parties  que  Cammaerts 
était  caution  vis-à-vis  de  lui  de  toutes  les 
sommes  pour  lesquelles  il  avait  obtenu  con- 
damnation contre  Maréchal,  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  fr.;  qu'il  résultait  de  cette 


(•)  Voy.  ToQllier,  t.  6,  no  809. 
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convention  que  les  tf,000  fr.  dont  payement 
était  demandé  avaient  été  cautionnés  parlai. 
Il  soutenait  que  les  sentences  arbitrales  for- 
maient chose  jugée  contre  la  caution  soli- 
daire, et  que  tout  ce  qui  était  décidé  par  elle 
contre  le  débiteur  principal  ne  pouvait  plus 
être  contesté  par  cette  caution.  Il  ajoutait, 
qu'au!L  termes  de  l'article  1157  ,  code  civil, 
les  termes  de  la  convention  «  toutes  les  som- 
mes versées  seront  acquises  à  M.  Regnault 
ainsi  que  les  10,000  fr.  garantis  à  titre  de 
dommages-iutéréts,  »  devaient  s'interpréter 
de  façon  à  produire  quelque  effet,  et  non  pas 
de  manière  à  ce  que  la  dernière  phrase  de 
cette  convention  n'eût  aucun  sens. 

L'intimé  conclut  à  ce  que  l'appelant  fût 
déclaré  non  recevable  ni  fondé  en  son  ac- 
tion ,  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  fût  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  contre 
lui  le  payement  des  frais  de  l'instance  entre 
l'intimé  et  Maréchal.  11  soutenait  encore  n'y 
avoir  lieu  en  tout  cas  à  prononcer  la  contrainte 
par  corps. 

ARR&T. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  conven- 
tion verbale,  en  date  du  27  décembre  185S, 
l'intimé  Cammaerts  s'est  rendu  caution  soli- 
daire du  sieur  Maréchal,  jusqu'à  concur- 
rence de  10.000  fr.  sur  le  prix  de  la  cession 
faite  à  ce  dernier,  par  le  sieur  Regnault,  de 
son  institution,  rue  des  Douze  Apôtres;  que 
par  la  même  convention  il  a  été  stipulé  que 
si,  aux  termes  convenus,  les  payements  n'é- 
taient pas  faits ,  la  convention  serait  résiliée 
de  plein  droit,  les  sommes  payées  par  Maré- 
chal, acquises  au  sieur  Regnault,  ainsi  que 
les  10,000  fr.  garantis  par  Cammaerts,  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'une  semblable  convention  par 
laquelle  les  parties  évaluent  d'avance  les 
dommages-intérêts  qui  doivent  résulter  de  la 
résolution  de  leur  convention  et  admettent 
comme  mise  en  demeure  la  seule  échéance 
du  terme,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni 
aux  bonnes  mœurs  et  est  formellement  pré- 
vue par  les  art.  1154,  llSâ,  1226  et  suivants 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  sieur  Maréchal  étant  resté 
en  défaut  de  payer  aux  termes  convenus ,  la 
convention  a  été  déclarée  résiliée  par  les  sen- 
tences arbitrales  des  1"*^  et  11  mars  1853, 
après  que  les  arbitres  eurent  reconnu  dans 
les  motifs  de  cette  dernière  sentence  que  la 
somme  de  10,000  fr.,  stipulée  comme  clause 
pénale,  était  due  au  sieur  Regnault,  stricto 
jure,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  la  réduire 
comme  ils  en  avaient  le  droit  ex  œquo  et 


banoy  comme  amiables  compositeurs ,  à  la 
somme  de  5,000  francs  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  qu'il  n'y  ait 
point  chose  jugée  vis-à-vis  de  la  caution  soli- 
daire par  les  sentences  arbitrales  rendues  en- 
tre le  créancier  et  le  débiteur  principal,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  reconnaître  que  l'intimé 
qui  s'est  soumis  envers  l'appelant  à  satisfaire 
à  l'obligation  de  payement  comme  caution 
solidaire  sans  restriction  aucune  et  ainsi  avec 
la  clause  que  la  demeure  résulterait  de  la 
seule  échéance  du  terme,  n'a  fait  ni  le  paye- 
ment échu  le  5  janvier  1855,  ni  le  payement 
du  prix  du  mobilier  qui  faisait  partie  de  la 
cession ,  et  que  par  conséquent  le  droit  au 
payement  de  la  clause  pénale  des  10,000  fr. 
réduite  par  les  arbitres  à  5,000  fr.  était  ac- 
quis irrévocablement  à  l'appelant  Regnault. 

Quant  à  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
de  dommages-intérêts  résultant  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit,  mais  de  l'inexécutioD 
d'une  obligation  contractée  par  un  fidéjus- 
seur;  d'où  suit  qu'en  admettant  même  gra- 
tuitement que  l'art.  126  du  code  de  procé- 
dure civile  soit  applicable  à  ce  cas,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appeh;  émendant,  condamne  l'intimé 
Cammaerts  à  payer  au  sieur  Regnault,  en  sa 
qualité  de  caution  solidaire  du  sieur  Maré- 
chal, 1°  la  somme  de  5,000  fr.,  montant  de 
la  clause  pénale  réduite  à  ce  chiffre  par  les 
arbitres  ;  2<'  celle  de  503  fr.  45  c,  pour  dé- 
pens taxés  à  la  sentence  arbitrale  du  1*'  mars 
1853,  etc. 

Du  14  février  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Funck  et  Faider. 


1»  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  -  Obmn- 

IIAirCE  DU  JIJ6X-G0HI8SA1BB.  —  APPEL.  — 
TkSTAHBUT  OLOfiEAPHX.  —  PlftCBS  DB  COKPA- 
BAISOII.  —  SlfilfATUBBS  AUTHENTIQUES  •  — 
COBÉ.  —  2«  FlDtlCOHHlS  TACITE.  —  COBPO- 
BATlOIf  BBLIGIEU8S  SCPPBlHftB.  —  PeESOUIIE 
1NTEBP0SÉE.  —  S*»  TeSTAHBNT.  —  RÉVOCA- 
TION. —  Legs  univebsel. 

1o  L'ordonnance  d'un  Juge  eommiê  à  une  vé- 
rific(Uion  d'écriture,  qui  statue  surl'adm i«- 
êion  des  pièces  de  comparaison,est  sujette  à 
appel  (*). 


(•)  Voy.  Biocbe,  v<»  f^értficaiion  d'écriture, 
n*  47  ;  Carré,  ao«  815  et  827  ;  Thomine,  n»  257  ; 
Berrial,  p.  190,  édit.  belge  de  1837. 


COURS  D'APPEL. 


L'appel  eependani  êeraii  non  recevable  $i 
i'avoHé  avaii  dèdaré  quHl  consentait  à  la 
remise  des  pièces,  à  la  prestation  du  ser^ 
ment  et  à  l'expertise  elle-même,  Dsi  ré- 
serves générales  faites  en  'semblable  occur- 
rence seraient  inopérantes  (<). 

On  peut  admettre  comme  pièces  de  compa- 
raison et  à  titre  de  signatures  authentiques 
celles  apposées  par  un  curé  sur  les  comptes 
ei  budgets  de  la  fabrique  de  son  église  (*). 
(God.  de  pro€.,  art.  SOO.) 

Des  pièces  remises  par  les  témoins  entendus 
dans  une  enquête  en  matière  de  vérifica" 
tion  d'écriture  peuvent  être  prises  en  con- 
sidérmtion  par  le  juge  C).  (Cod.  de  proc, 
art.  195.) 

Ji  n'appartient  pas  aus  experts  d'apprécier 
le  mérite  des  pièces  de  comparaison  et  de 
regarder  comme  fausses  celles  qui  leur  sont 
remises  par  le  juge-commissaire. 

L'article  911  du  code  civil  y  qui  annule  toute 
flisposilion  faite  au  profit  d'un  incapable 
par  personnes  interposées,  suppose  un  être 
moral  ou  physique  incapable,  mais  exis- 
tant néanmoins  d'une  manière  quelcon- 
que, et  à  qui  la  personne  interposée  soit 
dans  la  possibilité  de  faire  parvenir  le  béné- 
fice du  legs.  Ainsi  cet  article  ne  pourrait 
être  invoqué  pour  faire  annuler  des  dispo- 
sitions faites  prétendument  par  personnes 
inierposées  au  profit  d'une  corporation  re- 
ligieuse supprimée  et  n'ayant  plus  aucune 
existence  quelconque. 

JSn  vain  prétendrait-on  que  l'institué  et  le 
testateur  ont  eu  en  vue  le  cas  où  une  légis- 
lation plus  favorable  permettrait  un  jour  la 
restauration  de  la  corporation ,  et  qu'ainsi 
l'institué  ne  le  serait  qu'en  apparence 
et  pour  la  forme,  et  n'aurait,  en  réalité, 
que  le  caractère  de  gardien  de  rhérédité, 
de  curateur  aux  biens,  chargé  de  les  remet- 
tre à  la  corporation  pour  le  cas  oi^  elle  vien- 
drait à  être  rétablie. 


(<)  Yoy.  Paris,  cass.,  13  août  1839,  et  Limo- 
ges, 3  jain  1841  (  Paaic,  1843,  p.  98). 

(«)  Décret  du  30  déc.  1809,  art.  4,  13,  47,  85 
et  91  ;  Paris,  cass.,  13  août  1852  {Pane.,  1853, 
p.  313)  ;  Bîoche,  t.  4,  p.  425. 

OVoy.  Brox.,  99  déc.  1859  (ce  Recueil,  1853, 
p.  158,  et  la  note);  Berriat,  p.  190,  édit.  belge 
de  1837;  Carré,  n»  815  ^m;  Bioche,  t.  4,  p.  496, 
no  46. 

(*)  Voy.  CoÎD-Dclisle,  sur  Tan.  896,  do«  10, 14, 
23, 32, 34  ei  36  ;  Rolland  de  Villargues,  n»  350  ; 


Serait  valable  l'institution  faite  par  tsn  an- 
cien religieux  envers  un  confrère,  dans  la 
pensée  et  avec  l'espoir  que  celui-ci  remet- 
trait les  biens  au  couvent  s'il  venait  à  être 
rétabli,  ou  sinon  les  ferait  servir  et  contour- 
ner à  d'autres  œuvres  pies ,  selon  les  cir- 
constances et  de  ta  manière  quVl  le  jugerait 
convenable.  Elle  ne  serait  viciée  que  pour 
autant  qu'elle  aurait  pour  conséquence  né- 
cessaire de  réduire  IHnstitué  à  n'être  qu*un 
simple  prête -nom,  sans  avoir  pour  lui- 
même  aucun  droit  à  la  propriété  des  biens 
délaissés. 

8»  On  ne  pourrait  faire  considérer  comme  un 
acte  d'ingratitude ,  par  défaut  de  soins, 
emportant  révocation  d'un  legs,  le  fait  d'un 
légataire  qui  négligerait  de  poursuivre  l'in- 
terdiction du  testateur  tombé  en  démence 
ou  qui  se  serait  même  opposé  à  semblable 
demande. 

A  la  différence  du  fidéicommis  tacite,  une 
substitution  ftdéicommissaire  ne  peut,  en 
dehors  des  termes  du  testament,  être  établie 
à  l'aide  de  présomptions  (*)• 

Un  legs  universel,  fait  à  des  légataires  con- 
joints, n'est  pas  révoqué  par  un  testament 
postérieur,  léguant  à  l'un  d'eux  seulement 
la  totalité  des  meubles  du  disposant  ('). 

//  en  serait  de  même  de  la  mise  en  société  par 
le  testateur  de  biens  déterminés,  si  rien  ne 
permet  de  présumer  qu'en  cas  d'abandon 
ou  de  dissolution  de  la  société,  il  aurait  eu 
l'intention  de  priver  le  légataire  institué 
pour  laisser  les  biens  dans  sa  succession  ab 
intefiUt  («).  (Cod.  civil,  art.  1038.) 

(ifOLlBT,  —   G.    JACQIAIlf    BT   LIS    tVÈQDBS   DR 
NAKDR  IT  DB  TOOENAI.  )      • 

Le  siear  Ferdinand  Neute  fut  admis ,  en 
1787,  à  l'abbaye  de  Floreffe,  comme  cha- 
noine régalier.  Lors  de  la  suppression ,  en 
l'an  ly,  des  corporations  religieuses  en  fiel- 
gique,  il  se  retira  chez  sa  mère  et  devint,  en 


Marcadé,  t.  3,  p.  473  ;  Dallez,  t.  95,  p.  486,  n»  5  ; 
Touliier,  t.  5,  n^  97  et  44;  Merlin,  Régi,,  t.  39, 
p.  188;  Brux.,  93  doy.  1853  (ce  Recueil,  1854, 
p.  314). 

(B).yoy.  Coin-Delisle  sur  Tart.  1038,  n»  6; 
Paris,  cass.,  1»  déc.  1851  {Pas.,  1859,  1,  95,  et 
1851,  9,  165);  Dallez,  t.  11,  p.  175  et  suiv. 

(<)yoy.  Brux.,  cass.,  91  mai  1838;  Troploug, 
Société,  no 646.  Voy.  aussi  Paris,  cass.,  95  avril 
1895;  Coio-Delisle,  ib.,  w  5;  Dalloz,  t^.,  no  91. 
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182t$,  curé  de  Thiméofi.  It  possédait  des 
biens  considérables,  qui  avaient  appartenu, 
avant  la  suppression  des  monastères,  à  Tab- 
baye  de  Floreffe.  Les  uns  ont  été  acquis  par 
lui  au  moyen  des  deniers  provenant  de  suc- 
cessions de  famille,  les  autres  avaient  été 
recueillis  par  lui  dans  les  successions  de  ses 
confrères  religieux,  en  vertu  de  testaments. 
A  sa  mort,  arrivée  le  10  juin  184S,  sa  suc- 
cession ne  se  composait  plus  que  des  meu- 
bles qui  se  trouvent  dans  la  maison  habitée 
par  lui  à  Thiméon ,  de  deux  rentes  de  qua- 
rante-deux livres  et  de  l'action  en  nullité  de 
donations  faites  les  1»  et  16  juillet  1849, 
dont  il  sera  parlé  plus  bas.  Vers  la  fin  d'août 
1843,  une  somme  de  50,000  fr.  fut  remise 
aux  parents  de  Neute,  en  restitution  des  de- 
niers que  le  curé  avait  reçus  dans  la  succes- 
sion de  son  frère  Jean-Baptiste.  Neute  fait , 
le  5  février  1858,  un  testament  olographe, 
par  lequel  il  institue  pour  ses  héritiers  uni- 
versels F.  Slevens  et  J.  B.  Jacqmain,  ses  con- 
frères religieux  de  l'ancienne  abbaye  de  Flo^ 
reffe. 

Le  4  juin  1840,  il  fait  un  second  testament 
olographe  par  lequel  il  institue  pour  héritier 
de  tous  ses  meubles  J.  B.  Jacqmain  (^). 

Le  4  décembre  1840,  par  acte  notarié,  les 
trois  religieux  susdits  forment  une  société 
dans  laquelle  ils  apportent  chacun  tous  les 
biens  et  rentes  provenant  de  l'abbaye  de 


(')  TUTAMBNT  OLOGRAPHB  »■  NbUTB,  IR  DATB 
DD  5  FBYBIBa  1838.  I 

Ayant  dispense  des  supérieurs  ecclésiasiiques. 

Au  nom  de  la  irèê-êamtê  Trinité  que  j'adore, 

Je  déclare  avant  vouloir  vivre  et  mourir  dane 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  je 
recommande  ensuite  mon  Ame  A  Dieu,  A  la  sainte 
Vierge,  A  tous  les  saints,  aux  prières  de  meê  con- 
frèreê  ei  de  tous  les  fidèles. 

Je  soussigné  Ferdinand-Antoine  Neute,  natif 
d'Elouges,  en  Hainaut,  pasteur  desservant  de 
Thiméon,  même  province,  eanton  de  Qosselies, 
déclare  faire  mon  testament  olographe  comme  il 
suit  :  J^eetituepourmee  héritière  univentlê  Mon- 
sieur  François  Stevenset  Monsieur  Jean- Baptiste, 

TOCS  DEUX  MBS  CONPSiBBS  RRLIGIRCX  DB  L*ANCIBNIIB 

ABBATK,  dans  la  province  de  Naniur,  et  y  domici- 
liés; tous  deux  par  indivis  et  un  seul  pour  le 
tout;  au  casque  l'un  ne  veuille,  ou  ne  puisse 
accepter  mon  hérédité ,  et  cela  de  tous  les  biens 

MBUBLBS    et   IMMRDBLES   ^110  je  P0S6BDRBA1    lorS  dS 

mon  décès,  à  l'exception  de  tous  les  biens  imkru- 
BLRS  qui  me  seraient  échus  ou  qui  pourraient  m'é- 
choir par  succession  ou  donation  de  mes  parents, 
desquels  biens  jg  !tB  VBux  nollembnt  disposer  en 
faveur  de  deux  que  j'institue  ici  mes  héritiers, 
mais  je  veux  oo'ils  obmrcbriit  aux  enfants  de  ma 
sœur  Romaine  Neute  et  d'Arnoux  NoUet ,  son 


Floreffe  qu'ils  possèdent.  La  condition  es* 
sentielle  de  cet  acte  est  que  tout  l'avoir 
social  appartiendra  au  survivant  des  trois 
associés;  l'article  Z  interdit  â  chacun  des 
trois  associés  de  vendre  ou  céder  ses  droits 
actuels  ou  éventuels  dérivant  du  contrat. 
L'article  4  dit  que  l'associé  qui  se  retirera 
sera  déchu,  ipso  facto,  de  tous  ses  droits  ac-> 
tuels  ou  éventuels  à  l'avoir  social. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1841, 
Neute  tombe  en  état  de  démence  sénile. 
Le  18  septembre  1841,  testament  par  lequel 
J.  B.  Jacqmain  est  nommé  l'unique  héritier 
de  tous  les  biens  immeublesque  Neute  possède 
et  possédera  à  sa  mort  et  qui  proviennent  de 
l'ancienne  abbaye  de  Floreffe  ;  et  pour  le  cas 
où  Jacqmain  viendrait  à  mourir  avant  Neute 
ou  n'accepterait  pas,  le  testament  noaime 
F.  Stevens  héritier  des  mêmes  biens. 

Le  14  juillet  1842,  Neute  signe  une  procu- 
ration par  laquelle  il  donne  pouvoir  à  son 
vicaire  coadjuteur  et  à  son  clerc  ialc,  de  don- 
ner conjointement  avec  Stevens  et  Jacqmain, 
à  des  établissements  ecclésiastiques,  tous  les 
biens,  rentes  et  deniers  qui  leur  proviennent 
de  l'abbaye  de  Floreffe. 

Le  lendemain,  11$  juillet  1843,  Neute,  par 
ses  deux  mandataires,  et  Stevens  et  Jacq- 
main personnellement  comparaissent  devant 
notaire  à  Namur,  au  palais  épiscopal,  et 
donnent  au  séminaire  de  Namur  tous  les 


mari  vivant,  meuniers  à  Elouges- Monceau,  sa- 
voir :  Floris  Nollet,  pharmacien,  Louis  Nollet, 
Sropriéiaire  A  Elouges,  Désirée  Nollet,  épouse 
e  Constantin,  chirurgien.  Philippine  Nollet, 
épouse  de  Pierre  Simon  Derveau,  cultivateur, 
ces  deux  derniers  domiciliés  A  Elouges,  Hainaut, 
canton  de  Dour. 

Telle  est  ma  volonté  dernière  et  mon  testa- 
ment olographe ,  fait  et  écrit  en  entier  et  signé 
Ear  moi-même  A  Thiméon,  le  cinq  février  mil 
uit  cent  trente-huit. 

Ferdinand-Antoine  Nbutb, 
pasteur  de  Thiméon* 

Pavais  mal  écrit  j*estitue  pour  j'înstitne ,  et 
après  Jean  -  Baptiste  j^avais  oublié  Jacqmain 
comme  il  est  facile  A  voir. 

F.  A.  Nbutb. 

TbSTAMBMT  OLOOBAPBB  BR  NrDTB,  en  9ATB 

DU  4  niK  1840. 

Moi  soussigné  déclare  constituer  comme  je 
constitue  pour  héritier  de  tous  mes  meubles  on 
objet  réputé  tel  Monsieur  Jean-Bapiiste  Jacq- 
main, prêtre,  domicilié  A  Gosse1ies,en  foi  de 
quoi  j'ai  signé  A  Thiméon,  le  4  juin  1840. 

F.  A.  Nbotb,  pasteur  de  Thiméon* 


COURS  D*APPfiL. 


im 


biens  prorenant  de  l'abbaye  de  Fioreffe  qu'ils 
possèdent  ei  qui  sont  silués  dans  le  diocèse 
de  Namtur. 

Le  lendemain ,  16  juillet  1849 ,  devant  le 
même  notaire,  ils  font  une  donation  iden li- 
gne des  biens  sitaés  dans  le  diocèse  de  Tour* 
nai,  an  séminaire  de  Tournai  et  à  la  fabrique 
de  réglise  cathédrale  de  cette  ville. 

Le  29  juillet  1842,  par  acte  notarié,  Neute 
fait  un  testament  qui  lègue  an  séminaire  de 
Namnr  tous  les  biens  situés  dans  le  diocèse 
de  Namur,  provenant  de  Tabbaye  de  Fio- 
reffe, et  au  séminaire  et  à  la  cathédrale  de 
Toornai  les  biens  situés  dans  le  diocèse  de 
Tournai. 

Le  6  octobre  1842,  par  testament  devant  le 
même  notaire,  Neute  fait  encore  un  testament 
par  lequel,  après  avoir  légué  quelques  meu- 
bles aux  appelants,  il  dispose  du  surplus  de 
sa  succession  en  faveur  de  Monseigneur  Labis, 
évéqoe  du  dioc^  de  Tournai,  et  pour  le  cas 
où  celui-ci  viendrait  à  prédéoéder  ou  n'ac* 
ceplerait  pas  la  succession,  en  faveur  de 
M.  Voisin,  vicaire  général  du  même  diocèse. 
Telle  est  la  série  des  actes  attaqués. 

Par  requête  du  24  mai  1 847,  le  sieur  Floris 
Noiiet  demanda  au  tribunal  de  Gharleroi  que 
Neute  fût  interdit. 

Par  arrêt  du  18  mai  1844,  la  cour  de 
Bruxelles  confirma  Tinterdiction  prononcée 
par  jugement  du  2I(  novembre  1843. 

Par  exploiu  des  14 ,  27  et  28  décembre 
1844,  le  tatenr  de  Neute  assigoe,  au  nom  de 
Finterdit ,  devant  le  tribunal  de  Gharleroi  : 
1*  Jacqmain  ;  2«  Fallon-Hénin ,  légataire  de 
Stevens  (  celui-ci  étant  décédé  le  1 5  décem- 
bre 1844  );  5«  les  séminaires  de  Namur  et  de 
Toornai,  la  fabrique  de  Féglise  cathédrale 
de  cette  dernière  ville,  pour  entendre  décla- 
rer que  le  prétendu  consentement  donné  par 
Neute  aux  donationsdes  15  et  16  juillet  1842 
est  radicalement  nul  comme  émanant  d'une 
personne  en  état  continu  de  démence  depuis 
1841  ;  que  Jacqjnain  et  Stevens,  ayant  donné, 
par  ces  actes,  les  biens  par  eux  apportés  à  la 
société  du  4  décembre  1840,  alors  qu'ils 
connaissaient  parfaitement  l'état  mental  de 
Neute,  avaient  encouru  la  déchéance  commi- 
née  par  l'art.  4  de  Pacte  social  (*)  ;  en  consé- 
quence pour  s^en tendre  condamner,  tous  les 
défendeurs,  à  abandonner  à  l'interdit  la  libre 
propriété  et  jouissance  de  tous  les  biens  mis 


(1)  Ait.  4.  —  Le  sociétaire  <iui  se  retire  de  la 
présente  soeiéié  sera  par  le  fait  raéine  et  de  plein 
droit,  saos  qu*ti  soit  besoin  d'aiieune  voie  judi- 
cisire,  iléekm  ih  tous  ms  droite,  w\l  acquis,  soit  ac- 


en  sodéiè  qui  avaient  fait  l'objet  des  dona- 
tions. 

Le  tuteur  concluait  en  outre  à  la  nullité  d« 
testament  authentique  de  Neute,  en  date  du 
29  juillet  1842,  pour  cause  de  démence  du 
testateur;  il  concluait  également  à  la  révoca- 
tion, pour  cause  d'ingratitude,  du  don  éven- 
tuel qne  Neute  avait  fait  à  Jacqmain  par  l'acte 
de  société. 

Les  défendeurs  opposent  â  l'action  du  tu- 
teur une  exception  d'incompétence. 

Par  jugement  du  29  mars  1845,  le  tribu- 
nal de  Gharleroi  les  en  déboute.—  Appel. 

La  cause  étant  pendante  devant  la  cour, 
Neute  décède  le  10  juin  184^» 

Par  exploit  du  26  juin  1845 ,  Jacqmain 
assigne  les  héritiers  légaux  devant  le  tribunal 
de  Gharleroi  pour  entendre  déclarer  valides 
lesâits  trois  testaments  olographes ,  et  pour 
entendre  dire  que,  légataire  universel  en 
vertu  de  ces  testaments ,  il  exclut  de  la  suc- 
cession de  Neute  les  héritiers  légaux. 

Par  requête  du  5  juillet  1845,  les  héritiers 
légaux  interviennent  dans  l'instance  pendante 
en  appel  ;  ils  méconnaissent  l'écriture  des  tes- 
taments, disent  ces  actes  nulset  révoqués  de 
divers  cheCs  ;  eo  conséquence  ils  reprennent 
rinslance  an  besoin  ,  et  invoquant  la  saisine 
que  la  loi  leur  attribue,  ils  concluent  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  débouter  Jacqmain,  les 
séminaires  et  Fallon-Hénin,  de  leurs  préteo« 
tiens. 

Arrêt  du  10  décembre  1845,  qui  décide 
que  Jacqmain  ne  peut  invoquer  la  saisine  de 
l'art.  1006,  code  civil,  tant  que  la  réalité  et 
la  validité  des  testaments  n'auront  pas  été 
reconnues  ;  que  la  saisine  appartient  aux  hé- 
ritiers légaux ,  en  vertu  de  l'art.  724 ,  code 
civil;  qu'ils  ont  donc  seuls  jusqu'ores  qualité 
pour  reprendre  et  poursuivre  l'instance  in- 
troduite par  le  tuteur,  etc. 

Après  le  rejet  de  l'appel  au  fond,  les  héri- 
tiers légaux  reprennent ,  devant  le  tribunal 
de  Gharleroi,  l'action  intentée  par  le  tuteur. 
Ils  reproduisent  l'exploit  introductif,  font 
signifier,  le  6  mars  1846 ,  un  écrit  de  faits  à 
l'appui  de  leurs  conclusions,  et  soutiennent 
que  les  trois  testaments  produits  ne  sont 
point  l'œuvre  du  sieur  Neute  et  n'ont  été 
écrits,  datés,  ni  signés  par  lui. 

Un  jugement  du  5  février  1846  ordonna 


tueU  et  évenluela  à  la  propriété  des  biens  mis  en 
société^  ainsi  qu'à  Uurê  menus  «I  bénéfices  eam' 
muHs. 
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la  Yérification  des  trois  teslamenls  contestés. 
Jacqmain  fit  présenter  comme  pièces  de  com- 
paraison à  soumettre  aux  experts  dix  actes 
notariés,  sept  actes  judiciaires  et  cinq  comp- 
tes et  budgets  de  la  fabrique  de  l'église  de 
Thiméon. 

L'avoué  des  héritiers  déclara  devant  le 
juge-commissaire  que,  sans  s^expliquer  sur 
les  pièces  indiquées  par  la  partie  adverse 
comme  pièces  de  comparaison,  il  ne  pouvait 
admettre  comme  telles  que  celles  que  le  juge 
pouvait  recevoir,  aux  termes  de  l^art.  :200, 
code  de  procédure. 

Le  juge-commissaire ,  par  ordonnance  du 
8  avril  1846,  déclara  admettre  les  pièces  sus- 
dites; et  le  19* mai  1846,  le  même  avoué  dé- 
clara que ,  sous  la  réserve  bien  expresse  de 
tous  les  droits  et  moyens  de  ses  parties ,  il 
consentait  à  la  remise  des  pièces,  à  la  presta- 
tion du  serment  des  experts  et  à  Texpertise 
elle-même.  Celle-ci  eut  lieu  ;  des  témoins  fu- 
rent également  entendus  et  ils  déposèrent 
des  quittances  et  des  lettres  émanées  du  sieur 
Neute.  Elles  furent  méconnues.  L'affaire  fut 
plaidée  et  le  premier  juge  eut  à  décider  :  1®  si 
les  Noilet  étaient  recevables  à  repousser  les 
pièces  de  comparaison  remises  aux  experts  de 
leur  assentiment  ;  2<>  si  les  testaments  invo- 
qués étaient  l'œuvre  du  sieur  Neute;  5<*  s'ils 
étaient  valables  et  non  entachés  de  ûdéi- 
commis  tacite  ;  i^  s'ils  n'étaient  pas  révoqués 
pour  cause  d'ingratitude;  }$*^  si  le  testament 
de  1840  ne  révoquait  point  celui  de  1858,  et 
s'ils  n'étaient  pas  tous  deux  révoqués  par  l'acte 
de  société  du  4  déc.  1840.  II  résolut  toutes  ces 
questions  contre  les  héritiers  Neute ,  et  dé- 
clara Jacqmain  légataire  universel  en  vertu 
des  deux  testaments  des  5  fév.  1838  et  4  juin 
1840.  Son  jugement  est  du  14  août  1847. 

Appel  par  les  NolIet  tant  de  ce  jugement 
que  de  l'ordonnance  du  8  avril  1 846.  Ils  con- 
cluent au  rejet,  comme  pièces  de  comparai- 
son, des  comptes  de  la  fabrique,  des  budgets 
et  des  lettres  et  quittances  produites  comme 
pièces  de  comparaison,  et  ils  soutiennent 
que  la  sincérité  des  testaments  produits  n'a- 
vait pas  été  établie.  Ils  invoquent  la  nullité 
des  trois  testaments  qu'on  leur  oppose  comme 
constituant  des  dispositions  faites  sous  le  nom 
de  personnes  interposées  au  profit  d'un  in- 
capable, Tabbaye  deFloreffe..  (Art.  902,  725, 
906  et  911,  C.  civ.) 

Jacqmain,  disait-on,  n'est  qu'un  héritier 
apparent  chargé  de  remettre  les  biens  à  l'ab- 
baye de  Floreffe  en  cas  de  rétablissement  ; 
il  n'est  institué  que  pour  la  forme;  il  a  mis- 
sion de  tenir  la  succession  en  dépôt  jusqu'au 
moment  où  il  sera  possible  de  la  remettre  au 


véritable  héritier,  il  n'est  donc  que  le  gar- 
dien de  l'hérédité,  le  curateur  aux  biens,  en 
attendant  le  rétablissement  de  l'abbaye.  Si 
celle-ci  n'était  point  rétablie  à  sa  mort,  il 
devait  transmettre,  il  ne  pouvait  que  trans- 
mettre à  son  successeur  le  dépôt  qui  lui  avait 
été  confié,  afin  de  le  continuer. 

Or,  en  droit,  l'abbaye  de  Floreffe  n'ayant 
aucune  existence  légale  au  décès  de  Neute , 
était  incapable  de  recueillir  :  d'où  il  suit  que 
l'institution  faite  à  son  profit  sous  le  nom  de 
Jacqmain ,  simple  dépositaire ,  personne  in- 
terposée ,  est  radicalement  nulle  aux  termes 
de  l'art.  911  du  code  civil. 

Pour  résumer,  en  un  mot,  notre  thèse  en 
fait ,  nous'  disons  :  Jacqmain  n'est  qu'un 
HÉRITIER  riocciAiRB.  Mcrliu,  Rép.,  v°  Fidu- 
ciaire, t.  XU^  p.  184,  définit  l'héritier  fidu- 
ciaire : 

«  Une  personne  que  le  testateur  a  char- 
«  gée,  en  l'instituant  héritière  pour  la  forme, 
u  d'administrer  la  succession  ,  et  de  la  tenir 
«(  en  dépôt  jusqu'au  moment  où  elle  doit  la 
tt  remettre  au  véritable  héritier.  » 

«  Pris  dans  ce  sens,  ajoute-t-il ,  l'héritier 
<t  fiduciaire  n'est  héritier  que  de  nom  ;  il 
n  n'est  pas  saisi  de  la  succession;  ce  n*est 
tt  pas  sur  sa  tête  que  repose  la  propriété 
«  des  biens  du  défunt;  il  n'en  est  que  l'ad- 
u  '  ministrateur.  » 

Remarquons  que  Merlin  ne  parle  ici  que 
de  la  fiducie  légale  et  permise,  par  laquelle 
on  institue  un  héritier  pour  la  forme  avec 
mandat  de  remettre  la  succession  à  une  per- 
sonne  capable.  Mais  il  s'agit ,  dans  notre  es- 
pèce,  d'une  fiducie  illégale,  faite  en  fraude 
de  la  loi,  c'est-à-dire  recelant  la  mission 
secrète  de  remettre  les  biens  à  un  incapable. 
C'est  ce  que  les  auteurs  appellent  le  fidéicom' 
mis  tacite, 

Rolland  de  Villargues,  dans  son  traité  dee 
Substitutions  prohibées,  n»  11 ,  après  avoir 
indiqué  l'origine  du  fidéicommis  tacite,  en 
donne  la  définition  : 

«  Quelques  testateurs,  dit-il,  pour  éluder 

«  cette  loi  (la  loi  Voconia),  s'avisèrent,  en 

«  instituant  une  personne  capable  ou  en  lui 

((  léguant,  de  la  prier,  à  titre  de  confiance  et 

u  en  secret,  de  remettre  les  biens  en  tout  ou 

i(  en  partie  à  une  personne  prohibée  et  inca- 

t(  pable.  Le  testateur  savait  bien  que  l'inca- 

«  pable  n'aurait  point  d'action  pour  se  faire 

«  rendre  les  biens ,  mais  il  s'en  rapportait  à 

«  la  foi  de  celui  qu'il  nommait  pour  son 

«  successeur  :  ejus  fidei  committebat.  Voilà 

«(  ce  qui  fut  appelé  fidéicommis  twnte;  dis- 

u  position  qui  était  et  sera  toujours  essen- 
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«  (iellement  nulle  (M*  Voilà  surtout  d'où 
«  ¥1601  le  moi  fidéicommis,  fideicommUêum 
«  ou  commi99um  fldei;  c'est-à-dire  disposi- 
«  tion  laissée  à  ia  fui  de  Pinstilué  ou  du 
«  légataire.  »  Yoy.  aussi  Merlin ,  Réperi,, 
yr' Fidéicommis  tacitCy  n«  2,  t.  12,  p.  179. 

Dans  le  fidéicommis  tacite,  le  testateur 
n'impose  donc  jamais  une  obligMon  civile, 
mais  uniquement  une  simple  obligation  na- 
turelle et  de  conscience  :  fidkicohissdh  ou 
COHI88DH  FioEi.  Il  uc  peut,  du  restc,  en  être 
autrement,  puisque  la  loi  refuse  toute  action 
aa  légataire  réel,  à  l'incapable. 

L'abbaye  de  FJorefie  était-elle  incapable  de 
recevoir  ? 

Oui,  évidemment,  puisque,  supprimée  par 
une  loi  d'ordre  public  et  non  rétablie  depuis, 
elle  n'avait  point  d'existence  légale  au  mo- 
ment du  décès  de  Neute  { art.  906,  C.  civ.  ). 

Mais ,  nous  dit-on ,  ce  n'est  pas  Vabbaxe 
incapable  qui  aurait  été  instituée  ;  ce  serait, 
au  contraire,  l'abbaxe  capable,  puisqu'elle 
aurait  été  instituée  si  elle  venait  à  être  réta- 
blie légalement. 

Raisonner  ainsi,  c'est  faire  une  fausse  ap- 
plication de  la  maxime  «  qu'on  peut  insti- 
«  tuer  un  incapable  pour  le  temps  où  il  sera 
capable,  »  maxime  qui ,  sous  le  droit  mo- 
derne, n'est  vraie  que  si  Hncapable  existe 
au  moment  du  décès  du  testateur. 

En  droit  romain,  quand  il  s'agissait  d'un 
legs  conditionnel ,  il  suflBsait  d'être  capable 
au  moment  où  la  condition  venait  à  s'ac- 
complir. (L.  59,  §  4;  11.  62  et  64,  B.^De 
h(Bred.  instit.y  et  I.  îSl,  D.,  De  legatis,  2°.) 
Mais  déjà  sous  le  droit  romain,  on  se  deman- 
dait si  le  legs  fait  au  profit  d'un  enfant 
à  naître  était  valide  alors  que  l'enfant  n'était 
point  encore  né  au  moment  du  décès  du 
testateur.  Cette  question  était  controversée. 
Ceux  qui  soutenaient  la  négative  invoquaient 
la  1. 14,  C,  De  Jure  codicilL  u  Esse  débet  cui 
datur,  n  Toutefois,  l'opinion  contraire  sem- 
blait prévaloir.  (Voy«  Merlin,  Rép.y  t.  15, 
p.  570.) 

Mais  l'ordonnance  de  1735,  en  France 
(art.  49),  vint  trancher  la  question  et  dé- 
clara nulle  l'institution.  (Voy.  Merlin,  t^., 
p.  350  et  572.) 

L'ordonnance  ne  parlait  que  des  institu- 
tions d'héritier,  et  non  des  legs  à  titre  parti- 
culier. Le  code  fit  disparaître  toute  distinc- 
tion, toute  équivoque  (art.  906). 


(«)  L.  10,  D.,  Dé  /uê  ^uœ  ut  indig,;  1. 123,  J  1»', 
B.,  De  leg,,  1«  ;  Code  civ.,  art.  911. 
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(Voy.  Toullier,  t.  5,  n<>-  91  et  92;  Coin- 
Delisle,  art.  906,  n««  3  et  4;  Dalloz,  t.  9, 
p.  357,  n"  8,  in  fine;  Duranton,  t.  7, 
n?  224.  Voy.  aussi  la  critique  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  en  date  du  27  nov.  1819, 
par  Merlin,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  m,  §  5, 
n»6,  t.  10,  p.  71.) 

S'il  en  est  ainsi  pour  les  êtres  physiques  qui 
tiennent  de  la  nature  leurs  droits  que  la  loi 
civile  se  borne  à  confirmer,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  pour  les  êtres 
moraux ,  personnes  fictives ,  que  la  loi  seule 
peut  créer.  (Voy.  Coin-Delisle,  art.  910,  n»  5  ; 
Dalloz,  t.  9,  p.  338,  n»  7.) 

A  plus  forte  raison  encore,  cette  règle  est- 
elle  vraie  à  l'égard  des  corporations  religieu- 
ses qui  ont  été  supprimées  par  une  loi  d'ordre 
public,  et  qui  ont  toujours  été  soumises  à  des 
lois  spéciales  et  restrictives  du  droit  com- 
mun, même  dans  les  Etats  qui  les  admet- 
taient dans  leur  sein. 

(Voy.  ord.  de  1749,  Merlin,  Rép,,  t.  19, 
p.  39;  le  placard  de  Marie  Thérèse ,  du 
15  septembre  1753,  ib.,  p.  163,  spécialement 
art.  7  et  15.) 

Le  point  de  droit  que  nous  traitons  ici  a 
été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  en  date  du  26  juillet  1848  (/.  de 
B,,  1848,  p.  435;  Pasic,  p.  289). 

Il  est  donc  incontestable  que  le  legs  fait  à 
l'abbaye  de  Florefie,  si  elle  venait  à  être  ré- 
tablie légalement,  est  nul,  et  qu'il  le  serait 
alors  même  que,  le  lendemain  du  décès  de 
Neute,  une  loi  eût  rendu  l'existence  à  cette 
abbaye,  parce  que,  dans  cette  hypothèse, 
n'existant  pas  au  jour  du  décès  de  Neute , 
elle  eût  été  incapable  (art.  906,  725  et  902, 
code  civil). 

Examinant  la  portée  de  l'art.  911  du  code 
civil,  les  appelants  disaient  : 

Cet  article  déclare  nulle  toute  disposition 
au  profit  d'un  incapable,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  in- 
terposées. 

Cette  nullité  est  absolue  et  radicale.  Elle 
existe  non-seulement  à  l'égard  de  l'héritier 
réellement  institué,  mais  aussi  à  l'égard  de 
l'héritier  apparent. 

En  effet,  c'est  la  volonté  seule  du  testateur 
qui  constitue  le  testament  :  dicat  testator  et 
erit  lex.  Or ,  l'héritier  apparent  ne  peut  re- 
cueillir la  succession  puisqu'il  n'a  point  pour 
lui  la  volonté  du  testateur ,  il  n'est  que  per- 
sonne interposée.  L'héritier  réel  ne  le  peut 
pas  davantage ,  puisque  la  loi  l'en  déclare 
incapable. 
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Le  législateur  ne  pouvait  d'ailleurs  se  bor- 
ner à  annuler  le  legs  à  regard  de  l'incapable 
en  le  validant  au  proOt  de  Théritier  institué, 
sans  manquer  complètement  le  but  qu1l  se 
proposait  d'atteindre,  sans  réduire  Tart.  911 
du  code  civil  à  une  lettre  morte.  En  effet,  la 
loi  civile  est  impuissante  pour  annuler  une 
obligation  morale  et  de  conscience.  Or,  Thé- 
ritier  apparent,  chargé  d'un  fidéicommis  ta- 
cite, n'est  jamais  lié  que  par  une  obligation 
du  for  intérieur,  commissutn  ftdei.  Pronon- 
cez la  nullité  du  legs  à  son  profit,  l'obligation 
morale,  c'est-à-dire  le  fidéicommis  n'en  existe 
pas  moins,  et  l'art.  911,  code  civil,  devient 
une  disposition  inutile  et  inintelligible. 

11  n'est  point  nécessaire,  pour  établir  le 
fidéicommis  tacite,  ajoutaient  les  appelants, 
de  prouver  qu'il  existe  un  pacte  entre  le  tes- 
tateur et  l'héritier  apparent,  ou  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire.  Us  citaient,  pour  établir 
ce  point ,  Merlin  ,  Rép.,  v"  Fidéicommis  /li- 
cite, p.  179  et  suiv.;  Pothier,  Donations enit-e 
épouxj  n°>  99  et  100;  Chardon,  Traité  de  la 
fraude,  n"»  16  et  17  ;  Coin-Delisle,  sur  l'arti- 
cle 911,  n»  5,  p.  112.  En  fait,  disaient-ils, 
le  pacte  est  établi .  dans  l'espèce,  tant  à  l'é- 
gard des  testaments ,  qu'à  l'égard  des  dona- 
tions. 

Ils  soutenaient  finalement  que  la  preuve 
du  fidéicommis  tacite  pouvait  être  faite  par 
tous  les  moyens  de  droit.  (Voy.  Toullier,  t.  5, 
n«»  76  et  77  ;  Coin-Delisle,  art.  911,  n"  6  et 
12;  Dalloz,  t.  9,  p.  346,  n»  1;  Chardon, 
Fraude,  n««  20  et  26;  Paris,  cass*.,  27  avril 
18S0;  Brux.,  17  juillet  1814  et  8  août  1853; 
ce  Recueil,  1854,  \^  part.,  p.  356.) 

On  disait  encore  l'institution  révoquée, 
aux  termes  des  art.  953,  955  et  1046,  code 
civil,  pour  cause  d'ingratitude,  parce  que 
Jacqmain  avait  négligé  de  Taire  donner  au 
donateur  les  soins  que  réclamait  le  malheu- 
reux état  mental  dans  lequel  il  se  trouvait 
déjà  depuis  les  premiers  mois  de  l'année 
1841  ,  et  avait  même  plaidé  contre  la  de- 
mande en  interdiction  (art.  955,  code  civ.). 

On  soutenait  aussi  que  le  testament  du 
4  juin  1840  avait  révoqué  celui  du  5  février 
1858,  et  que  l'acte  de  société  du  4  décembre 
1840,  emportant  aliénation  ,  était  incompa- 
tible avec  ces  actes  testamentaires  (art.  1038, 
code  civil  ). 

Les  intimés  répondaient,  qu'en  supposant 
que  la  voie  d'appel  et  non  celle  de  l'opposi- 
tion Tût  ouverte  contre  l'ordonnance  attaquée, 
qui  ne  constitue  pas  un  jugement,  l'acquies- 
cement volontaire  des  appelants ,  leur  con- 
sentement Tormel  à  la  remise  des  pièces  qu'ils 
reconnaissaient  ainsi ,  et  aux  opérations  de 


l'expertise  qu'ils  acceptaient  avec  ces  élé- 
ments, rendait  leur  appel  non  recevable  â 
tous  égards. 

(}uant  aux  pièces  de  comparaison,  ils  di- 
saient que  le  premier  juge,  autorisé  à  puiser 
partout  les  éléments  de  sa  conviction,  avait 
à  bon  droit  maintenu  au  litige  tous  les  élé- 
ments propres  à  l'éclairer. 

Au  fond,  ils  soutenaient  que  la  réalité  des 
testaments  olographes  n'était  plus  contes- 
table. 

Abordant  le  moyen  fondé  sur  le  fidéicom- 
mis tacite,  ils  disaient  :  Celte  préienlion  esti 
complètement  arbitraire  et  les  appelants  l'ont 
d'avance  exclue  et  condamnée  par  une  décla- 
ration judiciaire  des  plus  formelles.  Par  un 
écrit  du  13  avril  1844  ,  ils  repoussaient  un 
projet  de  cette  nature  «  comme  étant  évi- 
demment trop  contraire  à  nos  institutions  et 
trop  ridicule  à  notre  époque,  pour  qu'il  ait 
jamais  pu  exister  dans  l'esprit  du  défunt 
alors  qu'il  jouissait  de  la  plénitude  de  ses 
facultés  mentales,  w 

Non -seulement  les  testaments  invoqués 
excluent  ouvertement  par  leurs  dispositions 
précises  et  absolues  un  résultat  qu'on  ne  peut 
présumer,  mais  des  faits  nombreux,  des  ac- 
tes péremptoires  repoussent  d'une  manière 
éclatante  une  supposition  que  rien  ne  jus- 
tifie. 

Le  sieur  Jacqmain,  légataire  institué,  était 
si  bien  libre  de  disposer ,  après  le  testateur, 
selon  sa  seule  volonté,  de  tout  ce  qu'il  avait 
recueilli ,  que  par  son  testament  du  31  dé- 
cembre 1845,  il  a  instituera  son  tour,  deux 
légataires  universels  pour  jouir  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  en  pleine  et  abso- 
lue propriété;  il  a  si  peu  reçu  ou  accepté  une 
mission  secrète,  quant  aux  biens  provenant 
de  l'abbaye  de  FIorefTe,  qu'il  en  a  ouverte- 
ment disposé  les  15  et  16  juillet  1842,  par 
acte  public,  par  un  don  irrévocable  que  le 
gouvernement  a  sanctionné  en  l'autorisant  ; 
et  il  a  disposé  ainsi  conjointement  avec  ses 
confrères  Neute  et  Stevens,  ce  qui  atteste 
leur  volonté  commune  d'exclure  ce  qu'on 
suppose.  Après  la  mort  du  testateur,  il  a, 
comme  son  légataire  universel,  confirmé 
hautement  les  donations  de  1842,  consacrant 
de  nouveau  le  contraire  de  la  supposition 
qu'on  se  permet,  au  mépris  de  l'évidence. 

Le  testament  du  religieux  Stevens ,  insti- 
tué avec  Jacqmain  par  la  disposition  de  1858, 
fournit  à  son  tour  la  même  preuve,  f/acte  de 
société  de  1840,  émané  des  trois  religieux, 
détruit  encore  directement  la  supposition 
gratuitement  mise  en  avant,  et  attribuant  au 
survivant  des  associés,  sans  condition  et  sans 
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résenre,  la  propriété  plénière  et  exclasive  de 
tous  les  biens  provenant  de  Tabbaye  de  Flo* 
reffe.  L'interposition  de  personnes  pour  cou* 
vrir  ce  qui  n'existe  point,  ce  qu'on  ne  pour- 
rail  instituer,  ne  peut  se  concevoir;  c'est 
une  chimère,  comme  le  prétendu  ûdéicomrois 
tacite  dont  il  n'existe  pas  la  moindre  trace. 

Pour  pouvoir  supposer,  pour . concevoir 
même  rinlerposition  de  personnes,  le  fidéi- 
commis  tacite,  quelle  est  la  première  condi- 
tion ?  Il  faut  nécessairement  qu'il  existe  un 
incapable  que  la  fraude  tende  à  favoriser. 
S'il  n'en  existe  point,  comment  la  fraude  se- 
rait-elle possible?  Ne  serait-il  pas  absurde  de 
la  présumer  alors?  Si  i'inslitué  existe  seul 
dans  la  nature  des  choses,  sans  que  derrière 
lui  se  trouve  un  substitué  quelconque  pou- 
vant prendre  sa  place,  comment  en  faire  une 
personne  interposée?  Comment  pourrait -il 
couvrir  on  cacher  par  fiction  ce  qui  n'existe 
point? 

tf  Tonte  disposition  au  profit  d'un  ineapa^ 
K  hU  sera  nulle,  dit  l'article  91 1  que  les  ap* 
•c  pelants  invoquent.  Seront  réputés  per- 
«  sonnes  interposées  les  père  et  mère,  les 
«  enfants  et  descendants ,  et  l'époux  de  la 
u  personne  incapable,  »  L'existence  de  Vm^ 
capable  est  donc  une  nécessité  pour  donner 
ouverture  à  l'application  de  la  loi.  Si  un  tes* 
ta  leur  gratifiait  aujourd'hui  la  mère  de  son 
enfant  naturel,  décédé  depuis  vingt  ansj  son- 
geraitr-on  jamais  à  frapper  ou  restreindre  sa 
disposition  par  la  présomption  légale  de  l'ar- 
ticle 911  ? 

Et  maintenant,  si  le  testament  de  1838 
renfermait  le  fidéicommis  tacite  qu'on  se 
permet  de  présumer  sans  le  moindre  scru- 
pule, il  faudrait  effacer  le  nom  de  Jacqmain, 
car  il  serait  personne  interposée,  héritier 
fictif,  n'ayant  en  rien  pour  lui  la  volonté  du 
testateur,  comme  pn  l'a  prétendu  ;  à  ce  nom 
de  l'héritier  apparent,  il  faudrait  substituer 
le  monastère  de  Floreffe,  il  faudrait  lire  le 
testament  de  Neute  comme  s'il  n'avait  appelé 
que  le  monastère  pour  son  unique  héritier. 
Tel  serait  le  résultat  infaillible  de  la  préten- 
tion. Or,  le  monastère  de  Floreffe  n'existe 
pas;  il  est  rentré  dans  le  néant  depuis  plus 
de  cinquante  ans;  il  était  impossible  que 
Neute  songeât  à  l'instituer  ;  le  legs  eût  été 
une  oeuvre  de  démence  :  il  était  impossible 
que  Jacqmain  fût  jamais  appelé  à  le  couvrir 
comme  personne  interposée,  puisqu'il  n'existe 
point,  puisqu'il  ne  peut  jouir  de  rien.  Il  n'y 
a  point  d'incapable ,  comment  pourrait-il  y 
avoir  fraude? 

Ce  qu'on  veut  arbitrairement  présumer 
est  donc  impossible;  ce  n'est  pas  une  fraude 


à  la  loi,  car  elle  ne  peut  se  concevoir,  elle  est 
matériellement  impraticable  :  c'est  tout  uni- 
ment une  absurdité  que  Ton  suppose. 

Pour  concevoir  le  fidéicommis  tacite,  il 
faut  donc  avant  tout  l'existence  d'une  per- 
sonne incapable  ;  tous  les  arrêts  que  les  ap- 
pelants opposent  supposent  cette  existence 
comme  une  nécessité ,  comme  la  base  de  la 
décision.  (Voy.  Paris,  20  mai  18»1  fPéwic, 
p.  5Sâ];  Brux.,  8  août  1855  [Poste,  et  J.  de 
B.,  1'«  partie  de  1854,  p.  336].  ) 

Sur  le  moyen  de  révocation  par  disposi- 
tion postérieure ,  les  intimés  disaient  que  le 
testament  du  4  juin  1840,  en  instituant 
Jacqmain  légataire  du  mobilier,  sans  dire 
un  mot  des  immeubles ,  ne  pouvait  avoir 
modifié  en  rien  l'institution  universelle  de 
1838,  qui  s'appliquait  à  cette  dernière  ca- 
tégorie de  biens.  La  seule  conséquence  pos- 
sible à  déduire  du  rapprochement  des  deux 
dispositions,  c'est  que  le  testateur,  après 
avoir,  en  1838,  appelé  ses  confrères  Jacqmain 
et  Steveqs  conjointement  et  sur  un  pied  d'é- 
galité comme  légataires  de  tous  ses  biens, 
n'a  plus  voulu,  en  1840,  que  du  sieur  Jacq- 
main seul  pour  légataire  du  mobilier,  con- 
firmant ainsi,  quant  aux  immeubles,  loin  de 
la  modifier,  l'institution  qu'il  maintenait.  £u 
droit,  l'article  1038 du  code  civil  ne  s'appli- 
que qu'aux  legs  particuliers  ;  il  est  sans  ap- 
plication ,  ainsi  que  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  l'établir,  alors 
qu'il  s'agit  d'une  institution  universelle  em- 
brassant tous  les  biens  et  tous  les  droits  que 
le  testateur  laissera  à  son  décès,  comme 
aussi  lorsque  la  disposition  postérieure  se 
fait  au  profit  du  légataire  lui-même.  Dans 
l'espèce,  l'acte  d'association  du  4  décembre 
1840  qui  n'aliène  point,  loin  de  révéler  un 
changement  de  volonté,  en  assignant  aux 
sieurs  Stevens  et  Jacqmain ,  en  cas  de  sur- 
vie, les  biens  provenant  de  l'abbaye  de  Flo- 
reffe, confirme  directement,  quanta  ces  biens, 
l'institution  universelle  qui  les  leur  assurait 
dans  la  même  hypothèse;  c'est  un  titre  de 
plus  pour  leur  en  attribuer  la  propriété,  c'est 
une  preuve  de  plus  et  bien  manifeste  de  la 
volonté  persévérante  et  invariable  du  testa- 
teur. 

ARBÈT. 

LA  CODR  ;  —  Sur  la  dénégation  de  l'écri- 
ture des  trois  testaments  olographes  des  Î5  fé- 
vrier 1838,  4  juin  1840  et  18  sept.  1841  : 

En  ce  qui  concerne  Tordonnance  rendue 
par  le  juge -commissaire,  le  8  avril  1846,  sur 
l'admission  des  pièces  de  comparaison  ; 

Attendu  que  s'il  peut  en  général  échoir 
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appel  d'une  telle  ordonnance ,  t*appel  dans 
Tespèce  n'en  est  pas  moins  non  recevable  par 
suite  de  la  déclaration  faite  par  Tavoué  des 
appelants  qu'il  consentait  à  la  remise  des 
pièces,  à  la  prestation  du  serment  des  ex- 
perts et  à  l'expertise  elle-même;  qu'en  pré- 
sence d'une  déclaration  aussi  formelle,  des 
réserves  faites  d'une  manière  générale  ne 
sauraient  empêcher  l'acquiescement,  lesdites 
réserves  étant  sous  ce  rapport  contraires  à 
la  nature  même  de  l'acte  et  partant  inopé- 
rantes ; 

Attendu  qu'au  surplus,  en  supposant  l'ap- 
pel recevable,  il  ne  serait  pas  fondé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  juge-commissaire 
était  d'autant  plus  compétent  pour  statuer 
sur  l'admission  des  pièces  de  comparaison , 
que  l'avoué  des  appelants  n'en  avait  spécia- 
lement indiqué  aucune,  comme  étant  de  na- 
ture à  devoir  être  rejetée  et  qu'il  s'était  borné 
à  déclarer  que  le  juge-commissaire  ne  pour- 
rait admettre  d'autres  pièces  que  celles  énu- 
mérées  dans  l'art.  SOO  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu ,  quant  aux  trois  comptes  et  aux 
deux  budgets  de  la  fabrique  de  l'église  de 
Thiméon,  qu'il  résulte  de  l'article  l'''  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  que  les  conseils 
de  fabrique  sont  institués  dans  un  but  d'uti- 
lité publique  pour  assurer  la  conservation 
des  temples,  l'exercice  du  culte  et  le  main- 
tien de  sa  dignité  ;  que  leur  mode  d'admi- 
nistration est  nettement  déterminé  par  la 
loi;  que,  d'après  l'art.  93,  le  budget  annuel 
est  soumis  au  conseil  municipal  toutes  les 
fois  que  la  commune  est  obligée  de  suppléer 
à  l'insuffisance  des  revenus;  qu'enfin,  aux 
termes  de  l'article  89,  un  double  du  compte 
annuel  doit  être  déposé  à  la  mairie  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  comptes 
et  budgets  des  fabriques  sont  dressés  dans 
un  but  d'administration  publique  et  que 
partant  le  curé,  qui,  d'après  l'art.  4  du  même 
décret,  est  de  droit  membre  du  conseil,  fait 
évidemment  fonction  de  personne  publique 
en  y  concourant  et  en  les  signant;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  les  comptes  et  budgets 
prémentionnés  ont  été  admis  par  le  juge- 
commissaire  au  nombre  des  pièces  de  com- 
paraison ; 

Attendu,  quant  aux  pièces  remises  par  des 
témoins  lors  de  l'enquête,  que  malgré  que 
ces  pièces  n'aient  pas  été  soumises  aux  ex- 
perts, le  premier  juge  n'en  a  pas  moins  pu 
argumenter  et  les  maintenir  au  procès;  qu'en 
effet,  loin  d'être  limité  pour  asseoir  son  juge- 
ment aux  pièces  de  comparaison,  comme  les 
experts  le  sont  pour  leur  travail,  il  était  au 


contraire  autorisé  par  l'art.  19S  du  code  de 
procédure  civile  à  faire  la  vérification  tant 
par  titres  que  par  experts  et  par  témoins,  ce 
qui  lui  permettait  de  recourir  de  plus  aux 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, en  vertu  de  l'art.  131S3  du  code  civil  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  ces  pièces  sont 
tout  à  fait  surabondantes  pour  la  vérification 
des  deux  testaments  des  5  février  1858  et 
4  juin  1840,  puisque  cette  vérification  se 
trouve  complètement  établie  tant  par  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  que  par  les  déclara- 
tions des  témoins  entendus  dans  l'enquête  ; 

Attendu  que  ces  deux  testaments  étant 
tenus  pour  vérifiés  et  celui  du  18  septembre 
1841  n'étant  invoqué  par  les  intimés  qu*en 
ordre  subsidiaire,  il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu 
de  procéder  à  la  vérification  de  ce  dernier  ; 

Attendu,  toutefois,  que  si  l'on  croyait  de- 
voir surabondamment  s'en  occuper,  ainsi 
que  l'a  fait  le  premier  juge,  il  serait  facile 
de  démontrer  que  la  conclusion  des  experts, 
portant  que  ce  troisième  testament  n'est  pas 
de  la  main  de  Neute,  a  évidemment  pris  sa 
source  dans  Terreur  capitale  qu'ils  ont  com- 
mise au  sujet  des  pièces  de  comparaison  ; 
qu'en  matière  de  vérification  d'écriture ,  où 
il  s'agit  de  procéder  du  connu  à  l'inconnu, 
les  experts  ne  peuvent  pas  regarder  comme 
fausses  et  doivent  au  contraire  tenir  pour 
irrévocablement  vraies  les  pièces  qui  leur 
sont  remises  comme  pièces  de  comparaison, 
et  qui  ont  été  admises  comme  telles  par  le 
juge-commissaire  ;  que  s'ils  ne  s'étaient  pas 
écartés  de  cette  règle ,  leur  conclusion  eût 
dû  être  entièrement  différente,  puisqu'ils 
affirment  que  l'écriture,  la  date  et  la  signa- 
ture du  prédit  testament  sont  de  la  même 
main  que  celle  qui  a  tracé  les  trois  signatu- 
res de  comparaison,  cotées  sous  les  numéros 
20  et  âi2,  et  le  mot  doyen^  mis  à  la  suite  de 
la  signature  de  comparaison  cotée  n<>  19; 

Attendu  que  la  dissemblance  qui  se  re- 
marque entre  l'écriture  du  troisième  testa- 
ment et  celle  des  deux  premiers  s'explique 
d'ailleurs  par  la  circonstance  que  le  testateur 
employait  quelquefois  deux  écritures  diffé- 
rentes ,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  re- 
mises à  M.  le  juge-commissaire  par  les  sieurs 
Mayence  et  Chaudron,  témoins  entendus 
dans  l'enquête ,  lesdites  pièces  toutes  visées 
pour  timbre,  enregistrées,  et  ne  présentant 
aucun  soupçon  de  fabrication  frauduleuse  ; 

Attendu  que  la  réalité  du  troisiâne  testa- 
ment trouve  encore  sa  justification  dans  la 
lettre  écrite  seulement  trois  jours  plus  lard 
par  Jacqmain  au  testateur  lui-même  et  in- 
ventoriée dès  l'année  1843,  lettre  qui,  en 
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sîgnalanl  an  petit  défaut  dans  le  testament , 
en  Tait  nécessairement  présumer  l'existence 
à  cette  date;  que  dé  plus  l'écriture  de  ce 
même  testament  a  encore  été  reconnue  par 
divers  témoins  de  l'enquête,  et  qu'ainsi  sous 
ces  divers  rapports  le  premier  juge  a  pu 
conclure  avec  raison  que  la  vérification  des 
deux  premiers  testaments  n'a  pas  été  altérée 
par  l'opinion  émise  par  les  experts  à  l'égard 
du  troisième. 

Sur  Je  moyen  du  fidéicommis  tacite  : 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  est 
conçue  l'institution  de  Jacqmain  dans  le  tes- 
tament du  5  février  1838,  comme  légataire 
universel  de  Neule,  sont  aussi  clairs  que 
formels  et  ne  présentent  pas  la  moindre 
équivoque  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  appelants,  dans 
les  conclusions  par  eux  prises  devant  la  cour, 
soutiennent  que  ce  tesùiment,  de  même  que 
ceux  des  4  juin  1840  et  18  septembre  1841, 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  comme  constituant 
des  dispositions  faites  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées  au  profit  d'un  incapable, 
rabbaxe  de  Floreffe  ; 

Attendu  que  l'article  911  du  code  civil, 
dont  les  appelants  invoquent  l'application, 
suppose  nécessairement  un  être  moral  ou 
physique  incapable,  mais  néanmoins  existant 
d'une  manière  quelconque,  et  à  qui  la  per- 
sonne interposée  sera  dans  la  possibilité  de 
faire  parvenir  le  bénéfice  du  legs; 

Attendu  que  l'abbaye  de  Floreffe  était  sup- 
primée depuis  un  nombre  considérable  d'an- 
nées, et  qu'à  la  suite  de  cette  suppression  les 
religieux  qui  en  faisaient  partie  s'étaient  dis- 
persés, sans  que,  depuis  lors,  ils  se  fussent 
jamais  réunis  pour  former  de  nouveau  une 
communauté  ayant  une  existence  quelcon- 
que, soit  de  fait,  soit  de  droit  ; 

Attendu  qu'en  cet  étal  de  choses,  une  in- 
terposition de  personnes  au  profit  de  l'abbaye 
de  Floreflfe  est  absolument  inadmissible, 
puisque  le  testateur  étant,  de  l'aveu  des  ap- 
pelants, un  homme  instruit,  connaissait  par- 
faitement le  complet  anéantissement  de  l'ab- 
baye, et  comprenait  par  conséquent  que  l'in- 
stitué ne  pourrait  pas  plus  que  lui-même 
transmettre  la  succession  à  un  être  purement 
imaginaire  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  les  appelants  ont 
dans  leur  plaidoirie  devant  la  cour,  expliqué 
cette  hypothèse  en  la  présentant  sous  un 
autre  aspect;  qu'ils  ont  prétendu  que  les  re- 
ligieux de  Florefife  et  par  suite  aussi  le  tes- 
tateur Neute  auraient  prévu  qu'une  législa- 
tion plus  favorable  pourrait  permettre  un 


jour  la  restauration  du  monastère;  qu'en 
conséquence  Neute  n'aurait  institué  Jacqmain 
qu'en  apparence  et  pour  la  forme;  qu'en 
réalité  celui-ci  n'était  que  le  gardien  de 
l'hérédité,  le  curateur  aux  biens,  chargé 
de  les  remettre  à  l'abbaye  après  son  rétablis- 
sement ,  ou  d'en  transmettre  le  dépêt  à  un 
successeur  afin  de  le  continuer ,  si  l'abbaye 
n'était  point  rétablie  à  sa  mort  ; 

Attendu  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'in- 
stitution de  Jacqmain  ,  écrite  dans  le  testa- 
ment en  des  termes  qui  ne  présentent  pas  la 
moindre  obscurité,  se  trouve  convertie  en 
une  espèce  d'exécution  testamentaire  devant 
se  prolonger  indéfiniment  et  se  transmettre 
de  successeur  en  successeur,  dans  le  but 
final  de  gratifier  l'abbaye  de  Floreffe  après 
son  rétablissement  légal,  et  ainsi  après  qu'elle 
serait  devenue  capable  de  recevoir  ; 

Attendu  d'abord  qu'il  est  au  moins  dou- 
teux si  l'article  911  du  code  civil  est  encore 
applicable  à  une  telle  hypothèse  ;  qu'au  sur- 
plus, en  admettant  son  applicabilité  et  par 
suite  la  preuve  par  présomptions,  il  serait 
encore  impossible  de  comprendre  que  sous 
l'empire  de  nos  lois  actuelles,  qui  veulent 
que  le  mort  saisisse  le  vif,  et  qui  ne  permet- 
tent pas  que  la  propriété  reste  en  suspens, 
Neute  aurait  eu  la  volonté  de  ne  donner 
à  Jacqmain  qu'une  simple  curatelle,  pouvant 
se  prolonger  indéfiniment  de  successeur  en 
successeur,  et  pendant  laquelle  les  biens 
seraient  restés  sans  maître,  c'est-à-dire  sans 
que  la  propriété  reposât  sur  la  tête  de  per- 
sonne ; 

Attendu  que  tout  ce  qu'on  peut  induire  des 
enquêtes  et  des  présomptions  invoquées  par 
les  appelants ,  c'est  que  Neute  avait  institué 
Jacqmain  dans  la  pensée  et  avec  l'espoir  que 
celui-ci ,  dont  il  connaissait  les  sentiments 
religieux,  aurait,  au  sujet  des  biens  prove- 
nant de  l'abbaye  de  Floreffe,  les  mêmes  in- 
tentions que  celles  que  lui,  Neute,  avait  tou- 
jours eues  lui-même .  et  qu'en  conséquence 
il  les  remettrait  à  l'abbaye,  si  elle  venait  à  se 
rétablir,  ou,  sinon,  les  ferait  servir  et  con- 
tourner à  d'autres  œuvres  pies ,  selon  les 
circonstances  et  de  la  manière  qu'if  le  juge- 
rait convenable. 

Attendu  que  de-  pareilles  intentions,  en 
supposant  que  l'institué  les  partageât,  ne 
sauraient  vicier  l'institution  du  chef  d'un 
\  fidéicommis  tacite,  que  pour  autant  qu'elles 
eussent  de  plus  pour  conséquence  nécessaire 
de  réduire  l'institué  à  n'être  qu'un  simple 
prête-nom,  sans  avoir  pour  lui-même  aucun 
droit  à  la  propriété  des  biens  ; 

Attendu  que  cette  conséquence  ne  résulte 
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nullement  des  présomptions  et  autres  élé- 
ments de  preuve  invoqués  p«r  les  appelants; 
qu*il  est  certain,  au  contraire,  que  les  reli- 
gieux de  Floreffe,  quoiqu'ils  eussent  presque 
tous  la  même  pensée  religieuse,  n*en  ont  pas 
moins  été  investis  de  la  propriété  plénière 
des  biens  de  l'abbaye,  alors  qu'ils  les  ont 
successivement  achetés,  d'abord  du  gouver- 
nement, en  exécution  de  la  loi  du  11$  fruct. 
an  lY,  et  plus  tard  aussi  de  quelques  parti- 
culiers; que  de  plus,  il  résulte  des  nombreux 
documents  versés  au  procès  que  lesdits  reli- 
gieux et  notamment  Neute  ont,  au  sujet  de 
ces  mêmes  biens,  soutenu  des  procès,  fait  des 
actes  soit  de  vente,  soit  d'échange,  et  se  sont 
ainsi  constamment  gérés  comme  en  ayant  la 
pleine  et  entière  propriété  ; 

Attendu  que  les  appelants  eux-mêmes  ont 
reconnu  que  le  testateur,  malgré  ses  vœux 
religieux,  n'en  était  pas  moins  devenu  pro- 
priétaire sérieux  et  légitime  des  biens  de 
l'abbaye,  non-seulement  de  ceux  qu'il  avait 
acquis  lui-même,  mais  aussi  de  ceux  qui  lui 
étaient  advenus  par  les  testaments  de  ses 
confrères  ;  qu'on  voit  en  effet,  qu'après  avoir 
repris  l'instance  intentée,  en  décembre  1844, 
aux  séminaires  et  consorts  par  le  tuteur  de 
Neute  alors  interdit,  les  appelants  ont  for- 
mellement articulé  dans  leurs  conclusions,  en 
date  du  âl  février  1846,  que  Neute  est  de- 
meuré êeul  et  unique  propriétaire  de  tous 
ces  mêmes  biens,  ce  qui  est  diamétralement 
contraire  à  l'idée  d'un  dépôt  ou  d'une  cura- 
telle qu'ils  voudraient  faire  prévaloir  au- 
jourd'hui; qu'à  la  vérité,  pour  échapper  à 
cette  contradiction,  les  appelants  ont  déclaré 
dans  leur  plaidoirie  devant  la  cour  qu'ils 
restitueraient  aux  héritiers  légaux  des  testa* 
teurs  les  biens  légués  à  Neute  par  ses  con- 
frères, mais  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  déclaration,  qu'outre  sa  tar- 
diveté,  elle  se  borne  à  une  simple  allégation 
non  reproduite  dans  les  conclusions  des  ap- 
pelants, lesquelles  tendent  encore  aujourd'hui 
comme  précédemment  à  la  revendication  des 
biens  sans  aucune  distinction  ; 

Attendu  que  si  l'on  pouvait  avoir  égard  à 
celte  déclaration  et  considérer  en  consé- 
quence la  demande  des  appelants  coname 
devant  se  réduire  suivant  eux  aux  seuls  biens 
achetés  par  leur  oncle  au  moyen  des  deniers 
provenant  de  sa  famille,  celte  nouvelle  posi- 
tion, loin  de  venir  en  aide  au  moyen  du  fldéi- 
commis  tacite,  tendrait  au  contraire  à  l'éner- 
ver, puisqu'on  ne  comprendrait  plus  guère 
comment  le  testateur  aurait  eu ,  quant  aux 
biens  achetés  et  payés  de  cette  manière , 
cette  obligation  de  conscience  qui  forme  la 


base  principale  du  système  des  appelants  ; 
Attendu  que  l'institution  de  Jacqmain  ne 
saurait  non  plus  être  annulée  comme  consti- 
tuant une  substitution  fidéicommissaire  pro- 
hibée, parce  que,  indépendamment  de  ce  que 
le  système  des  appelants  y  est  contraire,  il 
est  de  principe  qu'à  la  différence  du  fidéi- 
commis  tacite,  une  telle  substitution  ne  peul. 
en  dehors  des  termes  du  testament ,  être 
établie  à  l'aide  de  présomptions  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
rinstilulion  de  Jacqmain  n'est  entachée  d'au- 
cun vice  qui  soit  de  nature  à  en  entraîner  la 
nullité. 

Sur  le  moyen  de  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  : 

Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  ce  qu'en 
1842,  et  même  déjà  en  1841 ,  Neute  aurait 
été  en  démence,  et  sur  ce  que  Jacqmain, 
sachant  qu'il  était  en  cet  état ,  non-seule- 
ment aurait  négligé  de  lui  donner  les  soins 
nécessaires,  mais  de  plus  aurait,  de  concert 
avec  d'autres  et  nommément  avec  les  agents 
des  séminaires  de  Namur  et  de  Tournai . 
abusé  de  la  faiblesse  d'esprit  dudit  Neute 
pour  le  dépouiller  frauduleusement  de  ses 
biens  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  l'état  de 
démence  de  Neute  aux  dates  précitées,  mal- 
gré les  actes  nombreux  et  en  partie  authen- 
tiques auxquels  il  a  pris  part  postérieure- 
ment, on  ne  pourrait  encore  jamais  trouver 
dans  la  conduite  de  Jacqmain  des  faits,  d'in- 
gratitude qui  fussent  lie  nature  à  entraîner 
la  révocation  de  son  institution  comme  léga- 
taire universel  ; 

Attendu,  en  effet,  quant  au  prétendu  dé- 
faut de  soins,  que  le  contraire  est  établi  par 
les  procès-verbaux  du  juge-commissaire  qui 
a  procédé  aux  interrogatoires  de  Neute  en 
1845  et  qui  a  constaté  entre  autres  que 
l'aspect  physique  de  ce  dernier  était  fort  bon 
et  que  de  plus  deux  domestiques  étaient  at- 
tachés à  son  service  ; 

Attendu,  quant  à  la  prétendue  spoliation 
opérée  par  divers  actes  en  faveur  des  sémi- 
naires, qu'il  est  prouvé,  tant  par  l'enquête 
que  par  les  autres  documents  versés  au  pro- 
cès, que  la  pensée  des  religieux  et  notam- 
ment celle  de  Neute  avait  toujours  été ,  en 
cas  de  non-rétablissement  de  l'abbaye,  de 
donner  les  biens  en  provenus  à  l'Eglise ,  en 
les  affectant  à  des  œuvres  pies;  que  c'est 
précisément  là  ce  qui  a  été  opéré  par  les 
actes  qu'on  reproche  à  Jacqmain  d'avoir  fait 
souscrire  à  Neute;  qu'enfin  ce  reproche  est 
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d*aD(ant  moins  fondé  qne  ces  actes,  loin 
d*enrichir  Jacqmain,  le  dépossédaient  en 
même  temps  lui-même  d^une  quantité  de 
biens  ayant  une  valeur  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  de  la  rente  viagère  sti- 
pulée â  son  proût  dans  ces  mêmes  actes; 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  s'appli- 
quent aux  faits  relatifs  an  prétendu  enlève- 
ment des  litres,  papiers  et  argent  apparte- 
nant au  défunt,  puisque,  en  supposant  que 
cet  enlèvement  fût  établi,  il  ne  paraîtrait 
pas  avoir  eu  lieu  contre  les  intentions  de 
Neule,  mais  au  contraire  dans  un  but  iden- 
tique avec  celui  qu'il  avait  toujours  voulu 
atteindre  lui-même  ; 

Attendu  que  le  fait  relatif  à  la  soustrac- 
tion d'un  testament  olographe  instituant  les 
appelants  légataires  universels  est  posé  d'une 
manière  extrêmement  vague,  sans  dire  com- 
ment Jacqmain  y  aurait  participé  et  sans 
énoncer  même  si  ce  testament  était  antérieur 
ou  postérieur  à  celui  du  5  février  1858;  que 
d'un  antre  côté  un  pareil  testament,  outre 
qu'il  diffère  de  celui  posé  en  fait  par  Ftoris 
Mollet,  Tun  des  appelants,  dans  son  écrit  du 
15  avril  1844,  est  d'ailleurs  tout  à  fait  in- 
vraisemblable ,  puisqu'il  eût  été  diamétrale- 
ment contraire  aux  intentions  si  souvent  ma- 
nifestées par  Neute  à  l'égard  des  biens  pro- 
venant de  son  ancienne  abbaye; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Jacqmain 
aurait  concouru  à  la  défense  opposée  à  la 
demande  en  interdiction  de  Neule,  cette 
conduite,  loin  de  prouver  l'ingratitude,  pour- 
rail,  au  contraire,  avoir  été  tenue  dans  un 
but  de  protection,  afin  de  ne  pas  troubler  le 
repos  d*un  vieillard  par  une  interdiction  que 
lui,  Jacqmain,  pouvait  de  bonne  foi  regar- 
der comme  inutile,  la  personne  de  Neute  ne 
manquant  pas  de  soins  et  les  biens,  dès  lors 
donnés  aux  séminaires,  n'ayant  plus  besoin 
d'un  administrateur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  les  considéra- 
tions qui  précèdent  que  le  moyen  de  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude  n'est  pas  fondé, 
et  que  les  faits  posés  à  cet  égard  par  les  ap- 
pelants sont  inadmissibles,  les  uns  parce 
qu'ils  sont  irrelevants  ou  trop  vagues,  les 
autres  parce  qu'ils  sont  repoussés  par  la 
preuve  contraire ,  résultant  dès  à  présent 
des  pièces  et  des  divers  documents  versés  au 
procès. 

Sur  le  moyen  de  révocation  par  disposition 
postérieure  : 

Attendu  que  si ,  après  avoir  nommé  con- 
jointement Stevens  et  Jacqmain  ses  léga- 
taires universels,  par  son  testament  du  S  fé- 
vrier 1838,  le  testateur  a  ensuite,  par  son 


testament  du  4  juin  1840,  laissé  tons  ses 
meubles  à  ce  dernier,  il  ne  doit  résulter  de 
là  d'autre  révocation  que  celle  consistant  à 
réduire^le  legs  de  Stevens  aux  seuls  immeu- 
bles et  à  augmenter,  quant  aux  meubles,  le 
legs  antérieur  de  Jacqmain ,  au  moyen  de 
quoi  le  second  testament  reçoit  une  explica- 
tion fort  naturelle  et  qui ,  par  conséquent , 
d'après  l'article  1036  du  code  civil,  doit 
laisser  hors  d'atteinte  l'institution  précédente 
du  prédit  Jacqmain. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  révoca- 
tion, tiré  des  clauses  de  l'acte  de  société  du 
4  décembre  1840,  desquelles  il  résulterait, 
selon  les  appelants,  que  le  testateur  aurait 
voulu  que  les  biens  par  lui  apportés  en  so- 
ciété, s'ils  rentraient  un  jour  dans  son  pa- 
trimoine, ne  flssent  plus  partie  du  legs  uni- 
versel : 

Attendu  que  ledit  acte  de  société  ne  con- 
tenant ,  d'ailleurs  ,  aucune  révocation  ex- 
presse ,  n'a  pour  objet  que  des  biens  déter- 
minés ,  tandis  que  le  legs  fait  par  le  testa- 
ment de  1838  porte  sur  l'universalité  des 
droits  actifs  et  passifs  qui  compéleraicnt  au 
testateur  an  jour  de  son  décès  ;  que  le  léga- 
taire universel  se  trouvant,  en  vertu  de  la 
loi,  êaiêi  de  cette  universalité,  il  ne  peut  rien 
en  être  distrait  au  profit  des  hériliers  lé- 
gaux sans  détruire  la  force  légale  allachée  à 
ce  genre  de  legs;  qu'au  surplus,  les  argu- 
ments que  les  appelants  tirent  de  l'acte  pré- 
cité, en  supposant  gratuitement  leur  applica- 
bilité à  un  legs  universel ,  sont  combattus 
par  des  arguments  conlraires  et,  de  plus,  par 
des  présomptions  qui,  d'après  les  sentiments 
souvent  manifestés  par  Neute,  ne  permettent 
pas  de  croire  qu'en  cas  d'abandon  ou  de  dis- 
solution de  la  société ,  son  intention  aurait 
été  de  priver  Jacqmain  des  biens  de  l'ab- 
baye pour  les  laisser  dans  sa  succession  ab 
intestat  ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu  et  de  son  avis...,  sans 
prendre  égard  aux  faits  posés  par  les  appe- 
lants ,  lesquels  sont  déclarés  non  pertinents 
et  inadmissibles,  déclare  non  recevable  et  en 
tous  cas  non  fondé  l'appel  de  l'ordonnance 
du  8  avril  1846;  pour  le  surplus,  met  l'ap- 
pel à  néant. 

Du  5  mai  1854.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1  '•  ch.  — -  PL  MM.  Mascart,  Duquesne,  Dolez 
et  Barba nson. 
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OUTRAGE.  —  B00B6HB8TRB.  —  Pbbsgbip- 

TlOlf.  —  DtCBBT  DU  20  JUILLBT  1831. 

iV'0«/  pas  applicable  à  l'ouirage  l'art,  A  du 
décret  du  30  juillet  1831  qui  ne  concerne 
que  la  calomnie  et  l'injure  envers  les  fonc- 
tionnaires. 

En  conêèquence,  ce  délit  n'est  pas  prescrit 
par  trois  mois  (<).  (Code  crim.,  art.  638.) 

(6B0B18,  —  C.  LB  MINISTÈBB  PDBLIC.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Marche,  ainsi  conçu  : 

<(  Relativement  à  la  prescription  : 
n  Attendu  que  Tarticle  4  du  décret  du 
20  juillet  1831,  portant  u  que  la  calomnie  ou 
l'injure  envers  les  fonctionnaires  sera  pour- 
suivie et  punie  de  la  même  manière  que  la 
calomnie  ou  Tinjure  dirigée  contre  les  parti- 
culiers, sauf  ce  qui  sera  statué  à  cet  égard 
par  les  dispositions  suivantes  »  doit  être  res- 
treint dans  ses  termes  ;  que  l'étendre  à  Tou- 
trage  qui  revêt  un  caractère  particulier  en  ce 
qu'il  suppose  la  présence  du  fonctionnaire', 
ce  serait  ajouter  à  la  loi;  que  celle-ci  ayant 
fait  de  l'outrage  envers  les  fonctionnaires  un 
délita  part,  si  elle  avait  entendu  le  com- 
prendre dans  la  disposition  de  l'article  4  ci- 
dessus,  elle  l'y  aurait  inscrit  sous  sa  propre 
dénomination; 

u  Attendu  que  l'art.  12  du  décret  précité, 
se  référant  à  l'article  4  pour  la  prescription 
de  trois  mois,  n'est  par  suite  pas  applicable 
au  délit  d'outrage  qui  reste  soumis  à  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  638,  code  crim.; 

«(  Attendu,  en  fait...; 

<>  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  en 
conséquence  que  le  prévenu  a  outragé,  etc.; 
condamne.  »  —  Appel. 

ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  con6rme... 

Du  12  juillet  1834.  —  Cour  de  Liège.  — 
PI.  M.  Cornesse. 


COMPÉTENCE.  —  Chahbbb  dbs  appbls  db 

POLICE  COBBECTIONlf ELLB.  —  IlfCIDBIfTS  DB  là 

pbogBdubb  pbépabatoibb.   —  Maudat   de 

DiPÔT.  —  ExtCUTlOIT. 

Rentrent  exclusivement  dans  les  attributions 
de  /a  chambre  des  mises  en  accusation,  et 

(<)  Bruz.,  cass.,  8  nov.  1847  (  Patic, ,  1848, 
p.  70;  J.  de  B»,  p.  102,  et  la  note).  Voy.  autsi 


non  de  la  chambre  des  appels  correction- 
nels, les  incidents  des  actes  de  la  procédure 
préparatoire. 
Spécialement  :  //  en  est  ainsi  en  ee  qui  con- 
cerne la  demande  qui  a  pour  objet  ta  mise 
en  liberté  pure  et  simple ,  laquelle  est  fon- 
dée sur  ce  que  le  mandat  de  dépôt  n'aurait 
pu  être  exécuté  valablement  après  le  juge- 
ment sur  le  fond,  frappé  d'appel. 

(VIGlfBBON,  —  c.  LB  HIN.  PUBLIC.) 

«  Le  soussigné,  avocat  général  près  la 
cour  d'appel  de  Liège  : 

((  Vu  la  requête  présentée  à  la  cour  (cham- 
bre des  appels  correctionnels),  et  par  laquelle 
Jeanne  Vigneron,  condamnée,  le  20  octobre 
1834,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Na- 
mur,  à  deux  années  d'emprisonnement,  du 
chef  de  vol  avec  effraction ,  demande  à  la 
cour  de  déclarer  illégale  l'arrestation  dont  la 
requérante  a  été  l'objet  le  28  octobre ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  elle  par  le  magistral  instructeur  ne 
pouvait  plus  être  exécuté  après  que  la  cham- 
bre du  conseil  l'avait  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  et  surtout  après  que 
cette  dernière  juridiction  avait  statué  sur  la 
prévention  : 

«f  Attendu  que  pareille  demande  a  pour 
objet  de  saisir  le  juge  supérieur  de  la  con- 
naissance et  de  l'exécution  d'un  acte  de  la 
procédure  préparatoire  ; 

<(  Attendu  que  par  l'effet  de  Tappel  en  ma- 
tière correctionnelle,  la  connaissance  du  fait 
et  du  jugement  qui  s'y  rattache  est  seule 
dévolue  à  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  tandis  que  tous  les  incidents 
relatifs  à  la  procédure  devant  la  chambre  du 
conseil  et  l'exécution  donnée  aux  actes  de 
cette  procédure  rentrent  exclusivement  dans 
les  attributions  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ; 

u  Attendu  que  le  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  juge  d'instruction  compétent,  à  quel- 
que époque  qu'il  soit  exécuté,  est  un  acte  de 
la  procédure  préparatoire,  et  qu'ainsi  il  ne 
peut  être  déféré  à  la  connaissance  de  la  cham- 
bre des  appels  correctionnels  ; 

<(  Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  se  décla- 
rer incompétente  en  décidant  qu'elle  a  été 
mal  à  propos  saisie  de  la  demande  dont  il 
s'agit. 

«(  Au  parquet,  le  3  octobre  1834. 

A  Lecogq.  » 


Brux.,  8  mars  1845  (  Pasic,  p.  951  :  J,  ds  B,, 
p.  375). 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Va  la  requête,  Farrél  ci- 
dessas  et  les  pièces  de  la  procédure  : 

Attendu  que  les  incidents  relatifs  aux  ac- 
tes des  juges  .d'instruction  et  des  chambres 
du  conseil  ne  rentrent  pas  dans  les  attribu- 
tions des  chambres  des  appels  correctionnels 
qui  ne  peuvent  connaître  que  des  mises  en 
liberté  provisoire,  soit  sous  caution,  soit  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  18  février  185â  ; 

Attendu  que  la  demande  dont  il  s'agit  a 
pour  objet  la  mise  en  liberté  pure  et  simple 
de  la  requérante,  fondée  sur  ce  que  le  man> 
dat  de  dépôt  lancé  contre  elle  n'a  pu  être 
exécuté  valablement  après  le  jugement  sur  le 
fond,  frappé  d'appel  ,•  que,  pour  y  faire  droit, 
il  faut  apprécier  les  effets  d'un  acte  de  l'in- 
struelioD  préparatoire  et  la  légalité  de  l'exé- 
cution qui  lui  a  été  donnée  ; 

Par  ces  motifs,  et  ou!  H.  liCcocq ,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  se 
déclare  incompétente. 

Du  9  novembre  1884.  —  Cour  de  Liège. 


RENTE.  —  Rriboorsrmrnt.' ~  Rbntr  Qut- 

RAB».  —  SoHBATlOn  IIIOP&RAIfTB.  —  QuiT- 
TAUCK  (  DÉFAUT  DB).  —  HuiSSIBR. 

S'il  éiaù  admis  dans  l'ancienne  Jurispru- 
dence que,  lorsque  le  débiieur  d'une  rente 
en  argent  et  celui  à  qui  elle  était  due  ha- 
bitaient le  même  lieu,  le  payement  des  in- 
térêts devait  se  faire  au  domicile  du  créan- 
cier, bien  que  le  titre  fût  muet  à  cet  égard{% 
il  n'en  peut  être  de  mêmejorêque  le  titre 
ne  contient  aucune  indication  de , domicile 
des  créanciers  et  que  ces  derniers  se  trou- 
vent au  nombre  de  cinq  sans  que  l'acte 
porte  quelle  est  \la  part  de  chacun;  et  s'ils 
doivent  donner  une  quittance  individuelle, 
ou  si  l'un  d'eus  ou  une  personne  tierce  a 
reçu  mandai  de  recevoir  pour  tous  (*). 

Or  ne  saurait  considérer  comme  une  som- 
mation valable  celle  faite  par  le  crédiren- 
tier, sans  que  l'huisiier  ait  reçu  mandat 
de  recevoir  ou  ail  été  porteur  de  quit- 
tance (>).  (  Code  de  proc.,  art.  556.  ) 


(1)  Broz.,  35  oct.  1814,  19  janvier  1815, 
16  fëv.  1836  et  4  f«v.  1830:  Pothier,  ObUg., 
DO  549. 

(>)  Gaen,  1»  join  1832,  15  avril  1824;  Paris, 
23  juin.  1831;  Paris,  casa.,  31  août  1818;  Dalioz, 

PASIC,  1855.  -  2'  PARTIR. 


(BXRTRAWD  XT  FAHNBRLS,  — .  G.  VAlfDBRVINlfBW.) 

Une  rente  perpétuelle  de  4,S33  francs 
80  centimes  fut  constituée  à  Bruxelles,  le 
17  mars  1765.  Le  sieur  Vandervinnen  en 
était  le  propriétaire  en  qualité  de  seul  et  uni- 
que héritier  de  la  demoiselle  Marie  Jambers. 
Deux  années  étaient  dues,  le  16  mars  1851. 
Une  sommation  de  payer  eut  lieu  le  3â  dé- 
cembre 1851.  Des  offres  furent  faites,  le 
23  décembre,  et  suivies  de  consignation. 

Par  exploit  du  19  janvier  1852 ,  Vander- 
vinnen fit  assigner  les  sieurs  Bertrand,  Pan- 
neels  et  consorts,  débirentiers ,  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles ,  en  rembourse- 
ment du  capital,  aux  termes  de  l'art.  191 S 
du  code  civil. 

Les  défendeurs  opposèrent  que  la  rente 
dont  il  s'agit  était  quérable  ;  qu'au  moment 
des  offres  du  23  décembre,  aucune  mise  en 
demeure  régulière  ne  leur  avait  été  faite; 
que  l'exploit  du  22  décembre  était  inopérant 
à  celte  fin ,  puisqu'il  n'avait  été  précédé  ni 
accompagné  de  la  notification  des  titres  qui 
devaient  faireconnattre  la  créance  et  les  droits 
du  demandeur;  que  de  plus  l'huissier  n'avait 
pas  mission  de  recevoir  et  de  donner  quit- 
tance, et  que  même  il  n'avait  pas  réclamé  le 
payement  entre  ses  mains;  que  le  deman- 
deur, qui  disait  agir  comme  unique  héritier 
de  la  demoiselle  Jambers,  copropriétaire  avec 
lui  de  la  rente  réclamée,  n'avait  point  jus- 
tifié de  cette  qualité.  Ils  concluaient  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  que,  moyennant  la  consi- 
gnation opérée,  libération  plénière  leur  était 
acquise  pour  les  deux  années  échues  en  1851 . 

Par  jugement  du  19  juillet  1852,  le  tri- 
bunal ,  avant  faire  droit  et  sans  avoir  égard 
aux  moyens  plaides  par  les  défendeurs,  or- 
donna au  défendeur  de  justifier  de  sa  qua- 
lité de  seul  et  unique  héritier  de  feu  la  de- 
moiselle Jambers.  —  Appel. 

Devant  la  cour,  les  appelants  soutiennent 
V  que  la  rente  n'a  jamais  été  quérable, 
parce  que  le  titre  n'en  dit  rien  et  que  la  loi 
fixe  comme  lieu  de  payement  le  domicile  du 
débiteur  (art.  1217)  ;  qu'elle  ne  pouvait  pas 
l'être  dans  l'origine,  parce  que  lors  de  sa 
constitution,  il  y  avait  cinq  crédirentiers , 
sans  désignation  de  part,  sans  indication  de 
domicile;  qu'elle  n'a  pu  le  devenir  depuis, 
la  résidence  de  l'intimé  dans  une  autre  com- 


t.  23,  p.  379  1^  385;  Troplong,  Prêt,  d»  478; 
Davergier,  n«  347.  Voy.  Table  de  la  Paêicrisie 
belge  y  v»  Rente  ^  n«*  72  et  suivants,  et  Brux., 
18  avril  1831. 
(»)  Aix,  10  déc.  1836  ;  Duvergier,  Prêt,  n»  349. 
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jnane  entraînant  pour  lui  Tobligalion,  qu'il 
a  toujours  reconnue,  de  recevoir  à  Bruxelles 
ce  que  le  débiteur  ne  devait  pas  payer  ail- 
leurs; i^  que,  par  suite,  la  peine  de  l'article 
19ld  ne  pouvait  être  encourue  que  par  une 
mise  en  demeure  suivie  d'un  refus  de  paye- 
ment ;  et  que  le  payement  ayant  été  offert 
dans  l'espèce  atant  toute  sommation ,  et 
réalisé  immédiatement  après  celle  qu'une 
spéculation  intéressée  et  peu  loyale  a  provo- 
quée le  2â  décembre  1851 ,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  la  part  des  débiteurs  appelants  aucun 
refus  qui  puisse  les  soumettre  à  la  peine  de  la 
loi  ;  5«  qu'il  n'y  a  eu  de  négligence  que  de  la 
part  de  l'intimé  qui  n'a  point  fait  connaître 
son  titre,  comme  il  le  devait,  d'après  l'art.  877 
du  code  civil,  aux  héritiers  de  son  débiteur; 
qu'il  n'a  point  signalé  ni  établi  sa  qualité  de 
représentant  de  la  demoiselle  Jambers,  dont 
il  doit  justiûer  encore,  et  qu'il  devait  d'au- 
tant plus  remplir  ces  devoirs,  que  c'est  aux 
tiers  détenteurs  de  J'hypothèque  qu'il  adres- 
sait la  sommation  du  ^"i  décembre  ;  4'*  qu'il 
ne  pouvait  invoquer  l'art.  1912,  alors  qu'il 
ne  pouvait  agir,  d'après  l'article  877  ;  que, 
dans  tous  les  cas ,  les  héritiers  qui ,  d'après 
la  présomption  légale,  ignoraient  le  titre  non 
notifié,  ne  pouvaient  avoir  manqué  à  leurs 
obligations,  dans  le  sens  de  l'article  1912, 
pour  n'avoir  pas  exécuté  plus  tôt  ce  qu'ils 
étaient  présumés  ne  pas  connaître,  et  ils 
concluaient  à  la  réformation  du  jugement 
attaqué. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  s'il  était  ad- 
mis dans  l'ancienne  jurisprudence  que,  lors- 
que le  débiteur  d'une  rente  en  argent  et 
celui  à  qui  elle  était  due  habitaient  le  même 
lieu,  le  payement  des  intérêts  devait  se  faire 
au  domicile  du  créancier ,  bien  que  le  titre 
fût  muet  à  cet  égard ,  il  n'en  peut  être  de 
même,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  titre 
ne  contient  aucune  indication  du  domicile 
des  créanciers,  que  ces  derniers  se  trouvent 
au  nombre  de  cinq ,  sans  que  l'acte  porte 
qnelle«est  la  part  qui  revient  à  chacun  d'eux, 
s'ils  doivent  donner  une  quittance  indivi- 
duelle ^  ou  si  l'un  d'eux  ou  une  personne 
tierce  a  reçu  mandat  de  recevoir  pour  tous  ; 

Attendu  que  si  dans  le  titre  nouvel  du 
15  février  1854,  d'un  côté,  le  domicile  des 
parties  se  trouve  indiqué,  de  l'autre,  le  si- 
lence est  encore  gardé  sur  le  lieu  du  paye- 
ment et  sur  la  part  appartenant  dans  la  rente 
à  chacun  desdeux  crédirentiers  propriétaires; 
que  le  sieur  Bastin,  délenteur  de  Timmeuble, 
a  déclaré  qu'il  s'obligeait  de  payer  les  intérêts 
annuels  sur  le  pied  et  de  la  manière  établis 


aux  titres  constitutifs  et  auxquels  il  n'était 
porté  aucune  dérogation  ni  innovation  quel- 
conque ; 

Attendu  que  la  rente  devant  être  considé- 
rée comme  quérable,  il  incombait  au  créan 
cier  de  mettre  régulièrement  son  débiteur 
en  demeure  ;  qu'on  ne  saurait  attribuer  un 
pareir  effet  à  la  sommation  du  2â  décembre 
1851 ,  puisqu'on  ne  voit  pas  que  l'huissier 
aurait  eu  mandat  de  recevoir  ou  aurait  été 
porteur  de  quittance  ; 

Attendu  que  le  lendemain,  â5  décembre, 
des  offres  réelles  ont  été  faîtes  par  les  appe- 
lants à  l'intimé,  offres  qui  ont  été  refusées, 
comme  étant  insuffisantes,  parce  que  le  ca- 
pital n'y  était  pas  joint  ; 

Attendu  que  la  consignation  des  iotérêls 
dus  a  eu  lieu  au  bureau  de  la  conservatioD 
des  hypothèques  de  Bruxelles,  le  27  du 
même  mois  ; 

Qu'en  présence  de  ces  faits,  il  n'y  a  donc 
eu  ni  mise  en  demeure  suffisante,  ni  refus 
de  payer; 

Par  ces  motifs  ,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel;  émendant,  dit...  ;  déclare  Tin- 
timé  non  fondé  dans  sa  demande  en  rem- 
boursement de  la  rente  dont  il  s'agit  ;  déclare 
que  moyennant  la  consignation  faite  le  87  dé- 
cembre 1851,  libération  est  acquise  aux  ap- 
pelants pour  les  deux  années  d'intérêts  échues 
en  1851. 

Du  16  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  -> 
S«  ch.  —  PL  MM.  Barbanson  père  et  fils  et 
Faider. 

MARIAGE.  —  Statut  cootchiib.  —  Liio  de 

LA    CÉL£BB4TI0N.    —    DOUTB.    —     COOTCMB 

GtnÉBALB.  —  Bbabant.  —  Naiub.  — Ybrtb 

PAB  LB  HABI.  ~  EXCBPTIOII. 

Lorsqu'une  commune  a  été  formée  de  deus 
villages,  régis  chacun  par  des  alatuis  cou* 
tumiers  différents,  on  doit,  dans  le  doute, 
recourir  à  la  coutume  générale, 

La  coutume  générale  du  Brabant  et  du  paye 
namurois  autorisent  le  mari  à  disposer 
seul  des  acquêts  sans  le  consentement  de 
sa  femme,  sauf  qu^ ,  dans  quelques  locali" 
tés  du  Brabant ,  il  pouvait  x  avoir  excep- 
tion dans  certains  cas  particuliers, 

(■ALONNB,    —   C.    HBUBAIIT.) 
ABBÈT, 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a 
plus  contesté  en  degré  d'appel  que  le  ma- 
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rîage  religieox  des  époax  Malonne-Severin, 
contracté  en  1797,  devait  produire  ses  effets 
cirils  ; 

Attendu  qoe  le  pacte  nuptial  a  ât  être 
soumis  aux  statuts  coutumiers  en  vigueur 
dans  la  commune  de  Wanfersée-Baulet,  lieu 
du  domicile  des  époux  et  de  la  célébration 
do  mariage;  que  cette  commune  avait  été  for- 
mée du  village  de  Wanfersée ,  situé  dans  le 
duché  de  Brabant,  et  du  hameau  de  Baulet, 
situé  dans  le  comté  de  Namur;  qu'en  fait,  le 
point  de  savoir  quelle  est  celle  de  ces  deux 
localités  dont  Fancienne  coutume  doit  régir 
le  mariage  des  époux  Malonne,  est  resté 
sans  éclaircissement  à  la  cause,  mais  qu'en 
droit,  la  coutume  générale,  tant  du  Brabant 
que  du  pays  namurois,  autorisait  le  mari 
à  disposer  seul  des  acquêts  sans  le  consente- 
ment de  M  femme,  et  que  les  ventes  qu'il  en 
faisait  devaient  être  respectées,  sauf  le  cas  de 
fraude  ; 

Attendu  que  la  fraude  n'est  nullement 
établie  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  si,  dans  quelques  localités  du 
Brabant,  il  pouvait  y  avoir  exception  à  ce 
point  du  statut  général  dans  certains  cas 
particuliers,  rien  ne  justifie  qu'il  en  fût  ainsi 
dans  le  village  de  Wanfersée,  ni  que  les 
ventes  dont  il  s'agît  à  la  cause  fussent 
placées  dans  un  cas  exceptionnel  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  11  juin  1853«  —  Cour  de  Liège. 


RÉFÉRÉ.  —  Suisis  A  ixtcuTioif.  ^  Jugx- 

■INT  PAR  DÉFAUT. 

lorsque f  par  jugement  rendu  sur  requête, 
un  tribunal  de  commerce  a  rendu  exécu- 
toire  une  taxe  de  dépens  d'arbitrage,  éma- 
née de  son  président ,  il  n'x  a  pas  lieu  à 
référé  aux  fins  d'obtenir  sursis  au  com- 
mandement fait  en  conséquence,  mais  sim- 
plement à  opposition,  alors  que  le  juge- 
ment n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par 
provision. 

<9UT0IT,    —   C.   WANNIX.) 

Par  exploit  du  26  mai  1853,  le  sieur 
Dutoit-Dereux  fit  signifier  aux  sieurs  d'Enne- 
lières  et  consorts  qu'il  s'opposait  d'abord  à 
la  taxe  des  dépens  qu'avait  faite  H.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Tournai, 
le  10  mars  1853,  et  à  l'exécutoire  de  ces 
dépens  qu'avait  rendu  le  tribunal  de  com- 


meice^  le  S9  avril  suivant,  et  aussi  au  com-* 
mandement  lui  signifié,  le  26  mai,  en  vertu 
dudit  exécutoire  et  aux  fins  d'obtenir  paye- 
ment de  la  taxe  y  portée  et  fixée  à  3,024 
francs  pour  honoraires ,  con^me  experts  ou 
arbitres. 

Par  le  même  exploit,  les  sieurs  d'Ennetières 
et  consorts  furent  assignés  à  comparaître  de- 
vant M.  le  président  du  tribunal  civil  sié- 
geant en  référé ,  pour  voir  dire  qu'il  serait 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  prérappelé. 

Ordonnance  du  30  mai  1833,  par  la- 
quelle ce  magistrat  dit  n'y  avoir  lieu  au 
sursis  réclamé.  —  Appel. 

Le  sieur  Dutoit-Dereux  conclut  â  ce  qu'il 
fût  dit  pour  droit  qu'il  serait  sursis  au  com- 
mandement lui  fait,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  son  opposition  à  l'exécutoire 
rendu  au  profit  des  intimés  par  le  jugement 
du  29  avril  1855. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Touroai,  le 
29  avril  1853,  8u(  requête  des  intimés; 

Attendu  que  ce  jugement ,  rendu  tfkitt- 
ditâ  parte,  était  susceptible  d'opposition,  et 
que  cette  opposition,  aux  termes  des  articles 
158  du  code  de  procédure  civile  et  643  du 
code  de  commerce ,  était  recevable  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  159  dudit 
code  de  procédure  que  l'opposition,  réguliè- 
rement formée,  suspend  l'exécution  lorsque, 
comme  dans  l'espèce ,  le  juge  ne  l'a  pas  or- 
donnée nonobstant  opposition  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  c'est  inutileoient 
et  frustratoirement  que  l'appelant  s'est  ^  le 
,  26  mai  1853,  pourvu  en  référé  devant  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Tournai ,  à  l'effet  d'obtenir  de  ce  magis- 
trat un  sursis  à  l'exécution  du  commande* 
ment  lui  signifié  ledit  jour ,  en  vertu  du  ju- 
gement du  29  avril ,  puisqu'il  lui  suflSsait, 
pour  suspendre  toute  exécution  de  ce  juge- 
ment, d'y  former  opposition  devant  le  tri- 
bunal même  dont  il  émanait  ; 

D'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que 
M.  le  président  du  tribunal  de  première  in* 
stance  de  Tournai  a  rejeté  la  demande  de 
sursis  faisant  l'objet  du  référé  soumis  à  son 
appréciation  par  les  appelants; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant» 

Du  18  février  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Mersman  et  Wensdeers. 
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CHASSE.  —  RAPPotT;  —  Égbitdrb.  -^  Fbo- 

CÈ8-VBRBAL.  —  GaBM.  —  SlANATORB. 

Ne  peut  mériter  foi,  le  procès-verbal  d'un 
délit  de  chasse  non  écrit  ni  signé  par  le 
garde  {*), 

(lB   HiniSTÈRB   PDBLIG,    —    G.    ABNOQLD.) 

Le  garde  s'était  rendu  près  du  bourgmes- 
tre, qui  avait  reçu  son  rapport  sur  les  cir- 
constances du  délit  de  chasse  et  son  affirma- 
tion ;  le  bourgmestre  seul  avait  signé  et  non 
le  garde. 

ABBiT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  le  procès- 
verbal  dont  ilVagit  n'étant  ni  écrit  ni  signé 
par  le  garde  qui^^l'a  dressé ,  ne  peut  mériter 
aucune  foi  ; 

Attendu  qn*il  n*est  pas  suflSsamment  éta- 
bli par  rinstruclion  ni  les  débats  que  le 
garde  champêtre  Hubert  Arnould  ait  commis 
le  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  réquisitions  con- 
traires de  M.  Dubois,  substitut  du  procureur 
général,  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public. 

Du  1«'  février  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Dewandre. 

CHASSE.  —  Petits  oisbavx. 

La  tenderie  aux  petite  oiseaux  est  permise  en 
tout  temps  et  ne  tombe  pas  dès  lore  sous 
l'application  des  dispositions  pénales  de  la 
loi  de  1846  (>).  (Loi  du  26  fév.  1846.) 

(  LE   HIN.   PUB.  ,    —    C.   PtlIASSB.  ) 

Pénasse  était  prévenu  d'avoir  été  trouvé 
chassant  au  moyen  d'un  filet  dit  pans  de 
rets,  destiné  à  prendre  les  oiseaux  de  pas- 
sage ,  sur  un  terrain  dont  la  chasse  appar- 
tient à  Coster  et  à  Michaux.  Ces  derniers 
avaient  porté  plainte. 


(<)  Cette  décision  semble  contraire  à  la  loi, 
Tarticle  13  de  la  loi  sur  la  chasse,  du  26  février 
1846,  déclarant  ^ue  les  délits  qu'elle  prévoit  se- 
ront prouvés  soit  par  procès- verbaux  ou  rap- 
port» ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux  ou  à  leur  appui. 

Le  procès-verbal  et  le  rapport  sont  choses 
distinctes  cju^n  ne  doit  pas  confondre  ;  on  a 
voulu  faciliter  la  nomination  de  gardes  qui  ne 
sauraient  écrire  ni  signer.  De  là,  on  à  autorisé 
le  rapport,  c'est-à-dire  la  constatation  des  délits 
par  les  fonctionnaires  compétents  devant  les- 
quels le  garde  se  relire  pour  faire  écrire  son 
rapport  ou  déclaration  et  recevoir  son  a£Srma- 


Jngement  du  tribunal  de  Dînant,  qui 
acquitte  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  discussions 
qui  ont  eu  lien  lors  de  l'élaboration  de  la  loi 
du  26  février  1846  que  la  tenderie  aux  petits 
oiseaux  a  été  considérée  comme  permise  en 
tout  temps,  et  ne  constitue  pas  par  consé- 
quent un  fait  de  chasse  tombant  sous  lap- 
plication  des  dispositions  pénales  de  ladite 
loi.  )» 

Appel  par  le  ministère  public. 

▲BBtT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptent  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  5  janv.  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PI.  M.  Lecocq  fils. 

FAILLITE,  —  Faits  constitutifs.  — 
Rappobt. 

La  déclaration  de  l'état  de  faillite  doit  avoir 
pour  base  des  faits  établis,  dont  la  consé- 
quence nécessaire  soit  qu'un  commerçant 
a  cessé  ses  payements  et  que  son  crédit  est 
ébranlé. 

Bien  qu'il x  ait  eu  protêts  et  assignations  en 
justice,saisie  pratiquée  chez  le  failli  et  pro- 
clamation d'office  de  la  faiUile,  cependant, 
si  le  commerçant  qui  en  a  été  l'objet  a  con- 
tinué ostensiblement  les  affaires  de  soa 
commerce  et  n'a  donné  matière  à  aucun 
soupçon  de  mauvaise  foi  ou  d'indélicatesse, 
il  X  a  lieu  de  prononcer  le  rapport  de  ta 
faillite,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  opposition 
à  la  demande,  et  qu'au  contraire  les  créan- 
ciers sont  presque  unanimes  pour  s'y  join- 
dre (»). 

(  RAVn,  —  c.  LBLOIB.) 

Le  sieur  Navez,  négociant  à  Rruxelles,  fut, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville,  en  date  du  8  décembre  1853,  dé- 


tion.  Si  le  sjrstème  consacré  par  cet  arrêt  était 
admissible ,  il  faudrait  admettre  que  tout  garde 
doit  savoir  écrire  ou  signer  ;  ce  qui  serait  con- 
traire à  Tart.  6,  sect.  vu,  de  la  loi  des  38  septem- 
bre-6  octobre  1701,  et  à  la  loi  du  28  floréal  an  x, 
où  Ton  a  puisé  la  disposition  de  Tarticle  13  de 
la  loi  de  1846.  Voy.  Brux.,  25  avril  1831:  Litee, 
5  juillet  1836. 

(«)  Voy.  Angers,  9  déc.  1844  et  Riom,  16  juil- 
let 1845  {Paaic,  1845,  2,  p.  132  et  683);  Cham- 
pionnière,  p.  58,76  et  121. 

(')  Voy.  fir.,  18  mars  1830  et  15  janv.  1832; 
Renouard,  Traité  des  faiUites,  édit.  belge,  p.  128. 
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claré  d'office  en  état  de  faillite.  OpposilioD 
fut  formée  par  lui  à  ce  jugement,  et  fondée 
sur  ce  qu'il  o*était  pas  en  état  de  cessation 
de  payements  et  sur  ce  que  c'était  par  suite 
de  renseignements  inexacts  et  erronés  que  le 
tribunal  avait  déclaré  la  faillite.  Le  curateur 
déclara  se  référer  à  justice. 

Par  jugement  du  16  février  18S4,  le  tri- 
bunal débouU  Nayez  de  son  opposition.  — 
Appel. 

i^e  sieur  Dessigny,  banquier,  créancier  du 
failli ,  intervint  pour  demander  la  réforma- 
tion  du  jugement. 

ARBÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  la  faillite,  dont 
rappelant  Victor  Navez  demande  le  rapport, 
a  élé  déclarée  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  des  documents  soumis  aux 
premiers  juges,  des  pièces  produites  devant 
la  cour  et  des  débals,  il  résulte  qu'à  la  date 
du  6  novembre  1852,  Navez  fit  à  ses  créan- 
ciers l'aveu,  non  d'une  cessation  de  paye- 
ments, mais  d'embarras  momentanés  qui 
l'obligeaient  à  leur  proposer  un  atermoie- 
ment; 

Que  dix-neuf  de  ces  créanciers  accueilli- 
reot  immédiatement  ses  propositions ,  aux- 
quelles presque  tous  les  autres  adhérèrent 
ensuite  ; 

Que  l'acceptation  de  cet  arrangement  et 
l'exécution  dont  elle  fut  suivie  eurent  pour 
conséquence  de  maintenir  Navez  à  la  tète  de 
ses  affaires  et  de  prouver  qu'il  n'avait  pas 
perdu  la  confiance  de  ses  créanciers,  malgré 
les  protêts  et  les  assignations  en  justice  qui 
l'avaient  déterminé  à  demander  un  sursis  de 
payement  ; 

Que  les  protêts  postérieurs  à  l'atermoie- 
ment concernent  des  effets  représentant  en- 
semble une  somme  de  8,517  fr.  55  cent.; 

Que  de  ces  protêts,  l'un  (1 ,017  fr.  50  c.)doit 
être  considéré  comme  une  mesure  purement 
conservatoire;  cin^  (1,650  fr.)  faits  à  la  re- 
quête de  Sammels  n'ont  pas  été  suivis  de 
poursuites  judiciaires,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  pour  cause  une  dette  personnelle  à  Navez 
et  que,  d'après  l'assertion  non  contredite  de 
ce  dernier,  Sammels  avait  promis  d'en  faire 
les  fonds;  quatre  (5,649  fr.  5  c.  )  faits  à  la 
requête  de  Grellou,  relativement  auxquels 
Navez  a  prétendu,  sans  que  le  fait  ait  été 
contesté,  en  avoir  payé  la  valeur  pour  la  ma- 
jeure partie,  et  n'avoir  été  empêché  d'en  ac- 
quitter le  restant  que  par  la  déclaration  de 
sa  faillite  ;  le  onzième  et  dernier  a  eu  lieu 


pour  un  billet  de  si  minime  importance  qu'il 
est  sans  influence  sur  le  sort  du  procès;  il  faut 
en  dire  autant  des  assignations  en  justice  pos- 
térieures à  l'atermoiement  et  dont  une  seule 
paraît  avoir  été  suivie  d'un  jugement  de  con- 
damnation, mais  par  défaut  ; 

Que  l'appréciation  faitje  par  les  premiers 
juges  de  la  situation  de  l'appelant,  du  6  no- 
vembre 185â  au  8  octobre  1855,  comparée 
à  ce  qu'elle  était  avant  la  première  de  ces 
dates,  paraît  être  le  résultat  d'un  document 
erroné  où  l'actif  est  réduit  aux  créances  liqui- 
des, à  l'exclusion  de  celles  qui  étaient  liti- 
gieuses ou  douteuses ,  et  le  passif  grossi  de 
toutes  les  réclamations  formées  contre  Navez, 
quelque  contestables  qu'elles  soient;  on  n'a 
pas  pris  garde  que,  dans  toutes  les  hypothèses 
possibles,  l'accroissement  du  passif,  consé- 
quence du  mode  vicieux  suivi  pour  l'établis- 
sement du  bilan ,  ne  pouvait  être  imputé  à 
la  gestion  de  l'appelant  pendant  la  durée  de 
l'atermoiement ,  les  dettes  ajoutées ,  dans  le 
document  précité ,  à  celles  du  6  novembre 
1852,  ayant  généralement  des  causes  anté- 
rieures à  cette  dernière  époque  ; 

Que  le  rapport  de  la  faillite  n'aura  pas , 
comme  on  le  prétend ,  l'effet  de  priver  la 
masse  créancière  d'une  partie  notable  des 
8,095  francs  dus  à  Tercelin-Monjot  qui ,  de 
ce  chef,  a  pratiqué  la  saisie  rappelée  dans  le 
jugement  dont  est  appel;  indépendamment  de 
toute  autre  considération ,  cette  somme  est 
garantie,  à  concurrence  de  7,000  francs,  par 
la  caution  du  sieur  Rousseau  ,  propriétaire , 
notoirement  solvable  ;  cité  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Mons ,  conjointement  avec 
le  sieur  V.  Navez ,  son  gendre ,  ledit  Rous- 
seau a  reconnu  son  obligation  tout  en  décli- 
nant la  juridiction  consulaire  ;  un  jugement 
de  condamnation  rendu  contre  lui  par  le  tri- 
bunal civil  compétent  mettrait  fin  à  la  saisie 
en  question  ;  la  correspondance  dont  il  a  été 
argumenté  devant  la  cour  a  d'ailleurs  prouvé 
que  Tercelin-Monjot  se  joint  aux  autres 
créanciers  de  Navez  pour  demander  le  rap- 
port de  la  faillite  de  celui-ci,  et  que  les  pour- 
suites dudit  Tercelin-Monjot  ont  eu  pour  but 
unique  de  forcer  Rousseau  au  payement  de 
la  quotité  de  la  somme  de  8,095  francs,  objet 
du  cautionnement  précité  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  l'état  de  fail- 
lite doit  avoir  pour  base  la  preuve  de  faits 
dont  la  conséquence  nécessaire  soit  qu'un 
commerçant  a  cessé  ses  payements  et  que 
son  crédit  est  ébranlé  ; 

Attendu  que  la  législation  des  faillites  a 
pour  fin  principale  la  conservation  des  droits 
des  créanciers  ; 
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Âttenda  que  les  créanciers  sont  les  meîl* 
leurs  juges  de  ce  qui  convient  à  leurs  inlérëls 
et  des  ressources  de  leurs  débiteurs  ; 

Attendu  qu'aucun  soupçon  de  mauvaise  foi 
ou  d'indélicatesse  n*a  été  articulé  contre  rap- 
pelant : 

Attendu  qu'aucun  de  ses  créanciers  ne 
s'oppose  au  rapport  de  sa  faillite  ; 

Attendu  que,  malgré  les  protêts  et  les  assi- 
gnations en  justice  qu'on  lui  objecte,  malgré 
le  prétendu  accroissement  de  ses  dettes,  la 
saisie  pratiquée  chez  lui  et  la  proclamation 
d'office  de  sa  faillite,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  jusqu'à  ce  Jour  y  il  a  ostensible- 
ment continué  les  affaires  de  son  commerce  ; 

Attendu  que  devant  la  cour  il  a  été  dé- 
montré que  ses  créanciers  sont  pour  ainsi 
dire  unanimes  à  se  joindre  à  lui  afin  d'obte- 
nir le  rapport  de  sa  faillite  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  exception- 
nelle atteste  que  Navez  possède  encore  ac- 
tuellement des  ressources  et  un  crédit  suffi- 
sant pour  rassurer  ses  créanciers  sur  le  sort 
des  sommes  dont  il  est  débiteur  envers  eux  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  considéra- 
rations  et  des  faits  ci-dessus  énumérés  il  res- 
sort que  Navez  n'était  réellement  pas,  au 
tf  décembre  1853,  dans  la  situation  d'un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements,  mais 
qu'il  était  dans  an  état  momentané  de  gêne 
et  d'embarras  qui,  malheureusement,  fut 
compliqué  par  une  déclaration  de  faillite  que 
ses  créanciers  estiment  contraire  à  leurs  in- 
térêts et  dont,  à  son  exemple ,  ils  sollicitent 
le  rapport  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dessigny,  le  plus  in- 
téressé des  créanciers  de  Navez ,  se  porte  in- 
tervenant dans  la  cause  et  conclut ,  comme 
son  débiteur,  au  rapport  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  celte  circonstance  corrobore 
singulièrement  toutes  les  considérations  ci- 
dessus  mentionnées;  en  effet,  le  sieur  Des- 
signy est  un  négociant  expérimenté  et,  de 
plus,  il  est  le  banquier  de  Navez;  nul  ne 
doit  connaître  mieux  que  lui  la  situation  de 
ce  dernier  ;  nul  n'est  plus  à  même  d'appré- 
cier si,  comme  il  le  pense,  les  ressources  de 
l'appelant  et  les  garanties  qu'elles  offrent  sont 
de  nature  à  rassurer  la  masse  créancière  et 
à  démontrer  l'utilité  du  rapport  de  la  faillite 
dont  il  s'agit  ; 


(1)  Brux.,  SI  janvier  1840  {J.  de  B.,  1841, 
p.  42;  Pane,  p.  87). 

(S)  Bruz.,  8  féy.  1840  (/.  de  B.,  1843,  p.  119; 
Pasic.,  p.  81);  Brux.,  30  déc.  1845(7.  de  B., 


Attendu  que  la  partie  intimée  déclare  f 'eti 
référer  à  juêtice  tant  sur  le  mérUe  de  l'ifppet 
du  sieur  Navet  que  sur  la  demande  d'inêer^ 
vention  du  sieur  Dessigny; 

Attendu  que  la  demande  d'intervention 
précitée  est  régulière  en  la  forme  et  qu'elle 
n'a  été  l'objet  d'aucune  fin  de  non-recevoir  ; 
qu'au  fond  elle  est  basée  sur  les  mêmes 
moyens  que  l'appel  de  la  partie  Wyvekens  ; 

Déterminée  par  les  motifs  ci-dessus  repris, 
M.  l'avocat  général  Corbisier  entendu  et  con- 
formément à  son  avis ,  reçoit  l'intervention 
de  Dessigny  dans  la  cause  pendante  entre 
Navez,  appelant,  et  le  curateur  à  la  faillite  da- 
dit  Navez,  intimé;  faisant  droit  entre  toutes 
les  parties,  met  à  néant  le  jugement  du  16  fé- 
vrier 1854  dont  est  appel  ;  émendant ,  dé- 
clare Navez  recevable  et  bien  fondé  dans  son 
opposition  au  jugement  du  8  décembre  1853; 
rapporte  ce  jugement  ;  dit  que  les  fonctions 
du  curateur  intimé  cesseront  immédiatement; 
que  Navez  sera  remis  à  la  tête  de  ses  affiaires 
et  en  possession  de  son  avoir,  de  ses  livres  et 
papiers  ;  dit  que  les  dépens  des  deux  instan- 
ces seront  prélevés  sur  la  masse. 

Du  1â  juillet  1854.  —  Cour  de  Rraxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Wenseleers  et  Vervoort. 


EXPROPRIATION  poim  cause  b^utilr*  pu- 
blique. —  llfDEMITlTÉS.  —  RaSKS.  —  EXPER- 
TISE. —  Valbue  éventuelle.  —  Déplace- 
ment.—  Clientèle  (peate  db).~  Chômage. 
—  Remploi  (fbais  de).  —  Intéeèts  pooe 

INTEKEUPTION  DE  JOUISSANCE.    —  ATTENTE. 

En  matière  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, il  X  a  li^^  de  suivre  l'avis  des  ex- 
perts en  l'absence  de  documents  qui  puis- 
sent mieux  éclairer  le  juge  sur  la  hauteur 
des  indemnités  à  allouer  (*). 

La  valeur  exceptionnelle  que  des  terrains 
voisins  ont  pu  acquérir  par  suite  de  tra- 
vaux en  projet  ne  peut  servir  de  point  de 
comparaison  (>).  (Loi  du  16  sept.  1807,  arti- 
cle 49.) 

Si  le  déplacement  d'une  industrie  doit  en- 
traîner quelque  préjudice  par  cela,  par 
exemple,  qu'elle  était  exercée  avec  beau- 
coup d'avantages  au  domicile  empris,  il  y 
a  lieu  d'y  avoir  égard  (»). 


1846,  p.  85  ;  Pasic,,  p.  58). 

(8)  Brux.,  7  juillet  1847  (Pasic,  p.  153  :  /.  de 
B.,  p.  930). 
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//  eii  dû  une  indemnité  pour  chômage. 

Des  frais  de  remploi  doivent  être  allouée  ('). 

//  /  a  lieu  d'accorder  des  intérêts,  à  titre 
dHnterruptiùn  dans  la  jouissance  du  capi' 
tal  à  payer,  et  ce  pendant  un  temps  jugé 
néeesssaire  pour  le  remploi  (').  (Gonst.,  ar- 
ticle 11  ;  code  cit.,  art.  1582  et  1149.) 

//  est  dû  une  somme  pour  le  délogement, 
comme  aussi  pour  le  déplacement  et  le  re- 
placement  des  objets  composant  le  fond  de 
commerce, 

PaiHIÈBB  BSPÈCE. 

(la  VIU.B  DK  BRDXBLLBS,  —  G.  LA  V^  DABMS 
BT   COlf SORTS.) 

Par  arrêté  du  16  octobre  I8tfâ,  il  fut  dé- 
claré qu'il  y  avait  lieu  à  expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  diverses  maisons 
dans  le  voisinage  de  la  grande  porte  de  Saînte- 
Gudule  à  Bruxelles.  N'ayant  pu  s'entendre 
arec  la  veuve  Daems,  marchande  de  gravures, 
la  fille  de  Bruxelles  l'assigna  devant  le  tribu- 
nal civil  qui  ordonna  une  expertise.  Dans  son 
jugement  du  29  avril  1855,  le  tribunal  s'é- 
carta du  rapport  des  experts  pour  allouer 
aux  défendeurs  des  indemnités  beaucoup 
plus  élevées  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Quant  à  la  valeur  de  l'immeuble  : 
«  Attendu  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'expertise  n'é- 
lant  qu'un,  moyen  subsidiaire  d'arriver  à 
l'appréciation  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire dépossédé,  le  juge  n'est  point  lié  par 
elle,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
17  avril  1855,  et  peut  s'en  écarter  lorsqu'il 
existe  au  procès  des  éléments  suffisants  pour 
déterminer  1»  valeur  réelle  de  l'emprise; 
alors  sorloftl  que  ces  éléments  lui  fournissent 
des  bases  à  peu  près  certaines  sur  lesquelles 


(«)  Brnx.,  11  déc.  1845  {Paêic,  1846,  p.  349; 
J.  de  B.,  p.  573  );  Brux.,  7  juillet  1847  {Paêic, 
p.  155;  J.  de  B.,  p.  350);  Brux.,  3  nov.  1847 
(PaUc,  p.  535;  J.  de  B,,  p.  477);  Br.,  11  août 
1847  (Toy.  ce  Recneil,  1853,  p.  385  ). 

(S)  Delalleau,  d»  857;  Brax.,  11  août  1847  (ce 
lecoeil,  1853,  p.  385);  Brux.,  15  millet  1855. 
Ce  dernier  arrêt  décide  la  question  dans  des  cir- 
constances  particulières.  Voy.  en  sens  contraire 
Brux.,  3  nov.  1847  {Patie,,  p.  535;  J,  de  B., 
p.  477);  Br.,  1«  mai  1847  {Paeic,  1848,  p.  318; 
J-  de  B.,  p.  537  ).  Voyez  aussi  Br.,  51  mai  1848 
(i>MW.,  p.  355;  y.  de  £.,  p.  583).  Dans  TafiFaire 
qui  nous  occupe,  M.  Gloqiiette,  premier  avocat 
général,  a  pensé  avec  Delalleau  qn*une  indem- 
nité était  due  pour  le  retard  que  peut  éprou- 
ver le  placement  définitif  des  fonds  obtenus  par 


il  peut  étayer  son  évaluation ,  telles  que  des 
ventes  antérieures ,  à  des  époques  récentes , 
de  fonds  voisins,  de  même  qualité  et  se  trou- 
vaut  dans  des  conditions  identiques;  que, 
dans  l'espèce,  ces  éléments  résultent,  à  toute 
évidence ,  d'abord  d'actes  authentiques  con- 
tenant les  prix  de  ventes  toutes  récentes ,  et 
par  conséquent  la  valeur  vénale,  d'autres 
maisons  situées  dans  le  même  quartier,  voire 
sur  la  même  place ,  notamment  d'une  mai- 
son située  au  coin  des  rues  de  Berlaimont  et 
d'Assaut ,  valeur  constatée  à  une  époque  où 
l'élargissement  de  la  place  du  Parvis  n'était 
point  encore  décidé  ;  ensuite  des  divers  prix 
auxquels  ont  été  adjugés,  en  vente  publique, 
avant  l'expropriation  de  la  maison  dont  il 
s'agit  au  procès  actuel ,  les  terrains  voisins , 
situés  en  Tace  de  ladite  maison,  et  à  quelques 
mètres  seulement  de  dislance,  c'est-à-dire 
ceux  de  l'ancien  hospice  de  SainteGertrude  ; 
que  si  cependant  ces  divers  éléments  ne  sont 
point  de  nature  a  déterminer  d'une  manière 
absolue  la  valeur  réelle  de  la  maison  Daems, 
à  cause  du  plus  ou  moins  d'avantages  que 
peuvent  présenter  des  propriétés  quoique  si- 
tuées sur  une  même  place  ou  dans  une  même 
rue,  au  moins,  d'après  toute  équité ,  ils  doi- 
vent être  pris  en  sérieuse  considération  dans 
l'appréciation  de  l'indemnité  à  allouer; 

K  Attendu  que  par  les  mots  de  juste  m- 
demnité  qui  se  trouvent  dans  l'art.  11  de  la 
constitution ,  le  législateur  a  entendu  néces- 
sairement que  l'exproprié  reçût  pour  indem- 
nité au  moins  la  valeur  vénale  de  son  bien 
au  moment  de  l'expropriation ,  c%st-à-dire 
le  prix  qu'il  en  aurait  retiré  en  le  vendant 
publiquement;  que  partant  cette  valeur  vé- 
nale ne  peut  être  mieux  établie  qu'en  ayant 
égard  aux  contrats  de  vente  passés  antérieu- 
rement, aux  époques  les  plus  récentes,  soit 
des  mêmes  fonds,  soit  des  fonds  voisins  et  de 
même  qualité,  comme  le  disait  l'art.  16  de 


Texproprié  :  Ce  n*est  pas  le  cas,  a-t-il  dit,  d'ap- 
pliquer, comme  le  soutient  Pappelant.  les  prin- 
cipes sur  les  intérêts  du  prix  en  matière  de  vente, 
parce  qu*il  n'intervient  pas  de  contrat  ;  il  ne  faut 
suivre  que  les  règles  de  réqirité  qui  veulent  que 
Texproprié  soit  indemnisé  de  toute  privation.  Il 
D*est  pas  présumable  que  les  intimés  puissent,  du 
jour  au  lendemain,  trouver  un  placement.  On  a 
dit  qu^ils  avaient  pu  le  chercher  et  se  mettre  en 
mesure  pendant  les  poursuites  en  expropriation; 
mais  pour  profiter  de  Toccasion  d'un  placement 
il  faut  presque  toujours  avoir  les  fonds  en  caisse 
pour  payer  incontinent..  H.  l'avocat  général  a 
pensé  que  les  trois  mois  accordés  par  le  premier 
juge  étaient  suffisants.  Delalleau,  par  induction 
des  articles  455, 1065  et  1067,  code  civil,  en  ac- 
corde six. 
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la  loi  da  8  mars  1810;  que  si  cel  article, 
contenu  au  titre  111  de  ladite  loi,  a  été  abrogé 
par  celle  du  17  avril  1835,  Part.  9  de  celle- 
ci  permet  néanmoins  au  juge  de  s*éclairer 
des  documents  qui  lui  ont  été  remis  par  les 
parties ,  documents  qu'elles  ont  cru  utiles  à 
l'appréciation  de  Tindemnité;  de  s'entourer 
de  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer 
les  experts,  et  même  de  procéder  à  une  infor- 
mation ;  que  parmi  les  documents  dont  parle 
cet  article  9  de  la  loi  précitée,  il  n'en  est  cer- 
tes pas  de  plus  concluants  que  les  contrats  de 
vente  passés  tout  récemment  de  Tonds  voi- 
sins et  se  trouvant  dans  les  mêmes  condi- 
tions, comme  il  est  dit  ci-dessus; 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  divers  docu- 
ments versés  au  procès  que  la  propriété  De 
Locht,  située  au  coin  des  rues  d'Assaut  et  de 
Berlaimont,  a  été  vendue  en  avril  et  juillet 
1852,  en  trois  lots,  dont  le  premier,  formant 
l'angle,  pour  la  somme  de  28,57a  francs,  soit 
23  fr.  la  mesure  de  27  centimètres  1/2  car- 
rés; le  deuxième  pour  la  somme  de  14,012 
francs,  soit  1 4  fr.  40  c.  la  mesure  de  27  cen- 
timètres 1/2  carrés;  et  le  troisième  pour  celle 
de  15,000  fr.,  soit  9  fr.  35  c.  les  27  centi- 
mètres 1/2  carrés  ;  qu'ainsi  la  totalité  de  cette 
propriété  a  été  vendue  pour  le  prix  total  de 
57,384  fr.,  ce  qui  établit  une  moyenne  par 
mesure  de  27  centimètres  1/2  carrés  d'envi- 
ron 15  fr.  50  c;  que  les  terrains  de  l'ancien 
hospice  de  Sainte-Gertrude,  ceux  situés  sur  la 
place  du  Parvis,  ont  été  vendus  en  moyenne 
à  environ  17  fr.  la  mesure  de  27  cent.  1/2 
carrés;  qu'en  présence  de  ces  divers  prix 
obtenus  dans  les  ventes  d'immeubles  situés 
à  proximité  du  bien  dont  il  s'agit  et  sur  la 
même  place  que  celui-ci,  tant  récemment 
qu'à  une  époque  où  l'élargissement  de  la 
place  du  Parvis  n'était  point  encore  arrêté, 
il  est  impossible  d'admettre  comme  une  juste 
indemnité  pour  les  défendeurs  le  prix  auquel 
les  experts  ont  évalué  leur  propriété  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort,  pour  ce  qui  re- 
garde les  terrainsde  l'ancien  hospice  de  Sainte- 
Gertrude,  que  le  collège  demandeur  soutient 
qu'ils  n'ont  acquis  la  haute  valeur  à  laquelle 
ils  ont  été  portés,  qu'à  raison  de  l'établisse- 
ment de  la  place  du  Parvis,  en  exécution  du 
plan  rendant  nécessaire  l'expropriation  de  la 
maison  des  défendeurs,  et  que  sans  l'éiablisse- 
mentde  cette  place  ils  n'auraient  jamais  atteint 
cette  valeur;  puisque,  d'abord,  tout  en  ad- 
mettant que  ce  plan  constitue  une  améliora- 
tion notable  sous  le  rapport  du  coup  d'œil, 
en  ce  qu'il  aura  pour  effet  de  dégager  le  beau 
portail  de  l'église  de  Sainte-Gudule ,  il  faut 
cependant  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de 


la  valeur  vénale  et  commerciale  des  terrains, 
valeur  qui  ne  s'accroft  en  général  qu'en  rai- 
son de  la  circulation,  le  nouveau  plan  n'a  pu 
seul  donner  aux  terrains  dont  il  s'agit  la 
haute  valeur  à  laquelle  ils  ont  été  portés  ; 
car  avant  comme  après  l'établissement  de  la 
place  du  Parvis ,  le  principal  objet  d'attrac- 
tion pour  les  étrangers,  comme  pour  les  ha- 
bitants ,  sera  toujours  l'église  de  Sainte- 
Gudule,  et  que  par  conséquent  la  circulation 
ne  sera  pas ,  au  moins  sensiblement,  accrue 
par  l'exécution  du  plan;  qu'il  faut  plutôt  at- 
tribuer, en  bonne  partie,  le  prix  élevé  auquel 
ont  été  adjugés  lesdits  terrains,  à  leur  situa- 
tion des  plus  avantageuses ,  étant  au  centre 
de  la  ville,  à  c6té  de  l'église  collégiale,  enfin 
à  proximité  de  la  grande  poste  aux  lettres, 
établissement  qui  attire  en  général  autour  de 
lui  un  nombre  considérable  d'habitants  et 
d'étrangers  ; 

u  Attendu  qu'entre  les  prix  moyens  aux- 
quels ont  été  vendus  les  propriétés  De  Locht 
et  les  terrains  de  l'ancien  hospice,  situés 
place  du  Parvis,  il  est  plus  équitable  de  s'ar- 
rêter au  prix  moyen  de  ceux-ci,  soit  environ 
17  fr.  les  27  cent.  1/2  carrés,  comme  base 
d'évaluation  dont  il  s'agit,  à  cause  de  leur 
plus  grande  proximité  de  la  maison  des  dé- 
fendeurs; que  par  conséquent  en  leur  al- 
louant, comme  indemnité,  une  somme  de 
58,344  francs  pour  la  partie  à  emprendre,  le 
tribunal  approchera  plus  de  la  valeur  réelle 
de  la  propriété  Daems  que  ne  l'ont  fait  les 
experts  ; 

u  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'ad- 
mettre cette  base  d'évaluation,  que  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins ,  qui ,  avant  de 
se  prononcer^  au  moins  d'une  manière  impli- 
cite ,  a  dû  nécessairement  s'entourer  des  lu- 
^mières  d'hommes  pratiques  et  spéciaux,  a 
reconnu  lui-même  que  celte  baseétailla  plas 
juste,  puisque,  à  la  date  du  6  décembre  1852, 
ne  s'engageant  du  reste  à  rien  ,  il  écrivait  à 
la  veuve  Daems  et  consorts,  comme  il  consle 
de  sa  lettre  jointe  aux  pièces,  visée  pour  tim- 
bre et  enregistrée  :  «  Nous  comprendrionsy 
<(  tout  au  plus  y  que  vous  évaluiez  les  ter- 
«  txtins  de  voire  propriété  au  prix  moyen 
t(  auquel  seront  vendus  ceux  de  l'ancien 
«  hospice  de  Sainte-Gertrude  y  en  face  du 
«  portail  de  l'église  ;  » 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  d'al- 
louer aux  défendeurs  10  p.  cent  à  titre  de 
frais  de  remploi. 

u  Quant  aux  autres  chefs  d'indemnité 
réclamés  : 

te  Sur  l'interruption  de  la  jouissance  : 

«  Attendu  qu'il  est  juste  que  l'indemnité 
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comprenne  aussi  la  perte  à  résoUer  pour  Tex- 
proprié  du  défaut  de  joaissance ,  depuis  le 
jour  du  payement  ou  de  la  consignation  des 
fonds  alloués  jusqu^au  remploi  ;  qu'il  est  rai- 
sonnable de  supposer  que  ce  remploi  pourra 
se  faire  facilement  endéans  les  trois  mois,  et 
qu'en  allouant  de  ce  chef  une  somme  de 
457  fr.  K8  s.,  calculée  suf  le  pied  de  3  p.  c. 
Tan,  pendant  trois  mois,  les  défendeurs  se* 
ront  suflBsamment  indemnisés. 

u.  Sur  le  chômage  : 

<(  Attendu  que  la  veuve  Daems  éprouvera 
nécessairement  une  perle  résultant  du  chô- 
mage forcé  de  son  commerce  pendant  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  sa  dépossession 
jusqu'à  son  entrée  dans  sa  nouvelle  demeure; 
qu'en  supposant  un  terme  de  trois  mois  pen- 
dant lesquels  il  lui  sera  facile  de  trouver  une 
nouvelle  habitation ,  et  eu  égard  aux  opéra- 
tions de  son  industrie ,  cette  perte  peut  être 
éqnitabiement  évaluée  à  1 ,000  francs. 

u  Sur  la  perte  de  la  clientèle  : 

u  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  certai- 
nes industries  supposent  nécessairement  une 
clienlèle  groupée  autour  de  la  maison  mar- 
chande ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  de 
débit  de  gravures ,  dans  laquelle  la  clientèle 
se  forme,  non  en  raison  du  voisinage,  mais 
en  raison  de  la  perfection  du  travail ,  du 
choix  des  marchandises ,  et  du  prix  raison- 
nable auquel  elles  sont  vendues  ;  qu'ainsi  il 
n'est  pas  admissible  que  le  changement  de 
domicile  apporte,  même  momentanément, 
une  diminution  dans  la  clientèle  de  la  veuve 
Daems  ;  que  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
lai  accorder  de  ce  chef  une  indemnité  ;.... 

«  Attendu  que  les  sommes  de  300  francs 
pour  délogement  et  replacement  des  gra- 
vures et  estampes ,  et  de  100  fr.  pour  le  àé- 
logement  de  tous  les  autres  meubles  qui  gar- 
nissent la  maison ,  lesquelles  sommes  fixées 
par  les  experts,  sont  suffisantes  et  équitables; 
que  dès  lors  il  y  a  lieu  à  les  maintenir  ;.«. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  le  rapport 
de  M.  le  juge  De  Dobbeleer,  et  les  conclu- 
sions de  M.  Vautier,  juge  suppléant,  faisant 
fonctions  de  ministère  public,  fixe  à  58,544 
francs  la  somme  à  payer  aux  défendeurs  pour 
la  partie  à  emprendre  de  la  propriété  dont  il 
s'agit  au  procès;...  plus  10  p.  c,  à  tilrede 
remploi  ;  et  5  p.  c. ,  pendant  trois  mois ,  à 
titre  d'interruption  dans  la  jouissance;... 
entérinant  le  rapport  des  experts  quant  aux 
n«*  1  et  5  dadit  rapport,  fixe  à  200  fr.  l'in- 
demnité à  payer  à  la  veuve  Daems  pour  frais 
de  délogement  du  magasin  de  gravures  et 
estampes ,  déplacement  et  replacement  dans 
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la  nouvelle  demeure,  de  tons  les  objets  et  de 
ceux  qui  n'ont  point  qualité  ou  nature  d'im- 
meubles par  destination;  et  à  100  fr.  celle  à 
lui  payer  pour  frais  de  délogement  et  repla- 
cement de  tous  les  autres  meubles  qui  gar- 
nissent sa  maison,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  deux  parties.  La 
ville  demanda  que  l'indemnité  fût  réduite  à 
4â,900  fr.  comme  les  experts  l'avaient  fixée, 
et  les  intimés  conclurent  à  ce  qu'ejle  fût 
portée  à  68,640  francs. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  •—  Attendu  qu'en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
l'expertise  dûment  faite  est  la  base  la  plus 
rationnelle  de  la  décision  du  juge,  lorsque 
des  documents  suffisants  n'existent  pas  pour 
l'éclairer  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'expertise  telle 
qu'elle  a  été  fajle  et  motivée  a  les  caractères 
les  plus  rassurants,  puisque,  d'une  part,  on  y 
voit  que  les  experts  ont  examiné  avec  atten- 
tion l'objet  en  litige  dans  tous  ses  détails, 
situation ,  étendue  en  façade  et  en  terrain, 
destination  propre  au  commerce,  solidité  ou 
état  des  constructfons  et  matériaux  ;  et  que, 
d'autre  part,  les  experts  ajoutent  avoir  com- 
paré avec»  la  maison  dont  il  s'agit  les  prix 
obtenus  en  vente  publique  de  diverses  au- 
tres propriétés  bâties,  de  sorte  que  toutes  ces 
assertions  et  observations  pratiques  doivent 
inspirer  d'autant  plus  de  confiance  que  les 
experts  choisis  par  le  juge  sont  qualifiés 
comme  ayant  l'habitude  professionnelle  de 
ces  sortes  d'estimations  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  somme  de  4S,900 
francs  que  celte  expertise  a  fixé  la  valeur 
pour  les  bâtiments  et  matériaux,  avec  2  ares 
65  centiares  de  terrain,  objet  de  l'emprise; 

Attendu  que  les  documents  et  moyens, 
dont  il  a  été  fait  usage  au  procès,  sont  insuf- 
fisants pour  combattre  ce  résultat  de  l'ex* 
pertise  ; 

Qu'on  doit  tout  d'abord  reconnaître  que 
la  valeur  locative  donnée  à  sa  propriété  par  la 
veuve  Daems  et  comp.  est  exagérée,  et  d'ail- 
leurs non  justifiée; 

Attendu,  quant  aux  trois  bases  adoptées 
spécialement  par  le  premier  juge,  qu'elles  ne 
sont  rien  moins  que  propres  à  énerver  l'ap- 
préciation des  experts  ;  qu'en  effet,  et  d'abord 
pour  la  maison  du  coin  de  la  rue  d'Assaut 
et  de  la  rue  de  Berlaimont,  il  est  à  remar- 
quer que  les  lots  qui  la  composent  sont  pour 
la  profondeur  sans  superflu  et  bien  en  rap- 
port avec  les  besoins  et  les  exigences  d'une 
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habitation  commerciale,  tout  en  ayant  à  rue 
des  façades  et  vitrines  très-avantageuses  pour 
le  commerce;  qu'il  est  évident  que  cette 
maison,  pour  la  circulation  du  public  et  Tas- 
pect,  est  spécialement  et  singulièrement  fa- 
vorisée par  deux  rues  marchandes,  la  rue 
d'Assaut  et  surtout  la  rue  de  la  Montagne  ; 
que  même  le  lot  principal  profite  immédia- 
tement de  toute  la  vue  de  la  rue  de  la  Collé- 
giale ,  de  sorte  que  la  différence  d'une  supé- 
riorité de  situation  et  de  destination  com- 
merciale de  cette  maison  dans  son  ensemble 
sur  celle  de  la  veuve  Daems  et  comp.  est 
très-admissible  ou  que  tout  au  moins  cette 
maison  est  une  base  plus  que  douteuse  pour 
servir  à  la  fixation  comparative  daprU  de  la 
maison  des  intimés,  sise  dans  une  rue  étroite 
et  plus  ou  moins  assombrie  parSainte-Gudule 
et  le  mur  voisin  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  c'est  la 
circonstance  spéciale  de  la  résolution  de  la 
ville  d*établir  la  place  dite  dv  Parvis  qui  a 
donné  aux  quatre  lots  du  terrain  des  hospi- 
ces une  valeur  exceptionnelle,  telle  que  celle 
qu'ils  ont  produite  dans  la  vente  publique 
qui  en  a  été  faite;  que  cette  valeur  ne  saurait 
donc  servir  équitablement  de  terme  de  com- 
paraison pour  fixer  le  prix  de  la  maison  et 
emprise  dont  il  s'agit  au  procès  ;    . 

Attendu  que  la  lettre  du  6  décembre  1852 
de  l'autorité  échevinale ,  étant  antérieure  à 
l'adjudication  de  ces  lots  de  la  propriété  des 
hospices,  n'avait  évidemment  pas  pour]  but 
d'émettre  une  appréciation,  mais  seulement 
d'en  provoquer  une  plus  susceptible  d'examen 
ultérieur  que  ne  l'était  la  prétention  jusque-là 
produite; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
c'est  à  la  somme  de  4S,900  francs  qu'il  faut 
s'arrêter  et  non  à  celle  de  58,344  fr.,  fixée 
par  le  jugement  à  quo  ; 

Attendu  qu'en  prenant  égard  au  genre 
d'estampes  et  d'objets  du  commerce  de  la 
veuve  Daems,  on  peut  admettre  que  la  fré- 
quentation de  l'église  principale  de  la  ville, 
notamment  par  les  étrangers,  attirait  au  dé- 
bit de  ce  commerce  certaines  pratiques  dont 
la  suppression  de  cette  maison  et  i'éloigne- 
ment  de  la  veuve  Daems  de  cette  position 
entraîneront  la  perte,  et  que  bien  que  ce  pré- 
judice ne  fût  pas  sans  doute  considérable,  il 
devait  motiver  une  certaine  indemnité  aussi 
bien  que  le  chômage;  qu'en  combinant  ce 
qui  concerne  le  chômage  et  cette  perle  de 
clientèle,  deux  articles  qui  ont  quelque  affî* 
nité,  l'on  peut  équitablement  fixer  pour  le 
tout  une  indemnité  de  S,000  francs; 

Adoptant,  pour  les  autres  points  des  con- 


clusions respectives  des  appelants  au  prin« 
cipal  et  incidemment,  les  motifs  du  premier 
juge,  sauf  à  établir  les  10  pour  cent  de  remploi 
et  les  3  pour  cent  d'intérêts  poutr  trois  mois 
de  non-jouissance,  sur  pied  desdits  42,900 
francs  alloués  et  non  sur  les  38,344  prérap- 
pelés; 

Par  ces  motifs,  tl.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu  et  de  son  avis,  sta- 
tuant et  faisant  droit  sur  les  appels  principal 
et  incident,  infirme  le  jugement  à  quo  en 
tant  qu'il  a  alloué  38,344  fr.  pour  l'emprise 
et  objets  y  mentionnés  ;  émendant,  substitue 
à  cette  somme  et  alloue  celle  de  42,900  fr. 
avec  10  pour  cent  pour  frais  de  remploi; 
maintient  l'allocation  de  3  pour  cent  pour 
trois  mois  de  non-jouissancis,  mais  sur  pied 
desdits  4â,900  fr.;  infirme  encore  le  juge- 
ment en  tant  qu'il  a  refusé  une  indemnité 
pour  perte  de  clientèle  ;  émendant  et  réu- 
nissant ce  chef  à  l'article  du  chômage,  alloue 
pour  l'ensemble  de  ces  deux  articles  réunis 
une  somme  de  2,000  fr.;  confirme  de  toas 
autres  points  ledit  jugement  et  déclare  les 
parties  non  autrement  fondées  dans  leurs 
prétentions  respectives. 

DuS2  juin  1833.— Cour  deBrnx.—  !'•  ch. 


DBCXIÈKI   BSPàCSr 
(  VIIXB  DB  BEUXBLLBS  ,  —  G.  BLTCKABRT8.  ) 

La  cour ,  dans  cette  affaire ,  a  également 
pris  pour  base  de  sa  décision  sur  l'indemnité 
principale  le  rapport  des  experts,  et  a  ré- 
formé sur  ce  point  le  jugement  du  29  avril 
1853.  Elle  a  accordé  10  pour  cent  à  litre  de 
frais  de  remploi,  3  pour  cent  d'intérêts 
pendant  trois  mois  pour  non-jouissance ,  en 
adoptant  à  cet  égard  les  motifs  du  premier 
juge  qui  sont  les  mêmes  que  dans  l'affaire 
Daems. 

Du  22  juin  1833.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'DTl- 
LITÉ  PUBLIQUE,  —  InosMHiTt.  —  Lo- 

GATIOn  AlITlGIJPftB. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  aucune  indemnité  ne  doit, 
à  moine  de  circonetaneeê  particulières, 
être  accordée  à  l'exproprié  qui  prétendrait 
avoir  contracté  anticipativement  une  lo- 
cation en  vue  de  l'expropriation  immi-^ 
nente. 
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Dans  one  affaire  de  la  ville  de  Broxelles 
contre  Loqîs  et  consorts,  également  voisins 
de  l'église  de  Sainte-Gadule,  la  cour  a  suIh 
slitué,  par  les  aiémes  considérations,  lia 
somme  allouée  par  les  experts  à  celle  adja- 
gée  par  le  premier  juge.  Elle  accorde  aussi 
10  pour  cent  à  titre  de  frais  de  remploi.  Le 
premier  juge  avait  octroyé  une  somme  de 
300  francs  pour  location  anticipée  et  forcée 
par  Je  délogement  qu'occasionnait  l'expro- 
priation de  la  maison  emprise;  la  cour  a 
réformé  le  jugement  sur  ce  point. 

âRBftT. 

LA  œUR;  —  Sur  le  second  grief  qui 
motive  ledit  appel,  l'allocation  de  500  francs 
à  litre  de  logement  ou  de  nouvelle  locatian 
anticipée  : 

Attendu  qu'une  pareille  allocation  ne 
pourrait  s'octroyer  que  dans  des  circonstan- 
ces toutes  spéciales,  établissant  bien  positi- 
vement que  la  personne  qui  doit  quitter  la 
maison  expropriée  serait  réellement  en  péril 
de  ne  point  trouver  en  temps  opportun  un 
logement  nouveau  approprié  à  ses  besoins 
ou  à  sa  position  particulière  et  personnelle  ; 
que  rien  au  procès  ne  justiûe  la  nécessité  d'a- 
voir contracté  anticipativement,  ainsi  qu'on 
allègue  l'avoir  fait,  une  location  qui  dût  être 
la  cause  d'une  indemnité; 

Attendu  que  sll  importe  d'accorder  large* 
ment  une  indemnité  méritée  en  matière 
d'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  importe  aussi  que  ces  expro- 
priations ne  soient  pas  entravées  par  des 
exigences  nouvelles  ou  multipliées  qui  ne 
sont  pas  les  résultats  nécessaires  et  justifiés 
de  la  privation  imposée  dans  l'intérêt  pu- 
blie; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  et  de  son  avis,...  dit 
n'y  avoir  lieu  à  une  allocation  quelconque 
poor  location  on  logement  anticipé,  etc. 

Du  22  juin  181^.  —  Cour  de  Brnx.  — 
1«  ch. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  Exucici  illégal. 

La  dittribuiion  hahituelle,  même  ç^raiuiie, 
d'un  onguent  pour  les  feux,  accompagnée 
de  l'égamen  du  malade  y  avec  conteiU  ei 
indieaiion  d'emploi  du  remède ,  conêtiiue 
VeseroUe  iliégal  d'une  dee  branohes  de 
l'an  de  guérir. 


(LB  Hlfl.    PCB.,    —    G.    HXXVYN.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  1«'  vo- 
lume de  1852 ,  p.  7,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  dans  ce  sens. 

Les  chambres ,  appelées  à  statuer  sur  la 
question  par  voie  d'interprétation  législative, 
ont  donné  à  la  loi  du  12  mars  1818,  art.  18, 
le  sens  que  lui  attribuait  la  cour  suprême 
(voy.  la  loi  du  27  mars  1853). 

La  cour  de  Liège,  devant  laquelle  l'affaire 
avait  été  renvoyée  pour  y  être  statué  au 
fond  après  le  référé  législatif,  a  statué  ainsi  : 

AEBÈT. 

LA  œUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Gand  que,  dans 
le  courant  de  l'année  1850,  le  prévenu  a, 
dans  une  maison  par  lui  à  cet  effet  indiquée, 
à  Mariakerke,  reçu  à  différentes  reprises 
une  foule  de  personnes  qui  l'ont  consulté 
sur  les  maux  d'yeux  dont  elles  étaient  at- 
teintes; 

Qu'il  a  visité  les  yeux  des  patients  et, 
âpres  les  avoir  examinés ,  a  adonné  aux  per- 
sonnes qui  le  consultaient  un  onguent 'en 
leur  indiquant  le  mode  de  l'appliquer  et  le 
nombre  de  fois  dont  elles  devaient  en  faire 
usage; 

Attendu  que  ees  faits  constituent,  aux'ter- 
mes  de  la  loi  du  12  mars  1818,  combinée 
avec  la  loi  interprétative  du  27  mars  1853, 
l'exercice  d'une  branche  de  l'art  de  guérir 
pour  laquelle  le  prévenu  n'est  point  qualifié  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugejBienl  dont 
est  appel. 

Du  25  avril  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«cb. 


FAILLL  —  AcTioH  sn  justici.  —  liiTiavKir- 

TIOH.  —  GdBATXUR.  —  AuTOBISATIOlf. 

Un  failli ,  éiant  privé  de  Vexercice  de  ses 
droite  et  actioMf  est  eane  qualité  pour 
agir  directement  en  nom  personne  dane 
une  inetance  engagée  avec  le  cumteur  à 
la  failliie. 

Si  le  tribunal  peut  le  recevoir  partie  inler- 
venanie,  ce  n'est  évidemmentque  dans  les 
instances  entre  le  curateur  et  des  tiers  {^). 
(Art.  452  de  la  loi  sur  les  faillites.) 

(*)  Voy.  Loi  des  faillitêê,  par  Renonard,  édi- 
lion  belge,  p.  Itt^  n»*  161  et  saivams. 
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Vautorimtion  du  curateur,  ayant  pour  ob- 
jet d'habiliter  le  failli  à  ester  en  justice, 
est  inopérante» 

(  Và!f DENHOYB  ,   —    C.    DE   BIDDBB.) 

Le  sicorVandenhove  avait  acquis  en  vente 
publique ,  faite  à  la  requête  de  M.  Dereine, 
curateur  à  la  faillite  De  Ridder,  une  maison 
située  à  Bruxelles.  Un  ordre  fut  ouvert; 
sommation  fut  faite  à  De  Ridder  et  au  cura- 
teur de  prendre  communication  de  Tétat  de 
collocalion  et  d*y  contredire.  Aucun  des 
créanciers  produisants  ne  forma  d*opposi- 
lion,  pas  plus  que  le  curateur.  De  Ridder  fit 
sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
une  protestation,  et  il  prétendit  que  si  Tad- 
judication  avait  eu  lieu  pour  un  prix  infé- 
rieur à  la  valeur  réelle,  c'était  par  suite  de 
manœuvres  doleuses  et  frauduleuses  qui 
avaient  eu  pour  objet  d'écarter  les  enchéris- 
seurs. Le  sieur  Vandenhove  donna  avenir 
au  sieur  De  Ridder  pour  entendre  le  rapport 
de  M.  le  juge-commissaire  et  plaider  sur  le 
mérite  de  sa  protestation.  M.  Dereine  dé- 
clara intervenir  dans  cette  instance. 

De  Ridder  demanda  à  prouver  que  le 
sieur  Vandenhove  avait  fait  un  traité  avec  le 
sieur  P...,  et  qu'au  moyen  d'une  somme  de 
1,000  francs  ce  dernier  avait  été  écarté 
comme  surenchérisseur.  Subsidiairement,  et 
pour  le  cas  où  ces  conclusions  ne  seraient 
pas  admises,  il  demanda  acte  de  ce  qu'il 
persistait  dans  son  soutènement ,  que  l'ad- 
judication au  profit  du  demandeur  pour  un 
prix  inférieur  à  la  valeur  réelle  provenait 
de  manœuvres  doleuses  et  frauduleuses,  et 
il  protestait  se  réserver  tous  ses  droits  et 
moyens  pour  la  suite  relativement  à  l'adju- 
dication qui  en  était  le  résultat. 

Le  curateur  conclut  à  être  reçu  partie  in- 
tervenante, attendu,  disait-il,  qu'il  avait  le 
droit  et  le  devoir  d'intervenir  dans  toutes  les 
contestations  où  les  intérêts  de  la  masse 
créancière  étaient  positivement  ou  éventuel- 
lement engagés.  Il  demanda  acte  de  ce  qu'en 
tant  que  de  besoin  il  autorisait  le  sieur  De 
Ridder  aux  fin»  de  la  présente.  11  déclara 
s'en  référer  à  justice  quant  à  la  décision 
à  intervenir. 

Par  jugement  du  10  août  1853 ,  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  statua  ainsi  : 

«  Attendu  que  la  protestation  consignée 
par  la  partie  Maertens  à  la  suite  de  l'état  de 
collocation  provisoire,  dressé  dans  l'ordre 
ouvert  à  sa  charge ,  n'a  pas  pour  objet  de 
contester  cette  collocation,  mais  d'arguer  de 
nullité  la  vente  faite  au  demandeur  de  l'im- 


meuble situé  Marché  aux  cochons  à  Bruxelles, 
et  dont  le  prix  fait  partie  de  celui  à  distri- 
buer; 

<(  Attendu  que  de  l'aveu  même  du  défen- 
deur, ce  n'est  pas  contre  les  créanciers  col- 
loques que  l'action  en  nullité  de  vente  peut 
être  efficacement  dirigée;  qu'en  effet,  dans 
sa  protestation ,  il  déclare  faire  réserve  de 
tous  ses  droits  et  moyens  pour  attaquer  la 
vente  en  temps  utile  ; 

tt  Qu'il  suit  de  là  que  la  protestation,  étant 
étrangère  auxdits  créanciers  ,  doit  être  con- 
sidérée comme  non  existante  à  leur  égard; 

((  Attendu,  d'autre  part,  que  le  défendeur 
est  sans  qualité  pour  agir,  ainsi  qu'il  le  fait, 
en  nom  personnel;  que  son  état  de  faillite  et 
le  dessaisissement  qui  en  a  été  la  suite  l'ont 
privé  de  ses  droits  et  actions,  lesquels  ont  été 
transférés  au  curateur  à  la  faillite,  aux  termes 
de  l'art.  452  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

u  Attendu  que  si,  d'après,  la  disposition 
finale  du  même  article,  le  tribunal  peut  re- 
cevoir le  failli  partie  intervenante,  cette  dis- 
position ne  s'applique  évidemment  qu'aux 
instances  ouvertes  entre  le  curateur  et  des 
tiers  ;. 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  aucune  con- 
testation ne  s'est  élevée  entre  le  curateur  et 
les  créanciers  colloques  ;  que,  d'ailleurs,  le 
défendeur,  pour  être  admis  intervenant,  n'a 
pas  suivi  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 339  du  code  de  procédure  ; 

«  Attendu ,  quant  au  curateur ,  ici  partie 
intervenante,  que  son  intervention  n'a  d'au- 
tre fin  que  d'autoriser  en  tant  que  de  besoin 
le  failli  De  Ridder  à  ester  en  justice  ; 

u  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  qu'aa 
tribunal  seul  appartient  la  faculté  de  donner 
cette  autorisation;  qu'ainsi  celle  accordée 
par  le  curateur  est  complètement  inopé- 
rante ; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  la 
partie  Maertens  a  agi  sans  qualité;  recevant 
l'inlervenlion  de  la  partie  Flasschoen,  la  dé- 
clare non  fondée  ;  et  sans  s'arrêter  à  la  pro- 
testation de  la  partie  Maertens ,  laquelle  est 
nulle  et  non  avenue,  dit  pour  droit  qu'il  sera 
passé  outre  à  la  collocation  définitive  de  l'or- 
dre ouvert.  )>  —  Appel. 

Le  sieur  De  Ridder  soutint  qu'à  cause  de 
son  intérêt  personnel  et  de  sa  qualité  d'assi- 
gné originairemeoi,  il  avait  droit  de  présen- 
ter ses  moyens,  et  il  demanda  à  prouver  que 
l'intimé  avait  fait  un  traité  avec  le  sieur  P... , 
resté  adjudicataire  provisoire,  d'après  lequel, 
au  moyen  de  1,000  francs  ou  de  toute  autre 
somme,  ce  dernier  avait  été  écarté  comme 
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enchérisseur.  Le  cnraleur  conclut  à  la  ré- 
formation  du  jugement  en  ce  qu'il  avait  dé- 
claré que  Tin  lervention  était  non  recevable  ; 
et; en  ce  qui  concerne  l'appel  du  failli,  il  dé- 
clara s'en  référer  à  justice. 

ABKÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  il  est  appel,  M.  l'a- 
vocat général  Graaff  entendu  et  de  son  avis, 
met  les  appellations  à  néant. 

Du  28  janv.  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  De  Behr,  Dereine  et  Wen- 
seleers. 

JUGE  DE  PAIX.  —  PossEssoiRE.  —  Exécu- 

TIOll  DE  JUGEMENT.  —  COMPÉTEIIGB. 

Lb  juge  de  paix,  ayant  êtatué  au  poè»e»êo\re, 
ne  peut  connaitre  de  ta  question  de  savoir 
êi  son  jugement  a  été  exéeutépar  la  partie 
êuccombante  ('). 

C'est  au  tribunal  civil,  saisi  au  pétiloire,  à  en 
décider,  (Code  de  proc,  art.  37.) 

Le  juge  saisi  du  point  de  savoir  si  le  deman- 
deur, ayant  succombé  au  possessoire,  a, 
avant  il'agir  au  pétiloire,  exécuté  les  con- 
damnations possessoires  portées  contre  lui, 
doit  préalablement  statuer  sur  cette  excep- 
tion, sans  faire  porter  son  interlocutoire 
sur  le  fond  du  débat. 

(dUMOBTIEB,    7-    G.    ALLABD.) 

Allard  avait  pratiqué  dans  le  mur  qui  sé- 
parait son  héritage  de  celui  de  son  voisin , 
Dumorlicr-Bavais ,  des  ouvrages  nouveaux. 

Ce  dernier  lui  intente  une  action  posses- 
soire  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton 
sud  de  la  ville  d'Anvers,  qui  statue  en  main- 
tenant Dumortier  en  possession  commune 
du  mur  mitoyen,  faittléfense  à  Allard  de  l'y 
troubler  à  l'avenir,  le  condamne  à  démolir, 
dans  le  mois  de  la  signification,  tous  les 
ouvrages  faits,  à  peine  de  2K  francs  par  jour 
de  retard. 

Ce  jugement  est  confirmé  sur  appel. 

Dans  cet  état  de  choses,  Allard  introduit 
devant  le  tribunal  civil  une  action  au  péti- 
toire ,  tendante  à  faire  déclarer  que  le  mur 
séparatif  est  mitoyen  ;  que,  si  d'autres  murs 
sur  lesquels  il  est  dans  l'intention  de  bâtir 


(M  ^<>y*  Carré,  n*  131  bis  ;  Locré,  Légial, 
t.  9,  p.  196,  no  16« 


cir., 


ne  le  sont  pas,  il  entend  acquérir  la  mitoyen- 
neté. 

On  lui  répond  par  l'article  27  du  code  de 
procédure,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  se 
pourvoir  au  pétitoire  que  pour  autant  qu'il 
ait  été  satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées au  possessoire  ;  que,  parlant,  le  tribunal 
est  incompétent,  le  juge  au  possessoire  pou- 
vant seul  connaître  de  l'exécution  de  son  ju- 
gement. 

Allard  soutient  le  contraire  et  offre  au 
surplus  de  prouver  qu'il  a  satisfait  aux  de- 
voirs prescrits  par  le  premier  juge. 

Ve  tribunal,  par  un  premier  jugement,  se 
déclare  compétent ,  et  par  un  second  admet 
à  prouver  qu'il  a  été  satisfait  aux  condam- 
nations prononcées  par  le  juge  de  paix.  — 
Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  connexité 
entre  les  causes  dont  la  jonction  est  deman- 
dée; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  statué  pai' 
deux  dispositions  distinctes,  l'une  rejetant 
l'exception  d'incompétence,  l'autre  concer- 
nant la  recevabilité  et  le  fond  de  la  demande 
au  pétitoire  ; 

Attendu  que  le  juge  an  possessoire  a,  dans 
l'espèce,  épuisé  sa  juridiction  par  la  sentence 
du  11  août  1855,  confirmée  en  appel,  et 
que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'excep- 
tion ; 

Attendu  que  l'appelant  a  contesté  en  pre- 
mière instance  la  recevabilité  de  l'action  au 
pétitoire ,  et  que  la  première  question  sou- 
mise aux  experts  désignés  par  le  premier 
juge  a  pour  objet  de  Técliiirer  sur  le  fonde- 
ment de  cette  exception  de  non-recevabi- 
lité ; 

Mais  attendu  que  le  premier  juge,  en 
chargeant  les  mêmes  experts  de  donner  leur 
avis  :  1°  sur  les  moyens  nécessaires  pour  ga- 
rantir l'appelant  de  tout  dommage  préjudi- 
ciable à  ses  droits  par  suite  des  travaux  pro- 
jetés; 2<*  sur  la  valeur  de  la  mitoyenneté 
à  acquérir  par  l'intimé,  sans  avoir  au  préa- 
lable statué  sur  Texception  de  non-recevabi- 
lité et  sans  avoir  rais  l'appelant  à  même  de 
conclure  au  fond ,  a  prématurément  abordé 
le  fond  de  la  demande  au  pétitoire  ; 

Attendu  que  l'expertise  est  un  mode  de 
preuve  autorisé  par  la  loi  et  que ,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  il  est  le  plus  pro- 
pre à  éclairer  le  juge  sur  le  fondement  de 
l'exception  soulevée  ; 
Par  ces  motifs,  joint  les  deux  causes,  et  y 
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statuant  par  uo  seul  arrêt,  met  l'appel  à 
néant  en  ce  qui  concerne  le  premier  juge- 
ment qui  juge  la  compétence  ;  met  à  néant 
le  deuxième  jugement  en  tant  qu'il  a  ordonné 
Texperlise  à  Teffet  :  l»  de  constater  quels 
sont,  d'après  l'article  6ââ  du  code  civil ,  les 
moyens  nécessaires  pour  que  les  travaux 
projetés  par  le  demandeur  au  pétiloire  ne 
soient  pas  nuisibles  aux  droits  du  voisin ,  et 
â*"  d'estimer  la  valeur  de  la  partie  du  mur  à 
rendre  mitoyenne;  met  pour  le  surplus  à 
néant  l'appellation  relative  à  ce  deuxième 
jugement.  . 

Du  27  janv.  185$.  —  Cour  de  Brux.  — 
S*  ch.  —  PL  MM.  Dolez  et  Van  Becelaere. 


RENTE  ANCIENNE.  —  Sdbités  (diminutioii). 

—  MOBCELLBMSNT.  —  RSMBOUBSBMBNT.  -r- 
RBNOlICUTIOlf*  —  TiBBS  BtTBRTBUB.  — 
FOBKALITÉS.  —  GaBAUTIB.  —  ÂBBIÈAB- 
GABANTIB.  —  RbCBVABILITÉ. 

On  ne  peut  voir  une  renonciation  à  son  ac- 
tion en  résolution  dans  le  fait  d'un  crédi- 
rentier qui,  après  avoir  agi  en  rembourse- 
ment d'une  rente  pour  diminution  des 
sûretés  promises  par  le  contrat,  continue 
à  recevoir  pendant  l'instance ,  mais  sous 
réserve  de  ses  droits,  les  arrérages  échus. 

Ce  crédirentier  ne  peut  agir  par  voie  d'esé- 
cution  contre  le  tiers  détenteur  des  biens 
affectés  à  la  sûreté  de  la  rente  avant  d'avoir 
fait  statMior  sur  la  légitimité  de  sa  préteu" 
tion  au  remboursetnent. 

Si,  en  demandant  contre  le  débiteur  person- 
net  de  la  rente  la  résolution  du  contrat,  il 
n'a  agi  contre  le  tiers  détenteur  qu'on  rem» 
boursement  simplement,  aucune  somma' 
tion  préalable  à  celui-ci  ni  aucun  com- 
mandement au  débiteurpersonnel  n'étaient 
requis. 

L'article  1919  cfu  code  civil  sur  le  rembourse- 
ment est  applicable  aux  rentes  ancien- 


{*)  Voy.  dans  ce  sens  ce  Recueil,  1853,  p.  38, 
et  la  note,  et  p.  197.  D/emolombe,  t.  l«r,  n»  55, 
p.  28,  édit.  beige,  combat  la  jurisprudence  sur 
cette  question. 

(<)  Vov.  Liège,  14  août  1841  < Poste. ^  1842, 
p.  49;  /.  «fo  B.,  p.  61  );  Zacfaaris,  J  S90;  Tro- 
plong,  du  Prêt,  no  490. 

(>)  Voy.  Br.,  16  nov.  1896;  Paris,  rejet,4  déc. 
1839;  Troplon^;,  ^HP'f  no  544. 

(*)  Voy.  Paris, cnss.,  4  mai  1819  ;  Paris,9l  juin 
1814;  Pau,  93  août  1834;  Zachari»,  ib,  Ooulon, 


nos  (M  et  s'étend  au  cas  do  diminution  des 
sûretés  promises  comme  au  cas  de  défaut 
de  prestation  de  ces  sûretés  (*).  (Code  dvil, 
art.  1184  et  1188.) 

La  coutume  de  Louvain  n'a  rien  de  contraire 
à  cette  décision. 

L'action  en  remboursement  est  ouverte  si  les 
biens  affectés  à  une  rente  perpétuelle  vien- 
nent à  être  aliénés  partiellement  sans  qu'au- 
cune de  ces  aliénations  ait  été  consentie 
pour  un  prix  égal  ou  supérieur  au  capital 
de  la  rente  {^). 

La  circonsiance  qu'il  n'y  aurait  pas  encore 
de  purge  serait  indifférente  0). 

Clauses  et  circonstances  dont  on  peut  induire 
que  l'acquéreur  de  biens  hypothéqués  à  urne 
rente  a  entendu  s'en  rendre  débiteur  per- 
sonnel» 

Lorsque  le  crédirentier  d'une  rente  perpé- 
tuelle agit  en  remboursement  contre  te  dé- 
biteur personnel  et  contre  le  tiers  déten- 
teur, lequel  n'est  au  procès  qu'en  cette 
qualité  ,  ce  dernier  n'est  tenu  qu'hypothé- 
cairement et  dans  les  limites  des  art.  9151 
et  9167  dudit  code  (>).  (  Code  civ.,  art.  9168.) 

Lorsque  l'acquéreur  d'immeubles  affectés  par 
hypothèque  aune  rente  perpétuelle,  et  qui 
avait  pris  simplement  l'engagement  d'eu 
faire  le  service ,  est  actionné  en  rembour- 
sement par  suite  d'un  fait  personnel  au 
débiteur  et  consistant  dans  la  diminution 
des  sûretés  promises  par  le  contrat  consti- 
tutif, il  y  a  lieu  de  condamner  ce  débiteur 
à  tenir  le  tiers  acquéreur  indemne  des 
conséquences  de  faction  dirigée  contre  lui- 
Une  partie  assignée  en  garantie  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable  à  conclure  recon- 
ventionnellement  et  au  même  titre  contre 
d'autres  appelés  en  garantie  dans  la  mêwte 
instance,  sous  prétexte  qu'il  ne  leur  aurait 
pas  fUit  donner  d'assignation  et  que  par- 
tant ils  ne  seraient  pae  en  cause  viê-à-vis 
de  lui  ;  il  y  aurait  surtout  lieu  de  le  dé- 


t.  3  9  p.  191 ,  dial.  108.  Mais  voy.  Toullier, 
t.  6,  n«>  666  et  suiv.  ;  Doranton,  1. 11,  d*  199  ; 
TroploDg,  Hyp.,  no  544.  Voy.  aussi  Ihivergier, 
du  Prêt,  no>  340  et  suiy.,  et  Devilleneuve  (note 
dans  la  PasicriêiB  sur  un  arrêt  de  cassation  du 
9  janv.  1810). 

(S)  Voy.  Bordeaux,  98  fev.  1850  (Pat.,  1851, 
9,  188);  Troplong,  Uyp,,  no  788;  Dallez,  1. 17, 
p.  379  et  477,  no  20.  Voy.  aussi  2achari«,  %  985; 
Br.,  4  avril  1806. 
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eiàer  de  cette  «Mmiére  êi  cette  partie  n'avaU 
formulé  ea  eonclueion  en  arrière-garantie 
que  pour  rencontrer  et  combattre  celle  en 
garantie  dirigée  contre  elle, 

(PIBBU,  —  G.  Dl  GOBIULISSIH    IT-  CORSOATS.) 

Par  exploit  da  6  novembre  1834,  les  siears 
De  Coraelissen  et  Van  Havre  firent  assigner 
devant  le  tribunal  de  Cbarleroi  la  dame  Isa- 
belle Docbambge  ,  veave  de  Bergerand  , 
pour  avoir  à  leur  rembourser  la  somme  de 
93,121  francs  69  cent.,  capital  d'une  rente 
annaelle  et  perpétuelle  de  2,394  fr.  55  cent., 
constituée  pr  acte  du  3  juin  1767.  Cette  de- 
mande était  fondée  sur  ce  que  la  défende- 
resse ayant,  par  une  foule  d*actes  successifs, 
aliéné  partiellement  tous  les  biens  composant 
la  seigneurie  de  Gosselîes ,  affectés  par  by- 
polhèque  spéciale  au  service  de  la  rente,  les 
sûretés  promises  par  le  contrat  constitutif 
se  trouvaient  considérablement  diminuées, 
ce  qui  rendait  applicables  les  articles  1188, 
1244  et  1912  du  code  civil.  Pour  la  défende- 
resse, on  soutint  Taclion  non  recevable  ni 
fondée ,  en  s*appuyant  sur  ce  que  les  biens 
hypothéqués  avaient  été  depuis  longtemps 
aliénés  sous  la  condition  d'opérer  le  service 
de  la  rente  ;  sur  ce  qu'elle  avait  toujours  été 
exactement  payée;  sur  ce  que,  si  elle  de- 
vait être  remboursée,  ce  serait  aux  proprié- 
taires actuels  de  l'hypothèque  que  le  rem- 
boursement incomberait. 

La  veuve  de  Bergerand  fit  donc  assigner 
le  sieur  Pirmez  en  garantie  comme  reprâen- 
tant  de  la  dame  Pirmez,  sa  mère,  acquéreur 
d'une  partie  des  biens  hypothéqués,  si  mieux 
il  n'aimait  tenir  pour  nuls  et  résiliés  les  actes 
de  vente  consentis  au  profit  de  ladite  dame. 

Les  sieurs  Cornil  et  consorts,  assignés  aux 
mêmes  fins,  reconnurent  qu'ils  étaient  tenus 
de  prendre  fait  et  cause  pour  la  dame  de 
Bergerand. 

De  leur  côté,  les  demandeurs  au  principal 
firent,  par  exploit  du  21  janvier  1840,  assi- 
gner le  sieur  Pirmez  pour  voir  dire  qu'en  sa 
qualité  de  tiers  détenteur  des  grand  et  petit 
bois  Lombut  faisant  partie  des  biens  aflfectés 
au  service  de  ladite  rente,  il  serait  tenu  hy- 
pothécairement tBe  rembourser  le  montant 
des  condamnations  qui  pourraient  intervenir 
contre  la  défeafleresse  au  principal  dans  l'in- 
stance engagée  vis-à-vis  d'elle ,  et  qu'à  dé- 
faut par  lui  de  le  faire  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  jugement  à  intervenir,  ils 
seraient  autorisés  à  faire  vendre  sur  lui  les- 
dits  biens. 


Deux  actions  en  arrière-garanUe  eurent 
lieu  de  la  part  de  Cornil  et  consorts,  tant  con- 
tre le  sieur  Pirmez  que  contre  la  veuve  Motte 
et  consorts. 

A  l'audience,  la  veuve  de  Bergerand  éleva 
une  fin  de  nonreoevoir ,  tirée  du  défaut  de 
préliminaire  de  conciliation. 

Le  sienr  Pirmez  prétendit  qu'il  aurait  dû 
être  cité  en  conciliation  tout  comme  la  dame 
de  Bergerand.  Il  intervint,  le  7  janvier  1841, 
un  jugement  par  lequel  le  tribunal  déclara 
joindre  au  fond  l'exception  proposée.  Cette 
décision  fut  confirmée  par  arrêt  du  S  juillet 
1845,  rapporté  dans  la  Paêic.y  p.  518,  et 
/.  deB.,  p.  473.  La  cause  ayant  été  ramenée 
à  l'audience,  les  demandeurs  principaux  et 
la  dame  de  Bergerand  persistèrent  dans  leurs 
conclusions. 

Le  sieur  Pirmez  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande principale  et,  quant  à  la  demande  en 
garantie  dirigée  contre  lui,  il  la  soutint  non 
recevable  ni  fondée,  et  il  prit  une  conclusion 
reconventionnelle  tendante  à  ce  que  la  dame 
de  Bergerand,  Cornil  et  consorts  et  Motte  et 
consorts  eussent  à  le  garantir  de  toutes  les 
condamnations  qu'il  pourrait  avoir  à  subir 
par  suite  de  la  demande  des  sieurs  Cornelis- 
sen. 

Les  héritiers  Cornil  conclurent  au  rejet  de 
la  demande  principale  et  subsidiairement  à 
ce  que  Pirmez,  chargé  du  service  de  la  rente 
et  détenteur  des  biens  hypothéqués,  fût  con- 
damné à  opérer  le  remboursement  demandé 
et  ce  à  leur  entière  décharge  et  à  celle  de  la 
dame  de  Bergerand.  Ils  concluaient  à  ga- 
rantie contre  les  héritiers  Motte.  Ceux-ci 
soutinrent  cette  demande  non  recevable  ni 
fondée. 

Jugement  du  19  juin  1845,  ainsi  conçu  : 

((  Sur  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  ce 
que  les  demandeurs  auraient  reçu  les  arréra- 
ges de  la  rente  litigieuse  pendant  l'instance  : 

«  Attendu  que  l'action  étant  fondée  non 
sur  le  défaut  de  payement  des  arrérages, 
mais  sur  la  diminution  des  sûretés  données, 
ils  pouvaient ,  comme  ils  l'ont  fait,  toucher 
les  canons  échus  en  se  réservant  leurs  droits 
au  sujet  du  présent  procès  sans  qu^on  puisse 
invoquer  contre  eux  la  maxime  :  Protestatio 
aotui  contraria  nihil  operatur;  que  son  but, 
au  contraire ,  est  de  faire  tléclarer  que  les 
garanties  résultant  du  contrat  ne  subsistant 
plus,  le  droit  des  demandeurs  n'est  plus 
limité  comme  précédemment  au  pouvoir  de 
toucher  les  arrérages  de  la  rente ,  mais  que 
le  capital  lui-même  en  est  devenu  exigible; 
qu'en  un  mot,  ce  n'est  point  l'exécution  du 
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contrat  primitif,  mais  sa  résolution  qui  est 
demandée;  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est 
donc  pas  fondée. 

(c  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  les  demandeur»  n'auraient  point  suivi  la 
(marche  tracée  par  les  art.  â166,  S167,  S168 
et  âl69  du  code  civil: 

u  Attendu  que  l'action  des  demandeurs 
est  toute  dififérente  de  celle  formulée  par  ces 
articles  ;  qu'en  effet,  elle  ne  tend  pas  à  faire 
déclarer  que  les  immeubles  vendus  par  la 
dame  de  Bergerand  à  la  dame  Pirmez  étaient 
hypothéqués  à  la  sûreté  de  la  rente  litigieuse, 
ni  qu'en  sa  qualité  de  tiers  délenteur,  le  dé- 
fendeur Pirmez  sera  tenu  de  faire  le  service 
de  cetle  rente. 

«  Au  fond  :  Attendu  qu'il  est  établi  au- 
jourd'hui et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  plus 
•même  contesté  que  les  demandeurs  sont  réel- 
lement propriétaires  de  la  rente  litigieuse  ; 

«  Attendu  que  celte  rente  a  été  constituée 
par  la  dame  Catherine  Choîn  et  son  époux  le 
sieur  Louis  de  Bergerand  ; 

u  AUendu  qu'en  constituant  celte  rente , 
ladite  dame  Cboin  a  déclaré  obliger  la  per- 
sonne et  les  biens  de  sondit  époux,  et  nom- 
mément la  terre  et  seigneurie  de  Gosselies... 
et  généralement  tous  autres  biens,  tant  ceux 
faisant  partie  et  dépendance  de  ladite  sei- 
gneurie que  ceux  acquis  séparément  sous 
ledil  Gosselies,  allodiaux,  censaux  et  fiefs, 
bien  entendu  que  les  allodiaux  et  censaux 
serviront  d'hypothèque  principale  et  les  fiefs 
pour  hypothèque  subsidiaire ,  ainsi  que  la- 
dite seigneurie  et  les  biens  en  dépendants 
ont  été  laissés  à  ladite  dame  Choin; 

«  Attendu  que  de  toutes  ces  expressions 
il  résulte  à  l'évidence  que ,  dans  l'esprit  des 
parties ,  cette  hypothèque  n'a  jamais  été 
qu'une  hypothèque  spéciale  ; 

«  Attendu  qu'après  le  décès  desdits  époux 
de  Bergerand ,  ces  biens  sont  passés  sur  la 
télé  de  leur  fils,  et  après  le  décès  de  celui-ci 
sur  le  chef  de  la  dame  Duchambge,  son 
épouse ,  qui  en  a  fait  l'acquisition  des  héri- 
tiers de  son  mari  par  acte  du  28  prairial 
an  xu; 

((  Attendu  que,  par  l'art.  4  de  cet  acte,  il 
est  stipulé  que  cette  transmission  de  pro- 
priété se  fait  de  la  part  des  vendeurs  sans 
garantie  aucune- de  consistance ,  d'hypothè- 
que, d'éviction,  d'aliénation ,  autres  que  de 
leur  propre  fait  et  de  toutes  dettes ,  le  tout , 
s'il  en  est ,  restant  aux  charges ,  risques  et 
périls  de  la  dame  Duchambge  ; 

«  Attendu  qu'avant  de  faire  cette  acquisi- 
tion, ladite  dame  Duchambge  avait  connais- 


sance de  la  rente  litigieuse,  puisqu'elle  avait 
l'usufruit  des  biens  affectés  à  son  service; 

«  Attendu  qu'en  vendant  à  la  dame  Pir- 
mez elle  lui  a  imposé  Tobligation  de  servir 
ladite  rente  à  sa  pleine  décharge ,  et  qu'elle 
l'avait  même  astreinte  par  l'acte  de  vente  de 
1812  à  en  faire  le  remboursement; 

«  Attendu  que  dans  l'acte  de  vente  qu'elle 
a  consenti  au  profit  d'un  sieur  Clerx,  elle  lui 
garantit  que  la  rente  due  sur  la  génèraliiè 
de  ses  biens  à  la  dame  Le  Candèle,  telle 
qu'elle  la  devait  suivant  l'acte  précité  du  28 
prairial  an  xii ,  sera  remboursée  et  éteinte 
par  la  dame  Pirmez  ; 

((  Attendu  enfin  qu'en  prenant  ses  conclu- 
sions du  9  mars  1840,  elle  déclare  encore 
que  le  sieur  Jacques-Joseph  Cornll  a  pris 
envers  elle  l'engagement  formel  de  payer  à 
sa  décharge  la  rente  litigieuse  ; 

<(  Attendu  qu'en  présence  de  toutes  ces 
circonstances,  il  ne  peut  être  douteux  qu'elle 
est  tenue  personnellement  au  service  de  celle 
rente,  tout  comme  les  débiteurs  primitifs; 

u  Attendu  qu'il  est  établi ,  par  les  actes 
versés  au  procès  par  les  demandeurs ,  que 
peu  de  temps  après  son  acquisition ,  ladite 
épouse  de  Bergerand  a  aliéné  partiellement 
et  par  une  foule  d'actes  successifs,  si  pas 
tous  les  biens  apportés  en  hypothèque,  au 
moins  la  plus  grande  partie  d'iceux  ;  qu'au- 
cune de  ces  aliénations  a'a  été  consentie  pour 
un  prix  égal  ou  supérieur  au  capital  de  la 
rente  litigieuse;  que  plusieurs  d'entre  elles 
ont  même  été  suivies  de  sous-aliénations; 

et  Qu'enfin  ladite  dame  de  Bergerand  a 
été  jusqu'à  libérer  certains  biens  qu'elle  ven- 
dait pour  faire  peser  exclusivement  ladite 
rente  sur  le  bois  Lombut  vendu  par  elle  à  la 
dame  Pirmez; 

((  Attendu  que  les  droits  que  les  créan- 
ciers puisaient ,  tant  dans  leur  contrat  que 
dans  la  protection  des  lois ,  et  qu'ils  conser- 
vaient pendant  trente  ans  sans  être  tenus 
vis-à-vis  de  leur  débiteur  à  aucune  mesure 
de  précaution ,  se  sont  trouvés ,  par  suite  de 
ces  nombreux  actes  de  vente,  soumis,  même 
à  leur  insu,  à  la  prescription  décennale,  pres- 
cription qu'une  extrême  vigilance  ne  peut 
pas  toujours  éviter  ;  #^ 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ces  actes 
de  vente  ont  encore  pour  eff|k^'exposer  les 
créanciers  à  recevoir  partiell^ent  leur  capi- 
tal, contrairement  à  leur  contrat,  pour  le  cas 
où  les  liers  délenteurs  feraient  la  purge  des 
propriétés  par  eux  acquises  ; 

((  Attendu  qu'alors  même  que  leur  prix 
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serait  déjà  payé,  le  danger  de  la  purge  n*en 
existerait  pas  moins; 

«  Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent il  résulte  qne  la  danie  de  Bergerand 
a  par  son  fait  considérablement  diminué  les 
sûretés  auxquelles  les  crédirentiers  avaient 
droit  ; 

u  Attendu  qu*en  agissant  ainsi,  elle  a  par 
là  donné  ouverture  au  droit  du  créancier 
d'exiger  le  remboursement  du  capital; 

tt  Qne  cette  obligation  de  rembourser  ré- 
sulterait déjà  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  un 
véritable  quasi-délit  qui  ne  peut  être  réparc 
(l'une  manière  plus  rationnelle  ; 

«  Qu'elle  dérive  encore  de  ce  que,  n'ayant 
pas  tenu  l'engagement  tacite  qu'elle  avait 
pris  de  ne  rien  faire  qui  pût  compromettre 
les  droits  de  ses  créanciers,  sa  contravention 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  1184  du 
code  civil,  qui,  bien  qu'il  soit  particulière- 
ment réservé  pour  les  contrats  synallagma- 
tiques,  n'est  pas  moins  applicable  à  l'espèce, 
aujourd'hui  surtout  que  tous  les  contrats 
sont  soumis  à  l'empire  de  la  bonne  foi; 

H  Que  cette  obligation  lui  est  encore  im- 
posée dans  des  termes  non  équivoques  par 
l'art.  191 S  du  même  code,  qui  porte  que  le 
débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat  s'il  manque  à 
fournir  au  préteur  les  sûretés  promises  par 
le  contrat;  qu'en  effet,  s^l  y  a  lieu  à  rachat 
lorsque  les  sûretés  promises  n'ont  ^as  été 
fournies,  la  raison  non  moins  que  la  bonne 
foi  indiquent  qu'il  doit  en  être  de  même 
lorsque  les  sûretés  données  ont  été  enlevées 
ou  diminuées;  qu'au  surplus,  l'article  1188 
fournit  à  l'appui  de  cette  opinion  un  argu- 
ment qui  ne  peut  laisser  l'ombre  du  doute 
à  cet  égard  ;  que  4a  circonstance  dont  la  dé- 
fenderesse s'est  prévalue  qu'aussi  longtemps 
qu'il  n'y  a  pas  de  purge ,  les  sûretés  ne  sont 
pas  diminuées,  mais  qu'il  y  a  simplement 
possibilité  qu'elles  le  soient,  ne  peut  faire  ob- 
stacle à  l'action  en  remboursement  du  créan- 
cier; 

«  Qne,  par  analogie  avec  l'art.  1653  du 
code  civil,  il  suffirait  déjà  à  celui-ci  qu'il  ait 
un  juste  sujet  de  craindre  que  ses  garanties 
soient  diminuées ,  pour  veiller  immédiate- 
ment à  la  conservation  de  ses  droits; 

K  Que,  d'ailleurs,  si  le  créancier  n'a  pas 
encore  été  troublé  de  fait,  on  ne  doit  pas  en 
tirer  avantage  en  faveur  du  débiteur,  puis- 
que! n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'il  en  fût 
ainsi  ;  qu'en  effet,  l'inaction  des  acquéreurs 
auxquels  »  en  vendant ,  Il  a  conféré  le  droit 
d'agir,  lui  est  étrangère,  et  que  par  la  vente 
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qu'il  a  consentie,  il  a  mis  à  la  merci  des  ac- 
quéreurs le  crédirentier  qui ,  tous  les  jours, 
peut  être  contraint  de  recevoir  un  rembour- 
sement ; 

«  Qu'au  surplus,  il  est  établi  dans  l'espèce 
qu'il  y  a  eu  purge  pour  la  propriété  que  la 
ville  de  Gosselies  a  acquise  d'un  sieur  Clerx, 
qui  la  tenait  de  la  dame  de  Bergerand,  et  que 
les  demandeurs,  paratl-il,  n'auraient  même 
pas  été  admis  à  participer  à  la  distribution 
du  prix;  que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend 
que  le  débiteur  qui  a  hypothéqué  ses  pro- 
priétés conserve  le  droit  d'en  disposer  de  la 
même  manière  que  si  elles  étaient  libres  ; 
que  cette  prétention  n'est  pas  plus  fondée 
que  celle  qui  tendrait  à  soutenir  que  le  débi- 
teur d'une  rente  hypothécaire,  demeurant 
toujours  propriétaire  de  l'immeuble  grevé , 
conserve  tous  les  droits  que  donne  la  pro- 
priété, et  que  par  conséquent  il  peut,  comme 
disaient  les  jurisconsultes  romains ,  en  user 
et  en  abuser  de  manière  même  à  la  diminuer 
et  à  l'annihiler;  que  la  raison  seule  indique 
assez  qu'en  pareille  circonstance  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  appartenant  toujours 
au  débiteur,  est  néanmoins  soumis  à  la  res- 
triction consentie  par  lui  de  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  de  son  créancier  ; 

«  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  la 
demande  en  remboursement  est  fondée  ayant 
eu  lieu  sous  l'empire  des  lois  nouvelles ,  les 
principes  ci -devant  développés  doivent  être 
appliqués  à  la  rente  litigieuse ,  bien  que  sa 
constitution  remonte  à  l'ancien  régime;  qu'en 
effet ,  il  appartient  à  la  loi  de  régir  les  faits 
qui  se  passent  sous  son  empire  et  d'y  atta- 
cher les  peines  qu'elle  trouve  convenir  pour 
le  maintien  du  nguvel  ordre  qu'elle  établit , 
sans  qu'on  puisse  l'accuser  d'effet  rétroactif. 

«  En  ce  qui  concerne  le  défendeur  Pirmez  : 

<c  Attendu  qu'il  n'est  actionné  qu'en  qua- 
lité de  tiers  détenteur  des  immeubles  hypo- 
théqués à  la  sûreté  de  la  rente  litigieuse  ; 

«  Attendu  que ,  comme  acquéreur  de  la 
dame  de  Bergerand,  ledit  Pirmez  avait  qua- 
lité pour  faire  valoir  les  droits  de  son  ven- 
deur, comme  il  l'a  fait  en  effet  dans  la  pré- 
sente instance; 

i(  Que  de  cette  prémisse  et  des  autres 
principes  ci-devant  développés ,  il  suit  que 
les  demandeurs  avaient  non-seulement  inté- 
rêt, mais  qu'ils  devaient  même  faire  pronon- 
cer vis-à-vis  de  lui  l'obligation  de  rembour- 
ser, puisque  cette  obligation  devait  retomber 
hypothécairement  sur  lui. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  réciproque 
des  défendeurs  de  Bergerand  et  Pirmez  : 
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«  Attendu  que  la  dame  de  Bergerand  a 
ratifié  la  gestion  de  son  mandataire,  le  sieur 
Motte,  en  ce  qui  concerne  les  actes  que  celui- 
ci  avait  passés  avec  la  dame  Pirmez;  que 
partant  ces  actes  doivent  faire  la  loi  des  par- 
ties; 

«  Attendu  qu'en  combinant  l'acte  de  vente 
du  7  juillet  1812  avec  l'acte  du  21  fév.  1821 , 
on  acquiert  la  preuve  qu'en  ce  qui  touche  la 
rente  litigieuse  et  par  suite  de  la  renoncia- 
tion contenue  dans  ce  dernier  acte ,  ladite 
dame  Pirmez  n'a  pris  d'autre  engagement 
que  celui  de  payer  et  servir  ladite  rente,  à 
la  pleine  et  entière  décharge  de  la  demande- 
resse jusqu'au  remboursement  qu'elle  pourra 
en  faire  aux  termes  de  la  constitution  primi- 
tive; 

«  Attendu  que ,  par  suite  de  cet  engage- 
ment, toute  l'obligation  de  la  dame  Pirmez 
se  bornait  au  service  de  cette  rente,  et  que, 
quant  au  remboursement ,  elle  n'avait  con- 
tracté d'autre  engagement  que  celui  qui  se- 
rait résulté  de  son  fait; 

«  Attendu  que  ladite  rente  étant  constituée 
à  un  taux  fort  modique ,  l'obligation  de  la 
payer  et  servir  constituait  par  elle-même  une 
obligation  beaucoup  moins  onéreuse  que  celle 
qui  l'aurait  soumise  à  l'éventualité  d'en  faire 
le  remboursement; 

u  Attendu  que  l'alternative  qui  est  aujour- 
d'hui imposée  de  délaisser  l'immeuble  par 
elle  acquis  ou  de  payer  la  rente  litigieuse 
lui  porte  un  préjudice  réel  ; 

K  Attendu  que  cette  obligation  est  motivée 
sur  le  morcellement  d'hypothèque; 

M  Attendu  que  le  fait  du  morcellement  de 
cette  hypothèque  lui  est  étranger  et  ne  doit 
être  imputé  qu'à  la  dame  de  Bergerand  ; 

«c  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  ladite  dame  de  Bergerand ,  loin  d'être 
fondée  dans  sa  demande  en  garantie  contre 
le  défendeur  Pirmez,  est  tenue  au  contraire 
de  le  garantir  lui-même  des  condamnations 
qui  seront  prononcées  contre  lui. 

u  Sur  la  demande  en  garantie  de  ladite 
dame  de  Bergerand  vis-à-vis  des  héritiers 
Cornil  : 

t(  Attendu  que  lesdits  héritiers  Cornil  re- 
connaissent qu'ils  sont  tenus  de  prendre  le 
fait  et  cause  de  ladite  dame  de  Bergerand. 

Il  Sur  la  demande  en  garantie  desdits  hé- 
ritiers Cornil  contre  les  héritiers  Motte  : 

((  Attendu  que,  ceux-ci  méconnaissant  les 
faits  sur  lesquels  cette  demande  en  garantie 
est  fondée,  il  y  a  lieu  d'admettre  les  deman- 
deurs à  faire  la  preuve  de  leurs  prétentions. 


<(  Sur  la  demande  en  garantie  dudit  sieur 
Pirmez  contre  les  héritiers  Motte  et  les  héri- 
tiers Cornil  : 

u  Attendu  que,  ledit  Pirmez  n'ayant  point 
fait  donner  d'assignation  auxdits  héritiers 
Hotte  et  Cornil ,  ceux-ci  ne  sont  poîai  en 
cause  vis-à-vis  de  lui ,  et  que  partant  il  ne 
peut  conclure  contre  eux  ; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les 
fins  de  non-recevoir  proposées  tant  par  la 
dame  de  Bergerand  que  par  le  défendeur 
Pirmez;  condamne  ladite  dame  de  Berge- 
rand à  rembourser  aux  demandeurs  le  capi- 
tal de  la  rente  dont  il  est  question  au  procès, 
avec  les  intérêts  légaux  dudit  capital  à  partir 
de  la  demande  judiciaire,  ensemble  aux  frais 
et  dépens  de  l'instance  ;  dit  qu'en  sa  qaaiité 
de  tiers  détenteur  des  bois  Grand  et  Petit 
Lombut,  le  défendeur  Pirmez  est  aussi  tenu 
hypothécairement  à  rembourser  aux  deman- 
deurs le  montant  des  condamnations  en  prin« 
cipal,  intérêts  et  frais  ci-devant  prononcées, 
à  moins  qu'il  ne  préfère  délaisser;  dit  qu'à 
défaut  de  ce  faire ,  après  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  les  demandeurs  sont 
autorisés  aujourd'hui  pour  lors  à  faire  ven- 
dre sur  lui  les  bois  Lombut  prédésignés,  etc.; 
le  condamne  aux  dépens  vis-à-vis  des  de- 
mandeurs ;  déclare  non  fondée  la  demande 
en  garantie  formée  par  ta  dame  de  Berge* 
rand  contre  ledit  Pirmez ,  l'en  déboute  avec 
sa  condamnation  aux  dépens  ;  faisant  droit 
sur  la  demande  en  garantie  du  sieur  Pirmez 
contre  la  dame  de  Bergerand,  condamne  la- 
dite dame  de  Bergerand  à  garantir  et  défen- 
dre ledit  sieur  Pirmez  des  conséquences  qui 
pourraient  résulter  pour  lui  de  l'obligation, 
qui  lui  est  ci-devant  imposée,  de  rembourser 
ou  de  délaisser  ;  condamne  encore  la  dame 
de  Bergerand  aux  dépens  engendrés  par 
cette  demande  en  garantie  ;  statuant  sur  la 
demande  en  garantie  de  la  dame  de  Berge- 
rand contre  les  héritiers  Cornil ,  condamne 
ceux-ci  à  garantir  ladite  dame  des  condam- 
nations tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais 
ci-dessus  prononcées  contre  elle...  > — Appel. 

Les  héritiers  de  Bergerand  soutinrent 
1«  que  l'action  intentée  à  fetf  la  dame  de 
Bergerand  était  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation  (M;  2<»  que  les  intimés  ayant 
reçu,  pendant  onze  années  consécutives  ,  les 
arrérages  de  la  rente  après  l'intentement  de 
leur  action  en  résolution  du  contrat,  cette 
action  devait  être  déclarée  non  recevable; 
3«  et  au  fond ,  qu'une  rente  ancienne  étant 

(<)  Voyez  la  décision  de  la  cour  sur  ce  point , 
année  1854,  p.  234. 
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régie  par  la  législation  antérieure,  ne  pouvait 
être  soumise  au  remboursement  pour  la  cause 
invoquée,  en  supposant  gratuitement  que  ce 
remboursement  fût  ordonné  pour  ce  cas  par 
le  code  civil;  4»  que  la  dame  de  Bergerand,qui 
n*avait  jamais  été  Tobligée  personnellement 
des  sieurs  Cornelissen  ,  pour  la  rente  dont  il 
s'agit,  n'en  était  plus  même  tenue  hypolhécai- 
rement,  puisque,  de  l'aveu  même  des  deman- 
deurs, elle  ne  détenait  plus  aucun  des  biens 
affectés  à  la  sûreté  de  la  rente  ;  tt«  que,  dans 
tous  les  cas,  ladite  dame  n'étant  pas  obligée 
personnellement  et  n'étant  pas  partant  débi- 
trice originaire,  les  articles  1188  et  1913  du 
code  civil  ne  lui  étaient  pas  applicables,  no- 
tamment en  ce  qu'ils  exigent  que  les  sûretés 
soient  diminuées  par  celui  qui  les  a  données, 
et  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  débiteurs  ou 
débirentiers  ;  6<>  que  le  remboursement  d'une 
rente,  même  sous  le  code  civil,  ne  pouvait 
être  ordonné  pour  morcellement  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  En  effet ,  disait-on ,  ce 
code  permet  l'aliénation  même  partielle  des 
immeubles  affectés,  sans  aucune  déchéance 
(art.  3166  et  âl7â).  En  outre,  l'aliénalion 
partielle  ne  constitue  pas  une  diminution  des 
sûretés  dans  le  sens  de  l'article  1188.  Dans 
tous  les  cas,  la  purge  seule  constituerait  cette 
diminution,  et  elle  n'existe  pas  dans  l'espèce. 
En  supposant,  d'ailleurs,  que  l'aliénation 
partielle  constituât  une  diminution  de  sûre- 
tés, il  n'y  aurait  pas  encore  lieu  d'ordonner 
le  remboursement  d'une  rente  dont  le  capi- 
tal ,  loin  d'être  l'objet  d'une  dette  à  terme , 
n'est  pas  même  dû  ;  et  le  remboursement 
ne  pourrait  être  ordonné  que  si  le  débiteur 
manquait  à  fournir  les  sûretés  promises  et 
non  lorsqu'il  diminue  celles  qu'il  a  données 
(G.  civ.,  art.  1912). 

Le  sieur  Pirmez,  outre  les  moyens  mis  en 
avant  par  les  héritiers  Bergerand,  soutint 
que,  n'ayant  été  assigné  qu'en  qualité  de 
tiers  délenteur ,  il  ne  pouvait ,  comme  tel , 
être  poursuivi  que  par  la  voie  d'exécution , 
conformément  à  l'article  2169  du  code  civil, 
et  non  par  la  voie  d'action  ;  qu'en  supposant 
cette  dernière  voie  admissible,  il  aurait  fallu 
un  commanclement  préalable  au  débiteur 
originaire.  11  ajoutait  sobsidiairement  que 
lui,  tiers  détenteur,  ne  pouvait  jamais  être 
tenu  à  supporter  les  condamnations  à  inter- 
venir contre  un  tiers,  mais  qu'il  était  seule- 
ment tenu  au  montant  de  l'inscription  hypo- 
thécaire (  G.  civ.,  art.  2166  et  2167  ).  Il  sou- 
tint également,  pour  le  cas  de  condamnation 
au  principal,  que  les  héritiers  Gornil,  qui 
avaient  pris  fait  et  cause  pour  la  dame  de 
Bergerand,  devaient  le  garantir. 

I^es  héritiers  Gornil  prétendirent  que,  loin 


d'être  tertus  de  garantir  Pirmez,  celui-ci  était 
obligé  à  garantie  envers  eux ,  et  partant  ils 
ont  plaidé  que  c'était  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  avait  abjugé  la  demande  en  ga- 
rantie formulée  à  leur  charge  sous  forme  de 
conclusion  reconventionnelle,  cette  demande 
étant  dénuée  de  tout  fondement  à  défaut 
d'un  titre  direct  contre  eux,  et  le  sieur 
Pirmez  étant  mal  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
déclaration  faite  par  eux  de  vouloir  prendre 
fait  et  cause  pour  la  dame  de  Bergerand , 
cette  déclaration  ayant  eu  lieu  au  profit  ex- 
clusif de  cette  dame  et  seulement  sur  l'action 
dirigée  contre  elle  par  les  sieurs  Gornelissen  et 
consorts.  Pour  le  cas  où  Pirmez  serait  admis 
à  conclure  contre  eux ,  comme  étant  au  lieu 
et  place  de  la  dame  de  Bergerand,  les  héri- 
tiers Gornil  soutinrent  que  Pirmez  ayant  dé- 
rodé  les  bois  lui  vendus  par  l'acte  du  7  juil- 
let 1812,  qui  étaient  affectés  par  hypothèque 
à  la  sûreté  de  la  rente  litigieuse,  il  était  non 
recevable  à  se  prévaloir  d'un  contrat  qu'il 
n'avait  pas  respecté  lui-même. 

On  répondit  pour  Pirmez  que  les  héritiers 
Gornil  n'ayant  assigné  celui-ci  que  pour  in- 
tervenir dans  l'instance  introduite  par  la 
dame  de  Bergerand  contre  euxaûn  d'en  faire 
cesser  les  causes  et  de  les  garantir  en  cas  de 
condamnation  ;  et  l'action  de  ladite  dame 
contre  les  Gornil  n'étant  elle-même  qu'une 
action  en  garantie  pour  les  condamnations 
qui  pourraient  intervenir  contre  elle  au  profit 
des  sieurs  Gornelissen,  l'action  récursoire 
contre  Pirmez  ne  pouvait  se  formuler  que 
par  l'action  prîndpale  dont  elle  était  une  an- 
nexe; que,  par  conséquent,  les  Gornil  ne 
pouvaient  invoquer  de  leur  propre  chef  des 
faits  qui  n'avaient  pas  été  invoqués  et  n'au- 
raient pas  pu  l'être  par  les  Cornelissen  contre 
Pirmez ,  assigné  seulement  comme  tiers  dé- 
tenteur, ni  substituer  devant  la  cour  une 
action  nouvelle  et  principale  à  l'action  acces- 
soire introduite  devant  le  premier  juge. 

AsaftT. 

LA  GOUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  service 
de  la  rente,  qu'il  est  de  règle  invariable 
qu'une  renonciation  à  des  droits  ne  peut  se 
présumer  ;  qu'il  n'y  a  réellement  renoncia- 
tion que  là  où  le  fait  dont  on  veut  l'induire 
est  exclusif  du  droit  qu'on  entend  conserver, 
de  manière  que  le  fait  et  le  droit  ne  puissent 
coexister  sans  s'entre -détruire;  que,  dans 
l'espèce ,  il  est  à  considérer  que  la  demande 
de  remboursement  de  la  rente  litigieuse  est 
basée  sur  la  diminution  des  sûretés  données 
en  garantie  du  service  ;  que  le  fait  dont  on 


3â0 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


prétend  faire  découfer  la  renonciation  à  celte 
demande  de  remboursement  consiste  en  ce 
que  les  intimés  de  Cornelissen  et  consorts 
ont  reçu  onze  canons  de  la  rente  postérieure* 
ment  à  leur  exploit  d'ajournement  ;  qu'il  ap- 
paraît de  là  qu'il  n*y  a  pas  une  corrélation 
nécessaire  entre  la  recelte  des  canons  et  la 
cause  de  la  demande  de  remboursement; 
qu'il  est  en  effet  constant  que  malgré  Tac- 
complissemenl  du  solde  des  canons,  la  dimi- 
nution des  sûretés,  mobile  de  Faction,  n'avait 
pas  cessé  d'exister  ;  qu'on  conçoit  fort  bien 
dès  lors  que  les  intimés,  en  touchant  ce  qu'on 
leur  offrait  comme  les  canons,  aient  encore 
voulu  conserver  leur  action  en  rembourse- 
ment et  qu'ils  aient  cru  nécessaire  de  faire 
les  réserves  exprimées  à  cet  égard  dans  cha- 
cune des  quittances  ;  que  s'il  est  vrai,  d'une 
part,  que  la  condamnation  au  rembourse- 
ment doive  entraîner  l'extinction  de  la  rente 
et  de  ses  canons,  et  qu'en  outre  les  effets  de 
cette  condamnation  doivent  remonter  au  jour 
de  l'assignation  en  justice,  il  est  également 
vrai,  d'autre  part,  que  bien  que  des  canons 
n'aient  plus  été  dus,  au  moins  la  somme  à 
rembourser  était  productive  d'intérêts  judi- 
ciaires, lesquels  ont  commencé  à  courir  du 
jour  de  l'assignation  et  ont  pu  être  touchés 
annuellement  comme  s'ils  avaient  été  des  ca- 
nons ;  qu'il  suit  donc  de  là  que,  même  dans 
l'hypothèse  du  remboursement,  des  annuités 
étaient  encore  dues  aux  intimés;  que  ceux-ci, 
en  les  touchant,  les  aient  qualiGées  de  canons 
de  la  rente  ou  d'intérêts  judiciaires,  peu  im- 
porte la  qualification  employée;  que  ce  qu'il 
intéresse  de  savoir,  c'est  que  des  annuités 
leur  étaient  dues;  que  si,  en  les  recevant,  ils 
les  ont  appelées  canons  et  ont  failles  réserves 
de  ne  pas  préjudicier  à  l'action  en  rembour- 
sement, il  faut  tenir  qu'ils  ont  voulu  user  de 
leur  droit  dans  toute  son  étendue,  quels  que 
soient  les  vices  du  langage  adopté;  qu'en 
agissant  donc  comme  ils  l'ont  fait,  rien  n'in- 
dique que  les  intimés  aient  voulu  autre  chose 
que  recevoir  les  annuités  à  valoir  sur  ce  qui 
leur  était  dû,  c'est-à-dire  les  intérêts  judi- 
ciaires du  capital  de  la  rente  ;  qu'à  ce  point 
de  vue  la  maxime  :  Proteatatio  actui  contra- 
ria nihil  operatur,  n'est  pas  applicable  à  la 
présente  cause;  qu'il  est  d'autant  plus  juri- 
dique et  équitable  de  le  proclamer  ainsi,  que 
les  réserves  n'ont  fait ,  de  la  part  de  l'appe- 
lant Pirmez,  l'objet  d'aucune  observation  ou 
critique,  et  qu'un  fait,  pour  entraîner  néces- 
sairement renonciation  à  des  droits,  doit  être 
exclusif  de  toute  hypothèse  qui  s'allie  à  la 
conservation  de  ces  mêmes  droits ,  à  moins 
de  se  mettre  en  opposition  ûagrante  avec  les 
principes  les  plus  éiéroenlaires  de  la  matière  ; 


que  la  fin  de  non-recevoir  dont  s'agit  n'est 
donc  pas  fondée  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  basée  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  agir 
contre  l'appelant  Pirmez  que  par  voie  d'exé- 
cution ;  qu'avant  de  procéder  à  l'exécution 
il  fallait  préalablement  faire  déclarer  le  droit 
à  l'exigibilité  du  capital  ;  qu'on  ne  pouvait 
arriver  là  qu'en  obtenant  la  résolution  du 
contrat  constitutif  de  la  rente  vis-à-vis  de 
tous  ceux  qui  avaient  ou  pouvaient  avoir  titre 
et  qoralilé  pour  en  demander  ou  en  défendre 
le  maintien;  que  c'est  en  considérant  l'af- 
faire sous  cet  aspect  qu'on  a  agi  comme  on 
Ta  fait  à  l'égard  de  l'appelant  Pirmez  ;  que 
c'est  ainsi  que  le  premier  juge  l'a  décidé  en 
déterminant  les  effets  de  la  condamnation 
hypothécaire  prononcée  contre  ledit  Pirmez, 
en  sa  qualité  de  tiers  détenteur  ;  d'où  suit 
que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  plus 
fondée  que  les  autres  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  dérivant  de  ce  que  l'action  dirigée 
contre  Pirmez  n'a  pas  été  précédée  d'un 
commandement  au  débiteur  originaire  et 
d^une  sommation  au  tiers  détenteur,  que  les 
formalités  du  commandement  et  de  la  som- 
mation ne  sont  exigés  que  quand  on  procède 
par  voie  d'exécution  ;  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  ne  s'agit  pas  de  poursuivre  ou 
d'entamer  une  exécution  quelconque;  que 
le  seul  débat  mù  enlre  parties  n'a  d'autre 
objet  que  la  résolution  du  contrat  de  rente, 
et  par  suite  le  remboursement  du  capital 
qui  l'a  constitué  ;  que  c'est  donc  à  lort  qu'on 
prétend  que  ce  débat  eût  dû  être  précédé  des 
formalités  précitées  du  commandement  et 
de  la  sommation  dont  il  ne  devra  qu'éven- 
tuellement s'agir  plus  tard,  et  que  par  suite 
la  fin  de  non-recevoir  induite  de  leur  omis- 
sion est  encore  non  fondée; 

Attendu,  an  fond,  que  l'art.  1912  du  code 
civil  n'a  d'autre  portée  que  de  fournir  au 
crédirentier  des  sécurités  contre  les  manœu- 
vres de  la  mauvaise  foi  ;  que  ces  sécurités , 
commandées  aussi  bien  par  la  morale  que 
par  l'équité ,  appartiennent  aux  voies  d'exé- 
cution ,  qui  sont  toujours  du  domaine  de  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  s'accomplissent 
les  faits  auxquels  elles  s'appliquent;  qu'il  est 
donc  certain ,  comme  cela  est  presque  uni- 
versellement admis  en  jurisprudence  et  en 
doctrine,  que  l'art.  1912  s'applique  aux 
rentes  anciennes  de  même  qu'aux  rentes  nou- 
velles ;  que  vainement  on  en  dénie  l'appli- 
cabilité à  l'espèce  ;  qu'on  ne  peut ,  en  effet . 
raisonnablement  douter  que  les  nombreux 
morcellements  de  l'hypothèque  ne  rentrent 


COURS  D'APPEL. 


3il 


sous  Tempire  du  §  â  de  cet  article,  et  que  ces 
morcellements,  tels  qu'ils  ont  eu  lieu,  n'ex- 
posent pas  seulement  les  crédirentiers,  con- 
irairement  à  leur  droit  légitime ,  à  recevoir; 
par  Teffet  de  la  purge ,  le  capital  de  la  rente 
par  parties ,  mais  encore  les  exposent  à  voir 
})érir,  par  Teffet  de  la  prescription  décennale, 
i  hypothèque  affectant  les  baux  morcelés,  les- 
quels sont  souvent  mentionnés  dans  les  actes 
(le  vente  soit  comme  quilles  et  libres ,  soit 
comme  dégrevés  de  la  charge  hypothécaire  ; 
qu'il  est  dès  lors  constant  que  ces  morcelle- 
ments ont  diminué  les  sûretés  promises  par 
le  Gonlrat;  que  diminuer  les  sûretés  ou  ne 
pas  les  fournir  sont  deux  choses  tout  à  fait 
identiques  relativement  au  molif  qui  a  dé- 
terminé le  remboursement;  qu'il  y  a  dans 
Tun  et  l'autre  cas  violalion  de  la  foi  engagée 
que  le  législateur  a  voulu  frapper  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  molif 
à  puiser  dans  la  coutume  de  Louvain,  loi  du 
contrat,  pour  dévier  de  la  règle  générale 
posée  dans  le  code  civil  ;  que  cette  coutume 
ne  consacre  pas  le  système  immoral  qu'on 
lui  prête  gratuitement,  à  savoir  de  donner  au 
débirentier  la  faculté  de  diminuer  les  sûretés 
promises  et  données  au  crédirentier  et  de 
parjurer  ainsi  la  foi  des  obligations ,  ce  lien 
si  puissant  des  sociétés;  que  cela  n'est  établi 
ni  par  l'art  13,  ni  par  l'art.  2  du  chapitre  5 
qu'on  invoque  bien  à  tort;  que  loin  de  là,  les 
cas  spéciaux  prévus  par  ces  articles  n'offrent 
aucune  analogie  avec  les  morcellements  opé- 
rés en  la  présente  cause  et  surtout  avec  les 
effets  qui  en  résultent,  et  semblent  plutôt 
conçus  dans  un  sens  favorable  aux  préten- 
tions des  intimés  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  plus 
heureux  à  invoquer  le  système  du  code  civil 
sur  la  purge  pour  démontrer  que  cette  purge 
ne  peut  jamais  donner  ouverture  au  rem- 
boursement d'une  rente;  que  les  art.  S166 
et  suivants  n'ont  pas  d'autre  objet  que  de 
régler  les  droits  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble frappé  d'hypothèque  ;  qu'en  accordant  à 
Tacquéreur  la  faculté  de  dégrever  son  bien 
de  l'hypothèque  qui  l'affecte  à  la  charge  de 
remplir  les  conditions  requises  à  cet  effet,  le 
législateur  n'entend  pas  dépouiller  le  crédi- 
rentier des  sûretés  ou  des  droits  dérivant  de 
son  contrat  ou  de  la  loi  ;  que  si  donc  dans 
certains  cas  la  purge  est  de  nature  à  dimi- 
nuer les  sûretés  du  crédirentier,  elle  n'a  lieu 
que  sans  préjudice  aux  droits  d& celui-ci,  et 
que  si  dans  ces  hypothèses  la  loi  lui  assigne 
encore  des  effets,  c'est  que  le  droit  au  rem- 
iMursement  n'existant  qu'en  simple  faculté 
au  proGt  du  crédirentier,  ces  effets  devaient 


être  réglés  pour  le  cas  où  cette  faculté  ne  se- 
rait pas  exercée  ; 

Attendu  que  l'argument  puisé  dans  Tarli- 
cle  1 S  de  la  nouvelle  loi  hypothécaire  est  sans 
force  aucune;  qoe  pour  le  réfuter,  sans  avoir 
à  consulter  soit  le  texte,  soit  l'esprit  de  cet 
article,  il  suffit  de  savoir  qu'il  s'agit  dans  l'es- 
pùcc  d'un  droit  ouvert  sous  l'ancienne  loi  dont 
l'exercice  remonte  à  1834,  et  qu'on  ne  pour- 
rait y  faire  application  de  l'article  invoqué 
sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  ; 

Attendu  que  l'action  en  remboursement 
peut  être  poursuivie  contre  la  dame  de  Rer- 
gerand  ou  ses  représentants  par  la  voie  de 
l'action  personnelle;  qu'il  résulte  en  effet  de 
l'acte  du  28  prair.  an  xii ,  par  lequel  ladite 
dame  a  acquis  les  biens  hypothéqués  à  la 
rente  litigieuse ,  qu'il  est  stipulé  en  l'art.  4 
que  cette  transmission  de  propriété  se  fait  de 
la  part  des  vendeurs  sans  garantie  aucune  de 
consistance,  d'hypothèque,  d'éviction,  d'alié- 
nation autre  que  de  leur  propre  fait,  et  de 
toutes  dettes,  le  tout,  s'il  en  est,  restant  aus 
charges,  péri/s  et  risques  de  la  dame  de  Ber- 
gerand;  que  la  partie  Gnale  de  cette  disposi- 
tion met  la  rente  à  la  charge  de  ladite  dame  ; 
que  l'exécution  donnée  ensuite  à  cette  obli- 
gation en  détermine  nettement  l'étendue; 
que  c'est  ainsi  qu'en  vendant  à  Cornil  et  con- 
sorts, elle  impose  aux  acquéreurs  t obliga- 
tion de  pafer  la  rente  à  sa  décharge;  qu'en 
vendant  la  rente  à  madame  Pirmez,  elle  lui 
impose  l'obligation  de  rembourser  dans  les 
vingt-cinq  ans  ;  qu'en  vendant  à  Clerx ,  elle 
lui  garantit  que  la  rente,  telle  qu'elle  la  de- 
vait suivant  l'acte  du  28  prair,  an  xii,  sera 
remboursée  et  éteinte  par  la  dame  Pirmez  ; 
qu'assignée  en  nom  personnel  en  rembour- 
sement de  la  rente ,  elle  n'a  pas  songé  à  la 
négation  de  son  engagement  personnel,  et 
qu'elle  en  a  rejeté  seulement  le  fardeau  sur 
Cornil,  qui  s'est  formellement  obligé  à  payer 
la  rente  à  sa  décharge;  qu'il  appert  claire- 
ment de  ces  divers  faits  que  la  dame  de  Ber- 
gerand  était  débitrice  personnelle  de  la  rente 
et  agissait  comme  telle  ;  que  par  suite  l'ac- 
tion des  intimés  du  chef  qu'ils  agissent  est 
fondée  vis-à-vis  d'elle,  et  que  par  une  consé- 
quence ultérieure  l'appel  interjeté  par  Pirmez 
et  les  héritiers  Cornil  contre  les  intimés  de 
Cornelissen  et  consorts,  reposant  sur  les 
mêmes  motifs  que  ceux  de  madame  de  Ber- 
gerand,  n'est  point  fondé  ; 

Attendu  toutefois ,  quant  à  Pirmez ,  qu'il 
n'est  au  procès  vis-à-vis  des  crédirentiers 
qu'en  qualité  de  tiers  détenteur;  qu'il  ne 
peut  être  tenu  qu'hypothécairement  à  leur 
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égard  ;  que  Pétendae  d*une  'pareille  obliga- 
tion est  déterminée  par  les  art.  2181  et  â167 
combinés  du  code  civil  ;  qu*il  est  logique  de 
tenir  que  dans  Thypolbèse  de  i*art.  2168  du 
même  code  Pobligalion  pour  le  tiers  délen- 
teur de  payer  tous  les  capitaux  exigibles 
doit  s'entendre  de  ce  qui  est  exigible  par 
Faction  hypothécaire  ;  d*où  suit  que  les  obli- 
gations de  rappelant  Pirmez ,  à  Tégard  des- 
dils  intimés,  doivent  être  resserrées  dans  les 
limites  des  art.  2151  et  2167  précités; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  la  demande  en 
garantie  de  la  dame  de  Bergerand  contre 
Pirmez  et  celle  de  Pirmez  contre  ladite  dame, 
ainsi  qu'en  ce  qui  touche  la  demande  en  ga- 
rantie de  la  dame  de  Bergerand  contre  les 
héritiers  Cornil ,  que  les  motifs  du  premier 
juge  que  la  cour  adopte  justiGent  complète- 
ment le  jugement  attaqué  ; 

Attendu,  en  ce  qui  regarde  les  conclusions 
en  garantie  de  Pirmez  contre  les  héritiers 
Cornil,  que  ceux-ci  ont  en  première  in- 
stance pris  fait  et  cause  pour  la  dame  de  Ber- 
gerand et  qu'en  cette  qualité  ils  ont  conclu 
contre  Pirmez  ;  que  ce  dernier ,  rencontrant 
cette  conclusion,  ne  s'est  pas  borné  à  la  com- 
battre, qu'il  a  prétendu  en  outre  que  c*élait 
à  lui  que  ces  héritiers  devaient  garantie  à 
titre  de  garants  de  la  dame  de  Bergerand  ; 
qu'il  a  par  suite  reconventionnellement  con- 
clu à  ladite  garantie  ;  que  le  motif  de  cette 
conclusion  la  légitime  pleinement;  que  seu- 
lement cette  conclusion,  vis-à-vis  de  Jérôme 
Carpentier  et  de  Rose  Cornil  son  épouse,  qui 
n'ont  pas  figuré  au  litige  en  première  in- 
stance, est,  pour  cette  raison ,  non  recevable 
à  leur  égard  devant  la  cour,  où  ils  paraissent 
comme  intimés  d'appel  sans  avoir  passé  le 
premier  degré  de  juridiction  ; 

Attendu  que  la  conclusion  en  arrière-ga- 
rantie des  héritiers  Cornil  contre  Pirmez  n'a 
d'autre  appui  que  celui  invoqué  par  la  dame 
de  Bergerand  dans  son  recours  en  garantie 
contre  ledit  Pirmez ,  et  repoussé  plus  haut  ; 
que  cette  conclusion,  dès  lors,  ne  mérite  pas 
un  meilleur  accueil  ; 

Que  vainement  on  cherche  à  lui  donner 
quelque  consistance  en  invoquant  le  dérode- 
ment  du  bois  Lombut,  afin  de  prouver  que 
Pirmez  a  participé  lui-même  à  la  diminution 
des  sûretés ,  cause  de  remboursement  ;  que 
cette  articulation  de  fait  n'a  aucune  portée 
au  point  de  vue  où  on  la  présente  ;  qu'il  est 
en  effet  certain  que  l'action  des  Cornelissen 
et  consorts  repose  uniquement  sur  les  faits 
personnels  de  la  dame  de  Bergerand;  que 
l'action  en  garantie  de  celle-ci  contre  Pirmez 
tend  à  la  garantir  des  conséquences  des 


mêmes  faits  ;  qu'il  est  donc  vrai  que  c'est  sur 
les  faits  personnels  de  la  dame  de  Bergerand 
que  le  litige  s'est  engagé  et  que  le  contrat 
jtidiciaire  s'est  formé  ;  qu'il  est  donc  encore 
vrai  que  de  simples  cités  en  garantie  ne  peu- 
vent changer,  surtout  en  instance  d'appel,  la 
base  du  contcstatoire  en  la  transformant  en 
faits  personnels  à  Pirmez  ;  qu'au  surplus,  le 
fait  articulé  n'est  ni  relevant  ni  concluant  en 
la  cause;  qu'en  le  supposant  vrai  et  impli- 
quant les  conséquences  qu'on  y  attache,  les 
faits  personnels  de  la  dame  de  Bergerand 
n'auraient  pas  moins  légitimé  Faction  en 
remboursement; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  en  tant  :  l*"  qu'il  n'a  pas  restreint  la 
condamnation  de  Pirmez ,  en  sa  qualité  de 
tiers  détenteur,  dans  les  limites  des  art.  2151 
et  2167  du  code  civil ,  et  en  tant  2*  qu'il  a 
déclaré  non  recevable  la  conclusion  en  garan- 
tie de  Pirmez  contre  les  héritiers  Cornil  et 
qu'il  n'a  pas  statué  sur  la  demande  en  arrière- 
garantie  de  ceux-ci  contre  Pirmez  ;  émen- 
dant,  quant  à  ce,  déclare  :  1»  que  Pirmez,  en 
sa  qualité  de  tiers  détenteur,  n'est  tenu  qu'an 
remboursement  et  qu'au  payement  des  inté- 
rêts judiciaires  jusqu'à  concurrence  de  trois 
canons  de  la  rente  ; ...  déclare  2^  que  la  con- 
clusion en  garantie  de  Pirmez  contre  Jérôme 
Carpentier  et  Rose  Cornil ,  son  épouse,  n'est 
pas  recevable  en  appel;  qu'elle  est  recevable 
et  fondée  à  l'égard  des  autres  héritiers  Cor- 
nil ,  et  que  ces  derniers  ne  sont  pas  fondés 
dans  leur  action  en  arrière-garantie  contre 
Pirmez,  ni  dans  l'articulation  du  fait  dont  ils 
s'appuient,  lequel  fait  est  rejeté  du  procès 
comme  irrelevant  ;  par  suite,  condaoïne  Pir- 
mez aux  dépens  envers  J.  Carpentier  et  Rose 
Cornil  ;  condamne  les  autres  héritiers  Cornil 
à  garantir  ledit  Pirmez  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  au  profit  des  intimés 
Cornelissen  ; ...  confirme  pour  le  surplus  l'ar- 
rêt attaqué. 

Du  10  mai  1854.  ^  Cour  de  Bruxelles.  — 
3»  ch.  —  PL  MM.  Dequesne,  Pirmez  (du  bar- 
reau de  Charleroi),  Allard,  Casier  afné  et  Ver- 
voort. 

INTERDIT.  —  EwrAWT.  —  Dot.  —  Combil 

»B   VAXILLE. 

Longue  le  conseil  de  famille  d'un  interdit  a 
fixé  te  chiffre  de  la  dot  du  fils,  celui-ci  est- 
il  recevable  à  agir  en  justice  pour  obtenir 
une  mç^oration  de  la  somme  allouée  (*)  ? 


(«)  Locré,  t.  3,  p.  472,  n»  11,  et  p.  458. 
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—  Aff.  (Résolu  impUciUment  par  le  premier 

juge) 

La  doi  doit  être  réglée  de  manière  à  eauve- 
garder  les  intérêts  de  l'interdit  dont  les  re- 
venus doivent,  au  vcbu  de  la  loi,  être  essen- 
tieiiement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison  («).  (Code  civil,  artl- 
cle3  510et511.) 

Les  autres  conventions  matrimoniales,  s'il  y 
a  lieu  d'en  faire,  doivent  être  réglées  par 
avis  du  conseil  de  famille,  comme  la  dot  et 
l'avancement  d'hoirie ,  et  il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  d'en  prendre  l'initia- 
tive (S).  (Gode  civil,  art.  510.) 

(•B8PBIT,  —  C.  RAlflOT,  DAIIHÉ  IT  CORSOETS.) 

La  veuve  Despret  fut  mise  en  état  d'inter- 
diction. Antoine  Despret,  son  fils  aniqoe, 
ayant  formé  le  projet  de  se  marier,  s'adressa 
aa  conseil  de  famille  pour  obtenir  une  dot , 
aax  termes  de  Tart.  511,  code  civil.  Par  dnq 
voix  contre  deux  il  fut  alloué  une  somme  de 
4,000  fr.,  et  un  revenu  annuel  de  1,200  fr. 

Despret,  avant  toute  homologation ,  assi- 
gna tons  les  membres  du  conseil  de  famille , 
y  compris  un  membre  qui  avait  voté  pour 
allouer  une  somme  plus  forte,  devant  le  tri- 
banal  de  Nivelles ,  pour  voir  déclarer  pour 
droit  que  la  dot  serait  portée  à  15,000  fr., 
et  la  pension  à  1,900  francs. 

M.  De  Hennin,  procur,  du  roi,  a  pensé  que, 
dans  le  sens  de  l'art.  51 1 ,  code  civ.,  combiné 
avec  Tart.  â04,  le  conseil  de  famille  remplace 
les  père  et  mère  lorsqu'il  s'agit  de  constituer 
une  dot  ou  une  pension  en  faveur  de  l'enfant 
qui  la  réclame,  sans  que  celui-ci  ait  le  droit 
de  se  plaindre  de  l'exiguïté  de  la  libéralité  ; 
et  que  si  Tintervention  de  la  justice  est  re- 
quise, c'est  pour  approuver  ou  improuver 
l'attribution  qui  en  est  faite  ;  elle  n'est  tou- 
tefois prescrite  que  comme  une  mesure  pro- 
pre i  sauvegarder  exclusivement  l'intérêt  de 
l'ioterdit. 

Il  citait  les  paroles  du  tribun  Bertrand 
de  Greuille,  dans  le  rapport  sur  l'article  51 1 , 
code  civ.;  Locré,  t.  5,  p.  480  ;  il  a  conclu  par 
suite  à  ce  que  la  demande  fût  déclarée  non 
recevable. 

Jugement  du  16  mars  1854,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  assigné 


{*)  Locré  ,  i.  5,  p.  480,  n*»  12;  Toullier,  l.  2 , 
n«  134S;  Demolombe,  «dit.  belge,  t.  4,  p.  379, 
o«*  585  et  588. 


devant  ce  tribunal  les  membres  du  conseil 
de  famille  de  sa  mère  interdite,  aux  fins 
d'entendre  réformer  la  délibération  prise  le 
4  novembre  1855,  par  le  motif  que  la  dk>t  de 
4,000  fr.  et  le  revenu  de  1,200  fr.,  alloués 
au  demandeur,  sont  insuffisants  et  non  pro* 
portionnés  à  la  fortune  de  la  mère  ; 

((  Attendu  que  les  allocations  fixées  par  la 
majorité  du  conseil  de  famille  sont  en  rap- 
port avec  la  fortune  de  la  mère,  et  qu'il  ne 
serait  pas  prudent  de  partir  des  besoins  ac- 
tuels de  l'interdite  pour  assurer  irrévocable- 
ment l'excédant  de  sa  fortune  à  son  fils  et  de 
se  mettre  ainsi  dans  l'impossibilité  de  subve- 
nir aux  besoins  éventuels  et  futurs  de  l'in- 
terdite (  art.  510  du  code  civil  )  ; 

K  Attendu  que  le  demandeur  n'allègue  pas 
que  ce  qui  lui  a  été  alloué  par  le  conseil  de 
famille  serait  au-dessous  de  ce  qu'il  serait  en 
droit  de  réclamer  pour  aliments  ; 

u  Attendu  que  les  autres  conventions  ma- 
trimoniales,s'il  y  a  lieu  d'en  faire,  doivent  être 
réglées  par  avis  du  conseil  de  famille,  comme 
la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  de  prendre  l'initia- 
tive à  cet  égard  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  et  non  fondé  dans 
son  action,  etc.  »  —  Appel. 

àBRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  ce 
qui  est  d'ailleurs  reconnu  par  l'appelant,  que 
l'avoir  de  Thérèse-Antoinette  Lacroix,  veuve 
Despret,  sa  mère,  interdite,  consiste  en  un 
revenu  brut  de  3,033  francs,  et  en  un  capi- 
Ul  de  18,700  francs; 

Attendu  que  le  conseil  de  famille,  en 
fixant,  par  sa  délibération  du  4  novembre 
1853,  dûment  enregistrée,  la  dot  de  l'appe- 
lant à  une  somme  principale  de  4,000  francs 
et  à  une  pension  annuelle  de  1,200  francs,  a 
fait  preuve  de  sagesse  et  de  prudence,  et  a 
émis  un  avis  consciencieux  en  rapport  avec 
la  fortune  de  la  veuve  Despret,  dont  l'âge  et 
la  maladie  sont  de  nature  à  exiger  de  nou- 
veaux soins,  à  augmenter  ses  dépenses  jour- 
nalières, et  dont  les  revenus  doivent  être 
essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort 
et  à  accélérer  sa  guérison  ; 

Attendu,  quant  aux  autres  conventions 
matrimoniales ,  que  s'il  y  a  lieu  d'en  faire , 


(*)  Demolombe,  t.  4,  no  590;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  273. 
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elles  doivent  être  réglées  par  avis  da  conseil 
de  famille,  comnae  la  dot  et  Tavancement 
d'hoirie ,  et  qa'il  n'appartient  pas  à  la  coar 
d'en  prendre  l'initiative  ; 

Attendu  que  la  partie  de  M.  Feron  n'ayant 
pas  appelé  incidemment  du  jugement  rendu 
entre  parties,  elle  est  non  recevable  dans  la 
conclusion  qu'elle  a  prise  devant  la  cour  et 
tendante  à  la  majoration  de  la  dot  réglée  par 
le  conseil  de  famille; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  parties  Wyvekens,  M.  le  premier  avo- 
cat général  Gloquelte  entendu  dans  ses  con- 
clusions conformes,  met  l'appel  à  néant;  dé- 
clare la  partie  Feron  non  recevable  dans  sa 
conclusion  d'appel,  etc. 

Du  51  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  De  Becker,  Renson  et 
Felis. 


SÉPARATION  DE  CORPS.—Irjuebs  gk^yes. 
—  Faits. 

Les  injures  réelles,  qui  consistent  dans  des 
faits,  peuvent j  aussi  bien  que  les  injures 
verbales,  autoriser  une  demande  en  di- 
vorce Ole  en  séparation  de  corps. 

Ainsi  j  bien  qu'à  défaut  de  preuve  suffi- 
sante de  l'adultère  du  mari  avec  la  fille 
qu'il  tient  dans  la  maison  commune, 
cette  demande  ne  puisse  pas,  de  ce  chefj 
être  accueillie,  le  fait  du  mari  d'avoir 
tenu  cette  fille,  qui,  dans  le  public,  passe 
pour  sa  concubine^  dans  la  maison  com- 
mune, nonobstant  la  vive  opposition  de 
sa  femme,  qui  préfère  abandonner  le  do- 
micile conjugal  que  d'y  rester  avec  celle 
qu'elle  considère  comme  sa  rivale,  consli^ 
tue  une  injure  grave  du  mari  envers  sa 
femme,  et  qui  suffit  pour  faire  pronon- 
cer ,^  à  la  demande  de  celle-ci,  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  (<).  (Code  civil , 
art.  230,  331  et  306.) 

(VA!f  PDTENBftODCK,  —  C.  GHB18T1NS  SBRVABS.) 

En  1850,  le  ménage  de  rappelant  était 
dirigé  par  sa  jeune  nièce ,  Jeannette  Herre- 

(*)  Chardon,  Traité  de  la  puistance  maritale, 
n»  63  ;  Zacharis,  §  491  ;  Duranion,  t.  1,  Du  ma- 
riage, no  463,  et  De  la  téparation  de  corps,  not  555 
etsuiv.;  Yazcille,  Traité  du  mariage,  cnap.  10, 
§  2;  Merlin,  Hép.,  vo  Séparation  de  corpi,  §  1  ; 
Dalioz  ,  in-80,  v<*  Séparation  de  corps,  cbap.  1, 
seci.  !•■••,  n"  17;  Rouen,  8  avril  1824;  Paris,  caw., 


mans.  Le  11  décembre  de  cette  année  JI 
s'unit,  à  l'âge  de  cinquante  ans,  à  l'intimée, 
qui  en  comptait  plus  de  soixante.  Il  échangea 
ainsi  une  jeune  ménagère  contre  une  épouse 
âgée;  un  intérieur  riant,  trop  riant  peut- 
être  ,  contre  le  régime  plus  austère  que  les 
habitudes  d'une  vieille  fille  ne  pouvaient 
manquer  d'introduire  chez  lui.  L'union  con- 
tractée dans  ces  circonstances  ne  pouvait 
guère  être  heureuse  :  elle  fit ,  en  effet ,  le 
malheur  des  époux. 

Un  an  s'était  à  peine  écoulé  depuis  ce  ma- 
riage mal  assorti ,  quand  la  femme  intenta 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation 
de  corps  et  de  biens.  Elle  fondait  celte  de- 
mande sur  ce  que  son  mari  entretenait  une 
concubine  dans  le  domicile  conjugal ,  et  sur 
ce  qu'il  s'était  rendu  coupable  à  son  égard 
d'excès ,  de  sévices  et  d'injures  graves. 

Après  enquête  et  contre-enquête,  le  tribu- 
nal de  Termonde  prononça,  par  jugement  du 
27  janvier  18S2,  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  demandée. 

Le  mari  Van  Puyenbrouck  a  interjeté 
appel  de  qe  jugement,  et  il  a  motivé  cet  ap- 
pel sur  les  moyens  proposés  en  première  in- 
stance; moyens  qui  consistaient  à  soutenir 
que  les  enquêtes  ne  fournissaient  la  preuve 
ni  de  l'entretien  d'une  concubine  dans  la 
maison  maritale ,  ni  de  sévices  qui  auraient 
été  exercés  sur  la  femme,  ni  même  d'injures 
assez  graves  pour  motiver  la  séparation  de- 
mandée; attendu  que  les  injures  proférées 
par  le  mari  avaient  été  précédées  d'autres 
injures  proférées  par  la  femme. 

L'intimée  n'a  pas  reproduit  devant  la  cour 
l'accusation  de  concubinage  dans  la  maison 
commune;  mais  elle  a  continué  à  soutenir 
que  son  mar4  s'était  rendu  coupable ,  à  son 
égard ,  d'injures  graves  et  même  de  sévices. 

Quant  à  l'appelant ,  il  s'est  plaint  que  les 
premiers  juges ,  tout  en  reconnaissant  que 
l'adultère  incestueux  mis  à  sa  charge  n'était 
point  prouvé,  avaient  inséré  dans  leur  juge- 
ment un  considérant  qui  faisait  planer  sur 
luMes  soupçons  les  plus  graves  de  culpabi- 
lité. Il  a,  de  plus,  soutenu  que  les  premiers 
juges  s'étaient  trompés  et  en  droit  et  en  fait. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny.  por- 
tant la  parole  dans  cette  affaire,  à  l'audience 

19  avril  1825  ;  Dordeanx,  9  avril  1824,  et  19  mai 
1898;  Angers  ,  8  avril  1829;  Limoges,  21  mai 
1835;  Brux.,  7  février  1848  (  J.  de  B.,  1848.  1, 
270  ;  Pasic.y  p.  180)  ;  Paris,  cass.,  14  juin  18Ô6. 
Voy.  aussi  Brux.,  10  janvier  1849  (  année  1850 
de  ce  Recueil,  p.  182). 
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da  1S  mars  iSttt^,  après  avoir  désapprouvé, 
dans  k  jogement  à  quo,  le  considérant  dont 
se  plaignait  l'appelant ,  s^est  livré  à  Tinter- 
prétation  des  art.  250  et  231  du  code  civil , 
eo  ces  termes  : 

«  £n  vertu  des  dispositions  de  ces  articles, 
diuil,  la  femme  pent  demander  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

u  Si  le  mari  tient  sa  concubine  dans  la 
maison  commune  (art.  250). 

u  Si  le  mari  s'est  rendu  coupable,  à  Tégard 
de  sa  femme,  d'excès,  de  sévices,  ou  d'inju- 
res graves  (  art.  251). 

«  Ces  deux  motifs  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration de  corps  sont  complètement  indépen- 
dants l'un  de  l'autre.  Ainsi,  le  mari  aura  lou- 
joars  eu  pour  sa  femme  les  égards  les  plus 
délicats  ;  il  l'aura  entourée  de  soins  et  de  pré- 
venances; et  néanmoins  la  femme  obtiendra 
la  séparation ,  si  elle  la  demande  en  produi- 
sant la  preuve  que  le  mari  se  dérangeait  se- 
crètement avec  ses  domestiques.  De  même 
un  mari  tiendra  la  conduite  la  plus  régulière, 
an  point  de  vue  de  la  morale;  aucun  désor- 
dre, aucune  légèreté  même  ne  pourront  loi 
être  imputés  ;  et  néanmoins  la  femme  ob- 
tiendra la  séparation ,  si  elle  prouve  qu'il 
s'est  oublié  jusqu'à  la  rendre  victime,  soit  de 
ces  violences  matérielles  qui  s'adressent  au 
corps  et  qu'on  qualifie,  suivant  leur  gravité. 
d'excèê  ou  de  séviceê ,  soit  dé  ces  violences 
morales  qui  s'adressent  à  l'âme  et  qu'on  qua- 
lifle  d'injures  graves, 

«  Et  nous  relèverons  ici  une  erreur  dans 
laquelle  l'appelant  parait  être  tombé,  surtout 
devant  les  premiers  juges.  A  ses  yeux,  l'in- 
jure grave  y  de  l'art.  251 ,  ne  comprendrait 
rien  de  pins  que  les  offenses  verbales;  et 
raisonnant  dans  cet  ordre  d'idées ,  il  a  cru 
qu'il  était  justifié  dès  qu'il  réussissait  à  prou- 
ver que  les  injures  verbales,  qui  lui  étaient 
échappées,  n'étaient  que  la  conséquence 
d'autres  injures  verbales  par  lesquelles  sa 
femme  avait  provoqué  les  siennes.  C'est  là, 
pensons-nous,  interpréter  l'art.  251  d'une 
manière  beaucoup  trop  restrictive.  Et,  en 
effet,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admet- 
tent deux  espèces  d'injures  graves  :  u  Les  in- 
«  jures,  dit  ZacbariaB,  au  §  491 ,  sont  ou  ver- 
«  baies,  ou  réelles.  Les  injures  verbales,  qui 
«  peuvent  avoir  lieu  par  paroles  ou  par 
u  écrits,  comprennent  les  propos  insultants, 
«  les  termes  de  mépris,  les  imputations  dif- 
u  famatoires  et  calomnieuses.  Les  injures 
«  réelles  comprennent  tous  les  faits  qui  reii- 
«  ferment  par  eux-mêmes  une  insulte ,  un 
«  outrage  ou  une  marque  de  mépris.  » 

PASIC,  1855.  -  2'  PAftTIK. 


Ici  M.  le  premier  avocat  général  cite  la 
plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  que  nous 
indiquons  dans  la  note  au  bas  de  la  ques- 
tion. 

«  Pour  motiver  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps,  dit-il  ensuite,  l'injqre,  soit  verbale, 
soit  r(!«lle,  doit  être  extrêmement  grave;  il 
faut  qu'elle  le  soit  à  tel  point  que  la  vie  com- 
mune en  devienne  insupportable;  mais  aussi, 
quand  on  loi  reconnaît  ce  degré  de  gravité, 
il  faut,  en  général,  s'empresser  de  rompre  ou 
de  relâcher  des  liens  qui  font  le  supplice  de 
l'un  des  époux  et  le  malheur  de  tous  les 
deux. 

«(  Ces  principes  ne  nous  semblent  pas  sus- 
ceptibles d'être  sérieusement  contestés  ;  mais 
l'application  n'en  est  pas  toujours  facile.  Elle 
dépend  des  faits  particuliers  que  présente 
chaque  espèce;  faits  que  le  législateur  a  dû 
abandonner  et  qu'il  a  en  eiîet  abandonnés  à 
l'appréciation  des  tribunaux. 

<c  Celte  dernière  réflexion  nous  conduit  à 
l'examen' des  faits  de  la  cause.  » 

L'honorable  magistrat ,  après  avoir  fait  le 
tableau  du  caractère  des  deux  époux ,  après 
avoir  établi ,  d'après  les  enquêtes ,  que  l'ap- 
pelant passait  aux  yeux  du  public  pour  l'a- 
mant de  sa  nièce,  Jeannette  Herremans;  que 
cette  opinion  publique  était  basée  sur  un 
esclandre  scandaleux,  et  confirmée  par  la  con- 
duite tant  dei'oncle  que  de  la  nièce;  qu'au 
mépris  de  cette  opinion ,  l'oncle  s'était  per- 
mis d'installer  cette  nièce  sous  le  toit  conju- 
gal, malgré  l'opposition  de  sa  femme;  et 
que,  pour  y  conserver  cette  nièce,  il  n'avait 
pas  reculé  devant  la  retraite  de  son  épouse  ; 
l'honorable  magistrat,  disons-nous,  se  pose 
la  question  quelle  pouvait  être  la  significa- 
tion de  ces  faits  pour  un  public  déjà  per- 
suadé de  l'inconduite  de  l'onde  et  de  la  nièce? 
«  C'est,  répond-il,  le  triomphe  cynique  de  la 
concubine  sur  la  femme  légitime,  et  l'abais- 
sement de  celle-ci  poussé  aussi  loin  qu'un 
mari  peut  le  porter  ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  que 
le  mari  soit  en  réalité  coupable  de  concubi- 
nage ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  sa  conduite  in- 
flige à  son  épouse ,  dans  l'un  cas  aussi  bien 
que  dans  l'autre,  l'une  des  injures  les  plus 
graves  qu'on  puisse  concevoir;  injure  qu'il 
est  impossible  d'attribuer  à  des  provocations 
de  la  part  de  la  femme,  ou  à  quelque  empor- 
tement momentané  de  la  part  du  mari  ;  in- 
jure publique ,  qui  rend  la  femme  un  objet 
de  risée  pour  les  uns,  un  objet  de  pitié  pour 
les  autres ,  un  être  misérable  aux  yeux  de 
tous;  injure  enfin,  dont  l'impunité  pourrait 
exaspérer  jusqu'au  désespoir,  la  jalousie  déjà 
si  vive  de  l'intimée.  » 


^' 
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Il  se  livi'e  ensuite  à  Texamen  d'autres  faits  i 
el  fînit  par  conclure  que  la  vie  commune  est 
devenue  absolument  impossible  entre  de  pa- 
reils époux  ;  et  qu'il  convient  de  prononcer 
la  séparation  de  corps  demandée  par  celui 
qui  se  plaint  à  juste  titre  des  outrages  de 
Pautre. 

ARRÊT. 

LA.  COUR  ;  —  Attendu  que  les  injures 
graves  qui  peuvent,  d'après  les  art.  â31  et 
306,  code  civil,  faire  admettre  réciproque- 
ment  les  époux  à  demander  la  séparation  de 
corps  comprennent ,  non-seulement  les  pro- 
pos insultants ,  les  termes  de  mépris  et  les 
imputations  diffamatoires  et  calomnieuses, 
mais  aussi  tous  les  faits  qui  renferment  par 
eux-mêmes  une  insulte,  un  outrage,  ou  une 
marque  de  dédain,  de  dégoût,  de  haine  ou 
de  mépris,  les  juges  restant  appréciateurs  si 
les  injures,  soit  verbales,  soit  réelles,  présen- 
tent assez  de  gravité  pour  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  révélés  par 
les  enquêtes  que ,  dès  avant  le  mariage  des 
époux  Van  Puyenbrouck,  Jeannette  Uerre- 
mans,  nièce  de  l'appelant,  qui  demeurait 
avec  lui,  était  considérée  dans  le  public 
comme  sa  maltresse,  et  que  ce  bruit  avait 
pris  plus  de  consistance  depuis  ce  mariage  ; 

Que  si,  sur  l'insistance  de  sa  femme, 
l'appelant  a  consenti,  peu  de  jours  après  son 
mariage,  à  éloigner  de  la  demeure  commune 
sa  nièce  Jeannette,  il  n'a  pas  tardé  à  l'y  rece- 
voir et  à  l'y  tenir,  nonobstant  l'opposition  de 
l'intimée  et  contre  la  volonté  des  parents  de 
la  jeune  fille; 

Que  ces  parents  se  sont  adressés  aux  au- 
torités civiles  et  ecclésiastiques  de  la  com- 
mune ,  afin  d'engager  Van  Puyenbrouck  à 
faire  retourner  leur  fille  sous  le  toit  paternel  ; 

Que  les  démarches  faites  par  la  mère  à  la 
demeure  de  l'appelant  afin  d'obtenir  que  son 
enfant  lui  fût  restituée,  et  l'entrée  à  cette  fin 
de  M.  le  bourgmestre  dans  cette  demeure , 
ont  provoqué  un  rassemblement  nombreux 
devant  la  maison  ; 

Que  cette  jeune  fille  a  alors  abandonné  la 
demeure  de  son  oncle,  mais  que,  nonobstant 
cet  esclandre.  Van  Puyenbrouck  Fa  de  nou- 
veau reçue  chez  lui  et  l'y  a  gardée,  malgré 
la  protestation  de  l'intimée  qu'elle  ne  voulait 
pas  y  rester  en  même  temps  que  celle-ci,  et 
que  l'appelant  ayant  fait  chercher  par  son 
domestique  les  e/Tets  de  la  jeune  fille,  mani- 
festant ainsi  sa  volonté  de  l'installer  chez  lui, 
la  femme  a  définitivement  abandonné  le  do- 
micile conjugal  ; 


Attendu  que  ces  faits,  d'avoir,  au  mépris 
de  l'opinion  publique,  au  mépris  de  la  vive 
opposition  de  l'intimée,  installé  dans  la  de- 
meure commune  celle  qui ,  à  tort  ou  à  rai- 
son ,  passait  pour  sa  concubine ,  préférant 
d'en  voir  sortir  son  épouse  légitime,  que  d'en 
éloigner  celle  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  con- 
sidérait comme  sa  rivale,  témoignent  non- 
seulement  d'une  absence  complète  de  tous 
égards  et  de  toute  affection  de  la  part  de 
Van  Puyenbrouck  pour  sa  femme,  mais  com- 
portent, en  outre,  la  manifestation  éclatante 
de  son  dédain  et  de  son  mépris  pour  elle  ; 

Qu'ils  constituent  ainsi  par  eux-mêmes 
une  injure  des  plus  graves  envers  sa  femme, 
pour  laquelle  ils  rendent  la  vie  commune 
avec  son  époux  insupportable; 

Qu'en  conséquence  ces  faits  suffisent  à 
eux  seuls  pour  prononcer  la  séparation  des 
époux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  réalité  et  de  la  gravité  des  sé- 
vices et  des  autres  injures  dont  il  s'est  agi 
dans  les  débats  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Donny,  en  son  avis  conforme ,  met 
l'appel  à  néant,  etc. 

Du  30  mars  1853.  —  Cour  de  Gand.  - 
V^  ch.  —  PL  MM.  Rolin,  Verdussen,  Balliu 
et  Haus. 


ACCISES. 

(■m.  DBS  FIN.,  —  C.  HEYRORIGKX-PERCT.) 

Arrêt  rapporté 


Gand,  3  août  1833 
1"  partie,  p.  81. 


DONATION.  —  Témoin  instrumentai rs.  - 
Bblgb  (qualité  de).  —  Circonstances.  — 
Capacité  putative.  —  Validité. 

Une  donation  est  valable^  bien  que  i'un  des 
témoins  instrumentaires  ne  jouisse  poifit 
de  la  qualité  de  Belge^  si,  de  notoriété  pu- 
blique^ ce  témoin  était  considéré  comme 
Belge  {i). 

{  ARBNOT  ,  —  C.  DIFFBRDAUGR.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
ont  borné  leurs  conclusions  sur  appel  à  de- 


(*)  Voy.,  sur  la  qnestion  de  capacité  pntative, 
Bnix.,  11  juin  1834,  et  Brux.,  cass.,  I^^  octobre 
1835  {Paêic,,  et  les  notes). 
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mander  la  nullité  de  la  donation  avenue  de- 
vant le  notaire  Reuter,  à  Arlon,  le  3  novem- 
bre 1840,  par  le  motif  que  fun  des  témoins 
instrumentaires,  Michel  Bisseraus,  n'était  pas 
citoyen  belge; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  ledit  Bissemus,  à  l'époque  où  il  assistait 
à  l'acte  dont  il  s'agit,  habitait  la  ville  d'Ar- 
lon  depuis  trente-huit  ans;  qu'il  y  avait  de- 
meuré sans  aucune  interruption  et  s'y  était 
allié  par  mariage  à  une  famille  de  la  même 
localité  ;  qu'il  y  avait  constamment  exercé  la 
profession  de  serrurier  ;  qu'il  parlait  la  lan- 
gue du  pays  ;  que  depuis  fort  longtemps  il 
avait  assisté  comme  témoin  à  un  grand  nom- 
bre de  contrats,  et  que  particulièrement  dans 
Tannée  1840,  après  la  loi  du  4  juin  1859  qui 
l'obligeait  à  faire  une  déclaration  pour  con- 
server la  qualité  de  Belge,  il  avait  continué  à 
figurer  comme  témoin  instrumentaire  dans 
beaucoup  d'actes  notariés  ;  que  c'est  donc  à 
juste  titre  que  le  premier  juge  a  déclaré  que, 
de  notoriété  publique,  Michel  Bissemus  pas- 
sait généralement  pour  être  citoyen  belge,  et 
que  sa  capacité  putative  pour  valider  son  té- 
moignage dérivait  suffisamment  de  celte  cir- 
constance ; 

Attendu  que  si  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Arlon  a  omis  de  préciser  les  diffé- 
rents faits  ci-dessus  énoncés,  la  partie  appe- 
lante ne  peut  se  prévaloir  de  cette  omission 
pour  réclamer  une  portion  des  dépens,  puis- 
que ces  faits,  étant  constitutifs  de  la  notoriété 
publique,  étaient  dès  lors  généralement  con- 
nus au  pays  d'Arlon  et  ont  fait  nécessaire- 
ment l'objet  des  plaidoiries  devant  le  premier 
juge;  qu'ainsi,  à  cet  égard,  la  partie  appe- 
lante n'a  pu  être  dans  une  ignorance  qui 
aurait  justifié  son  appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant... 

Du  1$  mars  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«ch. 


GESTION  D'AFFAIRES.  —  Compte. 

(DKLAKETHULLE,  — C.  V1LLEGA8  DE  SAINT-PIERRE.) 

Brux.,  S8  fév.  18153.  —  Arrêt  rapporté 
!••  part.,  p.  97. 

CRÉDIT  OUVERT. 

(DESCAXPS,  —  C.  DEFLINIfE.) 

Brux.,  2  mars  1854.  —  Arrêt  rapporté 
l'«  part.,  p.  77. 


1»  DOMAINE  (admiristratio!!  du).  —  Jugb- 

MElfT    QUALIFIÉ    DE    DÉFAUT.  —   InSTEDCTIOR 

et  conclusions.—  Opposition.—  â»  Rente. 
— -  Nature.  —  Possession.  —  Droit  lié- 
geois. 

1**  N'est  pas  susceptible  d'opposition  y  un 
jugement  qualifié  de  défaut  intervenu  en 
cause  de  V administration  du  domaine  au 
profit  du  défendeur  après  instruction  et 
conclusions  du  domaine, 

S**  Au  pays  de  Liège,  la  renie  payable  en 
nature  est  réputée  foncière ,  à  défaut  de 
titre  constitutif. 

Le  créancier  est  tenu  de  prouver  la  posses- 
sion du  gage^ 

(l'administration  du  domaine,  —  G.  SIHONIS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  prétentions 
de  l'administration  domaniale  envers  les  in- 
timés ont  été  écartées  par  jugement  en  date 
du  là  août  1843  ;  que  cette  décision,  quali- 
fiée par  défaut,  ayant  été  rendue  au  profit 
des  défendeurs  après  instruction  et  conclu- 
sions de  la  part  du  domaine,  n'était  point 
susceptible  d'opposition  de  sa  part ,  puisque 
le  juge  avait  épuisé  son  office  et  ne  pouvait 
être  ressaisi  de  la  connaissance  de  la  cause 
sans  être  exposé  à  prononcer  deux  jugements 
contraires  ;  mais  que  cette  question  ne  pré- 
sente plus  qu'un  intérêt  de  dépens  par  l'ap- 
pel interjeté  tant  de  celle  décision  que  de 
celle  du  14  août  1846,  qui  a  statué  sur  cet 
incident  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'action  du  domaine 
a  pour  objet  une  demande  d'arrérages  d'une 
rente  de  vingt  muids  spelle ,  réduite  à  dix 
par  suite  des  transferts  de  l'autre  moitié; 
que  le  demandeur  ne  reproduisant  point  le 
titre  constitutif  de  cette  rente ,  payable  en 
nature,  il  y  a  lieu  de  la  réputer  foncière  ; 
qu'en  cette  matière  il  était  de  principe  au 
pays  de  Liège  que  l'immeuble  seul  était  dé- 
biteur ;  que  les  défendeurs  intimés  ont  for- 
mellement dénié  de  posséder  la  moindre  par- 
celle de  terrain  en  Basse- Wez ,  lieu  ^e  la  si- 
tuation des  gages,  sans  qu'aucune  preuve 
contre  celte  dénégation  ait  même  été  tentée  ; 
qu'au  contraire,  il  appert  des  pièces  versées 
au  procès  que,  si  les  auleurs  des  intimés  ont 
possédé  quelques  parties  des  hypothèques, 
ces  biens  ont  été  vendus  avec  la  charge  qui 
les  affectait ,  témoin  l'acte  du  1 5  pluviôse 
an  IX,  reçu  par  le  notaire  Denis,  dûment  en- 
registré ;  qu'il  est  en  effet  à  remarquer  quo 
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les  enfanls  de  Mathieu  Simonis,  qui  jusque- 
là  avaient  acquitté  les  cinq  muids  de  rente 
incombant  à  leur  père,  ont  ces!%  après  cette 
époque  d'en  faire  le  service  ;  qu'il  en  a  été  de 
même  depuis  le  transfert  de  cette  partie  de 
la  rente  au  proGt  de  Plumier,  à  qui  les  inti- 
més ne  Tont  jamais  payée ,  ce  qui  prouve 
qu'elle  est  resiée  à  charge  des  détenteurs  des 
biens  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  à  néant  ;  con- 
firme, etc. 

Du  1»  avril  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«  ch. 


PÉREMPTION.  —  Interruption.  —  Arpft 
GÉNÉRAL.  —  Preuve  testimoniale. 

//n'y  a  pas  interruption  de  péremption 
par  cela  qu'une  cause  a  été  maintenue 
au  rôle  lors  de  l'appel  général  fait  avant 
les  vacances  (*). 

En  supposant  qu'il  en  fût  autrement  pour 
le  cas  où  le  tnaintien  au  rôle  aurait  eu 
lieu  en  présence  et  du  consentement  des 
avoués  des  parties ,  toujours  faudrait^il 
que  le  fait  fût  établi  autrement  que  par 
témoins  (<).  (Code  civ.,  art.  1541.) 

(■OEST,  -—  C.  LECOULTEUX.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  plumitifs 
d'audience  dont  se  prévaut  l'appelant,  et  qui 
ont  été  dressés  sur  l'appel  général  des  cau- 
ses à  la  veille  des  vacances,  se  bornent  à  con- 
stater que  la  cause  dont  il  s'agit  a  été  main- 
tenue au  rôle  ;  qu'en  effet,  un  tel  appel  n'a 
pas  pour  objet  de  fixer  les  causes  pour  être 
plaidées,  mais  seulement  de  régulariser  le 
rôle  et  de  le  décharger,  à  la  fin  de  l'année 
judiciaire,  des  causes  qui  ne  doivent  plus  y 
figurer  par  un  motif  quelconque  ;  qu'il  est 
même  généralement  d'usage,  à  moins  que 
les  avoués  n'en  demandent  la  radiation ,  de 
les  maintenir  d'office; 

Attendu  que  si,  dans  l'affaire  actuelle,  les 
avoués  des  parties  avaient  été  présents  et 
que  ce  fût  de  leur  consentement  que  la  main- 
tenue au  rôle  aurait  été  prononcée ,  il  y  au- 
rait lieu  de  rechercher  si  ce  fait  marque  de 
leur  part  autre  chose  que  l'intention  de  pour- 

(*)  Liège,  20  janvier  1851  (ce  Recueil,  1851, 
p.  52). 


suivre  et  constitue  un  acte  de  poursuite  pro- 
prement dit  de  nature  à  empêcher  la  péremp- 
tion ;  mab  qu'au  surplus  les  plumitifs  dont 
il  s'agit  ne  mentionnent  ni  cette  présence  ni 
ce  consentement,  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1341  du  code  civil ,  on  ne  peut  recevoir 
de  l'appelant  aucune  preuve  outre  le  contenu 
des  actes  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  preuve  of- 
ferte n'est  pas  admissible  et  qu'il  y  a  eu  réel- 
lement discontinualion  de  poursuites  pen- 
dant le  laps  de  temps  requis  par  la  loi  pour 
la  péremption  ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  18  mars  1854.  —  Cour  de  Liège.  - 
l"ch.  —  PL  MM.  Zoude  et  Delezaack. 


INTÉRÊTS  USURAIRES. 

(SERDOBIIT,  —  C.  LA  BANQUE  LltGEOlSE.) 

Liège,  16  février  I8b4.  —  Arrêt  rapporté 
!'•  part.,  p.  145. 

PARTAGE.  —  Lésion.  —  Clacse  exclusive. 

—    COHHUirAUTÉ.  —  EïflANTS.   —   AVANTA- 
GES. —  Secondes  noces. 

La  clause  d'un  acte  de  partage  par  laquelle 
les  parties  déclarent  renoncer  bien  ex- 
pressément à  tous  droits  et  actions  l'une 
contre  l'autre  du  chef  de  communauté  et 
succession,  est  inopérante  à  l'effet  d'empê- 
cher toute  actiofi  en  lésion.  (C.  civ.,  arti- 
cle 888.) 

Des  époux  j  en  stipulant  le  régime  de  la 
communauté  légale  ^  stipulent  par  cela 
même  les  diverses  dispositions  de  la  hi 
qui  modifient  ce  régime^  selon  les  drcon- 
stances,  et  notamment  celles  des  art.  1597 
et  1098  du  code  civil. 

Partant,  si  le  pacte  nuptial  stipule  le  régime 
de  la  communauté  il  n^attribue  à  l'épouse 
qu'une  part  d'enfant  le  moins  prenant. 

L'homme  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit  ne  peut  donner  à  son  épouse  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant. 
Partant,  les  enfants  du  premier  Ut  qui 
ont  laissé  suivre  à  la  seconde  épouse  la 
moitié  de  la  communauté,  ne  peuvent 
être  censés  avoir  votélu  exercer  une  libé- 
ralité ni  conférer  un  avantage^ 


(«)  Voy.  un  autre  arrêt  entre  parties,  1854, 
p.  291. 
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Dès  Ion  ils  peuvent  revenir  contre  cet  acte 
sans  qu'on  puisse  opposer  l'art.  1  â35  du 
code  civilf  qui  porte  :  «  que  la  répétition 
n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement^  oc- 
quittées  (*)  » . 

(BI880T,    —   G.   BI680T.) 
ABEtT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu, 
sans  avoir  égard  aax  Gns  de  non-recevoir 
proposées  par  les  appelants,  de  confirmer  le 
Jugement  dont  est  appel? 

Attendu  que  les  appelants  excipent  en 
vain  du  paragraphe  cinquième  des  condi- 
tions du  partage,  portant  de  la  part  des  in- 
téressés renonciation  bien  expresse  à  tous 
droits  et  actions  quelconques  l'un  contre 
l'autre  du  chef  de  communauté  et  succes- 
sion; qu'en  effet,  Fégalité  est  de  Tessence 
des  partages,  et  qu*une  clause  vague,  gé- 
Dérale  et  de  style  ne  saurait  paralyser  ce 
vœu  du  législateur,  ni  donner  lieu,  sans  re- 
mède possible,  aux  lésions  les  plus  considé- 
rables; qu'une  telle  clause  peut  d'autant 
moins  avoir  cet  effet,  qu'aux  termes  Tormels 
de  l'article  888  du  code  civil ,  l'action  en 
rescision  est  admise,  encore  que  l'acte  de 
parUge  fût  qualifié  de  transaction  et  dût  par 
cooséqoeot  entraîner  renonciation  des  par- 
ties à  tous  droits,  actions  et  prétentions, 
ayant  pour  objet  de  le  faire  annuler  ; 

Attendu  que  c'est  également  à  tort  que  les 
appelants  excipent  de  l'article  1  du  contrat 
de  mariage  du  26  décembre  1844;  que  les 
époux  Rissot- Taquet,  en  déclarant  par  cet 
article  vouloir  se  marier  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  stipulaient  par  cela 
même  les  diverses  dispositions  de  la  loi  qui 
modifient  le  régime  de  la  communauté  selon 
les  circonstances ,  et  notamment  les  articles 
15^7  et  1098  du  code  civil,  d'après  lesquels 
l'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants 
d'un  autre  lit,  contracte  un  subséquent  ma- 
riage ,  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant ;  que,  partant,  Dieudonné  Rissot  ayant 
des  enfants  d'un  premier  lit  au  moment  du 
mariage,  le  pacte  nuptial  n'attribuait  en 
réalité  à  la  seconde  femme  qu'une  part  d'en- 
fant le  moins  prenant;  d'où  il  suit  que  les 


(M  Voy.  Brux.,  28  mai  1849  {Patte,  et  Jur. 
(/•£.,  1854,  p.  131). 
P)  Voy.  Paris,  cass. ,  2  juia  1821  ;  Bourgui- 


enfants  du  premier  lit,  en  laissant  suivre  a 
l'épouse  Rissot-Taquet  la  moitié  de  la  com- 
munauté par  l'acte  de  ptrtage  du  26  sep- 
tembre 1848,  n'exécutaient  pas  le  contrat 
de  mariage ,  mais  conféraient  un  avantage 
que  ni  la  loi  ni  le  contrat  n'accordaient  à 
ladite  épouse  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d*ar- 
gumenter,  dans  l'espèce,  d'une  prétendue 
exécution  volontaire  ;  que,  du  reste,  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  se  réunissent  pour 
démontrer  que  les  enfants,  en  agissant  ainsi, 
n'entendaient  pas  faire  à  leur  belle-mère  une 
libéralité  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  considérations  re- 
poussent également  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'article  1235  du  code  civil  ;  qu'en 
effet,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  pacte  nup- 
tial ne  pouvait  attribuer  et  n'attribuait  réel- 
lement à  l'épouse  qu'une  part  d'enfant  le 
moins  prenant ,  et  qu'ainsi  il  n'existait  au- 
cune obligation,  même  naturelle,  de  lui  con- 
férer davantage  ; 

P^r  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
sans  avoir  égard  aux  diverses  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  les  appelants,  met 
l'appellation  à  néant. 

Du  28  février  1852.  --  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Moxbon  et  Zoude. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

—  PèBE.  —  MlNBlIR. 

L'appel  interjeîéy  par  le  père^  d^un  jugement 
correctionnel  rendu  contre  son  fils  mineur 
est  valable  (>).  (God.  crim.,  art.  803.) 

(■EBTOGH,  —  C.  LBHIir.  PUB.) 

François  et  Charles  de  Hertogh ,  l'un  âgé 
de  douze  et  l'autre  de  quatorze  ans ,  furent 
condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Rruxelles  à  être  renfermés  pendant  treize 
mois  dans  une  maison  de  correction  comme 
ayant  conamis ,  avec  discernement ,  diverses 
soustractions.  Leur  père  a  inteijeté  appel  du 
jugement  prononcé  à  leur  charge;  le  minis- 
tère public  soutint  cet  appel  non  recevable 
comme  n'ayant  pas  été  interjeté  par  les  con- 
damnés et  le  père  n'ayant  pas  qualité  à  cet 
effet. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  père,  en 


gnon,  sur  Tarticle  SOS,  C.  crim.,  n»  5;  Ctraot, 
sur  Tari.  203,  n»  8;  Morio,  v»  jippel,  n»  15; 
Ro|;ron,  sur  Tan.  202,  G.  crim. 
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yerlu  de  son  autorilé  légale,  exerce  sur  ses 
enranls  mineurs  une  véritable  tutelle  ;  qu*à 
ce  litre ,  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
leurs  intérêts;  qu'il  en  doit  être  ainsi  et  à 
plus  forte  raison  du  cas  où  Thonneur  de  ses 
enfants, dont  il  est  en  quelque  sorte  solidaire, 
se  trouve  en  cause,  comme  dans  l'espèce, 
devant  les  tribunaux  de  répression  ; 

Attendu  que  le  père  a  interjeté  appel  en 
temps  utile  du  jugement  prononcé  contre  ses 
deux  enfants  mineurs; 

Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  recevable. 

Du  11  septembre  1855.  —  Gourde  Brux. 
—  4«  ch.  —  PL  M.  Devos. 


1°  PRESSE  (délit  de).  —  Compéibncb.  — 

AOTEUE  (question  D*).  —  TRIBUNAUX  CIVILS. 

—  Impeimbue.  —  Mise  hors  de  cause.  — 
2»  Etranger.  —  Droits  civils.  —  Engage- 
ment. —  Exécution.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Dohhages-intérèts. 

1»  La  juridiction  civile^  cotnpétemment  sai- 
sie d'une  aclian  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  fait  de  calomnie  j 
commis  par  la  voie  de  la  presse^  est  éga- 
lement compétente  pour  statuer  sur  la 
question  d'auteur  de  l'écrit  incriminé, 
(C.  d'inslr.  crim.,  art.  5  ;  Const.,  art.  18  et 98; 
loi  du  20  juin.  183!,  art.  7,  8,  9  et  10.) 

En  nMtière  de  calomnie  commise  par  h  voie 
de  la  presse,  bien  que  l'imprimeur  ne  de- 
mande pas  à  être  mis  hors  de  cause,  l'ac- 
tion contre  l'auteur  n'en  est  pas  moins 
recevable. 

Lorsque  l'auteur  a  été  judiciairement  re- 
connu comme  tel,  l'imprimeur  doit  être, 
quoique  n'en  ayant  pas  fait  la  demande, 
mis  hors  de  cause,  (  Loi  du  30  juillet  1851, 
art.  11  ;  CoDSt.,  art.  18.) 

Le  fabricant  qui,  par  suite  d'un  contrat 
purement  civil  ou  commercial,  obtient 
une  avance  du  gouvernement  et  qui, 
cotnme  condition  de  cette  avance,  s'Mige 
à  initier  certains  apprentis  dans  un  mode 
de  fabrication,  ne  saurait  être  réputé  re- 
vêtu  d'un  caractère  public  qui,  d'après 
l'article  5  de  la  loi  du  ^0  juillet  18.51  , 
autoriserait  contre  lui  y  par  les  voies  or- 


(*)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  pour  connaître  directe- 
ment d'une  action  en  réparation  du  dommage 


dinait^s,  la  preuve  des  faits  qu'on  lui 
impute, 
â®  L'article  1 1  du  code  civil,  qui  refuse  à 
l'étranger  la  jouissance  d'autres  droiu 
civils  que  de  ceux  accordés  aux  Belges 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
étranger  appartient,  doit  se  restreindre 
aux  droits  civils  qui  tirent  leur  origine 
directement  et  exclusitement  de  la  loi. 
On  ne  peut  étetidre  la  disposition  de  cet 
article  aux  droits  civils  qui  sont  la  congé- 
quence  d'une  obligation  ou  d'une  con- 
vention entre  particuliers  que  la  législa- 
tion belge  autorise  et  dont  la  loi  générale 
sanctionne  et  détermine  les  effets.  Jimi 
la  contrainte  par  corps,  comminée  par 
l'art.  126  du  code  de  procédure  civile 
pour  recouvrement  de  dommages-intérêt$, 
n'étant  qu'une-  conséquence  et  un  mode 
d'exécution  de  l'engagement  qui  y  a 
donné  lieu,  l'étranger,  envers  qui  l'enga- 
gement s'est  formé,  est  recevable  à  invo- 
quer ce  mode  d'exécution,  alors  surtout 
que  l'engagement  s'est  formé  en  Belgi- 
que et  partant  sous  la  garantie  de  la  loi 
belge  qu'il  invoque, 

(JASPIN,  —  c.  LES  FRÈRES  RAH8DBN.) 

Par  jugement  du  4  juin  1853,  le  tribunal 
de  Courtrai  a  condamné  Jaspin,  et  par  corps, 
à  payer  une  somme  de  3,000  fr.  aux  frères 
Ramsden,  sujets  anglais,  domiciliés  à  Lille, 
en  France  ;  ce  à  titre  de  dommages-intérêts 
du  chef  d'une  série  d'articles  diffamatoires 
imprimés  dans  le  journal  la  Chronique  de 
Courtrai  avec  la  souscription  Jaspin  aine. 

Jaspin,  appelant  de  ce  jugement,  articola 
devant  la  cour  de  Gand  un  grand  nombre  de 
griefs,  dont  le  principal  soulevait  la  grave 
question  de  savoir  si  un  tribunal,  sans  violer 
la  disposition  de  l'article  1 1  du  code  civil,  peut 
prononcer  contre  un  Belge  la  contrainte  par 
corps  au  profit  d'un  étranger  à  qui  la  jouis- 
sance d'un  pareil  droit  ou  privilège  n*est  ac- 
cordée par  aucun  traité  international  ni  par 
aucune  disposition  de  la  loi  belge  ;  si,  notam- 
ment, cet  étranger  peut  faire  emploi  contre 
un  Belge  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  de  dommages-intérêts  (  C.  de 
proc.  civ.,  art.  126). 

M.  Donny,  premier  avocat  général,  portant 


causé  par  un  fait  de  calomnie  commis  par  voie 
de  la  presse,  voyez  ce  Recueil,  année  1853,  vol.  9, 
p.  293,  à  la  noie. 
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ia  parole  dans  celte  affaire,  à  l'audience  du 
^0  avril  1854,  a  soutenu  la  négative  dans  un 
réqaiisitoire  remarquable. 

Le  système  des  intimés  consistait  à  soute- 
nir 1«  que  l'étranger  jouit  en  Belgique  de 
tous  les  droits  qui  ne  lui  sont  pas  expressé- 
meat  déniés  par  les  lois  belges  ;  2^  qu'alors 
même  que  ce  système  serait  repoussé,  il  fau- 
drait néanmoins  admettre  que  la  contrainte 
par  corps  est  une  faculté  qui  a  été  implicite- 
ment accordée  à  l'étranger. 

M.  le  premier  avocat  général,  rencontrant 
ces  moyens,  a  dit  : 

«  Pour  établir  que  l'étranger  jouit  en  Belgi- 
que de  tous  les  droits  civils  qui  ne  lui  sont 
pas  expressément  déniés  par  les  lois  belges , 
proposition  que  nous  qualiûerons  de  sxs- 
fème  (T assimilation  j  tes  intimés  vous  pré- 
sentent une  dissertation  sur  la  nature  des 
droits  civils;  ils  recherchent  ensuite  l'esprit 
de  la  loi,  et  terminent  en  invoquant  les  pa- 
roles de^  deux  tribuns  Siméon  et  Grenier. 

u  Nous  allons  suivre  les  intimés  dans  cette 
argumentation. 

u  Ils  se  demandent  d'abord ,  si  les  mots 
droits  civils  sont  employés  dans  l'art.  11  par 
opposition  aux  mots  droits  naturels  ou  droits 
des  gens;  ou  s'ils  n'ont  pas  ici  un  sens  spé- 
cial qui  les  restreigne  aux  droits  expressé- 
ment déniés  à  Tétranger  ;  et  après  avoir  posé 
ces  deux  questions ,  ils  répondent  négative- 
ment à  la  première  et  affirmativement  à  la 
deuxième. 

u  Nous  ne  comprenons  pas  bien  l'utilité  de 
ia  première  question,  à  l'occasion  de  laquelle 
on  vous  a  cité  un  passage  de  Locré  ou  plutôt 
de  Porlalistdiscours  préliminaire  de  Portalis, 
n«  20,  dans  Locré,  t.  1«%  p.  «66  (édil.  belge, 
p.  160)  ;  à  moins  qu'on  ne  voulût  soutenir 
la  non-existence  d'une  certaine  classe  de  fa- 
cultés, auxquelles  le  code  civil  a  donné  le 
nom  de  droits  civils;  mais  pour  réfuter  un 
soutènement  semblable ,  il  suffirait  de  faire 
remarquer  que  l'existence  de  cette  classe  de 
droits  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  puis- 
que le  législateur  a  cru  devoir  traiter,  dans 
un  titre  spécial,  de  la  Jouissance  et  de  la  Pri- 
talion  des  droits  civils, 

«  Nous  ferons  observer ,  an  reste ,  que  le 
droit  de  transmettre  et  celui  de  recueillir  les 
biens,  soit  par  succession,  soit  par  donation, 
soit  par  testament,  sont  des  facultés  pour  le 
moins  aussi  répandues  que  la  contrainte  par 
corps  et  qui  ne  sont  en  opposition,  ni  avec  le 
droit  naturel ,  ni  avec  le  droit  des  gens  ;  et 
que  cependant  ces  droits,  et  quelques  autres 
éDumérés  à  l'article  â5  du  code,  sont  bien 


expressément  qualifiés  de  droits  civils  par 
l'art.  23.  A  quoi  sert  dès  lors  de  rechercher 
si  la  faculté  de  faire  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  son  débiteur  est  ou  n'est 
pas  contraire  au  droit  naturel  ou  au  droit 
des  gens?  C'est  évidemment  par  d'autres 
motifs  qu'il  faut  décider  la  question  ;  et  c'est 
bien  vainement  qu'on  a  invoqué  à  ce  sujet 
des  passages  de  Troplong  {de  la  Contrainte 
par  corps,  n»  4)  et  de  Fœlix  (Traité  de  droit 
international,  n»*  479  et  suivants). 

«  La  première  question  étant  ainsi  écartée, 
nous  avons  à  nous  occuper  de  la  deuxième, 
et  à  rechercher  si  les  mots  droits  civils  signi- 
fient, dans  l'art.  11,  /et  droits  expressément 
déniés  à  l'étranger  et  exclusivement  réservés 
aux  Belges.  La  recherche  ne  sera  pas  longue; 
car  peu  de  mots  suffiront  pour  démontrer 
que  cette  interprétation  ne  saurait  être  ad- 
mise. £n  effet,  les  mots  droits  civils  ont  bien 
certainement  dans  l'art.  11  le  même  sens 
qu'ils  ont  à  l'art.  13,  le  même  sens  encore 
qu'ils  ont  aux  art.  7,  8,  ââ  et  3â,  le  même 
sens  enfin  qu'ils  ont  dans  les  intitulés  du 
titre  et  des  chapitres  qu'on  y  a  spécialement 
consacrés.  Or,  il  doit  être  clair  pour  tout  le 
monde,  que  les  législateurs  de  1803  n'au- 
ront ni  décrété  un  titre  spécial  uniquement 
pour  statuer  sur  quelques  droits  expressé- 
ment déniés  à  l'étranger,  ni  jugé  nécessaire 
de  déclarer  que  l'exercice  de  ces  quelques 
droits  est  indépendant  de  la  qualité -de  ci- 
toyen ;  que  tout  Français  jouit  de  ces  droits; 
que  le  Français,  frappé  de  mort  civile,  est 
privé  de  Ja  participation  à  quelques-uns  de 
ces  droits;  et  que  la  prescription  de  la  peine 
ne  peut  le  réintégrer  dans  ces  droits  que 
pour  l'avenir.  Evidemment,  l'exclusion  de 
l'étranger  n'est  pas  l'élément  constitutif  de 
ce  que  le  code  appelle  droits  civils. 

u  Notre  système ,  disent  les  intimés  ,  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui,  en  favorisant 
les  étrangers,  a  obéi  aux  nécessités  de  la 
civilisation,  et  a  voulu  surtout  favoriser  le 
commerce.  —  Nous  établirons  bientôt  que 
Fart.  11  est  conçu  dans  un  esprit  tout  diffé- 
rent. 

u  A  parcourir  les  discussions  du  conseil 
d'Etat,  nous  disent -ils  encore,  il  semble 
qu'on  ait  voulu  proclamer  une  règle  géné- 
rale ,  sauf  à  en  indiquer  plus  tard  l'applica- 
tion. Nous  opposerons  à  cette  opinion  celle 
que  Merlin  a  émise  après  mûre  réfiexion. 

«  Les  intimés  vous  citent  Locré ,  sur  l'ar- 
ticle 11,  commentaire  IV,  n®  1,  pour  établir 
que  le  conseil  d'Etat  s'est  «  surtout,  pour  ainsi 
<f  dire,  »  exclusivement  préoccupé  des  droits 
u  d'aubaine  et  de  détraction.  »  Mais  le  passage 
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cité  n'est  attire  chose  qu'un  rapport  de  Rœ- 
derer ,  rapport  que  le  premier  consul  Tarait 
chargé  de  rédiger  sur  le  droit  d*aubaine  et 
sur  les  autres  droits  de  même  nature.  11  est 
dès  lors  tout  naturel  qu*il  s'occupe  principa- 
lement de  cette  catégorie  spéciale  de  droits 
civils.  Ce  n*est  pas  ce  document  seul ,  mais 
la  discussion  de  tout  le  titre ,  qu'il  faut  élu* 
dier ,  si  l'on  veut  se  faire  une  juste  idée 
des  intentions  du  conseil  d'Etat.  Nous  repro- 
duirons  ce  que  Merlin  a  écrit  à  ce  sujet. 

«(  Quant  à  Tautoritédes  tribuns  Siméon  et 
Grenier,  nous  aurons  l'occasion  de  lui  assi* 
gner  sa  juste  valeur. 

«  Nous  allons  maintenant  traiter  la  question 
d'une  manière  un  peu  plus  approfondie,  en 
la  discutant  telle  qu'elle  se  présente  à  notre 
esprit  et  en  lui  donnant  les  développements 
dont  elle  est  susceptible. 

«  Qu'est-ce  qu'un  droit  civil?  Nous  n'avons 
pas  à  donner  ici  une  définition  doctrinale  ; 
il  nous  suffit  d'en  chercher  une  qui  puisse 
nous  conduire ,  sans  nous  égarer,  à  la  déci- 
sion de  la  cause  actuelle ,  et  lorsque  nous 
nous  plaçons  à  ce  point  de  vue,  nous  pou- 
vons accepter  la  définition  la  plus  restrictive 
que  la  raison  puisse  approuver  :  nous  pou- 
vons admettre  qu'un  droit  civil  est  un  droit 
accordé  par  la  loi  civile,  et  tellement  dépen- 
dant de  celle-ci,  qu'il  naît  et  périt  avec  elle; 
comme  un  droit  politiAjue  natt  et  périt  avec 
le  pacte  ou  la  loi  politique  qui  le  crée. 

«  Il  résulte  de  cette  définition  que  tous  les 
droits  dont  s'occupent  les  lois  ne  sont  pas 
des  droits  civils,  U  est,  en  effet,  des  droits 
qui  existent  en  dehors  de  toute  législation; 
qui  sont  antérieurs  aux  lois  et  qui  leur 
survivent  ;  que  l'homme  tient ,  en  quelque 
sorte,  de  sa  nature  d'être  consciencieux,  rai- 
sonnable et  libre,  et  qui  méritent,  à  ce  titre, 
le  nom  de  droits  naturels.  Lorsque  la  légis- 
lation positive  s'occupe  de  ces  droits,  ce  n'est 
pas  pour  les  créer,  puisqu'ils  existent  sans 
elle,  mais  pour  en  régler  l'exercice  dahs  un 
intérêt  politique  ou  social.  Cette  distinction 
n'est  rien  moins  que  nouvelle;  car  elle  se 
trouve  déjà  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  rendu  le  ââ  nov. 
18â5  en  cause  de  Sander  contre  Dugied  {Jur. 
duxn^'s,,  182(),  1, 143-159),  avec  cette  seule 
différence,  que  la  cour  ne  donne  pas  aux 
droits,  simplement  réglés  par  la  loi  civile,  le 
nom  de  dtviis  naturels,  mais  les  rattache  à 
ce  qu'elle  appelle  le  droit  des  gens  universel, 


(*)  Ce  texte  est  celai  qoi  se  trouve  en  tête  des 
Pand.  de  Poihier  (Paris,  1818,  t.  1,  p.  ixxxvm)  ; 


différence  de  nomenclature  qui  nous  semble 
de  si  peu  d'importance,  dans  la  discussion 
actuelle ,  que  noua  pourrions  adopter  ici  la 
manière  de  parler  de  la  cour,  sans  modifier 
notre  opinion  au  fond.  Dans  l'arrêt  cité,  la 
cour  met  en  parallèle,  d'un  côté,  le  droit 
d'être  adopté,  qu'elle  proclame  un  droit  pu- 
retnent  civil,  et,  d'un  autre  côté,  les  droits 
de  vendre ,  de  contracter,  d'acheter,  d'ester 
en  justice,  qu'elle  considère  comme  des 
droits  simplement  réglés  par  la  loi  civilow 

«  Pour  exprimer  toute  notre  pensée,  nous 
devons  ajouter  que,  lorsque  la  législation 
positive  ne  se  borne  pas  à  régler  l'exercice 
d'un  droit  naturel  et  de  ses  conséquences 
nécessaires ,  et  qu'elle  y  ajoute  ou  un  droit 
nouveau  ou  une  conséquence  nouvelle,  cette 
œuvre  de  la  loi  civile  ne  saurait  changer  de 
caractère  par  son  accession  au  droit  naturel, 
et  demeure  un  droit  purement  civil.  Si  donc, 
comme  vous  l'avez  jugé ,  la  contrainte  par 
corps  est  un  droit  civil,  elle  doit  conserver  ce 
caractère,  lors  même  que  la  loi  positive  l'ac- 
corde pour  assurer  l'exercice  d&  tel  ou  tel 
droit  naturel, 

u  Mais  le  droit  de  faire-  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  son  débiteur 
est-il  un  droit  civil?  Nous  n*hésitons  pas  à 
répondre ,  pour  la  seconde  fois ,  d'une  ma- 
nière affirmative  à  cette  question;  et  voici 
comment  nous  justifions  notre  opinion.  Dans 
certains  cas ,  assez  peu  nombreux ,  il  peut 
y  avoir  quelque  doute  sur  la  nature  d'un 
droit  déterminé.  Et,  par  exemple,  l'arrêt 
que  nous  venons  de  citer  semble  ne  pas 
considérer  comme  un  droit  civil  le  droit 
d'ester  en  justice  ;  tandis  que  Merlin  professe 
une  doctrine  contraire  (  Rèp.,  v*  Etranger, 
§  !•',  n«  8).  I^a  prescription  fournit  égale- 
ment matière  à  controverse,  et  le  conseiller 
d'Etat  Tronchet  a  même  exprimé  des  dou- 
tes à  ce  sujet,  lors  de  la  discussion  du  titre 
dont  nous  nous  occupons  (  lA>cré,  Commen- 
taire IV,  n«  7;  voir  aussi  Troplong.  de  la 
Prescription,  n»  S).  Hais  il  est  d'autres 
droits  devant  lesquels  le  doute  n'est  pas  pos- 
sible ;  et  parmi  ceux-là  il  faut  certainement 
ranger  en  première  ligne  ces  dispositions 
révoltantes  de  la  troisième  des  tables  décem- 
virales  :  Ni  judicatum  faeit...  Secum  du- 
cito  :  vincilo  aut  nervo  aut  campedibus, 
quindecim  pondo  ne  majore»,,  ast  si  plures 
erunt  rei,  tertiis  nundinis  parteis  secanto  : 
si  plus  minuve  secuerunt,  se  fraud  esto  (*). 


nous  le  citons  de  préférence,  parce  qu'il  d 
moins  d'étendue  à  la  disposition  décemvii 


donne 
décemvirale  ; 
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Tiégidalion  positive,  non  moins  arbitraire 
que  barbare,  qu'on  appliquait  par  voie  d'ad' 
dicifon  (i)y  et  qui  livrait  le  débiteur,  pendant 
soixante  jours,  an  supplice  de  la  gêne  corpo- 
relle, peur  être  ensuite  coupé  et  partagé  en 
lambeaux  sanglants  entre  tous  ses  créan- 
ciers; législation  telleoient  contraire  au  cri 
de  la  nature,  que  les  Romains  eux-mêmes 
eo  ont  rejeté  la  bonté  sur  le  droit  civil  :  êunt 
autem  quœdam  non  laudabilîa  nature ,  dit 
Qaintilien  (Instit.  orat.,  5,  6,  Pandectes  de 
Pothier,  t.  1,  p.  lxxii,  n»  3),  tedjure  coti" 
cessa  :  ui  in  XII  tabulis  corpus  inter  credi- 
tores  dividi  licuii.  Or,  cette  législation  dé- 
naturée est  précisément  Tune  de  celles  qui 
nous  ont  légué  la  contrainte  par  corps.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  loin  de  la  section  du  débiteur 
à  notre  simple  contrainte,  mais  lorsqu'on 
parcourt  la  distance  qui  les  sépare,  ce  qu'on 
rencontre  n'est  pas  du  tout  la  substitution 
d'on  nouveau  principe  au  principe  primitif, 
mais  l'adoucissement  successif  de  celui-ci; 
l'on  se  trouve  toujours  en  présence  de  Vad- 
diction  civile,  seulement  les  effets  en  devien- 
nent de  plus  en  plus  modérés  à  mesure  que 
les  mœurs  s'humanisent  davantage.  Ainsi, 
par  la  suite  des  temps,  l'esprit  public  s'op- 
pose à  ce  que  les  débiteurs  soient  immolés  : 
legem  secandi  débitoris  in  partes  mos  puhli" 
cns  repudiavity  dit  encore  Quintilien  {ibid.f 
n«  4);  on  se  contente  de  les  détenir  dans  la 
maison  ou  plutôt  dans  la  prison  privée  du 
créancier,  en  leur  faisant  subir  les  travaux  et 
les  traitements  réservés  aux  esclaves  ;  plus 
tard ,  ce  régime  s'adoucit  encore  ;  la  servi- 
tude des  addicti  est  abolie  ;  la  chartre  privée 
du  créancier  est  remplacée  par  la  prison  pu- 
blique (Troplong,  ihid.y  p.  xli  à  xlix);  et 
l'addiction  arrive  enfin ,  sans  perdre  son  ca- 
ractère civil,  de  l'assassinat  légal  du  débiteur 
à  la  contrainte  par  corps.  11  ne  saurait  non 
plus  y  avoir  aucun  doute  sur  le  caractère  de 
certaines  dispositions  des  anciennes  coutumes 
germaniques,  dispositions  dont  la  barbarie 
ne  le  cédait  guère  à  la  législation  décemvirale; 
nous  citerons  comme  exemple  cette  disposi- 
tion de  la  coutume  de  Norwége,  suivant  la- 
quelle l'emprunteur,  qui  ne  voulait  rembour- 
ser la  somme  prêtée,  ni  travailler  pour  le 
préteur,  et  dont  les  amis  refusaient  d'ail- 
leurs de  payer  la  dette,  était  traîné  dans  la 
maison  de  son  créancier,  qui  avait  le  pouvoir 

mais  TroploDg  (préface  de  la  Contrainte  par 
corpi ,  p.  XXX  )  et  Leyieii  de  la  Marsonnière 
(mémoire  couronoé,  p.  44  )  y  ajoutent,  pour  le 
cas  d'on  créancier  unique  :  capitê  panaê  sumito 
têlperegre  tran»  Tiberim  renum  dato.  Il  faut  re- 
connaître que  celte  addition  rend  la  loi  beau- 
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de  couper  sur  son  corps  baut  ou  bas,  ce  qu'il 
voulait  (Troplong,  ibid.,  p.  l).  Ce  pouvoir 
ou  droit,  de  nature  purement  civile,  se  mo- 
difia par  radoucissement  des  mœurs;  mais  le 
corps  du  débiteur  continua  toujours  à  de* 
meurer  engagé  pour  la  dette  ;  seulement  il 
ne  l'était  plus  que  par  Vobnoasiatîon ,  autre 
lien,  de  nature  purement  civile,  qui  plaçait 
le  débiteur  dans  l'esclavage  du  créancier 
(Troplong,  ibid.^  p.  un  à  lvi,  et  Levieil  de 
la  Marsonnière,  p.  113,  117,  118  et  123). 
Enfin  de  cet  esclavage  on  en  vint ,  dans  la 
suite  des  temps ,  à  l'incarcération  du  débi- 
teur (Troplong,  ibid,^  p«  lvii).  Ainsi,  chez 
les  peuples  d'origine  germanique  la  coaction 
corporelle  du  débiteur  a  suivi,  à  peu  près,  la 
même  progression  décroissante  que  chez  les 
Romains  :  d'abord  le  supplice ,  puis  l'escla- 
vage de  la  dette,  enfin  l'emprisonnement.  Ce 
rapprochement  n'a  pas  échappé  à  Troplong, 
et  c'est  en  quelque  sorte  par  là  qu'il  termine 
le  récit  historique  qui  nous  conduit  de  la  loi 
des  Douze  Tables  et  de  la  coutume  de  Nor- 
'wége  jusqu'au  temps  de  saint  Louis.  Arrivé 
à  cette  dernière  époque,  l'auteur  nous  signale 
l'apparition  de  la  contrainte  par  corps^  et  il 
la  présente  non  pas  comme  une  mesure  nou- 
velle, mais  comme  la  suite  naturelle  des 
législations  précédentes  ;  plutôt  comme  un 
changement  de  nom  que  comme  une  modi- 
fication essentielle  de  la  chose.  «  L'obliga- 
•  tion  du  débiteur,  dit- il  {ibid.,  p.  lvii), 
«  cesse  de  porter  les  noms  de  nexion,  d'ag- 
ir dictiony  d*obnoxiation  et  d'autres  sembla- 
it blés,  qui  ont  une  couleur  d'esclavage  ;  elle 
«  en  prend  un  plus  doux.  £n  France,  elle 
u  porta  celui  de  contrainte  par  corps.  Tel 
<i  est  le  nom  qu'elle  a  dans  les  monuments 
«  judiciaires  du  temps  de  saint  Louis,  n 

«  Malgré  ce  nom  plus  doux,  l'incarcération 
du  débiteur  n'en  est  pas  moins  restée  une 
violence  exercée  sur  sa  personne  pour  domp- 
ter sa  volonté.  C'est  une  peine  ,  suivant  les 
uns  (Crivelli,  chap.  5;  Boncenne,  p.  136  et 
suiv.,  édit.  belge;  Ciairré,  t.  l*',  p.  554, 
!'•  col.,  aux  notes,  édit.  belge  de  1846),  une 
épreuve,  suivant  les  autres  (Troplong,  Con- 
trainte par  corps,  n»  9;  Fœlix,  sur  l'art,  1" 
de  la  loi  du  17  avril  1852)  ;  mais,  soit  peine, 
soit  épreuve,  elle  ne  peut  atteindre  son  but 
qu'en  devenant ,  dans  tous  les  cas ,  un  tour- 
ment moral,  et  le  plus  souvent  un  tourment 


coup  plus  complète  et  fait  ditparaitre  une  incoo* 
séquence  bizarre,  dont  la  version  de  Pothier 
semble  entachée. 

(<)  Voir  les  détails  que  Troplong  donne  sur 
Vaddiction  {même  préface,  pages  xxvi  à  xli). 
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moral  et  pbysiqae  à  la  fois.  Aussi  l'a^-on 
assimilée  à  la  torture.  Depuis  plus  d*nn  demi- 
siècle  les  publicisles  les  plus  éclairés  ne  ces- 
sent de  réclamer  Tabolition  de  la  cootrainte 
par  corps;  et  quelle  est  la  réponse  qu*OQ  leur 
donne?  leur  fail-on  remarquer  que  cette 
contrainte  est  de  droit  naturel  ;  qu'elle  doit, 
par  conséquent ,  participer  à  Timmutabilité 
qui  est  un  des  caractères  de  ce  droit?  Nulle- 
ment. On  prodame  que  la .  contrainte  par 
corps  est  une  nécessité  qu'on  déplore  et  dont 
on  espère  Fabolition  par  les  progrès  ulté- 
rieurs de  la  civilisation.  Gomment  ne  pas 
voir  un  droit  civil  dans  cette  violence,  peine, 
épreuve  ou  torture,  établie  par  des  lois  posi- 
tives, et  dont  on  sollicite,  dont  on  attend 
même  l'abolition  !  Mais  la  cause  nous  offre 
ici  un  argument  plus  direct  et,  s'il  est  possi- 
ble, plus  convaincant  encore»  Les  intimés 
basent  leur  demande  d'une  condamnation 
par  corps  pour  dommages-intérêts  en  ma- 
tière civile  sur  l'art.  126  du  code  de  procé- 
dure. Avant  la  promulgation  de  ce  code ,  le 
droit  de  former  une  demande  de  cette  nature 
n'eiistait  pas,  car  il  n'est  accordé  ni  par  la  loi 
du  13  germinal  an  yi,  ni  par  le  code  civil.  Si 
demain  l'article  126,  base  unique  de  ce  droit, 
était  abrogé,  celte  abrogation  ferait  dispa- 
raître le  droit  en  même  temps  que  l'article. 
Si  l'article  126  n'existait  pas,  les  intimés 
prouveraient,  par  impossible,  que  le  droit 
naturel  se  prononce  en  leur  faveur;  ils  prou- 
veraient, par  impossible,  qu'en  dehors  de  nos 
codes ,  il  ne  se  trouve  pas  une  seule  législa- 
tion qui  repousserait  leur  demande;  ils  prou- 
veraient, par  impossible,  que  l'intérêt  le  plus 
pressant  de  la  Belgique  réclame  impérieuse- 
ment la  condamnation  demandée  ;  que  tous 
leurs  efforts  viendraient  échouer  devant  la 
disposition  de  l'article  2063  du  code  civil , 
qui  défend  aux  juges  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  hors  les  cas  déterminés  par 
une  loi  formelle.  Le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  son  dé- 
biteur pour  dommages-intérêts  est  donc  une 
émanation  directe  de  la  loi  civile;  il  n'existe 
que  par  elle  ;  il  naît  et  périt  avec  elle  ;  il  ren- 
tre donc  incontestablement  dans  la  définition 
si  restrictive  que  nous  avons  donnée  des  dsroitt 
civils, 

<(  Nous  terminerons  sur  ce  point  en  invo- 
quant l'autorilé  de  Merlin,  aux  yeux  de  qui 
la  contrainte  par  corps  est  si  bien  Un  droit 
civilj  qu'en  expliquant  la  législation  inter- 
médiaire entre  la  promulgation  du  code  civil 
et  la  loi  du  10  septembre  1807,  il  s'appuie, 
d'un  côté,  sur  l'article  13  pour  décider  que 
l'étranger  domicilié  avec  autorisation  jouit 
indistinctement  des  mêmes  droits  que  les 


Français  relativement  à  la  contrainte  par 
corps .  et  qu'il  se  base ,  d'un  autre  côté ,  sur 
l'article  11  pour  décider  que,  relativement  â 
l'étranger  ordinaire,  il  faut  s'en  rapporter 
aux  traités  (Aép.,  v«  Coniraînie  par  corptj 
n»  7). 

«  D'après  les  considérations  qui  précèdent, 
nous  pensons  qu'il  y  a  lien  de  maintenir  la 
jurisprudence  de  l'arrêt  Fourny  <>) ,  en  tant 
que  vous  avez  jugé  que  Pexercice  de  la  con- 
trainte par  corps  constitue  un  droit  purement 
civil. 

«  Maintenant  se  présente  une  autre  question 
plus  importante  encore  à  cause  de  son  carac- 
tère plus  général.  Faut-il  admettre,  comme 
le  veulent  les  partisans  du  système  d'assi- 
milation, que  l'étranger  jouit  en  Belgique  de 
tous  les  droits  civils  qui  ne  lui  sont  pas 
expressément  déniés  par  les  lois  belges? 

tt  Vous  avez  déjà  condamné  ce  système  à 
deux  reprises  différentes  :  la  première  fois 
par  un  arrêt  du  4  juin  1846,  statuant  sur 
l'hypothèque  légale  d'un  mineur  étranger 
(Pasicrisie,  1846,  2,  314),  et  la  deuxième 
fois  par  l'arrêt  Fourny.  Examinons  pourtant 
la  question  de  nouveau ,  en  recherchant  le 
véritable  sens  de  l'art.  11  du  code  civil,  sicge 
de  la  difficulté. 

«  Prenons  d'abord  le  texte  de  la  loi  :  «  L'é- 
«  tranger,  dit  l'art.  11  ^  jouira  en  France 
«  (en  Belgique)  des  mêmes  droits  civils  que 
<c  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
K  Français  (aux  Belges)  par  les  traités  de  U 
n  nation  à  laquelle  cet  étranger  appariien- 
«  dra.3»» 

«  Au  premier  abord,  l'article  ne  paraît  pas 
avoir  une  portée  absolument  exclusive;  il 
semble  accorder  pour  un  cas  et  ne  pas  refu- 
ser positivement  pour  tous  les  autres.  Mais, 
lorsqu'on  le  rapproche  des  articles  8  et  13,  les 
choses  changent  de  face.  L'articIeS,  qui  donne 
les  droits  civils  à  tous  Français,  et  l'art.  13, 
qui  accorde  tous  les  droits  civils  aux  étran- 
gers domiciliés  avec  autorisation,  emportent 
nécessairement  l'idée  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  cette  autre  catégorie  d'étrangers 
auxquels  on  a  spécialement  consacré  l'arti- 
cle 11  ;  ceux-là  ne  doivent  obtenir  qu'une 
jouissance  conditionnelle,  restreinte  au  cas 
déterminé  par  cet  article  spécial,  à  moins 
qu'une  autre  disposition  de  la  loi  ne  vienne 
ajouter  une  faveur  nouvelle  à  la  faveur  con- 
ditionnelle écrite  dans  l'article. 

«(  Faute  d'avoir  ainsi  considéré  le  système 


(<)Du  29  janrier  t849(PMfcn«>,  1849, 2,58). 
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en  son  ensemble,  Merlin  s'est  égaré  devanl 
la  cour  de  cassation  de  France  lorsqu'il  a 
soutenu ,  à  l'audience  du  4  mars  1810 ,  que 
Part.  11  gardant  le  silence  sur  l'exclusion  de 
réiranger  de  tel  ou  tel  droit  civil,  cet  article 
se  référait  néceMairetnent  ans  loi»  gtfi  ê'ex- 
ptiqvent  sur  chaque  espèce  de  droit  civil 
(Ouest,  de  droit,  v»  Propr.  litt.,  S  *).  Mais 
le  célèbre  procureur  générai  a  reconnu  plus 
lard  qu'en  parlant  ainsi,  il  avait  soulenu  une 
erreur  manifeste,  et  il  en  a  écrit  la  rélracUtion 
implicite  dans  Tédition  bruxelloise  de  son 
Répertoire,  à  l'article  Etranger,  imprimée  en 
1826  (S  1",  D«  8,  t.  11,  p.  164  à  166).  A  la 
vérité ,  il  ne  parle  encore  là  qu'en  termes 
confus  et  embarrassés,  qui  semblent  indi- 
quer le  désir  de  rejeter  son  erreur  sur  le 
compte  de  la  loi,  dont  il  trouve  le  texte  mal 
rédigé  et  incomplet.  Mais,  lorsqu'il  a  fait  im- 
primer en  18i9  l'article  Propriété  littéraire 
(le  ses  Questions  de  droit,  il  y  a  consigné 
l'aveu  formel  et  de  son  erreur  et  de  l'inad- 
verlaoce  qui  en  avait  été  la  cause.  Cette  ré- 
tractation prête  un  appui  solide  à  notre  opi- 
nion et  se  rattache  si  directement  à  la  discus- 
sion actuelle,  que  nous  croyons  devoir  la 
reproduire  en  son  entier.  Voici  comment  elle 
est  formulée  dans  une  note  écrite  au  bas  des 
conclusions  du  23  mars  1810  {Questions  de 
droit,  y^Propr.litt.,%  2,  t.  li,  p.  191, 
l'^col.,  notel'»).  » 

Après  avoir  donné  lecture  de  cette  note , 
que  Merlin  termine  en  invoquant  à  l'appui 
de  son  opinion  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  M.  le  premier  avocat 
général  continue  en  ces  termes  : 

«  Et  en  effet ,  telle  est  la  jurisprudence 
de  ceue  cour  (la  cour  de  cassation  de  France) 
aussi  bien  avant  l'époque  où  Merlin  écrivait 
ces  lignes,  que  postérieurement  à  son  décès. 
A  l'arrêt  que  nous  avons  déjà  cité,  nous  ajou- 
terons un  arrêt  du  7  juin  1826  (Jurisp.  du 
ux'^  siècle,  1826,  1  [529]  571),  et  un  autre 
du  14  aoCtt  1844  (<Wrf.,  1844,  1  [756]  507). 
«  Mais,   en    reconnaissant  quil  s'était 
trompé ,  dans  son  réquisitoire  du  25  mars 
1810,  Merlin  voyait  se  dresser  contre  lui  la 
plupart  des  arguments  qu'il  avait  employés 
pour  soutenir  sa  thèse  erronée.  Il  avait  no- 
Umment  énnméré  un  certain  nombre  de 
droits  civils  dont  les  étrangers  jouissent  en 
dehors  de  tout  traité  ;  comment  concilier  ces 
faiu  avec  le  sens  qu'il  était  forcé  de  recon- 
naître à  l'art.  11  ?  Pour  se  tirer  d'embarras 
il  eut  recours  à  l'expédient  de  classer  les 
droits  civils  dont  s'occupe  cet  article,  en  deux 
catégories  distinctes.  Il  rangea,  d'un  côté, cer- 
tains droits  civils,  qui  n'ont  été  créés  que  par 


la  loi  eitile,  et  il  rendit  l'article  applicable  à 
ceux-ci;  il  plaça,  d'an  autre  côté,  d'autres 
droits  civils  qui  ont,  dit-il,  leur  racine  dans 
le  droit  des  gens,  et  il  déclara  l'art.  11  inap- 
plicable à  ceux-là  {Itép.,  v»  Etranger,  §  1, 
n*  8,  in  fine).  Au  moyen  de  cette  distinction, 
Meriiu  reconnaît  aux  étrangers  ordinaires,  et 
en  dehors  de  tout  traité,  la  jouissance  de  cer- 
taines facultés  qu'il  qualifie  de  droits  civils 
et  notamment  du  droit  d'ester  en  jugement , 
du  droit  de  se  marier  civilement  dans  le 
pays,  du  droit  d'acquérir  hypothèque,  du 
droit  d'obtenir  des  brevets  d'invention,  et  du 
droit  de  poursuivre  le  contrefacteur  d'une 
propriété  littéraire. 

u  Cette  distinction  entre  les  droits  civils , 
dont  les  uns  tomberaient  et  les  autres  ne 
tomberaient  pas  sous  l'application  d'une  loi 
conçue  en  termes  généraux,  nous  semble 
entachée  d'arbitraire.  Nous  pensons,  d'ail- 
leurs, qu'elle  est  insuffisante  et  qu'on  peut 
facilement  s^en  passer.  —  Pour  établir  son 
insuffisance,  nous  nous  contenterons  de  faire 
cette  seule  observation  :  que  Merlin  accorde 
le  droit  d'hypothèque  aux  étrangers  et  que 
cependant ,  suivant  sa  propre  doctrine ,  ce 
droit  n'a  pas  sa  racine  dans  le  droit  des  gens. 
Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprime  à  ce 
sujet,  dans  le  numéro  même   auquel  sa 
distinction  arbitraire  sert  de  conclusion  : 
«(  Quoiqu'il  soit  bien  constant,  dit- il,  que 
u  l'hypothèque  est  un  droit  purement  civil  ; 
«  quoique  cela  soit  professé  en  termes  ex- 
ic  près  par  Cujassur  la  loi  5,  ff.,  defustitiâ 
u  et  Jure;  quoique,  en  effet,  il  soit  très- 
«c  sensible  que  ce  n'est  point  par  le  droit  des 
u  gens,  qui  ne  connaît  d'autre  moyen  d'ac- 
u  quérir  que  l'occupation,  que  peut  être 
»  établie  la  fiction  en  vertu  de  laquelle  un 
tt  créancier  acquiert  des  droits  réels  dans  un 
«  immeuble  dont  la  possession  demeure  tout 
Il  entière  entre  les  mains  du  débiteur  ;  quoi- 
u  qu'il  soit  très-sensible  que  cette  fiction  ne 
it  peut  être  que  l'ouvrage  des  lois  civiles,  on 
u  ne  s'est  néanmoins  jamais  avisé  de  conles- 
«1  ter  aux  étrangers  le  droit  d'acquérir  hy- 
u  polhèque  sur  les  biens  de  France,  en  ob- 
u  servant  toutes  les  formalités  prescrites  à 
u  cet  effet  par  les  lois  françaises.  »  (C'est  la 
reproduction  d'un  passage  de  son  mémoire 
erroné.)  —  Enfin,  pour  établir  que  la  dis- 
tinction de  Merlin  n'est  pas  indispensable, 
nous  allons  faire  voir  qu'on  peut  la  rempla- 
cer avec  facilité  ;  et  qu'il  ne  s'agit,  pour  cela, 
que  d'appliquer  l'art.  1 1  du  code  civil  comme 
on  applique  toute  autre  disposition  de  la  loi. 

u  L'art.  1 1  ne  donne  aux  étrangers  d'au- 
tres droits  civils  que  ceux  qui  sont  accordés 
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réciproquement  aaz  nationaux  par  des  trai- 
tés; mais  Tari.  11  n*est  autre  chose  qu'une 
loi  :  il  ne  peut  donc  mettre  obstacle  à  ce 
qu^une  autre  loi  étende  le  cercle  si  restreint 
des  faveurs  qu'il  accorde  à  l'étranger  :  il  faut 
donc  admettre  que  l'étranger  jouit,  non- 
seulement  des  droiis  civils  garantis  par  un 
traité,  mais  encore  de  tous  ceux  que  les  lois 
nationales  lui  accordent,  en  dehors  des  trai- 
tés. C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Demolombe 
{De$  droite  civils,  n»  240)  et  ce  qu'a  décidé 
la  cour  de  cassation  de  France  par  l'arrêt 
Guesnot.  Mais  pour  éviter  toute  méprise  sur 
notre  pensée ,  nous  devons  ajouter  qu'en  ci- 
tant ces  autorités,  nous  n'entendons  pas  les 
prendre  absolument  pour  guidies,  et  voici 
pourquoi  :  après  avoir  posé  le  principe  que 
nous  venons  d'établir  à  notre  tour,  Demo- 
lombe développe  ensuite  un  système  basé 
sur  de  simples  conséquences ,  système  que 
nous  laissons  à  l'écart  pour  le  moment  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  eu  le  loisir  d'en  Taire 
une  étude  approfondie.  D'un  autre  côté, 
l'arrêt  Guesnot  n'admet  d'autres  exceptions 
à  la  règle  posée  par  l'art.  11  que  celles  qui 
résultent  d'une  loi  expresse ,  jurisprudence 
qui  nous  parait  bien  rigoureuse;  car  nous 
ne  voyons  pas  qu'il  faille  précisément  un 
texte  exprès,  pour  étendre  la  jouissance  des 
droits  civils;  il  sufDt,  pensons-nous,  que  le 
texte  soit  tel,  que  le  juge  y  reconnaisse  la 
volonté  du  législateur  :  qu'importe,  en  effet, 
que  cette  volonté  soit  exprimée  en  termes 
explicites,  ou  qu'elle  ne  résulte  qu'implicite- 
ment d'une  disposition  légale,  dès  qu'on  ne 
peut  douter  de  son  existence?  Noire  système 
d'interprétation  admis,  il  nous  est  facile  d'é- 
tablir qu'il  s'applique,  dans  une  juste  mesure, 
aux  faits  que  Merlin  explique  au  moyen  de 
sa  distinction.  Ainsi,  les  articles  14  et  15  du 
code  civil  accordent  aux  étrangers  le  droit 
d'ester  en  justice  devant  nos  tribunaux  con- 
tre nos  nationaux;  les  art.  13  et  19,  qui  sta- 
tuent sur  les  mariages  des  étrangers  avec 
des  Belges,  reconnaissent  implicitement  aux 
étrangers  le  droit  de  contracter  des  mariages 
de  ce  genre  (nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  des  actions  d'étrangers  contre  étrangers, 
ni  des  mariages  qu'ils  contractent  entre  eux  : 
car  il  nous  semble  que ,  dans  ces  cas -là ,  ce 
n'est  point  en  vertu  d'un  droit  civil  belge 
que  les  étrangers  agissent).  Si  le  gouverne- 


(«)  Jurisprudence  du  xix«  êiècle,  1835, 2,  48  t. 
Voir  la  noie  et  celle  de  la  page  suivante.  On  parle 
dans  celle-ci  de  deax  arrêts  de  Montpellier  et 
d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  mais  il  s'agis- 
sait dans  les  trois  ^rréts,  de  femmes  qui  avaient 


ment  français  a  donné  des  brevets  d'inven- 
tion à  quelques  étrangers  non  domiciliés 
cest  (Merlin  le  déclare  lui-même)  parce  que 
la  loi  des  50  déc.  1790-7  janv.  1791  portait, 
dans  son  préambule,  une  déclaration  qui  en 
rendait  les  faveurs  applicables  à  l'étranger 
comme  au  Français  (Quesi.  de  droit,  v  Pro- 
priété  littéraire,  S  2  ,  t.  12,  p.  192 ,  col.  2, 
note  1");  si  le  national,  cessionnaire  d'un 
étranger,  peut  poursuivre  le  contrefacteur 
national  d'une  œuvre  littéraire,  c'est  parce 
que  les  art.  59  et  40  du  décret  du  »  fév.  1810 
autorisent  ce  genre  de  cessions,  avec  garan- 
tie du  droit  de  propriété  littéraire. 

«  Pour  achever  la  revue  des  droits  civils 
enuméres  par  Merlin,  il  ne  nous  reste  plus 
qu  à  parler  de  la  faculté  d'acquérir  hypothè- 
que sur  le  sol  national.  —  Nous  avons  déjà 
fait  voir  qu'ici  la  distinction  de  l'auteur  ne 
peut  plus  être  acceptée;  nous  allons  mainte- 
nant compléter  notre  discussion ,  en  distin- 
guant, comme  le  fait  l'article  2117  du  code 
civil ,  trois  espèces  d'hypothèques  (il  va  de 
SOI  que  nous  faisons  abstraction  de  la  loi 
belge  du  16  décembre  18»1  ). 

«  Et  d'abord  l'hypothèque  légale  peut- 
elle  frapper  les  immeubles  situés  dans  le 
pays,  au  proOt  d'un  étranger?  Vous  avex 
résolu  cette  question  d'une  manière  négaUve 
par  votre  arrêt  du  4  janvier  1816  (Pasic. 
belge,  1846,  2,  514).  U  cour  de  Liège 
s  était  déjà  prononcée  dans  le  même  sens, 
par  arrêt  du  16  mai  1825  {Pasic.  française, 
1855,  2,  547,  voir  la  note),  et  les  cours 
françaises  ont  aussi  consacré  la  même  juris- 
prudence, Bordeaux,  17  mars  1854  (Tessier 
Traité  de  la  dot,  t.  2,  p.  295),  Amiens, 
18  août  1854  (i);  Douai,  24  juin  1844  (Jul 
rtsprudence  du  xix«  siècle,  1844,  2,  226 
[599]  voir  la  note);  Rennes,  50  août  1845 
{ibid.,  1845,  2,  410  [606]);  et,  tout  récem- 
ment  encore  Metz,  6  juillet  1855,  affaire 
Viennet  (Sirey,  1855,  2,  547,  déjà  cité). 
lin  présence  d'une  pareille  jurisprudence, 
qu  aucun  arrêt,  en  sens  contraire,  dont  nous 
ayons  connaissance,  ne  vient  affaiblir,  il  est 
permis  de  regarder  la  question  comme  judi- 
ciairement résolue,  parce  que  la  solution 
doctrinale  reste  toujours  en  controverse. 

«  Quant  à  l'hypothèque  judiciaire ,  nous 
admettons  qu'elle  existe  au  proflt  de  l'étran- 


epousé  des  Français  et  qui,  dès  lors,  étaient  de- 
venues eHes- mêmes  Françaises  (voy.  Dallor, 
1. 17,  p.  162,  col.  2,  et  Jurisprudence  du  xii»  êiè- 
cle, 1851,2,151  [269]. 
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ger  comme  au  profit  du  nalionat ,  mais  elle 
existe  par  des  molifs  qui  n*ont  rien  de  corn- 
mon  avec  l'article  11.  L'hypothèque  judi- 
ciaire est  une  simple  conséquence  d'un  juge- 
ment (article  21i3  du  code  civil);  consé- 
quence que  ni  les  parties,  ni  le  juge  n'ont  le 
pouvoir  de  supprimer.  Elle  adhère  au  juge- 
ment d'une  manière  si  complète,  qu'elle  en 
est,  en  quelque  sorte,  inséparable,  et  que, 
pour  en  interdire  la  jouissance  à  quelqu'un, 
il  faudrait  ou  lui  fermer  l'accès  des  tribu- 
naux, ou  modifier,  à  son  égard,  par  une  loi 
exceptionnelle,  l'eiïet  inévitable  des  déci- 
sions judiciaires.  Gomme  l'étranger  est  ad- 
mis, en  dehors  de  tout  traité,  à  ester  en  jus- 
tice devant  nos  tribunaux,  il  doit  pouvoir  y 
obtenir  des  jugements  contre  les  nationaux, 
et  dès  qu'il  obtient  des  jugements,  il  doit 
pouvoir  obtenir,  en  même  temps,  tous  les 
bénéfices  que  la  loi  y  attache  de  plein  droit. 

«  Pour  l'hypothèque  conventionnelle ,  on 
peut  s'appuyer  sur  l'article  3  du  code  civil , 
qui  statue  à  l'égard  d'immeubles  possédés 
par  des  étrangers.  11  saute  aux  yeux  que 
Tarlicle  entend  parler,  non  pas  d'une  simple 
possession  séparée  de  la  propriété ,  mais  de 
la  détention  à  titre  de  propriétaire  ;  et,  s'il 
pouvait  s'élever  des  doutes  à  cet  égard ,  il 
suflSrait,  pour  les  faire  disparaître,  de  recou- 
rir au  discours  prononcé  par  le  tribun  Faure, 
à  la  séance  du  corps  législatif  du  14  ventôse 
an  xi;  discours  qui  parle,  en  ces  termes,  de  la 
disposition  qui  nous  occupe  :  u  A  l'égard  des 
«  biens,  il  suffit  qu'ils  soient  situés  en  France 
tf  pour  que  la  loi  française  les  régisse.  » 

«  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  proprié- 
taire soit  Français  ou  étranger.  »  (Locré,  sur 
le  titre  préliminaire  du  code  civil.  Commen- 
taire IVIII,  n»8, 1. 1,  p.  613.)  Ce  droit  de 
propriété  d'une  partie  du  territoire  national 
doit  être  rangé,  ce  nous  semble,  parmi  les 
droite  civiis;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce 
droit  de  propriété  acquis  et  conservé  par 
voie  d'occupation,  mais  du  droit  de  pro- 
priété tel  que  l'a  constitué  la  loi  civile,  droit 
qui  peut  s'acquérir  et  se  conserver  par  des 
voies  civiles,  en  dehors  de  toute  occupation 
matérielle.  Cela  posé ,  l'on  peut  dire  qu'en 
reconnaissant  ainsi  à  l'étranger  le  droit  civil 
d*acqoérir,  sur  le  territoire  national,  le  plus 
étendu  des  droits  réels,  la  propriétéj  la  loi  lui 
reconnaît  implicitement  la  faculté  d'acqué- 
rir, sur  ce  territoire,  des  droits  réels  moins 
étendus,  et  notamment  l'hypothèque,  —  Et 
alors  même  que  cette  argumentation  laisse- 
rait quelque  chose  à  désirer,  elle  serait, 
â  tout  prendre,  plus  satisfaisante  que  celle  de 
Merlin,  qui  en  est  réduit  à  chercher  dans  le 


droit  des  gens  la  racine  d*un  droit  ayant  pour 
base,  suivant  sa  propre  doctrine,  une  fiction 
qui  ne  peut  être  établie  par  le  droit  des 
gens. 

u  Nous  terminons  ici  la  discussion  du  der- 
nier système  de  Merlin ,  que  l'autorité  d'un 
grand  nom,  justement  mérité,  et  l'impor- 
tance de  la  matière  nous  imposaient  le  de- 
voir d'examiner  avec  un  soin  particulier. 

u  Mais  il  nous  reste  encore  un  pas  à  faire. 
Nous  venons  de  dire  que  Merlin  avait  émis , 
dans  son  réquisitoire  du  23  mars  1810, 
l'opinion  que  l'article  11  te  réfère  nécessai- 
rement aux  lois  qui  s'expliquent  sur  chaque 
espèce  de  droit  civiL  Cette  opinion,  condam- 
née par  le  texte  des  art.  8,  11  et  13,  avait 
un  côté  séduisant  :  elle  facilitait  l'application 
de  la  loi  ;  elle  restreignait  le  champ  des  er- 
reurs et  de  l'arbitraire  ;  elle  s'élevait  au- 
dessus  de  cet  esprit  de  patriotisme,  à  la  fois 
étroit  et  ambitieux ,  qui  régnait  en  France , 
sous  le  consulat  et  sous  l'empire  :  elle  devait 
trouver  des  partisans,  et  elle  en  trouva,  sur- 
tout après  que  la  loi  française  du  14  juillet 
1819  eut  modifié,  dans  un  sens  plus  libéral, 
la  législation  qui  nous  occupe.  Sans  tenir 
compte,  ni  du  texte  de  la  loi,  ni  des  travaux 
dont  elle  est  le  résultat ,  ni  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  ni  dé  la  rétrac- 
tation de  Merlin,  l'on  pose  hardiment  comme 
règle  :  que  les  étrangers  jouissent  en  France 
des  mêmes  droits  que  les  Français;  que,  par 
exception  seulement ,  certains  droits  civils 
sont  exclusivement  attribués  aux  Français  ; 
et  que  les  étrangers  jouissent  eux-mêmes  de 
ces  droits  exceptionnels  en  cas  de  réciprocité 
établie  conformément  à  l'art.  11  (le  mémoire 
produit  par  l'appelant  cite  de  Mourlon,  De- 
mangeot,  etc.).  Ce  système  d'assimilation 
semble  avoir  séduit  Zacharise,  qui  se  mon- 
tre disposé  à  s'y  rallier;  tout  en  reconnais- 
sant que  l'opinion  contraire  semble  mieux 
être  en  harmonie  avec  la  rédaction  des  arti- 
cles 8  et  11  (tom.  1 ,  §  76,  in  fine)  ;  mais  par 
contre,  Demolombe  repousse  le  système, 
parce  qu'il  lui  semble  ne  reposer  sur  aucune 
base  logique  et  n'être  pas  conciliable  avec 
ces  articles  (Des  droits  civils^  n°  240). 

«  Nous  allons,  nous,  plus  loin  que  Demo- 
lombe ;  nous  soutenons  que  le  système  d'as- 
similation est  condamné  par  l'esprit  de  la 
loi,  pour  le  moins  autant  que  par  son  texte  ; 
et  nous  le  prouvons  par  le  raisonnement  qui 
suit  : 

ic  Merlin  a  fait  remarquer  (Rép.jS^Etran* 
ger,  $  1,  n»  8, 1. 11,  p.  164)  a  qu'à  s'en  tenir 
If  à  la  discussion  que  l'art.  Il  a  subie  au 
u  conseil  d*Etat,  et  surtout  à  la  manière  dont 
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«  Toraleur  du  gouTeroement  s'est  exprimé 
ti  dans  l'esposè  des  motifs,  il  ne  parait  pas 
«  douteux  qu'en  rédigeant  cet  article  tel 
u  qu'il  est,  l'intention  du  conseil  d'Etat  n'ait 
u  été  de  restreindre  les  droits  civils  dont  la 
u  jouissance  doit  être  accordée  en  France  à 
«  rétranger,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les 
«I  cas  d'exception  précisés  par  les  articles 
u  suivants ,  à  ceux  dont  un  Français  peut 
«  jouir  dans  les  pays  étrangers  en  vertu  des 
«(  traités  diplomatiques,  »  £t  telle  est ,  en 
effet,  l'impression  qu'a  produite  sur  notre 
esprit  la  lecture  des  documents  publiés  par 
Locré  (tom.  2,  p.  42,  48,  135,  203,  51», 
320,  321,  325).  Mais  Merlin  aurait  pu  ajou- 
ter que  le  tribun  Gary  s'est  exprimé  dans  le 
même  sens  devant  le  corps  législatif,  à  la 
séance  du  17  ventôse  an  xi  (  tom.'2 ,  p.  341 
et  342).  » 

Ici  M.  le  premier  avocat  général  cite  le 
passage  du  discours  de  cet  orateur,  relatif 
aux  étrangers,  et  continue  ainsi  : 

«  On  le  voit,  le  langage  de  l'orateur  du  tribu- 
nat  est  tout  aussi  peu  conciliable  avec  la  doc- 
trine d'assimilation,  que  celui  que  l'orateur 
du  gouvernement  (Treilhard)  a  fait  entendre; 
et,  s'il  en  est  ainsi,  la  loi  elle-même  repousse 
cette  doctrine;  car,  en  adoptant  la  loi,  le 
corps  législatif  de  cette  époque  ne  faisait 
guère  autre  chose  que  consacrer  définitive- 
ment le  système  développé  devant  lui ,  par 
les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribu- 
nat.v  Après  les  avoir  entendus  sans  prendre 
«  part  à  la  discussion,  et  comme  jury  natio- 
M  nal ,  le  corps  législatif  rendait  le  décret 
«  d'adoption  ou  de  rejet ,  et  ce  décret  don- 
u  nait  à  la  loi  son  existence  et  sa  perfection 
V  quand  le  projet  était  admis.  » 

tt  Voilà  en  quels  termes  Locré  nous  retrace 
le  mode  d'action  du  corps  législatif,  (Prolé- 
gomènes, cbap.  4,  tom.  1,  p.  64.) 

te  Mais  où  donc  a-t-on  pu  trouver  des  mo« 
tifs ,  quelque  peu  spécieux  ,  à  l'appui  d'une 
doctrine  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'au  texte 
de  la  loi?  D'abord  dans  Tinterprélation  erro- 
née de  Merlin  ;  ensuite  dans  quelques  paroles 
prononcées  au  sein  du  tribunat,  dans  le  cours 
d'une  discussion  qui  est  devenue  complète- 
ment étrangère  à  la  loi  et  qui  n'appartient 
plus  qu'à  l'histoire. 

u  Nous  vous  avons  déjà  entretenus  de  la 
première  de  ces  deux  sources;  nous  allons 
maintenant  parler  de  la  seconde* 

H  Locré  nous  rapporte  le  fait  suivant  : 
u  J'ai  TU,  dit-il,  un  jurisconsulte  qui  jouit 
tt  d'une  réputation  méritée ,  faute  de  con- 
u  naître  l'historique  de  la  discussion  d'une 
u  loi ,  s'emparer  du  discours  d'un  orateur 


«c  du  tribunat  dont  Topinioa  a  été  plus  que 
«  rejetée,  et  s'en  étayer  avec  la  même  eoo- 
ti  fiance  que  s'il  eût  été  un  auteur  qui  aurait 
u  traité  la  matière  ex  professa,  ei  dont  le  sen- 
u  timent  fit  autorité  »  (Idée  de  ce  livre,  ^  VI 
[tom.  1,  p.  20]).  Nous  n'avançons  pas  que 
Locré  ait  voulu  faire  allusion  à  quelque  par- 
tisan de  la  doctrine  d'assimilation;  mais  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  ses  paroles  sont 
applicables,  de  tout  point,  à  ceux  qui  dé- 
fendent ce  systèime;  et  nous  allons  le  démon- 
trer. 

M  L'on  invoque  un  passage  d'un  rapport 
présenté  au  tribunat  par  le  tribun  Siméon 
(  Locré,  sur  le  titre  Des  droits  civils,  com- 
mentaire IX,  n*  9,  t.  2,  p.  248;  Fenet,  t.  7. 
p.  155  ),  et  des  explications  données  par  le 
tribun  Grenier  (Fenet,  ibid.,  p.  193);  et  ce 
qu'on  en  cite  est  en  effet  favorable  au  sys- 
tème qu'on  défend  ;  car  on  peut  en  conclure 
que  le  tribunat  voulait  une  législation  assez 
conforme  à  celle  que  les  intimés  croient  trou- 
ver dans  le  code.  Mais  il  s'agit  de  voir  si  le 
gouvernement  s'est  rallié  à  cette  opinion  ;  il 
s'agit  de  voir  si  le  tribunal  n'a  pas  changé 
d*avis,  pour  se  rallier  lui-même  an  système 
du  gouvernement  ;  il  s'agit ,  eh  un  mot,  de 
vérifier  quelques  faits  historiques. 

tt  Le  rapport  du  tribun  Siméon  fut  pré* 
sente  dans  la  séance  du  25  frimaire  an  x,  et 
le  discours  de  Grenier  prononcé  dans  celle  du 
29  du  même  mois.  Précisément  à  cette  épo- 
que, la  majorité  du  tribunal  avait  conçu  le 
projet  de  mettre  le  gouvernement  consulaire 
dans  sa  dépendance,  et  elle  préludait  à  l'exé- 
cution de  ce  projet  par  une  opposition  sys- 
tématique aux  projets  de  loi  soumis  à  son 
vœu. 

u  Plusieurs  membres  du  tribunal,  dit 
«  Locré  (Prolégomènes,  chap.  6, 1. 1 ,  p.  85, 
u  87,  88  et  90),  fortement  imbus  d'idées  ré- 
tt  publicaines,  et  dont  quelques-uns  avaient 
«  bu  longtemps  à  la  coupe  du  pouvoir,  n'a* 
u  valent  pas  vu  sans  peine  le  gouvernement 
«  sortir  de  l'escla  vage  des  assemblées.  • .  Déjà, 
u  dès  leur  première  séance ,  on  avait  lancé 
«  du  haut  de  leur  tribune  cette  phrase  am- 
f  bilieuse  :  Nous  avons  bien  su  renverser 
M  une  idole  de  1 ,400  ans  s  croit-on  que  nous 
u  ne  pourrions  pas  renverser  une  idole  d'un 
«  jour?  lie  premier  consul,  me  parlant  d'eux 
u  un  jour,  les  caractérisa  par  ces  mots  :  Ce 
u  sont  des  rois  détrônés,.,  La  détermination 
«  de  donner  un  soufflet  au  premier  consul 
u  était  prise.  Le  rejet  du  titre  préliminaire 
ti  fut  donc  voté  par  le  tribunal  le  91  fri- 
ii  maire  an  x ,  et  prononcé  le  24  par  le 
«(  corps  législatif...  Il  allait  en  arriver  autant 
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K  au  titre  De  la  jouissance  et  de  la  priva- 
u  tion  de$  droiti  civils^  dont  le  tribunat  pro- 
ie poMÎt  le  rejet...  lorsque  le  premier  oon- 
«  sol...  adressa  au  corps  législatif  le  mes- 
«  sage  soirant  :  «  Législateurs,  le  goa?erne- 
«  ment  a  arrêté  de  retirer  les  projeté  de  loi 
tt  ^11  code  civil.,.  »  Ce  coup  imprévu  cfaan- 
tt  gea  sa  défaite  en  victoire...  A  la  turbu* 
«  lenee  succéda  tout  à  coup  le  plus  grand 
u  calme,  et  même  une  sorte  de  stupeur.  Les 
«  hommes  sages  reprirent  le  dessus.  Le  tri- 
H  bonat ,  pour  empêcher  le  retour  des  agi- 
«  tations ,  améliora  son  organisation  inté- 
«  rieure...  C'est  de  cette  époque  que  date  le 
«  commencement  de  celte  puissance  absolue 
«c  a  laquelle  Napoléon  s'est  ensuite  élevé  par 
«  degiîés...  Quoique  les  arrangements  qu'on 
«  venait  de  prendre  eussent  débarrassé  la 
u  marche  du  code  des  obstacles  qui  l'avaient 
«  inopinément  entravée,  le  premier  con- 
«  sal...  laissa  cette  grande  entreprise  dormir 
«  pendant  huit  mois.  »  Cette  citation  histo- 
rique prouve ,  mieux  qu'aucun  raisonne- 
ment, rinanilé  des  arguments  qu'on  va  cher- 
cher  dans  l'opposition  factieuse  mais  tempo- 
raire du  tribunat.  Peu  de  mots  suffiront 
maintenant  pour  compléter  le  tableau.  ïje 
titre  De  lu  fouiMeance  et  de  la  privation  des 
droits  civils,  que  le  tribunat  avait  rejeté  bn 
frimaire  de  Tan  x,  fut  de  nouveau  présenté 
au  corps  législatif  le  6  ventâse  an  xi,  mais 
avec  un  nouveJ  Exposé  des  motifs  fait,  cette 
fois,  par  le  conseiller  Treithard  (  Locré,  sur 
le  titre  dont  il  s'agit,  Comment,  XV,  t.  S , 
p.  SIIT);  ce  qui  semble  indiquer  que  le  gou- 
vernement n'approuvait  plus  d'une  manière 
absolue  le  premier  exposé  fait  par  Boulay. 
Après  avoir  présenté  quelques  observations, 
dans  lesquelles  on  ne  voit  plus  figurer  ni  les 
théories  de  Siméon,  ni  les  explications  de 
Grenier  (Locré,  ibid..  Comment,  XI,  t.  S, 
p.  â8l  ),  le  tribunat  vota  l'adoption  du  pro- 
jet, sans  aucune  discussion ,  dans  la  séance 
du  14  ventôse  an  xi  (Fenet,  t.  7.  p.  641  ), 
et  son  orateur  Gary  exprima  ce  vœu  favora- 
ble dans  la  séance  du  corps  législatif  du 
17  du  même  mois  (  Locré ,  ibid.,  Commen- 
tetraXVI,  t.  2,  p.  .354). 

«  Les  intimés  ont  invoqué ,  en  leur  fa- 
veur, ropiaioD  de  Demangeot  [Histoire  de  la 
condition  dniie  des  étrangers  en  France , 
p.  SâO,  n»  70),  auteur  qui  avance  (n*  86), 
d'on  c6té ,  qu'en  ce  qui  concerne  les  étran- 
gers, le  premier  consul  et  son  conseil  d'Etal 
ont  fait  entrer ,  de  vive  force,  dans  le  code 
dvil,  des  dispositions  reposant  toutes  sur  un 
principe  qui  ne  peut  logiquemeni  exister 
fw'À  une  époque  ei  éhe%  une  nation  plongées 
eneofv  dans  Im  barbarie  ou  sous  une  monar- 


chie absolue;  et  qui,  d'un  autre  côté,  recule 
devant  les  conséquences  de  ces  prémisses,  au 
point  de  ne  pas  voir  ce  que  le  premier  con- 
sul, son  conseil  d'Etat  et  son  corps  législatif 
ont  réellement  introduit  dans  le  code;  Nous 
avons,  au  reste,  parcouru  l'ouvrage  de  cet 
auteur,  et  n'y  avons  rien  trouvé  qui  pût 
ébranler  notre  conviction  :  et  nous  en  dirons 
autant  du  traité  que  Mailher  de  Chassât  a 
fait  sur  les  Statuts  ou  plutôt  contre  la  théo- 
rie statutaire.  Outre  que  les  considérations, 
déjà  développées  devant  vous,  nous  sem- 
blent plus  rationnelles  que  certains  argu- 
ments consignés  dans  ces  deux  traités,  nous 
ferons  observer,  d'une  manière  générale,  que 
des  auteurs  qui  se  placent,  comme  ceux-ci , 
à  un  point  de  vue  très-élevé ,  écrivent  assez 
souvent  bien  plus  pour  le  législateur  qui  dé- 
crète la  loi,  que  pour  le  magistrat  chargé  de 
l'appliquer;  aussi  les  voit-on  se  préoccuper 
davantage  de  ce  qui  devrait  être  suivant 
leurs  théories,  que  de  ce  qui  est  en  réalité; 
disposition  d'esprit  qui  en  fait  des  guides 
peu  sûrs  pour  les  tribunaux. 

u  L'on  vous  a  cité  trois  arrêts  des  cours 
françaises  :  un  arrêt  de  Besançon  ,  du  9  no- 
vembre 1808,  un  autre  de  Paris,  du  30  avril 
1840,  et  un  autre  encore  de  Bordeaux,  du 
S7  janvier  1846  ;  ces  arrêts,  rendus  tous  les 
trois  en  matière  commerciale ,  ne  nous  ont 
pas  occupés  longtemps.  Celui  de  Besançon 
repose  tout  entier  sur  une  pétition  de  prin- 
cipe ;  celui  de  Paris  n'a  pas  examiné  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  l'art.  11  du  code  ci- 
vil ;  et  celui  de  Bordeaux,  malgré  la  généra- 
lité des  termes  d'un  de  ses  motifs ,  a  été 
manifestement  déterminé  par  la  nature  com- 
merciale, tant  de  l'engagement  dont  il  s'agis- 
sait, que  de  la  sentence  arbitrale  intervenue 
sur  cet  engagement  commercial.  D'après 
cela ,  ces  arrêts  ne  pourraient  être  invoqués 
avec  avantage  par  les  intimés  agissant  par 
action  civile,  qu'autant  qu'il  fût  bien  certain 
qu'il  n'y  a  nulle  différence  à  faire  entre  les 
affaires  commerciales  et  les  affaires  civiles, 
lorsqu''il  s'agît  de  décider  si  les  étrangers 
peuvent  demander  la  contrainte  par  corps 
contre  les  nationaux.  Or,  cela  n'est  rien 
moins  qu'établi,  et  tout  semble,  au  contraire, 
autoriser  une  distinction ,  sous  ce  rapport, 
entre  les  deux  genres  d'affaires. 

«  CeUe  observation  nous  conduit  à  l'ob- 
jection la  plus  sérieuse  des  intimés  ;  et  c'est 
par  l'examen  de  ce  moyen  que  nous  allons 
terminer  cette  discussion. 

N  Ils  nous  ont  fait  observer,  dès  le  début 
des  plaidoiries ,  que  la  justice  consulaire  est 
dans  l'usage  de  prononcer  la  contrainte  par 
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corps  au  profit  de  Télranger  non  domicilié  ; 
et  ils  considèrent  cet  usage  comme  inconci- 
liable avec  le  sens  que  nous  donnons  à  l'ar- 
ticle 11  du  code  civil.  Voyons  ce  qu'il  en  est. 

u  Nous  commençons  par  faire  observer 
que  votre  arrêt  Fourny  ne  décide  pas  la  ques- 
tion. Il  est  vrai  qu'il  a  été  rendu  dans  une 
affaire  commerciale,  mais  aucun  argument 
n'a  été  tiré  de  la  nature  de  l'affaire,  du  moins 
par-devant  la  cour  ;  et  celle-ci  ne  s'est  occu- 
pée de  rien  de  semblable.  —  Celte  observa- 
tion faite,  nous  passons  à  la  discussion  de  la 
question. 

«  Le  droit  accordé  aux  étrangers  d'exer- 
cer en  France  la  contrainte  par  corps ,  en 
matière  commerciale,  date  de  bien  loin. 
Déjà,  un  édit  de  1366  avait  assuré  cette  ga- 
rantie aux  marchands  castillans  et  italiens 
qui  viendraient  en  France.  Plus  tard,  la  con- 
trainte par  corps  fut  attachée,  de  plein  droit, 
aux  contrats  passés  aux  principales  foires 
françaises  ;  dans  la  suite,  le  privilège  de  la 
contrainte  par  corps  fut  étendu  à  d'autres 
engagements  commerciaux  encore  (Levieil 
de  la  Marsonnière,  mémoire  couronné,  p.  172 
à  182),  et  le  commerce  finît  par  avoir  ses 
juges  spéciaux  et  sa  législation  particulière, 
dans  laquelle  la  contrainte  par  corps  figurait 
au  premier  rang.  Cette  sûreté  commerciale 
ne  disparut  que  lors  de  l'abolition  générale  dé- 
crétée le  9  mars  1795  (Locré,  t.  15,  p.  438). 
Lorsqu'elle  fut  ensuite  rétablie  par  la  loi  du 
24  ventôse  an  v,  l'un  des  motifs  qu'on  donna 
pour  la  faire  rétablir,  et  l'un  des  motifs  qu'on 
allégua  pour  s'opposer  à  son  rétablissement, 
ce  lut  l'emploi  qu'en  feraient  les  étrangers 
contre  les  nationaux  (Locré ,  t.  13,  p.  472, 
discours  de  M.  Perée).  Il  fut  donc  reconnu 
alors,  dans  les  délibérations  législatives, 
qu'en  matière  de  commerce,  l'étranger  joui- 
rait du  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  nationaux.  La  loi  du  13  germinal 
an  VI  vint  ensuite  donner  à  celte  contrainte 
une  organisation  uniforme  et  complète,  et  le 
législateur  trouva  que  la  différence  à  faire 
entre  les  affaires  civiles  et  les  opérations  com- 
merciales était  si  grande,  sous  le  rapport  de 
la  contrainte  par  corps,  qu'il  consacra  un 
titre  spécial  à  chacune  des  deux  matières.  Le 
code  civil  rendit  cette  différence  plus  sail- 
lante encore,  en  s'appropriant  le  titre  spécial 
que  la  loi  de  germinal  avait  consacré  aux 
matières  civiles,  en  même  temps  qu'il  lais- 
sait intact  celui  qui  se  rapportait  aux  matiè- 
res commerciales.  N'est -il  point  permis  de 
conclure  de  tous  ces  faits,  que,  depuis  des 
siècles,  les  étrangers  jouissent  en  France  du 
droit  civil  de  la  contrainte  par  corps  pour 


affaires  de  commerce;  qu'en  rétablissant  celle 
contrainte,  momentanément  abolie,  les  lé- 
gislateurs de  l'an  v  ont  reconnu  l'existence 
de  ce  droit;  et  que  le  titre  2  de  la  loi  du  13 
germinal  an  vi  l'a  conservé,  puisqu'il  ne  con- 
tient rien  qui  y  soit  contraire?  El  si  l'on  peut 
admettre  toutes  ces  déductions,  ne  faut-il 
pas  décider  que  les  étrangers  jouissent ,  en 
dehors  de  tout  trailé.  de  ce  droit  civil-là,  par 
application  d'une  législation  que  le  code  Na- 
poléon n'a  pas  abrogée  et  qu'il  a  même  main- 
tenue en  vigueur  par  son  art.  2070  ;  tout 
comme  ils  jouissent,  en  dehors  de  tout  traité, 
du  droit  civil  d'ester  en  justice,  par  applica- 
tion des  art.  14  et  13  du  même  code;  du 
droit  civil  de  se  marier  aux  nationaux ,  par 
application  des  art.  12  et  19;  du  droit  civil 
d'être  actionnaires  de  la  banque  de  France, 
par  application  du  décret  du  16  janv.  1808; 
du  droit  civil  d'obtenir  des  concessions  de 
mines ,  par  application  de  la  loi  du  21  avril 
1810?  —Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer 
aujourd'hui  d'une  manière  positive  sur  toutes 
ces  questions,  mais  il  suffit  qu'elles  se  pré- 
sentent naturellement  à  l'esprit,  pour  rendre 
fort  peu  concluant  l'argument  que  les  inti- 
més ont  tiré  des  condamnations  par  corps 
prononcées  par  les  tribunaux  consulaires,  aa 
profit  de  créanciers  étrangers. 

«  Les  intimés  ont  encore  invoqué  l'opi- 
nion de  Bioche  (v»  Contrainte  par  corps, 
n"*  8, 1. 1 ,  p.  360)  ;  mais  cette  opinion  n'ayant 
d'autre  base  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Besan- 
çon du  9  nov.  1808,  elle  ne  peut  avoir  à  nos 
yeux  d'autre  valeur  que  l'arrêt  lui-même. 
Nous  en  dirons  autant  de  Dalioz ,  qui  s^esi 
formé  une  opinion  basée  sur  les  trois  arrêts 
dont  nous  venons  de  parler.  {Rép.,  v«  Con- 
irainte  par  corps,  n°*  41,  42,  333  et  334.) 

«  Il  résulte  naturellement  des  considéra- 
tions que  nous  venons  de  vous  soumettre, 
qu'il  y  a  encore  lieu  de  maintenir  la  juris- 
prudence de  votre  arrêt  Fourny,  en  tant  qu'il 
a  interprété  l'art.  11  du  code  civil,  dans  un 
sens  contraire  au  système  d'assimilation. 

«  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  expliquer 
sur  le  second  moyen  des  intimés  : 

<c  Ce  moyen  consiste  à  soutenir  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  implicitement  ac- 
cordée à  l'étranger  :et  lorsqu'on  néglige  quel- 
ques considérations  accessoires,  dont  la  plu- 
part trouvent  leur  réponse  dans  ce  que  nous 
avons  déjà  dit ,  ou  ne  sauraient  exercer  une 
influence  décisive  sur  le  sort  de  l'affaire,  l'on 
peut  résumer  l'argumentatioD  des  intimés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  I^a  contrainte  par  corps  est  accordée  à 
cause  de  la  nature  de  la  dette  et  comme  ac- 
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cessoîre  de  celle-ci  :  ce  n'est  d'ailleurs  qa'ane 
?oie  d'exécution  absolument  semblable  à  la 
saisie  immobilière,  et  qui  n'est,  comme  celle- 
ci,  qu'une  conséquence,  un  accessoire  du  ju- 
gement ;  donc,  en  reconnaissant  à  l'étranger 
le  droit  de  contracter  et  le  droit  d'ester  en 
justice,  la  loi  lui  reconnaît  implicitement  le 
droit  de  contraindre  son  débiteur  par  corps. 

«  Nous  répondons  :  le  droit  civil  de  faire 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  son 
débiteur  ne  peut  être  considéré  comme  une 
conséquence  nécessaire  du  droU  naturel  de 
contracter.  C'est  une  création  purement  ci- 
vile, qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  perd  pas 
ce  caractère  par  son  accession  à  des  droits 
naturels  y  et  qui  doit,  dès  lors,  être  accordée 
ou  refusée  suivant  les  règles  posées  par  la 
loi  civile.  Or,  ces  règles  sont:  que  l'étran- 
ger ne  jouit  de  ce  droit  civil  que  par  le 
bénéfice  d'un  traité  international  ou  par  Tef- 
fel  de  quelque  disposition  légale  accordant 
aux  étrangers  l'usage  de  la  contrainte  par 
corps*  De  traité  international ,  les  intimés 
n*en  peuvent  invoquer  aucun.  De  disposition 
légale  qui  accorde  aux  étrangers  la  con- 
trainte par  corps  pour  dommagcs-inlcrcts 
civils,  nous  n'en  connaissons  aucune.  £n 
l'absence  de  pareille  disposition  ou  de  pareil 
traité,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'admettre  les 
prétentions  des  intimés,  c'est  de  juger  qu'ils 
peuvent  invoquer  Part.  126,  code  de  procé- 
dure civile,  comme  les  nationaux  peuvent 
Fiiivoquer  eux-mêmes,  ou  ,  en  d'autres  ter- 
mes, d'admettre  le  système  d'assimilation 
que  nous  avons  suffisamment  combatti:^. 

K  II  y  a  une  très  grande  différence  entre 
la  saisie  immobilière  et  la  contrainte  par 
corps.  Au  point  de  vue  philosophique ,  la 
saisie  immobilière  et  les  mesures  qui  en  sont 
la  conséquence  ne  sont  autre  chose  que  l'ac- 
complissement forcé  des  engagements  du  dé- 
biteur; tandis  que  la  contrainte  par  corps, 
impuissante  pour  opérer  par  elle-même  l'ac- 
complissement des  engagements  contractés, 
n'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'une 
violence  exercée  sur  la  personne  du  débiteur 


(*)  Dallez,  v®  Contrainte  par  corps,  édit.  de 
Bruz.,  t.  6,  p.  375.  Dallez  ciie  Joiiss«  sur  Parli* 
clef  lit.  XXXIV.  erd.  1667;  Coin-Delisle  sur 
Part.  i067,  no  8  ;  Thomioe  sur  les  art.  196  et 
137,  code  de  proc.;  Carré  sur  Kart.  126,  no540; 
Delà  porte,  t.  1,  p.  230;  Locré,  t.  8,  p.  143;  Four- 
Dal;  TroploDg,  Contrainte  par  corps,  n»»  324  et 
493. 

ChaiiYeao  stir  Carré  (art.  126,  n»  540)  cite 
à  »oa  lourBoDceuDe,  t.  I*',  p.  136;  Boiiard,  1. 1, 
p.  502  et  504  ;  Coin-Oelisle,  p.  86,  o»  21. 

(*)  Si  telle  est  vériublemeQt  la  législation  an- 
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pour  dompter  sa  volonté.  An  point  de  vue 
juridique,  la  différence  entre  les  deux  exé- 
cutions n'est  pas  moins  évidente.  La  saisie 
immobilière  est  une  voie  tellement  ordinaire 
que  le  juge  ne  la  prononce  pas,  et  qu'il  suflBt, 
pour  l'exercer,  d'être  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire, soit  jugement  non  attaqué,  soit  ti- 
tre  authentique;  tandis  que  la  contrainte 
par  corps  est  une  voie  tellement  exception- 
nelle, qu'il  n'est  permis  d'en  faire  usage  con- 
tre un  national,  qu'en  vertu  d'un  jugement 
qui  la  prononce  expressément  (art.  1^067); 
jugement  qu'on  ne  peut  obtenir,  si  la  con- 
trainte n'a  pas  été  formellement  demandée 
au  juge;  celui-ci  n'ayant  pas  le  pouvoir  de 
l'ordonner  d'office  :  telle  est,  en  effet,  la  doc- 
trine d'un  grand  nombre  d'auteurs  que  nous 
citons  en  notp  {^)  et  la  jurisprudence  adop- 
tée par  Tarrét  de  la  cour  de  Bruxelles,  rendu 
le  30  novembre  1818,  dans  l'affaire  Delvi- 
gne  (Dalioz,  édit.  de  Brux.,  t.  6,  p.  375).  Il 
résulte  de  cette  différence  qu'en  reconnais- 
sant à  l'étranger  le  droit  de  contracter  et 
d'ester  en  justice ,  on  lui  reconnaît  inévita- 
blement le  droit  de  pratiquer  des  saisies  im- 
mobilières, tandis  qu'on  ne  lui  reconnaît  nul- 
lement le  droit  de  faire  prononcer  la  con> 
trainte  par  corps  à  son  profit. 

it  L'on  se  trompe,  au  reste,  lorsqu'on  ne 
voit  dans  la  contrainte  par  corps  autre  chose 
qu'une  simple  voie  d'exécution ,  une  simple 
conséquence  d'un  jugement.  Cette  opinion 
pourrait  se  soutenir  en  Angleterre,  ou,  d'a- 
près le  témoignage  de  Westoby  (  Résumé  de 
législation  anglaise,  p.  54),  le  juge  ne  pro 
nonce  pas  la  contrainte,  et  où  cependant  tout 
jugement  est  exécutoire  par  corps  {-),  Mais 
en  Belgique  il  en  est  tout  autrement  :  en  ef- 
fel,  dès  que  la  contrainte  par  corps  doit  être 
demandée  en  justice ,  dès  qu'elle  doit  être 
prononcée  par  le  juge,  elle  cesse  d'être  une 
simple  voie  d'exécution  ,  une  simple  consé- 
quence du  jugement;  elle  devient  un  cbef, 
accessoire,  si  Ton  veut,  mais  nettement  dis- 
tinct, tant  de  la  demande  que  de  la  décision 
judiciaire.  Aussi  doit-il  être  clair  pour  tout 


glaise, n^en  résulte- t-il  pas  que,depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  belge  du  20  mai  1857,  qui ,  par 
dérogation  à  Tart.  1 1,  code  civ.,  consacrant  une 
réciprociti  diplomatique,  se  contente  d'une  réci- 
procité défait,  les  juges  sont  autorisés  à  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  au  profit  d*un  Anglais  contre 
un  Belge,  puisque  celui-ci,  en  admettant  qu'en 
Angleterre  il  puisse  ester  en  justice,  y  jouirait 
d*une  Faveur  oeaucoup  plus  grande  contre  les 
Anglais,  tout  jugement  y  étant  exécutoire  par 
corps? 
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te  monde  qae  tes  débats  judiciaires  sur  cette 
contrainte  peuvent  avoir  pour  objet,  ou  bien 
le  droit  du  créancier  de  la  faire  prononcer  à 
son  profit  dans  les  circonstances  que  la  cause 
présente;  ou  bien  les  difficultés  auxquelles 
l'exécution  matérielle  de  la  contrainte  peu- 
vent donner  lieu  ;  ou  bien,  tout  à  la  fois,  et  le 
droit  du  créancier  et  les  difficultés  de  l'exé- 
cution. Or,  il  ne  s'agit  ici  de  rien  autre  chose 
que  du  droit  que  les  intimés  prétendent  avoir 
de  faire  prononcer  la  contrainte  par  corps  à 
leur  profit.  Il  s'agit  de  décider  si  l'un  des  chefs 
de  la  demande  des  intimés  est  fondé  en  droit, 
et  nullement  de  statuer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles l'exécution  du  jugement  à  quo  ou  de 
voire  arrêt  pourra  donner  lieu.  Nous  pou- 
vons ajouter  que  dans  les  quatre  lexiques 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  Ton  entend 
par  les  mots  contrainte  par  corps,  non-seu- 
iement  une  voie  d'exécution^  mais  encore  un 
droit  du  créancier  (voir  l'article  Contrainte 
par  corps  des  Dictionnaires  de  droit  de  Per- 
rière et  de  VEncxclopédie  méthodique  j  du 
Répertoire  de  Merlin  et  du  Dictionnaire  de 
Bioche  et  Goujet).  Nous  terminons  par  ces 
paroles  de  Chauveau  :  «  Un  jugement  étant 
«  nécessaire ,  aux  termes  de  l'art.  â067  du 
«I  code  civil  pour  obtenir  la  contrainte  par 
li  corps,  elle  ne  peut,  ce  nous  semble,  être 
»  assimilée  aux  autres  voies  d'exécution,  qui 
«  sont  la  suite  nécessaire,  quoique  non 
<(  exprimée,  de  toute  condamnation  judi- 
«  ciaire.  »  (N»  53  de  Carré,  art.  126 ,  code 
de  proc,  t.  1,  p.  555,  édit.  de  Brux.) 

«  Le  deuxième  moyen  des  intimés  ne  nous 
semble  donc  pas  plus  fondé  que  le  premier  ; 
et  nous  estimons  par  suite  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  le  jugement,  en  tant  qu'il  prononce 
la  contrainte  par  corps  contre  l'appelant,  n 

Ce  deuxième  moyen ,  quelque  solides 
qu'aient  pu  paraître  les  motifs  allégués  par 
M.  le  premier  avocat  général  pour  son  rejet, 
a  été  accueilli  par  la  cour,  qui  n'a  vu  dans 
la  contrainte  par  corps  qu'un  mode  d'exécu- 
tion et  un  effet  de  l'engagement  formé  en 
Belgique,  et  dont  partant  l'étranger  aussi 
bien  que  le  regnicole  est  recevable  à  invo- 
quer le  bénéfice. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  l'arrêt  par  défaut,  rendu 
par  cette  cour  le  30  juin  1853 ,  dûment  en- 
registré, et  statuant  tant  sur  l'opposition  au 
même  arrêt  faite  par  Joseph  Jaspin  aîné  que 
sur  l'appel  interjeté  par  Colette  Bara  ,  veuve 
Jaspin. 

Attendu  que  la  demande  introductive  d'in- 
stance a  pour  objet  l'obtention  de  domma- 


ges-intérêts à  raison  de  certains  articles  in- 
sérés dans  le  journal  la  Chronique  de  Cour- 
trai,  que  les  intimés  soutiennent  renfermer 
des  imputations  calomnieuses,  et  ainsi  être 
de  nature  à  nuire  à  leur  honneur  et  à  leur 
considération  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cetio 
demande  a  été  compétemment  introduite  de- 
vant le  juge  à  quo,  mais  que  les  appelants  se 
bornent  uniquement  à  méconnaître  la  com- 
pétence du  juge  civil  pour  se  prononcer  sur 
la  question  d'auteur  des  articles  incriminés, 
sur  laquelle  il  y  a  désaccord  entre  parties  ; 

Attendu  qu'en  général  le  juge  ordinaire 
saisi  d'une  demande  est  compétent  pour  se 
prononcer  sur  l'existence  des  faits  qui  ser- 
vent de  base  à  cette  demande  et  que  cette 
compétence  ne  pourrait,  en  tout  cas,  lui  être 
contestée  qu'en  présence  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi,  qui,  par  exception,  attri- 
buerait cette  connaissance  à  une  autre  auto> 
rite; 

Attendu  qu'à  cette  Cm  on  invoque  vaine- 
ment les  dispositions  des  art.  18  et  98  de  la 
constitution,  ainsi  que  la  loi  du  20 juillet 
1831,  qui  défèrent  au  jury  la  connaissance 
des  délits  de  presse ,  parce  que  ces  disposi- 
tions se  bornent  à  régler  la  compétence  de 
l'action  en  répression ,  mais  ne  sont  nulle- 
ment applicables  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  demande  introduite  devant  le  juge 
civil  n'a  pour  objet  que  la  simple  réparation 
du  dommage  causé,  les  règles  de  procédure 
et  de  compétence  conservant ,  dans  ce  cas , 
leur  application  la  plus  entière  et  la  plus  illi- 
mitée  ; 

Attendu  que  tout  fait  dommageable  donne 
action  contre  tous  ceux  qui  ont  participé  à 
sa  perpétration  ,  et  ainsi ,  lorsque  ce  fait  a 
été  posé  par  la  voie  de  la  priesse ,  non-seule- 
ment contre  l'imprimeur,  mais  encore  contre 
l'auteur  de  l'article,  sauf  le  droit  réservé  à 
l'imprimeur  de  demander  sa  mise  hors  de 
cause  en  faisant  connaître  l'auteur  de  Tarticlc; 

Attendu  que ,  bien  qu'il  soit  facultatif  à 
l'imprimeur  de  demander  cette  mise  hors  de 
cause,  le  non -exercice  de  cette  faculté  ne 
saurait  influer  sur  la  recevabilité  de  Faction 
contre  l'auteur; 

Attendu  que  les  articles  sur  lesquels  les 
intimes  motivent  leurs  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts, sont  imprimés  dans  la  Chro- 
nique de  Courtraiy  avec  indication  de  la  si- 
gnature de  l'appelant ,  Jaspin  a(né,  et  qu'il 
résulte  de  cette  circonstance  jointe  surtout 
aux  nombreux  autres  faits  établis  au  procès 
que  l'appelant,  Jaspin.  est  effectivement  l'au- 
teur des  mêmes  articles  ; 
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Attendu  que  ces  articles  imprimés  et  pu- 
bliés dans  le  journal  la  Chronique  de  Cour- 
irai,  sous  les  dates  des  5,  8,  17  el  âO  avril 
1855,  celui  du  51,  enregistrés,  etc.,  énon- 
cent que  les  nommés  Meyer  et  Beaumont , 
après  avoir  reçu  du  gouvernement  belge  une 
avance  de  15,000  francs,  sous  condition  de 
vulgariser  dans  le  pays  la  confection  d'étof- 
fes dites  raiencias  et  d'y  former  des  appren- 
tis, ont  quitté  ta  Belgique  pour  introduire 
celle  industrie  en  France ,  sans  payer  leurs 
nombreuses  dettes  et  notamment  sans  resti- 
tuer au  gouvernement  ladite  somme  par  lui 
avancée  ;  en  y  ajoutant  que  les  intimés ,  Al- 
fred et  Benjamin  Ramsden,  se  sont  entendus 
dans  cette  spoliation  avec  Meyer  et  Beau- 
luont,  chevaliers  d'industrie  de  la  pcrGde 
Albion,  auxquels  on  les  assimile,  en  leur 
appliquant  le  proverbe  :  DiS'fnoi  qui  lu  Iian' 
tes,  je  te  dirai  qui  tu  es,  et  en  articulant  dans 
le  numéro  du  17  avril,  que  Ramsden  frè- 
res, eux-mêmes ,  après  avoir  dévalisé  la  fa- 
brique, se  sont  aussi  retirés  en  France  em- 
portant tout  ce  qu'ils  ont  pu  emporter  et 
refusant  de  rembourser  les  15,000  francs 
qu'ils  ont  emportés»,,  imputant  ainsi  aux 
frères  Ramsden  des  faits  qui,  s'ils  existaient, 
les  exposeraient  à  la  haine  et  au  mépris  des 
concitoyens ,  el  qui  étant  de  nature  à  com- 
promettre gravement  leur  honneur,  leur  po- 
sition el  leur  fortune,  établissent  le  fondement 
de  leur  demande  en  dommages-intérêts. 

Attendu  que  le  particulier,  négociant  on 
fabricant,  qui,  par  suite  d'un  contrai  pure- 
ment civil  ou  commercial,  obtient  une  avance 
(lu  gouvernement  el  qui ,  comme  condition 
de  cette  avance,  s'oblige  à  initier  certains 
apprentis  dans  un  mode  de  fabrication ,  ne 
saurait  être  réputé  revêtu  d'un  caractère  pu- 
blic qui ,  d'après  l'article  5  de  la  loi  du  âO 
juillet  1851,  autoriserait  contre  lui  la  preuve 
des  faits  imputés,  par  les  voies  ordinaires; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  fait  principal 
dont  les  appelants  ofiTrent  la  justification,  à 
safoir  l'enlèvement  des  ustensiles  qui  de- 
Yaient  répondre  de  la  créance  du  gouverne- 
ment, se  trouve  pleinement  conlrouvé  :  qu'il 
est  en  effet  établi  que,  non-seulement  au  10 
mai  1855,  et  ainsi  postérieurement  aux  ar- 
ticles dont  s'agit,  la  valeur  des  ustensiles  se 
trouvant  dans  la  fabrique  de  valencias,  s'éle- 
vait à  la  somme  de  i3,405  fr. ,  mais  même 
que  postérieurement  la  créance  du  gouver- 
nement a  été  complètement  soldée  au  moyen 
de  la  cession  d'une  partie  des  .mêmes  usten- 
siles que  Ton  avait  articulé  avoir  été  clan- 
destinement emportés  par  les  intimés; 

Attendu  que  les  faits  dommageables  étant 


établis,  il  appartient  à  1»  cour  de  déterminer 
la  hau-leur  du  préjudice  cau^é,  et  que  le 
premier  juge  en  a  fait  une  juste  apprécia^ 
tion; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  en  statuant 
sur  l'appel  incident,  à  majorer  la  somme  al- 
louée, soit  à  raison  desdits  articles,  soit  du 
chef  d'autres  articles  imprimés  et  publiés 
pendant  le  cours  de  l'instance  ; 

Attendu  que  Joseph  Jaspin  atné  étant  en 
justice  reconnu  l'auteur  desdits  articles,  c'est 
à  bon  droit  que  le  premier  juge  a  ordonné 
la  mise  hors  de  cause  de  l'appelante  veuve 
Jaspin. 

Quant  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  : 

Attendu  que  l'art.  1 1  du  code,  qui  refuse 
à  l'étranger  d'autres  droits  civih  que  ceux 
accordés  aux  Belges  par  les  traités  de  la  na- 
tion à  laquelle  cet  étranger  appartient ,  doit 
se  restreindre  à  ces  droits  civils  qui  tirent 
leur  origine  directement  et  exclusivement  de 
la  loi,  et  sans  qu'on  puisse  étendre  la  dispo- 
sition de  cet  article  aux  droits  civils  qui  sont 
la  conséquence  d'une  obligation  ou  d'une 
convention  entre  particuliers,  que  la  législa- 
tion belge  autorise ,  et  dont  la  loi  générale 
sanctionne  et  détermine  les  effets  ; 

Attendu  que,  puisque  la  loi  civile  belge, 
d'accord  avec  les  principes  du  droit  naturel 
et  du  droit  des  gens,  valide  toute  convention 
ou  engagement  même  contracté  envers  ou 
avec  un  étranger,  ces  conventions  el  engage- 
ments doivent  produire  entre  parties,  et  par 
conséquent  au  profit  de  l'étranger  aussi  bien 
que  du  regnicole  indistinctement,  tous  les 
effets  civils  que  la  loi  belge  y  attache,  à  moins 
toutefois  qu'une  loi  particulière  n'y  ait  porté 
dérogation ,  en  introduisant  certains  privilè- 
ges exclusivement  réservés  au  profil  des  re- 
gnicoles ,  ainsi  qu'on  en  trouve  un  exemple, 
relatif  à  la  contrainte  par  corps  provisoire , 
dans  la  loi  du  10  sept.  1807  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  l'arti- 
cle 1 1  précité  doit  surtout  recevoir  applica- 
tion lorsque  l'obligation  ou  l'engagement, 
dont  l'étranger  poursuit  l'exécution,  a  été 
contracté  en  Belgique  ,  et  qu'ainsi ,  dès  son 
origine,  la  loi  belge  en  réglait  directement 
les  effets  et  en  assurait  Texécution  au  profil 
de  l'une  el  de  l'autre  des  parties ,  sans  dis- 
tinction de  leur  nationalité; 

Attendu  que  les  moyens  légaux  que  la  loi 
sanctionne  pour  arriver  à  l'exécution  forcée 
des  engagements ,  sont  le  résultat  et  la  con- 
séquence de  ces  engagements  et  qu'ainsi  l'é- 
tranger tout  comme  le  regnicole  eslrecevablc 
à  en  invoquer  le  bénéfice  ; 
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Attendu  que  ia  contrainte  par  corps,  com- 
minée  par  Tari.  1S6  du  code  de  procédure 
civile  pour  recouTrement  de  dommages-in* 
téréls,  constitue  un  mode  d'exécution  de 
rengagement  qui  y  a  donné  lieu  et  qu'ainsi 
les  intimés,  quoique  étrangers,  sont  rece- 
vables  à  invoquer  ce  mode  d'exécution ,  ce 
d'autant  plus  que  le  fait,  dans  lequel  ces 
dommages-intérêts  ont  pris  naissance ,  a  été 
posé  en  Belgique,  et  ainsi  sous  la  garantie 
de  la  loi  belge,  qu'ils  invoquent; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  126  pré- 
cité l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est 
abandonné  à  la  discrétion  des  tribunaux  et 
qu'il  convient,  dans  l'espèce,  de  faire  usage 
de  cette  faculté. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
ouï  en  séance  publique,  sur  la  question  de 
compétence ,  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  premier  avocat  général  Donny,  reçoit 
l'opposition  de  Joseph  Jaspin  à  l'arrêt  par 
délaut  rendu  par  la  cour,  et  faisant  droit 
entre  toutes  les  parties,  déclare  les  appelants, 
au  principal  dans  leur  exception  en  renvoi 
pour  incompétence  et  dans  les  différentes 
autres  conclusions  par  eux  prises  en  instance 
d'appel,  ni recevables  ni  fondés;  met  à  néant 
les  appels  tant  principaux  qu'incidentels. 

Du  27  mai  18^4.  —  Cour  de  Gand.  — 
l^o  ch.  —  PL  MM.  Jaspin  aîné,  Metdepen- 
ningen,  Dervaux. 


APPEL.  —  NOH-RBCBVABILITt  DBFECTC  SQHlJt. 

—  Évaluation  exagêr^b.  —  DsoEts  db 

JUaiDlCTIOIf. 

£si  non  recevable  l'appel  defectu  summœ, 
nonobstant  l'évaluation  faite  par  l'appe- 
lant de  la  valeur  du  litige  au  taux  d'ap- 
pel,  s'il  conste  par  les  pièces  du  procès 
que  cette  valeur  est  beaucoup  au-clessous 
de  ce  taux  et  que  l'évaluation  n'est  spé^ 
culée  que  dans  le  but  d'éluder  la  loi  sur 
la  compétence, 

lien  est  de  mêrtie  lorsqu'il  s'agit  de  domma- 
ges-inlérêls ,  alors  même  qu'ils  forme- 
raient l'objet  d'une  demande  princi- 
pale (<).  (Loi  du  25  mars  1841,  art.  14,  15, 
16  et  18.) 


(*)  Voy.  dans  le  même  sens  les  arrêts  de  la 
même  cour  de  Gand  des  8  et  9S  déc.  1853  (Pas, 
et  y.  de  B.^  1854,  2, 69  et  64,  et  les  notes). 


(BB  SHBDT,  —  C.  BA8»B8LA61.) 

abbèt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appelant, 
par  son  exploit  du  21  juillet  1855,  a  intenté, 
devant  le  tribunal  de  Courtrai,  contre  les  in- 
timés, une  action  tendante  l^"  à  faire  déclarer 
qu'il  est  propriétaire  du  terrain  litigieux; 
2<'  à  faire  décider  que  les  intimés  n'ont,  sor 
cette  parcelle,  qu'une  servitude  de  passage; 
3®  à  obtenir,  à  charge  des  intimés,  une  con- 
damnation à  2,000  fr.  de  doinmages-inléréls 
'pour  entraves  apportées  par  eax  à  son  droit 
de  propriété  à  ladite  parcelle,  déclarant,  dans 
le  même  exploit ,  évaluer ,  pour  la  compé- 
tence, son  action  à  la  somme  de  3,000  fr.  ; 

Considérant  que,  par  jugement  du  22  dé- 
cembre 1855,  le  tribunal  a  déclaré  la  de- 
mande de  l'appelant  non  fondée ,  jugement 
doiTt  le  sieur  De  Smedt  a  interjeté  appel 
que  les  intimés  soutiennent  non  recevable  et 
subsidiairement  non'fondé; 

Considérant  que  l'appelant,  dans  l'évalua- 
tion de  sa  demande  à  3,000  fr.,  a  estimé  la 
valeur  de  la  parcelle  de  terre,  dont  il  revendi- 
que la  propriété,  à  la  somme  de  1,000  fr. ; 

Qu'il  résulte  néanmoins  des  pièces  du  pro- 
cès que  cette  valeur  ne  s'élève  pas  même  à 
20  francs  et  produit  un  revenu  de  quelques 
centimes;  conséquemment  que  Tévalualion 
de  la  parcelle  est  évidemment  exagérée. 

Quant  à  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts : 

Considérant  que  la  somme  de  2,000  fr., 
réclamée  de  ce  chef ,  est  relative  à  un  dom- 
mage essuyé  par  l'appelant  avant  l'introduc- 
tion de  la  demande  principale  ;  que  le  mon- 
tant de  ces  dommages-intérêts,  formant  eux- 
mêmes  un  capital  distinct  de  cette  demande, 
doit  être  pris  en  considération  pour  fixer  la 
compétence  en  p^remicr  ou  en  dernier  res- 
sort ; 

Considérant  que  l'appelant,  se  conformant 
a  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  a  mo- 
tivé sa  demande  en  dommages-intérêts,  dans 
son  exploit  inlroductif  d'instance  et  dans  ses 
conclusions  du  8  novembre  1853,  sur  ce  que 
les  intimés  auraient  entrave  l'exercice  de  son 
droit  de  propriété  sur  la  parcelle  de  terre 
susmentionnée  ; 

Considérant  que  la  valeur  de  la  propriété 
dont  s'agit  ne  s'élevant  pas  à  20  francs,  il  est 
impossible  d'admettre  que  les  entraves,  va- 
guement alléguées  par  l'appelant  à  l'exercice 
de  son  prétendu  droit  de  propriété  sur  un 
pareil  terrain,  ont  pu  lui  occasionner  un  dom- 
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mage  de  2,000  francs ,  là  sortoot  où  il  est 
aujourd'hui  constant  que  ce  dommage  est 
Irès-minime; 

Qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que 
rèvaluatlon  faite  par  l'appelant  de  la  valeur 
du  litige  est  tellement  exagérée,  qu'elle  con- 
stitue une  fraude  à  ladite  loi  sur  la  compé- 
tence ,  qui  est  d*érdre  public,  et  aux  termes 
de  laquelle  le  tribunal  de  Courtrai  a  jugé  la 
contestation  en  dernier  ressort  ; 

De  l'avis  conforme  de  M.  Donn^,  premier 
avocat  général ,  déclare  Tappel  ni  recevable 
ni  fondé. 

Du  24  mai  185S.  -~  Cour  de  Gand.  — 
V*  chambre.  —  PL  MM.  Seghers  et  Dubois 
(Adolphe). 


ESCROQUERIE.  --  CnftAifci.  -  Rmbocr- 

SEXElfT  ANTICIPÉ. 

5e  rend  coupabfe  d^escroquene  celui  qui , 
après  avoir  délégué,  en  payement  d'un  ob' 
jet  qu'il  s'est  fait  remettre,  une  somme  à 
prendre  dans  le  montant  d'utte  obligation 
souscrite  à  son  profit  par  un  tiers,  va  im- 
médiatement se  faire  rembourser ,  par 
anticipation,  le  montant  entier  de  la 
créance.  (Cod.  pén.,  art.  405.) 

(LI  ■miSTÈAK  PUBLIC,  —  C.  VAII  C.) 

La  dame  Van  C...  fait  confectionner,  par 
le  dentiste  Alex ,  un  râtelier  de  la  valeur  de 
400  fr.,  en  donnent  sur  ce  prix  une  avance 
de  25  fr.  Cette  dame  avait  placé  chez  le  no- 
taire Fraeys,  de  Bruges,  une  somme  de 
1300  fr. ,  payable  le  7  septembre  1853,  à 
rinlérét  de  5  p.  c.  Pour  inspirer  de  la  con- 
fiance à  Alex,  elle  lui  montre  le  titre  relatif 
à  cette  créance;  seulement,  il  tut  ou  crut 
comprendre  que  l'échéance  était  au  7  novem- 
bre 1853.  Le  à5  juillet  1853,  la  dame  Van 
C...  souscrivit ,  en  faveur  d'un  mandataire 
d'Alex,  une  délégation  de  375  fr. ,  payable 
le  6  novembre  1853,  sur  la  somme  due  par 
Fraeys,  et  le  râtelier  fut  délivré  le  même 
jour  contre  la  remise  de  cette  délégation.  Le 
lendemain,  26  juillet,  la  dame  Van  C...  se 
rend  à  Bruges  et  demande  à  Fraeys  de  pou- 
voir toucher  immédiatement  les  1,200  fr., 
exigibles  seulement  le  7  septembre  suivant , 
et  Fraeys  consentit  à  lui  remettre  de  suite 
celte  somme;  de  sorte  que  la  délégation  est 
devenue  illusoire. 

Poursuivie  de  ce  chef,  la  dame  Van  C... 
prétend  qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  d'escro- 


querie, mais  d'une  transaction  constituant 
une  simple  affaire  civile  ;  qu'il  n'y  a  ni  em- 
ploi d'un  crédit  imaginaire,  ni  aucune  ma- 
nœuvre frauduleuse  à  lui  imputer  pour  avoir 
montré  à  Alex  le  titre  de  créance  sur  Fraeys. 
puisque  ce  titre  était  réel  ;  qu'Alex  devait . 
comme  tout  le  monde,  savoir  que  si  elle  avait 
de  l'argent  à  loucher  chez  Fraeys  à  telle  épo- 
que, elle  pouvait  cependant  retirer  cet  argent 
avant  ce  terme,  si  son  débiteur  y  consentait; 
que  si  elle  avait  effectivement  réclamé  cet 
argent  pour  ses  besoins,  c'est  seulement  après 
la  livraison  du  râtelier;  qu*enGn,  si  elle  se 
trouvait  pour  le  moment  hors  d'état  de  sol- 
der Alex,  c'est  parce  qu'on  lui  avait  volé  de- 
puis tout  son  argent  en  Allemagne. 

Le  31  janvier  1854,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Bruxelles  rend  une  ordon- 
nance de  non-lieu  ,  attendu  que  les  condi- 
tions exigées  par  larlicle  405  du  code  civil 
ne  se  rencontrent  pas  dans  Tespèce. 

Opposition  du  ministère  public. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Ouï  le  rapport  fait  par 
M.  Nothorob ,  substitut  du  procureur  géné- 
ral, et  vu  son  réquisitoire  dont  la  teneur 
suit  : 

u  Atteildu  qu'il  résulte  de  l'information 
que,  dans  le  courant  de  juin  dernier,  l'in- 
culpée s'est  présentée  chez  le  dentiste  Alex,  à 
Bruxelles,  et  lui  a  commandé  une  fausse 
denture  (râtelier)  du  prix  de  400  fr.  ; 

«  Qu'elle  a  déclaré  à  Alex  que,  n'ayant  que 
peu  de  fortune,  elle  ne  pourrait  le  solder  que 
par  à-compte; 

«  Que ,  pour  inspirer  plus  de  confiance  à 
Alex,  elle  lui  a  exhibé  une  reconnaissance  de 
la  somme  de  1,200  fr.  souscrite  à  son  profit, 
à  elle,  par  le  notaire  Fraeys,  de  Bruges,  et 
payable  le  7  septembre  1 853  ; 

u  Qu'ayant  reçu  livraison  de  la  denture, 
l'inculpée  a  souscrit,  le  25  juillet  1853,  et 
remis  à  Alex  une  délégation  par  laquelle  elle 
autorise  le  notaire  Fraeys  à  payer,  le  6  no- 
vembre suivant,  à  M.  l'avocat  Gerhard,  man- 
dataire d*Alcx,  la  somme  de  375  francs  res- 
tée due  pour  prix  du  râtelier  dont  il  s'agit  ; 

t(  Que,  dès  le  26  juillet,  l'inculpée  s'est  fait 
remettre,  par  le  notaire  Fraeys,  Tinlégralité 
de  la  somme  de  1 ,200  francs  dont  elle  était 
sa  créancière  ; 

u  Attendu  qu'en  remettant  ainsi  à  Alex  une 
délégation  payable  le  6  novembre,  l'inculpée 
s'est  attribué  un  pouvoir  ou  un  crédit  qu'elle 
savait  être  imaginaire,  puisque,  pour  le  7  sep- 
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tembre,  le  noiaire  Fraeys  devait  cesser  d*ètre 
son  débiteur,  et  que,  même  en  fait,  il  a  cessé 
de  rélre  dès  le  26  juillet  ; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  circonstan- 
ces constitue  dans  le  chef  de  Tinculpée  rem- 
ploi de  manœuvres  évidemment  frauduleu- 
^scs  pour  persuader  à  Alex  l'existence  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour 
faire  naître  en  lui  l'espoir  d'un  succès  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  et  que 
c'est  par  ce  moyen  que  l'inculpée  est  parve- 
nue à  se  faire  délivrer  un  objet  mobilier  fai- 
sant partie  de  la  fortune  d'Alex  ; 

Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  annuler 
l'ordonnance,  etc. 

•<  Fait  au  parquet,  le  5  février  1854. 

u  Le  substitut  du  procureur  général, 

«  A.  NOTHOXB.  » 

Donne  acte  au  ministère  public  de  son  ré- 
quisitoire et,  par  les  motifs  y  énoncés,  an- 
nule l'ordonnance...  ;  renvoie,  etc. 

Du  6  février  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Cb.  des  mises  en  accusation. 


BAIL.  —  In  EXÉCUTION.  —  EiiGEàiB.  —  Dom- 
mages-iNTÉBÈTS.  —  ClECOIf  STANCES. 

//  peui,  selon  les  circonstances,  n'y  avoir 
point  lieu  à  des  dommages-inlérêts  réckh 
mes  pour  ineséeuiion  du  bail,  notam^ 
ment  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  la 
fumure. 

(EVEEABETS,  —  G.  HnTTTBRS  DE  BEADFOET.) 
AERÈT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  4  du  bail  du  10  juillet  1840,  les  ap- 
pelants devaient  laisser  en  bon  état  de  cul- 
ture les  terres  affermées  et  faire  conster  de 
les  avoir  engraissées  d'une  double  fumure , 
moitié  la  quatrième  année  et  moitié  la  cin- 
quième année  du  bail ,  qui  était  fait  pour 
neuf  ans  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  plusieurs  années 
après,  en  1849,  au  moment  où  le  bail  allait 
prendre  fin  et  longtemps  après  que  la  clause 
ci-dessus  rapportée  devait  être  accomplie, 
que  l'intimé  s'est  plaint  pour  la  première 
fois  de  son  inexécution;  que  néanmoins,  dans 
tout  le  cours  du  bail,  il  avait  constamment 
reçu  le  fermage  et  donné  quittance  sans  pro- 
testation ni  réserve  ;  que,  de  plus,  à  l'époque 
où  le  contrat  allait  expirer,  l'intimé  propo- 


sait de  le  renouveler  moyennant  une  aug- 
mentation de  fermage,  augmentation  qu'il  ne 
motivait  pas  sur  un  dommage  qui  lui  aurait 
été  causé,  mais  uniquement  sur  des  offres 
plus  avantageuses  qui  lui  avaient  été  faites 
par  des  tiers  ;  que  ces  diverses  circonstances, 
en  regard  tant  des  quittances  délivrées  par 
l'intimé  que  de  sa  correspottHlance,  documents 
qui  forment  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  établissent  des  présomptions  gra- 
ves ,  précises  et  concordantes  que  la  clause 
du  bail  dont  il  s'agit  avait  reçu  son  exécu- 
tion ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  tenir  que 
les  terres  affermées  avaient  été  cultivées  et 
fumées  comme  il  le  fallait ,  que  l'intimé  a 
passé  bail  à  un  nouveau  fermier  pour  un  prix 
notablement  supérieur ,  et  que  ce  nouveau 
bail  n'imposait  la  fumure  qu'aux  époques 
ordinaires  et  pas  autrement  que  ne  l'exigeait 
une  terre  laissée  en  parfait  état  de  culture 
et  d'engrais; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent s'appliquent  au  chef  de  réclamation  re- 
latif aux  cendres  de  Hollande  et  le  repoussent 
également  ; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a 
accueilli  la  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts du  chef  de  l'absence  de  fumure  et  d'em- 
ploi des  cendres  ;  émendant,  déclare  l'intime 
non  fondé  dans  ces  deux  chefs  de  demandes. 

Du  9  avril  1853.  —  Cour  de  Liège.  - 
â«  chambre. 


PÊCHE  A  LA  LIGNE  FLOTTANTE.  —  Frai 
(TEMPS  DE).  —  Saumon.  —  Oc&thb. 

En  temps  de  frai,  est  permise  à  tous,  dans 
la  rivière  rOurthe,  la  pêche  des  saumons 
à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 

C'est  là  une  exception  autorisée  par  l'art,  7 
de  l'ordonnance  de  1069. 

(O...,    —  G.  l'aDMINIST.  DES  BAUX  ET  POBÈTS.) 
ARBÈT. 

LA  CODR  ;  —  Vu  le  jugement  dont  est 
appel  rendu,  le  13  juillet  courant,  par  le 
tribunal  de  Marche,  qui  tient  pour  constant 
que  le  prévenu  a,  le  19  avril  dernier,  en 
temps  de  frai,  péché  avec  une  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  à  la  rivière  d'Oarthe,  terri- 
toire de  la  commune  de  Beausaint;  le  con- 
damne pour  ce  fait  à  une  amende  de  vingt 
francs,  un  mois  de  prison  et  aux  dépens  li- 
quidés à... ,  en  application  de  l'article  6  du 
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titre  XXXI  de  Fordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669; 

Attendu  que  la  poursuite  a  pour  objet  un 
Tait  de  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main,  dans  la  rivière  d'Ourlhe,  le  19  avril 
1854,  c'est-à-dire  en  temps  de  frai; 

Attendu  que  le  prévenu  soutient  qu'il  pé- 
chait aux  saumons  et  qu'il  y  était  autorisé 
par  Tarlicle  7.  titre  XXXI  de  l'ordonnance 
de  1669  et  par  la  loi  du  14  floréal  an  x  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  susdit  article  7 
permet  la  pécbe  aua:  saumons  pendant  le 
temps  de  frai,  et  que  la  pêche  à  la  ligne  flot- 
tante tenue  à  la  main  est  permise  à  tous , 
alors  même  qu'on  n'est  ni  adjudicataire  ou 
fermier  de  la  pèche,  ni  pourvude  licence,  par 
la  loi  de  floréal  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  le  saumon 
fréquente  la  rivière  de  l'Ourthe  ;  qu'aucun 
mode  particulier  pour  l'y  prendre  n'est  dé- 
terminé par  les  règlements  ou  cahiers  des 
charges  des  adjudications  des  pèches  ; 

Attendu  que  si  la  ligne  n'est  pas  un  engin 
habituellement  employé  pour  prendre  le 
saumon,  il  résulte  néanmoins  d'auteurs  com- 
pétents invoqués  dans  les  débals  que  la  ligne 
n'est  pas.  un  engin  étranger  à  cette  pèche  ; 
que  les  témoins  entendus  ont  déclaré  en 
avoir  fait  usage  dans  ce  but  dans  cette  même 
rivière  de  l'Ourthe; 

pue  ces  témoins  ont  attesté  aussi  que  le 
poisson  pris  de  cette  manière  pouvait  être 
rejeté  en  rivière  et  continuer  à  j  vivre; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  été  trouvé 
en  possession  de  poissons  qu'il  n'était  pas 
permis  de  prendre  en  temps  de  frai;  qu'il 
n'est  pas  établi  que  la  ligne  ainsi  que  l'appât 
dont  il  se  servait  ne  pouvaient  pas  être 
propres  à  prendre  le  saumon  ;  que  de  ces 
diverses  considérations  il  résulte  qu'il  n'est 
pas  établi  que  le  prévenu  ait  contrevenu  aux 
lois  et  règlements  sur  la  pèche  ; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  10  août  1834.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Cornesse. 


VOL.    — .  MABàUBAGE.     —     EifLÈVKMEWT    DE 
FBD1T8.  —  ClRCONSTAlfCES  AGGRWAWTES. 

Constitue  un  vol,  et  non  un  simple  marau- 
doge,  VenlènemerU  de  fi-uits  dans  un  jar- 


(«)  Paris,  cass.,  21  mai  18t2;  Rogron  sur  l'ar- 
licle  471,  no*  9  et  10,  édil.  belge  de  1847  ;  Chaii- 


din,  avec  les  circonstances  aggravantes 
d'escalade  j  de  nuit  et  de  plusieurs  auteurs . 
(Code  pénal,  art.  384,  388  et  471,  n»  9.) 

(LB  HIN,  pub.,  —  G.  HOTTBT  BT  COlfS.  ) 

Poursuivis  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Namur^  sous  la  prévention  d'avoir, 
dans  la  nuit  du  30  au  31  août  1834,  à  l'aide 
d'escalade,  soustrait  frauduleusement  des 
fruits  dans  un  jardin  clos,  sis  au  faubourg 
Saint-Nicolas,  à  Namur,  les  prévenus  furent 
condamnés  à  cinq  francs  d'amende,  par  ap- 
plication de  l'article  471,  n»  9,  Code  pénal. 
—-  Appel  par  le  ministère  public. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  con> 
sidérer  comme  simple  maraudage  que  le  fait 
d'avoir,  sans  autres  circonstances  prévues 
par  les  lois ,  cueilli  ou  mangé  sur  les  lieux 
mêmes  des  fruits  appartenant  à  autrui  ; 

Attendu  que  les  prévenus  intimés  sont 
suffisamment  convaincus  d'avoir,  ensemble 
et  de  complicité ,  pendant  la  nuit  du  30  au 
51  août  dernier,  dans  un  jardin  situé  à 
Namur,  à  l'aide  d'escalade,  soustrait  fraudu- 
leusement et  enlevé  des  fruits  appartenant 
au  sieur  Bauchau-Morissen  ;  que  les  circon- 
stances aggravantes  d'escalade,  de  nuit  et  de 
plusieurs  auteurs  qui  ont  agi  conjointement, 
constituent  un  vol  ordinaire  dbnnant  lieu  à 
l'application  de  l'article  384  du  code  pénal  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  existe  en  faveur 
des  prévenus  des  circonstances  atténuantes 
qui  autorisent  à  réduire  la  peine  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  15  mai  1849  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  et  condame  à  six  mois  d'emprison- 
nement et  solidairement  aux  frais,  en  vertu 
des  articles  384 ,  381 ,  n«  4 ,  33  du  code 
pénal,  etc. 

Du  16  novembre  1834.  —  Cour  de  Liège. 


CHASSE.  —  OuvBBTnBB  (arbèté  d')  —  Namcb 

(province  de).  —  ElfTBB-SAMBRB-ET-MEÏ)8E. 
—  llfTBBPRÉTATIOlf .  —  BONlfE  FOI.  —  TeMPS 

pBOHiBt.  —  IhadmissibilitA. 

L'ouverture  de  la  chasse,  autorisée  dans  la 
province  de  Namur  pour  la  partie  située 


veau,  i.  4,  ch.  60,  «cet.  5,p.  25  et  54;  Br.,  cass., 
l«r  juin  1833  (Pasic,  et  la  noie). 
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sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et  de  la 
Sambre,  ne  8*éiend  point  à  la  contrée 
d'Entre-Samhre^t'Meuse  qui^  située  sur 
la  rive  gauche  de  la  MeusCy  se  trouve  sur 
la  rive  droite  de  la  Sambre, 
En  matière  d'interprétation  de  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  d'ott  il  ré- 
sulte que  le  fait  de  chasse  a  été  posé  en 
temps  prohibé,  la  bonne  foi  est  inad- 
missible (*). 

(LK  llIflSTÈAB  PUBLIC,  —  G.  X...) 

Il  existe,  dans  la  province  de  Namur,  une 
partie  de  territoire  entre  Sambre  et  Meuse, 
qai  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
et  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre. 

L'époque  de  Touverture  étant,  chaque  an- 
née ,  fixée  plus  tôt  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  et  de  la  Sambre,  il  s'agissait  de  savoir 
si  la  contrée  Entre-Sambre-et-Meuse  pouvait 
être  comprise  dans  cette  partie  du  territoire 
de  la  province  de  Namur. 

Le  prévenu  invoquait  aussi  sa  bonne  foi. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Dînant,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu*il  résulte  d'un  procès-verbal 
dressé  par  les  gendarmes  Hourdisse  et  Marcq, 
le  8  septembre  dernier,  que  le  prévenu  a  été, 
ce  jour-là,  trouvé  chassant  sur  le  territoire 
de  la  commi^ne  de  Pry  (  Entre-Sambre-et- 
Meuse  )  ; 

«  Attendu  que ,  par  arrêté  ministériel  du 
25  août  1851,  Touverture  de  la  chasse  dans 
la  province  de  Namur  a  été  fixée  de  la  ma- 
nière suivante  :  u  au  4  septembre  prochain, 
«  pour  la  partie  de  la  province  située  sur  la 
u  rive  gauche  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre, 
u  et  pour  tout  le  territoire  de  la  ville  de 
u  Namur;  et  au  12,  pour  l'autre  partie  de  la 
<(  province  »  ; 

«  Attendu  qu'en  s*exprimant  ainsi ,  l'au- 
teur de  l'arrêté  a  entendu  que ,  dans  cette 
province,  la  chasse  ne  serait  ouverte  le  4  sep- 
tembre que  sur  les  parties  du  territoire  qui 
se  trouvent  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sambre  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
tout  à  la  fois,  ainsi  que  sur  le  territoire  de 
la  ville  de  Namur;  qu'il  suit  de  là  que  la 
chasse  n'a  pas  été  ouverte  ce  jour-là,  mais  le 
12  du  même  mois,  dans  l'Enlre-Sambre-el- 
Meuse,.  puisque  cette  contrée,  qui  est,  à  la 
vérité,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  se 
trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre;  que, 

(^)  Conforme  :  Bonjeao^  ComMênî.,  1. 1,  do«57 

à  46.  '       ' 


vainement,  le  prévenu  a  prétendu  que  la 
disposition  de  l'arrêté  ministériel,  qui  fixe  aa 
4  septembre  l'ouverture  de  la  chasse  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre,  ne 
devait  pas  être  prise  dans  un  sens  copulalif, 
mais  dans  un  sens  disjonctif,  car  cette  in(e^ 
prélalion  conduirait  à  l'absurde  ;  qu'il  en  ré- 
sulterait que,  dans  l'Entre^Sambre-et-Meusc, 
la  chasse  serait  permise  et  défendue  tout  à 
It  fois;  qu'en  effet,  si,  comme  Ta  prétendu 
le  prévenu,  l'arrête  autorise  l'exercice  de  la 
chasse,  à  dater  du  4  septembre,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sambre,  on  doit  en  conclure 
qu'il  l'interdit  sur  la  rive  droite  de  cette  ri- 
vière ;  or,  le  territoire  d'En  Ire-Sam  bre-el- 
Meuse ,  sur  lequel  le  prévenu  a  chassé ,  so 
trouve  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  otr, 
suivant  le  prévenu,  la  chasse  aurait  été  per- 
mise, et  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre,  où, 
suivant  l'arrêté  ministériel,  la  chasse  n'était 
pas  ouverte  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  qui  devrait 
faire  disparaître  tout  doute,  si  le  doute  était 
permis ,  c'est  l'exception  que  l'arrêté  fait  en 
faveur  de  tout  le  territoire  de  la  ville  de  Na- 
mur qui  se  trouve  en  partie  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Meuse  et  sur  la  rive  droite  de  la 
Sambre  ;  exception  qui  eût  été  tout  à  fait 
inutile  si  cet  arrêté  devait  être  entendu 
comme  l'a  soutenu  le  prévenu; 

u  Attendu  qu'en  outre,  si  l'usage  est  le 
meilleur  interprète  des  lois,  ce  principe  peut 
être  invoqué  avec  raison  contre  Tinterpréla- 
tion  du  prévenu  ;  qu'en  effet,  la  chasse  a  tou- 
jours été  ouverte  dans  l'Enlre-Sambre-el- 
Meuse  en  même  temps  que  sur  la  rive  droite 
de  cette  dernière  rivière ,  et  à  une  époque 
plus  reculée  que  sur  la  partie  du  territoire 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et  de  la 
Sambre  tout  à  la  fois  ; 

u  Attendu,  quant  à  la  bonne  foi  invoquée 
par  le  prévenu,  que,  bien  qu'elle  apparaisse 
des  circonstances  de  la  cause,  elle  ne  peut 
être  ici  prise  en  considération  pour  absou- 
dre le  prévenu,  la  bonne  Toi  n'étant  pas  ad- 
mise en  matière  d'interprétation  des  dispo- 
sitions législatives  ou  réglementaires  ;  qu'elle 
peut  influer  sur  la  moralité  de  Tacte  et  servir 
d'élément  à  l'appréciation  du  juge,  mais  elle 
ne  peut  suffire  pour  écarter  l'application  de  la 
peine  attachée  à  cet  acte  ; 

((  Par  ces  motifs,  condamne...  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme... 

Du  2  décembre  1851.  —  Cour  de  Liège. 
—  /'/.  M.  Leboulangé  (de  Dînant). 
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1»  CONVENTION.  —  Désaggobd  nn  le  prix. 

YAMBITi.  —  2»  BaBYBT  D*INVBNT]0!l.  —  CoW- 
FISCATTOlf .  —  VlRTl.  —  DrOIT  D€  BREVETÉ  SUE 

LB  PRix«  —  Bases  de  ce  pbix.  —  Scellés.  — 
Illégalité.  —  Responsabilité  bu  tendedb. 
Dépeits.  —  Bbeyet.—  Gabautie  (action  eu). 

1«  Ne  peut  être  validée  la  convention  $ur  la- 
quelle les  parties  sont  en  désaccord  quant 
au  pris  et  aus  conditions  principales, 

i^En  matière  de  brevet  d'invention,  la  confis- 
cation ne  peut  frapper  que  l'objet  même 
breveté,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  tout 
homogène  et  indivisible. 

Il  en  e»t  ainsi  lorsque  l'objet  breveté  peut  se 
détacher  de  la  machine  à  laquelle  il  est  ap- 
pliqué. 

En  cas  de  vente,  la  confiscation  ne  peut  tom- 
ber que  sur  le  prix  de  l'objet  breveté. 

En  ce  qui  concerne  ce  prix,  on  doit  prendre 
en  considération  l'avantage  réel  que  le 
procédé  peut  procurer  dans  son  application 
et  le  préjudice  éprouvé  par  le  breveté  ;  ce 
pris  ne  doit  pas  se  borner  à  la  valeur  de  la 
matière  première  et  de  la  main-d'œuvre. 

En  cas  de  réserve  générale,  le  breveté  est  au- 
torisé à  réclamer  contre  le  vendeur  l'indem- 
nité à  laquelle  il  a  été  condamné  envers 
Vacquéreur  par  suite  de  l'apposition  des 
scellés  sur  la  machine  vendue. 

Bien  que  cette  apposition  de  scellés  ait  été  dé- 
clarée illégale  entre  le  breveté  et  l'acheteur, 
le  vendeur  ne  reste  pas  moins  responsable 
des  conséquences  préjudiciables  de  cette 
mesure, 

Qitant  aux  dépens,  le  breveté  en  est  tenu  s'il 
a  persisté  à  réclamer  à  charge  de  l'acqué- 
reur soit  la  confiscation,  soit  des  condam^ 
nations  solidaires,  après  que  le  vendeur  et 
contrefacteur  a  été  connu. 

Le  breveté  est  en  autre  tenu  des  dépens  de 
l'action  eti  garantie  dirigée  par  l'acquéreur 
contre  son  vendeur. 

(-WILLEMS,  —  G.  HTABD.  ) 
ABBÈT. 

ÂUenda,  en  ce  qui  concerne  la  convention 
inroqaée,  que  les  lettres  des  17  et  18  mai 
1847  n'ont  été  considérées  par  Karrèt  du  10 
juillet  1852  que  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qui  devait  être  complé- 
tée par  la  preuve  testimoniale  ; 

Qo'en  rapprochant  ces  lettres  des  en- 

PASIC,  1855.  —  2'  partie. 


quêtes ,  on  peut  d'autant  moins  reconnaître 
Texistence  de  cette  convention  que  les  par- 
ties persistent  à  être  en  désaccord  sur  le  prix, 
puisque  rappelant,  après  avoir  prétendu  jouir 
d'une  autorisation  générale  d'appliquer  le 
système  breveté  pour  une  somme  de  150  fr., 
restreint  actuellement  ce  droit  à  la  seule  ma- 
chine livrée  à  Driane ,  tandis  que  l'intimé , 
tout  en  niant  une  autorisation  quelconque, 
déclare  avoir  constamment  exigé  une  indem- 
nité préalable  s'élevant  à  ladite  somme  par 
force  de  cheval  ; 

Que  ce  désaccord,  loin  d'avoir  été  levé  par 
les  enquêtes,  subsiste  en  son  entier; 

Que,  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  rationnel 
d'admettre,  comme  le  prétend  l'appelant,  que 
cette  indemnité  resterait  fixe  et  invariable, 
peu  importe  la  force  motrice  de  la  machine, 
alors  que  l'application  du  système  breveté 
serait  destinée  à  exercer  son  inOuence  sur 
les  machines  de  la  plus  grande  comme  de  la 
moindre  dimension  ; 

Qu'il  résulte  de  là  qu'à  défaut  de  preuve, 
tant  de  l'autorisation  elle-même  que  de  l'ac* 
cord  sur  son  prix  et  le  payement  préalable, 
l'existence  légale  de  la  convention  alléguée 
n'est  pas  justifiée; 

Qu'en  vain  Ton  oppose  que  le  silence  de 
Hyard  à  la  réponse  de  Willems  doit  être  con- 
sidéré comme  une  preuve  complète  de  .cette 
convention,  puisque,  d'une  part,  il  y  a  chose 
jugée  que  cette  correspondance  ne  forme 
qu'un  commencement  de  preuve,  et  que, 
d'autre  part,  ces  lettres  établissent  elles- 
mêmes  le  désaccord  entre  parties. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  confisca- 
tion ,  que  si  le  breveté  a  le  droit  de  la  de- 
mander en  justice  ou  de  réclamer  le  prix  de 
l'objet  contrefait  lorsqu'il  a  été  vendu ,  cette 
mesure ,  qui  a  un  caractère  pénal ,  ne  peut 
frapper  que  cet  objet  lui-même  et  non  la 
machine  entière,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  tout  homogène  et  indivisible  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  brevet  ne  tombe  pas 
sur  la  machine  entière,  mais  seulement  sur 
des  tiroirs  appelés  indépendants ,  qui  distri- 
buent la  vapeur  ; 

Qu'il  est  reconnu  que  ces  tiroirs,  destinés 
à  remplacer  les  tiroirs  ordinaires ,  peuvent 
s'appliquer  aux  machines  précédemment 
construites ,  lesquelles  peuvent ,  par  consé- 
quent, subsister  et  être  mises  en  mouvement 
indépendamment  des  tiroirs  brevetés  ; 

Qu'il  est  même  démontré  par  les  enquêtes 
que  ces  tiroirs  ont  pu  être  détachés  et  rem- 
placés par  le  procédé  ordinaire  ; 

Que,  par  suite ,  la  confiscation  ne  peut 
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s*étendre  au.  delà  da  prix  de  ces  tiroirs. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  ce  prix,  qu'il 
ne  doit  pas  être  borné  à  la  valeur  de  la  ma- 
tière première  et  de  la  main-d'œuvre,  et  qu*il 
doit  être ,  au  contraire ,  calculé  eu  égard  à 
l'avantage  réel  que  le  procédé  peut  procurer 
dans  son  application;  avantage  qui,  en  favo- 
risant le  placement  et  la  vente  du  procédé , 
constitue  la  valeur  de  l'invention  ; 

Que  néanmoins  Tintimé,  qui  réclame  la 
somme  de  1 50  francs  par  force  de  cheval,  n*a 
pu  justifier  de  Texistence  de  contrats  inter- 
venus ,  d'après  lesquels  cette  somme  lui  au- 
rait été  accordée  ; 

Qu'à  la  vérité  la  machine  vendue  à  Do- 
Ihey-Russon  a  été  confectionnée  ou  livrée 
par  Uyard  avec  l'application  des  tiroirs  dits 
indépendants,  mais  sans  qu'on  puisse  recon- 
naître pour  quelle  somme  ces  tiroirs  ont  pu 
figurer  dans  le  prix  de  cette  machine  ; 

Qu'eu  égard  à  ces  considérations  et  au 
préjudice  réellement  éprouvé,  il  y  a  lieu 
d'arbitrer  à  la  somme  de  700  fr.  l'indemnité 
due  à  Hyard  de  quelque  chef  que  ce  puisse 
être,  dans  laquelle  somme  sont,  en  outre, 
compris  les  frais  d'insertion  du  présent  arrêt 
dans  les  journaux ,  s'il  le  juge  convenable. 

Attendu,  quant  à  l'appel  incident,  que 
rintimé  n'a  été  condamné  envers  Driane  à  lui 
payer  une  indemnité  de  700  francs  et  aux 
frais  de  l'action  en  garantie ,  que  sous  la  ré- 
serve de  prendre  contre  Willems  telles  con- 
clusions qu'au  cas  appartiendra  pour  le  cas 
où  son  action  serait  reconnue  fondée  contre 
ce  dernier  ; 

Que  ce  cas  s'étant  réalisé  et  cette  réserve 
étant  générale,  celle-ci  autorise  l'intimé  à 
réclamer  l'indemnité  accordée  à  Driane ,  en 
même  temps  que  les  dépens  susénoncés. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  indem- 
nité, que  l'apposition  des  scellés  sur  la  ma- 
chine vendue  à  Driane  a  été  autorisée  sur 
requête  par  le  président  ; 

Que  si  celte  mesure ,  prise  pour  constater 
la  contrefaçon ,  ne  pouvait  être  maintenue 
envers  l'acquéreur  du  moment  que  le  con- 
trefacteur a  été  connu,  et  si  elle  a  donné  lieu  à 
des  dommages* intérêts,  ceux-ci  sont  le  résul- 
tat direct  du  fait  de  la  contrefaçon  et  doivent 
dès  lors  retomber  à  charge  de  Willems,  d'au- 
tant plus  que  ces  scellés  ont  été  levéjs  lorsque 
ce  dernier ,  après  s'être  reconnu  l'auteur  de 
la  contrefaçon,  en  a  formé  la  demande  ; 

Qu'ainsi,  bien  que  l'illégalité  de  cette  me- 
sure ait  été  déclarée  entre  Hyard  et  Driane, 
acquéreur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Wil- 
lems, vendeur  et  contrefacteur,  soit  tenu  des 


conséquences  préjudiciables  que  l'apposition 
des  scellés  a  produites.  , 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  dépens 
faits  lorsque  Driane  était  en  cause,  qu'eu 
égard  aux  prétentions  respectives  et  aux  évo- 
lutions de  la  procédure ,  il  y  a  lien  d'en  faire 
trois  catégories  ; 

Que,  quant  aux  dépens  de  l'action  directe 
et  de  l'appel  formés  contre  Driane  par  Hyard, 
ce  dernier  doit  en  être  tenu,  puisque,  du  mo- 
ment qu'il  a  su  que  Driane  était  acquéreur 
et  que  Willems  s'était  reconnu  l'auteur  de  la 
contrefaçon,  Hyard  ne  pouvait  plus  réclamer 
à  charge  de  Driane  soit  la  confiscation ,  soit 
des  condamnations  solidaires,  mais  seule- 
ment le  prix  d'achat  des  tiroirs  brevetés  ven- 
dus, ce  qu'il  n'a  point  fait  ; 

Qu'il  a ,  en  outre ,  eu  le  tort  de  former 
appel  à  charge  de  Driane  du  jugement  qui 
renfermait  des  réserves  générales  en  sa  fa- 
veur ; 

Que ,  quant  aux  dépens  de  l'action  en  ga- 
rantie de  Driane  contre  Willems,  cette  ac- 
tion avait  été  rendue  nécessaire  par  les  pré- 
tentions non  fondées  de  Hyard  contre  Driane; 

Que,  quant  à  la  demande  reconvenlion- 
nelle  de  Driane  contre  Hyard,  du  chef  du  pré- 
judice causé  par  l'apposition  des  scellés,  les 
dépens  de  cette  action  étant  l'accessoire  de  la 
condamnation  à  700  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, doivent,  par  les  motifs  ci-dessus  dé- 
duits, rester  à  charge  de  Willema. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps,  que  les  condamnations  dont  il  s'a- 
git étant  prononcées  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  voie 
d'exécution,  sauf,  quant  à  l'indemnité  de 
700  francs  qui  doit  être  restituée  à  Hyard, 
la  contrainte  par  corps  n'ayant  pas  été  récla- 
mée par  les  conclusions  prises  sur  l'appel 
incident  ; 

Par  ces  motifs ,  et  ouï  M.  Beltjens  en  ses 
conclusions  conformes ,  statuant  sur  les  ap- 
pels respectifs ,  déclare  non  prouvée  la  con- 
vention alléguée  ;  émendant  le  jugement 
dont  est  appel,  réduit  à  700  fr.  la  somme  à 
payer  à  l'intimé  pour  lui  tenir  lieu  de  la  con- 
fiscation et  des  autres  chefs  d'indemnité,  dans 
laquelle  somme  sont  compris  les  frais  de  l'in- 
sertion du  présent  arrêt  dans  les  journaux, 
,s'il  le  juge  convenable;  statuant  sur  l'appel 
incident,  condamne  l'appelant  à  rembourser 
à  l'intimé  la  somme  de  700  fr.  allouée  à 
Driane  avec  les  intérêts  judiciaires  et  aux 
dépens  occasionnés  de  ce  chef  par  la  de- 
mande rcconventionnelle  de  Driane  contre 
Hyard;  déclare  que  les  frais  des  deux  in- 
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stances  résallés  lant  de  Faction  directe  de 
Uyard  contre  Driane  que  de  Taction  en  ga- 
rantie de  ce  dernier  contre  Wiliems  seront 
supportés  par  Hyard,  etc. 

I)a  10  mars  185ÎJ.  —  Conr  de  Liège.  — 
2-  ch.  —  PL  MM.  Cadel,  Dereux,  Devillers 
et  Moxbon. 


SCEIXÉS.  —   EiiGRi.   —  LsvftB  puab  bt 
SllPiB.  —  Décohfitvrb. 

///  a  lieu  de  lever,  êan$  inventaire,  les  scellée 
apposés  d'office  sur  les  biens  d'un  émigré 
qui  a  laissé  un  mandalaire  investi  d'une 
procuruHon  générale,  (C.  civ.,  art.  112, 
2005;  G.  proc.,  art.  011;  C.  comm.,  art.  466.) 

Il  en  serait  'ainsi  même  en  cas  de  déconfit 
ture. 

(TA€K,  —  c.  FBABT8.) 

abbèt.  , 

LA  œUR;  —  Vu  le  procès-verbal  du 
18  juillet  1855,  contenant  ordonnance  ren- 
due par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Thouroul  (  arrondissement  de  .Bruges  ) ,  sta- 
tuant sur  la  réquisition  du  sieur  Ronse,  avo- 
cat,  fondé  de  pouvoirs  d'Alexandre  Tack, 
ci-devant  secrétaire  communal  à  Cortemarcq, 
aujourd'hui  émigré  à  l'étranger ,  et  par  la- 
quelle ledit  juge  de  paix  déclare  ne  pouvoir 
procéder  à  la  levée  pure  et  simple  des  scellés 
apposés  d'oflSce  du  domicile  dudit  Alexandre 
Tack,  cette  ordonnance  étant  motivée  sur  la 
nécessité  de  faire  inventaire,  tant  dans  l'in- 
lérét  de  Tack  lui-même  que  dans  l'intérêt 
des  tiers  qui  pourraient  se  présenter,  et  por« 
tant  renvoi  en  référé  devant  M.  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruges; 

Vu  également  l'ordonnance  de  référé  du 
30  juillet  1853,  par  laquelle  M.  le  président 
du  tribunal  confirme  Tordonnance  de  M.  le 
juge  de  paix,  déterminé  tant  par  les  motifs 
qui  ont  guidé  celui-ci  que  par  d'autres  con- 
sidérations analogues,  et  spécialement  par  la 
déconûture  dans  laquelle  est  tombé  l'émigré 
Tack; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'au  moment 
de  l'apposition  d'office  des  scellés  il  y  eût  lieu 
de  prendre  cette  mesure ,  il  n'existait  plus , 
après  l'exhibition  du  mandat  confié  par  ledit 
Tack  à  Tavocat  Ronse,  aucun  obstacle  légal 
à  ia  levée  pure  et  simple  des  scellés  apposés; 
qu'en  effet,  la  déconfiture  ne  peut  être  assi- 
milée à  la  faillite,  et  que,  d'autre  part,  l'é- 
migré, représenté  surtout  par  un  fondé  de 
pouvoirs  général ,  ne  saurait  être  considéré 


comme  absent  ou  présumé  absent ,  dans  le 
sens  des  art.  112  et  suivants  du  code  civil  et 
911  du  code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  l'ordonnance  de 
référé  rendue  par  H.  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruges ,  le 
30  juillet  dernier  ;  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  levée  pure  et  simple ,  sans  inven- 
taire, des  scellés  apposés  au  domicile  de  rap- 
pelant; et  attendu  que  M.  le  juge  de  paix, 
ayant  agi  en  vertu  de  son  office,  ne  peut  être 
passible  d'aucuns  dépens,  met  les  frais  à 
charge  de  l'appelant,  etc. 

Du  8  décembre  1853.  —  Cour  de  Gand. 
—  1"  ch.—  PL  MM.  d'Elhoungne  et  Balliu. 


ENQUÊTE.  —  AssiGNàTioif.   —  Délai  des 

DI8TANCB8.  —  ÉtKAHGEB.  —  NvLUTt   COV- 
ViaTB.  —  RtSSftVES. 

Le  délai  de  l'assignation  donnée  à  la  partie, 
au  domicile  de  son  avoué,  pour  être  pré- 
sente à  Venquête,  doit  être  augmenté  à  rai- 
son  de  la  distance;  il  faut  observer  le  délai 
fixé  par  l'art,  73,  code  proc,  si  la  partie 
assignée  demeure  à  l'étranger  {*).  (G.  proc., 
art.  261  et  1053.) 

La  partie  qui  assiste  à  l'enquête  sous  réserve 
de  l'esception  de  nullité  résultant  de  l'in- 
observation du  délai  n'a  pas  besoin  de  re- 
produire cette  réserve  en  combattant  la 
demande  de  prorogation,  ni  en  procédant 
à  ia  contre^nquête,  ni  en  faisant  signifier 
le  procès-verbal  de  cette  contre-enquêie.  Il 
suffit  que  la  nullité  soit  opposée  à  l'au' 
dienoe  avant  toute  exception  au  fond  (*). 
(C.  proc,  art.  179.) 

(COHHVIIS  DK  BOURSKIGRK-HBCVB,  — 
C.  HAlfllOTIlf.) 

En  1842,  Hannotin  contesta  aux  habitants 
de  Bourseigne-Neuve  le  droit  de  pâturage 
dont  ils  Jouissaient  sur  des  territoires  boisés, 
dits  quartiers.  11  fit  rédiger  des  procès-ver- 
baux contre  quelques-uns  d'entre  eux,  et  la 
commune  étant  intervenue  sur  la  poursuite, 
le  renvoi  à  fins  civiles  fut  ordonné. 

Le  6  juillet  184S,  assignation  à  Hannotin 
devant  le  tribunal  de  Dinant,  à  Tefl'et  d'y 
entendre .  reconnaître  le  droit  de  pâturage 
dont  il  s'agit. 


(<)  Voy.  plus  haut,  p.  82. 
(S)  Voy.  Brus. ,  28  mars  1850,  an  1851  de  w 
Recueil,  p.  168,  et  la  noie. 
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La  commune  n^ayant  pas  de  litre,  de- 
manda à  établir  son  droit  par  témoins.  Han- 
notin  combattit  cette  conclusion  en  invo- 
quant divers  titres  qui  impliquaient,  selon 
lui ,  la  reconnaissance  que  le  droit  de  pâtu- 
rage n'existait  pas. 

Le  6  juin  1846,  jugement  qui,  avant  de 
faire  droit  au  fond,  admit  la  commune  à 
prouver  même  par  témoins  1®  que  pendant 
vingt-deux  ans,  et  même  plus  de  trente  ans 
avant  180i,  les  habitants  de  Bourseigne 
avaient  constamment  joui  paisiblement  et 
publiquement  du  pâturage  pour  leurs  bes- 
tiaux dans  les  quartiers  boisés  que  le  défen- 
deur possède  sur  le  territoire  de  Bourseigne- 
Neuvë;  â<*  qu'ils  avaient  continué  ce  pâtu- 
rage depuis  1804  jusqu'en  1842. 

La  cour  de  Liège  confirma  ce  jugement 
par  arrêt  du  24  juillet  1847. 

La  cause  fut  reportée  devant  le  tribunal. 

L'enquête  directe  ayant  été  fixée  au  S  juin 
1848,  la  commune,  par  exploit  du  17  mai, 
notifia  au  sieur  Hannotin,  au  domicile  de  son 
avoué,  les  noms,  etc.,  de  ses  témoins  et  l'as- 
signa pour  être  présent  à  leur  audition. 

Le  jour  de  Tenquête ,  et  avant  que  les  té- 
moins déposassent ,  l'avoué  de  Hannotin  fit 
consigner  au  procès-verbal  qu'il  maintenait 
l'enquête  nulle,  par  le  motif,  entre  autres,  que 
les  noms  des  témoins  n^avaient  pas  été  signi- 
fiés dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ;  il  déclara 
qu'il  n'entendait  pas ,  par  sa  comparution , 
porter  aucune  atteinte  à  ce  moyen  de  nullité 
et  qu'il  faisait  réserve  de  tous  les  droits  de 
Hannotin  à  cet  égard. 

Son  enquête  achevée,  la  commune  de- 
manda une  prorogation ,  mais  le  tribunal  la 
refusa,  et  le  17  juin  la  contre-enquête  eut 
lieu. 

L'affaire  revenue  à  l'audience ,  Hannotin 
plaida  la  nullité  de  l'enquête  directe  parce 
qu'il  demeurait  à  Neauphle  -  le  -  Château 
(France),  et  que,  pour  l'assignation  lui  signi- 
fiée le  17  mai,  on  n'avait  pas  observé  le  délai 
de  deux  mois,  aux  termes  de  l'art.  75  ;  qu'au 
moins  il  y  avait  lieu  à  augmentation  de  délai 
suivant  le  prescrit  de  l'art.  1033  du  code  de 
procédure. 

La  commune  de  Bourseigne  soutint  l'en- 
quête valable  et  qu'au  reste  la  nullité  se  trou- 
vait couverte  par  la  contre-enquête  et  par  la 
signification  du  procès -verbal,  actes  que 
Hannotin  avait  posés  sans  réserve  aucune  et 
qui  constituaient  des  défenses  dans  le  sens 
de  l'art.  173,  C.  proc.  Au  fond,  la  commune 
s'appuya  sur  les  dépositions  des  témoins. 

Jugement  du  9  mars  18<$0,  ainsi  conçu  : 


«  Attendu  qu'il  est  généralement  admis  en 
jurisprudence,  tant  en  Belgique  qu'en  France, 
que  l'acte  qui  se  signifie  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 261,  C.  proc,  pour  comparaître  à  l'en- 
quête, n'est  pas  an  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  mais  bien  un  véritable  exploit  d'ajonr- 
nement;  d'où  la  conséquence  que  cet  acte  est 
soumis  aux  mêmes  principes  et  aux  mêmes 
règles  que  l'ajournement  ordinaire  ; 

«  Attendu  que  les  délais  fixés  par  l'art.  73, 
C.  proc. ,  pour  les  ajournements  sont  pour 
l'étranger  ce  que  sont  pour  le  regnicole  et 
celui  de  huitaine  accordé  par  l'art.  7i  du 
même  code  et' celui  de  trois  jours  voulu  par 
le  susdit  art.  261 ,  puisque  tous  ces  délais 
ont  été  déterminés  par  le  législateur  dans  le 
même  but ,  c'est-à-dire  en  vue  de  donner  à 
la  partie  assignée  la  faculté  de  se  préparer  à 
répondre  à  la  demande  et  comparaître  ;  d'où 
il  suit  qu'on  doit  les  observer,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  faire  une  enquête,  soit  qu'il  s*agisse 
d'introduire  une  action;  qu'en  effet,  si  Ton 
décidailque  le  délai  de  trois  jours  voulu  par 
l'art.  261  doit  être  le  même  pour  l'étranger 
conime  pour  le  regnicole  et  qu'il  sufiit  d'y 
ajouter  un  jour  par  trois  myriamètres,  con- 
formément à  l'art.  1055,  il  arriverait  qu'é- 
tant impossible  de  toujours  calculer  exacte- 
ment le  délai  d'augmentation  à  cause  de 
l'immensité  des  distances ,  l'étranger  qui  ne 
jouirait  pas  des  délais  francs  et  libres  dont 
parle  Tart.  75  se  trouverait  doublement  privé 
d'une  faveur  que  la  loi  a  entendu  accorder 
aux  étrangers  comme  aux  regnicoles  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Félix  Han- 
notin étant  domicilié  à  Neanphle-le-Château 
(  France  ) ,  le  délai  de  deux  mois  voulu  par 
l'art.  75  du  code  de  procédure  civile  aurait 
dû  être  observé  dans  l'assignation  qui  lui  a 
été  donnée  le  17  mai  1848  pour  comparaître 
à  l'enquête  le  5  juin  suivant,  et  qu'ainsi  le 
vœu  de  la  loi  n'ayant  pas  été  rempli ,  l'en- 
quête â  laquelle  il  a  été  procédé  est  radicale- 
ment nulle;  que  cette  nullité  doit  être  pro- 
noncée, puisqu'elle  n'a  pas  été  couverte  par 
la  comparution  de  l'avoué  du  défendeur  à 
l'enquête,  celui-ci  ne  pouvant  pas  s'en  con- 
stituer juge  et  ayant  fait  au  procès-verbal  des 
réserves  formelles  de  la  présenter ,  réserves 
qui  ont  conservé  toute  leur  force  bien 
qu'elles  n'aient  été  répétées,  ni  dans  le  pro- 
cès-verbal de  contre-enquête,  ni  dans  l'assi- 
gnation qui  l'a  précédée,  ni  dans  la  significa- 
tion qui  en  a  été  faite  ; 

«  Par  ces  motifs ,  déclare  nulle  l'enquête 
du  5  juin  1848,  et  faisant  droit  au  fond,  dé- 
clare la  demanderesse  non  fondée  dans  ses 
conclusions.  »  —  Appel. 


COURS  D'APPEL. 
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AltEÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  271,  C. 
proc. ,  porte  en  termes  exprès  que  la  partie 
sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête  ; 
que  cette  disposition  deviendrait  illusoire  et 
qu'il  en  serait  de  même  des  autres  disposi- 
tions de  la  loi  qui  autorisent  la  partie  à  pro- 
poser des  reproches  et  à  requérir  des  inter- 
pellations aux  témoins,  s'il  suffisait,  dans 
tous  les  cas  et  quand  la  partie  demeure  à  une 
grande  distance,  de  l'assigner  au  domicile  de 
son  avoué  trois  jours  seulement  avant  Tau- 
dilion  ;  que  l'art.  261  ne  déroge  aux  dispo- 
sitions générales  en  matière  d'ajournement 
qu'en  ce  qui  concerne  le  délai  ordinaire  qu'il 
réduit  à  trois  jours ,  au  lieu  de  la  huitaine , 
mais  qu'il  ne  statue  rien  au  delà,  et  se  réfère 
nécessairement  aux  dispositions  générales 
sur  tous  les  autres  points  ;  que  l'une  de  ces 
dispositions  est  celle  des  articles  1035  et  75, 
lesquels  disposent  généralement  et  sans  au- 
cône  distinction  que  le  délai  des  ajourne- 
ments sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
irois  myriamèlres  de  distance  si  la  partie 
demeure  dans  le  royaume  et  que  le  délai 
sera  de  deux  mois  si  elle  demeure  dans  un 
Etat  limitrophe  ;  d'où  il  suit  dans  l'espèce 
que  la  partie  intimée  n'ayant  été  assignée 
qu'au  domicile  de  son  avoué  sans  avoir  eu  le 
délai  de  deux  mois ,  bien  que  demeurant^en 
France,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'assignation  et 
parjuite  l'enquête  ; 

Attendu  que  cette  nullité  n'a  pu  se  couvrir, 
à  raison  de  la  réserve  formelle  consignée  aux 
actes  de  la  cause  par  ledit  intimé  de  faire 
valoir  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
ne  lui  avaient  pas  été  notifiés  dans  le  délai 
de  la  loi  0)  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  considérations 
qui  précèdent  que  si  c'est  à  juste  titre  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  l'enquête  di- 
recte nulle,  c'est  à  tort  qu'ils  ont  déclaré  non 
fondée  l'action  de  la  commune  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Beltjens,  substitut,  émendant  le 
jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  re- 
poussé l'action  de  l'appelante,  dit  et  déclare 
qu'il  compète  aux  habitants  de  la  commune 


(<)  Dans  les  considéra  al  s  suivants,  la  coar  re- 
conoait  qDeTeDqaéte  contraire  établit  à  elle  seule 
les  droits  de  la  commune  appelante. 

(*)  Yoy.  Br.,  27  juin  1833  {Pane,  et  la  noie) 
«  Br.,  11  nov.  1846  {Poste,,  1847, 519  ;  7.  de  B./ 
468);  Demoiorobe,  t,  3,  p.  586;  Duranton,  t.  3, 


de  Bourseigne  -  Neuve  on  droit  de  pâtu- 
rage, etc. 

Du  3  janvier  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Zoude. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Torts  récipbo- 
Quis.  —  Fin  de  hofc-rscivoie.  —  Injiirb». 

—  GrATITA  RILàTIYS. 

Dans  une  demande  en  êéparation  de  corps, 
les  torls  de  l'époux  demandeur  et  ses  pro- 
vocations, bien  qu'ils  ne  rendent  pas  l'ae» 
iiOH  non  recevable ,  sont  de  nature  à  être 
pris  en  considération  par  le  juge  et  peu* 
vent,  en  enlevant  aux  faits , reprochés  à 
l'époux  défendeur  la  gravité  requise,  faire 
rejeter  la  demande  (>).  (C.  civ.,  art.  231.) 

Pour  apprécier  la  gravité  des  injures,  il  faut 
tenir  compte  de  la  qualité  et  de  l'éducation 
des  parties  (>). 

(lAILLli,  —  G.  HAILUi.) 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
12  juin  1852,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  si  l'art.  251  du  code  civil 
dit  que  les  époux  pourront  réciproquenricnt 
demander  le  divorce  pour  excès ,  sévices  ou 
injures  graves  de  l'un  envers  l'autre,  et  que 
si,  dès  lors,  cette  disposition  étant  générale, 
le  respect  dû  à  la  lettre  du  texte  ne  permet 
pas  de  le  modiGer  par  des  exceptions  qui  n'y 
sont  pas  insérées ,  telles  que  la  provocation 
ou  les  torts  réciproques  des  époux,  la  loi 
néanmoins  laisse  aux  juges  à  déterminer  le 
caractère  de  gravité  de  ces  excès,  sévices  ou 
injures  sur  lesquels  est  motivée  la  demande 
en  divorce  ; 

u  Attendu  que  s'il  résulte  de  la  déclara- 
tion du  septième  témoin  de  l'enquête  directe 
que  le  défendeur  exerçait  fréquemment  des 
mauvais  traitements  sur  sa  femme;  qu'un 
jour,  étant  dans  la  cuisine,  il  lui  aurait  donné 
un  soufflet  ;  qu'une  autre  fois,  sans  être  pro- 
voqué, il  se  serait  saisi  d'un  tisonnier  et  au- 
rait voulu  l'en  frapper  ;  qu'au  mois  de  jan- 
vier dernier,  il  lui  aurait  porté  trois  coups 
de  poing,  et  qu'enGn  il  l'accablait  souvent 


no  574  ;  Toullier,  t.  2,  n»  764;  Zachariœ,  §  492, 
note  31;  Chardon,  Puiss.  marit. ,  no»  49  et  55, 
Dot  et  fraude,  n»  112. 

(S)  Voy.  Br.,  50  juill.  1849  {Pasic.  et  /.  de  B., 
1850,  p.  183);  Demolombe,  n»  415,  p.  398,  éd. 
belge. 
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des  épilhèles  les  plus  injurieuses,  (elles  que 

celles  dep ,  r....  et  g....,  cette  déposition 

d^abord  n'est  nullement  corroborée  quant 
aux  mauvais  traitements  et  autres  détails 
ci-dessus  mentionnés,  à  Texception  des  in- 
jures ,  par  aucun  autre  témoin  de  visu  des. 
deux  enquêtes,  mais  qu'ensuite  il  conste,  au 
contraire,  1»  de  la  déclaration  du  neuvième 
témoin  (  enquête  directe),  quant  au  soufflet 
qui  aurait  été  donné  dans  la  cuisine,  que  le 
témoin  y  étant  entré  après  la  dispute  dont  il 
s'agit,  les  filles  lui  ont  dit  que  c'était  madame 
qui  avait  porté  un  soufflet  à  monsieur;  que 
le  soir,  après  avoir  cherché  dans  toute  la 
chambre,  on  retrouva  les  lunettes  du  mari 
dans  le  bac  au  charbon  et  qu'il  lui  fut  dit 
alors  qu'elles  y  étaient  tombées  quand  ma- 
dame avait  porté  un  soufflet  à  monsieur  ; 
â<*  de  celle  du  premier  témoin  de  l'enquête 
contraire,  Catherine  Henry,  qu'un  jour  la 
demanderesse  donna  à  son  mari  un  soufflet 
qui  fit  tomber  ses  lunettes  ; 

u  Qu'en  outre,  il  résulte  des  dépositions  de 
plusieurs  témoins  de  la  contre-enquête,  et 
notamment  des  témoins  ci-après  : 

tt  !•  Catherine  Henry  :  Que  les  discussions 
dans  le  ménage  provenaient  de  ce  que  la 
demanderesse  voulait  faire  des  dépenses  au 
delà  de  ses  facultés  ;  qu'elle  traitait  souvent 
son  mari  de  tigre ,  de  bourreau  et  de  scélé- 
rat; que,  lorsque  celui-ci  lui  refusait  de 
l'argent  pour  satisfaire  à  une  fantaisie ,  elle 
lui  répondait  :  u  Eh  bien  !  je  prendrai  des 
amants  et  j'aurai  alors  tout  ce  que  mon  cœur 
désire  ;  »  qu'un  jour,  après  être  rentrée  plu- 
sieurs heures  après  le  dîner,  et  sur  le  repro- 
che de  son  mari  à  cet  égard ,  elle  lui  aurait 
dit  :  u  Vous  avez  bien  été  vous  amuser  avec 

votre  p de  qui  vous  avez  un  enfant;  j'ai 

aussi  été  m'amuser  de  mon  côté;  »  qu'enfin, 
à  l'occasion  d'un  reproche  que  lui  adressait 
le  défendeur,  elle  se  serait  emparée  de  deux 
assiettes  de  porcelaine  et  les  lui  aurait  lan- 
cées à  la  tête,  sans  toutefois  l'atteindre; 

«  2»  Antoinette  Mayer  :  Qu'elle  lui  parlait 
d'un  air  hautain  etque  lest]ucrclles  n'avaient 
jamais  lieu  que  pour  les  sorties  de  madame 
et  pour  l'argent  ; 

«  S»  H,  Gouverneur  :  Qu'un  jour  elle  en- 
tra dans  la  cave  où  se  trouvait  son  mari  et 
lui  dit  :  ((  Vous  êtes  un  homme  de  rien , 
puisque  vous  méprisez  votre  famille  ;  »  qu'en 
même  temps  elle  fit  un  mouvement  et  que 
les  lunettes  du  mari  tombèrent  à  terre  ; 

«  4®  Pierre  Nis  :  Qu'elle  injuriait  le  défen- 
deur ;  qu'un  soir,  étant  à  la  porte  de  la  rue, 

elle  lui  dit  en  ricanant  :»  Voilà  ta  p qui 

passe;  »  et  à  sa  petite  fille,  âgée  de  quatre 


ans  :  «  Voilà  la  p de  ton  père  qui  passe;  » 

que,  quand  son  mari  lui  faisait  des  obserfa- 
tions ,  elle  riait  aux  éclats  ou  bien  d'an  air 
moqueur;  qu'enfin  un  jour  elle  lui  adressa 
des  reproches,  en  présence  du  témoin,  de  ce 
qu'elle  lui  avait  donné  sa  jeunesse ,  tandis 
qu'elle  aurait  pu  épouser  un  homme  plas 
riche  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  diverses 
dépositions ,  prises  dans  leur  ensemble,  la 
raison ,  d'accord  avec  l'esprit  de  la  loi ,  ne 
permet  pas  de  donner  aux  excès  ou  sévices, 
provoqués  par  la  conduite  légère  et  inconve- 
nante d'une  femme ,  ainsi  que  par  ses  pro- 
cédés vexatoires  à  l'égard  de  son  mari,  le 
même  degré  de  gravité^  ni  dès  lors  les  mêmes 
effets  qu'à  ceux  qui  sont  exercés  sur  une 
femme  modeste  et  pénétrée  du  sentiment  de 
ses  devoirs. 

K  Quant  aux  injures  : 

((  Attendu  qu'il  est  de  principe,  comme  de 
jurisprudence,  que,  pour  en  apprécier  la 
gravité ,  il  faut  distinguer  non-seulement  la 
qualité  et  l'éducation  des  époux,  mais  encore 
leur  genre  de  vie,  qui  augmente  ou  diminue 
nécessairement  leur  sensibilité,  au  point  que 
les  emportements ,  le  langage  grossier  et  les 
manières  brusques  d'un  mari  peuvent  ne 
point  affecter  telle  femme,  tandis  que ,  chez 
telte  autre,  plus  délicatement  élevée,  ils  lais- 
seraient des  impressions  profondes  et  dou- 
loureuses ;  que,  dans  l'espèce,  si  le  défendeur 
s'est  permis  en  quelques  occasions  d'adresser 
des  outrages,  sans  doute  très-répréhensibles, 
à  la  demanderesse,  celle-ci,  d'après  ce  qui 
résulte  des  enquêtes,  n'a  point  dû  en  élre 
trop  péniblement  impressionnée  à  en  juger 
par  les  expressions  inconvenanles  qui  sor- 
taient souvent  de  sa  bouche  et  qui  certes  sont 
exclusives  d'une  éducation  soignée;  que  ces 
distinctions ,  aussi  fondées  que  conformes  à 
nos  mœurs,  n'ont  pas  été  rejetées  par  le 
code,  qui  s'en  repose,  comme  dans  l'an- 
cienne législation,  sur  la  conscience  des  juges 
et  leur  laisse  le  soin  de  déclarer  si  tels  mau- 
vais traitements  ou  telles  injures  sont  ou  ne 
sont  pas  graves  ; 

K  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que . 
dans  les  circonstances  de  la  cause  et  vu  la 
conduite  blâmable  de  la  demanderesse,  les 
faits  prouvés  par  elle  ne  sont  pas  suffisants 
et  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère  de  gravité  né- 
cessaire pour  prononcer  le  divorce  ; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  que  la 
preuve  ordonnée  à  la  demanderesse  par  le 
jugement  du  là  juin  1852  n'a  pas  élc 
atteinte,  etc.  »  —  Appel. 
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ABBÈT. 

LÀ  COUR  ;  •—  Attendu  que  des  dépositions 
des  témoins  produits  par  les  deux  parties , 
(les  circonstances  du  procès  et  des  débats  il 
résalte  que,  pas  plus  devant  la  cour  que  de- 
Tant  le  premier  juge,  l'appelante  n*a  établi, 
selon  Tesprit  et  la  lettre  de  Part.  231  du  code 
civil,  la  preuve  des  excès,  sévices  ou  injures 
graves  qui  formaient  la  cause  de  sa  demande 
en  divorce  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  atta- 
qué, on!  HT.  l'avocat  général  Corbisier  et  de 
son  avis,  met  Tappel  à  néant,  etc. 

Dq  15  mars  1884.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  V  ch.  —  PL  MM.  Gttillery,  Delecourt  et 
Van  Berchem. 


ACTION  AD  EXHIBENDUM.  -  Tibbs.  - 

PlÈCBS.  —  COHPVLSOIBE. 

Si  l'on  peut  ordonner  en  juêiice  que  des  tiers 
qui  ne  sont  pas  en  cause  viennent  y  dépo- 
ser des  registres  et  pièces  gui  forment  leur 
propriété  particulière,  toute  demande  à  cet 
égard  doit  néanmoins  être  déclarée  non 
recevable  tant  que  l'état  de  la  cause  ne  per- 
met pas  d'apprécier  l'intérêt  et  ainsi  le 
droit  que  les  parties  pourraient  avoir  à 
Vinspection  de  ces  pièces  (<).  (Gode  de  proc, 
arlicle8  846et847.) 

<DX88T,  —  G.  LOB.) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  conclusions 
des  parties  tendent  au  principal  à  faire  dé- 
poser au  greffe  de  la  cour  un  registre  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  ville  d'Ath  et  sub- 
sidiairement  à  en  faire  délivrer  des  extraits 
par  cette  administration  ; 

Attendu  qu*il  s'agit  en  conséquence  de  la 
production  de  titres  ou  papiers .  propriété 
particulière  d'une  administration  qui  n'est 
pas  an  procès  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible ,  dans  l'état 
actuel  de  la  cause,  d'apprécier  les  droits  que 
les  parties  pourraient  avoir  à  l'inspection  de 
ces  pièces  ;  que  partant  leurs  conclusions  sont 
hic  et  nune  non  recevables  ; 

Par  ces  motifs,  entendu,  à  l'audience  pu- 


(M  Voy.  Carré,  sur  Pari.  846,  DXL,  et  p.  188 
et  180. 


blique,  H.  Vandenpeereboom,  substitut  du 
procureur  général,  en  son  avis,  déclare  la 
partie  appelante  non  recevable  en  ses  conclu- 
sions, etc. 

Du  15  janvier  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'«  ch.  —  PI.  MM.  Guillery  et  Beernaert. 


SURSIS.  —  ÉvtNBHBHTS   IHPBiVCS. 

La  cherté  des  subsistances  et  la  guerre 
d'Orient  ne  fournissent  pas  à  eux  seuls, 
comme  événements  imprévus,  des  motifs 
suffisants  pour  accorder  un  sursis,  et  alors 
que  le  demandeur  est  un  marcliand  de 
joujoux  qui  s'est  établi  lorsque  déjà  les 
céréales  étaient  en  hausse  et  la  guerre  im- 
minente. (G.  comra.  [nouv.],  art.  503.) 

(la  covb,  oxhandeub.) 

.     ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —Vu  la  requête  adressée  à  cette 
cour,  le  7  août  1854,  par  le  sieur  Charles 
La  Cour,  marchand  de  jouets  d'enfants  et  de 
quincaillerie ,  domicilié  à  Bruxelles ,  aux 
0ns  d'obtenir  un  sursis  de  payement; 

Vu  l'avis  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles ,  du  14  août  1854 ,  et  les  conclu- 
sions écrites  de  M.  Vandenpeereboom,  sub- 
stitut du  procureur  général,  en  date  du 
4  décembre  1854; 

Vu...; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  595  de 
la  loi  du  18  avril  1851  le  sursis  de  payement 
n'est  accordé  qu'au  commerçant  qui,  par 
suite  d'événements  extraordinaires  et  im- 
prévus ,  est  contraint  de  cesser  temporaire- 
ment ses  payements  ; 

Attendu  que  l'impétrant  n'articule  aucuns 
événements  extraordinaires  et  imprévus  à 
l'appui  de  sa  demande;  que  la  non-existence 
de  ces  conditions  fondamentales  de  tout 
sursis  est  reconnue  et  constatée  par  le  tribu- 
nal de  commerce  même  ; 

Qu'il  serait  dès  lors  superflu  d'examiner 
si-  les  conditions  ultérieures  du  sursis  se 
trouvent  accomplies  ; 

Rejette  la  demande  en  sursis. 

Du  15  déc.  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch. 
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RAPPORT.  —  Rbhplagkmaht.  —  âetisah. 

Le  prix  de  remplatement  ne  doit  pa$  être 
rapporté  alors  que  le  remplacé,  artisaHy  a 
coniinué  à  travailler  dans  la  famille  et 
pour  la  famille,  surtout  lorsque,  enfant  du 
premier  lit,  il  a  continué  à  travailler  pour 
compte  de  la  seconde  communauté  et  ses 
nombreux  frères  et  sœurs  procréés  du  se- 
cond mariage  ('). 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  d'autres  cir- 
constances viennent  encore  manifester  que 
telle  était  l'intention  du  père  commun. 

(VAlfDOBBN,    —    C.    TANDOBKN.) 
AREÈT. 

LA  COUR;  —  Attenda  qu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause,  ainsi  qu'ils  se  trouvent 
établis  tant  par  les  enquêtes  et  les  pièces 
versées  au  procès  que  par  les  explications 
données  par  les  parties,  que  le  remplace- 
ment de  l'appelant  dans  les  armées  fran- 
çaises a  eu  lieu  moins  dans  son  intérêt  pro- 
pre que  dans  celui  de  toute  la  famille ,  et 
principalement  de  la  seconde  communauté 
conjugale  de  son  père  pour  laquelle  il  a  con- 
tinué à  travailler  de  son  état  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  le  père  doit 
l'avoir  toujours  envisagé,  comme  il  conste  de 
la  nature  même  de  quelques  objets  formant 
l'accessoire  du  prix  du  remplacement  ; 

Que  cela  résulte  encore  de  l'absence  de 
toute  réclamation  de  la  part  du  père  pendant 
les  vingt  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
la  date  du  remplacement  jusqu'à  son  décès, 
arrivé  en  1835;  tandis  que,  dès  1819,  l'ap- 
pelant avait  quitté  le  travail  commun  afin 
de  s'établir  pour  son  propre  compte,  et  que 
des  circonstances  favorables  s'étaient  pré* 
sentées  au  père  dans  l'intervalle,  pour  pou- 
voir rentrer  dans  ses  fonds,  notamment 
lorsqu'il  s'est  agi  de  la  liquidation  du  prix 
des  biens  vendus  le  4  mai  1819; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  prix 
de  remplacement  n'est  pas  sujet  à  rapport; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquette ,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant;  émendant,  dit  pour 
droit  que  l'appelant  n'est  tenu  au  rapport  à 
la  succession  de  son  père  d'aucune  partie 


(<)  Voy.  plus  haut,  p.  SlOet  314,  et  Paaicrisiê 
française,  1855, 1,276,  et  1854, p.  153;  Rolland, 
yo  Rapport,  n»  111  ;  Duranton,  7,  qo  363. 


des  sommes  qui  ont  servi  à  son  remplace- 
ment militaire  de  1813. 

Du  8  août  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Jotlrand  et  FonUinas. 


!•  PURGEMENT  (action  m).  —  Saiswb.  — 
Quotité.  —  Saisirb  novvblli.  —  2»  Jcgi- 
■EWT.  —  Motifs.  —  Ebrbvb.  —  Dispositit. 

—  Chose  JOGix.  —  3»  Jcgeixrt  pbépaia- 
toibb.  —  NoiiNATion  d'bxpbbts.  —  Appbl. 

—  DtFACT   DE   CONCLUBE.  —  JuGElElfT.  — 

Signification.  —  Appel.  —  4<>  Pdbgbhbnt. 

—  Restitution  des  fbuits  pebçus.  —  Rt- 
glehent.  —  Action  (natubb  de  l').  — 

MeBGUBIALBS.  —  ËXPEBTISE.  —  CAUSES  ET 
FBAIS  DE  LA  8AISINX.  —  InTÉBÈTS.  —  COB- 

pENSATioN.  —  Impenses.  —  Déboubsés.  — 
Rehboubseient.  —  Capitaux  coNSTiTuts. 
Intébêts.  —  Ihputation.  —  Echblbtte.  — 
Liquidation  (kode  de).  —  D&possbssion. 

—  Bases  DfiTEBMiNtEs. 

\o  La  saisine,  pratiquée  sur  une  quotité  d'un 
domaine,  peut  de  nouveau  s'opérer  sur  une 
autre  quotité  sans  contrevenir  à  la  règle 
Saisine  sur  saisine  ne  vaut. 

3o  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  Jugement 
qui  admet  la  chose  jugée  ne  peut  annuler 
son  dispositif 

3o  Est  préparatoire,  le  jugement  de  nomina- 
tion d'experts  ;  par  suite,  appel  peut  en 
être  interjeté,  en  même  temps  que  du  Ju- 
gement définitif. 

Est  recevable,  l'appel  d'un  jugement  rendu 
par  défaut  de  conclure  signifié  à  avoué, 
nonobstant  le  défaut  de  sa  signification 
dans  les  trois  mois  et  dix  jours  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement  à  avoué» 

4o  En  matière  de  saisine,  l'obligation  de  la 
restitution  des  fruits  perçus  doit  être  ré- 
glée eu  égard  au  titre  d'où  natt  cette  obli- 
gation et  aux  époques  sur  lesquelles  elle 
porte  respectivement. 

L'action  en  purgement  est  personnelle,  en  ce 
qui  concerne  la  restitution  des  fruits, 

A  défaut  de  mercuriales ,  on  doit  recourir  à 
une  expertise. 

D'après  les  principes  de  la  matière,  les  intè- 
rêls  des  causes  de  la  saisine  et  des  frais  de 
saisine  se  compensent  avec  les  fruits,  lors- 
que le  créancier  ressaisi  n'en  rend  pat 
compte;  au  cas  contraire,  il  peut  en  faire 
état. 

Il  doit  être  tenu  compte  des  impenses  néces- 
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sttireê  êi  de  la  plus-value  résuUani  des  im* 
pemeê  utiles  dans  la  limite  de  ces  impenses 
avec  les  intérêts  courus  pendant  les  pé' 
riodes  correspondantes  à  la  reddition  des 
fruits. 

Le  rendant  compte  des  fruits  a  le  droit  de 
porter  à  son  crédit,  avec  intérêts,  ses  dé- 
boursés pour  l'acquit  des  charges  annuel- 
les grevant  les  immeubles  saisis  et  les  rem- 
boursements opérés  i 

Quant  aus  capitaux  constitués  encore  dus, 
l'oyant  ne  peut  être  tenu  de  participer  à 
leur  remboursement,  sauf  à  en  faire  le  ser- 
vice à  ^avenir. 

Lorsque  les  diverses  allocations  sont  con- 
nues, ilxts  lieu  de  procéder  à  leur  acquit- 
tement par  voie  d'imputation  annuelle  par 
échelette  ou  rencontre  des  fruits  perçus. 

Est  facultatif  et  non  d'ordre  public,  le  mode 
de  liquidation  indiqué  par  les  art.  526  et 
tuiv.y  code  proc.  civile, 

Ilfa  lieu  d'ordonner  la  délivrance  des  biens, 
nonobstant  le  non-ischèoefHent  de  la  liqui- 
dation, lorsqu'il  est  certain  dès  mainte- 
nant, d'après  les  bases  posées,  que  le  déten- 
teur ne  restera  pas  créancier, 

(DCCOFFRB,  —  C.  LAGOOCHE  ET  AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit  :  1»  L'appel 
de  la  veu?e  Walrand,  fille  de  Ferdinand  Du- 
coffre,  contre  les  époax  Stordaire-Lagoache, 
da  chef  da  jugement  du  â4  juillet  1824  qui 
déclare  nulle  la  saisine  pratiquée  le  1â  prai* 
fiai  an  ti  (15  mai  1798)  par  les  frère  et  sœur 
Haneuse,  est-il  fondé? 

2°  Entre  les  mêmes  parties,  l'appel  du 
même  jugement  et  de  celui  du  21  fé?rier 
1846,  au  chef  qui  soumet  les  Ducoffre  à  ren- 
dre compte  des  fruits,  à  partir  du  9  septem- 
bre 1797,  est-il  recevableet  fondé? 

3«  L'appel  du  jugement  du  21  février 
1846,  au  chef  de  la  nomination  d'experts^  et 
da  jugement  du  20  mai  1848,  est-il  rece?a- 
ble  et  fondé  par  rapport  à  tous  les  appelants, 
el  y  a-t-il  lieu,  en  émendant  le  jugement  du 
30  mai  1848 ,  et  faisant  droit  sur  les  diver- 
ses conclusions  des  parties,  de  déterminer  les 
bases  et  le  mode  d'après  lesquels  il  doit  être 
procédé  au  règlement  de  leurs  droits? 

4«  Les  appelants  sont-ils  fondés  à  rete- 
nir les  immeubles  pour  assurer  éventuelle- 
ment le  payement  du  solde  créditeur  de  leur 
compte? 

PASIC,  1855.  —  1*  PARTIE. 


Sur  la  première  question  :  —  Attendu  que 
Hondy,  auteur  des  intimés  Lagouche,  possé- 
dait 7/24  dans  le  domaine  de  Tarcienne; 
que,  dès  le  17  décembre  1791 ,  les  Haneuse 
frère  et  sœur  avaient  saisi  réellement  quatre 
de  ces  7/24  par  eux  vendus  à  Mondy ,  faute 
de  payement  d'une  année  d'intérêt  de  la  par- 
tie du  prix  de  vente  qui  était  encore  due  ; 
qu'en  saisissant  de  nouveau  la  même  quotité, 
le  51  mai  1798,  pour  le  capital  et  accessoires 
à  eux  dus,  ils  n'ont  fait  qu'étendre  leur  pre- 
mière saisine  à  toute  leur  créance  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  annulé 
cette  saisine,  à  raison  d'une  saisine  pratiquée 
par  un  nommé  Demanet,  en  1797,  et  ce  en 
vertu  de  la  règle  :  Saisine  sur  saisine  ne 
f^aii/^  puisque  la  saisine  Demanet  n'a  pu  por- 
ter que  sur  les  S/24  restant  de  la  part  de 
Mondy  dans  le  domaine  susdit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  ac- 
tes de  la  saisine  des  Haneuse,  de  1791,  que 
toutes  les  formalités ,  prescrites  à  peine  de 
nullité  par  la  coutume  de  Namur ,  ont  été 
observées. 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu 
qu'un  jugement  rendu  par  défaut  de  con- 
clure contre  les  époux  Walrand-Ducoffre  et 
consorts,  le  21  février  1846,  faisant  accueil 
en  ce  point  aux  conclusioas  des  époux  Stor- 
daire-Lagouche,  déclare,  pour  autant  que  de 
besoin,  qu'ils  ont  droit,  contre  tous  les  défen» 
deurs ,  aux  fruits  perçus  à  dater  du  9  sep- 
tembre 1797,  par  le  motif  qu'il  y  a  chose 
jugée; 

Attendu  que  celte  disposition  est  essentiel- 
lement définitive  ;  qu'elle  repose,  à  la  vérité, 
sur  une  erreur,  puisque  le  jugement  du 
24  juillet  1824,  d'où  le  tribunal  a  induit  la 
chose  jugée,  n'avait  pas  ce  caractère  vis-à-vis 
les  époux  Walrand ,  mais  que  l'erreur  du 
motif  n'annule  pas  le  dispositif; 

Attendu  que  le  jugement  du  21  février 
1846  a  été  signifié  à  avoué  le  1«'  avril  1846, 
et  à  la  personne  des  époux  Walrand  le  15  mai 
suivant  ;  que  l'épouse  Walrand  ,  devenue 
veuve,  n'en  a  interjeté  appel  que  le  27  dé- 
cembre 1848,  et  ainsi,  quant  à  ce  point, 
longtemps  après  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  user  de  cette  faculté  ;  qu'il  s'ensuit  que, 
sous  ce  rapport,  l'appel  du  jugement  du 
24  juillet  1824  et  de  celui  du  21  février  1846 
est  respectivement  non  recevable  et  mal 
fondé. 

Sur  la  troisième  question  :  —  Attendu  que 
le  principe  de  l'évaluation  des  fruits  par  ex- 
perts, à  défaut  de  mercuriales,  se  trouve  dé- 
crété par  le  jugement  du  24  juillet  1824; 
que  le  chef  du  jugement  du  21  février  1846, 
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qui  nomme  des  experts  pour  procéder  à  cette 
évaluation ,  n'est  évidemment  que  prépara- 
toire ;  qu*ainsi  il  a  pu  en  être  interjeté  appel 
en  même  temps  que  du  jugement  du  20  mai 
1848; 

Attendu  qu*appe]  de  ces  deux  jugements 
a  élé  formé  par  tons  les  appelants  aujour- 
d'hui en  cause ,  avant  l'expiration  des  trois 
mois  à  compter  de  la  signification  à  parties 
du  jugement  du  20  mai  1848; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
objecte  que  le  jugement  du  20  mai  1848  éUnt 
rendu  par  défaut  de  conclure  et  ayant  été  si- 
gnifiéàavoué  le  24  juin  1848,  l'appel  qu'en 
ont  interjeté  la  veuve  de  Ferd.  DucofTre  et 
sa  fille  la  veuve  Walrand,  le  27  déc.1848,  est 
tardif,  faute  d'avoir  élé  signifié  dans  les  trois 
mois  et  dix  jours  de  la  signification  à  avoué; 

Attendu  que  cette  objection ,  puisée  dans 
le  texte  de  l'art.  445  combiné  avec  l'art.  187 
du  code  de  procéd.  civile,  méconnaît  le  but 
de  l'article  445  qui  n'est  autre  que  de  ré- 
gler la  durée  et  le  point  de  départ  du  délai 
d'appel  des  jugements  contradictoires  et  des 
jugements  par  défaut,  et  non  pas,  comme 
l'objcclion  le  suppose,  de  décider  si  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile,  est  ou  non 
nécessaire  pour  le  faire  courir  à  l'égard  de 
tous  jugements;  que  cette  nécessité,  qui  ne 
se  trouve  expressément  proclamée  par  aucun 
texte,  est  manifestement  supposée  par  l'ar- 
ticle 445  quant  aux  jugements  contradicloi- 
res<  parce  qu'il  est  de  droit  naturel  que  nul 
ne  soit  déchu  d'une  voie  de  recours,s'iln'a  pas 
été  mis  à  même  de  l'employer;  or,  ce  prin- 
cipe est  bien  plus  puissant  en  matière  de 
jugement  par  défaut  qu'en  matière  de  juge- 
ment contradictoire  ;  aussi,  lorsque  le  légis- 
lateur y  a  fait,  relativement  à  Tappel,  quel- 
ques rares  exceptions,  il  les  a  appliquées  aux 
jugements  contradictoires  comme  aux  juge- 
ments par  défaut;  qu'on  ne  saurait  donc , 
sans  introduire  dans  la  loi  une  véritable  con- 
tradiction, admettre  sur  ce  point  le  système 
des  intimés. 

Au  fond  :... 

Attendu  que  l'obligation  des  appelants,  re- 
lative à  la  restitution  des  fruits  perçus,  doit 
être  réglée  en  considération  du  titre  d'où 
naît  celte  obligation  et  des  époques  sur  les- 
quelles elle  porte  respectivement; 

Attendu  qu'il  résulte  du  partage  de  1814, 
qui  a  élé  approuvé  par  les  intimés,  que,  jus- 
qu'alors, les  biens  saisis  ont  été  possédés 
d'abord  par  Pierre  Ducoffre  le  vieux,  auteur 
des  appelants,  puis,  après  sa  mort,  indivisé- 
ment par  ses  neuf  enfants  ;  que  l'action  en 


purgement  étant  personnelle,  quant  à  la  res- 
titution des  fruits,  les  appelants  ne  peuvent 
être  tenus  de  restituer  les  fruits  perçus  jus- 
qu'à cette  époque  qu'à  concurreqce  chacun 
de  leur  part  virile,  et  ceux  perçus  postérieu- 
rement, dans  la  proportion  des  parts  que  le 
partage  leur  a  faites;  ainsi,  en  ce  qui  concerne 
les  époux  Stordaire  qui  seuls  peuvent  récla- 
mer les  fruits  perçus  pendant  la  vie  de 
Mondy ,  Pierre  et  Ferdinand  Ducoffre  sont 
tenus  :  1**  chacun  pour  1/9  des  7/48  des  fruits 
du  domaine  de  Tarcienne,  depuis  le  9  sep- 
tembre 1797  jusqu'au  18  juillet  1814;  2«  tous 
deux  à  concurrence  de  6/12  des  fruits  per- 
çus postérieurement  et  jusqu'au  17  février 
1819,  date  du  décès  de  Hondy,  sur  le  quart 
qui  leur  a  été  attribué  hors  part;  S''  pour 
cette  dernière  période  chacun  respective- 
ment à  concurrence  de  1/56  des  fruits  des 
1",  4*  et  7®  lots  de  la  subdivision  ;  4»  qu'en- 
fin ,  et  toujours  pour  la  même  période  du 
18  juillet  1814  au  17  février  1819,  Pierre 
Ducoffre  doit  leur  renseigner  à  concurrence 
de  7/48  les  fruits  des  immeubles  à  lui  adju- 
gés sur  licitation ,  en  exceptant  la  terre  dile 
du  Capitaine; 

Que,  par  rapport  aux  fruits  perçus  depuis 
le  17  février  181^,  il  doit  en  être  rendu 
compte  aux  intimés,  à  chacun  d'eux  à  con- 
currence des  droits  qu'ils  y  ont,  par  Pierre 
et  Ferdinand  Ducoffre,  dans  une  proportion 
égale  à  celle  d'après  laquelle  ils  doivent  resti- 
tuer les  biens,  c'est-à-dire  6/12  du  quart  hors 
part  ;  1/56  des  1<*,  4«  et  7«  lots  de  la  subdivi- 
sion, et  7/48  des  immeubles  licites,  sauf  la 
terre  du  Capitaine  ; 

Attendu  qu'une  expertise  était  le  seul 
nH>yen  de  parvenir  à  connaître  la  yaleur  des 
fruits  puisqu'on  ne  produisait  pas  de  mer- 
curiales, et  que  d'ailleurs  on  n'aurait  pu  en 
faire  usage  sans  connaître  la  quotité  an- 
nuelle et  la  nature  des  fruits;  que  c'est,  en- 
tre autres  choses,  ce  que  les  experts  ont  du 
rechercher,  et  l'expertise  constate  qu'à  par- 
tir de  1819  les  mercuriales  ont  été  prises 
pour  base  des  évaluations; 

Attendu  que  le  personnel  de  l'expertise, 
pris  dans  des  localités  voisines  et  formé 
d'hommes  dont  la  probité  et  les  connaissan- 
ces spéciales  relatives  à  leur  mission  n'ont 
pas  été  mises  en  doute ,  est  une  garantie  de 
l'exactitude  de  leur  travail  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  l'expertise  est  in- 
complète, mais  qu'il  y  a  moyen  de  combler 
cette  lacune  en  ordonnant  une  expertise  sup- 
plémentaire ; 

Attendu,  quant  aux  allocations  à  porter  à 
l'actif  des  appelants,  que  les  parties  sont  eo 
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désaccord  sur  les  points  suivants  :  1*  sur  ce 
qu'il  faut  admettre  comme  causes  de  saisi- 
nes, et  s'il  est  dû  des  intérêts  de  ces  causes, 
et  des  ftaiê  de  saisine  ;  S»  en  ce  qui  concerne 
les  impenses  prétendument  faites  sur  les 
biens  saisis  et  les  intérêts  de  ces  impenses; 
3»  en  ce  qui  touche  le  remboursement  et  le 
service  des  charges  grevant  les  mêmes  biens, 
et  les  intérêts  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que  les 
saisines  de  Demanel  et  des  Haneuse  ont  eu 
lieu  à  titre  personnel,  faute  de  payement  de 
sommes  dès  lors  exigibles  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  en  vertu  de  condamnations  ju- 
diciaires ,  comprenant  les  causes  contes- 
tées; 

Attendu  qu'à  partir  de  ces  décisions  il  n'y 
a  plus  eu  qu'une  seule  créance  formée  de  ces 
divers  chefs,  et  produisant  intérêt  (Sohet, 
liv.  m ,  tit.  XIV ,  n°  57  )  ;  que ,  d'après  les 
principes  de  la  matière,  les  intérêts  des  cau- 
ses de  la  saisine  et  des  frais  de  saisine  se 
compensaient  avec  les  fruits,  lorsque  le  créan- 
cier ressaisi  n'en  rendait  pas  compte;  qu'au 
cas  contraire,  il  avait  droit  d'en  faire  état  ; 
qu'il  s'ensuit,  quant  à  la  saisine  des  Haneuse, 
que  les  intérêts  de  leur  créance  courus  depuis 
le  17  décembre  1791,  date  de  leur  première 
saisine  à  laquelle  l'arrêt  de  1841  a  donné  effet, 
jusqu'aux  9  septembre  1797  et  17  février 
1819,  où  commence  l'obligation  de  rendre 
respectivement  compte  des  fruits,  ceux-ci  se 
sont  respectivement  et  proporlionneUement 
compensés  ;  qu'à  partir  de  ces  époques  on  de- 
vra porter  en  compte,  dans  la  même  mesure, 
les  inléréts  :  A.  des 2,000  couronnes,  restant 
du  prix  de  vente,  dues  aux  Haneuse  ;  B.  des 
80  couronnes,  montant  de  l'annuité  d'intérêt 
échue  an  30  novembre  1791  ;  C.  des  frais  des 
instances  de  179i2  devant  le  ci-devant  con- 
seil de  Namur,  et  de  1797  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  dudit  lieu,  liquidés 
par  le  jugement  du  19  septembre  1797  à 
68  fr.;  lesquels  trois  chefs,  adjugés  par  les 
sentences  précitées,  sont  les  causes  de  la  sai- 
sine ud  31  mai  1798,  déclarée  purgeablc  au 
regard  de  tous  les  intimés  par  le  présent  ar- 
rêt et  par  celui  de  1841 ,  ainsi  que  les  frais  de 
saisine  et  intérêts  de  ces  frais; 

Qu'on  devra  procéder  de  la  même  manière 
à  Végarddes  causes  énoncées  dans  la  saisine 
Demanet,  du  8  septembre  1797  ,  à  l'égard 
des  frais  de  saisine  et  des  intérêts  des  causes 
de  cette  saisine  et  des  frais. 

Sur  le  second  point  :  —  Attendu  que  l'é- 
quité ne  permet  pas  que  les  intimés  reçoivent 
les  immeubles  conservés  ou  améliorés  et  les 
fruits  qu'ils  ont  produits ,  sans  tenir  compte 


respectivement  et  dans  la  proportion  de  leurs 
droits,  des  impenses  nécessaires  et  de  la  plus- 
value  résultant  des  impenses  utiles,  mais 
seulement  dans  la  limite  de  ces  impenses, 
avec  les  intérêts  courus  pendant  les  périodes 
correspondantes  à  la  reddition  des  fruits,  le 
droit  sauf  des  parties  de  discuter  ultérieure- 
ment l'application  de  cette  règle. 

Sur  le  troisième  point  :  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  les  intimés  doivent 
allouer,  aux  appelants  rendant  compte  des 
fruits,  ce  qu'ils  ont  déboursé  pour  acquitter 
les  annuités  des  charges  qui  grevaient  les 
immeubles  saisis,  ainsi  que  leur  quote-part 
dans  lesremboursementSLqu'ils  peuventavoir 
faits,  ensemble  l'intérêt  de  ces  déboursés; 
que,  quant  aux  capitaux  constitués  qui  sont 
encore  dus,  les  intimés  ne  peuvent  être  tenus 
de  participer  à  leur  remboursement,  à  charge 
par  eux  d'en  faire  le  service  pour  l'avenir 
dans  la  proportion  de  la  quotité  qu'ils  pren- 
nent dans  les  biens  grevés ,  ainsi  que  le  dé- 
cide d'ailleurs  le  jugement  du  24  juillet 
1824; 

Attendu  que,  lorsqu'on  connaîtra,  d'après 
les  règles  ci-dessus  posées,  les  diverses  allo- 
cations à  faire  aux  appelants,  on  devra  pro- 
céder à  leur  acquittement  par  voie  d'impu- 
tation annuelle,  par  échelette  ou  rencontre 
des  fruits  perçus,  mode  généralement  indi- 
qué par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  comme 
le  plus  conforme  aux  principes;  qu'ensuite 
ri  y  aura  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions 
relatives  aux  intérêts  judiciaires,  ainsi  que 
sur  les  dépens  autres  que  ceux  adjugés  par  le 
jugement  du  24  juillet  1824  ; 

Attendu  que  pour  établir  la  liquidation 
des  droits  des  parties  d'après  les  bases  ci- 
dessus,  il  n'y  a  nulle  nécessité  de  recourir 
au  mode  indiqué  par  les  art.  S26  et  suivants 
du  code  de  proc.  civ.;  que  ce  mode  n'est 
pas  d'ordre  public;  que  celui  primitivement 
adopté  sera  plus  expéditif  et  moins  dispen- 
dieux ;  qu'il  est  donc  de  l'intérêt  des  parties 
de  continuer  à  le  suivre  pour  la  confection 
du  compte  déGnilif. 

Sur  la  quatrième  question  :  —  Attendu 
que  par  suite  des  éléments  de  liquidations 
déjà  rapportés,  il  est  dès  maintenant  certain 
que  la  balance  du  compte  à  dresser  d'après  les 
bases  du  présent  arrêt  ne  sera  pas  favorable 
aux  appelants  ;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  fon- 
dés dans  leur  demande  de  rester  en  posses- 
sion jusqu'après  l'apurement  du  compte  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Beltjens,  substitut 
du  procureur  général,  en  ses  conclusions  con- 
formes, met  de  tout  chef  l'appellation  à 
néant  ;  statuant  entre  la  veuve  Walrsmd  es 
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noms ,  d'une  part ,  et  les  époux  Stordaîre* 
Lagouche  et  ies  représentants  de  la  veuve 
Defresne,  d'autre  part,  déclare  bien  fondé 
rappel  interjeté  par  ladite  veuve  Walrand 
du  jugement  du  24  juillet  18â4 ,  en  ce  qu'il 
a  déclaré  nulle  la  saisine  des  Haneuse  frère 
et  sœur,  du  31  mai  1798;  émendant,  déclare 
que  les  époux  Slordaire  sont  tenus  de  pur- 
ger cette  saisine;  déclare  l'appel  du  même 
jugement,  ainsi  que  de  celui  du  â1  fév.  1846, 
respectivement  non  recevable  et  mal,  fondé , 
au  chef  qui  soumet  les  Ducoffre  à  rendre 
compte  des  fruits ,  à  partir  du  9  septembre 
1797  ;  confirme  le  jugement  de  1824,  quant 
aux  dépens;  donne  acte  aux  époux  Stor- 
daire  de  ce  que  la  veuve  Walrand  abandonne 
pour  le  surplus  Tappel  dudit  jugement  du 
24  juillet  1824;  statuant  entre  toutes  les 
parties,  déclare  recevable ,  mais  non  fondé, 
l'appel  du  chef  du  jugement  du  21  février 
1846  qui  nomme  des  experts  pour  procéder 
à  l'évaluation  des  fruits;  déclare  recevable 
et  fondé  l'appel  du  jugement  du  20  mai 
1848,  en  ce  qu'il  décide  que  les  7/12  du 
quart  attribué  hors  part  à  Ferdinand  et  à 
Pierre  Ducoffre  par  le  partage  du  18  juillet 
1814  sont  soumis  au  purgement,  et  en  ce 
qu'il  condamne  les  appelants  à  payer  aux  in- 
timés respectivement,  comme  résultat  déû- 
nitif  du  compte  afférent  à  purgement,  les 
sommes  portées  audit  jugement;  émendant 
quant  à  ce,  dit  pour  droit  que  les  immeubles 
composant  le  quart  attribué  hors  part  à 
Pierre  et  à  Ferdinand  Ducoffre  sont  soumis 
au  purgement  à  concurrence  de  6/12;  ceux 
des  1",  4*  et  7«  lot  de  la  subdivision,  à  con- 
currence de  1/36  chacun;  et  les  biens  lici- 
tes, sauf  la  terre  dile  du  Capitaine^  à  raison 
de  7/48;  déclare  la  veuve  Defresne,  en  qua- 
lité d'ayant  cause  des  Lagouche,  propriétaire 
des  quotités  ci-dessus  déterminées;  dit  que 
c'est  à  regard  de  ces  quotités  que  les  experts 
nommés  par  le  jugement  du  20  mai  devront 
remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée  par  ce 
jugement;  dit  qu'incontinent  après  celte  opé- 
ration il  devra  èlre  procédé  au  partage  ou  à 
la  licitation  à  l'effet  de  délivrer  à  la  veuve 
Defresne  la  part  qui  lui  compète  dans  les 
biens  dont  il  s'agit  ;  délivrance  qu'il  est  au 
besoin  ordonné  aux  appelants  de  faire  non- 
obstant le  non-achèvement  de  la  liquida- 
tion; et  afin  de  parvenir  à  la  liquidation  des 
droits,  etc.,  (la  cour  ordonne  un  supplément 
d'expertise). 

Du  21   mai  1885.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch. 

(»)  Voy.  Br.,7  déc.  1846  {Paaic.,  1847,  p.  55; 
y.  cfe  I?.,  p.  48).  V.  aussi  Reones,  7  janv.  '"""" 


DISCIPLINE.  —  TftHoiHs.  —  Rifrocabs.  - 
Sursis. 

En  matière  diêcipUnaire,  les  cauêes  de  re- 
proche reconnues  par  le  code  de  procé- 
dure ne  sont  pas  admissibles. 

Ainsi  un  témoin  produit  par  le  ministère 
publie,  dans  une  poursuite  disciplinaire 
à  charge  d'un  notaire,  ne  peut  être  écarté 
par  le  motif  qu'il  serait  intéressé  à  l'istue 
du  procès. 

Le  notaire  inculpé  né  peut  demander  que 
le  jugement  et  Vinstruction  de  la  pour- 
suite disciplinaire  soient  reculés  jusqu'a- 
près décision  définitive  des  procès  exis- 
tants entre  lui  et  ces  témoins  reproché»  ^ 
procès  qui  roulent  surVexislence  des  faits 
précisément  admis  par  le  ministère  pu- 
blic comme  base  de  son  action  discipli- 
naire et  contestés  par  le  notaire  pour- 
suivi ('). 

(6UI88BRET,  —  C.  LB  KINUTiRB  PUBLIC.) 

Le  sieur  Buisseret,  notaire,  fut  traduit  dis- 
ciplinairement  devant  le  tribunal  de  Charlc- 
roi  par  exploit  du  25  janvier  18î$5.  Le  pro- 
cureur du  roi  demanda  à  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  les  faits  compris  dans  son 
exploit  introductif.  Jour  fut  fixé  au  25  mars 
pour  procéder  aux  enquêtes  auxquelles  les 
parties  avaient  été  admises.  Un  débat  s'éleva 
sur  le  'point  de  savoir  si  elles  devaient  être 
tenues  dans  la  forme  indiquée  par  le  code 
de  procédure,  pour  les  affaires  sommaires 
sujettes  à  appel,,  ou  dans  la  forme  suivie 
pour  les  affaires  correctionnelles. 

Par  jugement  du  même  jour,  le  tribunal 
décida  la  question  dans  ce  dernier  sens. 

Par  jugement  définitif  du  12  mai  1855, 
le  notaire  fut  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant huit  mois.  Appel  du  procureur  du  roi 
et  du  noUire.  Des  témoins  furent  cités  de- 
vant la  cour  pour  préciser  de  plus  près,  par 
de  nouvelles  enquêtes ,  les  faits  du  procès. 
A  rappel  des  témoins  cités  par  le  ministère 
public,  les  conseils  du  sieur  Buisseret  prirent 
la  conclusion  suivante  : 

«  Attendu  que  la  poursuite  disciplinaire 
dirigée  contre  un  notaire  est,  de  son  essence, 
civile;  que  si,quant  à  certaines  formes  depro- . 
cédure  ou  d'instruction,  la  jurisprudence  ad- 
met que  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  ab- 
solument astreints  à  se  conformer  en  pareille 
matière  à  tout  ce  que  prescrit  le  code  de  pro- 

Golmar,  1«  fév.  1831;  Rolland  de  Villargucs, 
v«  Discipliné,  n«  162,  édit.  belge  de  1853. 
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civ.,  il  est  néanmoins  positivement  reconnu 
|)ar  tout  le  monde,  qae  les  formes  civiles  pro- 
tectrices de  la  défense  doivent  être  observées; 

it  Attendu  que  le  droit  de  reprocher  des 
témoins  tient  essentiellement  au  droit  de  dé- 
fense de  la  partie  contre  laquelle  ces  témoins 
sont  produits  ; 

«  Attendu  que  le  témoin  intéressé  à  Fissue 
du  procès  est  incontestablement  reprochable 
en  matière  civile  ; 

«  Attendu  que  les  familles  Losseau  et  con- 
sorts et  Masy  sont  en  procès  avec  le  défen- 
deur Buisseret  devant  le  tribunal  de  Charle- 
roi,  sur  Texislence  des  faits  précisément  ad- 
mis par  le  ministère  public  comme  base  et 
motif  de  son  action  disciplinaire  et  contestés 
par  la  défense  du  notaire  poursuivi; 

K  D'où  suit  que  les  témoins,  parties  aux 
procès  civils  dont  il  vient  d'être  fait  mention, 
ont  intérêt  direct  et  manifeste  à  faire  juger 
vrai  dans  la  poursuite  disciplinaire  ce  qu'ils 
allèguent  dans  lesdits  procès  ; 

u  Plaise  à  la  cour  dire  que  les  témoins  as- 
signés par  le  ministère  public,  Ggurant  aux 
procès  des  Losseau  et  consorts  et  Masy  con- 
tre Buisseret  à  titre  de  parties,  que  l'intimé 
déclare  ici  reprocher,  ne  seront  pas  enten- 
dus, savoir,  M.  Edmond  Losseau,  madame 
Losseau,  née  Buisseret,  Charles  Buisseret,  le 
docteur  Masy,  M.  Masy,  bourgmestre,  et  la 
dame  veuve  Masy  ; 

K  Subsidiairement  que  le  jugement  et 
l'instruction  de  la  cause  actuelle  seront  re- 
culés jusqu'après  décision  définitive  des  pro- 
cès Masy  et  Losseau  devant  les  juges  compé- 
tents pour  les  décider,  lesquels  sont  dès  main- 
tenant saisis.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquette 
soutint  ces  conclusions  principales  et  subsi- 
diaires non  fondées  et  conclut  ainsi  : 

K  Attendu  que,  quant  au  mode  de  preuve 
des  faits  qui  constituent  les  divers  chefs  de  la 
prévention,  la  nature  des  choses  exige  qu'on 
suive  les  règles,  non  du  droit  civil,  mais  des 
matières  correctionnelles  et  criminelles;  qu'il 
s'ensuit  que  c'est,  à  tort  que  l'on  prétend 
s'opposer  à  l'audition  de  certains  des  témoins 
produits  par  le  ministère  public; 

u  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  déclarer 
non  fondées  les  conclusions  principales  et 
subsidiaires  prises  à  l'audience  de  ce  jour 
au  nom  du  notaire  Buisseret.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action  disci- 
plinaire contre  les  notaires  est  une  action 


répressive  dans  son  but,  puisqu'elle  tend  à  la 
répression  des  contraventions  aux  devoirs  de 
leur  profession  et  des  manquements  à  la  dé- 
licatesse qui  doit  surtout  distinguer  l'exer- 
cice de  cette  profession  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils  ne  sont 
appelés  à  prendre  connaissance  de  cette  ac- 
tion qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de 
la  loi,  et  que  s'il  résulte  de  cette  attribution 
que  la  procédure  civile  doit  être  suivie ,  il 
n'en  résulte  nullement  qu'il  ait  été  dérogé 
quant  au  mode  de  preuve  des  faits  qui  peu- 
vent modifier  l'application  des  peines  disci- 
plinaires, aux  réglée  tracées  pour  les  preuves 
en  maiiére  répressive  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  s'agit  dans  l'action 
disciplinaire  d'une  poursuite  intentée  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et,  par  con- 
séquent, pour  laquelle  le  ministère  public 
doit  pouvoir  faire  usage  de  tous  les  moyens 
de  preuve  admis  par  les  lois  en  matière  ré- 
pressive ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  être  fait  usage 
en  cette  matière  contre  les  témoins  produits 
par  le  ministère  public  des  causes  de  récusa- 
tion que  la  loi  civile  a  pu  juger  suffisantes 
lorsqu'il  s'agissait  de  discussions  sur  des  inté- 
rêts privés,  il  en  résulterait  que  l'action  pu- 
blique serait  paralysée  dans  son  exercice  et 
en  quelque  sorte  rendue  dépendante  de  con- 
sidérations d'un  ordre  tout  à  fait  secondaire, 
ce  qu'on  ne  peut  admettre  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'intérêt  que  pour- 
rait avoir  le  témoin  cité  par  le  ministère  pu- 
blic, par  suite  de  l'avantage  qui  pourrait 
résulter  pour  lui  de  la  décision  à  intervenir 
sur  l'action  disciplinaire  dans  un  procès  civil 
soutenu  par  lui  contre  le  notaire  poursuivi, 
et  dans  lequel  se  présenterait  l'examen  des 
faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déposer,  ne 
peut  être  pris  en  considération  pour  motiver 
une  récusation  que  n'admet  pas  le  code  d'in* 
struction  criminelle,  l'action  publique  ne 
pouvant  être  entravée  ; 

Attendu  que  «  dans  ce  cas ,  en  ne  déniant 
pas  au  ministère  public  le  droit  de  faire 
entendre  semblables  témoins,  il  appartient  à 
la  cour ,  lorsqu'elle  reçoit  leurs  dépositions , 
d'apprécier  le  degré  de  confiance  qu'elles 
peuvent  mériter  en  raison  de  l'influence  que 
l'intérêt  personnel  a  pu  exercer  sur  elles. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

.  Attendu  que  ce  n'est  que  par  exception 
que  l'action  publique  peut  être  suspendue  par 
l'action  civile  ;  que  l'appelant  Buisseret  ne  se 
trouve  pas  dans  les  cas  d*exception  ;  que  la 
suspension  d'une  poursuite  disciplinaire  jus- 
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qu'au  jugement  d'une  action  civile  serait  con- 
traire à  Tordre  public,  puisqu'elle  arrêterait 
la  répression  immédiate  de  Tails  qui  lui  por- 
tent atteinte  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquelle  entendu,  statuant  sur  les  con- 
clusions principales  et  subsidiaires  de  la  par- 
tie Féron,  les  déclare  non  fondées;  ordonne 
en  conséquence  qu'il  sera  procédé  séance 
tenante  à  l'audilion  des  témoins  Edmond 
Losseau,  Antoinette  Losseau,  née  Buisserel, 
Charles  Buisseret ,  docteur  François  Masy , 
Augustin  Masy,  bourgmestre  à  Bougnies,  et 
veuve  Masy,  assignés»  à  la  requête  du  minis- 
tère public  ;  condamne  la  partie  Féron  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  26  juin  18b5.  —  Cour  de  Brux.  — 
l"cb.  —  PL  MM.  Orts  et  Dewandre. 


COMMISSIONNAIRE.  —  Dkivkéb.  —  Substi- 
tution. —  Vbntb.  —  Prix. 

//  n'apparlieni  pas  à  un  commissiotiftairê 
d'échanger,  même  contre  une  marchan- 
dise de  meilleure  qualité  y  celle  qu'il  est 
chargé  de  vendre  y  et  encore  moins  d'en 
disposer  en  son  nom  et  pour  son  compte. 

Le  droit  du  commettant  qui  n'agrée  pas  la 
substitution  ne  se  borne  pas  au  prix  fixé 
et  limité  par  lui;  mais  il  peut  exiger 
celui  obtenu  par  le  commissionnaire  dans 
la  vente  qu'il  a  négociée  et  opérée  pour 
soti  compte. 

Peu  importe  que  la  vente  ait  précédé  le 
contrat  de  commerce, 

(DSCIBRCQ,    ~   C.    PBTTBR.) 

Par  exploit  du  30  août  1852,  le  sieur 
C.  Declercq  Gt  assigner  le  sieur  Petter ,  né- 
gociant, devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  en  payement  d'une  somme  de  â,1 41 
francs  72  centimes,  pour  solde  d'un  compte 
courant  transcrit  en  tête  de  l'exploit.  Petter 
demanda  communication  des  livres  et  docu- 
ments relatifs  aux  opérations  faites  pour  lui 
par  le  demandeur  à  titre  de  commission, 
ayant  pour  effet  un  chargement  de  seigle  en- 
voyé au  demandeur  par  le  navire  la  Jeune 
Léonie,  Il  fut  constaté  par  celte  communi- 
cation que  Declercq  avait  disposé  de  la  car- 
gaison de  seigle  de  Petter  pour  exécuter  un 
marché  de  1 ,500  hectolitres ,  négocié  pour 
son  compte  le  S3  mars  1852.  Petter  avait 
fait  connaître  à  Declercq  le  prix  minimum 
auquel  il  pouvait  consentir  la  vente,  c'est-à- 


dire  1.5  francs  14  cent,  par  70  kilog.,  et  lui 
avait  enjoint,  s'il  ne  l'obtenait  pas,  d'emmaga- 
siner la  denrée.  Par  suite  de  ce  qui  précède 
il  demanda  reconventionnellement  à  ce  que 
Declercq  eût  à  lui  payer  la  somme  de  5,9^1 
francs  76  cent.,  dans  l'hypothèse  où  il  serait 
décidé  que  Declercq  dût  renseigner  le  prix 
de  vente  obtenu  par  lui,  et  subsidiairemeni 
celle  de  3,218  francs  60  cent,  pour  le  cas  oii 
il  ne  devrait  renseigner  le  prix  que  jus- 
qu'à la  limite  lui  assignée  de  13  francs  14  c. 
par  70  kilogrammes. 

Par  jugement  du  8  juillet  1833,  le  tribunal 
dit  pour  droit  que  le  compte  serait  rectîBé 
conformément  aux  conclusions  du  défen- 
deur et  qu'il  soldait  en  sa  faveur  en  capital 
et  intérêts  par  3,921  fr.  76  cent.  —  Appel. 

Declercq  demanda  le  solde  du  compte  trans- 
crit dans  son  exploit  introductif,  et  il  posa 
pour  autant  que  de  besoin  les  faits  suivants  : 
1^  qu'au  moment  oii  il  avait  fait  livraison  des 
1,300  hectolitres  de  seigle,  qu'il  avait  vendus 
le  23  mars  1832,  à  MM.  Siret  et  Pirard ,  lui 
appelant  avait  à  sa  disposition  des  quantités 
de  cette  marchandise  infiniment  plus  im- 
portantes ;  2<»  que  ces  seigles  étaient  du  seigle 
de  Champagne,  comme  celui  chargé  à  bord 
du  navire  la  Jeune  Léonie,  et  que  seulement 
le  seigle  de  l'appelant  était  en  magasin,  où  il 
avait  reçu  les  soins  nécessaires ,  et  qu'à  ce 
titre  il  était  préférable  à  celui  de  l'intimé  qui 
était  en  bateau  et  qui  avait  légèrement  souf- 
fert; 3*  qu'au  mois  de  mars  1852,  les  maga- 
sins étaient  très-rares  et  très-chers  à  Anvers, 
à  cause  de  l'encombrement  des  grains;  4»  que 
dans  ces  circonstances,  c'était  faire  chose 
utile  à  l'intimé,  qui  voulait  emmagasiner  son 
seigle,  que  d'y  substituer  de  plein  fait  un 
autre  seigle  de  même  nature  et  au  moins  de 
même  qualité ,  parfaitement  emmagasiné  et 
soigné. 

Il  soutint  subsidiairement  qu'il  y  avait  lieu 
de  dire  pour  droit  qu'il  fallait  tout  au  plus  le 
considérer  comme  s'étant  constitué  acqué- 
reur au  prix  de  13  francs  14  cent. ,  comme 
la  partie  adverse  l'avait  subsidiairement  sou- 
tenu devant  le  premier  juge. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  seigle  vendu 
avait  été  remis,  vers  le  mois  de  mai  1832, 
par  l'intimé ,  qui  en  était  propriétaire,  aux 
mains  de  l'appelant,  en  sa  qualité  de  com- 
missionnaire, à  l'effet  d'en  effectuer  la  vente 
pour  compte  dudit  intimé;  que  la  seule  li- 
mite imposée  aur  mandat  du  commission- 
naire fut  de  ne  pas  céder  la  marchandise  au- 
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âessous  de  13  fr.  14  c.  par  soixante  et  dix 
kilogrammes;  qoe,  plus  tard,  le  propriétaire, 
à  cause  de  rabaissement  saccessifdu  prix 
du  seigle,  n'espérant  plus  pouvoir  réaliser 
celui  qu'il  avait  primitivement  6xé  à  l'appe- 
laol,  expédia  à  celui-ci  l'ordre  d'emmagasi- 
ner la  céréale  ; 

Attendu  qu'à  cette  époque  l'appelant  avait 
à  livrer  à  Siret  et  Pirard  1 ,300  hectolitres  de 
seigle  qu'il  leur  avait  vendus  dès  le  23  mars 
précédent,  au  prix  de  14  francs  96  cent,  par 
soixante  et  dix  kilogrammes;  que,  comme 
cetle  vente  avait  été  stipulée  au  poids  et  n'af- 
fectait aucune  marchandise  spéciale,  elle  con- 
stituait une  vente  conclue  in  génère  j  qui 
permettait  au.  vendeur  de  la  faire  porter  sur 
une  marchandise  qu'il  n'aurait  pas  même 
eue  au  moment  de  son  engagement,  pour  la 
livrer  à  ses  acheteurs  ;  qu'en  cet  état  de  cho- 
ses rappelant  prit  le  parti  de  livrer  à  Siset 
et  Pirard  le  seigle  de  l'intimé  ,  placé  encore 
dans  le  navire  qui  l'avait  transporté;  que  ce 
fait  ne  peut  juridiquement  s'interpréter  que 
comme  l'exécution  du  contrat  de  commis- 
sion ;  qu'au  point  de  vue  des  principes ,  il 
est  impossible  de  l'entendre  autrement;  qu'il 
est  certain  en  effet  que  l'appelant,  en  dispo- 
sant des  1,300  hectolitres  de  seigle  que  l'in- 
timé lui  avait  confiés,  a  voulu  les  vendre  et 
les  a  réellement  vendus  ;  que  ce  droit  de  ven- 
dre, l'appelant  le  tenait  uniquement  de  son 
contrat  de  commission  ;  que  c'est  vainement 
qu'il  allègue  qu'il  l'avait  et  qu'il  l'a  exercé 
du  chef  d'une  substitution  qu'il  avait,  arbi- 
trairement et  à  l'insu  de  l'intimé ,  opérée  en 
échangeant  les  1,300  hectolitres  de  seigle 
dadit  intimé  contre  une  égale  quantité  de 
seigle  de  meilleure  qualité,  à  lui  appartenant 
et  déjà  emmagasiné,  de  manière  à  faire  chose 
utile  à  l'intimé  ;  que  d'abord  rien  ne  justifie 
la  vérité  de  cette  allégation  ;  qu'ensuite ,  en 
la  supposant  véridique,  elle  serait  tout  à  fait 
irrelevante  vis-à-vis  de  l'intimé,  au  moins 
actuellement;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  reste- 
rait pas  moins  vrai  que  ce  serait  la  marchan- 
dise de  l'intimé  qui  aurait  été  vendue  par 
celui  qui  avait  capacité  de  vendre;  qu'ainsi 
le  prix  devrait  toujours  revenir  au  proprié- 
taire de  cette  marchandise;  qu'il  importe 
peu,  dans  cette  hypothèse ,  et  quant  à  Tin- 
limé,  que  l'appelant  aurait  cru  vendre  pour 
soi  et  en  son  nom  ;  que  ce  serait  là  une  erreur 
qui  n'aurait  pas  déplacé  la  qualité  de  pro- 
priétaire dans  le  chef  de  l'intimé ,  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  étant  nulle  ;  que,  si  celte 
erreur  sur  la  personne  du  propriétaire  était 
de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  la  vente, 
ce  ne  serait  jamais  contre  l'intimé,  au  moins 
hic  et  nunc,  qu'on  pourrait  exciper  de  cette 


erreur,  et  qu'aussi  longtemps  qu'elle  n'au- 
rait pas  donné  lieu  à  la  résolution  de  la  vente, 
le  prix  de  cette  dernière  ne  pourrait  jamais 
être  enlevé  à  l'intimé;  qu'il  y  a  d'autant  plus 
de  motifs  de  le  tenir  ainsi,  que  la  prétention 
de  rappelant  tendrait  à  faire  admettre  qu'un 
mandataire,  chargé  de  vendre  une  chose 
quelconque,  peut,  après  l'avoir  vendue ,  en 
conserver  le  prix ,  sous  le  prétexte  plus  ou 
moins  apparent  qu'il  aurait,  selon  son  bon 
plaisir  et  sans  en  avoir  même  prévenu  son 
mandant,  échangé  la  chose,  objet  du  man- 
dat, contre  une  autre  chose  de  même  espèce 
et  de  même  valeur,  sans  devoir  plus  au 
mandant  que  la  réparation  du  dommage  qui 
aurait  pu  en  résulter;  qu'il  est  clair  qu'un 
pareil  système,  subversif  des  principes  admis 
en  macère  de  mandat,  n*encouragerait  pas 
seulement  l'infidélité,  mais  encore  érigerait 
en  quelque  sorte  le  dol  en  moyen  d'acqué- 
rir; d'où  suit  que  c'est  à  tort  que  l'appelant 
décline  les  obligations  dont  l'intimé  poursuit 
l'accomplissement;  qu'il  n'y  a  rien  à  induire 
non  plus,  en  faveur  de  l'appelant,  de  ce  qu'il 
entend  faire  résulter  la  preuve  d'avoir  agi 
pour  son  compte  exclusif,  de  la  circonstance 
que  les  1,300  hectolitres  ont  été  vendus  à  un 
prix  beaucoup  supérieur  à  celui  que  l'intimé 
pouvait  atteindre;  que  celte  observation  n'a 
d'autre  portée  que  de  montrer  que  l'appe- 
lant a  agi  par  erreur  sur  la  personne  du  pro- 
priétaire et  que,  par  suite,  son  îrrelevance  a 
déjà  été  suffisamment  constatée; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  dé- 
clare l'appelant  non  fondé  en  ses  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires;  l'en  dé- 
boute; met,  par  suite,  l'appel  à  néant. 

Du  4  avril  1833.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Dolez  et  Watteeu. 


1°  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Valeck 

inDtTERHIfrfiE.    —  IlfSEBTIOIf  DANS  €If  JODE- 

R AL.  —  â<>  Pbesse.  —  Faits  diffamatoibes. 

RBSPOnSABILITt.  —  PrÈTB-ROH.  —  PrEVVS. 
—  CADTlOIfNBlXlfT.  —  3»  DEMANDE  NOB- 
YELLB. 

l*"  Eêt  sujette  à  appel  une  demande  de 
3,000  francs  de  dommages-intérêts,  du 
chef  d'imputations  par  la  voie  de  la 
presse  y  si  à  cette  conclusion  se  joint  celle 
de  Vinsertion  dans  divers  journaux  du 
jugement  à  intertenir  {*). 

(*)  Monipellier,  12  mars  1847  {Paêic,  2«  par- 
tie, p.  454);  Paris,  cass.,  22  joill.  1830  et  14  jan- 
vier 1845;  ib.,  !'•  pari.,  p.  379. 
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2°  U imprimeur  ne  peut  demander  à  être 
mis  hors  de  cauee  qu'autant  que  celui 
qu'il  présente  comme  auteur  des  articles 
puisse  être  sérieusement  considéré  comme 
tel  (1).  (Kés.  par  ie  premfer  juge.  ) 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  aux  termes  de 
l'art.  5  du  décret  sur  la  presse ^  du  ^H  juil- 
let 1831,  la  preuve  des  faits  posés ,  alors 
qu'elle  n'atténuerait  en  rien  la  manière 
malveillante,  calomnieuse  et  diffamatoire 
avec  laquelle  les  articles  dont  on  demande 
réparation  ont  été  rédigés  (*).  (  Gode  civ«, 
art.  1382.) 

3"  Est  recevable  une  demande  de  majora- 
tion des  dommages-intérêts  pour  conti" 
nuation  des  injures  et  diffamations  depuis 
Vintentement  du  procès,  (Code  proc,  arti- 
cle 464.) 

La  réparation  de  l'injure  envers  un  magis- 
trat doit  être  plus  sévère  (>). 

(  THÉHONT-DESSY,  —  C.  LOB.) 

Par  exploit  du  16  février  1854,  le  sieur 
Lor,  juge  de  paix  du  canton  d*Ath,  fit  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  Tournai  le  sieur 
Tliémont-Dessy,  imprimeur- éditeur  du  jour* 
nal  VEcho  de  la  Dendre,  pour  se  voir  con- 
damner 1<>  à  lui  payer  une  sommé  de  2,000 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
articles  calomnieux  insérés  dans  le  journal 
susdit  ;  S»  à  insérer  à  ses  frais  le  jugement  à 
intervenir  dans  VEcho  et  dans  trois  autres 
journaux. 

Un  jugement  du  1«'  mars  autorise  Tbé- 
mont  à  mettre  en  cause  les  sieurs  Dupont  et 
Martin  qu'il  avait  indiqués  comme  auteurs 
des  articles  incriminés,  ce  qui  eut  lieu.  Thé* 
mont  soutint  par  suite  qu'étant  étranger  à  la 
rédaction  des  articles  incriminés,  et  les  assi- 
gnés en  garantie  ayant  reconnu  en  être  les 
auteurs  et  en  assumer  la  responsabilité,  il 
échéait  de  le  mettre  bors  de  cause. 

Jugement  du  24  avril  1854,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  en  pre- 
mier lieu  si  les  sieurs  Dupont  et  Martin,  pré- 
sentés par  le  défendeur  Thémont  comme  les 
auteurs  des  articles  incriminés  et  qui  en  ac- 
ceptent la  responsabilité ,  doivent  dès  lors , 
comme  le  soutient  le  sieur  Thémont,  en  ré- 
pondre seuls  vis-à-vis  du  demandeur,  sans 
qu'il  soit  permis  de  rechercher  s'ils  sont 
réellement  ce  qu'on  les  dit,  et  ce  qu'ils 
avouent  être  ; 

(«)  Voy.  plus  haut,  p.  262,  ei  1852,  p.  249. 
(«)  Voy.  Pane,  1853,  p.  295. 


«(  Attendu  que  l'art.  18  de  la  constitution 
porte  :  u  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  demi- 
«  cilié  en  Belgique ,  l'éditeur ,  l'iniprimeur 
«  ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi;» 

H  Attendu  que  c'est  sur  Tauleur  exclusi- 
vement que  cet  article  fait  peser  la  respon- 
sabilité  de  l'écrit  incriminé,  mais  sur  l'auteur 
véritable  ;  que  d'après  le  texte  ci-dessus  c*est 
l'auteur  lui-même  que  le  législateur  a  voulu 
atteindre ,  bien  loin  de  lui  donner  la  faculté 
de  présenter  un  prête-nom  à  sa  place,  et  d'é- 
chapper ainsi  à  la  peine  qu'il  peut  avoir  en- 
courue et  aux  réparations  qu'il  peut  devoir; 

u  Attendu  qu'il  est  inouï  dans  la  législa- 
tion que  l'auteur  d'un  délit  soit  autorisé  à 
acquérir  l'impunité  en  présentant  à  sa  place 
un  homme  de  paille  ;  qu'une  pareille  dispo- 
sition, en  rendant  dans  bien  des  cas  la  loi 
répressive  tout  à  fait  inefficace  et  la  répara- 
tion illusoire,  serait  une  source  de  désordres 
et  de  scandales  ; 

«i  Attendu  que  pour  donner  une  interpré- 
tation semblable  à  l'article  ci-dessus  cité ,  il 
faudrait  que  cette  entente  résultât  évidem- 
ment du  texte  de  cette  loi,  et  des  motifs  qui 
ont  été  exposés  à  l'appui ,  mais  que  le  con- 
traire se  rencontre  précisément  ici,  puisque 
d'une  part  l'auteur  de  la  rédaction  qui  a  été 
admise  par  le  congrès  et  qui  est  devenue 
l'article  18  de  la  constitution,  a  clairement 
expliqué  que  le  juge  examinera  si  celui  qai 
se  présente  comme  auteur  est  en  effet  capa- 
ble d'avoir  fait  l'ouvrage  inculpé  ;  et  que, 
d'une  autre  part ,  un  amendement  qui  avait 
pour  but  avoué  d'admettre  les  prête-noms , 
et  qui  consistait  à  substituer  l'expression 
auteur  déclaré  à  celle  auteur  connu,  a  été 
proposé  et  rejeté  ; 

<(  Attendu  d'ailleurs  que  le  véritable  sens 
de  l'article  18  de  la  constitution  a  été  ^\è  par 
le  congrès  lui-même,  dans  le  décret  sur  la 
presse,  du  i20  juillet  1851,  de  l'article  1 1  du- 
quel il  résulte  que  l'auteur  sur  qui  pèse  la 
responsabilité  est ,  non  pas  l'auteur  simple- 
ment déclaré,  mais  l'auteur  judiciairement 
reconnu  tel;  et  qu'à  cet  effet,  la  première 
question  à  poser  au  jury  sera  celle  de  savoir 
si  la  personne  présentée  comme  auteur  du 
délit  l'est  réellement; 

«(  Attendu  en  conséquence  que  c'est  cette 
question  que  doit  se  poser  ie  tribunal  relati- 
vement aux  sieurs  Dupont  et  Martin  qui  sont 
présentés  par  le  défendeur  comme  auteurs 
des  articles  déférés  à  la  justice  par  le  sieur 

(>)  Dareau ,  Traité  des  injum,  cb.  3,  secl.  3, 
no  21,  p.  204,  et  00  15,  p.  214. 
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lior,  qui  se  recoonaissent  auteurs  respeclifs 
de  ces  articles,  mais  dans  lesquels  le  deman* 
deur  ne  voit  que  deux  prête-noms  mis  en 
a?ant  pour  détourner  la  responsabilité  de 
l'auteur  véritable.  » 

Ici  le  juge  entre  dans  de  longues  considé- 
rations pour  établir  que  Dupont,  simple  ou- 
vrier tailleur,  dépourvu  d'instruction  et  tout 
à  fait  illettré,  porté  sur  la  liste  des  indigents 
assistés  par  le  bureau  de  bienfaisance,  ayant 
déjà  accepté  Tan  dernier  le  rôle  de  prête- 
nom  ,  en  laissant  porter  son  nom  comme 
prétendu  imprimeur-éditeur,  au  bas  d'une 
feuille  intitulée  l'Impartial,  tandis  qu'il  n'a- 
vait jamais  possédé  ni  presse,  ni  caractè- 
res d'imprimerie,  etc.,  ne  peut  être  admis 
comme  auteur  des  articles  déférés  à  la  justice, 
pas  plus  que  Martin. 

Le  juge  entre  aussi  dans  des  considéra- 
tions trâ-étendues  pour  constater  le  défaut 
de  capacité  de  Dupont  et  Martin  pour  rédiger 
les  articles  incriminés ,  et  il  en  conclut  que 
Thémonti  défendeur,  comme  éditeur  du  jour- 
nal, doit  demeurer  responsable  desdits  arti- 
cles qu'il  déclare  attentatoires  non-seulement 
à  rbonneur  et  à  la  considération  du  deman- 
deur, mais  encore  à  sa  réputation  de  probité 
et  de  délicatesse...  Par  suite,  le  défendeur  est 
condamné  à  1,000  francs  de  dommages  et  à 
rinserlion  du  jugement  dans  rEcho,  à  peine 
de  10  francs  pour  chaque  semaine  de  retard, 
et  rinsertion  dans  un  autre  journal  de  l'ar- 
rondissement est  également  permise. 

Appel  principal  de  Thémont,  et  appel  inci- 
dent de  Lor  qui  conclut  à  la  majoration  des 
dommages-intérêts  pour  continuation  des  in- 
jures et  calomnies  depuis  l'introduction  de 
rinstaoce. 

Devant  la  cour,  Themont  acceptant  comme 
éditeur  la  responsabilité  des  articles  incrimi- 
nés, protestant  formellement  contre  toute 
idée  de  suspecter  la  probité  du  sieur  Lor, 
conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  déclarer  l'in- 
timé non  recevable  et  non  fondé  dans  son 
appel. 

Subsidiairement,  il  demanda  à  prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  aux  termes  de  l^arti- 
cie  5  du  décret  du  21  juillet  1831 ,  les  faits 
imputés  et  notamment  : 

!•  Que  TextraiC  du  registre  dit  du  renêei- 
gnesy  donné  dans  le  numéro  de  l'Echo  de  la 
ïkndrey  du  12  janvier  1854,  existe  réelle- 
ment dans  les  cahiers  du  bureau  de  bienfai- 
sance d'Ath,  tel  qu'il  a  été  reproduit  par  ce 
journal  ; 

2"  Spécialement,  que  la  page  citée  ne 
porte  aucune  espèce  de  signature  et  qu'il 
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n'en  existe  aucune  dans  le  registre  qui  as- 
sume directement  ou  indirectement  la  res- 
ponsabilité de  cette  page  et  du  compte  qu'elle 
contient  ; 

Z**  Que  jamais,  pendant  que  le  sieur  Lor  a 
fait  partie  du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
ville  d'Ath  ,  ce  bureau  n'a  rendu  compte  de 
sa  gestion,  conformément  au  vœu  de  la  loi. 

L'intimé  soutint  que  l'ensemble  des  arti- 
cles publiés  contre  lui  témoignait  suffisam- 
ment de  l'intention  de  faire  suspecter  sa  pro- 
bité, et  que  la  protestation  contraire  de  l'ap- 
pelant était  tardive  et  évidemment  dictée 
par  les  besoins  de  la  cause  ;  qu'à  tous  égards 
ces  articles  étaient  calomnieux  et  que  les  faits 
cités  étaient  irrelevanls  et  non  pertinents.  Il 
conclut  aussi  à  ce  que  la  somme  allouée  pour 
dommages-intérêts  fût  portée  à  2,000  fr.,  et 
qu'il  lui  fût  alloué  une  nouvelle  somme  de 
8,000  fr.  pour  le  dommage  causé  depuis  le 
procès  par  l'appelant  qui  n'avait  pas  cessé 
ses  attaques  contre  lui  et  maintenait  ses  pre- 
mières allégations  en  les  envenimant  encore. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
l'appel  : 

Attendu  que  l'action  introduite  à  la  re- 
quête de  l'intimé  tendait  non-seulement  au 
payement  d*une  somme  de  2,000  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  mais  encore  à  l'inser- 
tion, auK  frais  de  l'appelant,  du  jugement  à 
intervenir  dans  divers  journaux;  que  cette 
dernière  partie  de  la  demande  est  d'une  va- 
leur indéterminée ,  et  que  partant  sa  valeur 
totale  excède  les  ternes  du  dernier  ressort. 

Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  par- 
tie appehtnle  : 

Attendu  que  la  preuve  des  faits  posés  n'at- 
ténuerait en  rien  la  manière  calomnieuse  et 
diffamatoire  avec  laquelle  les  articles  dirigés 
contre  l'intimé,  et  qui  constituent  la  base  de 
la  présente  action,  ont  été  rédigés  ; 

Attendu  que  les  offres  de  preuve,  et  l'acte 
demandé  de  la  protestation  d'être  prêt  à  faire 
la  preuve  des  faits  imputés,  danslebutde 
justifier  les  articles  incriminés  du  journal 
VEcho  de  la  Dendre,  sont  inexplicables  en 
présence  de  la  déclaration ,  quoique  tardive 
et  inopérante,  renfermée  dans  les  conclusions 
d'appel ,  de  ne  vouloir  suspecter  en  rien  la 
probité  de  l'intimé; 

Attendu  que  des  offres  aussi  vagues  ne 
peuvent  retarder  la  décision  du  procès  se 
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trouvant  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive. 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  le  premier  jugea  fait  une  juste 
appréciation  des  faits  de  la  cause  tels  qu*ils 
se  sont  présentés  devant  lui,  quant  à  la  hau- 
teur de  la  réparation  accordée. 

Sur  la  demande  présentée  par  l'intimé, 
tendante  à  majoration  des  dommages-intérêts 
fondée  sur  la  continuation  des  attaques  de- 
puis le  jugement  dont  appel  : 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  souf- 
ferts de  ce  chef  sont  le  résultat  de  la  conti- 
nuation de  l'ordre  des  choses  déjà  existant 
avant  l'exploit  introductif  d'instance  et  pro- 
longé depuis,  et  même  longtemps  encore 
après  la  date  du  jugement  dont  appel  (24  avril 
1854)  par  le  fait  de  l'appelant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  464,  code 
de  proc,  cette  demande  est  recevable; 

Attendu  que  la  lecture  des  n»*  668,  669, 
684,  68» ,  686  et  687  de  rEcho  de  la  Den- 
dre,  en  date  respectivement  des  16  et  23  fé- 
vrier, 15,  22  et  29  juin  et  6  juillet,  donne 
une  pleine  conviction  que  ces  conclusions 
sont  fondées  en  principe,  et  que  le  montant 
du  dommage  éprouvé  de  ce  chef,  outre  l'in- 
sertion à  quatre  reprises  du  présent  arrêt 
dans  l'Echo  de  la  Dendre  et  d'un  autre  jour- 
nal de  la  province  de  Hainaut  ou  de  Brabant, 
au  choix  de  l'intimé,  peut  être  équitable- 
menl  évalué  à  la  somme  de  1,000  francs, 
tant  en  raison  des  fonctions  publiques  dont 
est  revêtue  la  personne  calomniée,  que  de  la 
persistance  mise  à  présenter  les  faits  calom- 
nieux ou  diffamatoires  au  public  ; 

Vu  l'art.  126  du  code  de  proc.  civile; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Cloquette,  entendu 
sur  les  diverses  6ns  de  non-recevoir,  reçoit 
l'appel  principal,  et  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions subsidiaires  qui  sont  déclarées  non 
fondées ,  le  met  à  néant  ;,..  statuant  sur  l'ap- 
pel incident,  le  met  également  à  néant  avec 
amende  et  dépens  ;  et  statuant  sur  les  con- 
clusions prises  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel par  l'intimé,  majore  les  dommages-inté- 
rêts, lui  adjugés  en  première  instance,  d'une 
somme  de  1,000  fr.  également  récupérables 
par  voie  de  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  22  mai  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 


(*)  Cette  jouissance  ne  serait-elle  pas  au  con- 
traire un  acte  de  pure  faculté?  Voy. ,  en  ce  sens, 
jug;einent  du  tribunal  d^Anvers  {Belg.  jud,,  t.  10, 
p.  91)9,  et  J.  de  B.,  1842,  2,  471  ;  Pas.,  p.  314. 


!'•  ch.  —  PL  MM.  Guillery,  Dolez  et  Beer- 
naerl. 

1«  RIVIÈRE  NAVIGABLE.  -  Hautbs  »àcx. 

—  IbBIGATIOFIS  IfATURELLKS.  —  PrOPBIE- 
TAIRE  RIVERAIN.  —  DrOIT  ACQGIS.  — 
2°   ExPROPRlATlOn    POUR    UTILITÉ    PUBLIQIE. 

—  Lit  de  rivière.  —  Travaux  publics.  — 
doskagb  direct  et  immédiat. 

l^Leiirn'gaU'otiê  naturelles  quijlorsdee  hautes 
eaux  périodiques  d'un  fleuve,  en  fertilisent 
les  propriétés  riveraines  depuis  un  temps 
immémorial,  donnent  au  maintien  de  cet 
avantage  un  droit  acquis  aussi  incontesté' 
ble  que  s'il  résultait  d'un  octroi  régulier  ('). 

2»  La  perte  d'un  tel  avantage,  bien  qu'elle  soit 
le  résultat  de  travaux  publics  exécutés  dans 
le  lit  du  fleuve,  donne  lieu  à  indemnité  (^}. 

Ces  travaux ,  considérés  en  pareille  circon- 
stance comme  cause  directe  et  immédiate 
de  dommage,  opèrent  une  véritable  expro- 
priation partielle  de  la  propriété. 

L'indemnité  est  due  au  même  titre  que  s'il 
s'agissait  de  propriétés  tenant  à  une  route 
et  de  dépréciation  causée  à  ces  propriétés 
par  le  changement  de  niveau  de  la  voi- 
rie (5). 

(l'état,  —  C.  les  fiPOUX  ROZB.) 

Les  époux  Roze,  propriétaires,  à  Autrive, 
de  prairies  au  bord  de  TËscaut,  de  tout  temps 
fertilisées  par  le  limon  qu*y  amenaient,  cha- 
que année,  les  hautes  eaux,  se  voyaient  pri- 
vés de  cet  engrais  naturel,  perte  qulls  attri- 
buaient à  l'établissement  d'un  barrage  élevé, 
à  Autrive,  dans  le  lit  de  l'Escaut,  par  ordre  du 
gouvernement  (arrêté  royal  du  15  février 
1839  [Pasic,  à  sa  date]).  Sur  les  preuves 
fournies  à  cet  égard  par  les  époux  Roze ,  le 
premier  juge  condamna  l'Etat  à  les  indemni- 
ser d'un  dommage  devenu  de  plus  en  plus 
sensible  à  mesure  que  Ton  s'éloignait  de  l'é- 
poque où  le  fleuve  avait  cessé  d'avoir  son 
libre  cours. 

Appel  de  cette  condamnation,  d'où  résul- 
tait, disait-on  au  nom  de  l'Etat,  qu'un  fleuve, 
partie  intégrante  du  domaine  public ,  aurait 
été  grevé  d'une  espèce  de  servitude  au  profit 
des  demandeurs,  un  bénéûce  éventuel,  trans- 


(«)  Voy.  ce  Recueil,  1852,  p.  2Î8. 

(S)  Exemples  d'indenaniiés  obtenues  pour  ce 
dernier  genre  de  dépréciation  :  J,  ds  B»,  1845, 
t'ep.,  p.2U5(Paj.,p.t97,ci2e,p.50(Pa«.,p.S5). 
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formé  en  droit  acquis,  el  une  simple  faculté 
érigée  en  quelque  sorte  en  concession  d'irri- 
gation et  maintenue  à  ce  titre  comme  si  elle 
faisait  Tobjet  d'un  octroi  régulier  de  Tadmi- 
nistralion.  Ces  griefs  d'appel ,  basés  notam- 
ment sur  les  articles  537,  §  S,  538,  644 
el  ââi6  du  code  civil  et  sur  l'application 
qu*ont  faite  de  ces  articles  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  n'ont  pas  été  accueillis. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  les  biens  dont 
il  s'agit,  situés  aux  bords  de  l'Escaut,  ont  été 
de  tous  temps  fertilisés  par  les  irrigations  de 
la  ri?ière  ;  que  ces  irrigations  sont  périodi- 
ques et  naturelles,  sans  que  la  main   de 
l'homme  y  coopère;  qu'elles  se  renouvellent 
chaque  année  à  des  époques  fixes,  comme  le 
cours  des  saisons;  que  cet  état  de  choses , 
remonUnt  à  la  plus  haute  antiquité,  a  donné 
aux  biens  de  Tespèce  une  valeur  considérable 
en  raison  des  produits  de  la  jouissance;  que 
cette  valeur   n'est  donc  pas  accidentelle  ; 
qu'elle  est  inhérente  à  la  situation  des  pro- 
priétés ;  que  celles-ci  sont  dans  le  commerce 
sur  la  foi  que  les  irrigations  en  sont  insépa- 
rables; que  c'est  surtout  cette  dernière  con- 
sidération qui  influe  le  plus  sur  leur  valeur 
vénale  ;  qu'il  est  impossible ,  dans  un  pareil 
ordre  de  faits,  de  ne  pas  reconnaître  que  si 
le  barrage  opéré  dans  l'Escaut  supprime  en 
tout  ou  en  partie  les  bienfaits  dés  irrigations, 
source  de  la  fertilité  de  la  propriété  des  in- 
timés, ce  travail  cause  directement  et  im- 
médiatement à  ceux-ci  un  dommage  ;  que  ce 
Ira /ail,  en  effet,  frapperait  la  propriété  dans 
sa  partie  la  plus  essentielle  ;  qu'il  n[en  al- 
térerait pas  seulement  la  qualité,  mais  qu'il 
en  amoindrirait  la  jouissance;  que  cet  amoin- 
drissement, aussi  préjudiciable  aux  proprié- 
taires que  si  on  les  privait  matériellement 
d'une  partie  de  leur  chose,  constituerait,  dans 
leur  chef,  une  dépossession  réelle  ou  plutôt 
une  véritable  expropriation  partielle  de  leur 
propriétéutile,  expropriation  toujours  ouverte 
à  l'administration, quand  la  surveillance  et  les 
soins  qu'elle  doit  à  sa  voirie  l'exigent;  qu'il 
devient  par  là  évident  que  ce  dommage  donne 
ouverture  à  une  indemnité,  au  double  point 
de  vue  du  droit  et  de  l'équité;  en  droit,  parce 
qu'il  y  a  véritablement  expropriation;  en 
équité,  parce  qu'il  serait  injuste  qu'un  sacri- 
fice, fait  au  profit  de  tous,  fût  supporté  par 
un  seul;  que  les  termes  et  l'esprit  des  lois, 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique ,  ne  résistent  pas  à  cette  inter- 
prétation; que,  loin  de  là,  c'est  dans  ce  sens 
qu'une  jurisprudence  uniforme  entend  ces 
lois;  qu'il  ne  peut  exister  le  moindre  doute 


à  cet  égard  en  présence  des  indemnités  accor- 
dées constamment  à  des  propriétaires  pour 
dépréciation  causée  à  des  propriétés  riverai- 
nes, de  rues  ou  de  grandes  routes,  par  suite 
de  difficultés  d'accès,  de  privation  de  jour  ou 
de  toute  autre  cause  d'amoindrissement  de  la 
jouissance;  qu'il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer 
que  les  chambres  législatives,  dans  leurs  dis- 
cussions relatives  au  barrage  de  l'Escaut,  ont 
énoncé  la  même  interprétation  sans  contra- 
diction aucune  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ; 

Attendu,  dès  lors ,  que  la  destination  na- 
turelle des  lieux,  telle  qu'elle  est  ici  caracté- 
risée ,  donne  aux  intimés  un  droit  aussi  in- 
contestable aux  irrigations  que  s'ils  le  te- 
naient d'un  octroi  régulier  ;  que ,  d'un  autre 
côté,  il  n'est  pas  question  au  procès  de  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'article  644  du  code  civil, 
applicable  aux  seules  irrigations  artificielles  ; 
qu'enfin  c'est  en  se  servant  d'un  langage  im- 
propre que  l'appelant  qualifie  de  loi  le  budget 
de  1839  autorisant  le  barrage  de  l'Escaut, 
afin  de  soutenir  que  l'exécution  d'une  loi  ne 
peut  être  le  principe  d'une  action  en  indem- 
nité ;  qu'il  est  certain  qu'une  loi  budgétaire 
est  moins  une  loi  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration approuvé  par  la  chambre  et  le  sénat  ; 
que  ce  qui  le  prouve  à  l'évidence  dans  l'es- 
pèce, c'est  que  le  barrage  a  été  exécuté  non 
en  vertu  de  la  loi  budgétaire ,  mais  bien>  en 
vertu  d'un  arrêté  royal;  d'où  suit  qu'aucune 
des  objections  de  l'appelant,  à  l'appui  de  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'action  des  in- 
timés, n'est  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier ,  en  ses  conclusions ,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  30  mai  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
».  ge  ch.  —  PL  MM.  Allard  et  Dequesne. 

ARRÊT  CORRECTIONNEL.  —  Exécution. 
—  IifCàBCÉRATiow.  —  Pourvoi.  —  Effet 

SUSPENSIF. 

La  disposition  de  l'article  373  du  code  crim,, 
sur  l'effet  suspensif  des  pourvois  en  cassa- 
tion dirigés  contre  les  arrêts  des  cours  d'as- 
sises,  ne  reçoit  pas  son  application  en  ma- 
tière correctionnelle. 

Ainsi,  le  prévenu  condatnné  par  un  arrêt 
de  cour  d'appel  à  unepeitie  d'emprisonné- 
ment,  et  gui  a  été  incarcéré  immédiate- 
ment ,  ne  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté 
provisoire  à  la  faveur  du  pourvoi  interjeté 
par  lui  (*)•  (Code  crim.,  art.  373.) 

(«)yoy.  dans  ce  sens  l'arrêt  rapporté  plus  haut, 
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(BRUniH-LABlRIAU},    —    C.   tl  Mllf.    PCB.  ) 

Branin-Labiniaa,  condamné  à  un  an  de 
prison  par  arrêt  de  la  coar  de  Bruxelles,  du 
30  mai,  fut  incarcéré  le  même  jour,  il  de- 
manda sa  mise  en  liberté  par  requête  pré- 
sentée à  la  cour.  M.  Ta vocat  général  Hyndc- 
rick ,  an  nom  de  M.  le  procureur  général , 
émit  sur  cette  demande  un  avis  motivé  en 
ces  termes  : 

«c  Attendu  que  Brunin  -  Labiniau  a  été 
incarcéré  le  30  mai  dernier,  eu  exécution  de 
Tarrét  de  la  cour  d'appel  du  même  jour, 
prononçant  contre  le  requérant  un  empri- 
sonnement d*une  année,  arrêt  qui  constitue 
une  décision  en  dernier  ressort  ; 

K  Attendu  que  le  principe,  en  vertu  du- 
quel le  pourvoi  en  cassation  en  toute  matière 
pénale  est  suspensif,  n*est  consacré  par  au- 
cune disposition  de  notre  législation  ; 

«(  Que  le  code  du  3  brumaire  an  iv  appli- 
quait ce  principe  aux  jugements  des  tribu- 
naux de  police  (art.  163)  et  aux  arrêts  cor- 
rectionnels (art.  205),  aussi  bien  qu'aux  ar- 
rêts criminels  (art.  440);  mais  que  le  code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  tout  en 
maintenant  cet  effet  suspensif  pour  les  déci- 
sions en  matière  criminelle  (art.  373),  ne 
'  reproduit  pas  les  dispositions  des  art.  163  et 
205  du  code  de  brum,  et  consacre,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  un  principe 
diamétralement  opposé  à  celui  du  système 
préexistant  ;  principe  qu'on  rencontre  dans 
l'article  4ï21 ,  aux  termes  duquel  les  déci- 
sions en  dernier  ressort,  intervenues  en  ces 
deux  matières,  et  prononçant  l'emprisonne- 
ment, ne  sont  susceptibles  d'être  frappées 
d'un  pourvoi  en  cassation,  que  lorsque  le 
condamné  est  en  état  ; 

«(  Attendu  que  cette  mise  en  état  est  une 
véritable  exécution  de  la  sentence  de  con- 
damnation; que  le  rapport  fait  par  €ho- 
let,  au  nom  de  la  commission  de  législation, 
à  la  séance  du  corps  législatif  du  10  décem- 
bre 1808,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard, 
puisqu'on  y  lit  ce  passage,  relatif  à  l'article 
4!21  :  «I  Nos  anciennes  ordonnances  voû- 
te laient  que  l'appel  ne  suspendu  pas  l'exé- 
«t  cution  des  décrets  d'ajournement  et  de 
«f  prise  de  corps.  Si  des  jugements  prépara- 
it toires  n'étaient  pas  suspendus  par  l'appel, 
((  il  est  bien  plus  nécessaire  que  l'exécution 
«(  d'arrêts  ou  jugements  définitifs  ne  le  soit 
«i  pas  par  des  demandes  en  nullité.  »  (Locré, 


p.  75;  mais  voyez*  Merlin,  Rép,,  y«  Cassation, 
^  0,  n*  0,  p.  431  ;  Legraverend,  t.  4,  p.  17,  cl 


édit.  belge  de  1838,  t.  14,  p.  fiOO;  voir 
dans  le  même  sens  Poncet,  Traité  des  juge- 
mente ,  n<»  559  ;  Carnot,  Inêtruci.  erimin,, 
p:  181,  n<>  tt;  Rép,  du  Journal  du  Palaiêf 
s^  Cass.  en  mat,  crimin.,  n^  783  ;  Rogron , 
sur  l'article  421  du  code  d'inst.  crim.  ) 

«1  Attendu  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle offrirait  une  contradiction  inconci- 
liable ,  si  l'article  373  était  applicable  à  la 
matière  correctionnelle  ;  que  d'après  cet  ar- 
licle ,  en  effet ,  l'exécution  de  la  condamna- 
tion devrait  être  suspendue  pendant  le  délai 
de  cassation,  tandis  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cle  431,  l'exécution  de  la  peine  d'emprison- 
nement serait,  en  cette  matière ,  obligatoire 
pendant  ce  délai  ; 

«c  Attendu  que  Pon  comprend  facilement, 
d'une  part,  pourquoi  le  législateur  de  1808 
a  maintenu  l'effet  suspensif  des  arrêts  de 
condamnation  prononcés  par  les  cours  d'as- 
sises, les  peines  qui  interviennent  à  la  suite 
des  débats  criminels  offrant,  dans  la  généra- 
lité des  cas,  un  caractère  de  gravité  qu'on  ne 
peut  comparer  à  celui  des  pénalités  correc- 
tionnelles et  de  simple  police ,  caractère  de 
gravité  qui ,  dans  la  pensée  des  auteurs  de 
la  loi,  devait  se  rencontrer  d'autant  plus 
fréquemment,  que,  lors  de  la  promulgation 
de  ce  code,  la  législation  pénale  n'ad mettait 
pas  la  transformation  des  peines  par  suite  de 
circonstances  atténuantes,  de  sorte  que  tout 
crime  engendrait  nécessairement  une  con- 
damnation criminelle  ; 

u  Que,  d'autre  part,  par  application  de  ce 
double  principe  :  que  l'appréciation  de  la 
cour  régulatrice  ne  constitue  pas  un  degré 
de  juridiction,  et  que  les  nullités,  les  viola- 
tions de  la  loi  ne  se  présument  pas,  on  com- 
prend le  motif  qui  a  fait  exiger ,  pendant  le 
délai  de  cassation,  en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  l'incarcération  en  vertu  d'une 
condamnation  à  l'emprisonnement,  pronon- 
cée en  dernier  ressort;  ce  motif,  indiqué  dans 
le  rapport  prérappelé  de  Cholet,  est»  d'cmpô- 
<c  cher  les  condamnés  a  l'emprisonnement  ou 
«  à  des  peines  plus  graves,  de  se  pourvoir 
((  en  cassation  ,  dans  l'unique  but  de  se 
u  soustraire  aux  peines  contre  eux  pro- 
«(  noncées  )>  (Locré,  édit.  belge  de  1838, 
1. 14,  p.  200). 

«  Attendu  que  si,  à  la  vérité,  il  est  de  ju- 
risprudence qu'il  faut  recourir  à  la  disposi- 
tion de  l'article  373  du  code  d'instruction 
criminelle  pour  établir  le  délai  de  cassation 


t.  2,  p.  286,  éd.  beîgc  de  1859;  Rantcr.  n» 795  br 
Bourguignon,  I.  2,  p.  225,  6». 


COURS  D'APPEL. 


569 


en  matière  correctionnelle  et  de  police,  c*est 
en  Tabsence  de  loat  autre  texte  6xant  ce 
délai,  dont  Texistence  était  évidemment  dans 
rinlention  du  législateur  ;  qu'il  n'en  est  pas 
(le  même  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
décisions  correctionnelles  par  l'emprisonne- 
ment,  comme  le  démontrent  les  considéra- 
Ifons  qui  précèdent  ; 

«  Attendu  qu'on  objecterait  vainement 
que  l'article  421  du  code  d'instruction  cri- 
miaelte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
procès  correctionnels  et  les  procès  criminels  ; 
que  dès  lors,  s'il  proclamait  le  principe  de 
l'exécuiùm  pendant  le  délai  du  pourvoi ,  il 
faudrait  admettre  le  même  principe  au  cri- 
minel ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  cette  distinction 
résulte  de  la  différence  des  poursuites  en  ces 
matières;  le  condamné  criminellement  étant 
toujours ,  d'après  le  système  du  code  d'in- 
struction criminelle,  dans  les  liens  d'un 
mandat  de  dép6t ,  ne  peut  pas  être  tenu  de 
se  mettre  en  état,  conformément  à  l'art.  4:21 
de  ce  code; 

tt  Attendu  que  s'il  est  possible,  comme 
l'énonce  Dalioz  (  v»  Cassât,,  n»  944),  qu'avec 
le  système  que  combat  le  requérant,  la  sen- 
tence attaquée  serait,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  exécutée  par  l'expiration  de  la  peine, 
avant  que  le  pourvoi  soit  jugé,  cet  argument 
prouve  trop  pour  être  déterminant  ;  car  cet 
inconvénient  devrait  faire  proscrire  égale- 
ment la  mise  en  état  de  l'article  4i21  ;  qu'au 
surplus ,  la  faculté  d'autoriser  la  mise  en  li- 
berté provisoire  du  condamné  est  un  tempe- 
raoïent  puissant  a  la  rigueur  dont  on  se 
plaint  ;  qu'enûn  c'est  dans  la  sage  applica- 
tion des  lois  qu'il  faut  trouver  le  remède  à 
ces  imperfections  dont  toutes  les  législations 
offrent  des  traces  ;  et  qu'en  fait  ce  n'est  que 
dans  des  cas  exceptionnellement  graves  que 
le  ministère  public  provoque  l'arrestation 
des  condamnés  correctionnels,  immédiate- 
ment après  le  prononcé  de  l'arrêt  qui  les 
frappe; 

«  Attendu  que  cette  arrestation,  avant 
respiration  du  délai  de  cassation,  est  une 
garantie  efficace  de  l'exécution  de  la  peine 
de  l'emprisonnement,  en  Tabsence  de  déten- 
tion préventive  ;  que,  sous  ce  rapport,  et  à 
une  époque  où  on  se  préoccupe  si  vivement 
de  la  liberté  des  prévenus,  il  importe  de 
conserver  au  ministère  public  un  droit  qui 
rend  moins  indispensable  l'incarcération  pré- 
ventive de  l'inculpé  ; 

■  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  principe 
de  l'inexécution  de  la  condamnation  correc- 
tionnelle à  remprisonnement  a  été  admis 


par  la  cour  de  cassation  de  France  (  arrêts  du 
6  mai  1825,  du  14  juillet  I8â7  et  du  â3  fé- 
vrier 1854  ),  ainsi  que  par  la  généralité  des 
auteurs  français,  le  principe  contraire  a  été 
consacré  par  un  arrêt  de  Rouen,  du  26  mars 
1825,  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
15  décembre  1^54  (affaire  Gervais );  il  a  été 
adopté  par  M.  Dewandre,  avocat  général  à  la 
cour  de  cassation  (voir  son  réquisitoire, 
Pasicriste,  1850, 1'*  partie,  p.  427),  et  il  est 
d'un  usage  constant  en  Belgique; 

«t  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion belge,  en  date  du  31  juillet  1850  {PaH- 
cfistey  loco  citato  ),  est  intervenu  dans  une 
espèce  ou  le  condamné  avait  obtenu  sa  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution,  circon- 
stance que  le  requérant  ne  peut  pas  invo- 
quer; 

«  Par  ces  motifs,  le  procureur  général  re- 
quiert la  cour  qu'il  lui  plaise  débouter  Bru- 
nin-Labiniau  de  sa  demande  de  mise  en 
liberté.  » 

AEBÈT. 

LA  COUR;  —  Ouï  le  rapport  fait  par 
M.  Corbisier  de  Héaultsart,  président,  sur  la 
requête  présentée  par  J.  N.  Brunin-Labiniau; 

Vu  cette  requête,  ainsi  conçue,  etc.  ; 

Oui  M.  l'avocat  général  Hynderick  en  son 
avis  contraire  à  l'objet  de  la  requête  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  cette  cour ,  mis  à 
exécution  par  le  ministère  public,  est  une  dé- 
cision en  dernier  ressort  ;  qu'en  principe  gé- 
néral une  décision  judiciaire  en  dernier  res- 
sort est  exécutoire  et  peut  être  mise  à  exécu- 
tion ,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi  arrête  ou 
suspend  cette  exécution  ; 

Or,  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  donne  au  pourvoi  en  cassation  en  ma- 
tière correctionnelle,  et  à  l'égard  d'un  arrêt 
de  condamnation  porté  par  une  cour  d'ap- 
pel, un  effet  suspensif;  que  si  le  code  d'in- 
struction criminelle  (article  573)  a  cru  né- 
cessaire de  donner  un  tel  effet  suspensif  en 
matière  criminelle  ou  dans  les  affaires  jugées 
en  cour  d'assises,  c'est  là  Texceplion  qui 
confirme  la  règle  contraire  pour  les  arrêts 
correctionnels  des  cours  d'appel,  et  d'autant 
plus  que  l'importance  et  les  conséquences  en 
général  des  arrêts  criminels  ne  peuvent  se 
comparer  à  celles  des  simples  arrêts  correc- 
tionnels ; 

Attendu  que  ce  qui  confirme  encore  cette 
opinion,  que  l'article  573  ne  doit  pas,  quant 
à  l'effet  suspensif  du  pourvoi,  recevoir  d'ex- 
tension aux  matières  correctionnelles ,  c'est 
l'absence  complète  dans  notre  code  d'instruc- 
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tion  criminelle  d'une  disposition  semblable 
à  Tarticle  S05  da  code  des  délits  et  des  pei- 
nes qui  avait  cru  nécessaire  de  déclarer  ex- 
pressément que  Teffet  suspensif  résultant, 
pour  les  décisions  au  criminel,  des  art.  440 
et  443,  était  commun  au  pourvoi  en  matière 
correctionnelle  ; 

Attendu  que  les  objections  tirées  des  in- 
convénients d'une  exécution  correctionnelle 
avant  la  décision  sur  le  pourvoi  sont  sans 
influence  sérieuse  sur  la  question,  et  Tarticle 
421  du  code  d'instruction  criminelle  prête  à 
le  démontrer ,  puisque  l'obligation  de  tenir 
prison  pour  être  recevable  dans  le  pourvoi  a 
bien  aussi  des  inconvénients  semblables  qui 
n'ont  cependant  point  empêché  le  législateur 
de  prescrire  cette  mesure  qui  prive  de  la  li- 
berté avant  le  résultat  du  pourvoi  ; 

Attendu  finalement  que  si  Ton  consulte  le 
rapport  de  Cholet  au  corps  législatif,  du 
10  décembre  1808,  si  l'on  considère  que 
dans  les  matières  correctionnelles,  à  la  diffé- 
rence du  grand  criminel ,  il  arrive  souvent 
que  les  condamnés  ne  sont  pas  constitués 
sous  la  main  de  justice  et  en  détention  préa- 
lable et  préventive,  et  qu'ils  auraient  ainsi, 
par  des  pourvois  même  dénués  de  toute 
apparence  de  raison,  un  moyen  facile  de 
gagner  du  temps  et  de  se  soustraire  ûnale- 
ment  à  l'exécution,  l'on  doit  se  convaincre  de 
toute  la  nécessité  pratique  de  l'opinion  qui 
refuse  l'effet  suspensif  du  pourvoi  en  matière 
d'arrêts  correctionnels,  et  que  tel  est  le 
système  du  code  actuel  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  ministère  public 
n'a  violé  aucune  loi  en  mettant  à  exécution 
l'arrêt  de  cette  cour,  du  30  mai  dernier, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  ;  déclare  la  requête  ou  ré- 
clamation dudil  Brunin-Labiniau  mal  fon- 
dée, etc. 

Du  9  juin  1835.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch. 


FABRIQUE  D'ÉGLISE.  —  Trésorier.  — 
CoHPTR.  —  Reliquat.  —  Recettes  omises. 

—  COMPÉTENCB. —  CoMHDIfICATIOIl  DE  PlECES. 

Leê  comptes  des  trésoriers  des  fabriques  doi- 
vent être  rendus  administrativement ,  et 
non  en  justice  (*). 

Une  fabrique  ne  peut  demander  condamna- 
tion pour  le  reliquat  d'un  compte  arrêté, 


(<)  Yoy.  Paris,  ca«s.,  9jain  1833. 


alors  quê  le  trésorier  a  continué  sa  recette 
pendant  l'exercice  suivant.  Ce  reliquat 
doit  faire  partie  du  compte  de  cet  exercice. 

Il  en  est  de  même  des  recettes  omises  dans  les 
comptes  antérieurs. 

C'est  à  l'autorité  atlministralive  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte  formée  par  une  fabrique  est 
recevable,  faute  de  sa  part  de  donner  com- 
munication suffisante  des  pièces  de  comp- 
tabilité qu'elle  détient. 


(L., 


C.  Lk  FAB.  DE  l'ÉG.  de  LAIIDBMES.) 


Le  10  décembre  1849,  le  sieur  L...,  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  l'église  de  Landelies, 
fut  révoqué  de  ses  fonctions.  Peu  après,  il 
fut  assigné  devant  le  tribunal  de  Charleroi 
en  restitution  de  recettes  non  renseignées 
dans  les  comptes  antérieurs  à  1846.  en  paye- 
ment du  reliquat  de  l'exercice  1846 ,  et  en 
reddition  de  compte  et  payement  de  reliquat 
des  exercices  1847,  1848  et  1849.  Pendant 
l'instance,  une  communication  des  pièces 
eut  lieu. 

I^  28  février  1832,  intervint  le  jugement 
suivant  : 

«  Considérant  que  l'action  appartenant  à 
la  demanderesse  contre  son  comptable  est 
celle  qui  lui  est  accordée  par  l'article  90  du 
décret  du  30  décembre  1809,  que  le  troi- 
sième chef  de  sa  conclusion  en  reddition  de 
compte  ne  doit  donc  être  adjugé  que  dans 
les  termes  dudit  article,  qui  a  évidemment 
voulu  que  le  compte  du  caissier  de  la  fabri- 
que soit  rendu  administrativement  et  dans 
la  même  forme  que  les  dépenses  communa- 
les, ainsi  que  le  porte  textuellement  l'art.  !> 
de  la  loi  des  28  octobre-3  novembre  1790 
et  que  l'explique  le  Répertoire  du  droit  ad- 
ministratif de  M.  Tielemans,  v*  Fabrique 
d'église,  til.  IV,  ch.  3,  sect.  2;  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  141  de  la  loi  communale 
que  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  compétent 
pour  examiner  les  comptes  de  semblables 
administrations  ; 

«  Considérant  que  l'art.  90  prérappelé  dis- 
posant que  le  trésorier  pourra  être  condamne 
à  payer  le  reliquat  de  son  compte  s'il  est  fixé, 
on  devrait  nécessairement  adjuger  le  second 
chef  de  la  conclusion  de  la  demanderesse  re- 
latif au  reliquat  de  compte  de  1846,  arrêté 
entre  les  parties,  si  la  demanderesse  n'avait 
pas  laissé  le  défendeur  continuer  sa  recette 
pendant  plusieurs  années  §près ,  et  n'avait 
pas  ainsi  tacitement  consenti  à  ce  que  le  re- 
liquat demeurât  dans  les  mains  de  son  tréso- 
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rier  pour  être  appliqué  aux  dépenses  des 
exercices  postérieurs,  dans  le  comple  des- 
quels il  devra  par  suite  être  porté; 

u  Considérant  que  le  premier  chef  de 
l'assignation  est  également  relatif  à  la  com- 
ptabilité dont  Tautorité  administrative  peut 
seule  connaître  à  l'exclusion  des  tribunaux 
chargés  uniquement,  par  Tarlicle  90  du 
décret  du  30  décembre ,  de  forcer  les  tréso- 
riers des  fabriques  d'église  à  payer  les  reli- 
quats arrêtés,  à  régler  (adroinistrativement) 
les  articles  contestés  ou  débattus  et  à  rendre 
leurs  comptes,  s'ils  ne  l'ont  été,  le  tout  dans 
les  délais  à  fixer;  comment,  en  effet,  les  tri- 
bunaux pourraient-ils  décider  contrairement 
à  la  volonté  de  l'autorité  administrative, 
comme  on  le  propose  dans  l'espèce,  qu'une 
foule  de  dépenses  faites  par  le  trésorier,  ayant 
été  utiles  à  la  fabrique,  doivent  être  admises 
en  compte?  Ne  serait-ce  pas  là  la  confusion 
ou  Tusurpation  de  pouvoirs  la  plus  mani- 
feste? 

«  Considérant  que  le  quatrième  et  dernier 
chef  présenté  par  la  conclusion  additionnelle 
de  la  demanderesse  n'est  pas  d'une  nature 
différente  de  celle  des  autres;  qu'il  s'agit 
toujours  de  savoir  si  le  trésorier  de  la  fabri- 
que a  reçu  et  dépensé  valablement  certaines 
sommes  pour  son  administration  ;] 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  demanderesse  n'est  pas  plus 
avant  fondée  qu'à  fairç  condamner  le  défen- 
deur à  rendre  son  compte  dans  un  délai  qui 
peut  être  convenablement  fixé  à  deux  mois, 
passé  lequel  le  défendeur  devra  payer  provi- 
soirement au  profit  de  la  demanderesse,  con- 
formément à  l'art.  90  du  décret,  une  somme 
égale  à  la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de 
l'année  précédente,  sauf  les  poursuites  ulté- 
rieures ; 

«  Considérant  que,  dans  le  doute  même  si 
le  législateur  a  entendu  faire  payer  provisoi- 
rement une  somme  égale  à  la  moitié  des  re- 
cettes ordinaires  cumulées  de  toutes  les  an- 
nées précédentes  pour  lesquelles  les  comptes 
n*oot  pas  été  rendus,  ou  seulement  de  la  der- 
nière année,  c'est  à  cette  dernière  alternative, 
comme  plus  favorable  au  débiteur,  que  Ton 
devrait  s'arrêter  ;  que  la  demanderesse  doit 
d'ailleurs  s'imputer  de  n*avoir  pas  agi  plus 
loi; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,...  condamne 
le  défendeur  à  rendre  administrativement, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement,  son  compte 
des  recettes  et  dépenses  réclamées,  en  y  com- 
prenant le  reliquat  du  compte  de  1846  et  les 
capitaux  repris  aux  conclusions  de  la  deman- 


deresse ,  et  qu'il  n'aurait  pas  renseignés  en 
ses  comptes  antérieurs ,  sous  déduction  des 
dépenses  légitimement  faites  ;  sinon  et  ledit 
délai  de  deux  mois  passé,  à  payer  provisoire- 
ment au  profit  de  la  fabrique  demanderesse 
une  somme  égale  à  la  moitié  de  celle  de 
1,416  francs  73  c,  montant  de  la  recette  or- 
dinaire de  l'année  1848  qui  a  précédé  la  dé- 
mission du  défendeur,  sauf  les  poursuites 
ultérieures,  etc.  » 

L...  interjeta  appel,  et  demanda  à  prou- 
ver que  le  président  du  conseil  de  fabrique 
détenait  une  partie  des  pièces  relatives  aux 
comptes  à  rendre.  De  son  côté,  la  fabrique 
prétendit  que  le  premier  juge  lui  avait  in- 
fligé grief  en  ne  condamnant  L...  qu'à  la 
moitié  de  la  recette  ordinaire  de  1848,  faute 
de  rendre  administrativement  comple  dans 
les  deux  mois,  et  conclut  à  ce  que,  dans  cette 
éventualité,  il  fût  condamné  d'avance  à  payer 
toutes  les  sommes  réclamées  à  sa  charge. 

ARRÊT. 

Là  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  pré- 
tend ne  pouvoir  être  tenu  de  rendre  compte 
à  la  fabrique  intimée,  parce  que  celle-ci  re- . 
tiendrait  les  pièces  qui  devraient  en  être  la 
justification; 

Attendu  que  devant  le  premier  juge  la 
fabrique  intimée  a,  sur  la  demande  de  com- 
munication faite  par  l'appelant,  mis  à  sa  dis- 
position  par  voie  du  greffe  les  pièces  qu'elle 
avait  en  sa  possession  et  qu'elle  offre  encore 
de  les  communiquer  ;  ' 

Attendu  que  l'appelant  ne  dénie  pas  être 
comptable  envers  la  fabrique  en  sa  qualité 
d'ancien  trésorier,  qu'il  ne  peut  donc  se 
soustraire  à  l'obligation  de  rendre  compte 
décrétée  par  le  premier  juge,  en  présence  de 
l'offre  de  communiquer  les  pièces  qu'elle 
possède  faite  par  la  fabrique  intimée  ; 

Attendu  que  le  compte  de  l'appelant  de- 
vant être  rendu  administrativement,  c'est  à 
l'administration  qu'il  appartient  de  décider 
si  les  articles  de  ce  compte  sont  suffisamment 
justifiés,  et  d'apprécier  jusqu'à  quel  point, 
eu  égard  aux  contestations  élevées  devant 
elle ,  les  communications  offertes  ou  faites 
par  l'intimée  sont  satisfactoires  et  les  faits 
posés  par  l'appelant  pertinents  et  oincluants; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  n'est  que  par  la 
connaissance  des  articles  du  compte  mis  en 
regard  des  contredits  que  la  cour  pourrait 
statuer  sur  ce  point  des  conclusions  de  l'ap- 
pelant, et  qu'elle  ne  peut  s'immiscer  dans 
l'examen  de  ce  compte  qui  reste  exclusive- 
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menl  jusqu'ici  de  la  compétence  de  raulorité 
adminislralive. 

Adoptant  encore  les  motifs  du  premier 
juge: 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  Tart.  90  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1 809  donne  une  sanction  à  l'obliga- 
tion qu'il  impose  de  rendre  compte ,  et  que 
rappel  incident  ne  tend  pas  à  faire  majorer  la 
somme  allouée  de  ce  chef  par  le  premier 
juge,  à  défaut  de  rendre  les  comptes  des  an- 
nées 1847 1 1848  et  1849 ,  mais  à  faire  con- 
damner dès  à  présent  pour  lors  l'appelant 
au  payement  des  sommes  demandées  devant 
le  premier  juge,  si  dans  le  délai  fixé  elles 
n'étaient  portées  en  compte  ou  justifiées 
l'avoir  été; 

Attendu  qu'en  ordonnant  de  comprendre 
dans  les  comptes  à  rendre  les  capitaux  récla- 
més, le  premier  juge  a  considéré  ces  sommes 
comme  devant  faire  partie  de  ces  comptes , 
lesquelles  tombent  par  conséquent  sous  la 
sanction  prononcée  par  lui  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 90  de  la  loi  du  30  décembre  1809,  qu'il 
ne  peut  donc  échoir  d'accorder  la  condam- 
nation demandée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu,  en  son  avis  conforme, 
sans  s'arrêter  aux  faits  posés  par  l'appe- 
lant, déclarés  non  pertinents  quant  à  pré- 
sent, statuant  sur  les  appels  principal  et 
incident,  les  met  à  néant,  etc. 

De  8  août  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
1">  ch.  —  PL  MM.  Ladrie  et  A.  de  Becker. 


1»  ACQUIESCEMENT.—  Appel.  — ÎoChosb 
JCGÉK.  —  Jugement.  —  Sighification.  — 
3»  Exploit.  —  Bureau  de  birnpatsaiice.  — 
4«  Action  6I9ultanée.  —  Saiste-areèt.  — 
Jugement  par  défaut. 

1°  la  pariie  oppotaniê  à  un  jugement  par 
défaut  gui  plaide  au  fond,  après  un  juge- 
ment êur  incident  ortiannant  de  contester 
séance  tenante,  n'est  pas  censée  acquiescer 
à  cejugeineni  et  peut  en  appeter  (*). 

2o  On  ne  peut  opposer  comme  chose  Jugée  un 
jugement  gui  n'a  été  ni  levé  ni  signifié. 

Toutefois  le  juge  peut  se  dispenser  d'ordon- 
ner cette  signification ,  si  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  une  solution  indépendante 
de  [^exception  de  chose  jugée  gui  est  sou- 
letée. 


(*)  Voy.  Merlin,  Qii«/.,  yp  Acquiescement,  S  9. 


3*  Est  régulier  l'exploii  d'ajournement  feU 
à  la  reguête  d'un  buresm  de  bienfaisane^, 
guoigue  la  mention  des  noms  et  gualité» 
de  la  personne  à  la  poursuite  et  daigence 
de  laguelle  il  est  fait  soit  omise  ou  erronh. 

Plusieurs  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
agir  simultanément  en  justice  à  raison 
d'un  mandat  commun  gu'its  ont  donné, 

4»  Le  juge  saisi  d'une  demande  en  validité  tle 
saisie-arrêt  critiquée  dans  la  forme  et  au 
fond  doit  aborder  les  moyens  de  forma  et  nt 
peut  surseoir,  alors  surtout  gue  la  cause, 
en  ce  gui  concerne  les  moyens  de  nullité, 
est  en  état  et  gue  ces  mt^ens  soni  indépen- 
dants du  fond. 

Un  jugement  par  défaut,  frappé  d'opposition 
et  n'ordonnant  pas  f  exécution  nonobstant 
opposition,  peut  servir  de  titre  à  une  saisie- 
arrêt.  (C.  proc.,159.) 

Le  jugement  au  fond,  rendu  après  un  juge- 
ment écartant  une  demande  incidenteUe, 
n'est  pas  l'exécution  de  ce  dernier  et  peut 
être,  dès  lors,  rendu  avant  toute  signifiai' 
tion  de  la  précédente  sentence, 

(GODEFEOID,  —  c.  le  BIRBAU  DE  BIENFA18A!fCE 
DE  GREZ-OOICEAU.) 

Godefroid  père  avait  été  receveur  du  bu- 
reau de  bienfaisance  cantonal  de  Grez,  insti- 
tution remplacée  aujourd'hui  par  des  bureaux 
spéciaux  à  chacune  des  communes  ayant  coin- 
posé  ce  canton.  Il  décéda  sans  avoir  réglé  ses 
comptes. 

Son  fils  fut  assigné  par  ces  divers  bureaux 
agissant  collectivement. 

Un  jagemen  t  par  défaut  fut  pris  à  sa  charge 
et,  malgré  l'opposition  faite  à  ce  jugement, 
non  exécutoire  par  provision ,  les  deman- 
deurs pratiquèrent  en  vertu  de  ce  titre  une 
saisie-arrêt. 

Sur  l'opposition,  Godefroid  opposa  à  ses 
adversaires  le  défaut  d'autorisation  à  l'effet 
d'ester  en  justice. 

Ceux-ci  répondirent  que  pareil  moyen 
avait  déjà  été  présenté  par  le  défendeur  et 
abjugé  par  jugement  du  3  décembre  1851, 
non  levé  ni  signifié.  Au  fond,  ils  cherchèrent 
à  justifier  d'une  autorisation  suffisante.  Le 
défendeur  réclama  la  signification  préalable 
du  jugement  qu'on  lui  opposait. 

Jugement  du  20  janv.  1833,  qui  accueille 
Texception  de  chose  jugée ,  et  ordonne  aux 
parties  de  plaider  séance  tenante. 

Alors  Godefroid  objecte  :  l^  que  les  bu- 
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reauz  de  bienfaisance ,  étant  des  personnes 
morales,  ne  peuvent  être  représentées  en  jas- 
lice  par  un  membre  et  an  receveur  ;  2<>  que 
les  bureaux  demandeurs  eussent  dû  agir  par 
action  séparée. 

Jugement  du  97  janvier  1853,  qui  rejette 
ces  moyens  : 

u  Attendu  que  deux  fins  de  non-rece- 
Toir  contre  la  demande  forméo  par  la  partie 
Schouppe  sont  objectées  par  la  partie  De 
Moor  :  1«  que  les  bureaux  de  bienfaisance, 
étant  des  personnes  morales,  ne  peuvent  être 
représentées  par  un  membre  de  l'un  ou  l'au- 
tre bureau  et  un  receveur  spécial  qui  se  dit 
receveur  desdits  bureaux  ;  2*  qu'aujourd'hui 
qae  chaque  commune  a  son  bureau  de  bien- 
faisance particulier,  chacun  de  ces  établisse- 
ments forme  une  personne  morale  ayant  ses 
droits  et  ses  actions  distincts  ;  que  chacun  de 
ces  établissements  est  obligé  d'agir  en  justice 
séparément  et  par  action  particulière;  que, 
pas  plus  que  de  simples  particuliers,  des  per- 
sonnes morales  ne  peuvent  s'unir  pour  de- 
mander compte  à  quelqu'un  qui  leur  devrait, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  solidarité  dans  l'es- 
pèce; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  xii,  art.  1*'',  réglant  la  ma- 
tière des  bureaux  de  bienfaisance,  que  les 
exploits,  significations,  poursuites  et  com- 
mandements nécessaires  doivent  être  faits 
à  la  requête  des  établissements  de  bienfai- 
sance; qu'en  consultant  l'exploit  introductif 
d*inslance,  on  y  voit  que  la  demande  est  for- 
mée à  la  requête  des  bureaux  de  bienfai- 
sance d'Ârcbiennes ,  Biez ,  etc. ,  et  que  tous 
ces  bureaux ,  au  nombre  de  dix -sept ,  sont 
tous  représentés  par  M*  Schouppe  et  non  par 
Nelis,  comme  le  demandeur  le  prétend  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  que  lors- 
qu'une réclamation  est  formée  en  justice  par 
un  corps  moral  ou  une  administration  quel- 
conque, c'est  directement  à  la  requête  de  ce 
corps  00  de  cette  administration  que  l'action 
doit  être  formée  ; 

«  Attendu  que  la  mention  dans  l'exploit 
des  noms  et  qualités  de  celui  à  la  poursuite 
e(  à  la  diligence  de  qui  l'exploit  est  signifié 
n'est  pas  requise;  que  pareille  mention  dans 
on  exploit  étant  superflue  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  rendre  la  demande  non  recevable. 

«  Quant  à  la  deuxième  fin  de  non -rece- 
voir: 

«  Attendu  que  le  sieur  Godefroid ,  auteur 
du  demandeur  en  opposition,  a  été  le  man- 
dataire commun  des  demandeurs  originai- 
res, que  ce  mandat  lui  a  été  conféré  par  un 
seul  et  même  acte ,  à  savoir  par  l'acte  qui  l'a 
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nommé  receveur  des  bureaux  de  bienfaisance 
du  canton  de  Grez  ;  que  ces  divers  bureaux 
de  bienfaisance  qui  ont  été  des  mandants 
dont  les  créances  respectives  ont  toutes  la 
même  cause,  la  même  origine,  sont  en  droit 
d'agir  simultanément  à  raison  de  ce  mandat; 
qu'alors  même  que  tous  et  chacun  eussent 
intenté  à  charge  du  sieur  Godefroid,  partie 
De  IHoor,  une  action  séparée,  le  sieur  Gode- 
froid aurait  eu  intérêt  et  eût  été  fondé  à  de- 
mander la  jonction  de  toutes  les  afiaires  et  le 
tribunal  obligé  même  d'ordonner  d'office 
cette  jonction,  ce  pour  éviter  la  multiplicité 
et  la  contrariété  des  jugements.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  écarta  les  deux 
fins  de  non-recevoir. 

Le  8  avril  1833  nouveau  jugement  qui , 
sur  l'assignation  en  validité  de  saisie ,  sur- 
soit à  statuer  jusque  après  décision  sur  le 
mérite  de  l'opposition  au  jugement ,  base  de 
cette  saisie. 

Appel  par  Godefroid. 

Les  intimés  |ui  opposent  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  du  premier  jugement, 
tiré  de  ce  qu'il  y  aurait  acquiescé  en  plaidant 
séance  tenante,  ainsi  que  ce  jugement  lui 
enjoignait  de  le  faire. 

AHBÈT. 

Là  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne\ l'appel 
du  jugement  du  âO  janvier  1833,  et  d'abord 
en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  que 
les  intimés  opposent  à  l'appel,  fondée  sur  ce 
que  l'appelant  aurait  acquiescé  à  ce  jugement 
en  l'exécutant  : 

Attendu  que  l'appelant,  qui  était  opposant 
à  un  jugement  par  défaut,  n'a  pu  se  dispen- 
ser d'obtempérer  au  jugement  dont  appel , 
qui  lui  ordonnait  de  plaider  ultérieurement 
séance  tenante;  qu'en  agissant  différemment 
et  son  avoué  se  retirant ,  il  s'exposait  à  un 
débouté  d'opposition  cootre  lequel  il  n'avait 
plus  que  le  remède  de  l'appel  ; 

Attendu  qu'une  exécution  ainsi  forcée  ne 
peut  s'interpréter  dans  le  sens  d'un  acquies- 
cement impliquant  une  renonciation  au  droit 
d'appel,  renonciation  qui  ne  se  présume  pas  ; 
que  l'appel  est  donc  recevable. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  147  du 
code  de  procédure,  le  jugement,  quand  il  y  a 
avoué  en  cause,  ne  peut  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié,  sous  peine  de  nullité; 

Qu'au  mépris  de  cette  disposition,  qui  n'ad- 
met d'exceptions  que  celles  expressément 
écrites  dans  la  loi ,  le  premier  juge,  mû  par 
des  motifs  qu'aucun  texte  de  loi  n'avoue ,  a 
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déclaré  l*appelant  non  fondé  dans  ses  conclu- 
sions incidenlelles  tendantes  à  ce  que  les  de- 
mandeurs, ici  intimés,  eussent  à  justifier  de 
i*existence  du  jugement  du  5  déc.  1851  et  à 
le  signifier  régulièrement  au  préalable,  juge- 
ment  qu'ils  invoquaient  comme  ayant  déjà 
statué  en  leur  faveur  sur  une  fin  de  non- 
recevoir  que  rappelant  reproduisait  et  qu'il 
tirait  d'un  défaut  d'autorisation  des  intimés 
pour  ester  en  justice  ; 

Que  le  jugement  dont  appel,  en  accueil- 
lant de  cette  manière  une  exception  de  chose 
jugée  sans  ordonner  au  préalable  aux  inti- 
més de  signifier  tout  au  moins  à  avoué  le 
jugement  dont  ils  prétendaient  la  tirer  et 
qu'ils  mettaient  ainsi  à  exécution ,  a  infligé 
grief  à  l'appelant  et  doit  être  mis  à  néant. 

Quant  à  la  conclusion  de  l'appelant  par 
laquelle  il  demande  qu'il  soit  dit  pour  droit 
que  le  jugement  du  5  déc.  1851,  rejetant 
une  fin  de  non-recevoir,  eût  dû  être  signifié 
et  qu'en  l'absence  de  celte  signification  la 
procédure  ultérieurement  poursuivie  en  vertu 
de  ce  jugement  est  nulle  : 

Attendu  que  la  contestation  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  a  quo  roulait  sur 
la  question  de  savoir  si  les  intimés  étaient 
dûment  autorisés  à  ester  en  justice  dans  la 
présente  cause  ;  que  l'appelant,  en  l'absence 
du  jugement  du  3  décembre  1851,  persistait 
à  soutenir  le  défaut  d'autorisation  dans  le 
chef  des  intimés ,  qui  de  leur  côté  soute- 
naient que  la  preuve  de  celte  autorisation , 
non  -  seulement  résultait  de  la  chose  jugée 
par  ce  jugement,  mais  était  en  outre  acquise 
par  les  pièces  du  procès; 

Que  dans  cet  état  de  choses ,  et  là  où  les 
intimés  justifiaient  en  réalité  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  par  la  production 
d'une  expédition  authentique  d'un  arrêté  pris 
le  11  janv.  1854  par  la  dépulation  des  étals 
du  Brabant,  autorisant  les  intimés  à  attraire 
en  justice  réglée  les  héritiers  du  père  de  l'ap- 
pelant aux  fins  du  procès  actuel,  la  produc- 
tion et  la  signification  du  jugement  du  5  dé- 
cembre 1851  n'étaient  plus  d'une  nécessité 
absolue,  mais  que  le  premier  juge,  mettant 
ce  jugement  à  l'écart,  aurait  pu  se  borner  à 
déclarer  qu'il  était  établi  à  suffisance  de  droit 
que  les  intimés  étaient  régulièrement  auto- 
risés à  ester  en  justice  dans  la  cause  actuelle, 
d'où  suit  que  le  défaut  de  la  significalion 
susdite  ne  peut  avoir  pour  e(Tct  d'entraîner 
la  nullité  de  la  procédure  ultérieurement 
poursuivie. 

Quant  à  l'appel  du  jugem.  du  27  janv.1 855: 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 


Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Donny,  reçoit  l'appel  du 
jugement  du  âO  janvier  1853  et,  y  faisant 
droit ,  met  à  néant  le  jugement  dont  appel . 
comme  ayant  accueilli  une  exception  de  chose 
jugée  qu'on  faisait  résulter  d'un  jugement 
non  signifié,  ni  même  produit;  émendant. 
dit  pour  droit  qu'il  est  élabli  à  suffisance  de 
droit  que  les  intimés  sont  régulièrement  au- 
torisés à  ester  en  justice  dans  la  présente 
cause ,  déclare  l'appelant  non  recevable ,  ni 
fondé  dans  ses  conclusions  en  nullité  de  la 
procédure  ultérieurement  poursuivie  ;  met  à 
néant  l'appel  du  jugement  du  27  janv«  l8<Sô. 

Du  19  janvier  1855. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •—  Sur  le  jugement  du  7  avril 
1855  : 

Attendu  que  les  intimés  ayant ,  en  verla 
d'un  jugement  par  défaut,  pratiqué  une  sai- 
sie-arrét  sur  le  cautionnement  de  l'appelant 
Godefroîd  ,  receveur  de  l'enregistrement  et 
opposant  audit  jugement,  et  la  lui  ayant  dé- 
noncée avec  assignation  en  validité  devant  le 
tribunal  a  quo  y  Gode  froid  s'est  défendu  con- 
tre celle  aciion  en  arguant  la  saisie-arrét  de 
nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ; 

Attendu  que  l'appelant  Van  den  Eynde,  se 
disant  cessionnaire  dudit  caulionnement,  eu 
vertu  d'un  acte  notarié  dûment  signifié  avant 
la  saisie-arrét  à  M.  le  ministre  des  finances, 
est  intervenu  dans  l'instance ,  et  a ,  à  son 
tour,  objecté  contre  la  saisie-arrêt  dilTérenls 
moyens  de  nullité  aussi  bien  en  la  forme 
qu'au  fond; 

Que  dans  cet  état  de  la  cause ,  le  premier 
juge ,  au  lieu  de  surseoir,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
par  le  jugement  dont  appel,  à  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie-arrét,  aurait  dû.  au  con- 
traire, slaluer  avant  tout  sur  les  nullités 
tirées  de  la  forme,  d'autant  plus  que  la  cause, 
en  ce  qui  concernait  ces  nullités,  était  en  état 
et  qu'elles  étaient  totalement  indépendantes 
de  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  exis- 
tant entre  Godqfroid  ,  d'une  part,  par  suite 
de  son  opposition  au  jugement  par  défaut, 
et  les  intimés ,  d'autre  part. 

Et  quant  à  ces  nullités  de  forme,  et  en 
premier  lieu  quant  au  défaut  d'autorisation 
pour  ester  en  justice  qu'on  reproche  aux 
bureaux  de  bienfaisance  intimés  : 

Attendu  qu'en  dehors  du  jugement  du  5 
décembre  1851 ,  qui  non -seulement  n'a  été 
signifié  ni  à  partie  ni  à  avoué ,  mais  n*a  pas 
même  clé  produit,  et  que  partant  le  premier 
juge  invoque  à  tort  comme  preuve  de  l'auto- 
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risaîion ,  celle  prcave  résulte  à  loule  évi- 
dence de  rexpéililion  authenlique ,  produite 
par  les  intimés ,  d'un  arrêté  pris  le  11  janv. 
1854,  par  la  dépulalion  des  étals  du  Bra- 
i)ant,  autorisant  les  intimés  à  attrairc  en  jus- 
tice réglée  les  héritiers  du  père  de  l'appelant 
aux  fins  du  présent  procès  ; 

Que  vainement  les  appelants  soutiennent 
que  cette  autorisation  ne  s'applique  pas  à  la 
cause  actuelle ,  mais  aurait  été  donnée  pour 
plaider  devant  les  tribunaux  de  Louvainet  de 
Bruielles,  puisqu'il  résulte  des  pièces  du  pro- 
cès que  la  cause  pendante  en  18S5,  devant  le 
tribunal  de  Louvain ,  n'a  plus  été  suivie  de- 
puis celte  année  et  qu'en  ce  qui  toucbe  le 
procès  porté  devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
il  résulte  d'une  expédition  aulhenlique,  pro- 
duite par  les  intimés ,  que  pour  intenter  ce 
procès  les  intimés  avaient,  sous  la  date  du 
!23  septembre  1853,  obtenu  une  autorisation 
toute  spéciale  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  encore  des 
pièces  produites  que ,  dans  Tautorisation  du 
11  janvier  1834  dont  se  prévalent  les  inli- 
més,  il  s'agissait  d'un  tout  nouveau  procès  à 
entamer;  qu'on  était  incertain  devant  quel 
joge  et  en  quelle  forme  l'action  devait  ^tre 
intentée  et  que  partant  cette  autorisation  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  la  présente  cause. 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  saisie , 
basée  sur  ce  qu'elle  aurait  été  pratiquée  par 
Uanioir,  curé-doyen ,  et  Nclis ,  receveur  des 
bureaux  et  non  par  les  bureaux  eux-mêmes: 

Attendu  qu'il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur 
Teiploilde  saisie-arrêt  du  S3  février  185i2  et 
sur  tons  les  actes  de  la  procédure  pour  être 
convaincu  que  c'est  bien  à  la  requête  des 
intimés  que  la  saisie  a  été  pratiquée  et  ulté- 
rieurement poursuivie  devant  le  tribunal  de 
Termonde,  bien  que  Ton  ait  inséré  dans  cet 
exploit  et  dans  d'autres  encore  les  mots  : 
poursuite  et  diligence  de  Hamoir  et  Nelia  ; 
qu'une  pareille  menlion,  utile  ou  non,  ne 
pouvait  empêcher  les  bureaux  intimés  d'être 
et  de  rester  les  seuls  vrais  demandeurs  en 
cause  ;  que  le  moyen  est  donc  fondé  sur  une 
grave  erreur  de  fait. 

Quant  au  moyen  de  nullité  de  la  saisie 
consistant  en  ce  qu'elle  aurait  été  pratiquée 
sans  titre ,  vu  que  le  jugement  par  défaut 
invoqué  comme  titre  était  nul  et  que  d'ail- 
leurs ce  jugement  était  anéanti  par  l'opposi- 
tion dont  l'appelant  Godefroid  l'avait  frappée 
au  moment  où  la  saisie  a  été  faite  : 

Attendu,  quant  à  la  nullité  du  jugement 
par  défaut,  qu'il  est  inexact  de  dire  que  ce 
jugement  a  été  obtenu  par  les  intimés  en 


exécution  d'un  jugement  du  3  déc.  1831, 
abjugeant  à  l'appelant  Godefroid  une  un  de 
non -recevoir,  tirée  d'un  prétendu  défaut 
d'autorisation  des  intimés  pour  ester  en  jus- 
tice et  lui  ordonnant  de  plaider  au  fond  à  un 
jour  déterminé,  jugement  qui  n'avait  pas  été 
signifié  et  ne  pouvait  ainsi  être  exécuté,  aux 
termes  de  l'art.  147  du  code  de  procédure, 
sous  peine  de  nullité  ; 

Qu'en  effet,  rien  ne  prouve  que  le  juge- 
ment par  défaut  ait  élé  porté  en  exécution 
de  celui  du  3  déc.  1831  qui  n'était  pas  même 
produit  ;  que  pour  ce  qui  est  de  la  preuve  de 
l'autorisation  pour  ester  en  justice ,  les  inti- 
més n'avaient ,  pour  faire  celte  preuve ,  nul 
besoin  de  ce  jugement  du  3  décembre  afin 
d'obtenir  celui  rendu  par  défaut ,  puisque , 
ainsi  qu'il  est  établi  plus  haut ,  cette  auto- 
risation était  suflSsamment  justifiée  par  la 
production  de  l'arrêté  de  la  députation  des 
états  du  11  janvier  1834,  et  qu'en  ce  qui 
touche  rinjonction  faite  par  ce  jugement  à 
l'appelant  Godefroid  de  plaider  au  fond  à  un 
jour  déterminé,  ce  n'est  sans  doute  pas  pour 
l'exécuter,  qu'au  lieu  d'y  obtempérer  Gode- 
froid s'est  laissé  condamner  par  défaut;  qu'en 
tout  cas  il  est  de  doctrine  que  l'art.  147  est 
sans  application  aux  ordonnances  de  contes- 
ter au  fond. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
par  défaut,  frappé  d'opposition  et  n'ordon- 
nant pas  l'exécution  nonobstant  l'opposition, 
peut  servir  de  titre  à  une  saisie-arrêt  : 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  139  du 
code  de  procédure,  l'effet  d'une  opposition 
régulièrement  formée  contre  un  jugement 
par  défaut  est  d'en  suspendre  l'exécution ,  si 
elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  l'oppo- 
sition ,  ce  qui ,  loin  de  donner  l'idée  de  l'a- 
néantissement du  jugement,  en  fait  an  con- 
traire supposer  le  maintien; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
est  générale  et  s'applique  à  tous  les  cas  d'une 
exécution  possible  avant  l'opposition,  et,  par- 
lant, au  cas  d'un  jugement  par  défaut  contre 
avoué ,  un  tel  jugement  pouvant  aussi ,  s'il 
l'ordonne,  être  exécuté  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition,  comme  au  cas* d'un 
jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  constitué  d'avoué;  qu'au  reste,  il 
n'existe  aucun  motif  pour  donner  à  l'opposi- 
tion plus  d'efficacité  dans  l'un  cas  que  dans 
l'autre  ; 

Que  le  jugement  par  défaut  reste  donc 
debout,  nonobstant  l'opposition  et,  bien  que 
momentanément  privé  de  sa  force  exécu- 
toire, n'en  forme  pas  moins,  entre  les  mains 
de  celui  qui  en  est  muni,  titre  suffisant, 
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d*après  l'article  557  da  code  de  procédure , 
pour  pratiquer  une  saisie-arrét  ; 

Attendu  que  ta  loi,  ayant  ainsi  reconnu 
celte  suffisance  du  titre  par  les  termes  géné- 
raux dont  se  sert  cet  article  557,  elle  ne  sau- 
rait, sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
elle-même ,  envisager  la  saisie-arrét  comme 
un  acte  d'exécution; 

Qu'ainsi,  après  avoir  posé  en  principe, 
dans  l'article  545,  que  nul  jugement  ni  acte 
ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils  ne 
portent  le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne 
sont  terminés  par  un  mandement  de  justice, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  146,  elle  se  contente 
pour  la  saisie-arrêt,  dans  les  articles  557  et 
558,  d'un  titre  privé  et  même  d'une  permis- 
sion du  juge ,  preuve  évidente  qu'elle  ne  la 
considère  point  comme  une  mesure  d'exécu- 
tion ; 

Qu'à  la  vérité,  plus  tard,  et  lorsqu'il  est 
ordonné  par  jugement  au  tiers  saisi  de  vider 
ses  mains  entre  celles  du  saisissant,  la  saisie- 
arrêt  devient  une  véritable  exéculion  ,  mais 
qu'il  n'en  résulte  pas  que ,  à  sa  naissance  et 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement ,  elle 
n'ait  revêtu  le  caractère  de  mesure  purement 
conservatoire. 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'au- 
cune des  nullités  de  forme  que  les  appelants 
ont  fait  valoir  contre  les  intimés  n'est  fondée. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  nullité 
de  la  saisie  tirés  du  fond  et  que  l'appelant 
Godefroid,  d'une  part,  fait  résulter  de  ce  que 
la  créance  pour  laquelle  la  saisie  est  faite 
n'existe  pas  et  que  les  deux  appelants  en- 
semble font  résulter,  d'autre  part,  de  ce  que 
les  deniers  saisis  n'appartiennent  pas  au  saisi, 
mais  à  l'appelant  Van  den  Eynde  : 

Attendu ,  quant  à  la  première  de  ces  oui- 
lités,  qu'il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  être 
statué  qu'après  le  jugement  à  intervenir  sur 
l'opposition  de  Godefroid  dont  la  validité  ou 
nullité  de  la  saisie  est  totalement  dépen- 
dante ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'autre  nullité, 
qu'elle  dépend  de  la  décision  à  prendre  sur 
le  titre  de  Van  den  Eynde,  argué  de  simula- 
tion et  même  de  fraude  ; 

Qu'il  convient  donc  que  la  question  de  la 
validité  de  la  saisie  soit  tenue  en  surséance 
.  jusqu'après  le  jugement  de  ce  litige; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Donny,  reçoit  l'appel  ;  y 
faisant  droit,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant  ;  émendant  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  déclare  lël  deux 
appelants  non  fondés  dans  les  nullités  de 


forme  qu'ils  ont  fait  valoir  contre  la  saisie* 
arrêt  pratiquée  par  les  intimés;  ordonne 
qu'il  sera  sursis  à  statuer  ultérieurement  sur 
la  validité  de  cette  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  droits  réclamés  par  Vaa 
den  Eynde;  et,  pour  le  cas  où  la  réclamation 
de  celui-ci  serait  judiciairement  écartée, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur  l'oppo- 
sition de  l'appelant  Godefroid. 

Du  19  janvier  1855.  —  Cour  de  Gand.  — 
V  ch. 


JURÉ.   —  DlBPBlfSE.   —  ÉLBCTlOirS. 

Peut  être  dispensé  de  siéger  copntnejuré,  le 
eiioyen  qui,  pour  remplir  son  devoir  ci- 
vique  dans  les  élections ^  est  forcé  de  s'é- 
loigner de  la  résidence  de  la  cour  d'as- 
sises. 

(OEPT  et  BAXSEIV,  DEMARDIORS.) 
ABRÈt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  I^ouis  Dept, 
propriétaire  à  Nivelles,  et  Jacques-Stanislas 
Baesen ,  inspecteur  des  eaux  et  forêts  à  La 
Hulpe,  ont  justiûé  que,  appelés  à  exercer  à 
Nivelles,  le  19  avril  courant,  leurs  droits  po 
litiques ,  ils  se  trouvent  dans  l'impossibililc 
de  siéger  ledit  jour  comme  jurés; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Van  den  Peere- 
boom,  substitut  du  procureur  général,  en 
son  réquisitoire,  dispense  Louis  Dept  et  Jac- 
ques-Stanislas Baesen,  de  l'obligation  de  sié- 
ger comme  jurés  le  jeudi  19  avril  courant. 

Du  18  avril  1855.  —  Cour  d'assises  du 
Brabant. 


ESCROQUERIE.  —  Pbatiquxs  supbbsti- 

TIBCSBB.  •—  TlBAGB  AU  60BT. 

Il  y  a  délit  d'escroquerie  dans  le  fait  d^une 
personne  qui  parvient  à  persuader  quelle 
possède  un  pouvoir  surnaturel  à  Vaide 
duquel  elle  peut  procurer  un  bon  numéro 
au  tirage  de  la  milice ,  et  qui  reçoit  de 
l'argent  à  la  condition  de  prescrire  cer- 
taines pratiques,  celle,  par  exemple,  con- 
sistant à  dire  des  pt^res  dans  un  cime" 
tière,  agenouillé  sur  un  os. 

Du  28  juin  1854.  —  Gourde  Liège. 
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1°  ESCROQUERIE.  —  Fait»  cofisriTUTirs. 
S**  CiTATioir.  —  Qualification  srronék. 

1"  Se  rendent  coupables  d^escroquerie  des 
ouvriers  qui  viennent  loger  dans  une  au^ 
berge,  «'y  /ont  donner  la  nourriture  en 
promettant  de  payer  le  jour  où  ils  rece- 
vront leur  salaire,  et  qui,  cachant  frau- 
duleusement à  leur  hôte  le  jour  de  ce 
payement,  disparaissent  de  leur  logement 
après  avoir  reçu  leur  salaire  et  sans  ac- 
quitter leur  dette  (*). 

3*  Quoique,  dans  la  citation,  le  fait  ait  été 
qualifié  de  soustractiofi  frauduleuse,  la 
cour  peut  appliquer  les  peines  de  V escro- 
querie si,  dans  la  citation  et  dans  la  con- 
damnation, il  ne  s'agit  que  d'un  seul  et 
même  fait  différemment  qualifié. 

Du  12  avril  18S4.  —  Cour  de  Gand. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

ACQQIESCBHKHT.  « 

Est  recevable  l'appel  à  mini  ma  du  procureur 
général,  exercé  en  temps  utile,  quoique 
la  condamnation  ait  été  exécutée  à  la  di- 
ligence ou  du  moins  du  consentement  du 
procureur  du  roif^),  (Code  crim. ,  art.  203 
et  205.) 

Du  16  mai  185S.  —  Cour  de  Gand.  — 

î»  ch. 


COMMUNADTÉ.  —  Rbtrait  bUrdivibioit.  — 
Partagx.  —  Proprk. 

L'article  1408,  code  civil,  est  applicable 
alors  même  que  l'achat  de  la  part  indi- 
tise  ne  ferait  pas  cesser  entièrement  Vin- 
division  ('J. 

Partant,  lorsque  deux  époux,  dont  l'un  est 
propriétaire  pour  partie  d'un  immeuble 


(*)Maîs  voyez  Grenoble,  28  novembre  1833 
(Paak.  ei  la  noie.) 

(>)  Yoy.  Br.,  38  nov.  1845  (Pas,,  1846,  p.  32; 
y.rf«B.,  p,45). 

0  Yoy.  Brux.,  cass.,6  juin  1850  (ce  Recueil, 
1851,  In  pan.,  p.  144);  Amiens,  22  juin  1848 
{Pane.,  1848,  2,  675);  Marcadé  sur  Part.  1408, 
n«  1;  Rolland,  v»  LicilatioH,,n—  0  et  sniv.  et  1U. 
Mais  voy.  Troploog  sur  Tariicle  1408,  n»  641; 


indivis,  acquièrent  la  part  de  l'un  des 
héritiers  dans  cet  immeuble,  cette  part 
demeure  propre,  bien  que  l'indivision 
n'ait  pas  cessé  avec  les  autres  héritiers  (*), 
(Code  civil,  art.  1408.) 

(ÉP0D8B  LAGACflX,  —  C.  STRBIC  LAGACHE.) 

Par  acte  du  31  mars  1835,  les  époux 
Lagache-Uenno  ont  acquis  un  huitième  indi- 
vis dans  un  immeuble  dont  réponse  possé- 
dait en  propre  un  autre  huitième.  11  fut  pro- 
cédé ensuite  au  partage  avec  les  propriétaires 
des  huitièmes  restants,  après  le  décès  de 
Henno  père. 

Lagache  décéda  en  étal  de  faillite.  Sa 
veuve  renonça  à  la  communauté.  Le  cura- 
teur ayant  fait  annoncer  la  vente  des  immeu- 
bles ,  la  veuve  Lagache  soutint  que  la  par- 
celle acquise  de  Choisez  en  1855  lui  était 
propre.  Elle  invoquait  à  l'appui  Tart.  1408, 
code  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai  du 
19  juillet  1853,  ainsi  conçu  : 

<(  Attendu  que  François  Henno  et  Marie- 
Josèphe  Delneste ,  époux,  avaient  acquis  en 
communauté  une  parcelle  de  terre  laboura- 
ble sise  à  Chercq,  réputée  contenir  1  hectare 
17  ares  !24  centiares,  mais  contenant  réelle- 
ment, selon  arpentage  fait  en  1841 ,  1  hec- 
tare 8  ares  16  centiares  ; 

«  Attendu  que,  par  le  décès  de  Marie- 
Josèphe  Delneste,  une  moitié  de  cet  immeu- 
ble fut  dévolue ^à  ses  quatre  enfants  ou  leurs 
représenlants ,  Rosalie  Henno  femme  Chan- 
try,  Catherine  Henno  femme  Fiévet,  Elisa- 
beth Henno  femme  Lagache,  et  François 
Choisez  par  représentation  de  Jjtfa rie- Anne 
Henno  sa  mère,  lesquels  devinrent  ainsi  pro- 
priétaires par  indivis  d*un  huitième  dans 
ledit  héritage  ; 

»  Attendu  que ,  par  acte  reçu  par  le  no- 
taire Simon,  à  Tournai,  le  31  mars  1835, 
Choisez  vendit  aux  époux  Lagache-Henno  le 
huitième  qui  lui  compétait; 

«{  Attendu  que  Henno  père  étant  aussi  dé- 
cédé depuis,  et  les  parties  ayant  procédé  par 
acte  reçu  par  le  notaire  Thieffry-Vinchent , 
le  âO  septembre  1841 ,  au  partage  de  tout 


Odicr,  t.  1,  n<*  135;  Pont,  Revue  critique  do  ju" 
riaprudence,  t.  1«,  p.  203;  Rodière,  Trailé  d» 
contrat  de  mariage,  n<»  482;  Paris,  cass.,  lOjuill. 
1850  (PaWc,  1850,  1,  731);  Zacbaris,  %  625, 
noie  8.  Yoy.  aussi  Revue  des  recuee  de  droit, 
t.  9,  p.  26. 

(*)  Voy.  Table  de  ta  Paeicrisie  franc.,  v^  Com' 
munauté,  n^  197. 
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rimmeable,  une  Iransaclion  consignée  audit 
partage  régla  leurs  droits  respectifs  dans  la 
moitié  dudit  immeuble  procédant  de  Henno 
père,  et,  en  conséquence,  les  époux  Lagache- 
Henno  obtinrent  :  \^  une  contenance  égale 
au  huitième  qu*ils  avaient  acheté  de  Choisez, 
soit  13  ares  US  centiares;  !2<*  ce  qui  revenait 
à  l'épouse  Lagache  dans  ce  bien  comme  hé- 
ritière de  ses  père  et  mère ,  soit  23  ares 
66  centiares,  ensemble  37  ares  18  centiares  ; 
il  fut  assigné  à  Choisez,  pour  ce  qui  lui  reve- 
nait du  chef  de  Henno  père,  10  ares  14  cen- 
tiares ; 

tt  Attendu  que,  par  acte  reçu  par  le 
notaire  Leroy,  le  22  mars  1842,  Choisez 
vendit  encore  ces  10  ares  14  centiares  aux 
époux  Lagache -Henno,  qui  se  trouvèrent 
ainsi  posséder  dans  ledit  immeuble  une  quan- 
tité de  47  ares  32  centiares  ; 

«  Attendu  que  Lagache  est  depuis  tombé 
en  faillite  et  décédé  ;  qu'entre  le  curateur  à 
cette  faillite  et  la  veuve  (  qui  a  renoncé  à  la 
communauté)  il  n'y  a  pas  eu  de  difficulté  à 
reconnaître  que  les  23  ares  66  centiares,  for- 
mant la  part  héréditaire  de  l'épouse,  lui  ont 
constitué  un  propre  et  lui  appartiennent,  et 
qu'au  contraire  les  10  ares  14  centiares  ac- 
quis de  Choisez  par  le  dernier  acte  sont  un 
conquêt  de  la  communauté  auquel  l'épouse 
renonçante  ne  peut  prétendre  aucun  droit  ; 
que  la  contestation  entre  eux  porte  sur  les 
13  ares  152  centiares  assignés  aux  époux  f^a- 
gache-Henno,  par  le  partage,  pour  le  hui- 
tième qu'ils  avaient  acquis  dudit  Choisez  par 
l'acte  du  31  mars  1835,  et  qu'il  s'agit  de  dé- 
cider si  cette  acquisition  a  constitué  un  pro- 
pre à  l'épouse,  sauf  récompense,  ou  bien  un 
acquêt  de  la  communauté  ; 

u  Attendu  que,  pour  faire  décider  que 
c'est  un  propre,  la  veuve  Lagache,  demande- 
resse, invoque  la  disposition  de  Tarticle  1408 
du  code  civil; 

<c  Attendu  que  cet  article  a  son  principe 
dans  les  dispositions  de  la  loi  en  matière  de 
succession  et  de  partage  et  doit  être  entendu 
en  harmonie  avec  les  motifs  qui  l'ont  dicté  ; 

«c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  883  du 
code  civil  que  la  licilation  est  assimilée  au 
partage  et  en  produit  les  effets,  et  que  le  co- 
héritier est  censé  avoir  succédé  immédiate- 
ment aussi  bien  aux  immeubles  qui  lui  ont 
été  adjugés  sur  licitalion  qu'à  ceux  qui  lui 
ont  été  attribués  pour  son  lot  par  le  partage 
même;  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  888 
qu'il  en  est  de  même  de  tout  acte  qui  a  pour 
effet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers, encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'é* 
change,  de  transaction  ou  de  toute  autre 


manière;  enfin,  que,  selon  les  articles  1476 
et  1872,  les  mêmes  règles  sont  applicables 
aux  partages  de  communauté  ou  entre  asso- 
ciés, lesquels  aussi  sont  simplement  déclara- 
tifs ou  non  attributifs  de  propriété,  et  par- 
tant à  tous  actes  qui  tiennent  lieu  de  partage; 

<i  Attendu,  dès  lors,  que  toutes  tes  fois  que 
Tun  des  époux  possède  en  propre  une  quo- 
tité indivise  dans  un  immeuble ,  à  titre  de 
succession  ou  autrement,  le  législateur,  pour 
être  conséquent,  devait  considérer  comme 
propre  à  ce  dernier  l'immeuble  tout  entier 
qui  était  acquis  pendant  le  mariage,  soit  par 
licitation,  soit  par  tout  autre  acte  ayant  pour 
effet  de  faire  cesser  l'indivision  et  tenant  ainsi 
lieu  de  partage,  sauf  la  récompense  due  à  la 
communauté  par  cet  époux  ; 

ic  Attendu  qu'un  autre  motif  puissant  de- 
vait le  déterminer  à  le  décréter  ainsi ,  c'est 
qu'une  décision  contraire  aurait  amené  ce 
résultat  que  l'époux ,  ayant  en  propre  une 
quotité  indivise  d'un  immeuble,  ne  serait  sorti 
d'indivision  d'avec  ses  copropriétaires  que 
pour  entrer  avec  la  communauté  dans  une  in- 
division nouvelle  nécessitant  une  nouvelle 
licitation;  l'intention  présumée  des  époux 
acquéreurs,  l'intérêt  de  la  conservation  des 
biens  dans  la  famille  se  réunissaient  ici  pour 
que  le  législateur  ne  rendu  pas  vaine  leur  sol- 
licitude et  pour  que  la  propriété  toUle  fût 
consolidée  sur  la  tête  de  l'époux  intéressé 
dans  la  licitation  ou  dans  les  autres  actes 
ayant  les  effets  d'un  partage; 

«  Attendu  que  ces  motifs  de  la  première 
disposition  de  l'article  1 408  du  code  civil  en 
limitent  logiquement  l'application  au  cas  où 
Tacquisition  faite  pendant  le  mariage  a  fait 
cesser  définitivement  toute  indivision  relati- 
vement à  l'immeuble  dans  lequel  l'un  des 
époux  avait  en  propre  une  part  indivise  et  a 
eu  ainsi  pour  ces  époux  tous  les  effets  d'un 
partage;  que,  lorsqu'il  en  est  autrement, 
lorsque  cette  acquisition  laisse  subsister  l'in- 
division avec  d'autres  copropriétaires  entre 
lesquels  et  les  époux  un  partage  ou  une  lici- 
tation sera  ultérieurement  nécessaire,  les  mo- 
tifs de  l'article  viennent  entièrement  à  cesser  ; 

«  Attendu  que  l'art.  1 408 ,  sainement  en- 
tendu ,  cesse  alors  d'être  applicable  ;  qu'en 
effet ,  on  ne  doit  point  supposer  au  législa- 
teur l'intention  d'imprimer, sans  aucun  raolif 
plausible ,  la  qualité  de  propre  de  l'un  des 
époux  à  des  biens  achetés  aux  dépens  de  la 
communauté  et  d'étendre  la  ûction  introduite 
pour  les  partages  et  pour  tous  les  actes  qui 
en  tiennent  lieu,  à  des  actes  qui  n'en  ont  au- 
cunement le  caractère  ni  les  effets  ;  que  toute 
fiction  légale  doit  être  restreinte  au  cas  pour 
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lequel  elle  a  élé  introduite,  el  qae  loute  dis- 
position de  loi  qui  rapplique  doit  être  inter- 
prétée strictement  et  restreinte  à  ce.  même 
cas,  a  moins  que  le  texte  n*y  résiste  formel- 
lement, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici  ; 

u  Attendu  que  la  véritable  intention  du  lé- 
gislateur s'est  révélée  djai  Heurs  dans  l'exa- 
men qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  ; 

u  Attendu  que  la  première  rédaction  por- 
tait :  u  L'immeuble  acquis  par  licitation  sur 
u  une  succession  échue  à  l'un  des  époux  et 
«  dont  ce  dernier  était  propriétaire  par  indi- 
ce fis  ne  forme  point  un  conquét...;  » 

«  Que  c'est  la  section  de  législation  du  tri- 
bunal qui  a  proposé  la  nouvelle  rédaction 
devenue  l'art.  1408; 

u  Attendu  que  les  motifs  de  ce  change- 
ment de  rédaction  ont  été  exposés  dans  les 
observations  de  cette  section.  Elle  a  trouvé 
d'abord  que  la  disposition  de  cet  article  ne 
devait  pas  seulement  avoir  lieu  lorsqu'il  s'a- 
girait d'acqubition  par  licitation  d'un  objet 
provenant  de  succession  ^  l'un  des  époux, 
mais  bien  encore  lorsqu'il  serait  question 
d'immeubles  indivis,  à  quelque  titre  que  l'un 
des  époux  y  eût  une  portion  ;  elle  a  pensé , 
en  second  lieu,  qu'il  en  devait  être  ainsi  non- 
seulement  dans  le  cas  de  licitation,  mais 
aussi  dans  le  cas  de  toute  autre  acquisition 
volontaire  ;  elle  a  proposé  ces  deux  modiûca- 
tioDs  parce  qu'il  y  avait,  selon  elle,  (Mirité  de 
motifs.  C'est  dans  ces  deux  vues,  ajonte- 
t-elle,  que  la  nouvelle  rédaction  est  proposée; 

«  Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de 
là  que  cette  rédaction  n'a  aucunement  élé 
proposée  dans  la  vue  d'étendre  la  disposition 
dont  il  s'agissait  à  des  actes  d'acquisition  qui 
ne  font  pas  cesser  l'indivision,  qui  n'ont  ni 
le  caractère  ni  les  effets  d'un  partage  et  alors 
qu'aucun  des  motifs  de  l'article  ne  militait 
pour  une  semblable  extension  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  proposée  a 
tellement  élé  comprise  par  cette  section  en 
harmonie  avec  les  motifs  ci-dessus  rappelés, 
que  le  tribun  Duvergier,  en  exposant,  dans 
le  rapport  fait  en  son  nom,  les  motifs  pour 
lesquels  elle  proposait  au  tribunal  de  voter 
Tadoption  de  la  loi,  résume  celle  disposition 
dans  les  termes  suivants,  qui  ne  permettent 
pas  d'équivoque  sur  sa  portée  :  «  Ainsi  l'ac- 
«t  qaisilion  totale  d'un  immeuble,  dont  par- 
^  lie  apparlient  déjà  à  l'un  des  époux,  ne 
«  forme  point  un  conquêt,  et  Timmeuble 
«  entier  ^appartient  à  l'époux  qui  en  était 
u  déjà  propriétaire.  » 

"  Attendu  que,  par  l'acte  du  51  mars  185U. 
les  époux  Lagache-Henno  ont  acquis  un  hui- 


tième indivis  dans  un  immeuble  dont  l'é- 
pousa possédait  en  propre  un  semblable  hui- 
tième indivis  ;  que  cet  acte  l'a  laissée  dans 
l'indivision  avec  les  propriétaires  des  six  au- 
tres huitièmes  avec  lesquels  il  a  fallu  procé- 
der ensuite  à  un  partage;  que  Tarticle  1408. 
d'après  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus,  n'est 
pas  ici  applicable; 

«  Attendu  qu'il  pourrait  en  être  autrement 
si  tes  époux  avaient  acheté  successivement 
toutes  les  parts  des  autres  propriétaires, 
parce  qu'alors  l'ensemble  de  ces  actes  eût 
fait  cesser  toute  indivision  et  produit  sous  ce 
rapport  tous  les  effets  d'Une  licitation ,  mais 
qu'ils  se  sont  bornés,  avant  le  partage,  à  l'ac- 
quisition d'une  part  isolée  et  qu'encore  ils 
l'ont  achetée,  non  pour  l'épouse  et  en  vue  de 
consolider  plus  tard  toute  la  propriété  sur  sa 
tête,  mais  expressément  pour  eux,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause ,  c'est-à-dire  pour 
leur  communauté  ;  de  sorte  qu'il  parait  ma- 
nifestement qu'ils  n'ont  eu  d'autre  dessein 
que  de  faire  obtenir  à  leur  communauté  la 
portion  de  terrain  qui ,  par  l'effet  d'un  par- 
tage postérieur,  représenterait  ce  huitième, 
comme  ils  ont  ensuite  acquis  pour  leur  com- 
m^unaulé  une  autre  parcelle  échue  par  le  par- 
tage à  Choisez  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  l'acquisition  d'un  huitième  indivis  faite 
par  les  époux  Lagache-Henno  par  l'acte  sus- 
dit du  31  mars  1855  a  constitué  un  conquêt 
et  non  un  propre  de  J'épouse  ;  qu'en  consé- 
quence celle-ci,  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, n'a  aucun  droit  aux  treize  ares,  etc.» 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  difficulté 
qui  divise  les  parties  se  réduil  à  la  question 
de  savoir  si  la  part  indivise  dans  1  hectare 
8  ares  16  centiares  de  terre  labourable, 
sise  à  Chercq ,  que  l'appelante  a  acquise, 
conjointement  avec  son  mari,  de  François 
Choisez,  par  l'acte  reçu  par  le  notaire  Simon, 
à  Tournai,  le  51  mars  1835,  constitue  un 
propre  à  l'appelante  ou  bien  un  acquêt  de  la 
communauté  ; 

Attendu  que,à  l'époque  de  cette  acquisition, 
ce  bien  appartenait  pour  une  moitié  au  père 
de  l'appelante  et  pour  l'autre  moitié  à  cette 
dernière  et  à  ses  trois  sœurs,  dont  l'une  était 
représentée  par  son  fils,  François  Choisez; 
qu'elles  étaient  par  conséquent  propriétaires 
par  indivis  dudit  immeuble,  chacune  pour 
un  huitième; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  l'ap- 
pelante a  acquis,  conjointement  avec  son 
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.  mari,  de  François  Choiseï,  par  l'acte  prérap- 
pelé cla  51  mars  1835,  te  huitième  indivis 
qui  lui  appartenait  alors  dans  cet  immeublé; 

Attendu  que  l'appelante  soutient  que  ce 
huitième  indivis  constitue  un  propre  dans 
son  chef  et  qu'elle  base  sa  demande  sur  l'ar- 
ticle 1408  du  code  civil; 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  fondées  sur  les  règles  décrétées  par  le 
code  civil ,  en  matière  de  partage  ;  que ,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'acquisition 
faite  par  l'appelante,  le  31  mars  1835,  tient, 
lieu  de  partage,  ou  si  cette  acquisition  doit 
éire  envisagée  comme  une  vente  ordinaire  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  883 
du  code  civil,  le  partage  ou  la  licîtalîon  faite 
au  profit  de  l'un  des  copartageants  est  décla- 
rative de  propriété  ;     - 

Attendu  que,  suivant  l'art.  888  du  même 
code,  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  tient  lieu 
de  partage  ; 

Attendu  que  l'article  889  envisage  comme 
un  partage  la  vente  de  droits  successifs  faite 
à  l'un  des  cohéritiers  par  l'un  d'eux  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
dans  l'intention  du  législateur  comme  en 
vertu  du  texte  de  ces  articles,  l'on  doit  répu- 
ter  partage  tout  acte,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'il  soit  désigné,  qui  a  pour  but  final 
de  sortir  de  communauté ,  alors  qu'il  n'au- 
rait pour  effet  immédiat  que  de  diminuer  le 
nombre  des  communistes  ; 

Attendu  que  ces  principes  étaient  suivis 
dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  ainsi 
que  nous  l'atteste  Pothier,  notamment  dans  ses 
notes  sur  l'art.  16  de  la  coutume  d'Orléans, 
de  même  que  différents  arrétisles ,  et  que  le 
code  civil ,  loin  de  vouloir  y  déroger,  les  a 
formellement  sanctionnés  par  ces  articles, 
comme  le  constate  Chabot  (de  l'Allier)  dans 
son  rapport  au  Iribunat  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'acquisition 
faite  par  l'appelante,  conjointement  avec  son 
mari,  le  31  mars  1833,  du  huitième  indivis 
dans  l'immeuble  susdésigné,  contre  François 
Choisez,  tient  lieu  de  partage;  que,  dès 
lors,  ce  huitième  constitue  un  propre  dans  le 
chef  de  l'appelante,  à  la  charge  par  elle  d'in* 
demniser  la  communauté,  s'il  y  a  lieu; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant  ;  émendant,  dit  pour  droit  qae  les 
13  ares  32  centiares  de  terre  laboui^ble,  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'acquisition  du  31  mars 
1833,  forment  un  propre  de  l'appelante... 

Du  27  janvier  1833.  --  Cour  de  Brux.  — 
â*"  ch.  —  Pi,  MM.  Mersman  et  Wenselecr. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Offeks.  - 
Demande  BxcoFrvEiiTioEiiBLiB. 

Lorsqu'un  débiteur,  ayant  fait  offfB  à  ton 
créancier  d'une  somme  de  1,023  franc»  et, 
ainsi  inférieure  au  taux  du  premier  re«- 
sort,  a  intenté  une  action  en  /ustice  pour 
la  voir  déclarer  valable  fil  X  ^  'i^**  9  <î  ^ 
défendeur  soutient  que  cette  offre  doit  être 
majorée  jusqu'à  concurrence  de  3,300 /r., 
et  ainsi  ne  réclame  en  plus  qu'une  somme 
de  1,300  francs,  de  déclarer  en  dernier 
ressort  le  jugement  intervenu»  La  demande 
principale  ou  reconventionnelle  ne  doit  en- 
trer en  ligne  de  compte  que  lorsqu'elle  est 
contestée,  (Loi  du  25  mars  1841,  art.  14et32; 
code  de  procédure,  art.  433.) 

(JACOBS,    —    C.    BOBVY.) 
ABBÈT. 

LA  COUR;  — •  Attendu  que  l'action  de 
l'appelant  a  eu  pour  objet  de  faire  déclarer 
régulières  et  suffisantes  des  offres  réelles 
d'une  somme  de  1,023  francs  33  cent,  qu'il 
a  faites  aux  intimés  ;  que  ces  offres  impli- 
quaient de  la  part  de  l'appelant  la  reconnais- 
sance qu'il  était  débiteur  de  cette  somme,  et 
en  même  lemps  la  prétention  de  ne  pas  de» 
voir  davantage  ;  que  de  ce  chef  l'intérêt  da 
litige  restait  dans  tes  limites  du  dernier  res- 
sort; 

Attendu  que  les  intimés,  répondant  à  ces 
offres,  ont  soutenu  qu'elles  devaient  être 
majorées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  2,202  francs  30  cent. ,  non  compris  les 
intérêts  judiciaires  de  celle  de  2,231  francs 
23  cent.  ;  que,  conséquemment,  ils  ne  récla- 
maient, au  delà  de  ce  qui  leur  était  offert  et 
mis  à  leur  disposition,  qu'une  somme  de 
1 ,200  et  des  francs ,  laquelle  restait  égale- 
ment au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort 
et  formait  seule  tout  l'objet  de  la  contesta- 
tion ; 

Attendu  que  ni  la  demande  principale,  ni 
celle  qui  lui  était  opposée  n'excédant  pas 
ainsi  le  chiffre  de  2,000  francs,  c*est  en  der- 
nier ressort  que  le  premier  juge  a  prononcé  ; 
que,  parlant,  il  n'échoit  pas  d'appel  de  sa 
décision  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquette,  entendu  dans  l'au- 
dience du  14  de  ce  mois,  statuant  sur  la  fin 
de  nou-recevoir  de  l'intimé,  la  déclare  fon* 


(*)  Carré,  Lois  de  la  compétence,  t.  5,  p.  44, 
no  398 i  Dallez,  i.  8,  p.  347,  n»  4. 
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dée;  dit  en  conséquence  que  l*appel  formé 
par  la  partie  de  M«  Wyvekens  n'est  pas  rece- 
vable. 

Du  20  déc.  18154.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  eh.  —  PL  MU.  Lejeane  et  ÂUard.  ^ 


1-  LEGS  UNIVERSEL.  -  RENoifciATioif .  ^ 

M&IVDATAIHK  LIQVIOATKIJB.  —  NoTAlRB  IN- 
STBUlKIfTAnT.  —  MlSE  HORS  DB  CAVSE.  — 
S"*  IflTBBBOGATOIBB  8DB   FAITS   BT  ARTICLES. 

—  Questions  d^ofticb.  —  3«  et  4»  Testa- 
ient. —  pRBtVE.  — -  Écriture.  —  Cohmeiv- 

CEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCBrr.  ~  »•  TESTA- 
IENT. —  DOL  INCIDENT.    —   PbEUYB  TESTI- 

lONiALE.  —  6»  et  7®  Testament.—  Formes. 

—  CoNVBlITIOn  TERBALB.  —  STIPULATION  SUR 
TNE  SUCCESSION  NON  OUVERTE» 

1«  Celui  qui,  insiiiué  avec  d'autres  légataire 
universel,  renonce,  pour  sa  part,  au  legs , 
peut ,  nonobstant  cette  renonciation,  être 
assigné  par  les  légataires  particuliers  ou 
par  les  héritiers  légaus,  comme  manda- 
taire liquidateur  de  la  succession  (qualité 
dont  on  prétend  qu'il  s'est  chargé  vis-à-vis 
du  défunt),  en  reddition  de  compte  de  toutes 
les  forées,  recettes  et  dépenses  de  cette  êue- 
cession.  Il  le  peut,  alors  même  qu'après  sa 
renonciation  il  a  été  chargé,  comme  no- 
taire ,  par  les  autres  légataires  universels, 
ses  eodéfendeure ,  de  la  vente  des  biens  de 
la  succession,  et  que  cette  qualité  de  notaire 


(()  «  Sous  TordoiiDaDce  comme  sous  le  code  de 
procédure,  disait  sar  celte  question  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Donny,  portant  la  parole 
dans  cette  affaire,  i  Tandience  du  3  mai  1855, 
le  jQge  pouvait  poser  des  questions  d^office  et 
interrogé  était  obligé  d*y  répondre;  mais  peui- 
OD  coosidérer  comme  des  questions  d'office  celles 
que  le  juge  fait  par  suite  de  ses  communications 
avec  la  partie  adverse?  Sous  Tordonnance,  ce 
point  de  droit  était  controversé  :  Serpiilon , 
Joosse  ei  Salle  enseignaient  que  le  juge  inferro- 
gaieur  ne  pouvait  puiser  ses  questions  d*office 
dans  des  notes  ou  mémoires  secrets  fournis  par 
ia  partie  adverse  ;  mais  Rodier  professait  une 
doctrine  contraire,  du  moins  à  Tégard  des  faits 
qoi  se  rattachaient  à  ceux  qu*on  avait  signifiés. 

Sons  le  code  de  procédure ,  cette  controverse 
ne  s*est  pas  reproduite;  du  moins  nous  ne  con- 
naissons aucun  auteur  moderne  qui  ait  adopté  la 
manière  de  voir  de  Jousse,  de  Salle  et  de  Serpii- 
lon, tandis  que  Topinion  contraire,  avec  ou  sans 
la  limitation  de  Rodier,  est  professée  par  Pigeau, 
Carré  (quest.  1256);  Favard,  t.  3,  p.  117,  n»  10; 

PASIC,  1855.-  2*  PARTIE. 


instrumentant  lui  a  été  reconnue  par  les 
demandeurs  qui  attaquent  sa  renoncia- 
tion. Les  juges  peuvent  donc,  sans  égard 
pour  sa  demande  à  être  mis  hors  de  cause, 
ordonner  qu'il  soit,  de  même  que  ses  eodé- 
fendeure, interrogé  sur  faits  et  articles,  et 
il  ne  peut  refuser  de  répondre. 

2o  Dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
peut-on  refuser  de  répondre  aux  questions 
posées  d'office,  mais  qtte  le  juge  déclare 
poser  à  ta  demande  de  la  partie  demande- 
resse (*)?  (Code  de  proc.  ctv.,  art.  355.)  — 
Rés.  Dég. 

3o  Un  testament,  fait  par  une  personne  capa- 
ble, régulier  dans  la  forme,  ne  cachant  au- 
cune fraude  à  la  loi,  et  contre  lequel  il  n'est 
point  allégué  qu'il  ait  été  suggéré  ou  sur- 
pris d'aucune  manière,  doit  sortir  tous  ses 
effets,  quelles  que  soient  les  conjectures  ou 
présomptions  d'où  l'on  voudrait  faire  ré- 
sulter une  volonté  non  écrite  différente  de 
celle  écrite  dans  le  testament. 

4»  L'écriture  étant  de  Cessence  de  tout  testa- 
'ment,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  même  ne  saurait  autoriser  la  preuve 
testimoniale  des  dispositions  de  dernière 
volonté  (<). 

5oXa  preuve  testimoniale  n'eet  pas  non  plue 
admissible,  alors  même  qu'on  allègue  le  dot 
personnel  des  héritiers  institués,  si  ce  dol 
n'est  pas  celui  de  l'art,  1116  c/u  code  civil, 
qui  attaque  la  substance  même  du  testa- 
ment, mais  un  dol  incident,  qui  n'a  pris 


Berriat ,  édit.  belge  de  1837,jp.  931,  note  29; 
Dalioz,  t.  18,  p.  170,  n«  9,  et  Thomine,  no  374. 
Chauveau  et  Dalloz  affirment,  d^ailleurs,  que  la 
marche  consacrée  par  Tusage  y  est  conforme.  On 
doit  donc  admettre ,  ce  nous  semble,  que  la  lé- 
gislation qui  nous  régit  laisse  au  juge  interroga- 
teur la  faculté  de  recueillir  comme  bon  lui  sem- 
ble les  renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin, 
et  qu*aussitôt  qu^il  trouve  convenable  de  faire 
usage  des  mémoires,  notes,  questions  ou  autres 
éléments  fournis  par  une  partie ,  il  s'approprie 
en  quelque  sorte  ces  éléments  dan^  Tintérét  de  la 
vérité  et  de  la  justice.  L^interrogé  doit  donc  ré- 
pondre aux  questions  posées  d^office,  alors  même 
3u*elles  ne  seraient  que  la  simple  reproduction 
e  celles  que  la  partie  adverse  aurait  suggérées, 
et  le  refus  de  répondre  à  de  pareilles  questions 
entraine  les  mêmes  conséquences  que  le  refus 
qui  s'applique  aux  questions  signifiées.  • 

{')  Voy.  Merlin,  Rép.,  v©  Testament,  sect.  â, 
§  1«r,  art.  3,  no  2,  et  surtout  Tarrét,  par  lui  cité, 
de  la  cour  de  cassation,  du  28  décembre  1818. 
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natasfincê  qu'après  le  testament  ei  au  mo- 
ment de  l'exéculion  (*). 

6°  Une  convention  verbale,  intervenue  entre 
(e  testateur  et  ceux  qu'il  a  instituée  ses  hé- 
HiierSf  par  laquelle  ceux-ci  s'engagent, 
viâ-à'Vù  du  testateur,  à  distribuer,  après  le 
ftafemeni  des  legs  particuliers,  l'excédant 
de  sa  successioUf  soit  aux  légataires  parti- 
culiers, soit  aux  parents  appelés  par  la  loi 
à  ta  succession  ab  intestat,  est  nulle  comme 
noti  retjêtue  des  solennités  requises  pour  les 
di§tiù$Uions  à  titre  gratuit,  par  les  art,  893 
ei  suiv.  ducodeciviL  (G.  civil,  articles  893, 
1001  ai  1035.) 

7<*  Celte  convention  est  encore  nulle  au  fond, 
comme  contenant  un  pacte  sur  une  succes- 
sion future  prohibé  par  l'art,  1130  du  code 
aivtlj  gui,  n'admettant  d'autres  exceptions 
que  ceiies  établies  par  la  loi,  comprend, 
dans  na  généralité,  aussi  bien  la  stipulation 
faite  atec  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'aijit  f  que  le  cas  où  des  tiers  stipulent 
entre  eux  sur  la  succession  d'un  homme 
liftant  (*). 


(')  Voy,  Toullier ,  De  la  preuve  testimoniale, 
ïïi^^  IfiiS  et  suiv.,  190  et  suiv.  ;  Zachariœ,  §  765, 
noie  ^]  \  Chardon,  duDol,  n»*  93  et  suiv.,  et  les 
aire; s  qn'H  r«|})[>orte. 

Les  LiiiiiDés,  pour  être  admis  à  la  preuve  lesti- 
monîcite,  invoquaient  Topinion  de  Toullier,  qui, 
au  ûi>  1B4  de  la  Preuve  testimoniale,  enseigne  que 
tcâ  tier«  Afiulsjdont  leêdroilsonl  été  fraudés  par  la 
Ht  mutation  des  actes  et  non  pas  ceux  gui  y  ont  cou- 
cauru  l't  consenti  librement  et  sans  surprise,  peu- 
renl  être  admis  à  la  prouver  par  témoins,  parce 
qu'il  leur  a  été  impossible  de  s'en  procurer  une 
pTEUtfs  Ittiérale;  mais  d'abord  les  héritiers,  qui 
r«pré£CiiLent  la  personne  du  défunt,  peuvent-ils 
èlrc!  considérés  ici  eomme  des  tiers?  Ensuite,  fai- 
sons AUenùon  que  le  passage  cité  de  Toullier  ne 
s^ocËUpe  que  de  contrats  dont  Texistence  ou  la 
non-ex  isitnce  peut  être  établie  par  la  preuve  les- 
tiiiioniale  dès  qu^on  se  trouve  dans  les  cas  excep- 
iLouneis  prévus  par  la  loi;  tandis  qu*ici  il  s*agit 
d'il  De  dernière  volonté  qui  ne  peut  avoir  d'exis- 
tence Lé|;ale  sans  les  solennités  prescrites.  C'est 
avec  pi  lia  de  fondement  que  les  intimés  se  sont 
apptiyéii  de  la  doctrine  de  Bedarride  (  Traité  du 
doi  et  de  ta  fraude,  n»  1635),  qui  leur  est,  en 
i.'fcif  favorable;  mais  les  motifs  de  cet  auteur, 
seul  de  ton  opinion,  ne  sont  rien  moins  que  dé- 
cisiFs. 

(*)  Yoy.  Vinnius,  de  Pactis,  cap.  19;  Merenda, 
K  Ur^  p.  ^5  ;  Potbier,  de  la  Vent»,  no  526,  et  des 
ObttgaUoH^j  n»  133;  11.  15,  19,  30,  C,  de  Pac- 
tuij  fie. 

Les  exceptions  au  principe  consacré  par  Far- 
ticle  1U<>  sont  établies  par  les  articles  761,  918, 
1083,  U»9Set  suiv.,  et  1536  du  code  civil.  Des 
auieui'$  y  ajoutent  les  articles  1075  et  suivants 


La  preuve  d'une  pareille  contention  n'est 
donc  admissible  par  aucune  voie. 

(DEKKPPER,  BOCKLARD  et  PILAET,   —   c.  SIBT 
ET   CONSORTS.; 

Le  28  décembre  1848,  Pierre  Deschryver 
mourut ,  à  Saint-Nicolas ,  dans  un  âge  fort 
avancé ,  délaissant  une  fortune  considérable 
que  les  intimés ,  héritiers  légaui  du  défunt, 
auraient  recueillie  en  tout  ou  en  partie  s*il 
était  décédé  ab  intestat» 

Mais  Pierre  Deschryver  avait  fait  successi- 
vement jusqu'à  six  testaments  mystiques,  et 
il  avait,  en  définitive,  institué  les  deux  no- 
taires Dekepper  et  fiockland  et  le  sieur  Pi- 
laet,  tous  trois  appelants,  ses  héritiers  uni- 
ques et  universels.  Les  trois  premiers  testa- 
ments n'étaient  pas  produits,  mais  il  paraissait 
probable ,  d'après  les  pièces  du  procès ,  qae 
les  appelants  n'étaient  institués  par  aucun  de 
ces  testaments  et  que  le  testateur  les  avait 
nommés,  d'abord  à  deux  et  ensuite  à  trois, 
ses  exécuteurs  testamCentaires.  Le  quatrième 
testament,  qui  porte  la  date  du  9  mai  1845, 
est  conçu  dans  le  même  sens.  Le  testateur 


du  code  civil;  mais  c'est  évidemment  une  er- 
reur. Ces  articles  accordent  aux  ascendants  la 
faculté  de  faire  le  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  descendants,  par  actes  enire-vifi  ou  testa- 
mentaires, avec  les  formalités,  conditions  et  rè- 
gles prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et 
testaments.  Si  le  partage  se  fait  par  testament,  il 
est  toujours  révocable  et  ne  contient  aucune  sti- 
pulation qui  lie  le  partageant,  quant  à  sa  succes- 
sion future;  s'il  se  fait  par  acte  enire-vifs,  il  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents  (ar- 
ticle 1076)  et  ne  peut  donc  non  plus  renfermer 
un  pacte  sur  la  succession  future.  De  là  la  consé- 
quence que  ces  partages,  n^ayani  rien  de  con- 
traire à  la  loi,  sont  permis  aux  collatéraux  aussi 
bien  qu'aux  ascendants,  avec  celte  différence 
néanmoins  que  ceux  faits  par  des  collatéraux 
n'ont  pas  tous  les  eff^ets  que  la  loi  attache  aux 
partages  faits  par  les  ascendants,  notamment  les 
effets  énumérés  aux  articles  1098, 1099  et  1080. 
Si  la  loi  traite  des  partages  faits  par  les  ascen- 
dants à  regard  de  leurs  descendants,  ce  n'est 
pas,  ainsi  que  le  prétend  Grenier  (  Traité  des  do- 
naiiahs,  no  393),  parce  qu^elle  n'a  voulu  accorder 
ces  partages  qu'aux  seuls  ascendants,  k  rexclii- 
sion  de  tous  autres,  mais  parce  qu'il  était  néces- 
saire de  fixer  des  règles  à  l'égard  des  descen- 
dants  pour  leur  réserve;  les  légilimaires  devant 
avoir,  d'après  les  règles  de  la  matière,  leur  légi- 
time suc  chaque  bien  ou  du  moins  sur  chaque 
bien  de  même  nature,  auraient  pu  se  contester 
leurs  parts ,  ce  qui  n'était  pas  à  craindre  de  io 
part  des  héritiers  collatéraux.  Voyez  au  surplus 
Duranton,  des  Donations  enire-vt/s  et  des  Teda- 
ments,  n»»  617,  618  et  619,  et  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 1075. 
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conârme  ses  trois  testaments  précédents ,  et 
il  appelle  ensuite  à  sa  succession  ses  parents 
pateraels  pour  3/5  et  ses  parents  maternels 
pour  2/5,  en  ordonnant  qu'il»  viendront  par 
représentation  à  Tinfini.  Cette  institution 
n*est  cependant  faîte  que  sous  la  condition 
expresse  que  les  héritiers  institués  donneront 
à  l'un  des  trois  appelants  mandat  irrévocable 
(l'opérer  la  liquidation  et  le  partage  de  son 
hérédité,  avec  allocation  d'un  salaire  dont  le 
minimum  est  fixé  à  3  p.  cent  de  la  succession 
nette.  Le  testateur  exclut  du  partage  tous 
ceux  qui  refuseraient  ou  négligeraient  de 
remplir  cette  condition  ;  il  ya  même  jusqu'à 
léguer  toute  sa  fortune  à  une  seule  ligne  si 
l'un  ou  Tautre  des  parents  de  Tautre  ligne 
ne  se  conformait  pas  à  sa  volonté  sur  ce 
point. 

Il  parait  qu'après  le  quatrième  testament, 
Rockland ,  et  probablement  Dekepper  avec 
tui«  consultèrent  des  avocats  de  Gand  sur  la 
validité  des  dispositions  faites  par  Descbry- 
ver  ou  de  quelques-unes  de  ces  dispositions; 
et  il  semble  que  ces  conseils  désapprouvè- 
rent le  mode  adopté  par  Deschry  ver  pour  as- 
surer Texécation  de  ses  volontés.  Quoi  qu*il 
en  soit ,  les  deux  derniers  testaments  mysti- 
ques sont  formulés  tout  autrement  que  les 
quatre  premiers.  Les  appelants  qui  dans 
ceui'ci  n'étaient  pas  institués  héritiers ,  le 
sont  dans  les 'deux  premiers;  les  parents  pa- 
ternels et  maternels,  institués  héritiers  dans 
les  quatre  premiers ,  deviennent  de  simples 
légataires  particuliers  dans  les  deux  derniers. 
Par  le  cinquième,  le  testateur  lègue  900,000 
francs  à  ses  parents  paternels  et  600,000  à 
ses  parents  maternels,  mais  par  le  sixième 
testament  il  réduit  ces  legs  et  ne  laisse  plus 
que  600,000  francs  à  la  ligne  paternelle  et 
500,000  à  la  ligne  maternelle.  Le  dernier  de 
ces  six  testaments  mystiques  révoquant  ex- 
pressément tous  les  testaments  antérieurs, 
c'est  celui-là  seul  qui  contient  la  volonté 
écrite  de  Deschry  ver. 

Peu  de  jours  après  le  décès  de  Deschry  ver, 
l'appelant  Dekepper  déclara  renoncer  au  legs 
universel  fait  en  sa  faveur.  Les  deux  autres 
appelants  se  mirent  en  possession  de  l'héré- 
dité, en  réalisèrent  l'actif ,  en  acquittèrent 
les  charges,  et  payèrent  les  legs  particuliers 
dont  le  testateur  les  avait  grevés. 

L'appelant  Dekepper  n'inter? int  dans  au- 
cune de  ces  opérations,  si  ce  n'est  en  qualité 
de  simple  notaire  instrumentant. 

Par  exploit  du  25  février  1852,  les  intimés 
assignèrent  les  trois  appelants  devant  le  trn 
bonal  de  Termonde  :  «  à  l'effet  de  voir  dire 
"  pour  droit  qu'ils  n'ont,  en  réalité,  eu  d'au- 


«(  tre  qualité  que  celle  de  mandataires  liqui- 
«  dateurs  de  la  succession  de  feu  M.  Pierre 
u  Deschry  ver,  en  son  vivant  propriétaire  à 
«c  Saint-Nicolas,  y  décédé  le  27  décembre 
M  1848,  se  voir  condamner  à  rendre  compte 
«  endéans  le  mois  de  la  signification  du  ju- 
«  gement,  sous  peine  de  1,000  francs  par 
«  chaque  jour  de  retard  ,  devant  un  juge  à 
u  commettre,  de  toutes  les  forces,  recettes  et 
«<  dépenses  de  ladite  succession,  et  à  remet- 
«  tre  et  laisser  suivre  aux  demandeurs  leurs 
«  parts  et  portions  viriles ,  sous  déduction 
«  des  émoluments  qui  pourraient  être  dus 
«aux  défendeurs  et  dont  la  quotité  sera 
«  convenue,  sinon  arbitrée  par  le  tribunal, 
«  le  tout  avec  condamnation,  même  par 
«  corps,  à  la  restitution  des  fruits  et  intérêts 
u  perçus  depuis  le  décès ,  et  condamnation 
u  aux  dépens.  » 

Â  l'appui  de  ces  conclusions ,  les  intimés 
soutenaient  qu'après  le  payement  des  legs 
dont  le  dernier  testament  les  avait  gratifiés, 
ils  avaient  acquis  la  conviction  que  du  su 
même  des  appelants  et  d'accord  avec  eux , 
Deschryver  n'avait  pas  eu  la  volonté  de  leur 
attribuer  sérieusement  la  qualité  de  légatai- 
res universels  et  les  effets  de  cette  qualité; 
que  son  intention ,  comme  la  leur,  n'avait 
été  autre  que  de  leur  assurer,  sous  la  forme 
d'un  legs  universel ,  la  liquidation  pleine  et 
entière,  et  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
de  tout  l'actif  et  passif  de  sa  succession  ; 
qu'en  opposition  à  cette  volonté  du  défunt, 
les  appelants  voulaient  s'attribuer  la  succes- 
sion de  celui-ci,  en  qualité  de  légataires  uni- 
versels et  sérieux  ;  que  cette  usurpation  con- 
stituait un  abus  et  une  violation  des  enga- 
gements pris  par  les  trois  appelants  vis-à-vis 
du  défunt ,  engagements  sur  la  foi  desquels 
celui-ci  s'était  décidé  à  donner  à  une  com- 
mission testamentaire  les  apparences  d'un 
legs  universel  ;  qu'en  un  mot ,  il  y  avait ,  de 
leur  part,  dol  et  fraude  dans  le  but  de  substi- 
tuer les  effets  d'un  legs  universel  qui  ne  leur 
appartenait  pas,  à  ceux  d'un  mandat  général 
à  l'égard  de  tous  actes  quelconques  tendants 
à  arriver  sans  entraves  oh  partage  et  à  la 
distribution  de  toute  la  succession  entre  les 
parents  désignés  comme  simples  légataires 
particuliers. 

Dekepper,  s'appuyant  sur  sa  renonciation, 
demanda  sa  mise  hors  de  cause. 

Bockland  et  Pilaet,  se  retranchant  derrière 
le  texte  du  testament ,  conclurent  à  ce  que 
les  intimés  fussent  déclarés  non  recevables 
ni  fondés. 

Avant  les  plaidoiries,  les  intimés  deman- 
dèrent, par  requête,  que  les  appelants  fussent 


381 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


inlcrrogés  sur  fails  61  articles.  Celte  requête 
contQii^-ïiL  rarliculation  de  soixante  -et  onze 
TaiLs,  U'adanls,  d'une  part,  à  établir  que  la 
renoficrâtion  Dekepper  n'était  qu'un  acte  si- 
muté  dont  les  trois  appelants  n'avaient  tenu 
aucun  compte  entre  eui;  et,  d'autre  part,  à 
justifier  l'assertion  des  intimés  que  les  appe- 
lants s'étaient  obligés  à  distribuer  entre  les 
héritiers  Texcédant  de  la  liquidation.  Le  tri- 
bunal ordonna  cet  interrogatoire  par  un  ju- 
gement du  17  juin  1852,  dont  Dekepper  a 
ifiterj4^(é  appel. 

L'interrogatoire  eut  lieu  le  9  juillet  sui- 
vant. Dekepper  refusa  de  répondre  à  d'au- 
1res  questions  qu'à  celles  qui  tendaient  à  éta- 
blir que  sa  renonciation  n'était  que  simulée 
et  à  taules  celles  posées  d'office  par  le  juge , 
mm  k  la  demande  des  intimés.  Bockland  et 
Uilael  sf}  conduisirent  tout  autrement;  ils 
répandirent  à  toutes  les  questions ,  même  à 
celles  posées  d'office,  à  la  demande  des  inti- 
més. A  b  suite  de  cet  interrogatoire,  les 
intimés  modifièrent  leurs  conclusions  primi- 
tives, comme  on  peut  le  voir  dans  l'arrêt  re- 
cueilli, et  demandèrent  qu'il  plût  au  tribunal 
tenir  pour  avérés  tous  les  faits  posés  à  Dekep- 
per; et  subsidiairement,  les  admettre  à  la 
preuve  de  ces  faits,  même  par  témoins. 

Quant  k  Bockland  et  Pilaet,  les  intimés 
soutenaient  que  les  réponses  de  ces  deux 
défendeurs  étaient  de  nature  à  former  un 
commeiirenienl  de  preuve  par  écrit  contre 
eui  ;  et  qu'enûn,  abstraction  faite  de  ce  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  faudrait 
admettre  la  preuve  testimoniale  contre  toiu, 
attendu  que  les  intimés  articulaient  une  con- 
vention dont  ils  n'avaient  pu  se  procurer  la 
preuve  éiTÏle,  et  dont  l'inexécution,  de  la 
part  des  appelants,  constituait  un  dol  per- 
sonnel. 

Dekepper  demanda  de  nouveau  sa  mise 
Il  ors  de  cause  et  conclut,  en  outre,  à  ce  que 
les  in  Limés  fussent  déclarés  non  recevablesà 
attaquer  sa  renonciation,  et  par  suite  non 
recevâbies  au  principal  à  son  égard.  Bock- 
land cl  l'ilael  déclarèrent  persister  dans  les 
conclusinns  précédemment  prises;  et  le  tri- 
bunal maintint  Dekepper  en  cause  par  un 
jugement  du  1$  octobre  1853,  dont  Dekep- 
per, Bucklând  et  Pilaet  ont  interjeté  appel. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  Dekepper  con- 
clut k  ce  que  les  intimés  fussent  déclarés  non 
recevabies,  au  moins  hic  et  nunc,  subsidiai- 
rement, non  fondés. 

Les  intimés  déclarèrent,  de  leur  côté,  per- 
sister dans  la  demande  introductive,  comme 
dans  leurs  conclusions  prises  précédemment. 


Enfin,  par  jugement  du  Sd  mars  1854,  le 
tribunal  déclara  débouter  les  appelants  de 
leur  fin  de  non-recevoir,  dirigée  respective- 
ment contre  la  demande  des  intimés  ;  il  dit 
que  la  convention,  alléguée  par  ceux-ci,  était 
valable,  que  la  preuve  pouvait  en  être  faite. 
même  par  témoins,  ainsi  que  de  tous  les 
f^its  qui  concouraient  à  établir  que  les  appe- 
lants n'avaient  été  institués  légataires  uni- 
versels qu'afin  d'exécuter  cette  convenlion, 
ejt  ceux  qui  tendaient  à  justifier  la  simula- 
tion, le  dol  et  la  fraude;  il  déclara  qu'il  exis- 
tait au  procès  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  résultant  de  l'interrogatoire  subi 
par  les  appelants  ;  et,  enfin,  il  ordonna  aux 
intimés  d'articuler  par  écrit  tous  et  chacun 
des  faits  mentionnés  dans  leur  requête  et 
ceux  posés  d'office  par  le  juge-commissaire, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  tendaient  à  établir  la 
simulation,  le  dol  et  la  fraude. 

Le  17  mai  1854,  les  intimés  signifièrent 
ce  jugement  aux  appelants,  et  ils  articulè- 
rent, dans  le  même  exploit,  non-seulement 
les  faits  déjà  mentionnés  par  les  premiers 
juges,  mais  encore  onze  faits  nouveaux,  ten- 
dants, suivant  eux,  à  établir  la  simulation,  le 
dol  et  la  fraude. 

Le  17  du  même  mois,  Bockland  et  Pilaet 
interjetèrent  appel  des  jugements  du  15  dé- 
cembre 1853  et  du  ââ  mars  1854;  et,  le  24  du 
même  mois ,  Dekepper  appela ,  de  son  côté, 
tant  de  ces  deux  jugements  que  de  celui  du 
17  juin  1852,  par  lequel  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  avait  été  ordonné. 

arb6t. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Dekepper, 
fondée  :  1»  sur  le  défaut  de  qualité  dans  le 
chef  des  intimés  ;  2»  sur  leur  reconnaissance, 
dans  son  chef,  de  la  qualité  de  notaire  instru- 
mentant, exclusive  de  celle  qu'ils  entendent 
lui  attribuer;  3«  sur  leur  défaut  d'intérêt  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
moyen,  que  les  intimés  n'ont  pas  intenté  leur 
action  contre  les  appelants,  soit  comme  léga- 
taires universels,  soit  comme  simples  fidu- 
ciaires, soit  comme  exécuteurs  testamentaires 
ordinaires,  pouvant  accepter  ou  répudier  le 
mandat  du  défunt,  mais  qu'ils  leur  ont  attri- 
bué la  qualité  de  mandataires  liquidateurs, 
à  pouvoirs  illimités ,  contractuelleroenl  obli- 
gés à  réaliser,  liquider  et  distribuer  toute  la 
succession  aux  ayants  droit;  que  ce  n'est 
donc  pas  une  action  dérivant  uniquement  de 
leur  qualité  d'héritiers  ou  de  la  succession 
que  les  intimés  ont  formée^  mais  une  action 
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dérivant  d*une  convention  prétendument  in- 
tervenue entre  le  défunt  et  les  appelants, 
dont  la  recevabilité,  comme  le  fondement, 
dépend  de  Texistence  et  de  Teffîcacité  de  la 
convention  vantée  ; 

Qa*il  ne  suffit  pas,  dès  loi;s,  pour  faire  dé- 
cider que  les  intimés,  qui  soutiennent  que  le 
sieur  Dekepper  s*est  contractuellement  obligé 
de  leur  remettre  Texcédant  de  la  liquidation, 
n'ont  pas  même  qualité  pour  demander  en 
justice  Tezécution  de  son  contrat,  d*alléguer 
soit  sa  renonciation ,  soit  que  les  légataires 
universels  restent  seuls  saisis  des  droits  et 
actions  de  la  succession,  aussi  longtemps  que 
le  legs  n'est  pas  annulé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second 
moyen,  que  les  faits  et  circonstances  allégués 
par  Dekepper  ne  sont  pas  de  nature  à  devoir 
en  faire  induire  la  reconnaissance,  de  la  part 
des  intimés,  de  la  validité  de  la  renonciation 
faite  par  lui  ;  que  la  qualité  de  notaire  in- 
strumentant n'est  pas  nécessairement  exclu- 
sive de  celle  qu'ils  lui  attribuent,  à  savoir  la 
qualité  de  mandataire  liquidateur  ; 

Que,  d'ailleurs,  cette  reconnaissance  ne 
pourrait  leur  nuire,  qu'autant  qu'il  serait 
établi,  ce  qui  n'est  pas ,  qu'à  l'époque  où  ils 
ont  posé  les  faits  dont  on  veut  la  faire  résul- 
ter ,  ils  connaissaient  déjà  les  faits  sur  les- 
quels ils  appuient  leur  action  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  troisième 
moyen,  que  la  convention  vantée  par  les  in- 
timés à  l'appui  de  leur  action  imposerait,  si 
son  existence  et  son  efficacité  étaient  admi- 
ses, les  mêmes  obligations  à  Dekepper  qu'à 
Bockland  et  Pilaet ,  et  qu'ils  ont ,  en  consé- 
quence, autant  d'intérêt  à  faire  valoir  leur 
action  contre  Dekepper ,  qu'ils  en  ont  à  la 
faire  valoir  contre  les  deux  autres  appelants  ; 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  fins 
de  non-recevoir  opposées  par  Dekepper  ne 
sont  pas  fondées ,  et  qu'il  s'ensuit  ultérieu- 
rement que ,  dans  l'état  de  la  cause ,  aux 
époques  respectives  des  17  juin  1852  et 
15  décembre  1853,  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  contenus  en  la  requête,  présentée 
par  les  intimés ,  a  pu  être  ordonné  et  qu'il 
n*y  avait  pas  lieu  à  le  mettre  purement  et 
simplement  hors  de  cause,  tant  et  aussi 
longtemps  qu'il  n'avait  pas  été  statué  sur  la 
réalité,  la  validité  et  l'efficacité  de  la  conven- 
tion alléguée,  ainsi  que  sur  le  mérite  de  sa 
renonciation  ; 
Qu'il  s'ensuit  encore  que  Dekepper  n'a 


(*)«  Ultérieurement  je  nomme  et  institue  pour 
m«t  seuls  héritiers  universels  les  sieurs  J.  B.  De- 


pas  eu  de  justes  motifs  de  refuser  de  répon- 
dre aux  faits  sur  lesquels  l'interrogatoire 
avait  été  ordonné  ; 

Attendu  qu'il  n'était  pas  davantage  fondé 
à  refuser  de  répondre  aux  faits  autres  que 
ceux  contenus  en  la  requête,  sur  lesquels  le 
juge,  en  déclarant  qu'il  lui  posait  ces  ques- 
tions à  la  demande  de  la  partie  demande- 
resse, l'a  interrogé  d'office  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  333  du 
code  de  procédure  civile,  la  partie  doit  ré- 
pondre aux  faits  sur  lesquels  le  juge  l'in- 
terroge d'office;  que  le  juge  interrogateur  a 
la  faculté  de  recueillir  les  renseignements 
dont  il  peut  avoir  besoin ,  là  où  il  le  trouve 
conyenir,  et  qu'en  faisant  usage  des  notes, 
questions  et  autres  éléments  fournis  par  une 
partie,  il  s'approprie  ces  éléments  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité  et  de  la  justice  ;  qu'en 
conséquence  aucun  grief  n'a  été  infligé  au 
sieur  Dekepper  par  les  jugements  des  17  juin 
1852  et  15  décembre  1853,  dont  il  a  relevé 
appel. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  appelants  Bockland  et  Pi- 
laet : 

Attendu  que  pour  écarter  l'action  dont  il 
s'agit,  basée  sur  une  prétendue  convention 
dont  l'exécution  est  demandée,  il  ne  suffit 
pas,  pour  les  appelants,  d'alléguer  leur  qua- 
lité de  légataires ,  mais  que ,  pour  y  parve- 
nir, ils  doivent,  comme  ils  l'ont  fait  par 
leurs  conclusions  subsidiaires ,  en  contester 
l'existence,  ou  la  faire  déclarer  illicite,  irré- 
gulière ou  inopérante. 

Au  fond,  tant  en  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions du  sieur  Dekepper ,  que  celles  des 
sieurs  Bockland  et  Pilaet  : 

Attendu  que,  par  testament  mystique 
portant  la  date  du  13  septembre  1845,  dû- 
ment enregistré ,  feu  le  sieur  Deschry ver  a 
disposé  comme  suit  :  (>)«  Verders  noeme  en 
«(  instituere  ik  voor  myne  eenige  en  univer- 
«(  sele  erfgenamen,  ter  uitsiuiting  van  aile 
u  andere,  de  heeren  J.  B.  Dekepper,  nola- 
tt  ris  residerende  en  woonagtig  te  Uarame, 
tt  Carolus-Ludovicus  Bockland,  nolaris  re- 
«  siderende  en  woonagtig  te  Nieukerken 
«  (Waes),  en  Maximilianus  Pilaet,  zaek- 
<c  vraernemer,  wonende  le  Thiclrode,  op  last 
u  van,  binnen  den  tyd  van  de  twee  cerstko- 
«  mende  jaren,  te  rekencn  van  mynen  sterf- 
«(  dag,  te  betalen,  vry  van  successie-reglen 
u  of  andere  lasten,  1<>  acn,  cnz.,  enz.  ». 


kepper,  noiaire,deroeuraDi  à  Hamme,  C .  L.  Bock- 
land, notaire,  résidant  à  Nieukerken,  et  M.  Pi- 
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Allendu  que  cette  disposition  de  dernière 
volonté,  faite  par  une  personne  dont  la  capa- 
cité pour  la  Taire  n*e$t  pas  contestée,  revêtue 
des  formes  prescrites  par  la  loi ,  conçue  en 
termes  clairs  et  formels,  non  susceptible 
d'équivoque  ou  d'ambiguïté,  et  le  testament 
ne  contenant  d'ailleurs  aucune  disposition 
qui  pourrait  rendre  douteuse  ou  incertaine 
rinlenlion  si  formellement  exprimée  par  le 
testateur,  doit  sortir  ses  effets,  à  moins  qu'il 
ne  fût  établi  qu'elle  constituerait  une  fraude 
à  une  loi  prohibitive,  ou  qu'elle  serait  nulle 
comme  ne  contenant  pas  l'expression  libre 
du  testateur ,  mais  qu'elle  serait  le  fruit  de 
manœuvres,  suggestions  et  captations  do- 
leuses  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  la 
prédite  disposition  aurait  pour  but  de  con- 
trevenir à  une  loi  prohibitive  quelconque  ; 

Attendu  que  devant  le  premier  juge,  les 
intimés  n'ont  pas  demandé  davantage  à  ce 
que  celte  disposition  fût  déclarée  nulle  comme 
étant  le  résullal  de  manœuvres  et  sugges- 
tions doleuses  ;  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à 
demander  à  ce  qu'il  fût  déclaré  pour  droit 
que  les  sieurs  Oekeppcr,  Bockland  et  Pilaet 
n'ont  eu,  en  réalité,  d'autre  qualité  que  celle 
de  mandataires  liquidateurs  de  la  succes- 
sion ;  se  voir  par  suite  condamner  à  rendre 
compte  de  toutes  les  forces ,  recettes  et  dé- 
penses de  la  succession  et  à  remettre  et  laisser 
suivre  aux  demandeurs  leurs  parts  et  portions 
viriles ,  sous  déduction  des  émoluments  qui 
pourraient  leur  être  dus,  et  dont  la  quotité 
sera  convenue,  sinon  arbitrée  par  le  tribu- 
nal; et  que,  modifiant  sur  ce  point  leur  de- 
mande primitive,  les  intimés  ont,  par  leurs 
conclusions  subséquentes  des  50  juillet  18î(â 
et  17  janvier  1854,  soutenu  que  le  défunt 
n'avait,  par  son  testament  susrappelé,  voulu 
disposer  que  des  sommes  et  valeurs  expri- 
mées dans  les  legs  particuliers,  sans  disposer 
du  surplus-de  sa  succession;  que  ce  surplus 
devait,  dès  lors,  être  remis  aux  héritiers  du 
sang ,  et ,  s'attribuant  cette  qualité ,  ils  ont 
conclu  à  ce  que  l'intégralité  de  la  succession, 
déduction  faite  des  legs  particuliers  et  des 
frais,  leur  fût  remise  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande, 
les  intimés  ont  allégué,  d'une  part,  que  De- 
schryver  n'avait  pas  eu  la  volonté  d'attribuer 
sérieusement  aux  appelants  la  qualité  de  lé- 
gataires universels  et  les  effets  de  cette  qua- 
lité; que  son  intention,  comme  la  leur, 

lad,  agcni  d'afFaires  à  Thieirode,  à  charge  de 
payer,  dans  le  délai  de  deux  aot,  à  parlir  de  mon 
décès,quittes  ei  librea  de  loutes  charges,  l»  à...o 


n'avait  été  autre  que  de  leur  allouer,  sous 
la  forme  d'un  legs  universel ,  la  liquidation 
pleine  et  entière,  et  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  de  tout  l'actif  et  passif  de  la  succes- 
sion; qu'en  opposition  à  celte  volonté  du 
défunt ,  les  appelants  veulent  s'attribuer  la 
succession  de  celui-ci,  en  qualité  de  légatai- 
res universels  el  sérieux ,  et  que  celte  usor* 
pation  constitue  un  abus ,  une  fraude  et  on 
dol  ;  et,  d'autre  part,  que  les  trois  appelants 
s'étaient  engagés,  vis-à-vis  de  Deschryver,  à 
distribuer  l'excédant  de  la  liquidation  de  sa 
succession,  soit  aux  parents  désignés  dans  le 
testament ,  d'après  l'exploit  inlroductif  d'in- 
stance, soit  aux  parents  appelés  par  la  loi, 
d'après  les  conclusions  subséquentes  des  in- 
timés ; 

Attendu  qu'aux  Ans  d'établir  leurs  sou- 
tènements, les  intimés  ont  articulé  divers 
faits  sur  lesquels  les  appelants  ont  été  in- 
terrogés, soutenant  qu'au  moyen  des  répon- 
ses données ,  des  réticences  et  des  refus  de 
répondre  sur  certains  faits  contenus  en  la 
requête ,  et  sur  les  questions  faites  d'office 
par  le  juge,  et  au  moyen  des  présomptions 
résultant  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  leursdits  soutènements  se  trouvaient 
suffisamment  justifiés,  demandant,  pour  le 
cas  où  la  preuve  ne  serait  pas  trouvée  suffi- 
sante, à  pouvoir  établir,  même  par  témoins, 
tant  les  faits  contenus  en  la  requête,  et  ceux 
sur  lesquels  les  appelants  ont  été  interrogés 
d'office ,  que  ceux  qu'ils  ont  ultérieuremeat 
articulés  par  leur  exploit  en  date  du  17  mai 
18l$4; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  conséquemmeot  à 
décider  si  la  preuve  qu'on  soutient ,  dès  à 
présent,  être  faite,  et  que,  si  elle  ne  Test 
pas,  on  offre  de  subministrer  ultérieurement, 
est  relevante  ; 

Attendu  que  le  premier  soutènement  tend 
à  établir  l'existence  d'une  dernière  volonté 
non  écrite ,  différente  de  la  dernière  volonté 
écrite  dans  un  testament  régulier,  ne  conte- 
nant que  des  dispositions  claires,  précises  et 
concordantes,  et  ne  cachant  aucune  fraude 
à  la  loi  ; 

Attendu  que  c'est  dans  le  testament  même 
qu'on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  volonté 
du  testateur  ;  que,  si  les  dispositions  du  tes- 
tament paraissent  obscures  et  inconciliables, 
les  juges  doivent  les  interpréter,  ou  les  décla- 
rer nulles,  en  consultant  l'acte,  et  d'après  leurs 
lumières  et  leur  conscience ,  mais  qu'on  ne 
peut  faire  résulter  de  conjectures,  présomp- 
tions et  preuves  testimoniales,  y  eût-il  même 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  une 
disposition,  dont  aucun  germe  n'existe  dans 
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le  lestament,  qui  aurait  pour  objet  de  char- 
ger les  institués ,  légataires  universels .  de 
partager  le  surplus  de  la  succession ,  après 
le  payement  des  charges  et  legs ,  entre  les 
légataires  particuliers,  ou  de  le  remettre  aux 
héritiers  du  sang,  comme  les  intiooés  le  sou- 
tiennent «  puisqu'une  telle  disposition ,  non 
re?étue  des  formalités  requises,  n'aurait  au- 
cune valeur  juridique  ; 

Attendu  que  le  deuxième  soutènement  des 
intimés  consiste  à  prétendre  qu'une  conven- 
tion serait  intervenue  entre  le  défunt  et  les 
appelants,  par  laquelle  ceux-ci  se  seraient 
engagés  vis-à-vis  de  Deschryver  à  distribuer 
Teicédant  de  sa  succession,  soit  aux  parents 
désignés  dans  le  testament,  soit  aux  parents 
appelés  par  la  loi  à  la  succession  o^  intestat^ 
et  qu'ils  se  seraient  ainsi  contractuellement 
obligés  à  remettre  ledit  excédant; 

Attendu  que  la  preuve  d'une  telle  conven- 
tion serait  inadmissible,  d'abord  pour  les 
considérations  ci -avant  déduites,  en  tant 
qu'elle  tendrait  à  établir,  par  une  voie  in- 
directe, l'existence  d'une  volonté  non  écrite, 
destructive  de  la  volonté,  énergiquement 
eiprimée  dans  un  testament  régulier  ;  en- 
suite ,  parce  qu'elle  aurait  pour  objet  d'éta- 
blir que  le  défunt  aurait  disposé  de  ses  biens, 
a  titre  gratuit ,  autrement  que  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  contrairement 
à  Part.  895  du  code  civil  ;  et  enfin,  parce  que 
cette  coDTention ,  si  son  existence  était  éta- 
blie, serait  dépourvue  de  toute  valeur  légale, 
et  que  Ton  n'en  pourrait  dès  lors  utilement 
demander  l'exécution  ; 

Qu'en  efiet,  l'art.  1 1 70  du  code  civil  pro- 
scrit tonte  stipulation  sur  une  succession  non 
ouverte;  que  cette  disposition  formelle  et 
générale  n'admet  d'autres  exceptions  que 
celles  établies  par  la  loi ,  et  comprend ,  dans 
sa  généralité,  aussi  bien  les  stipulations  faites 
sar  la  succession  de  l'un  des  contractants, 
que  celles  faites  sans  sa  participation  ;  que , 
comme  l'enseigne  Pothier  (Traité  des  obliga- 
tions, n»  13'S),  hors  les  contrats  de  mariage, 
les  conventions  sur  les  successions  futures 
sont  rejetées  par  lexlroit  français,  de  même 
qu'elles  l'étaient  par  le  droit  romain  (I.  15, 
C,  depaciis);  que  c'est  dans  le  sens  et  avec 
la  portée  du  principe  admis  dans  le  droit 
antérieur,  que  l'art.  IloO  a  été  rédigé,  et 
qae  la  disposition  finale  :  même  avec  le  con- 
sentement de  celui  de  la  succession  duquel 
Hs'agitf  a  été  ajoutée,  non  dans  le  but  d'in- 
diquer que  l'article  n'avait  en  vue  que  les  sti- 
pulations faites  sur  la  succession  d'un  tiers , 
mais  afin  de  faire  cesser  la  diversité  de  juris- 
prudence existante  eutre  les  tribunaux.  (Voy. 


Locré,  sur  l'art.  1Y30,  comment.  I,  n*»  27, 
p.  03,  comment.  VI,  n«  7,  p.  1â6,  commen- 
UireVIII,n«  â5,p.  1»â,t.  6,  édit.  b.,1836.) 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  prétendue  dernière  volonté  non  écrite, 
différente  de  la  dernière  volonté  écrite  dans 
le  testament,  et  la  convention  alléguée,  se 
trouvant  frappées  de  nullité,  et  ne  pouvant 
conséquemment  être  établies  par  aucune 
voie ,  il  devient  sans  objet  de  statuer  sur  les 
points  de  savoir  si,  dans  les  circonstances  de 
la  cause ,  les  faits  sur  lesquels  le  sieur  De- 
kepper  a  refusé  de  répondre  doivent  être 
tenus  pour  avérés,  ou  si  du  moins  il  ne  ré- 
sulte pas  de  de  refus  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  si  les  conséquences  de 
ce  refus  pourraient  être  appliquées  contre  les 
sieurs  Bockland  et  Pilaet  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que,  pour  être 
admis  à  établir  leurs  soutènements,  les  inti- 
més ont  allégué  le  dol  personnel  des  appe- 
lants qui  consisterait,  d'après  l'ensemble  des 
faits  renferma  dans  l'exploit  du  17  mai 
1854,  en  ce  que,  modifiant,  après  le  décès 
du  testateur,  les  intentions  loyales  qu'ils  au- 
raient manifestées,  et  de  son  vivant  et  peu  de 
temps  après  sa  mort,  ils  se  seraient  enfin  dé- 
cidés à  retenir,  k  leur  profit  personnel,  un 
excédant  que  le  testateur  avait  destiné  à  sa 
famille  ;  que  le  dol  crée  une  exception  à  tous 
les  principes,  et  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  la  preuve  n'a  pas  d'autre  objet 
que  d'assurer  la  pleine  et  entière  exécution 
de  rintenlion  du  testateur; 

Qu'en  effet  ce  prétendu  dol  n'existant  pas 
encore  du  vivant  du'  testateur.  Ton  ne  peut, 
à  raison  d'un  tel  dol,  postérieur  au  testament, 
prouver  4e  la  manière  qu'on  veut  le  faire, 
que  le  testateur  n'a  pas  voulu  ce  qui  se  trouve 
dans  le  testament,  et  qu'il  a  même  voulu 
tout  autre  chose  ;  que  c'est  par  le  testament 
même  que  la  volonté  du  testateur  est  connue, 
et  que  c'est  dans  cet  acte  solennel ,  et  non 
dans  des  présomptions  et  dans  la  mémoire 
des  témoins  qu'on  doit  chercher  son  inten- 
tion ;  que,  pour  établir  la  violation  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  on  devrait  établir  d'abord 
l'existence  d'une  volonté  différente  de  celle 
exprimée  dans  le  testament ,  et  cette  preuve 
ne  pouvant  être  faite ,  la  preuve  de  la  viola- 
tion devient  impossible  ; 

Que  si  l'on  devait  admettre  ceux  qui  pré- 
tendent que  le  testateur  a  voulu  leur  faire 
des  libéralités,  non  écrites  dans  le  testament, 
à  prouver  celte  volonté  par  présomptions  et 
par  témoins,  en  alléguant  que  c'est  doleu- 
sement  que  ceux ,  institués  légataires  uni- 
versels, veulent  se  les  attribuer,  tout  legs 


»S8 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ccmsutèrable  pourrait,  dès  lors,  être  mis  en 
danger  d'être  détourné  de  sa  destination  ;  et 
la  voie  serait  ouverte  à  Faction  de  prétendus 
ijij(ln<.oianiissaires  tacites  et  légataires  nun- 
cupatifs,  nonobstant  les  dispositions  des  ar- 
ttdcs  893,  1001  et  1035  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'en  instance  d*appe1,  les  inti- 
més ont  soutenu,  dans  leur  acte  de  conclusion 
du  3  avril  dernier,  sans  néanmoins  articuler 
d'autres  faits  que  ceux  contenus  dans  Tex- 
ploil  [irérappclé  du  17  mai  1854,  que  l'insti- 
lution  du  legs  universel  dans  le  chef  des 
appdants  n'a  eu  lieu,  de  commun  accord 
avec  le  testateur,  que  pour  les  qaettre  à  même 
de  réaliser  toute  la  succession  et  de  la  liqui- 
(Inr  ;  que  le  défunt  n'a  consenti  à  cette  insli- 
tulion  qu'après  que  les  appelants,  par  suite 
de  consultations  prises  par  eux,  l'avaient 
convaincu  que  le  mandat  de  liquider,  donné 
par  testament,  était  contestable,  et  que  pour 
arriver  aux  mêmes  uns  il  fallait  simuler  iin 
legs  universel  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  prétendu 
legs  universel  n'a  jamais  existé  dans  l'inten- 
lion  du  testateur  ;  d'où  la  conséquence,  prè- 
le n  rient-ils,  que  les  appelants,  par  cela  seul 
qu1l$  veulent  aujourd'hui  s'approprier  indû- 
tiR'[iL  le  bénéfice  de  cette  disposition,  l'ont 
par  dol  et  fraude  suggérée  au  testateur; 
siHiU-nant  ultérieurement  que  l'acte  étant  ar- 
gué de  dol  et  de  fraude,  le  juge  a  pu  admet- 
tre des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordc-mles,  résultant  des  faits  et  circonstances 
qu'ils  énumèrent  et  qu'ils  soutiennent,  dès  à 
présent,  établis,  et  qui  rendent  inutile  un 
complément  de  preuve  par  témoins,  deman- 
dant que  les  conclusions  principales  prises 
par  eux  devant  le  premier  juge,  par  leur  écrit 
signifie  le  30  juillet  185â,  leur  soient  ad- 
jugées 5 

Attendu  que,  par  ces  conclusions,  les  in- 
timés n'ont  pas  même  demandé  la  nullité  de 
la  disposition  testamentaire,  ni  les  effets  que 
cette  nullité  pourrait  entraîner,  mais  seule- 
ment de  la  restreindre  dans  la  portée  et  les 
limites  que  le  testateur  y  a  prétendument 
Httaehées,  puisqu'il  résulte  des  considéra- 
liotjs  et  soutènements  qu'ils  y  font  valoir,  que 
c'est  Texécution  de  l'engagement  pris  par  les 
apfK'Iants  envers  le  testateur  qu'ils  ont  en 
vue,  cl  que  c'est  à  cette  exécution  que  ten- 
dent Leurs  conclusions; 

Que  ce  soutènement,  tendant  ainsi  aux  fins 
Ûvs  conclusions  prises  en  première  instance, 
ne  constitue  pas;  dès  lors,  une  demande  nou- 
velle^ mais  seulement  un  nouveau  moyen 
que  les  intimés  peuvent  encore  faire  valoir 
en  instance  d'appel  ; 

Mids  attendu  que  la  suggestion  par  dol  et 


fraude,  lorsqu'elle  est  prouvée,  a  pour  con- 
séquence d'annuler  les  actes  de  libéralité  qoi 
en  sont  le  résultat,  et  non  point  d'en  modi- 
fier ou  changer  les  dispositions  d'après  une 
intention  présumée  du  testateur,  établie  en 
dehors  de  ces  actes  ;  qu'ainsi,  dans  Tespèce, 
le  moyen  nouveau  tiré  de  la  suggestion,  en 
tant  qu'il  a  pour  objet  l'exécution  même  du 
testament  incriminé,  est  évidemment  non 
fondé  ;  qu'en  vue,  au  contraire,  de  l'annula- 
tion duditacte,  laquelle  du  reste  n'est  point 
demandée,  il  formerait  une  demande  nou- 
velle inadmissible  en  degré  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Donny,  en  son  avis  conforme,  reje- 
tant les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les 
appelants ,  mettant  à  néant  l'appel  interjeté 
par  le  sieur  Dekepper  des  jugements  des 
17  juin  1832  et  13  décembre  1833,  de  même 
que  l'appel  incident  relevé  par  les  intimés, 
dans  lesquels  ils  sont  respectivement  déclarés 
non  fondés,  et  statuant  sur  les  conclusions 
subsidiaires  des  appelants  Dekepper,  Bock- 
land  et  Pilaet,  met  à  néanl  le  jugement  du 
32  avril  1 834 ,  dont  est  appel  ;  émendant, 
déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leurs  de- 
mandes ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  lesdits  appelants,  condamne- 
les  intimés  à  l'amende  et  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  6  juillet  1833.  —  Cour  de  Gand.  - 
1'°  ch.  —  PL  MM.  Metdepenningen,  Ballin, 
Van  Huffel,  d'Elhoungne,  De  Paepe  et  Van- 
der  Meersch  (du  barreau  d'Anvers). 


LEGS  UNIVERSEL.  —  Hospice  a  caÉXE.  - 
Saisine.  —  Peesceiptioti  extinctive. 

Esi  valable  un  legs  universel  par  lequel  te 
teslaleur  laisse  ses  biens  en  nue  propriété 
au  profit  de  la  fondation  d'une  maison 
d'hospice  à  créer  dans  un  lieu  déterminé, 
après  le  décès  du  dernier  usufruitier,  aton 
que  la  fondation  a  été  acceptée  peu  après 
le  décès  du  testateur  par  les  administra' 
ieurs  des  pauvres  de  ta  commune  où  elle 
doit  être  établie. 

Les  héritiers  ne  peuvent  prétendre  qu'à  dé- 
faut d'avoir  existé  au  jour  même  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  n'axant  été  au- 
torisée que  postérieurement,  ladite  fonda- 
tion était  et  doit  demeurer  incapable  de  re- 
cueillir le  legs  («).  (C.  civ.,  art.  735  et  906.) 

(<)  Yoy.  Brux.,  26  jnill.  1848  {Pasic.,  p.  289; 
Jur,  de  B,,  p.  435,  et  la  Dde). 
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L'action  dei  héritier i  en  nullité  du  tenta- 
mentf  intentée  après  un  laps  de  plus  de 
trente  ans,  doit  être  repoussée  par  l'exeep'' 
lion  de  prescription  y  alors  que  l'établisse- 
ment, légataire  de  la  nue  propriété,  a  con- 
stamment donné,  par  ses  administrateurs, 
des  indices  de  son  existence,  soit  seul,  soit 
concurremment  avec  les  usufruitiers, 

(HBRSBT,    —    C.    BASSE   BT  COR80ET8.  ) 

Le  siear  Herset,  abbé  d'Aulne,  fit,  par 
testamenl  du  10  avril  1806,  un  legs  univer- 
sel, comprenant  tous  ses  biens  en  nue  pro- 
priété ,  et  ce  au  profit  de  la  Tondalion  d'une 
maison  d'hospice  à  établir  à  Gozée ,  après  le 
décès  du  dernier  usufruitier.  Les  adminis- 
trateurs des  pauvres  de  la  commune  accep- 
tèrent le  legs  en  exécution  d'un  décret  im- 
périal du  24  juin  1808.  Par  exploit  du 
ï!8  mars  181S0 ,  les  neveux  du  sieur  Herset 
assignèrent  les  administrateurs  spéciaux  de 
rhospice  civil  de  Gozée ,  pour  voir  dire  que 
ie  testament  du  10  avril  1806  était  radicale- 
ment nul.  Ils  soutenaient  que  les  adminis- 
trateurs susdits ,  et  le  prétendu  hospice  lui- 
même,  étaient  non  recevables  et  mal  fondés 
à  se  prévaloir  du  testament  susdit  pour  les  dé- 
pouiller de  la  saisine  qu'ils  tenaient  de  la  loi. 

Pour  les  défendeurs  on  conclut  à  ce  que 
faction  fût  déclarée  non  recevable,  subsi- 
diairement  prescrite  et  en  tout  cas  mal  fon- 
dée. Jugement  du  tribunal  de  Gbarleroi,  du 
â8  mai  18i>5,  ainsi  conçu  : 

tt  Considérant  que  le  legs  universel  fait 
par  le  sieur  Michel  -  Norbert  Herset ,  ancien 
abbé  d'Aulne,  suivant  son  testament  du 
10  avril  1806.  pour  la  fondation  d'un  hos- 
pice destiné  aux  vieillards  dans  la  commune 
de  Gozée,  a  été  accepté  par  les  administra- 
teurs des  pauvres  de  cette  commune,  en 
exécution  du  décret  impérial  du  34  juin 
1808,  ordonnant  celte  acceptation  aux  clau- 
ses, charges  et  conditions  imposées  par  ledit 
testament  (la  copie  dudit  décret  produite 
par  les  défendeurs  et  non  contestée  par  les 
demandeurs); 

«(  Que  dès  le  24  mai  1809,  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  disait  déjà  ^  que 
le  gouvernement  ayant  autorisé  l'établisse- 
ment d'un  hospice  fondé  par  l'abbé  Herset , 
cet  établissement  existe  et  la  nue  propriété 
des  biens  de  l'ex-abbaye  d'Aulne,  provenant 


(*}  Voy.Brus.  26  juillet  1848  {Patic.,  p.  38», 
Jur  deB,,  p.  435,  el  la  note). 
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du  testateur,  lui  appartient  dès  à  présent  »; 

«  Qu'en  1810  et  1811  les  administrateurs 
de  cet  hospice  défendaient  par-devant  ce 
tribunal  et  par-devant  la  cour  de  Bruxelles , 
à  une  demande  en  partage  relative  aux  biens 
aujourd'hui  litigieux  ; 

u  Que  depuis  lors  cet  hospice,  par  ses  ad- 
ministrateurs,  n'a  cessé  jusqu'aujourd'hui 
de  donner  des  preuves  de  son  existence  re- 
connue et  de  poser  publiquement,  soit  seul, 
soit  concurremment  et  d'accord  avec  les  usu- 
fruitiers, les  actes  les  plus  significatifs  de 
possession  relativement  à  ces  mêmes  biens , 
avec  l'a ulorisa lion  et  l'approbation  du  con- 
seil communal,  de  la  députation  du  conseil 
provincial  et  du  gouvernement ,  tandis  que 
ses  adversaires,  qui  sont  restés  près  d'un 
demi-siècle  sans  intenter  leur  action  en  nul- 
lité, ne  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  au- 
cun  fait  de  possession  qui  leur  soit  propre  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboule  les 
demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions.  >• 

Devant  la  cour,  les  héritiers  Herset  conclu- 
rent à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  qu'à  défaut 
d  avoir  existé  au  jour  même  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  la  fondation  intimée  était 
et  doit  demeurer  incapable  de  recueillir  le 
legs  qui  lui  a  été  laissé  par  testament  du 
10  avril  1806,  partant  que  les  dispositions 
testamentaires  qui  la  concernent  sont  radi- 
calement nulles,  et  d'autre  part,  que  les  hé- 
ritiers légaux  ont  élé  et  resteront  investis  de 
la  saisine  que  la  loi  leur  a  définitivement 
donnée,  en  l'absence  d'un  légataire  universel 
ayant  la  capacité  requise  au  jour  du  dé- 
cès ;  qu'à  défaut  de  la  fondation  exclusive- 
ment privée  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance proposé  par  Herset,  mais  non  autorisé 
en  temps  utile,  les  héritiers  légaux  étaient  et 
sont  seuls  aptes  à  recueillir  la  succession  et 
nullement  le  prétendu  hospice  civil  de  la 
commune  de  Gozée,  resté  étranger  à  la  pen- 
sée et  aux  vues  philanthropiques  du  testa'- 
leur. 

▲BBftT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  repris 
au  jugement  dont  il  est  appel,  et  attendu 
qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  la  prescrip- 
tion extinctive  était  acquise  aux  intimés  lors 
de  l'introduction  de  l'instance ,  M.  l'avocat 
général  Graaff  entendu  et  de  son  avis ,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  11  août  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Vandenkerckhoven,  Du- 
vigneaud  el  Jules  Gendebien. 
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ASSURANCES.  —  Sobiooatioh. 


LOCA-    j 


TAIRB.   -~    RfiSPONSABILlTt.  —   PsÉSOlPTlOfT    j 
OS    fAOTB. 

La  cfaute  par  laquelle  Vaêsuré  subroge  la 
compagnie  d'assurance  qui  l'a  dèsinié- 
ressé  aux  droits  qu'elle  pourrait  avoir 
contre  le  locataire  de  la  maison  incen- 
diéCf  est  valable  {*}.  (Code  civil, art.  1350  el 
1735.) 

Le  bénéfice  de  la  présomption  de  faute  éta- 
blie en  faveur  des  propriétaires  contre  les 
locataires  f  en  cas  d'incendie ,  peut  être 
invoqué  par  la  société  subrogée  <<).  (Gode 
ciyil,  art.  1735.) 

(  LB8  COHPACniBS   d'aSSCRANCB  BS  VlSCACT    BT 
8BCURITAS,  -^  €.  GUTLIT8-LAT0UR.) 

On  trouvera  dans  le  Recueil  de  1850, 
1"  part.,  p.  173 ,  et  1832 ,  !'•  part.,  p.  33, 
les  faits  relatifs  à  cette  affaire.  La  cour  de 
Liège,  saisie  de  la  caase  au  fond,  a  statué  en 
ces  termes  : 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'eu  1840, 
Van  Imoaerseel  père  a  fait  assurer,  par  les 
compagnies  Seeuritas  et  de  l'Escaut^  ici  ap* 
pelantes,  la  maison  qu'il  habitait  à  Anvers; 
qu'il  a  stipulé  pour  lui  et  dans  son  propre 
intérêt';  qu'un  incendie  ayant  éclaté  dans 
cette  propriété  la  nuit  du  S4  an  35  mars 
1846,  le  dommage  a  éié  expertisé  et  évalué 
à  3,700  fr.  72  c;  qu'il  conste  de  la  quittance 
du  3  mai  suivant  que  le  propriétaire  a  reçu 
cette  somme  des  compagnies  en  cause,  et 
qu'il  les  a  subrogées  dans  ses  droits  contre 
Cuylits-Latour,  lequel  devait  répondre  de 
l'incendie  comme  occupant,  à  titre  de  loca- 
taire, la  maison  assurée;  que  cette  subroga- 
galion  était  certes  licite,  puisqu'elle  avait 
pour  objet  un  droit  légitime,  cessible  et 
transmissible;  qu'elle  n'aggravait  en  rien  les 
obligations  de  l'intimé  Cuylils,  puisqu'il  res- 
tait dans  la  même  position  que  vis-a-vis  du 
bailleur  ;  que  si  le  feu  avait  été  mis  volon- 
tairement à  des  bâtiments  assurés,  il  serait 
de  toute  justice  que  l'auteur  indemnisât  la 


(<)  Paris,  cass.,  1»  déc.  1854  el  13  avril  1830. 
Voy.  Amiens.  1 3 avrill 825;  Brux.,  SI  sept.  1830; 
Toullier,  l.  4,  n®  258;  Duvcrgier,  Louage,  l.  1, 
n»418;  Gnm  ci  Joiiai ,  n»  296;  Troplong, 
Louage,  no  359.  Mais  voy.  Coliiiar.13  janv.  1832. 

(*}  La  jurisprudence  tend  à  limiter  au  pro- 
priétaire seul  la  disposition  des  art.  1733  et  suiv. 
Caen,  27  aoAt  1810;  Gand,  5  aoàt  1851  (  Foeic, 
1841 ,  179;  J.  de  B.,  967).  Mais  on  ne  pevc  en 


société  qui  aurait  couvert  et  payé  le  sinistre: 
que  la  même  responsabilité  atteint  Celui  qui 
a  causé  le  dommage  par  son  imprudence  ou 
sa  négligence,  ce  que  la  loi  présume  à  l'égard 
du  locataire ,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  le  cas 
fortuit  ou  un  vice  de  construction  dans  les 
bâtiments  incendiés  ;  que  c'est  donc  à  ton 
que  le  tribunal  d'Anvers  a  débouté  la  com- 
pagnie de  l'Escaut  de  sa  demande  en  rem- 
boursement de  la  somme  qu'elle  a  payée  à 
l'assuré...; 

Par  ces  motifs...  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Raikem,  procureur  géné- 
ral,... infirme... 

Du  30  mars  181S4.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Barbanson  (du  barreau  de  Bruxel- 
les) et  Delvaux. 

APPEL  (actb  »').   —  SiflifiricATiON.  — 

DoaiCILB  ÉLU.  —  COMHARDEHBIIT. 

L'acte  d'appel,  signifié  au  domicile  élu  danu 
un  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière^ n'est  pas  valable  ('^  (Code  de  proc., 
aK.  584  el  50;  code  civ.,  art.,  111.) 

Un  commandement  de  payer  fait  sous  peine 
d'être  contraint  par  tous  les  mot^ens  de 
droit  et  notamment  par  la  saisie  et  la 
rente  par  expropriation  y  et  qui  confient 
toutes  les  formalités  préalables  à  ceti^ 
dernière  voie  d'exécution  j  doit  être  ré- 
puté fait  à  fin  d'expropriation  ei  non  de 
saisie-exécution  alors  qu'aucune  élection 
de  domicile  n'a  eu  lieu  dans  le  dotnicile 
réel^  et  que  le  notifié  n'avait  aucun  meu- 
ble à  saisir  dans  le  lieu  désigné  cotnme 
domicile  élu.  Il  doit  en  être  ainsi,  sur- 
tout alors  qu'il  n'est  pas  douteux  quil 
n'a  pu  exister  aucune  incertitude  sur  la 
portée  du  commandement  [*), 

(VARDEBATB,  —  C.  LE  GAIfDELB  DB  GHTSBGBBI.) 

A  la  requête  de  la  dame  de  Robiano  et 
consorts,  un  jugement  obtenu  devant  le  tri- 
bunal de  Turnhout,  le  27  avril  1854,  et  cH>n- 
tenant  des  condamnations  à  charge  de  la  so- 
ciété anonyme  de  défrichement  de  la  Cam- 


inférer  que  la  loi  inierdise  au  propriétaire  la 
faculté  de  céder  à  ud  tiers ,  qui  alors  le  repré- 
sente, son  droit  contre  le  locataire.  Mais  voyez 
Alaucei,  t.  2,  d«  283. 

(8)  Colmar,  19  mars  1820  ;  Carré,  no  2010. 

(*)  Monipeiiier,  1"  jnill.  1828;  Lyon,  25  août 
18:28.  Voy.  aussi  Paris,  cass.,  21  août  1828  et 
20  juin  1838,  et  Table  de  ta  Pas,  franc,  v»  jép- 
pel,  nos  303  et  suiv. 
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piiie  doDl  le  siège  est  à  Poslel,  commane  de 
MoU,  province  d*Anvers,  fat  signiGc  au  di- 
recteur de  la  société ,  le  sieur  Vanderaye , 
avec  cooimaDdeinent  «  en  date  du  24  juillet, 
ainsi  conçu:... 

«  ...  Par  suite,  je,  huissier  susdit,  à  la 
requête  de  mes  requéranis,  ci-dessus  nom- 
mes et  qualiûés  sous  élection  de  domicile  que 
dessus,  en  vertu  du  jugement  ici  signiûé,  ai 
fait  commandement  A  de  payer  à  Tinstant... 
1^..;  fi  d'indemniser...;  lui  déclarant  que, 
faute  de  satisfaire  au  présent  commande- 
ment, fes  requérants  agiront  par  tous  les 
moyens  de  droit,  et  notamment  par  la  saisie 
e(  la  vente  par  expropriation,  etc.  » 

Appel  fut  interjeté,  le  15  septembre  1854, 
par  le  sieur  Vanderaye,  du  jugement  qui 
avait  servi  de  titre  au  commandement ,  et  il 
fol  signifié  au  domicile  élu  dans  cet  acte,  à 
savoir  chez  M*  Roost,  avoué  à  Turnhout. 

Devant  la  cour,  les  intimées  demandèrent 
la  nullité  de  Pacte  d*appel ,  à  raison  de  cette 
signification  faite  à  domicile  élu.  Les  appe- 
lants disaient  :  Le  commandement  de  payer  à 
rinstant,  sous  peine  de  contrainte  par  tous 
moyens  de  droit,  et  notamment...,  implique 
la  menace  de  la  saisie-exécution  tout  aussi 
bien  que  la  saisie  immobilière,  et  si  les  mots 
tous  moyens  n'étaient  pas  suffisants ,  ceux 
qui  les  suivaient  et  noiamvtenê,.»  étaient 
exclusifs  de  remploi  d'un  seul  moyen  de 
droit,  à  savoir  celui  de  la  saisie  immobilière. 
Ce  point  admis  et  incontestable  ,  a-t-on  pu 
signifier  Tacle  d'appel  au  domicile  élu  dans 
cet  acte,  quoique  ce  domicile,  au  dire  des 
intimées ,  ne  fût  point  situé  dans  la  com- 
mune où  devait  se  faire  l'exécution  ? 

£n  fait,  c'est  un  point  impossible  à  résou- 
dre, car  nous  ne  savons  si,  oui  ou  non,  les 
intimées  n'entendaient  point  exécuter  à  Turn- 
boQt.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  à  ce  sujet,  c'est 
au  domicile  élu  par  les  intimées  que  l'appel  a 
été  signifié.  Et  en  suivant  cette  indication, 
celte  loi  des  intimées  elles-mêmes ,  de  quoi 
peuvent-elles  se  plaindre?  quel  préjudice  ont- 
elles  souffert,  en  quoi  leur  intérêt  a-t-il  été 
lésé?  Elles  ont  immédiatement  reçu  Pacte  d'ap- 
pel de  leur  mandaUire,  et  elles  ont  immédia* 
tement  constitué  avoué,  sans  même  attendre 
l'expiration  du  délai  de  Farticle  75. 

Dans  le  droit,  la  recevabilité  de  l'appel 
doit  prévaloir.  On  citait  :  Paris,  cass.,  16  juil- 
let 1811  ;  Metz,  7  juillet  1814  ;  Paris,  cass., 
^  août  1828;  Trêves,  9  janvier  1811  ;  Tou- 
louse, 15  juin  18»4 ,  et  Carré,  n°*  1998  et 
ïi008,  2»;  les  art.  111  et  59,  code  de  procé- 
dure. 
Les  intimées  invoquaient  les  articles  456 


et  584 ,  code  de  procédure  combinés ,  et  la 
disposition  limitative  de  ce  dernier  article 
qui  s'explique  par  la  nécessité  et  l'urgence,  ta 
saisie-exécution  pouvant  avoir  lieu  vingt- 
quatre  heures  après  le  commandement. 

arbIt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès,  comme  aussi  du  comman- 
dement même  du  24  juillet  1854,  que  la  so- 
ciété appelante  a  son  siéjçe  à  Moll ,  sans  que 
cette  dernière  ait  allégué  qu'elle  possédât  à 
Turnhout  le  moindre  objet  susceptible  d'une 
saisie-exécution  ; 

Attendu  que  ce  commandement,  qui  ren- 
ferme toutes  les  formalités  préalables  à  une 
saisie  immobilière ,  ne  contient  point  d'élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  de  Moll, 
requise,  à  peine  de  nullité,  pour  donner  à  ce 
document  le  caractère  d'un  commandement 
préalable  à  une  saisie-exécution  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  s*est  d'au- 
tant moins  méprise  sur  le  caractère  dudit 
commandement,  que  ce  n'est  qu'au  dernier 
jour  utile,  à  la  date  du  21  octobre  1854, 
qu'elle  a  interjeté  appel  au  domicile  élu  à 
Turnhout  dans  le  commandement  prémen- 
tionné ; 

Que  la  société  appelante  ne  versait  point, 
dès  lors ,  dans  l'exception  prévue  par  l'arti- 
cle 584,  code  de  proc,  exception  qui  doit 
rester  limitée  au  cas  prévu  par  cet  article  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général,  en  son  avis,  déclare  l'appel 
forma  et  modo  non  recevable,  et  condamne 
la  société  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  14  mars  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Jamar  et  Van  Overloop. 


JONCTION  (juoMXBT  DB),  —  Appel.  — 
UkcevabilitC. 

Un  jugefnent  qui  statue  sur  une  demande 
de  jonction  qui  doit  avoir  pour  résultat 
de  rendre  communes  des  instructions  et 
procédures  qui  sont  inteirenues  entre 
deux  parties  en  l'absence  d'une  troisième^ 
doit  être  considéré  non  comme  simple^ 
ment  préparatoire,  maïs  comme  interlo- 
cutoire ou  même  définitif  sur  incident^  et 
V appel  en  est  recevable  (*).  (C.  de  proc, 
art.  459.) 


i       (•)  Voy.  Br.,  17  déc.  1834. 
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<B0S8S,  —  C.  H0UREA1}) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  présence  des 
conclusions  des  parties,  des  dires,  déclara- 
lions  et  consentements  qu'elles  renferment, 
il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  jonction 
pure  et  simple  de  deux  procédures,  mais 
d'une  jonction  qui  doit  avoir  pour  résultat 
de  rendre  communes  des  instructions  et  pro- 
cédures qui  sont  intervenues  entre  deux  des 
parties  en  l'absence  de  la  troisième  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  dont 
appel  ne  peut  être  considéré  comme  simple- 
ment préparatoire,  mais  aussi  comme  inter- 
locutoire ou  même  déûnitif  sur  incident; 
d'où  suit  que  l'appel  en  est  recevable; 

Attendu  que  les  deux  causes  dont  la  jonc- 
tion est  demandée  ont  pour  objet  une  seule 
et  même  succession  réclamée  par  chacune 
des  parties;  que  devant  le  premier  juge  toutes 
ont  demandé  cette  jonction  dans  leur  intérêt 
respectif  ; 

Attendu  qu'en  appel  la  partie  de  M®  Stas 
se  joint  à  celle  de  M*  Wyvekens  pour  ré- 
clamer la  jonction,  et  que  la  partie  de  M«  Mo- 
riau  déclare  ne  pas  s'y  opposer ,  à  condition 
cependant  d'être  admise  à  prouver  les  faits 
par  elle  articulés  et  à  faire  toutes  preuves 
contraires  à  celles  que  leurs  adversaires  vou- 
draient faire  résulter  de  leurs  enquêtes  ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  conditions 
n'est  pas  susceptible  d'être  appréciée  en  ce 
moment  devant  la  cour,  et  qu'en  tout  cas  le 
refus  de  cette  admission  à  preuve  rendrait  la 
jonction  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu  en  ses  conclusions  con- 
formés, reçoit  l'appel,  etc. 

Du  30  octobre  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
l»^»  ch.  —  PL  MM.  Barbanson,  A.  Debecker 
et  Vanhumbeek. 


SAISIE-REVENDICATION.  -  Partie  saisie. 
—  Mise  en  cause.  —  Appel. 

L'article  608  du  code  de  procédure  qui^  en 
matière  de  saisie-revendication^  veut  que 
l'opposant  mette  en  cause,  à  peine  de  nul- 
lité, le  saisissant  et  le  saisi,  n'est  pas  ap- 
plicable, au  moins  sotM  la  même  sanction ^ 
au  cas  d'appel  interjeté  par  le  saisis- 
sant contre  le  revendicant  qui  a  eu  gain 
de  cause. 


Cependant,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  dèclanr 
nul  l'acte  d'appel,  il  y  a  nécessité  d'im- 
poser à  l'appelant  la  mise  en  cause  du 
saisi  devant  la  cour,  et  il  doit  être  dé- 
claré jusque-là  non  recevable  à  poursui- 
vre son  appel. 

(ROEL,    —  c.  WILHET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'opposition  a 
la  vente  d'objets  saisis  intéresse  essentielle- 
ment trois  personnes  :  l'opposant,  le  saisis- 
sant et  le  débiteur  saisi,  entre  lesquels  il  im- 
porte que  la  question  de  propriété  soit  coo- 
tradictoirement  débattue  et  jugée; 

Attendu  qu'à  cette  fin ,  et  pour  éviter  des 
procédures  multipliées  et  peut-être  des  déci- 
sions contradictoires ,  l'article  608  du  code 
de  procédure  imposée  l'opposant  l'obligation 
de  signider,  avec  assignation,  son  opposition 
au  saisissant  et  au  débiteur  saisi,  à  peine  de 
nullité  ; 

Attendu  que  devant  la  cour,  en  cas  d'ap- 
pel, les  mêmes  motifs  subsistent  pour  que  la 
cause  se  discute  et  soit  jugée  entre  toutes  les . 
parties  qui  ont  dû  être  appelées  devant  le 
premier  juge  ;  que  si,  en  raison  de  l'existence 
d'une  décision  judiciaire  rendue  sur  l'oppo- 
sition, il  n'y  a  pas  lieu  de  déq^arer  nul  Taclc 
d'appel,  comme  le  prescrit  l'article  608  pour 
l'opposition  à  défaut  d'avoir  appelé  toutes  les 
parties  entre  lesquelles  le  débat  doit  avoir 
lieu,  il  y  a  au  moins  nécessité,  lorsque  l'appe- 
lant n'a  pas  intimé  sur  l'appel  tous  ceux  qui 
avaient  dû  être  mis  en  cause  en  première  in- 
stance, de  le  déclarer  non  recevable  à  pour- 
suivre son  appel  jusqu'à  ce  qu'il  ait  intimé 
celui  ou  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  repré- 
sentés devant  la  cour; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  dirigé  son  appel 
que  contre  la  partie  originairement  opposante 
et  a  laissé  hors  de  cause  le  débiteur  saisi  qui 
avait  été  assigné  devant  le  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  avant  de  statuer  sur  l'appel 
interjeté  par  la  partie  Bauwens,  lui  ordonne 
de  mettre  en  cause  le  débiteur  saisi  ou  ses 
représentants  légaux  pour,  la  procédure  ainsi 
régularisée,  la  cause  être  plaidée  entre  toutes 
les  parties  et  jugée  par  un  seul  arrêt  com- 
mun entre  elles. 

Du  22  janvier  185l>.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Joly  et  Orts. 
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ESCROQUERIE.  —  Qdalité  fausse.  — 
Effets. 

Eh  matière  d'escroquerie,  l'emploi  d'une 
fausse  qualité  est  une  circonstance  indiffé- 
rente si  elle  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  la  détermination  de  la  personne 
lésée  (>). 

(VAW  MECHKLER,  —  C.  P...) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruielles,  ainsi  conçu  : 

e  Attendu  que,  s*il  est  établi  que  le  pré- 
venu Joseph  P...  s'est,  dans  le  courant  de 
juin  1854,  en  se  donnant  la  qualité  de  né- 
gociant en  couleurs  et  d'entrepreneur  à 
firuielles,  fait  remettre  parVan  Mechelen,  de 
Lou?ain,  des  marchandises  pour  une  valeur 
de  875  fr.  50  cent.,  il  est  résulté  aussi  de  la 
déposition  du  plaignant  que  cette  marchan- 
dise n'a  été  livrée  par  lui  au  prévenu  que  sur 
les  renseignements  qu'il  avait  demandés  et 
obtenus  sur  sa  solvabilité; 

«  Qu'on  ne  peut  dès  lors  admettre  que  ce 
soit  la  fausse  qualité  qu'il  s'est  attribuée  qui 
a  pu  égarer  la  prudence  du  vendeur  et  exer- 
cer quelque  influence  sur  sa  détermination  ; 

«'  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  prévenu, 
quand  il  s'est  présenté  chez  le  plaignant,  lui 
a  donné  l'indication  sincère  et  réelle  de  son 
domicile  à  Bruxelles,  circonstance  qui  fait 
supposer  qu'il  n'a  pas  voulu  tromper  sa  con- 
iiance  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  P...  n'a  pas 
employé  des  manœuvres  frauduleuses,  dans 
le  sens  de  l'art.  405  du  code  pénal,  pour  ob- 
lenir  la  marchandise  qui  lui  a  été  livrée  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  P... 
de  la  plainte.  »  —  Appel. 

ABEftT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  appel,  met  Tappel  à 
oéant. 

Du  25  août  1854.  —  Goût  de  Bruxelles.  — 
4«  ch.  —  PI,  M.  Coenaes. 


(*)  Voy.  Paris,  cnss.,  21  mars  1807,  et  4  déc. 
1813;  Chauveau,  t.  4,  p.  90,  —  d»  5476. 

(tj  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  actiou  pour 
délit  de  chasse  suivie  d'acquiuement;  l'appel  du 
minisière  public  fut  déclaré  non  recevable  faute 
qu'il  y  eût  été  donné  suite  dans  le  mois. 


PARTIE  CIVILE.  —  Appel  dd  hinistèrs 
FCBLic.  —  Frais. 

Lorsque  le  ministère  public  interjette  appel 
d'un  jugement  d'acquittement  et  que  la 
partie  civile  s'en  abstient^  celle-ci  doit 
être  condamnée  aux  frais  de  l'instance 
d'appel  si  le  jugement  trient  à  être  con- 
firmé. 

En  vain  elle  soutiendrait  qu'en  n'appelant 
point  elle  a  tacitement  acquiescé  au  juge- 
ment; cet  acquiescement  tacite  ne  peut 
produire  des  effets  plus  étendus  que  son 
désistement  et  elle  ne  peut  plus  se  désister 
en  aucun  cas  après  le  jugement ^  n'ayant, 
d'après  la  loi  ^  que  vingt-quatre  heures 
pour  se  départir  (').  (C.criin.,art.  66  et67.) 

(BRUNEBL,    —    c.    HOLVOET.) 

Du  7  février  1855.  —  Cour  de  Gand. 


TESTAMENT.  —  Lecture  eu  présence  des 
TÉMOINS.  —  Mention. 

Un  testament  authentique  qui  renferme  tes 
énonciaiions  suivantes  :*iCe  testament  a  été 
a  ainsi,  par  la  testatrice  en  préience  des 
«  témoins,  à  moi  notaire  dicté  et  prédit  :  le 
«  même  testament  a  été  par  moi  notaire  en 
«  présence  des  mêmes  témoins  écrit  comme 
«  la  testatrice  l'a  dicté,  ensuite,  j'ai,  moi 
«  notaire,  du  même  testament  donné  lec- 
«  ture  à  la  testatrice  qui  a  déclaré,..*  Ceci 
tt  ainsi  fait  çt  passé  en  la  commune  de... 
tt  en  présence ^de,.,  témoins  qui  ont  signé ^ 
«  le  tout  après  lecture  faite,  >  satisfait  à  la 
loi  quant  à  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  à  la  lecture  de  l'acte  {^).  (€.  civ., 
art.  973.) 

(  BUYSSE,  ~  c.  HEYE.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Gand  du  21  fé- 
vrier 1853,  ainsi  conçu  : 

<i  Attendu  que  les  différentes  mentions 
exigées  par  l'article  97â  du  code  civil  et  no- 
tamment celle  de  la  lecture  en  présence  des 
témoins  peuvent  résulter  de  phrases  distinc- 


(')  Voy.  Pasicrine  et  Jur,  de  B.,  1851,  p.  59, 
et  1853,  p.  67;  Paris,  cass.,  13  septembre  1809 
{Pasic.  et  la  note);  Jer  mars  1841  {Pasic.,  41,  1, 
305,  et  1847,  1,  09);  Delyincourl ,  t.  4,  p.  218; 
Touliier,  t.  5,  no427;  Zacbariae,  5  670,  t.  5, 
p.  48. 
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tes  et  séparées  par  quelques  dispositions  ; 
qu*on  peut  donc  et  Ton  doit,  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  la  lecture  d'un  testament  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins  est  dûment 
constatée,  combiner  entre  elles  les  diverses 
énonciations  que  renferme  ce  testament,  et 
décider  l'affirmative  lorsque  la  mention  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité  résulte 
suffisamment  de  l'ensemble  de  ces  énoncia- 
tions ; 

(i  Que,  si  une  mention  portée  au  testament 
est  susceptible  de  deux  interprétations  diffé- 
rentes dont  l'une  satisfait  au  vœu  de  la  loi  et 
l'autre  ne  le  remplit  pas,  on  doit  adopter  de 
préférence  la  première,  et  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  l'endroit  du  testament  où  doit  se 
trouver  la  mention  de  l'observation  des  diver- 
ses formalités  testamentaires,  cette  mention 
peut  être  mise  indifféremment  au  commen- 
cement, dans  le  corps  ou  à  la  fin  de  l'acte 
(Zacbario,  §670  IS%  p.  50,  éd.  belge); 

«(  Qu'en  présence  du  texte  clair,  formel  et 
même  redondant  du  testament  dont  s'agit,  il 
est  impossible  de  concevoir  quelque  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  le  testament  men- 
tionne expressément  la  lecture  faite  à  la  tes- 
tatrice en  présence  des  témoins  ; 

«(  Qu'en  effet,  outre  que,  dès  le  débat,  il 
est  énoncé  qu'il  est  passé  en  présence  des  té- 
moins, il  est  évident  que  la  phrase  incidente  : 
en  présence  des  mimes  témoinSy  se  rapporte 
à  la  mention  de  la  lecture  qui  suit  comme 
aux  mentions  de  la  dictée  et  de  l'écriture  qui 
précèdent  ; 

«  Que  non  -  seulement  il  est  de  la  nature 
d'une  phrase  incidente  de  régir  ainsi  ce  qui 
la  précède  et  ce  qui  la  suit  jusqu'à  la  fin  de 
la  phrase  principale,  mais  encore  la  mention 
de  la  lecture  est  reliée  à  la  phrase  incidente 
qui  précède  par  un  adverbe  (ensuite);  que 
cet  adverbe  relie  d'autant  plus  intimement 
la  mention  de  la  lecture  à  la  phrase  inci- 
dente en  présence  des  mêmes  témoins; 
qu'il  n'en  est  séparé  par  aucune  ponctua- 
tion, pas  même  la  moindre  virgule;  qu'il 
faut  donc  lire  la  phrase  jusqu'au  bout ,  et 
qu'ainsi  on  ne  peut  isoler  la  mention  de  la 
lecture  de  celles  de  la  dictée  et  de  l'écriture  ; 
qu'il  est  donc  clair  que  la  phrase  incidente 
qui  constate  la  présence  des  témoins  frappe 
nécessairement  et  grammaticalement  sur  la 
lecture  comme  sur  la  dictée  et  l'écriture  ; 

«  Que  si  la  mention  de  la  présence  des  té- 
moins à  la  dictée  et  à  l'écriture  du  testament 
ne  fk-appe  pas  sur  la  mention  de  la  lecture 
qui  suit  dans  la  même  phrase,  la  mention  de 
la  lecture  en  présence  des  témoins  se  trouve 
encore  dans  la  phrase  qui  suit  :  «  Ceci  ainsi 


fait  et  passé  en  présence  des  témoins  à  ce 
requis.  » 

«t  Qu'en  effet ,  ceci  étant  un  pronom  dé- 
monstratif, relie  ce  qui  va  suivre  à  la  phrase 
qui  précède;  or  ce  qui  suit  c'est  la  mention 
que  ce  qui  précède  a  été  ainsi  fait  en  pré- 
sence des  témoins  j  phrase  qui  se  rapporte 
intimement  et  nécessairement  à  la  lecture; 
qu'enfin  le  testament  se  termine  par  une 
dernière  mention  de  la  lecture  qui ,  insérée 
dans  la  même  phrase  où  les  témoins  sont 
désignés,  ainsi  que  leur  présence,  démoulre 
le  parfait  accomplissement  des  formalités  de 
l'article  972  du  code  civil,  le  tout  après  lec- 
ture faite  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appel  à  néant. 

Du  16  mars  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
PL  MM.  Ë.  Delecourl,  Balliu  et  D'Elboungoe. 


1«  AUTORISATION  MARITALE.  —  2»  Li- 

CITATIOH.  —  SCRENCA^RB  OU  QCART.  —  Dé- 

ifoncuTioîi.  —  Mari.  —  Avoué.—  Mahdat. 

—  Durée.  —  Notaire  commis.  —  Greffe. 

—  Masses  (prix  et  adjudicataires  dis- 

TIIVCTS).    —    COMMAIVO    UNIQUE.    —  SéAHCES 

d'usage.  —  Cahier  des  charges.  —  ProcKs- 

VERBAUX   d'adjudication.  —  SIGNATURE. 

1  **  La  femme-  mariée^  copropriétaire  d*itn- 
meubies  indivis,  qui  a  procédé,  thms  l'in- 
stance en  licitation  de  ces  immeubles  j 
comme  assistée  et  dûment  autorisée  de  son 
mari  et  comme  investie  plus  tard  par  luij 
dans  un  acte  exprès^  du  pouvoir  a  non- 
seulement  de  poursuivre  la  licitation  jus- 
qu'au règlement  définitif  des  droits  des 
parties  colicilantes ,  d'efichérir,  de  se 
rendre  adjudicataire  pour  une  somme 
illimitée^  de  signer  tous  actes  sans  l'in- 
terventton  du  mari^  mais  encore  d'inten- 
ter toutes  actions  relatives  à  la  sortie 
d'indivision  ou  y  défendre  à  tous  les  de- 
grés,  et  de  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
sera  utile  ou  nécessaire^  quoique  non 
prévu  par  Va^te  d'autorisation  mari- 
tale, »  est  habile  à  agir  en  licitation,  et 
à  poser  tous  les  actes  nécessaires  pour 
parvenir  à  une  adjudication  définitive 
et  défendre,  sans  autorisation  nouvelle, 
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à  une  demande  en  validité  d'une  suren" 
chère  du  quart ^  faite,  conformément  à 
V article  710  di«  code  de  procédure  y  sur 
une  adjudication  qui  a  été  prononcée  à 
son  profit, 

La  dénonciation  de  la  surenchère  prescrite 
par  l'article  711  du  code  de  procédure  a 
pu,  dès  lors,  être  valablement  faite  à 
l'avoué  de  la  femme,  sans  qu'il  ait  fallu 
lui  laisser  une  copie  séparée  pour  le  mari 
ni  notifier  'la  surenchère  par  exploit  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  celui-ci, 

^  La  demande  en  validité  d'une  suren- 
chère du  quart  remettant  en  question  et 
concernant,  dès  lors,  l'exécution  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  a  eu  lieu  l'adju- 
dication surenchérie,  les  avoués  qui  ont 
occupé  sur  ce  jugement  occupent  dans 
cette  demande  en  validité,  conformément 
avx  articles  1058  et  75,  C.  de  procédure. 

Cesi  donc  à  eux,  et  non  à  la  personne  ni 
au  domicile  des  parties  qu'ils  représen- 
tent, que  la  surenchère  doit,  en  exécution 
de  l'article  711  du  code  de  procédure, 
être  dénoncée. 

Bien  que  l'adjudication  surenchérie  ait  été 
prononcée  par  un  notaire  commis  par  le 
tribunal  qui  a  ordonné  la  licitation, 
c'est  au  greffe  du  tribunal  et  non  à  l'é- 
tude du  notaire  que  la  surenchère  doit 
»e  faire.  (C.  proc,  art.  710.) 

Lorsque  les  immeubles  à  liciter  ont  été  ad- 
jugés en  deux  masses  distinctes,  pour 
deux  prix  distincts ,  à  deux  adjudica- 
taires disiinets,  il  y  a  deux  ventes  sépa- 
rées dont  chacune  est  susceptible  de  sur- 
enchère, bien  que  les  deux  adjudicatai- 
res aient  dénommé  pour  command  la 
tnéme  personne. 

^e  ce  que  lejugetnent  qui  a  ordonné  la  li- 
citation porte  que  la  vente  se  fera  après  les 
publications  et  séances  d*usage,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  tribunal  ait  entendu  limi- 
ter à  deux  le  nombre  de  séances  néces- 
saires pour  la  vente  des  immeubles  à 
liciter,  l'une  pour  Vadjudicalion  prépa- 
ratoire, la  seconde  pour  l'adjudication 
définitive, 

La  surenchère  du  quart,  établie  par  les  ar- 
ticles 7\0  et  suivants  du  code  de  procé- 
dure^  existe-t-elle  en  matière  de  ventes 
autres  que  les  ventes  sur  expropriation, 
^,  spécialement,  dans  les  ventes  sur  lici- 


tation ordonnées  par  justice  entre  copro- 
priétaires majeurs  ?  Non  rés.  in  termi- 
na («). 

Une  vente  sur  licitation,  ordonnée  par  juge- 
ment entre  propriétaires  indivis,  parti- 
cipe à  la  fois  de  la  nature  et  des  effets 
des  ventes  judiciaires  ou  forcées  et  des 
ventes  volontaires. 

Il  s'ensuit  que  si,  en  présence  et  sans  oppo- 
sition aucune  de  toutes  les  parties  colici- 
tantes,  les  notaires  commis  ont  déclaré 
que  la  vente  avait  lieu  sous  la  réserve 
du  droit  de  surenchère  du  quart,  et  si  les 
procès-verbaux  d'adjudication,  signés, 
après  lecture,  notamment  par  l'une  des 
parties  colicitantes  qui,  en  même  temps, 
est  restée  adjudicataire  des  immeubles 
mis  en  vente,  mentionnent  itérativement 
que  les  séances  ont  été  ouvertes  et  les  ad- 
judications prononcées  sans  préjudice 
aux  dispositions  des  art,  710  et  suivants 
du  code  de  procédure,  la  faculté  de  sur- 
enchère peut  être  valablement  exercée, 
bien  qu'il  n'en  soit  pas  parlé  dans  le  ca- 
hier des  charges,  {C.  proc,  art.  953.) 

On  ne  pourrait,  dans  l'espèce,  argumenter, 
pour  contester  la  validité  de  la  suren- 
chère, de  cette  circonstance  que  l'une  des 
parties  colicitantes  n'aurait  pas  signé  les 
procès-verbaux  d'adjudication. 

(ViTI  HOORDS,    —  c.  TAIf  WEEBDE,  DEHUNCK 
ET  DE  RIDOEB.  ) 

£n  septembre  1855,  décéda  François- 
Jacques  Demunck,  laissant  pour  légataire  de 
la  quotité  disponible  entre  époux  sa  veuve , 
et  pour  héritiers  trois  enfants,  la  dame 
P.  Stoclet,  Â.  Demunck  et  la  veuve  De 
Ridder. 

Deux  maisons  de  campagne,  situées  à 
Laeken,  faisaient  partie  de  la  succession. 

Le  95  janvier  1854,  la  dame  Stoclet  et 
A.  Demunck  vendirent  leurs  parts  indivises 
dans  ces  deux  immeubles  à  la  dame  De 
Fraula,  épouse  séparée  de  biens  du  sieur 
Van  Weerde, 

Le  28  janvier,  la  dame  Van  Weerde,  au- 
torisée de  son  mari ,  comme  elle  Pavait  été 
pour  Facquisition  prémentionnée,  assigna 
les  dames  A.  Demunck  et  De  Ridder  pour 
voir  ordonner  le  partage  en  nature,  et  sub- 
sidiairement  la  licitation  desdites  deux  cam- 
pagnes. 

(<)  Biocfae,  t.  4,  p.  351  et  suivanu. 


396 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Le  4  mars,  te  tribunal  de  Bruxelles  <>  dit 
pour  droit  que  les  immeubles  seront  licites 
par  le  ministère  des  notaires  Coppyn  et 
Broustin,  de  résidence  à  Bruxelles,  et  qu*ils 
seront  divisés  par  lots,  sauf  accumulation 
successive  en  plusieurs  masses,  et  finale- 
ment en  une  masse  ;  qu'enfin  la  vente  se 
ferait  immédiatement  après  les  publications 
et  les  séances  d'usage.  » 

Après  signification  de  ce  jugement  aux 
avoués  et  à  parties,  la  dame  Van  Weerde,  en 
exécution  de  ce  jugement,  leur  notifia  par 
acte  d'avoué  à  avoué  :  1«  copie  d'un  acte  passé 
devant  les  notaires  commis  et  portant  dépôt 
d'un  cahier  de  charges  dressé,  le  24  mai,  en 
brevet  par  lesdits  notaires  ;  2«  copie  de  ce  ca- 
hier des  charges;  S^  copie  d'un  acte  passé, 
le  S6  mai,  devant  le  notaire  Broustin  et 
portant  autorisation  réitérée  par  le  sieur 
Van  Weerde  à  sa  femme  de  poursuivre  la 
Jicitation  jusqu'à  règlement  et  séparation 
définitifs  des  droits  des  parties. 

Par  le  même  acte  d'avoué,  la  demande- 
resse donna  avenir  n  pour  voir  dire  qu'il  se- 
rait procédé  à  la  vente  par  licitation  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
signifié.  » 

Le  17  juin.  M"  Dansaert,  occupant  pour  la 
veuve  Demunck,  étant  resté  en  défaut  de 
conclure,  la  dame  Van  Weerde  requit  et  le 
tribunal  donna  défaut  contre  lui  et  contre  sa 
partie. 

Ce  jugement  fut  signifié  à  M**  Dansaert 
avec  sommation  de  comparaître  à  l'audience 
à  laquelle  la  cause  avait  été  prorogée. 

Le  8  juillet,  la  veuve  Demunck  faisant 
itératif  défaut ,  le  tribunal  ordonna  que  la 
licitation  aurait  lieu  sur  le  pied  du  cahier 
des  charges  notifié. 

Les  1 1  et  S5  juillet  18^4,  les  notaires  com- 
mis procédèrent  aux  adjudications  prépara- 
toires et  définitives ,  en  six  lots ,  des  deux 
immeubles  exposés  en  vente.  Après  des 
masses  successives,  les  trois  premiers  lots 
furent  adjugés  à  M.  Prins,  en  une  seule 
masse,  pour  le  prix  de  48,000  francs,  et  les 
trois  derniers  furent  adjugés,  et  en  une  se- 
conde masse,  pour  le  prix  de  56,000  francs 
à  M.  l'avocat  Van  Mons.  La  masse  des  six 
lots  fut  faite  sur  la  mise  à  prix  de  104,000 
francs,  mais  aucune  enchère  ne  survint.  Les 
deux  adjudicataires  déclarèrent  pour  com- 
mand  la  dame  Van  Weerde.  Celle-ci  déclara 
accepter  les  adjudications  à  son  profit  per- 
sonnel. 

Il  est  dit  aux  procès-verbaux  des  11  et 
25  juillet,  que  les  adjudications  qu'ils  con- 


sacrent étaient  prononcées  pour  les  prix 
y  indiqués ,  outre  les  stipulations  du  cahier 
des  charges  et  sans  préjudice  aux  disposi- 
tions des  articles  710  et  suivants  du  code  de 
procédure. 

Le  51  juillet ,  le  sieur  Van  Hoorde  fil  au 
greffe  une  déclaration  de  surenchérir  dn 
quart  la  masse  des  trois  premiers  lots  qai 
avaient  été  adjugés  au  sieur  Prins.  Cette  dé- 
claration fut  dénoncée  à  qui  de  droit ,  avec 
avenir  pour  voir  déclarer  la  surenchère 
bonne  et  valable.  M"  Dansaert  soutint  oV 
voir  ni  mandat  de  la  dame  Demunck,  ni 
qualité  pour  répondre  à  la  demande  en  n- 
lidité  de  surenchère.  Défaut  fut  donné  con- 
tre elle  par  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'article  965  du  code  de  procédure; 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  710 
du  code  de  procédure.  Van  Hoorde-Maillard 
a  surenchéri  d'un  quart  l'une  des  deux  mas- 
ses adjugées  à  la  dame  Van  Weerde; 

»  Que,  au  vœu  de  l'art.  711  dudit  code, 
la  surenchère  a  été  dénoncée  à  MM**  Dan- 
saert ,  Maertens  et  Huybrecht ,  avoués  con- 
stitués, sur  la  demande  en  licitation,  poor 
les  dames  Demunck,  Van  Weerde  et  De 
Ridder  ; 

«  Que  la  surenchère,  qui  remet  en  ques- 
tion rirrévocabilité  de  l'adjudication  défini- 
tive ,  concerne  l'exécution  du  jugement  qoi 
ordonne  la  licitation  ; 

«  Vu  l'art.  1038  du  code  de  procédure; 

«(  Attendu  que,  jusqu'à  révocation,  ces 
avoués  occupent  pour  les  diverses  parties 
(article  75  du  code  de  procédure);  que,  par 
conséquent,  M«  Dansaert  continue  son  man- 
dat légal,  et  que  si  sa  cliente  ne  lui  a  pas 
donné  d'instructions,  il  en  résuite,  non  pas 
qu'il  ne  soit  pas  valablement  constitué  dans 
l'instance  en  validité  de  surenchère,  mais 
simplement  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  contre 
lui  un  jugement  de  jonction  faute  de  plaider, 
conformément  à  l'article  153  du  code  de 
procédure  ; 

<(  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
de  M«  Dansaert,  et  ce  a  fortiori^  qu'il  est 
sans  instructions  ; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  la  dame  Demunck  et  contre  son 
avoué;  joint  le  profit  de  ce  défaut  au  prin- 
cipal pour  être  statué  entre  toutes  les  parties 
par  un  seul  et  même  jugement.  » 

A  l'audience  la  dame  Van  Weerde  contesta 
la  surenchère  en  sa  forme  et  sa  recevabilité, 
et  au  fond  par  des  moyens  que  le  jugement 
suivant,  du  6  décembre  1854,  fait  suffisam- 
ment connaître  : 
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A.  u  Sar  les  exceptions  de  nullité  oppo* 
sées  par  la  dame  Van  Weerde,  partie  Maer- 
tens  : 

u  1*  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  déclaration  de  surenchère  n'a  pas  ^té 
noliûée  à  Tépoux  séparé  de  corps  et  de  biens 
de  la  dame  Van  Weerde ,  ou,  au  moins,  à 
l'aToué  occupant  pour  elle  par  deux  copies 
distinctes,  l'une  pour  le  mari,  l'autre  pour 
la  femme  : 

«t  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  de  la 
procédure  dans  l'instance  introduite  pour 
parvenir  à  la  licitation  des  immeubles  dont 
s'agit,  que  la  dame  Van  Weerde,  partie 
poursuiTante  ,  a  procédé  comme  assistée  et 
dûment  autorisée  de  son  mari,  et  que  les 
époQX  étaient  représentés  par  M*  Maertens, 
chez  lequel  ils  ont  fait  élection  de  domicile  ; 

«  Attendu  que ,  lors  du  dépôt  du  cahier 
des  charges  entre  les  mains  des  notaires 
commis,  l'aulorisatioa  donnée  par  Van 
Weerde  à  sa  femme  a  été  plus  spécialement 
confirmée  dans  une  procuration  en  bre- 
vet, passée  devant  M«  Brouslin,  notaire  à 
Bruxelles,  le  26  mai  1854;  qu'en  effet,  celte 
procuration  confère  à  la  dame  Van  Weerde 
te  poui^oir,  non-seulement  de  «  poursuivre  la 
«  licitation  jusqu'au  règlement  déûnitif  des 
u  droits  des  parties  colicitantes,  d'enchérir, 
n  de  se  rendre  adjudicataire  pour  une  somme 
«  illimitée,  de  signer  tous  actes  sans  l'in- 
u  tervention  de  Van  Weerde ,  mais  encore 
u  d'intenter  toutes  actions  ou  y  défendre  à 
«  tous  les  degrés,  et  de  faire,  en  un  mot, 
u  tout  ce  qui  sera  utile  et  nécessaire,  quoi- 
u  que  non  prévu  par  ladite  procuration  ;  » 

«  Attendu  que,  par  cette  autorisation,  la 
dame  Van  Weerde  a  été  habilitée  pour  tous 
les  actes  accessoires  de  la  licitation  ; 

«  Qu'il  faut  admettre,  par  voie  de  consé- 
quence, que  si  elle  a  pu  procéder  sur  une 
instance  en  licitation,  poser  tous  les  actes 
nécessaires  pour  parvenir  à  une  adjudication 
définitive,  se  rendre  adjudicataire  elle-même, 
elle  a  évidemment  aussi  le  pouvoir  de  dé- 
fendre à  une  demande  de  surenchère ,  de- 
mande qui  n'est  que  la  suite  de  l'adjudica- 
tion faite  à  son  profit  et  de  la  procédure  qui 
la  précède  ; 

•  Attendu  que.  dès  lors,  la  dénonciation 
prescrite  par  l'article  711  du  code  de  procé- 
dore  a  pu  être  valablement  faite  à  M*  Maer- 
tens, son  avoué,  qui  avait  occupé  pour  elle 
dans  l'instance  en  licitation  et  chez  lequel 
elle  avait  élu  domicile; 

K  Qu'il  était  donc  inutile  d'en  laisser  une 
copie  séparée  pour  le  mari  de  la  dame  Van 
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Weerde,  ou  de  faire  semblable  notification 
au  domicile  de  celui-ci  ou  à  sa  personne. 

«(  2»  En  ce  qui  louche  l'exception  résul- 
tant de  ce  que  la  déclaration  de  surenchère 
a  été  inégalement  signifiée  à  M"  Dansaert , 
avoué ,  tandis  qu'elle  aurait  dû  l'être  à  la 
veuve  Demunck  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1058 
du  code  de  procédure,  les  avoués  qui  ont 
occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu 
des  jugements  définitifs ,  sont  tenus  d'occu- 
per ,  sur  l'exécution  de  ces  jugements ,  sans 
nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu 
dans  l'année  de  la  prononciation  de  ces  ju- 
gements ; 

«(  Attendu  que  M«  Dansaert  a,  dans  le 
cours  de  1 8SS4 ,  occupé  pour  la  veuve  De- 
munck dans  l'instance  en  licitation  ; 

«(  Attendu  que  la  dénonciation  de  la  sur- 
enchère ne  constitue  pas  une  nouvelle  in- 
stance, mais  qu'elle  n'est  que  la  suite  de  la 
première  ;  que,  dès  lors ,  il  a  eu  capacité 
pour  contester  cette  demande  ,  tant  que  ses 
pouvoirs  n'ont  pas  été  révoqués  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7K  du 
code  de  procédure  civile,  les  procédures 
faites  et  les  jugements  obtenus  même  contre 
l'avoué  révoqué  sont  valables,  s'il  n'a  pas  été 
remplacé  ; 

«  Attendu  que  déjà  le  jugement  du  7  août 
dernier  a  repoussé  ces  moyens  malgré  fa  dé- 
claration de  M«  Dansaert,  faite  à  l'audience, 
qu'il  n'avait  plus  de  mandat  de  la  veuve 
Demunck  ; 

«  (^u'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ce 
n'était  pas  à  celle-ci,  mais  à  l'avoué  seul  qui 
avait  occupé  pour  elle  dans  l'instance  en  lici- 
tation et  qui  n'avait  été  ni  révoqué  ni  rem- 
placé, que  la  notification  de  la  surenchère  a 
pu  et  dû  être  faite,  conformément  à  l'article 
711  du  code  de  procédure  civile  ; 

«  Attendu  que  cette  appréciation  des  prin- 
cipes de  la  matière  se  justifie  d'autant  mieux 
qu'il  s'agit  ici  d'une  procédure  urgente  dont 
le  législateur  a  simplifié  les  formalités  pour 
en  accélérer  la  marche. 

»  3*"  En  ce  qui  touche  l'exception  de  nul- 
lité tirée  de  ce  que  la  déclaration  de  suren- 
chère n'a  pas  été  faite  entre  les  mains  des  no- 
taires commis,  mais  au  greffe  du  tribunal  : 

M  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  710 
du  code  de  procédure  la  déclaration  de  sur- 
enchère doit  se  faire  au  greffe  du  tribunal  ; 

u  Que*  la  loi  n'ayant  prescrit  aucun  mode 
de  procéder  particulier  pour  les  adjudica- 

50 


4 


$m 


JURISPaUDENCK  DE  BELGIQUE. 


tions  autres  que  celles  résahant  de  Texpro- 
lirialion  forcée,  il  faut  bien  se  conformer  à 
rMle  règle  générale  ; 

'(  Âtienda  que  si  la  jarisprudence  a  ad- 
mis que  Tacle  de  surenchère  peut  se  faire 
aussi  en  Tétude  du  notaire  qui  a  procédé  à 
rntljuiJîc^tion,  on  ne  peut  en  inférer  que  la 
déclara  Lion  faite  au  greffe  soit  entachée  de 
naJliié  ; 

»  attendu  qu*on  ne  voit  pas,  d'ailleurs, 
l'iDconvénicnt  qui  pourrait  résulter,  pour  les 
parties  intéressées,  de  cette  déclaration  au 
greffe,  puisqu'elles  sont  suffisamment  aver- 
ties par  ta  dénonciation  qi}i  leur  en  est  faite 
(tans  tes  vingt- quatre  heures,  conformément 
;i  rarlicte  711  du  code  de  procédure  civile. 

H  4^  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rece- 
vùir  fondée  sur  ce  que  la  surenchère  ne 
porte  pâs  sur  les  deux  masses  réunies  des 
immeubles,  mais  uniquement  sur  la  pre- 
mière masse  : 

H  Attendu  qu*il  résulte  du  procès-verbal 
(radjudication  que  les  biens  dont  8*agit  ont 
été  divisés  en  six  lots,  et  que,  de  ces  six  lots, 
tes  notaires  instrumentants  ont  formé  deux 
niasses  ilistinctes  ; 

i(  Attendu  que  la  première  de  ces  masses, 
noiiiposéû  des  lots  1 ,  â  et  3,  et  mise  aux  en- 
ehères,  a  été  adjugée  à  M.  Prins,  pour  le 
prix  lie  48,000  francs  ; 

^  Que  la  seconde  masse ,  composée  des 
luis  4,  9  et  6,  a  été  adjugée  à  Tavocat  Van 
Mons,  au  prix  de  56,000  francs  ; 

V  Âtiendu  que,  ces  deux  masses  ayant  été 
réunies  en  une  seule,  il  ne  s*est  présenté 
jK'rsonrie  pour  couvrir  le  prix  des  deux  ad- 
judications préraentionnées  par  une  enchère 
supérieure; 

<i  Que  s*il  est  vrai  que  la  dame  Van 
Weerrle,  par  suite  de  la  déclaration  de  com- 
mand  faite  à  son  profil,  a  été  déclarée  adju- 
dicataire définitive  de  la  totalité  de  ces  biens, 
il  ne  s'ensuit  pa3  que  les  deux  ventes,  com- 
prenant deux  maisons  de  campagne  distinc- 
tes, adjugées  pour  des  prix  différents  et  sé- 
parés, constituent  une  seule  masse  ; 

ii  Attendu  que.  dès  lors,  la  surenchère  du 
quart  a  pu  être  restreinte  aux  trois  premiers 
lots  compris  dans  la  masse  qui  lui  a  été  ad- 
jugée pour  le  prix  de  48,000  francs; 

•^  'i*"  Eji  ce  qui  louche  la  dernière  fin  de 
non-rccevoir  fondée  sur  ce  que  le  jugement 
qni  a  i»n]onné  la  licilation  porte  .  que  la 
rente  nv  fera  après  les  publications  et  séan- 
ces frumge  : 

NI  Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de 
eeltc  partie  du  dispositif  du  jugement  que 


le  tribunal  ait  entendu  limiter  à  deux  séan- 
ces l'adjudication  des  biens  licilés.  Tune 
pour  l'adjudication  préparatoire,  l'autre  pour 
l'adjudication  définitive  ; 

»  Que  si  Ton  devait  admettre  une  sem- 
blable interprétation,  il  s'ensuivrait  qu'en 
cas  de  revente  sur  folle  enchère,  il  serait  in- 
terdit aux  notaires  commis  de  fixer  une  troi- 
sième ou  même  une  quatrième  séance  pour 
arriver  à  une  adjudication  nouvelle  et  défi- 
nitive, quoique,  comme  dans  l'espèce,  le  ca- 
hier des  charges  eût  prévu  expressément  la 
revente  sur  folle  enchère. 

R.  <c  Au  fond  : 

«t  Attendu  que  si  le  cahier  des  charges  ei 
conditions  ne  contient  aucune  clause  relative 
au  droit  de  surenchérir  ,  on  ne  peut  en  in 
duire  qu'il  ait  été  dans  l'intention  des  par- 
ties colici tantes  qui  l'ont  accepté  d'en  inlcr 
dire  l'exercice  ; 

u  Attendu,  d'ailleurs,  que,  lors  de  l'adju- 
dication préparatoire  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, le  11  juillet  1854,  par  le  ministère  de 
MM<>*  Coppyn  et  Broustin,  il  a  été  mentionné 
au  procès -verbal,  dont  il  a  été  donné  lectore, 
que  celte  adjudication  se  faisait  sans  préju- 
dice aux  dispositions  des  articles  710  e/  sui- 
vants du  code  de  procédure  ; 

u  Attendu  que  le  droit  de  surenchère  a  été 
plus  formellement  encore  réservé  dans  le 
procès-verbal  du  ^  juillet  suivant,  avant  et 
après  l'adjudication  définitive  des  deux  mas- 
ses mises  successivement  à  l'enchère  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Van  Weerde  peut 
d'autant  moins  se  prévaloir  du  silence  du 
cahier  des  charges  et  invoquer  sa  bonne  foi 
qu'elle  a  été  présente  aux  deux  adjudica- 
tions, qu'elle  a,  comme  colicitante  et  adjudi- 
cataire, approuvé  par  sa  signature  les  pro- 
cès-verbaux relatant  la  réserve  bien  expresse 
du  droit  du  surenchère,  et  que  même,  dans 
la  procuration  qu*elle  a  donnée  à  M"  Van 
Mons,  son  conseil,  à  là  suite  du  procès-ver- 
bal du  11  juillet,  elle  lui  a  conféré,  entre 
autres,  le  pouvoir  de  faire  la  surenchère  ; 

«  Attendu  que  toutes  les  parties  étant  ma- 
jeures, maîtresses  de  leurs  droits,  il  leur 
était  libre  de  modifier  ou  de  rectifier  les 
conditions  du  cahier  des  charges  ; 

«  Attendu  que  les  mentions  contenues 
dans  les  procès-verbaux  des  notaires  instru- 
mentants, mis  à  la  suite  du  cahier  des  char- 
ges, avec  lequel  Ils  ne  forment  qu'un  même 
acte,  sont  censées  être  en  réalité  l'œuvre  des 
parties  intéressées  ; 

«  Que  si  l'une  d'elles  avait  voulu  exclure 
le  droit  de  surenchère,  elle  aurait  dû  s'oppo- 
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ser  à  rinserlion  de  cette  réserve  lors  de  la 
lecture  des  procès-verbaax  qui  la  mention- 
naient, et,  en  cas  de  contestation,  le  notaire 
devait  renvoyer  les  parties  colicitanles  à  Taa- 
dieoce  (argum.  de  l'article  973  du  code  de 
procédure  civile)  ; 

il  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  de 
la  teneur  des  procès- verbaux  des  11  et  25 
juillet  1854  précités  que  toutes  les  parties  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ont  assisté  à  la  lec- 
ture de  ces  procès-verbaux ,  sans  que  l'in- 
sertion de  la  réserve  de  surenchère,  qui  y 
était  consignée  à  différentes  reprises,  ait  été 
Tobjet  de  la  moindre  observation  ; 

«  Attendu  que  là  partie  Haertens  ne  peut 
faire  fruit  non  plus  de  cette  circonstance  que 
la  veuve  Demunck  aurait  refusé  de  signer  les 
procès-verbaux  d'adjudication; 

«  Qu'en  effet,  il  s'agit  ici  d'une  licitation 
entre  majeurs  renvoyés  devant  un  notaire 
qui  procède  comme  délégué  du  tribunal  et 
dont,  par  conséquent ,  les  actes  sont  obliga- 
toires pour  les  parties,  de  la  même  manière 
queslls  avaient  lieu  devant  un  juge  et  indé- 
pendamment de  leur  signature  ; 

u  Attendu  que,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  il  devient  inutile  d'examiner, 
eu  droit,  si  ta  faculté  de  surenchérir,  réser- 
vée par  l'article  710  du  code  de  procédure 
civile,  est  limitée  aux  ventes  par  expropria- 
tion forcée,  ou  si  elle  peut  être  étendue  aux 
licitations  judiciaires  entre  majeurs  ; 

u  Que  cependant  si  Ton  peut  admettre 
qae  la  surenchère  est  une  exception  exorbi- 
tante du  droit  commun ,  puisqu'elle  tend  à 
dépouiller  un  acquéreur  devenu  légitime 
propriétaire,  que,  dès  lors,  l'article  710  est 
de  stricte  interprétation,  il  faut  reconnaître 
aussi  que  la  surenchère  est  un  droit  favora- 
ble, puisqu'elle  tend  à  prévenir  les  fraudes 
et  les  collusions,  et  à  faire  porter,  dans  l'inté- 
rêt commun,  le  prix  de  l'immeuble  à  la  va- 
leur réelle  qui,  dans  certains  cas,  peut  ne  pas 
aroir  été  atteinte  par  l'adjudication; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
dauie  Van  Weerde  non  recevable ,  en  tout 
cas  non  fondée  dans  ses  fins  et  exceptions  de 
nullité;  les  rejette^  et,  statuant  au  fond,  dé- 
clare bonne  et  valable  la  surenchère  faite  le 
31  juillet  1854,  etc.  » 

Appel  de  la  dame  Van  Weerde,  qui  soutint 
que  le  sieur  Van  U'oorde  était  non  recevable 
dans  l'exercice  du  droit  de  surenchère;  qu'en 
tout  cas  cette  surenchère  était  nulle,  et  sub- 
sidiairement  que  l'article  710  du  code  de 
procédure  n'était  pas  applicable  à  la  vente 
qui  avait  eu  lieu.  Le  sieur  Van  Hoorde  con- 


clut à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  si  elle  croyait 
l'appel  recevable  en  présence  de  l'art.  449  du 
code  de  procédure,  ou  si  elle  le  croyait  vala- 
blement formé  dans  le  cas  où  l'article  756 
du  code  de  procédure  lui  serait  jugé  appli- 
cable, points  sur  lesquels  il  s'en  référait  à  la 
justice  de  la  cour,  mettre  l'appel  à  néant. 
—  Mêmes  conclusions  furent  prises  pour  la 
veuve  De  Ridder. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appel,  signifié 
le  12  décembre  1S54,  a  été  réitère  le  â6  avril 
1 855,  ce  qui  rend  la  fin  de  non-recevoir  sans 
objet;  faisant  droit  entre  toutes  les  parties 
par  suite  de  son  arrêt  de  défaut-jonction  du 
14  février  dernier,  donne  défaut  itératif 
contre  la  veuve  Demunck  ;  et  sans  prendre 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  adoptant,  au 
fond,  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  15  mai  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
5«  cb.  —  PL  MM.  Van  Mons ,  Degroux , 
Vandenkerckhove  et  Martou. 


MINES. 

(SOClftTÉ    8TaSPT-BEâCQ€SG1IIBS ,    — 
C.    VânOKKBDECH. ) 

Br.,  31  décembre  1855.  —  Arrêt  rapporté 
1'«  partie,  p.  S21. 


SOCIÉTÉ.  —  Tiers  arbitre.  —  Dernier 

RESSORT. 

• 

La  clauêe  d'un  acte  de  êociété  portant  «  que 
les  contestations  qui  pourraient  survenir 
entre  les  parties  seront  jugées  par  deux 
arbitres  qui  seront  nommés  par  chacun 
des  associés  y  et  qu'en  cas  de  partage 
d'avis,  ces  arbitres  choisiront  un  tiers 
arbitre  aux  décisions  duquel  les  parties 
promettent  de  s'en  rapporter  comme  à  un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  >» , 
n'emporte  pas  attribution  en  dernier  res- 
sort^ au  cas  de  non-partage. 

Il  importerait  peu  que  dans  l'exploit  d'a- 
journement le  demandeur  eût  exprimé 
l'opinion  que  la  sentence  provoquée  par 
lui  devait  produire  l'effet  de  la  chose 
jugée;  que  le  défendeur,  en  y  répondant 
sous  la  réserre  de   tous  ses  droits^  eût 
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fnfdé  h  silence  sur  ce  point  y  et  qu'un 
jugewpni  arbitrai  intervenu  en  cause 
fût  qualifié  y  mais  non  à  titre  de  dispo^ 
!^ittf,  de  Jugement  rendu  en  dernier  res- 
êori  {^},  (C.  de  proc,  art.  1010  et  453.) 
Lu  menihn  de  cet  interlocutoire  relative  au 
derniar  ressort  ne  peut  constituer  chose 
ju^ée  n  la  déclaration  faite  par  le  juge 
n  Vi  eu  Heu  qu'énonciativement  ^  et  non 
par  décision  prise  après  discussion  ou 
du  consentement  clés  parties,  (  Code  proc, 

(riËIlHAllS,    —    C.    TOnSSAIlIT.  ) 

Acte  d'association  entre  les  sieors  Uer- 
nians  et  Toussaint,  dont  Tart.  15  est  conçu 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Assignation 
à  la  requête  de  Toussaint,  devant  le  tribunal 
lie  commerce  en  nomination  d'arbitres,  aux 
iu\s,  est -il  dit,  ((  1«  d'entendre  dire  pour 
ifraji,  (>ar  jugement  à  rendre  en  dernier  res- 
sort, que.  » 

Ùûm  tes  conclusions  en  réponse  de  Hèr- 
ntaris.  il  n'est  rien  articulé  quant  au  ressort. 
Le  tribunal  de  commerce,  dans  son  juge- 
ment du  (>  mai  18iS3,  n'en  dit  pas  davantage. 
Dan*;  un  Interlocutoire  du  23  novembre  1893, 
contenant  une  admission  à  preuve,  etc., 
les  arbitres  déclarent  juger  en  dernier  res- 
âori.  Ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  Cependant,  lors  des  enquêtes  ordon- 
nées ,  les  arbitres  se  comportent  comme  s'il 
s'agissait  d'une  sentence  à  rendre  en  premier 
degré,  et  il  est  dressé  procès-verbal  de  l'au- 
dition des  témoins.  Toussaint ,  même  en 
cnnclijnnt,  demande  l'exécution  provisoire, 
rionolistc-ïnt  appel.  L'affaire  ayant  été  portée 
devant  la  cour,X^st  élevée  la  question  de  la 
reeevahilité  de  l'appel. 

▲KKÈT. 

lA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  15 
de  Tacte  Je  société  invoqué  dans  la  cause 
purte  :  -que  les  contestations  qui  pourraient 
survenir  entre  les  parties  seront  jugées  par 
deux  arbitres  qui  seront  nommés  par  cha- 
cun de!»  associés;  et  qu'en  cas  de  partage 
d'aviSf  ces  arbitres  choisiront  un  tiers  arbi- 
tre, aux  décisions  duquel  les  parties  promet- 
tent de  s'en  rapporter  comme  à  un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  »  ; 

Allcndu  que,  d'après  le  sens  grammatical 
de  celle  clause,  la  renonciation  à  l'appel  est. 


(*)yoy.  Carré,  no  3295  6i>. 


restreinte  au  cas  où  la  contestation  se  trouve 
définitivement  vidée  pdr  l'intervention  d'un 
tiers  arbitre  ; 

Attendu  que  si  les  parties  avaient  égale- 
ment voulu  attribuer  l'effet  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  à  la  sentence  sans 
partage  émanée  de  deux  arbitres,  primitive- 
ment nommés,  ils  auraient  compris,  à  la  lec- 
ture de  l'article  susénoncé ,  que  les  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  sont  exclusifs  de 
cette  volonté  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  modi- 
fier la  rédaction  ; 

Que  dès  lors  il  serait  dangereux  de  procé- 
der par  induction,  pour  étendre  la  portée  de 
cette  disposition,  d'autant  plus  que,  si  même 
les  termes  en  étaient  ambigus,  il  faudrait 
encore ,  puisqu'il  s'agit  de  la  renonciation  à 
un  droit  qui  est  toujours  de  stricte  interpré- 
tation, incliner,  en  les  expliquant,  pour 
l'opinion  favorable  au  maintien  dv  droit 
commun; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  au  surplus, 
que  le  demandeur  exprime,  dans  l'exploit 
d'ajournement,  l'opinion  que  la  décision 
provoquée  par  lui  doit  produire  l'effet  de  la 
chose  définitivement  jugée,  que  son  contra- 
dicteur, en  y  répondant ,  sous  la  réserve  de 
tous  ses  droits,  garde  le  silence  sur  ce  point; 
et  que  le  jugement  interlocutoire  du  23  no- 
vembre 1855  soit  qualifié  de  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ; 

Qu'en  effet,  celte  qualification  n'ayant 
point  été  faite  du  consentement  exprès  des 
parties  et  n'étant  pas  mênie  mentionnée  au 
jugement,  à  titre  de  dispositif,  ne  saurait  in- 
fluer sur  le  droit  d'appel  qui,  aux  termes  de 
l'article  453  du  code  de  procédure  civile, 
leur  reste  dévolu  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir,  de  l'avis  conforme  de  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquette,  etc. 

!  Du  30  juillet  1855.  —  Cour  de  Brux.  - 
i  1'«  ch.  —  PL  MM.  Sanchez  de  Aguiiar  et 
I  Vander  Plancke. 

MENACES  PAR  PAROLES. 

(LAHBBIT,  —  c.  LB  HIll.  FDBL.) 

Cour  militaire,  26  mai  1855.  —  Arrêt 
rapporté  l'«  partie,  p.  253. 


GAGE. 

(CUBATBDB  HOSSELHAN,  —  C.  BOBlfBVILLB.  ) 

Liège,  5  janvier  1854.  —  Arrêt  rapporte 


repartie,  p.  266. 
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1"  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Lit- 

TBK    DE    CHAlfGE.    —    SlHPI.E    FR0HS88B.    — 

2"*  Conseil  judiciaire.  —  Effet  rétboactif. 
—  Action  de  in  rek  ysrso.  -—  5°  Contrainte 
PAR  CORPS.  ^  Acte  de  comherge.  —  Pro- 

BlGALITt.^ 

1'  Des  effets  signés  par  un  particulier  ^  et 
qui  y  à  défaut  de  remise  de  place  en  place ^ 
ne  peuvent  valoir  que  comme  simples 
promesses,  appartiennent  à  la  connais- 
sance  des  tribunaux  de  commerce  si  le 
renvoi  n'a  pas  été  demandé^  et  le  déclina- 
ioire  ne  peut  être  proposé  pour  la  prc" 
mière  fois  en  cour  d'appel  (').  (Code  de 
comm.,  art.  636;  C.  de  proc,  art.  424.) 

2*  La  dation  d'un  conseil  judiciaire ,  à  la 
différence  de  l'interdiction,  n'a  pas  un 
effet  rétroactif  (^).  (Code  civ.,  art.  505.) 

Celui  qui  est  pourvu  de  ce  conseil  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  qu'il  ne  peut  être  tenu 
que  du  montant  de  ce  dont  il  a  profité 
par  suite  des  opérations  attaquées  par  lui 
de  nullité. 

3*  On  ne  peut  considérer  comme  acte  de 
commerce  l'achat  d'une  marchandise 
quelconque  par  un  particulier  et  la  re- 
vente qu'il  en  fait  non  dans  un  but  de 
spéculation  y  mais  dans  des  vues  de  pure 
prodigalité. 

Partant  des  biUets  souscrits  par  un  fils  de 
famille,  dans  ces  circotistances,  ne  le  ren- 
déni  point  passible  de  la  contrainte  par 
corps, 

(  VANDAH  ,  —  c.  VBRHOIVBN.  ) 

Par  eiploil  do  5  octobre  1854,  le  sieur 
DemaD,  carrossier,  assigna  devant  le  triba- 
nal  de  commerce  de  Bruielles  le  sieur  P.  Ver- 
hoeveo  fils,  particulier,  en  payement  de  deux 
traites,  l'une  de  1,000  francs  et  Tautre  de 
4,000  francs,  acceptées  et  payables  fin  de 
jQin  et  fin  de  juillet  18B4.  On  demandait 
caution  pour  deux  autres  traites  de  2,000  fr. 
Le  sieur  Cremetti ,  qui  avait  été  nominé ,  le 
15  juin  1854,  conseil  judiciaire  du  défen- 
deur, fut  mis  en  cause  aux  fins  d'autoriser 


(*)  Voy.  Brax.,  90  Bept.  1899;  Dallez,  l.  5, 
p.  398;  NoQÇuier,  des  Tr$h,  de  com.,  p.  948; 
Lettre  de  ch.,  n»  79  ;  Orillard,  ch.  69:  Merlia, 
Réf.,  t.  18,  p.  170,  no  4.  Voy.  aussi  Persil, 
Leitndech.,  art.  119,  p.  55;  Br.,  31  janv.  1851 
(ce  Recueil,  p.  50);  Dallez,  édil.  neuv.,  t.  XI, 


eelui-ci  à  ester  en  justice.  Pour  Fassigné,  on 
demanda  l'annulation  des  billets  litigieux 
comme  ayant  été  souscrits  par  un  incapable. 

Par  jugement  du  16  novembre,  le  tribunal 
statua  ainsi  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  reconnais- 
sent que  parmi  les  effets  dont  on  demande 
payement,  il  en  est  pour  la  valeur  de  5,000  fr. 
acceptés  par  P.  Verhoeven  en  majorité ,  sa- 
voir :  1»  un  effet  de  2,000  fr.,  porUnl  la  date 
du  11  juin  1854,  échu  fin  octobre  suivant  ; 
9<*  deux  effets  dont  un  de  1,000  francs  et  un 
de  9,000  francs,  portant  la  date  du  12  juin 
1854 ,  écbus  fia  juin  et  fin  octobre  suivant  ; 

«  Attendu  que  P.  Verhoeven  a  été  mis 
sous  conseil  judiciaire  par  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Bruxelles 
le  15  juin  1854; 

u  Attendu  que  Tarticle  503  du  code  civil 
n*esl  applicable  qu'en  matière  d'interdiction 
proprement  dite  ;  que  c'est  là  une  exception 
au  principe  de  la  non-rétroactivité,  qui  n'ad- 
met point  d'extension  et  doit  être  circon- 
scrite dans  le  sens  littéral  de  la  loi  ;  que  telle 
est  aussi  la  jurisprudence  consacrée  par  les 
jugements  et  arrêts  en  cette  matière; 

tt  Attendu  qu'aucune  autre  disposition  lé- 
gislative ne  déroge  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité  en  faveur  des  jugements  de  mise 
sous  conseil  judiciaire  ; 

u  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trainte par  corps,  que  les  effets  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  des  lettres  de  change ,  à  défaut 
de  remise  d'argent  de  place  en  place,  aucune 
valeur  n'ayant  été  remise  au  tireur  au  lieu 
de  la  création  pour  la  faire  recevoir  au  por- 
teur au  lieu  de  l'acceptation ,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  change  ni  contrat  de  cette 
nature  ; 

a  Attendu  que  P.  Verhoeven  n'est  pas 
commerçant  et  que  les  effets  ont  été  sous- 
crits en  payement  de  diverses  voitures  lui 
fournies  non  pas  en  vue  d'une  spéculation  ou 
d'un  lucre,  mais  à  cause  de  dissipation  ; 

u  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Teffet  de 
4,000  fr.  prétendument  créé  le  8  juin  1854, 
que  les  défendeurs  posent  divers  laits  perti- 
nents, d'où  résulterait,  s'ils  étaient  prouvés, 
que  racce|)tation  a  été,  par  Verhoeven,  don- 


p.  908  ;  Despréaax,  n»  466  ;  Carré,  Lois  de  la 
compétence,n^  598,  et  Loit  de  la procéd.,  n»  1518. 
(•)Voy.Toullier,  l.  9,  n»  1383;  Poihicr,  Obltg., 
n«  51  ;  Duraoton,  l.  3,  n«  781  ;  Oemolombe,  t.  4, 
no«  669  et  779.  Voy.  aussi  Delviocourl,  t.  9, 
p.  979,  édil.  belge;  Orléans,  95  août  1837. 
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née  en  minorité,  eti  blanc  et  la  création  post- 
datée ; 

II  Par  ces  molits,  le  tribunal  condamne 
P.  Verhoeveti  purement  et  simplement  à 
payer  au  demamleur  In  somme  de  5,000  fr., 
valeur  des  trois  acceptations  par  lui  fournies 
en  majorilé  ci-dessus  rappelées...,  elc.  »  — 
ÂppcL 

Devant  la  cour*  Verhoe?en  soutint  que  le 
tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour 
tofinaltre  du  liLigc.  Subsidiairement  il  con- 
cluait â  ce  que  Tmlimé  fût  déclaré  non  plus 
avant  fondé  qu'à  réclamer  le  montant  de  ce 
dont  lui ,  Vcrhoeven ,  avait  profité  par  suite 
des  opérations  faisant  Tobjet  du  procès,  soit 
une  somme  de  5,000  fr.  Plus  subsidiaire- 
ment ou  offrit  de  prouver  1^  que  l'appelant 
VerhoeveivéLaLL,  lors  de  la  remise  des  billets 
dont  s'agit  el  des  ventes  de  voilures,  sous  le 
coup  d'une  aceian  en  nomination  de  conseil 
judiciaire  pour  cause  de  dissipation  et  de 
prodigalité  habituelle  ;  qu'il  n*était  pas  com- 
merçant, n'acheta  îl  pas  pour  faire  des  actes 
de  commerce .  maî<;  pour  favoriser  ses  habi- 
tudes de  prodigalité;  â»  que  Tintimé  avait 
été  averti  de  ces  circonstances  et  invité  à 
ne  pas  traiter  avec  P.  Verboeven;  3«  que 
les  prétendues  trailes  dont  on  demandait  le 
payement  élaientdes  blancs  seings,  postérieu- 
rement remplie  par  llnlimé  et  avaient  pour 
cause  une  uéguciaLlon  de  voitures  antérieure. 
Dcman,  qui  avait  interjeté  appel  incident, 
prit  une  conclusion  ainsi  conçue  : 

II  Attendu  que  l'appelant  Verboeven  est 
en  aveu  que  les  voilures,  en  payement  des- 
quelles il  a  souscrit  les  billets  dont  s*agit,  ont 
éié  vendues  par  lui  immédiatement  après 
Tachai  qu'il  en  avait  fait  à  Tintimé;  que  le 
nombre  de  ces  voilures,  dont  il  ne  pouvait 
personnellement  la  ire  usage,  preuve  qu'il  les 
avait  acquises  pour  les  revendre;  qu'il  est 
inditlérent  à  la  question  que  la  revente  qui  en 
a  été  faite  ait  eu  lieu  en  vue  ou  à  cause  de  dis- 
sipalion  ;  que  l'article  632  du  code  de  com- 
merce réputé  acle  de  commerce  tout  achat 
pour  revendre;  d'où  suit  qu'il  suffit  qu'au 
moment  de  Tachai  il  y  ait  eu  intention  de  re- 
vendre .  peu  impor  Le  Tusage  que  l'acheteur 
ait  voulu  faire  du  produit  de  la  vente,  pour 
qu'il  y  ait  acle  de  commerce  ; 

Par  ces  molifs.  il  conclut  à  ce  que  la  con- 
traJnle  par  corps,  que  le  premier  juge  avait 
écartée,  fûl  pronnntée  contre  l'appelant. Sub- 
sidiairement, il  ûfînt  de  prouver  que  les  mar- 
chandises, en  payement  desquelles  les  billets 
dont  s'agit  avaiejjL  clé  souscrits,  avaient  été 
achetées  pour  être  revendues  et  que  la  revente 
ararl  eu  lieu  immédiatement  après. 


ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  : 

Attendu  que  Verboeven  fils  n'est  pas  né- 
gociant ;  ' 

Attendu  que  d'après  les  faits  reconnus 
constants  au  procès,  les  billets  dont  s'agit  ne 
peuvent  être  considérés  comme  lettres  de 
change,  qu'ils  ne  peuvent  donc  valoir  que 
comme  simples  promesses  ou  billets  à  ordre 
souscrits  par  un  individu  non  négociant,  et 
n'ayant  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage ; 

Attendu  que  dans  ce  cas ,  l'article  i)36  du 
code  de  commerce  attribue  compétence  au 
tribunal  de  commerce,  à  moins  que  le  ren- 
voi au  tribunal  civil  ne  soit  demandé  par  le 
défendeur  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'a  pas  été 
faite  par  le  défendeur,  ici  appelant ,  qu'il  a 
au  contraire  contesté  à  toutes  fins  devant  le 
juge  consulaire ,  qui  ne  devait  le  renvoyer 
devant  le  juge  civil  que  pour  autant  qu'il  en 
fût  requis;  que,  par. conséquent,  Texception 
d'incompétence  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  doit  être  rejetée  comme 
non  recevable  ; 

Au  fond  :  Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement des  articles  502  et  503  du  code 
civil,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  étendre 
au  conseil  judiciaire  la  faculté  qu'il  accor- 
dait, en  cas  d'interdiction ,  de  faire  annuler 
les  actes  qui  y  étaient  antérieurs,  si  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'é- 
poque où  ces  actes  ont  été  faits  ; 

Attendu  que  si  la  cause  de  l'obligation  est 
reconnue  valable  dans  le  chef  de  l'appelant, 
il  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  une  partie 
de  ses  conséquences,  prétendre  n'avoir  pas 
retiré  tous  les  avantages  qu'il  avait  en  vue 
en  s'obligeant;  que  le  vendeur  lui  ayant 
fourni  la  marchandise  pour  le  prix  convenu, 
l'emploi  ultérieur  fait  par  l'acheteur  est 
sans  influence  sur  le  payement  du  prix  au- 
quel il  s'est  obligé,  d'où  il  suit  que  la  con- 
clusion subsidiaire  n'est  pas  fondée. 

Quant  à  la  conclusion  plus  subsidiaire: 

Attendu  que  les  faits  posés,  dont  l'appelant 
demande  à  faire  la  preuve,  devraient  tendre 
à  établir  le  dol  et  la  fraude  dans  le  chef  de 
l'intimé,  et  amener  ainsi  la  nullité  des  billels 
dont  le  payement  est  réclamé  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  les  billets  au 
payement  desquels  l'appelant  a  été  con- 
damné ont  été  souscrits,  l'appelant  était  ma- 
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jeor  et  capable  de  s'obliger  ;  qu'en  admet- 
tant la  preuve  des  faits  posés  comme  acquise 
aa  procès,  la  capacité  de  l'appelant  n'en  au- 
rait pas  été  altérée,  et  qu'elle  n'établirait  pas, 
dans  le  chef  de  l'intimé,  l'existence  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  lui  faire  acheter 
aa  delà  de  leur  valeur  des  marchandises  qu'il 
n'eût  pas  acquises  si  on  ne  l'eût  circonvenu  ; 
qa'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  ces  faits  non 
pertinents. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  obligations  dont  le  paye- 
ment est  poursuivi  par  l'intimé  à  charge  de 
l'appelant,  ne  constituent  ni  lettres  de  change 
ni  billets  à  ordre  souscrits  par  un  négociant; 
qu'elles  n'ont  pas  non  plus  pour  cause  une 
opération  de  commerce  puisqu'on  ne  peut 
répater  telle  l'achat  d'une  marchandise  quel- 
conque par  un  particulier  et  la  revente  qu'il 
en  Tait,  non  pour  faire  un  lucre,  but  de  toute 
opération  de  commerce ,  mais  pour  se  pro- 
curer les  moj^ens  de  fournir  à  ses  dépenses, 
(le  satisfaire  ses  passions  ; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  consulaire  n'a  pas  autorisé  l'exé- 
cttlion  de  son  jugement  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  ; 

Attendu  que  ces  motifs  s'appliquent  éga- 
lement pour  faire  rejeter  la  conclusion  sub- 
sidiaire de  l'appel  incident; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme 
à  l'audience  publique  du  â'2  janvier,  faisant 
droit  sur  les  appels  principal  et  incident ,  re- 
jette comme  non  recevable  l'exception  d'in- 
compétence opposée  par  l'appelant  au  princi- 
pal, et  sans  s'arrêter  aux  faits  posés,  qui  sont 
déclarés  irrelevants,  met  les  appels  principal  et 
incident  à  néant  ;  condamne  respectivement 
les  appelants  à  l'amende  de  leur  appel  et  aux 
dépens. 

Du  29  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
I""  ch.  —  Plaid,  MM.  Bonnevle  et  Mersman. 


JONCTION. 

(veuve  vauderstbaetbn  ,  —  c.  vakdei- 

8TBAETB1I.  ) 

Gand,  11   août  1854.  —  Arrêt  rapporté 
Impartie,  p.  296. 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION. 

—  SlGIlATrRB  DBS  ABRftTS. 

Brux.,  ch.  des  mises  en  accusation,  SI  juil- 
let 189».  —  Arrêt  rapporté  !'•  partie,  p.  559. 


1«  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Bail.  — 

CoNOt.  —  SOCI&TÉ  CHABBOimiÀRB.  —  EX- 
PLOIT. ~  Qdalipicatiou.  —  2«  Société 
ANONYME.  —  Nullité.  -^  Effets. 

1^  Une  demande  en  déguerpiuetnent^  fela^ 
tive  à  une  tnaiêon  louée  pour  neuf  ans , 
avec  faculté  pour  chacune  des  parties  de 
*  se  départir  de  trois  en  trois  ans  y  doit  y 
quant  à  dévaluation  du  ressort^  être  ap- 
préciée eu  égard  non  à  chaque  période  de 
trois  ans,  prise  isolément,  mais  en  comp- 
tant toutes  les  années  de  jouissance  qui 
restent  à  courir  lors  de  Vintentement  de 
Inaction, 

V*  En  supposant  que  le  bail  eût  été  consenti 
par  une  société  anonyme  étrangère  frap- 
pée de  nullité,  celle-ci  n'en  serait  pas 
moins,  comme  association  de  fait,  pro- 
priétaire de  l'immeuble  donné  en  location, 
et  habile  à  attraire  le  preneur  devant  les 
tribunaux  belges,  en  exécution  des  enga- 
gements contractés  par  lui  (*). 

Un  congé  de  bail  ne  doit  pas  nécessairement 
être  donné  persofinellement  par  le  pro- 
priétaire, il  peut  aussi  émaner  du  man- 
dataire de  celui-ci  et  notamment  du  direc- 
teur gérant  d'une  société  charbonnière. 

Le  preneur  pourrait-il  d'autant  moins  con- 
tester semblable  faculté  au  directeur  gérant, 
que  ce  ne  serait  que  de  lui ,  agissant  au 
nom  de  la  société,  qu'il  tiendrait  son  bail? 
(Rés.  aff.) 

Un  exploit  de  congé  doit-il  contenir,  à  peine 
de  nullité,  le  domicile  du  requérant? 
(C.  de  proc.,ar(.  61.)  —  Rés.  nég. 

Une  société  étrangère  ,  alors  surtout  qu'elle 
n^est  pas  anonyme  et  qu'elle  n'agit  pas 
comme  telle,  peut,  comme  toute  autre  so- 
ciété belge,  faire  valoir  ses  droits  devant 
nos  tribunaux. 

Il  est  de  jurisprudence  en  ce  pays  que  les 
ajournements,  émanés  d'une  société  char- 
bonnière,  ne  doivent  pas  être  donnés  no- 
minativement à  la  requête  de  chaque  ac- 
tionnaire, (C.  de  proc,  art.  69,  no  6.) 

(  les  sociétés  du  bois  d*heigne  et  cabi nette  , 
—  c.  les  époux  houtabt.) 

Par  exploit  du  15  mars  1854,  la  société 
cbarbonnière  du  bois  d'Heigne  et  Cabinette, 


(*)  Voy.  Br.,  cass.,  28  tnai  1858  (  Paê.,  p.  314); 
Br.,7  aoûi  1845  [Pas.,  p.  276;  J.deB.,  p.  412;. 
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dont  lé  sîége  est  à  Roux ,  poursaite  et  dili- 
gcFice  du  siear  Flamacbe,  son  directeur-gé- 
ranî,  gI  âu  besoin  la  société  anonyme  des 
charbonnages  réunis  de  la  vallée  du  Piéton, 
dont  le  siège  est  aussi  à  Roux,  coïntéressés, 
pnursuile  et  diligence  dudit  Flamacbe ,  son 
direcLcur-gérant,  assigna  les  époux  Uoutart 
devant  iUp  le  président  du  tribunal  civil  de 
Charleroi,  jugeant  en  référé,  pour  voir  dire 
qu'ilâ  seront  tenus  de  déguerpir  et  abandon- 
ner une  maison  qu'ils  occupent  à  Heigne. 

Les  deiQtindeurs  se  fondaient  sur  ce  que  les 
époux  Uùutart  n'avaient  droit  de  prolonger 
h  jouissance  de  ladite  maison  an  delà  de  trois 
années^  qui  ont  pris  cours  le  15  janvier  1851, 
que  pour  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  reçu 
congé  trois  mois  avant  l'expiration  de  ces  (rois 
a^née!^.  qui  ont  été  accomplies  le  15  janvier 
1â&4;  sur  le  congé  signi6é  le  13  octobre  1853 
et  sur  la  loi  du  5  octobre  1833. 

M.  le  président  renvoya  les  parties  devant 
le  iribiifi^l.  Pour  les  défendeurs,  on  conclut 
H  ce  qu  il  rat  dit  pour  droit  que  la  société  du 
bois  tl'Hcigne,  comme  société  anonyme,  est 
radicalement  nulle  ;  que  par  suite  le  congé 
signitié  était  inopérant  pour  faire  cesser  le 
bail  qin^  les  copropriétaires  de  l'immeuble 
dont  il  s'agit  avaient  seuls  droit  de  faire  ré- 
soudre, ils  concluaient  aussi  à  la  nullité  de 
Teiploit  du  15  mars  1854  et  au  rejet  de  la 
demande  en  référé. 

Jugement  du  8  avril  1854,  ainsi  conçu  : 

«I  Considérant  que  la  qualité  de  directeur, 
gérant  du  sieur  Giraud,  qui  a  donné  le  congé 
dont  il  â'agil  pour  et  au  nom  de  la  société  du 
buis  d  Heigne  et  Cabinette,  n'est  pas  formel- 
lement contestée  par  les  défendeurs;  qu'elle 
ne  paralL  d'ailleurs  pas  douteuse  au  procès; 

M  Considérant  qu'un  congé  de  bail  ne  doit 
pas  hf-cessairement  être  donné  personnelle- 
menl  par  le  propriétaire  ;  qu'il  peut  être 
donné  par  le  mandataire  du  propriétaire  et 
conséquemment,  en  règle  générale,  par  le 
(lirecLeur  gérant  d'une  société  charbonnière, 
aucune  foi  n'interdisant  semblable  acte  à  un 
fondé  de  pouvoir  général  ou  spécial  ; 

i[  Considérant  que  les  défendeurs  peuvent 
d'autant  moins  contester  semblable  faculté 
au  directeur  gérant  de  la  société  bailleresse, 
que  ce  n'est  que  du  directeur  gérant  lui- 
même  T  af^issant  au  nom  de  la  société,  qu'ils 
tiennent  le  bail  dont  il  est  question; 

Il  Considérant  que  si  l'exploit  de  congé,  du 
IZ  oclubre  T853,  enregistré,  indique  que  la 
société  du  bois  d'Heigne  et  Cabinette  a  un 
ciablisseiiienl  à  Roux,  il  ne  déclare  pas  qu'elle  j 
if  a  £oa  domicile; 


i(  Considérant  qu'un  semblable  exploit  ne 
doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  contenir  le 
domicile  du  requérant,  comme  le  prescrit 
l'article  61  du  code  de  procédure  pour  l'a- 
journement; que  les  défendears,  du  reste, 
n'ont  pu  se  méprendre  sur  la  société  à  la  re- 
quête de  laquelle  ledit  exploit  a  été  signifié; 

«  Considérant  qu'il  est  inexact  de  préten- 
dre que  le  congé  n'a  pas  été  donné  à  la  re- 
3uête  du  propriétaire,  puisque  c'est  au  nom 
e  la  société  elle-même  que  la  signification 
a  eu  lieu,  et  il  importe  peu  évidemment  que 
cette  société  industrielle  ne  soit  ni  anonyme 
ni  commerciale  et  qu'elle  n'existe  réellement 
que  dé  fait,  comme  le  soutiennent  les  défen- 
deurs, puisque ,  dans  ce  dernier  cas  même, 
la  propriété  des  immeubles  sociaux  appar- 
tient exclusivement  à  la  personne  morale  de 
la  société,  chaque  actionnaire  n'ayant  qu^un 
droit  mobilier,  aux  termes  des  articles  539 
du  code  civil  et  8  de  la  loi  du  SI  avril  1810; 

.«  Qu'il  serait  tout  aussi  indifférent  que  le 
domicile  de  la  société  du  bois  d'Heigne  et 
Cabinette  fût  établi  à  l'étranger  au  moment 
de  l'exploit  du  13  octobre  1853,  une  soriété 
étrangère,  alors  surtout  qu'elle  n'est  pas  ano- 
nyme e^  qu'elle  n'agit  pas  comme  telle,  pou- 
vant, comme  toute  société  belge,  faire  valoir 
ses  droits  en  ce  pays  ; 

«  Que  les  moyens  de  nullité,  invoqués  con- 
tre le  congé  susdit,  ne  sont  donc  pas  fondés. 

«  En  ce  qui  concerne  l'assignation  : 
«(  Considérant  que  cette  assignation  est 
donnée  à  la  requête  de  la  société  précitée  du 
bois  d'Heigne  et  Cabinette  et  que  c'est  seule- 
ment pour  autant  que  de  besoin  qu'elle  est 
également  faite  a  la  requête  de  la  société  des 
charbonnages  réunis  de  la  vallée  du  Piéton  ; 
qu'évidemment  cette  dernière  société  n'in- 
tervient que  pour  autant  que  les  défendeurs 
invoquetaient  l'acte  qui  l'a  constituée  et  no- 
tamment la  clause  qui  aurait  transféré  sur 
son  chef  la  propriété  de  la  maison  dont  il  est 
question  ;  mais  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi, 
les  défendeurs  soutiennent,  au  contraire,  que 
cette  nouvelle  société  est  nulle  et  non  auUh 
risée;  que  ses  statuts  ne  sont  qu'un  projet 
jusqu'à  autorisation,  et  que  jusqu'alors  ils  ne 
peuvent  servir  de  basé  à  une  action  judiciaire 
ni  l'autoriser  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'occuper  ici  de  cette  nouvelle  société  ; 

<(  Considérant  qu'il  est  inexact  que  la  so- 
ciété du  bois  d'Heigne  et  Cabinette  ne  pré- 
tend agir  qu'en  vertu  des  actes  des  11  et 
16  janvier  1854;  que  l'assignation  ne  dit  rien 
de  semblable  ;  que  si  la  conclusion  de  la  de- 
manderesse indique  l'acte  de  société,  infecté 
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(le  iniiKlé ,  au  dire  des  défendeurs,  ce  n*est 
pas  excinsiyement  et  ce  n'est  qu*en  ce  qui 
concerne  le  lieu  de  son  domicile  ;  qu'elle  ne 
•fèpudie  nullement  ses  actes  ou  les  faits  anté» 
rieurs  qui  font  constituée  et  lui  ont  conféré 
ses  droits; 

<c  Que  c'est  également  à  tort  que  les  défen- 
deurs soutiennent  que,  d'après  les  art.  1351 
du  code  civil  et  65  du  code  de  procédure,  la 
société  demanderesse  aurait  dû  mentionner, 
dans  son  assignation,  l'acte  du  11  janvier 
dernier,  puisque,  en  effet,  son  droit  est  bien 
antérieur  à  cette  date  ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence 
en  ce  pays  que  les  ajournements  ne  doivent 
pas  être  donnés  nominativement  à  la  requête 
de  chaque  actionnaire  dans  une  socié^lé  houil- 
leresse;  que  Tarticle  69,  n«  6,  du  'code  de 
procédure  est  en  ce  cas  applicable  par  ana* 
iogie;  que  l'assignation  en  référé  dont  il 
s'agit,  donnée  à  la  requête  de  la  société  du 
bois  d'Heigne  et  Cabinette,  ne  doit  donc  pas 
être  déclarée  nulle  de  ce  chef; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  ici  établi  que 
la  demanderesse  aurait  vendu  la  maison  occu- 
pée par  les  défendeurs  ni  conséquemment 
que  le  droit  de  préférence,  pour  l'acquisition 
de  cette  maison,  se  serait  ouvert  pour  ceux- 
ci  ;  qu'il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  ce 
droit  de  préférence  ne  leur  a  pas  été  conféré 
pour  le  cas  de  toute  espèce  d'aliénation  ; 

«(  Considérant  qu'il  ne  s'agit  de  statuer 
que  provisoirement,  sans  préjudice  au  prin- 
cipal, et  que  le  droit  de  la  demanderesse  est 
infiniment  plus  vraisemblable  que  ceux  des 
défendeurs,  et  qu'il  est  constant  que  le  congé 
a  été  opportunément  signifié  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ordonne  le 
déguerpissement.  »  --  Appel. 

Les  intimés  prirent  la  conclusion  suivante  : 

u  Attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce, 
que  d'une  demande  en  référé,  introduite  de- 
vant M.  le  président  du  tribunal  de  Charleroi, 
aux  termes  de  la  loi  du  5  octobre  1835,  de- 
mande en  expulsion  pour  cause  d'expiration 
de  bail; 

«  Attendu  que  le  bail  dont  il  s'agit  com- 
portait un  loyer  annuel  de  455  fr.  seulement 
et  que  ledit* bail  était  résiliable,  de  part  et 
d'autre,  au  bout  de  chaque  période  de  trois 
ans,  faculté  dont  a  usé  la  société  bailleresse; 
qu'il  s'ensuit  qu'il  ne  s'agit  en  réalité,  au  pro- 
cès ,  que  d'un  bail  de  trois  ans ,  à  raison  de 
450  fr.  par  an,  soit  en  réalité  de  la  somme  de 
1,350  fr.  ;  que  l'appel  de  la  partie  Houtart 
Tison  est  donc  non  recevable  defectu  ««fniiup; 

PASIC,  I85S.  ^  2«  PARTIE. 


Par  ces  motifs,  on  conclut  à  la  non-receva- 
bilité de  l'appel. 

Pour  les  appelants,  on  prit  la  conclusion 
qui  suit  : 

tt  Attendu  que  les  appelants  ont  été  assi- 
gnés en  référé  par-devant  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Charleroi  en  expulsion  d'une 
maison,  et  ce  en  vertu  de  l'art,  â  de  la  loi  du 
5  octobre  1853; 

<(  Attendu  que  cette  demande  avait  pour 
cause  une  prétendue  expiration  d'un  bail 
sous  seing  privé,  du  15  janvier  1851,  enre- 
gistré ; 

«  Attendu  que  ce  bail  accordait  aux  appe- 
lants la  jouissance  de  ladite  maison  pour  le 
terme  de  neuf  années,  à  raison  de  450  fr.  ; 

«  Attendu  que  la  partie  intimée  soutient 
que,  par  suite  d'un  renon,  les  appelants  n'ont 
plus  droit  aux  six  années  de  jouissance  qui 
restent  à  courir,  tandis  que  les  appelants 
prétendent  avoir  droit  à  cette  jouissance  ; 

((  Que,  par  conséquent,  l'objet  du  litige  est 
la  jouissance  de  six  années  de  bail,  à  raison 
de  450  francs  Tan,  soit,  pour  six  années, 
9,700  francs  ; 

(c  Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'article  5 
du  bail  accorde  aux  parties  le  droit  de  résilier 
le  bail  de  neuf  ans  à  l'expiration  de  la  troi- 
sième ou  de  la  sixième  année,  puisque  le  droit 
de  jouissance  n'en  est  pas  moins  concédé 
pour  neuf  ans  et  que  ce  n'est  que  sous  cer- 
taines conditions  résolutoires  qu'il  peut  être 
restreint  à  trois  ou  six  ans  ; 

«  Qu'aussi  longtemps  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie  et  que  les  parties  n'en 
ont  pas  osé,  ce  qui  est  laissé  à  leur  bon  vou- 
loir, le  droit  reste  entier  pour  tout  le  terme 
du  bail; 

«  Plaise  à  la  cour  déclarer  la  partie  intimée 
non  recevable  ni  fondée  dans  sa  fin  de  non- 
recevoir.  » 

La  cour  joignit  l'incident  au  fond  et  or- 
donna aux  parties  de  conclure  et  plaider  à 
toutes  fins. 

Pour  les  appelants,  on  conclut  qu'il  plût  à 
la  cour  dire  pour  droit  l""  que  la  société  du 
bois  d'Heigne  et  Cabinette  ayant  son  siège  a 
Saint-Quentin  (France),  telle  qu'elle  a  été 
constituée  par  acte  avenu  devant  M'Vandam,  ' 
notaire  à  Charleroi,  le  "il  décembre  1837, 
enregistré ,  n'est  de  fait  et  de  droit  qu'une 
société  anonyme,  étrangère,  commerciale  ou 
tout  au  moins  civile,  même  non  autorisée  en 
France,  et  i^"»  que  n'ayant  été  ni  autorisée  en 
Belgique,  au  désir  de  l'article  37  du  code  de 
commerce,  ni  par  suite  publiée  et  aflScbée,  au 
vœu  de  l'art.  45,  combiné  avec  les  art.  42 
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«t  46  dQ  même  code,  elle  y  est  dépourvue  de 
toule  existence  légale  et  se  trouve  destituée 
de  toute  capacité,  de  toule  qualité,  soit  pour 
des  actes  extrajudiciaires ,  soit  pour  agir  en 
justice  ;  en  conséquence  mettre  le  jugement 
dont  appel  à  néant  ;  émendant  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  eût  dû  faire  même 
d'office ,  déclarer  les  sociétés  intimées,  es 
noms  et  qualités  qu'elles  agissent,  non  rcce- 
vables  à  ester  en  justice  et  à  poser  aucun  acte 
de  procédure;  par  suite  déclarer  nuls  et  in- 
opérants tant  l'exploit  de  congé  du  15  octo- 
bre 1855  que  Tassignation  du  15  mars  1854. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de 
ce  que  Tappel  serait  non  recevable  defectu 
summœ  : 

Attendu  qu'il  appert  de  l'ensemble  du  con- 
trat de  bail,  consenti  le  15  janvier  1851  par 
la  société  du  bois  dlleigne ,  en  faveur  des 
époux  Houtart,  à  Jumet,  que  ledit  bail  a  été 
fait  pour  le  terme  de  neuf  ans; 

Que  cela  résulte  notamment  de  l'article  5 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  il  convien- 
«  drait  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de 
»  résilier  le  présent  bail  à  l'expiration  de 
<(  l'une  des  périodes  de  trois  ou  six  années , 
«(  elles  prennent  réciproquement  l'engage- 
u  ment  de  se  prévenir  par  huissier  trois 
t(  mois  à  Tavance  ;  à  défaut  de  cet  avis,  ledit 
tt  bail  continuera  son  effet  jusqu'à  l'expira- 
«(  tion  des  neuf  années;  » 

Que  ces  dernières  expressions  de  l'art.  5 
prouvent  évidemment  que  les  parties  ont 
entendu  dès  l'origine  consentir  un  bail  de 
neuf  années,  sauf  le  droit  de  résiliation  que 
l'une  ou  Taulre  pouvait  exercer  à  la  Gn  de  la 
troisième  et  de  la  sixième  année,  moyennant 
avis  trois  mois  à  l'avance;  qu'en  effet,  la 
location  existe  pour  toute  la  durée  du  terme 
aussi  longtemps  que,  par  la  volonté  de  Pun 
ou  de  l'autre  des  contractants,  la  condition 
résolutoire  n'est  pas  arrivée  ; 

Attendu  que ,  à  la  date  de  l'exploit  intro- 
duclif  d'instance,  la  première  période  trien- 
nale du  bail  était  expirée,  de  telle  sorte  qu1l 
devait  encore  durer  pendant  six  ans.  ce  qui, 
à  raison  du  loyer  annuel  de  450  francs,  com- 
porte la  somme  de  â,700  francs;  qu'ainsi 
l'objet  du  litige  excède  la  compétence  du 
dernier  ressort  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  est  recevable; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  dans  leur  système  devant  la 
cour,  les  appelants  se  sont  bornés  à  prétendre 


que  la  société  du  bois  d'Heigne  n'est  de  fait  et 
de  droit  qu'une  société  anonyme,  étrangère, 
commerciale  ou  tout  au  moins  civile,  même 
non  autorisée  en  France;  que,  n'ayant  été 
ni  autorisée  en  Belgique,  ni  publiée,  ni  affi- 
chée, au  vœu  des  dispositions  du  code  de 
commerce,  elle  n'a  pas  d'existence  légale  et 
se  trouve  destituée  de  toute  capacité,  de 
toute  qualité,  soit  pour  poser  des  actes  extra- 
judiciaires,  soit  pour  agir  en  justice  ; 

Attendu  que,  en  admettant  avec  les  appe- 
lants que  la  société  du  bois  d'Heigne  n'exis- 
terait pas  aux  yeux  de  la  loi,  soit  comme  so- 
ciété anonyme  commerciale,  soit  comme  so- 
ciété civile,  elle  constituerait  au  moins  une 
association  de  fait,  propriétaire  de  l'immeu- 
ble donné  en  location,  et  qui,  en  celte  qua- 
lité, a  pu  valablement  stipuler  avec  les  appe- 
lants et  altraire  ceux-ci  devant  les  tribunaux 
belges  pour  l'exécution  des  obligations  par 
eux  contractées  en  Belgique  envers  la  société 
intimée  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  inutile  d'examiner  ici 
les  moyens  déduits  par  les  appelants  de  Tin- 
accomplissement  des  articles  37  ,  4â ,  46  et 
46  du  code  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  du  premier  juge, 
M .  l'avocat  général  Corbisier  entendu  et  de 
son  avis,  déclare  l'appel  recevable,  et  faisant 
droit  au  fond,  le  déclare  non  fondé,  etc. 

Du  24  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  - 
3«  cb.  —  PL  MM.  Sancke  et  Gendebien. 


CLAUSE  COMPROMlSSOmfi. 

(SDERMOIfDT,   —  G.  RBDVILLB.  ) 

Du  10  juin  1854.  ^  Cour  de  Liège.  - 
Arrêt  rapporté  l'«  partie,  p.  380. 


ACTION   PAULIENNE.   -   Conditiom.  - 
Actes  ohérecx.  —  Bail. 

L'action  révocaloire  des  créanciers  est  a/^ 
mise  contre  les  actes  frauduleum  de  leur 
débiteur.  Pour  qu'il x  ail  fraude,  dsus  con- 
ditions sont  requises:  le  dessein  de  frauder 
et  l'événement  (<).  (Loi  10,  ff.,  J  1«%  qui  in 
fraud.;  loi  79,  de  reg.  juris.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreux  y  la 
fraude  doit  se  rencontrer  tant  dans  le  fait 
du  débiteur  qui  a  passé  l'acte  attaqué,  que 

{*)  Tonllier,  t.  6,  n«  348;  Proudhon,  Usu- 
fruit, no  2353. 
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dans  le  chef  tle  eeluî  avec  lequel  ce  dernier 
a  contracté  (*}• 

La  fraude  ne  se  présume  pas  ;  elle  peut  être 
établie  par  tous  les  genres  de  preuve  (*). 
(C.  civ.,  art.  1555.) 

Pour  juger  s'ilx  a  fraude,  il  faut  se  reporter 
à  l'époque  où  l'acte  a  été  passé,  et  les  créan- 
ciers antérieurs  à  l'acte  frauduleux  peu* 
vent  seuls  te  plaindre  de  ce  que  le  débiteur 
ait  diminué  teur[gage.  (Code  civ.,  art.  2092 
et  2093.) 

Les  créanciers  postérieurs  n'ont  pas  ce 
droit  (8). 

(TBRLIIlBETf  BT  8B6HERS,   —   C.  LES  fiPOUX  YEl- 
BUBVElf-YElSCHUERBlI  BT  COIfSORTS.  ) 

Par  deux  actes  authentiques  de  bail  passés 
devant  le  notaire  Dams,  à  Malines,  le  7  mai 
1H$0,  la  dame  Verhoe?en ,  assistée  de  son 
mari,  loua  à  ses  deux  enfants,  issus  d*un 
premier  mariage  avec  le  sieur  Verschueren, 
la  majeure  partie  de  ses  biens  pour  un  terme 
de  cinquante  ans.  La  vente  par  le  ministère  du 
uolaire  susdit,  en  ayant  été  annoncée  en  oc- 
tobre 1853,  la  dame  Verlinden  fit  citer,  de- 
vant le  tribunal  de  Malines,  les  époux  Ver- 
hoeven- Verschueren ,  la  veuve  Somers ,  née 
Verschueren,  et  le  sieur  Josse  Verschueren, 
comme  aussi  le  notaire  Dams,  pour  voir  dire 
qu'il  serait  sursise  cette  vente  jusqu'à  ce  qu'il 
eut  été  statué  définitivement  sur  la  valeur 
du  bail  du  7  mai  1850,  et  en  outre  voir  dé- 
clarer ce  bail  nul  et  non  avenu .  comme  fait 
à  vil  prix  et  en  fraude  des  droits  de  la  de- 
manderesse, créancière  hypothécaire  pour 
une  somme  de  4.17^  fr.  Z%  c.  Elle  soutenait 
et  offrait  de  prouver  que  les  dettes  chirogra^ 
phaires  des  époux  Verhoeven-Yerscbueren 
s'élevaient ,  vers  le  7  mai  1850 ,  à  8,572  fr. 
dont  elle  donnait  le  détail. 

U  sieur  Seghers,  créancier  chirograpbaire 
desdils  époux,  depuis  le  !•'  janvier  1851, 
demanda  à  être  reçu  intervenant  dans  la 
cause  et  prit  les  mêmes  conclusions  que  la 
dame  Verlinden. 

Par  jugement  du  5  février  1854,  le  tribu- 
nal slalua  ainsi  : 

«  Attendu  que  la  demanderesse... 

(')Brux.,  17  joio  1819  et  23  février  1821  {Pa- 
sieriitefr,,  1852,  l»»  partie,  p.  156);  Boileiix  sur 
Tart.  1167,  G.  civ.  Eoire  persoooes  de  l>oDoe 
foi,  dit-il,  le  possesseur  doit  toujours  être  pré- 
féré. Toullier,  t.  6.  tï*^»  352  et  554  ;  Proiidhoo^ 
de  PUiufruit,  no  2356;  Merlin,  v»  Créancier, 
n<'3;  DnraDioo,  t.  10,  n*  508;  Gand  ,  23  juin 
1846  (ce  Recueil,  1849,  p.  344). 


«c  Attendu  que  la  demande  en  communi-*' 
cation  de  Tacte  de  bail...  (Nous  passons  ces 
considérants  sans  importance  pour  la  solu*- 
lion  des  questions  soulevées  au  procès); 

M  Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  par  les  dé-^ 
(endeurs  que  la  demanderesse  est  créancière 
hypothécaire  des  époux  Verhoeven-Verschue» 
ren,  pour  une  somme  de  4,172  fr.  3â  cent., 
non  compris  les  intérêts  échus; 

«  Attendu  qu*il  est  de  principe  que  Fac- 
tion révocatoire  n'est  subsidiaireroent  accor- 
dée aux  créanciers  que  pour  le  cas  où  les 
autres  biens  du  débiteur  ne  suffiraient  pas 
pour  payer  ses  dettes  ; 

u  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
que  les  époux  Ver  hoeven -Verschueren  ne 
possèdent  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
ont  été  exposés  en  vente  par  le  notaire  Dams, 
partie  Fremie  ; 

<(  Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  général, 
que  ce  n'est  que  par  la  vente  définitive  qu'on 
peut  connaître  si  un  débiteur  pourra  satis- 
faire à  tous  ses  engagements,  il  résulte  ce- 
pendant, quant  à  présent,  des  éléments  de  la 
cause  et  notamment  des  dettes  hypothécaires 
reconnues  par  les  défendeurs  et  des  dettes 
chirographaires  indiquées  par  la  demande- 
resse et  non  formellement  déniées  par  les 
époux  susdits,  que  le  produit  de  leurs  biens 
ne  suffira  pas  à  couvrir  leurs  obligations; 

«  Attendu  qu'il  est  encore  de  principe 
que  l'action  révocatoire  n'est  admissible  que 
contre  les  actes  frauduleux,  et  que,  si  l'une 
des  deux  conditions  requises  pour  établir  la 
fraude,  c'est-à-dire  consilium  fraudis  el  even- 
tusdamnij  manque,  Faction  doit  être  rejelée; 

«  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  à 
titre  onéreux^  comme  dans  l'espèce  qui  nous 
occupera  fraude  doit  se  rencontrer  tant  dans 
le  fait  du  débiteur,  qui  a  passé  l'acte  attaquée 
que  dans  le  chef  de  celui  avec  lequel  ce  der- 
nier a  contracté  ; 

«(  Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume 
pas  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  clairement  établie; 

«  Attendu  qu'elle  peut  s'établir  par  tous 
les  genres  de  preuve,  même  par  des  présomp- 
tions, pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises' 
et  concordantes  ; 

4c  Attendu  que,  pour  bien  apprécier  s'il  y 


(')  Rolland  de  Villargnea,  Dict.  de  droit  civil, 
v»  Fraude,  n«  59;  Toullier,  t.  9,  n"  164  el  fuiv. 

(3)  Toullier,  t.  6,  p.  351;  Duranton.  l.  10, 
p.  573;  Dalloz,  t.  20,  ô.  385,  no25;  Delviocourt, 
t.  5,  p.  217  et  suiv.  éd.  belge;  roais  voy.  Rolland 
de  Villargues,  ▼«  Fraude,  n®  27  ;  Paris,  cass., 
2  février  1852  {Paeic.,  p.  156-234,  et  la  note). 
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a  eu  frande  de  la  part  des  parties  qoi  ont 
concouru  aux  actes  passés  par-devant  M«Fre- 
mie,  le  7  mai  1850,  dont  il  s'agit  au  procès, 
il  faut  se  reporter  à  l'époque  de  la  passation 
de  ces  actes; 

«  Attendu  que  ni  la  demanderesse,  ni 
l'intervenant  n'ont  produit  jusqu'ici  aucune 
preuve  écrite,  ou  autre,  d'un  concert  fraudu- 
leux qui  aurait  eu  lieu  à  cette  époque  entre 
les  défendeurs  qui  ont  contracté  ces  actes. 

<i  Quant  aux  présomptions  invoquées  par 
la  partie  demanderesse  : 

«(  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produi- 
tes, et  notamment  de  l'état  des  inscriptions 
prises  à  charge  des  époux  Verboeven-Ver- 
schueren,  qu'à  ladite  époque  ces  derniers 
n'étaient  redevables  à  différentes  personnes 
que  d'une  somme  de  1IS,598  fr.  S4  cent., 
non  compris  les  intérêts; 

u  Que,  par  conséquent,  il  est  constant  au 
procès  par  le  résultat  de  la  paumée  faite  par- 
devant  le  défendeur  Dams,  paumée  qui  a  eu 
lieu  en  pleine  connaissance  des  baux  actuel- 
lement attaqués,  que  les  biens  des  débiteurs 
Verhoeven-Verscbueren  avaient  alors,  comme 
maintenant,  une  valeur  supérieure  à  feurs 
dettes  existantes  et  légalement  connues  ; 

M  Que,  par  conséquent,  l'une  des  condi- 
tions, à  savoir  le  consilium  fraudis^  ne  se 
rencontre,  ni  dans  le  chef  des  bailleurs,  ni 
dans  celui  des  preneurs; 

u  Attendu  que,  se  reportant  à  la  même 
époque,  la  condition  du  dommage  n'est  pas 
plus  établie  ; 

«  Qu'en  effet,  si  les  époux  Verhoeven-Ver- 
scbueren prémentionnés  ont  contracté  pos- 
térieurement de  nouvelles  dettes  qui  ont 
donné  lieu  à  Faction  révocatoire,  elles  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  sur  la  posi- 
tion où  se  trouvaient  ces  débiteurs,  qui  n'é- 
taient pas  alors  en  état  d'insolvabilité  recon- 
nue, puisqu'ils  ont  trouvé  quelques  jours 
après  et  postérieurement  à  emprunter  sur 
leurs  biens  ; 

u  Que  cette  circonstance  peut  encore  moins 
avoir  pour  résultat  de  faire  annuler  les  actes 
en  question,  vis-à-vis  des  preneurs ,  parties 
Fremie  et  Debrouwer,  qui  sont  étrangers 
aux  dettes  ultérieurement  contractées  par  ces 
époux  ; 

({  Attendu  que  l'une  des  présomptions  gé- 
néralement admises  comme  faisant  supposer 
la  fraude,  celle  de  la  brièveté  du  temps  en- 
tre la  passation  des  actes  attaqués  et  la  dé- 
confiture du  débiteur,  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce,  puisque  plusieurs  années  se 
sont  écoulées  depuis  la  première  époque  jus- 


qu'au moment  où  Ton  soutient  que  les  époQx 
Verhoeven-Verscbueren  seraient  en  décon- 
fiture; 

«  Attendu  qu'il  est  libre  aux  propriétaires, 
jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  de 
renouveler  des  baux  avant  leur  expiration, 
quand  ils  le  jugent  convenable,  sans  pour 
cela  faire  présumer  la  fraude,  ou  uoe  collo- 
sion  quelconque  ; 

«  Que  ce  n*est  que  vis-à-vis  des  usafroi- 
tiers  que  la  loi  limite  le  temps  endéans  lequel 
ils  pourront  valablement  renouveler  leurs 
baux ,  ou  bien  vis-à-vis  des  personnes  qui 
ont  cessé  leurs  payements,  dont  les  actes  de 
renouvellement  de  bail  frauduleux  seraient 
nuls  s'ils  l'avaient  été  dans  les  dix  jours  avant 
cette  cessation,  conformément  à  l'article  448 
delà  loi  du  18  avril  18S1  ; 

4t  Attendu  qu'à  la  vérité,  le  temps  octroyé 
aux  preneurs  pour  jouir,  en  qualité  de  loca- 
taires, des  biens  en  question  est  hors  d'usage; 
mais  cette  considération  n'est  pas  suffisante, 
à  elle  seule,  pour  faire  présumer  la  fraude 
dans  le  chef  des  contractants,  d'autant  moins 
que  les  prix  des  loyers  stipulés  sont  de  beau- 
coup supérieurs  à  la  valeur  locative  inscrite 
dans  les  extraits  du  cadastre,  et,  eu  égard  à 
la  classificatiou  des  biens  donnés  en  location, 
aux  diverses  charges  insérées  aux  actes, 
charges  qui  ne  peuvent  être  méconnues  par 
la  demanderesse,  et  doivent  être  certes  prises 
en  considération  dans  l'appréciation  de  Factc 
que  les  défendeurs  ont  posé,  ces  prix  de 
loyers  paraissent  suffisants  et  être  en  relation 
avec  la  valeur  intrinsèque  des  biens  cédés  en 
location,  spécialement  pour  ceux  loués  à  la 
partie  Debrouwer  ; 

«  Que  cette  dernière  considération  suffit, 
pour  prouver  le  peu  de  fondement  d'une  pré- 
somption de  fraude  basée  sur  ce  que  les  pre- 
neurs seraient  les  enfants  des  bailleurs  ; 

K  Attendu,  en  tout  cas,  qu'il  n'existe  pas 
de  vileté  de  prix,  si  l'on  considère  les  baux 
produits  par  les  défendeurs  pour  des  biens 
adjacents,  ou  non  éloignés  de  ceux  dont  il 
est  ici  question  ; 

u  Que,  par  conséquent,  les  soutènements 
principaux  de  la  demanderesse,  sur  lesquels 
elle  fonde  son  action,  manquent  de  base; 

«  Attendu  que  cette  dernière  n'est  pas  ad- 
missible à  critiquer  les  actes  dont  il  est  ques- 
tion, pour  une  dette  contractée  par  les  dé- 
fendeurs Verhoeven-Verscbueren,  le  25  août 
1852,  s'élevant,  suivant  elle,  à  une  somme  de 
5,300  fr.,  puisque  ses  droits,  quant  à  cette 
dette,  n'étaient  pas  nés  au  moment  de  la 
passation  des  baux  susdits  et  que  les  défen- 
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dears  n^ont  donc  pu  agir,  en  contracUnt  avec 
leurs  enfants  en  18^0,  en  fraude  des  droits 
de  la  partie  Debacker  ; 

«  Qae  le  prêt  que  la  demanderesse  a  fait 
en  1892  prouve  que,  à  ses  yeux ,  les  époux 
YerhoeTen-Verschueren  n*avaienl  pas  à  celte 
riale  perdu  tout  crédit  et  n'étaient  pas  alors 
en  dessous  de  leurs  afîaires,  puisquMl  est  im- 
possible d'admettre  qu'elle  leur  aurait  fait  ce 
nouveau  prêt,  si  elle  les  avait  jugés  insolva- 
bles, ce  qui  repousse  encore  toute  idée  de 
collusion  en  1850,  de  la  part  des  contrac- 
tants; 

«Attendu,  quant  à  l'intervenant,  qu'il 
n'est  pas  plus  admissible  que  la  demande- 
resse à  critiquer  ces  actes,  comme  ayant  été 
faits  en  fraude  de  ses  droits,  puisque  sa 
créance,  selon  ce  qu'il  soutient,  n'a  été  con- 
tractée qu'en  1851 ,  et  qu'ainsi  à  l'époque  des 
baux  attaqués  il  n'avait  aucun  droit  à  charge 
de  Verbocven,  son  débiteur  actuel  ; 

«(  Attendu,  quant  au  défendeur  Dams, 
partie  Fremie,  qu'il  a  déclaré  dans  ses  con- 
clusions déposées  le  9  novembre  dernier, 
avoir  respecté  la  défense  faite  par  la  deman- 
deresse, dans  son  exploit  introduclif,  en  ne 
procédant  pas  à  l'adjudication  définitive  des 
biens  immeubles  dont  il  s'agit,  et  qu'il  con- 
tinuera à  respecter  cette  défense,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  statué  en  justice  sur  l'action  inten- 
tée par  la  demanderesse  ; 

«  Attendu  que  celle-ci  a,  dans  ses  conclu- 
sions déposées  à  l'audience  du  7  décembre 
dernier,  demandé  acte  de  cette  déclaration 
et  consenti  que,  moyennant  ce,  le  défendeur 
Uams  passâJL  sans  frais  ; 

f  Attendu  que  la  femme  Yerboeven  ,  par 
le  concours  de  son  mari  aux  actes  de  la  pro- 
cédure .  se  trouve  suffisamment  autorisée  à 
ester  en  justice  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  Se- 
ghers  intervenant,  et  statuant  tant  sur  cette 
intervention  que  sur  l'action  révocaloire  in- 
tentée par  la  demoiselle  Verlinden ,  les  dé- 
clare non  recevables ,  ni  fondés  dans  leurs 
demandes  respectives.  »  —  Appel. 

AltÈT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant,  con- 
damne... 


(«)  Voy.  Paris,  ca«8.,  3  fév.  1814;  18  fév.  1846 
(  Po«f .,  p.  520  )  ;  Legraverend,  t.  1",  p.  166, 
cdit.  beige  de  1839  :  ilélie,  Traiié  de  l'instruc- 
iioHcrimmêliêy^  115,  p. 501,  édil.  belge. 


Du  5  août  1854.  —  Cour  de  Bruxelles, 
—  2«  chamb.  —  Préê.  M.  Espital.  —  PL 
MM.  de  Mesmaeker,  de  Meren,  Sancke. 


MINES. 

(LBCBBFS,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  DU  BOIS  DB  BOSSU.  ) 

Du  5  juillet  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  V  partie,  p.  398. 


!•    PARTIE    CIVILE.   —    ÉTRAiifiBBS.   — 

â*  TbOHPBRIB  SDB  la  NATUBB  DBS  HABCHAlf- 
DISB8.  —  MéDICAMBRTS. 

1*  Les  étrangers  sont  recevables  à  se  porter 
parties  civiles ,  à  cfiarge  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvl  \}). 

2®  Eu  quoi  consiste  la  nature  d'un  médical 
ment? 

Se  rend  passible  des  peines  prononcées  par 
l'article  433,  sur  la  tromperie  en  fait  de 
marchandises^  celui  qui  débite  un  médi- 
cament qui  ,  tout  en  ayant  pour  base  la 
substance  d*un  médicament  contrefait,  en 
diffère  sur  des  points  essentiels  et  alors 
que  par  des  traits  marqués  d'infériorité 
et  pour  colorer  la  fraude,  le  contrefacteur 
a  usurpé  le  nom,  la  marque  et  l'étiquette 
du  remède  véritable  ('). 

£e  propriétaire  du  médicament  contrefait 
est  en  droit  de  se  constituer  partie  civile 
sur  la  poursuite  du  chef  de  tromperie. 

Il  serait  indifférent  qu'il  fût  ou  ne  fût 
pas  recevable  à  agir  du  chef  de  contre- 
façon. 

(  rUBOUZB-ALBKBFBTBBS ,     *-    C.    BBVlfllI- 
LABIIIIAU.) 

BruninJ^abiniau,  pharmacien  à  Bruxelles, 
débitait  dans  son  officine  un  papier  épispas- 
tique  qu'il  faisait  passer  pour  celui  connu 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  papier 
d'Albespeyres  servant  au  pansementdes  vési- 
catoiresetdont  le  sieur  Fumouze-Albespeyres 
de  Paris  est  propriétaire.  Le  fait  ayant  été 
dénoncé  au  procureur  du  roi ,  une  instruc- 
tion eut  lieu  du  cbef  de  contravention  à  l'ar- 
ticle 425 ,  qui  punit  quiconque  trompe  l'a- 

(*)  Voy.  une  dissertation  sur  Tarticle  425,  Rev, 
des  rer,  de  droit,  t.  XI,  p.  143  ;  et  Bruz.,  8  mars 
1851  (ce  Recueil,  1851,  p.  271,  et  1*-«  partie, 
p.  270).       • 
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cheleur  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue. 

Pour  se  disculper,  Labiniau  prétendil  que 
le  papier  du  chef  duquel  il  élail  poursuivi  lui 
avait  été  expédié  par  la  maison  Béraud  de 
Paris.  Une  inslruclion  qui  eul  lieu  dans  celte 
ville,  à  la  requête  du  sieur  Fumouze-Albes- 
peyres,  eut  pour  résultat  de  faire  connaître 
que  Labiniau  avait,  en  effet,  reçu  de  la  mai- 
son Béraud  du  papier  épispa'stique  ordi- 
naire, et  qu'il  avait  fait  confectionner  des 
bottes  et  étiquettes  propres  à  le  faire  prendre 
pour  du  papier  d'Albespeyres  véritable.  Sur 
la  poursuite  correctionnelle,  qui  eut  lieu  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles ,  Fumouze-AI- 
bespeyres  se  porta  partie  civile.  Des  experts 
furent  nommés. 

Devant  le  premier  juge,  le  prévenu  sou- 
tint que,  fùl-il  établi  qu*un  acheteur  quel- 
conque lui  aurait  demandé  du  papier  épi- 
spaslique  d^Albespeyres  préparé  par  le  sieur 
Fumouze  de  Paris,  et  qu'il  lui  aurait  fourni 
du  papier  provenant  d'une  autre  fabrication, 
il  en  résulterait  seulement  une  tromperie 
sur  l'origine  de  la  marchandise,  circonstance 
qui,  à  elle  seule,  ne  tombait  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'article  4â5  du  code  pénal  (voy. 
Dalioz,  Nouv.  Rép.,  n»  S78).  H  prétendit,  au 
surplus ,  que  l'instruction  n'avait  pas  établi 
qu'entre  le  papier  vendu  par  lui  et  celui  pré- 
paré à  Paris  il  existât  une  différence  de  na- 
iure,  aux  termes  de  la  loi.  En  effet,  disait-il, 
la  nature  différente  de  ces  deux  papiers  ne 
pourrait  résulter  que  :  a.  de  ce  que  les  pom- 
mades recouvrant  les  papiers  seraient  compo- 
sées d'éléments  essentiellement  différents  ou 
b.  de  ce  que  les  éléments  essentiels  étant  les 
mêmes,  ils  seraient  au  moins  unis  à  des  doses 
tellement  différentes  que  les  qualités  essen- 
tielles ou  efficaces  des  deux  papiers  fussent 
devenues  complètement  différentes.  Or,  il 
est  constaté  que  le  seul  élément  essentiel, 
le  seul  élément  actif  du  papier  d'Albespeyres 
réside  dans  la  cantharidine,  et  il  a  été  re- 
connu que  cet  élément  est  la  base  du  papier 
épispastique  critiqué  et  de  celui  préparé  par 
Fumouze  ;  dès  lors  la  première  cause  de  dif- 
férence doit  être  écartée.  Quant  à  la  seconde, 
rien  n'établit  que  la  cantharidine ,  seul  élé- 
ment actif  des  deux  pommades,  soit  appli- 
quée à  doses  différentes  sur  les  deux  papiers. 
Le  prévenu  concluait  de  là  que  rien  n'ayant 
établi  une  différence  d>fficacité  entre  les 
papiers,  il  était  impossible  d'affirmer  que  les 
papiers  fussent  même  de  qualité  différente. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la 
partie  civile ,  on  a  pris  pour  le  prévenu  une 
conclusion  ainsi  motivée,  et  qui  tendait  à  ce 
qu'elle  fût  déclarée  non  recevablé  : 


«I  Altenda  qu'il  est  prouvé  que  le  aieur 
Brunin  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucun 
délit; 

u  Attendu ,  dès  lors ,  que  la  demande  en 
dommages-inléréls  de  la  partie  civile  doit 
être  déclarée  non  recevable,  le  tribunal  cor* 
rectionnci  étant  incompétent  pour  statuer  sur 
une  pareille  demande  en  l'absence  de  délit; 

u  Attendu ,  au  surplus ,  que ,  fût-il  méine 
vrai  que  le  sieur  Brunin  se  serait  rendu  cou- 
pable du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de 
la  marchandise  vendue,  la  demande  de  la 
partie  civile  devrait  encore  être  déclarée  non 
recevable  ; 

«  Attendu ,  en  effet ,  que  cette  tromperie 
par  elle-même  n'a  pu  causer  aucun  préjudice 
au  sieur  Fumouze,  mais  bien  aux  acheteurs 
seulement,  qui,  eux  seuls  aussi,  seraient  re- 
cevables  à  se  porter  parties  civiles  au  procès; 

<(  Attendu  que  si  l'on  combine  les  termes 
de  la  plainte  adressée  par  le  sieur  Fumouze 
au  parquet  de  Bruxelles,  avec  les  faits  de  la 
cause,  il  est  évident  que  sa  conclusion  en 
dommages^intéréts  n'est  en  réalité  qu'une 
demande  en  indemnité  du  chef  de  contre- 
façon de  sa  marque  de  fabrique,  marque 
consistant  dans  des  étiquettes  portant  son 
nom,  sa  griffe,  etc.  ;  que  ce  n'est  qu'à  raison 
de  l'usurpation  qu*il  prétend  avoir  été  faite 
de  son  nom  qu'il  peut  se  plaindre  de  l'at- 
teinte qui  a  été  prétendument  portée  à  sa 
réputation  commerciale,  à  son  crédit,  à  la 
conûance  qu'il  dit  être  attachée  à  son  nom 
dans  le  commerce; 

«  Attendu  que  le  sieur  Fumouze  est  étran- 
ger; qu'il  n'a  pas  d'établissement  industriel 
en  Belgique  ;  qu'il  n'a  pu  et  n'a  pas  même 
tenté  de  remplir  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  %i  germinal  an  xi  pour  acquérir  la 
propriété  de  son  nom  de  fabrique  ou  de  sa 
marque  de  fabrique; 

u  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante qu'un  étranger  ne  peut,  dans  ces  cir- 
constances, se  plaindre  de  l'usurpation  qu'un 
regnicole  a  faite  de  son  nom,  de  la  contrefa- 
çon de  sa  marque  de  fabrique,  c'est-à-dire 
des  signes  qui  attestent  l'identité  de  ses  pro- 
duits (  Br.,  cass.,  âO  mars  1848  [Pas.,  1848, 
1, 185];  Br.,  10  août  W6Z  [ce  Rec,  p.  3583); 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  droit  de  de- 
mander la  réparation  du  préjudice  souffert 
du  chef  de  l'emploi  frauduleux  du  nom  com- 
mercial  constitue  l'exercice  d'un  droit  pure- 
ment civil,  dénié  à  l'étranger  (Paris,  cass., 
ta  juillet  1848  [Pasic,  1848,  1,  417]); 

u  Attendu,  dès  lors,  que  le  sieur  Brunin 
ayant  le  droit  d*usurper  le  nom  et  de  contre'^- 
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faire  les  étiquettes  da  sieur  Fnmonze,  celui- 
ci  ne  peut  avoir  le  droit  de  demander  une 
réparation  quelconque  pour  le  préjudice  qtt*il 
aurait  souffert  de  ce  chef.  » 

Pour  la  partie  civile,  on  soutint  que  fô  rap- 
port des  experts,  bien  que  défectueui  par  sa 
base  et  rempli  d'erreurs,  constatait  l*"  que 
firunin  ne  possédait  qu'une  seule  espèce  de 
papier,  quoiqu'il  en  annonçât  trois;  â"*  que 
le  papier  Brunin  ne  produisait  jamais  la  vé- 
sicatioo;  qu'il  en  résultait  que  le  prévenu 
annonçait  et  roellail  eu  vente  un  remède 
qu'il  savait  ne  pas  pouvoir  produire  reffel 
qu'il  promettait;  qu'il  trompait,  par  consé- 
quent, sciemment  l'acheteur;  qu'il  suffisait 
qu'il  y  eût  entre  les  deux  remèdes  des  diffé- 
rences notables  (Br.,  8  mars  18JJ1  [ce  Recueil, 
p.  271])  pour  que  le  fait  tombât  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale. 

Dans  l'espèce ,  disait-on ,  la  différence  est 
tellement  notable,  le  papier  mis  en  vente  est 
tellement  impropre  à  son  usage  ou  plutôt  si 
impuissant  à  atteindre  le  but  que  se  propose 
l'acheteur,  que  jamais  le  prévenu,  de  l'aveu 
des  experts,  ne  pourra,  par  son  remède,  pro- 
duire l'effet  que  produisent  le  n»  1  et  le  n«  5 
de  la  maison  Fumouze,  puisque  ces  deux  nu- 
méros n'ont  pas  d'équivalent  dans  sa  fabrica- 
tion. Il  résulte  de  là  qu'on  peut  admettre  avec 
M.  Joly,  expert,  que  si  le  papier  Brunin  est 
généralement  suffisant  pour  produire  l'effet 
d'un  épispastique,  c'est-à-dire  l'effet  que  pro- 
duit le  n*  â  de  la  maison  Fumouze-Albespey- 
res ,  et  pas  encore  dans  tous  les  cas ,  il  est 
cerlain,  d'un  autre  côté,  que  le  papier  Brunin 
ne  peut  jamais  produire  l'effet  que  produi- 
sent le  n»  1  et  le  n«  3  véritable ,  puisque  le 
prévenu  ne  les  possède  pas. 

On  prit,  en  droit,  une  conclusion  ainsi 
conçue  : 

«  Attendu ,  en  droit ,  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'une  marchandise  atteigne  plus  ou  moins 
le  but  que  l'acheteur  se  propose,  ou  soit  gé- 
oéralement  suffisante  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins; 

«  Attendu,  en  effet,  que  dans  les  espèces 
ci-après  indiquées,  il  était  vrai  aussi  de  dire 
que  la  marchandise  avait  ce  caractère,  et  ce- 
pendant les  cours  et  tribunaux  n'ont  pas 
hésité  à  voir  dans  chacune  d'elles  une  infrac- 
lion  à  la  loi  pénale. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  le  défaut  d'iden- 
tité, mais  ce  sont  aussi  les  différences  qui 
changent  la  nature  de  la  marchandise,  que  la 
loi  a  voulu  atteindre  (Chauveau,  Hélie,  cha- 
pitre 70); 
e  IjC  fait  de  débiter,  avec  la  mention  de 


l'approbation  universitaire,  un  ouvrage  clas- 
sique auquel  cette  approbation  avait  été  re- 
fusée, constitue  le  délit  de  tromperie  (Paris, 
cass.,  19  mai  1848  [Pasic,  1848,  â,  511]). 

u  Les  sangsues  bâtardes  et  les  sangsues 
gorgées  à  un  certain  degré,  vendues  comme 
officinales,  ont  pour  résultat  de  tromper  le 
public  sur  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées (Paris,  ^8  janv.  1848  [Pa$ic.,  1848, 
«,  76]). 

«  Idem.  Le  fait  d'un  individu  qui  expose 
en  vente  et  vend  des  sacs  de  blé  contenant  à 
la  surface  du  blé  de  première  qualité,  sous 
lequel  il  a  placé  du  blé  de  qualité  inférieure 
(Rouen,  17  mai  18b0). 

a  Idem.  Vendre  pour  du  beurre  pur  du 
beurre  dans  l'intérieur  duquel  on  a  fraudu- 
leusement pratiqué  un  creux  qu'on  a  rempli 
d'eau  (Brux.,  5  mars  I8â9;  6  janv.  1838). 

Idem.  Mélanger  de  la  farine  de  chcnevis 
à  du  poivre  (Paris,  cass.,  â7  nov.  1810  [J.  du 
Pal.,  t.  8,  p.  663]). 

u  Idem,  Vendre  des  tuiles  de  fabrication 
étrangère  comme  tulles  français  (Paris,  cass., 
2  août  1844  [Pa$ic.,  1844,  î2,  667]). 

«  Idem,  Mélanger  de  l'eau  à  du  vin  (  Paris, 
cass.,  5  juin  1843  [Pasic.,  1813,  1,  487]). 

u  Idem.  Vendre  du  vieux  blé  pour  du  blé 
nouveau  (Orléans,  15  déc.  I8â0;  Paillet,  sur 
l'article  4îi3  du  code  pénal). 

M  Attendu,  au  surplus,  qu'en  présence  du 
travail  de  M.  Joly ,  il  ne  s'agit  plus  d'une 
question  de  plus  ou  de  moins,  mais  tout  sim- 
plement de  savoir  s'il  y  a  tromperie  dans  le 
fait  de  celui  qui  livre  sciemment,  sous  des 
apparences  factices,  ce  qui  ne  peut  atteindre 
le  but  de  l'acheteur,  puisque  le  vendeur  ne 
possède  pas  ce  qu'on  lui  demande  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  rapproche  de  l'exper- 
tise les  faits  qui  l'ont  amenée,  il  ne  peut  plus 
rester  le  moindre  doute  sur  la  fraude  du 
prévenu  ; 

«  Attendu,  en6n,  qu'il  résulte  non-seule- 
ment du  rapport  de  M.  Joly  que  le  prévenu 
ne  vend  pas  les  produits  qu'il  annonce,  parce 
qu'il  ne  les  possède  pas ,  mais  encore  que , 
d'après  le  rapport  des  premiers  experts  et 
des  savants  consultés  sur  ce  rapport,  il  existe 
entre  les  produits  de  Brunin  et  ceux  de  la 
maison  Fumouze  non-seulement  des  di/fé- 
rences  notables  (affaire  du  rob),  mais  encore 
des  différences  entières  (MM.  Depair  et  Go- 
rissen  déclarant  que  les  produits  de  Brunin 
sont  entièrement  différents  de  ceux  de  Fu- 
mouze) ; 

u  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal,  fai- 


412 


JURISPEUDENCE  0£  BELGIQUE. 


sant  droit,  adjuger  à  la  partie  civile  ses  con- 
clusions introductives  d'instance,  elc.  » 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
S  janvier  1855,  ainsi  conçu  quant  à  une 
exception  proposée  par  le  prévenu  : 

((  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
Faction  de  la  partie  civile  ; 

<(  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1^ 
du  code  d'instruction  criminelle,  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  crime,  par 
un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être 
exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  oe 
dommage  ; 

u  Que  l'article  63  du  même  code  accorde 
à  toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par 
un  crime  ou  un  délit  le  droit  d'en  rendre 
plainte,  et  de  se  constituer  partie  civile  ; 

«  Attendu  que  ces  dispositions  sont  géné- 
rales, qu'elles  s'appliquent  également  aux 
étrangers ,  sauf  que  leur  action  est  subor- 
donnée à  la  condition  de  la  caution  judica- 
ium  solvi; 

<(  Attendu  que  sur  ce  point  la  partie  Blan- 
pain  s'est  conformée  aux  dispositions  de  la 
loi; 

u  Attendu  qu'il  est  résulté  des  pièces  du 
procès,  que  Fumouze,  ancien  élève  d'Albes- 
peyres,  inventeur  du  papier  épispastique  pour 
le  pansement  des  vésicatoires,  est  devenu  son 
gendre,  et  qu'il  exploite  cet  établissement, 
repris  par  lui  sous  la  raison  sociale  de  Fu- 
roouze-Albespeyres,  à  Paris  ; 

«  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  son  inter- 
vention comme  partie  dans  la  poursuite  di- 
rigée contre  Brunin-Labiniau ,  est  suffisam- 
ment justiGée  par  l'intérêt  qu'il  peut  avoir 
dans  la  répression  des  faits  qui  pourraient 
nuire  à  son  crédit  et  à  la  prospérité  de  son 
industrie; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'ex- 
ception de  non-recevabilité.  » 

Au  fond,  le  tribunal  décida  qu'en  présence 
des  rapports  des  experts  nommés  en  cause , 
il  devenait  impossible  de  considérer  le  pré- 
venu comme  ayant,  par  le  seul  fait  de  la 
vente  du  papier  contrefait ,  quelque  déloyal 
qu'il  fût  d'ailleurs,  trompé  les  acheteurs  sur 
la  nature  de  la  marchandise  vendue,  ce  qui 
formait  une  circonstance  constitutive  du  délit 
prévu  par  l'art.  4i3  du  code  pénal.  il|acquitta, 
par  suite ,  le  prévenu  qu'il  autorisa ,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  à  insérer  le  jugement 
dans  les  journaux  aux  frais  de  la  partie  civile. 
—  Appel. 


arkIt. 

Fi  A  COUR  ;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir 
présentées  par  le  prévenu  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  la  cause, 
de  la  poursuite  d'un  fait  de  contrefaçon, 
mais  uniquement  de  la  poursuite  do  délit 
prévu  par  l'article  4d3  du  code  pénal ,  dont 
la  connaissance  appartient  à  la  juridiction 
correctionnelle  ;  que  si ,  pour  commettre  ce 
délit,  le  prévenu  a  dû  préalablement  se  livrer 
à  des  faits  de  contrefaçon,  cela  peut  bien,  aa 
point  de  vue  de  la  moralité',  aggraver  le  ca- 
ractère du  délit  poursuivi,  mais  non  en  em- 
pêcher ou  entraver  la  poursuite  ; 

Adoptant  au  surplus,  quant  aux  fins  de 
non-recevoir,  les  motifs  et  le  dispositif  du 
premier  juge. 

Au  fond  : 

Attendu  qu*il  est  prouvé,  tant  par  l'in- 
struction et  les  documents  du  procès  que 
par  les  débats ,  que  le  prévenu ,  après  avoir 
fait  imprimer  la  contrefaçon  du  prospectus, 
des  instructions ,  des  étiquettes  ,  de  la  mar- 
que et  de  la  signature  qui  enveloppent  un 
médicament  justement  accrédité  en  méde- 
cine sous  le  nom  de  Papier  éptspoêUque 
pour  le  pansement  des  vésicatoires^  de  Fu- 
mouze-A  Ihespeyr  es,  a,  dans  un  but  de  lucre, 
vendu  à  plusieurs  personnes,  en  1853,  un 
médicament  épispastique  qu'il  avait  préparé 
ou  fait  préparer  et  qu'il  avait  au  préalable 
et  frauduleusement  enveloppé  de  l'imprime 
ci -dessus  indiqué,  dans  des  boites  égale- 
ment contrefaites .  et  ce  en  Fannonçant  et  le 
débitant  sous  le  nom  de  Papier  épispastique 
d' Albespexres-Fumouzey  n»»  1,  2  €*  3; 

Attendu  que  le  fait  de  cette  vente  est 
prouvé  non -seulement  par  témoins,  mais 
encore  par  l'aveu  du  prévenu  à  l'audience, 
corroboré  d'ailleurs  par  la  saisie  dans  son 
officine  de  490  boites,  toutes  enveloppées  de 
l'imprimé  ci-dessus  ; 

Attendu  que  si  l'instruction  a  établi  que 
la  base  première  du  médicament  Albespeyres 
et  de  celui  débité  sous  ce  nom  par  le  pré- 
venu est  la  cantharidine  ,  substance  épispas- 
tique, elle  a,  d'un  autre  côté,  clairement 
établi  : 

1»  Que  le 'papier  employé  par  Albespeyres 
et  expressément  confectionné  par  lui,  est 
d'une  nature  douce ,  propre  à  ménager  la 
sensibilité  de  la  peau;  que  celui  du  prévenu 
ne  présente  pas  cet  avantage  ; 

2»  Que  la  pommade  n'est  pas  étendue  de 
la  même  manière  dans  l'une  et  dans  rautr<* 
préparation  ; 
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5*  Que  les  points  de  fusion  de  la  pommade 
diffèrent  dans  les  deux  préparations; 

4«  Que  le  médicament  contrefait  est  d'une 
nature  inférieure  au  véritable  ; 

^  Que  les  n<>*  1 ,  â  et  5  des  boites  vérita- 
tabies  sont  dosés  et  gradués  de  cette  ma- 
nière :  le  n«  1,  qui  se  subdivise  lui-même  en 
deux  catégories ,  est  destiné  aux  enfants  et 
aux  personnes  du  sexe  d'un  tempérament 
faible  ;  le  n<*  S  aux  personnes  d'un  âge  mûr; 
le  n""  5  aux  vieillards  ; 

L'instruction  imprimée  a  soin  de  faire 
connaître  aux  acheteurs  celte  distinction 
essentielle  ; 

Dans  la  contrefaçon  du  prévenu,  an  con- 
traire, bien  que  les  étiquettes  et  les  instruc- 
tions imprimées  annoncent  aussi  que  celle 
distinction  a  été  observée,  il  n'y  a  réelle- 
ment pour  les  trois  numéros  qu'une  prépa- 
ration analogue  au  n°  2,  toujours  avec  les 
traits  d'infériorité  ci-dessus  signalés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  prévenu  s'est  ainsi  rendu  coupable  du  dé- 
lit de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise qu'il  vendait  ;  que  la  nature  d'un 
médicament  ne  consiste  pas  seulement  dans 
la  matière  première  qui  en  forme  la  base , 
mais  encore  dans  la  manière  dont  il  a  été 
préparé  ;  dans  la  quotité  ou  dose  qui  y  est 
employée  à  telle  ou  telle  fin ,  et  dans  la  ma- 
nipulation plus  ou  moins  habile  suivie  pour 
l'attacher  à  l'excipient  ou  pour  la  combiner 
avec  lui  ;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  l'épispas- 
tiqne  propre  à  l'âge  mûr  a  élé  insuffisant , 
administré  aux  vieillards,  et  trop  énergique, 
donné  à  l'enfant;  ces  nuances  constituent 
évidemment  aussi  la  nature  de  la  marchan- 
dise appelée  médicament ,  dont  la  propriété 
est  d'être,  suivant  les  doses ,  inerte,  efficace 
ou  nuisible;  ce  qui  est  surtout  vrai  d'une 
substance  épispastique  telle  que  la  cantba- 
ridine; 

Attendu  qu'il  est  juste  de  ne  pas  perdre 
de  vue,  dans  la  détermination  de  la  peine, 
que  le  délit  s'attaque  à  la  santé  publique  ; 
que  le  prévenu  a  déjà  été  condamné  à  l'em- 
prisonnemeot  du  chef  d'un  pareil  délit,  et 
qu'enfin  il  a  subi  de  nombreuses  condam- 
nations à  des  amendes  pour  contraventions 
aux  lois  sur  l'art  de  guérir; 

«attendu  que  la  réformation  du  jugement 
sur  le  point  principal,  l'acquittement  du 
prévenu ,  entraîne  nécessairement  la  réfor- 

(*)  Voy.  dans  ce  sens  Liège,  5  janvier  1854 
(ce  Recaeil,  p.  150).  Voy.  en  sens  contraire 
Zacbaric,  $ 454,  n*  5;  Merlin,  t.  Yll,  p.  105, 
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mation  de  la  partie  de  ce  même  jugement 
qui  condamne  la  partie  civile  à  des  frais 
d'insertion  dans  divers  journaux,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'examiner  la  question  de 
savoir  si,  après  Tacquitlement  du  prévenu , 
le  premier  juge  avait  encore  le  pouvoir  de 
prononcer  une  réparation  quelconque  à  la 
charge  de  la  partie  civile. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la 
partie  civile  : 

Attendu  que  la  conduite  du  prévenu,  telle 
qu'elle  a  été  ci-devant  établie,  a  nécessaire- 
ment jeté  sur  la  propriété  de  la  partie  civile 
un  discrédit  très  -  préjudiciable  à  raison, 
d'une  part,  de  l'étendue  du  commerce  du 
prévenu,  et,  d'aulre  part,  de  la  nombreuse 
clientèle  de  la  partie  civile,  et  qu'il  est  natu- 
rel de  penser  qu'on  aura  imputé  à  celle-ci 
d'être  l'auteur  des  défauts  et  des  inconvé- 
nients de  la  drogue  du  prévenu  ; 

Attendu  que  ce  préjudice  est  réel  et  que 
la  partie  civile  est  recevable  et  fondée  à  en 
demander  la  réparation,  aux  termes  des  arti- 
cles 1382  du  code  civil  et  !<>'  du  code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Attendu  que,  d'après  les  documents  de  la 
cause  et  les  débats ,  il  y  a  lieu  de  fixer  cette 
réparation  au  payement  d'une  somme  de 
4,000  francs  de  dommages- intérêts,  avec 
l'insertion  du  présent  arrêt  dans  deux  jour- 
naux, aux  frais  du  prévenu; 

Par  ces  motifs,  rejette  et  déclare  non  fon- 
dées les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
proposées  devant  elle  par  le  prévenu  ;  sta- 
tuant sur  les  appels  du  ministère  public  et 
de  la  partie  civile,  confirme  le  jugement 
attaqué,  en  ce  qu'il  a  rejeté  l'exception  de 
non-recevoir  du  prévenu  ;  meta  néant  tout 
le  surplus  du  même  jugement  ;  condamne  le 
prévenu  à  un  an  de  prison  et  à  4,000  francs 
de  dommages-intéréls. 

Du  30  mai  185B.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  cb.  —  PL  MM.  Vleminckx  et  Van  Goidl- 
senhoven. 


GAGE.  —  Yeivte  sans  fobmalités  de 
JUSTICE.  —  Clause  illicite. 

La  clause  en  tertu  de  laquelle  un  créancier 
gagiste  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
et  sans  formalités  de  justice  les  créances 
lui  données  en  gage  est  nulle  aux  termes 
de  Varticle  2078  du  code  civil  (*). 

Queat,,  v»  Expropriation  forcée,  §  8,  in  fine  ; 
TroploDg,  n«*  394  el  suiv.,  et  403. 
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(POnCELET,   —  C.  MOtTARDE.) 

Le  1 1  octobre  1844,  Sampaix-Collin  donna 
en  gage  à  Moutarde  diverses  créances  s'éle- 
vant  en  principal  à  6,878  fr.  84  cent.  Le 
gage  avait  pour  objet  la  garantie  d*an  capital 
de  4,000  fr.  et  il  était  stipulé  qu'à  défaut  de 
renriboursement  à  la  fin  de  l'année.  Moutarde 
avait  le  droit  de  vendre  les  créances  engagées 
en  adjudication  publique  et  sans  formalité 
de  justice. 

Le  9  mai  1847,  ces  créances  sont  cédées 
par  Sam  paix -Collin  au  notaire  Poncelet  pour 
le  prix  de  1.700  fr.,  mais  avec  cette  condi- 
tion que  Poncelet  ne  pourrait  en  disposer 
qu'après  le  payement  intégral  de  ce  qui  était 
dû  à  Moutarde.  Poncelet  notifia  son  transport 
à  la  veuve  et  aux  enfants  Moutarde,  le  ââjuin 
suivant;  puis,  par  exploit  du  5  juillet  1848, 
il  les  somma  de  rendre  compte  des  rentrées 
qu'ils  avaient  faites  sur  les  créances  en  ques- 
tion et  de  poursuivre  les  ventes  des  hypothè- 
ques y  atUchées,  le  tout  dans  le  délai  de 
huitaine. 

La  famille  Moutarde  fit  dresser  le  cahier 
des  charges  pour  procéder  à  la  vente  en 
masse  ou  par  lots  des  créances  qui  lui  avaient 
été  remises.  Cette  vente,  fixée  au  16  octo- 
bre 1848,  fut  annoncée  par  affiches  et  inser- 
tions dans  les  journaux. 

Poncelet  forma  opposition  h  la  vente.  Il  se 
basait  sur  ce  que  la  famille  Moutarde  devait 
au  préalable  rendre  le  compte  qui  lui  avait 
été  demandé  le  5  juillet.  Mais  on  passa  outre 
et  les  créances  furent  adjugées  à  Gofflot  pour 
la  somme  de  3,000  fr. 

Le  IS  mai  1849,  Poncelet  fit  assigner  la 
veuve  et  les  enfants  Moutarde  devant  le  tri- 
bunal de  Neufchàtcau,  aux  fins  de  s'y  voir 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  2.076  fr. 
84  cent. ,  formant  la  différence  entre  la  somme 
due  à  leur  auteur  par  Sampaix  et  le  montant 
des  créances  cédées  par  l'âtctedu  5  mat  1847. 
11  demandait  subsidiairement  que  les  Mou- 
tarde rendissent  compte  des  créances  dont  il 
s'agit. 

Le  11  juillet  18S0,  jugement  qui,  en  don- 
nant acte  aux  Moutarde  de  leur  offre  de  four- 
nir l'état  des  sommes  par  eux  touchées  en 
déduction  de  leur  créance,  déclare  Poncelet 
non  fondé  dans  son  action. 

Ce  jugement  était  basé  sur  ce  qu'en  procé- 
dant à  la  vente  du  16  octobre  1848,  la  fa- 
mille Moutarde  n'avait  fait  qu'user  de  son 
droit. 

Appel. 

Devant  la  cour,  Poncelet  prétendit  que  l'on 


avait  fait  la  vente  de  manière  à  écarter  tes 
amateurs;  que  les  créances  avaient  été  adju- 
gées pour  un  prix  évidemment  trop  modique  ; 
que,  par  suite,  il  avait  éprouvé  une  perte  de 
1,778  fr.,  tandis  que  l'acquéreur  avait  réa- 
lisé un  bénéfice  énorme.  Et,  à  l'appui  de  son 
système,  il  demandait  à  prouver  :  1»  que  la 
vente  avait  été  faite  globalement;  2°  que 
les  amateurs  ayant  réclamé  qu'elle  eût  lieu 
par  lots  on  s'y  était  refusé  ;  5»  que  cette  vente 
avait  eu  lieu  dans  Paprcs-dlner  vers  trois 
heures;  4"*  que  l'on  avait  réalisé  un  bénéfice 
énorme  sur  les  capitaux  ainsi  vendus. 

Les  intimés,  tout  en  s'appuyant  des  motifs 
du  premier  juge,  soutinrent  que  la  vente 
n'avait  pas  occasionné  à  Poncelet  le  moindre 
préjudice;  que,  sur  le  prix  des  créances  ven- 
dues, eux  Moutarde,  en  leur  qualité  de  créan- 
ciers gagistes,  devaient  venir  avant  tous 
autres  et  ce  pour  l'intégralité  de  leur  dû  en 
principaV  et  intérêts  ;  qu'au  moment  de  la 
vente  il  leur  revenait  4,444  fr.  29  cent.; 
que,  dès  lors,  Poncelet  n'aurait  à  se  plaindre 
que  si  la  valeur  des  créances  était  supérieure 
à  cette  somme.  Or,  il  n'en  était  rien  ;  et  quoi- 
que leur  capital  nominal  fût  de  6,878  fr. 
84  cenL,  ces  créances  valaient  tout  au  plus 
3,000  fr.  ;  et  pour  le  prouver,  les  Moutarde 
offraient  de  remettre  les  choses  dans  le  même 
état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  vente  :  ils  se 
faisaient  fort  de  faire  rétrocéder  à  Poncelet 
les  créances  adjugées  à  Gofflot,  à  charge,  bien 
entendu,  par  l'appelant  et  aux  termes  de 
l'acte  du  5  mai  1847,  de  désintéresser  les 
intimés. 

M.  Beltjens,  organe  du  ministère  public, 
conclut  à  la  confirmation  du  jugement.  Tou- 
tefois, il  n'admit  pas  les  motifs  du  tribunal. 
Â  ses  yeux  la  vente  était  nulles  Mais  Poncelet 
ne  justifiait  pas  que  la  vente  lui  eût  fait 
éprouver  un  dommage  quelconque,  et  les 
faits  dont  il  se  prévalait  étaient  vagues  et 
irrelevants.  On  ne  pouvait  en  permettre  la 
preuve. 

Sur  la  nullité  de  la  vente,  H.  Beltjens  a 
présenté  les  observations  qui  suivent  : 

K  Cette  question  eàt  subordonnée  à  celte 
de  savoir  si  la  clause  qui  permet  au  créancier 
de  vendre  le  gage  sans  intervention  de  la 
justice  est  valable. 

L'art.  2078  du  code  civil  porte  :  «  le 
créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement, 
disposer  du  gage,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner 
en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paye- 
ment jusqu'à  due  concurrence  d'après  esti- 
mation faîte  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu 
aux  enchères.  Toute  clause  qui  autoriserait 
le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
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disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  sera 

naile.  » 

Cette  disposition  trouve  sa  source  dans  la 
1.  3,  C,  de  Paci.  pt'gn.  (>),  conçue  en  ces 
lerraes  :  «  Quoniaro  inter  alias  captiones 
«  prscipue  commissoriœ  pignorum  legis  cre- 
«  soit  asperitas,  placet  infirmari  eam,  et  io 

•  posterum  omnem  ejus  memoriam  aboleri. 
e  Si  quis  igilur  tali  conlractu  laborat,  hac 
•(Sanctionne  respiret,  qu»  cum  praeleritis 
«  praesentia  quoque  repellit,  et  fulura  pro- 
•(  bibet.  Credilores  enim,  re  amissa,  jubemus 
«  recuperare  quod  dederont.  » 

Toalefois,  la  loi  romaine,  qui  proscrivait 
le  pacte  commissoire,  permettait  de  stipuler 
qu'à  défaut  de  payement  à  déchéance,  le  gage 
defiendrait  la  propriété  du  créancier  pour 
un  prix  juste  à  fixer  alors  par  experts  :  »  Po- 
u  test  ita  fieri  pignoris  datio  hypolbecaeve^ 
tt  dit  Marcianus  (1. 16,ifi/2n.,  D.,  dePign,  et 
«  hxP')^  ut,  si  întra  cerlum  tempus  non  sll 
K  solota  pecunîa ,  jure  emtionis  possideat 
«>  rem,  juslo  prstio  tune  estimandam  ;  hoc 

•  enim  casn  videlur  quodaromodo  conditio- 
«  nalis  esse  vendilio.  Et  ita  Divus  Severus  et 
V  Ântonîus  rescripserunt.  » 

Ainsi  la  loi  romaine  proscrivait  le  pacte 
coromissoire  tant  pour  le  gage  mobilier  que 
pour  rhypolhèque. 

Elle  autorisait,  dans  Tune  comme  dans 
Tautre  hypothèse,  de  stipuler  qu'à  défaut  de 
payement,  la  chose  serait  acquise  au  préteur 
pour  un  prix  à  fixer  après  Téchéance  :  tune 
estimandam. 

Sous  Tancienne  jurisprudence  française 
une  telle  clause  était  considérée  comme  vala- 
ble; Testimation  par  experts  postérieure  à 
réchéance  paraissait  une  garantie  suffisante 
pour  le  débiteur. 

On  y  tenait  également  pour  valable  la  clause 
qoi  autorise  le  créancière  vendre  le  gage  aux 
enchères. 

«  Donc,  dit  Loyseau  (3),  pour  le  regard 
du  gage  conventionnel  qui  est  toujours  mo- 
bilier,... il  faut  obtenir  du  juge,  partie  ap- 
pelée, permission  de  le  vendre  ;  si  ce  n'est 
par  rengagement  ou  obligation  par  écrit,  il 
soit  porté  qu'après  certain  temps  le  gage 
pourra  être  vendu  êansdematuler  permission 
au  juge  ni  observer  solennité  de  justice,  au- 
quel cas  on  tient  à  la  rigueur  qu'il  suffit  de 


(*)  Yoy.  le.rapport  fait  par  Gary  au  tribuuat, 
le  16  mai  ]804(Locré,  Y,  p.  105,  n«  1 1). 

(^)  Du  Déçuerpissement,  111,  7,  2. 

(3)TroploDg,  du  NanHêS9mentj  n"  588,  p.  110 
(éd.  Mflioe,  1848). 


dénoncer  la  vente  a  la  partie,  ce  qui  est  tou- 
jours nécessaire.  Et  doit  le  gage  être  vendu 
publiquement  à  jour  et  lieu  de  marché  par 
un  sergent  vendeur  et  être  livré  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur.  » 

Ainsi,  la  loi  romaine,  telle  qu'elle  était 
interprétée  en  France ,  s'appliquait  au  gage 
proprement  dit  et  à  l'hypothèque. 

Elle  ne  proscrivait  que  le  pacte  commis- 
soire,  c'est-à-dire  celui  qui  avait  pour  but 
d'attribuer  de  plein  droit  le  gage  an  créan- 
cier, sans  aucune  garantie  pour  le  débiteur, 
qui  lui  ferait  acquérir  le  gage  simpliciter  ex 
abrupto,  comme  le  dit  Godefroid  sur  le  code 
Thèod.y  De  eommiss,  resdndenda,  t.  I, 
p.  295,  col.  2  (S). 

Le  code  civil  a-t-il  apporté  quelque  modi- 
fication à  cette  jurisprudence? 

L'art.  2078  du  code  civil  déclare  nulle 
toute  clause  qui  autorise  le  créancier  à  s'ap- 
proprier ou  à  disposer  du  gage  sans  l'inter- 
vention du  juge. 

L'art.  2088  du  code  civil  déclare  nulle  la 
clause  qui  a  pour  objet  de  rendre  le  créancier 
propriétaire  de  l'immeuble  donné  en  anti- 
chrèse,  pour  défaut  de  payement.  Il  autorise 
l'expropriation  par  les  voies  légales. 

Quant  à  l'hypothèque,  le  code  garde  le 
silence. 

Dans  les  premiers  temps  de  sa  publication, 
il  s'est  élevé  une  controverse  sur  la  validité 
de  la  clause  d'exécution  parée  insérée  dans 
les  contrats  pignoratifs. 

Les  uns  considéraient  comme  nulle,  d'une 
manière  absolue,  Tautorisalion  de  vendre 
l'hypothèque  aux  enchères  publiques  et  sans 
l'intervention  de  la  justice.  J^es  autres  n'y 
voyaient  qu'un  mandat  essentiellement  révo- 
cable. D'autres  enfin,  n'y  trouvant  rien  de 
contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes 
mœurs ,  ni  à  aucun  texte  de  loi ,  validaient 
la  clause. 

Cette  dernière  opinion  ,  conformée  l'avis 
de  Troplong  {*)  et  de  Zacbariœ(^).  a  été  adop- 
tée en  dernier  lieu  par  la  jurisprudence  tant 
de  France  que  de  Belgique  (^). 

La  loi  française  l'a  proscrite  depuis  ;  le 
nouveau  code  néerlandais  l'a,  au  contraire, 
adoptée. 

Parmi  les  arguments  de  la  jurisprudence 


(*)  Fenlë,  no  77,  in  fine. 

(5)J434. 

(<)  Paris,  cass.,  trois  arrêts  du  20  mai  1840 
<Sirey,  1840,  1,  385);  —  Liège,  50  avril  1845 
{/ur.  de  B.,Ï846,2, 1 18,  eila  noleji>awc.,  p.  80). 
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que  nous  Tenons  d'invoqaer,  il  en  est  on 
quil  est  essentiel  de  faire  connaître  pour  ap- 
précier la  différence  qui  peut  exister  dans 
la  loi  entre  la  clause  d'exécution  parée  insé- 
rée dans  une  constitution  d'hypothèque  et 
celle  qui  le  serait  dans  un  acte  de  nantisse- 
ment. 

Dans  le  cas  d'hypothèque,  «  aucune  loi, 
dit  la  cour  de  cassation  de  France  dans  son 
arrêt  du  iO  mai  1840,  ne  défend  à  un  pro- 
priétaire d'autoriser,  même  irrévocablement, 
son  créancier  à  vendre  les  immeubles  hypo- 
théqués à  sa  créance ,  suivant  des  formes 
particulières  déterminées  par  la  convention , 
si  ces  formes  ne  dérogent  pas  aux  lois  inté- 
ressant Tordre  public  ou  les  bonnes  roceurs; 

u  Que  les  art.  â078  et  2088  du  code  civil, 
au  titre  du  Nantissement^  doivent  être  dans 
leur  application  restreints  aux  cas  sur  lesquels 
ils  ont  disposé;  qu'en  effet,  ces  dispositions 
prohibitives  ne  peuvent  être  étendues  d'un 
cas  à  un  autre  ;  que  l'art.  1:2076  du  code  civil 
ne  s'applique  qu'au  gage  mobilier  ;  que 
l'art.  2088  ne  défend  au  créancier  que  de 
s'approprier  l'immeuble  par  lui  détenu  à 
titre  d'anticbrèse  ;  que,  s'il  est  ajouté  qu'il 
peut  en  poursuivre  Tex propria tion  par  les 
Toies  légales,  c'est  la  consécration  de  ce  qui 
lui  appartient  en  l'absence  de  toute  conven- 
tion ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  créancier 
hypothécaire  ne  puisse  pas  faire  vendre  l'im- 
meuble hypothéqué  à  sa  créance,  dans  les 
formes  réglées  par  une  convention  qui  ne 
dérogerait  pas  à  des  lois  intéressant  l'ordre 
public  ou  les  bonnes  mœurs.  » 

D'après  ce  langage,  il  est  facile  de  voir 
quelle  eût  été  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion sur  la  question  qui  nous  occupe. 

L'art.  2078  étant  applicable  au  gage  mobi- 
lier, elle  aurait  annulé  la  clause  qui  autorise 
l'auteur  des  intimés  à  vendre  aux  enchères 
les  capitaux  lui  donnés  en  gage  pour  sûreté 
de  sa  créance  de  4,000  fr.  Cet  article  décla- 
rant nulle  toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  à  disposer  du  gage  sans  les  forma- 
lités qu'il  prescrit  et  ces  formalités  consistant 
à  se  faire  autoriser  en  justice  et  à  vendre  le 
gage  aux  enchères. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  sur  la  clause  d'exécution  parée  en 
matière  d'hypothèque,  a  été  suivie  par  la 
cour  de  Liège,  dans  son  arrêt  du  30  avril  1845 


(*)  Du  Gage,  n-  393,  594  cl  403. 

mu54. 

(')  Vo  Expropriation  forcée.  11  est  à  remarquer 
que  Merlin  admet  la  clause  eo  matière  de  gage 


(/.  deB.,  46,  2,  118  ;  P««'c.,  p.  80).  Celle 
décision  est  également  motivée  sur  l'absence 
de  tout  texte  de  loi  qui  défende  la  clause  en 
matière  d'hypothèque. 

S'il  en  est  ainsi  pour  les  constitutions 
d'hypothèque,  en  sera-t-it  de  même  pour  les 
actes  de  gage? 

Troplong  (*)  enseigne  l'aflSrmalive  en  sui- 
vant la  doctrine  de  l.oyseau  que  nous  avons 
déjà  signalée.  Zacbariœ  est  du  même  avis  (^). 
Junge  Merlin  (^), 

Nous  n'avons  trouvé  aucune  décision  judi- 
ciaire sur  ce  point. 

Malgré  tout  le  respect  que  nous  avons  pour 
les  illustres  écrivains  que  nous  venons  de 
citer,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  partager 
leur  opinion. 

Merlin,  d'abord,  ne  raisonne  pas  son  avis. 
Il  se  borne  à  dire  que  «  l'art  2078  permet 
implicitement  de  stipuler  dans  un  acte  ren- 
gagement (|ue  le  créancier  pourra  faire  vendre 
le  gage  (*). 

Cette  permission  implicite  ne  se  trouve  pas 
dans  la  disposition,  les  termes  de  l'art.  2078 
la  prohibent  au  contraire  bien  formellement, 
comme  la  cour  de  cassation  de  France  le  fait 
fort  bien  remarquer  dans  son  arrêt  du 
20  mai  1840. 

Donc,  il  est  évident  pour  nous  que  Merlin, 
en  traçant  les  mots  que  nous  venons  de  rap- 
peler a  la  cour,  n'a  pas  eu  sous  les  yeux  le 
texte  de  la  loi  ou  qu'il  a  mal  compris  ce 
texte. 

En  effet,  l'art.  2078  du  code  civil  dispose 
que  le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paye- 
ment, disposer  du  gage,  sauf  à  lui  à  faire 
ordonner  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paye- 
ment... ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les 
formalités  ci-dessus  est  nulle. 

Ainsi  la  loi,  pour  autoriser  le  créancier  à 
disposer  du  gage,  à  le  vendre,  exige  deux  for- 
malités :  la  première,  que  la  vente  soit  auto- 
risée par  la  justice,  la  seconde,  qu'elle  ait  lieu 
aux  enchères. 

Troplong  a  bien  senti  tout  ce  que  le  texte 
de  l'art.  2078  a  de  contraire  à  son  avis. 

<(  Nonobstant  la  rédaction  de  la  dernière 
partie  de  cet  article  (2078  du  code  civil), 
dit-il,  je  me  prononce  pour  l'affirmative;  i» 


et  qu'il  la  proscrit  en  matière  d'hypothèque. 

(*)   Voy.  QueêtioHê  de  droit,  v®  Expropriation 

forcée,  §  8,  in  fine,  t.  VII,  p.  106  (éd.  Tariîer). 
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c*est-à-dire  pour  la  yalidité  de  la  c1aase«  «  Ce 
que  Fart.  S078  a  voulu  dire,  ajoutet-il,  ce 
n'est  pas  que  le  ministère  du  juge  est  abso- 
lamenl indispensable;  mais  bien  que  la  for- 
malité de  l'expertise  »  (il  y  ajoute  nécessaire- 
ment dans  sa  pensée  :  ou  la  vente  aux  enchères 
(voir  n^  395  et  596),  «  ne  saurait  être  rem- 
placée par  rien.  Ce  que  les  parties  sont  conve- 
nues de  faire,  le  juge  aurait  été  obligé  de  le 
faire  à  leur  place.  Il  est  donc  inutile  de  re- 
courir à  un  jugement  qui  entraîne  des  frais. 
L'expertise  (ou  la  vente  aux  enchères),  pro- 
tégera le  débiteur.  11  n*a  pas  intérêt,  il  n'a 
pas  droit  d'en  exiger  davantage.  » 

Ce  langage  ne  nous  paratt  pas  concluant. 
Ce  que  le  législateur  de  1804  a  voulu,  c'est 
protéger  les  malheureux  pressés  par  un  besoin 
extrême  d'argent  de  consentir  à  toutes  les 
rigueurs  des  bailleurs  de  fonds.  Et  ce  sont 
précisément  ceux  qui  empruntent  sur  gage 
mobilier  qui  sont  le  plus  pressés  :  une  fausse 
bonté  et  Fespoir  de  pouvoir  se  libérer  k  temps 
leur  font  engager  des  choses  d'une  valeur  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  somme 
empruntée  ou  des  choses  auxquelles  est  sou- 
vent attaché  un  prix  d'affection  inappréciable. 
C'était  déjà  un  motif  pour  le  législateur  de 
se  montrer  plus  sévère  pour  le  gage  que  pour 
l'hypothèque.  S'il  était  permis  d'autoriser  la 
vente  dans  l'acte  d'engagement,  le  législateur 
devait  craindre  que  cette  clause  ne  devint 
fâcheuse  à  cause  de  l'imprévoyance  de  l'em- 
prunteur ou  à  cause  de  la  dure  loi  de  la  néces- 
sité. 

En  effet,  l'échéance  arrivée,  le  créancier 
pourrait ,  soit  après  une  simple  mise  en  de- 
meure, soit  même  sans  cette  formalité,  faire 
vendre  le  gage,  dans  on  moment  peut-être 
inopportun  ,  dans  un  moment  où  les  objets 
de  la  nature  de  celui  du  gage  sont  fort  dépré- 
ciés. C'est  ce  qui  pourrait  arriver  facilement 
lorsque  les  fonds  publics  ou  des  valeurs  in- 
dustrielles ont  été  données  en  nantissement. 

En  prescrivant  dans  toutes  les  hypothèses 
l'autorisation  de  ta  justice,  le  législateur  a 
autant  que  possible  remédié  à  ces  inconvé- 
nients; de  cette  manière,  les  juges  peuvent 
accorder  un  délai  de  grâce  aux  malheureux 
débiteurs,  en  vertu  de  Tart.  1iî44  du  codeciv. 

Ce  motif  seul  suffirait  pour  justitier  le 
texte  formel  et  rigoureux  de  l'article  :2078. 

Aussi,  c'est  dans  le  sens  d'un  recours  né- 
cessaire et  dans  toutes  les  hypothèses,  que 
cette  disposition  a  été  discutée  au  conseil 
d'Elat. 

«  L'intervention  de  la  justice  doit  toujours 
être  exig^,  dît  l^cré,  t.  VIII ,  p.  87  ,  afln 
d'ôter  au  créancier  le  pouvoir  de  sacrifier  les 


intérêts  du  débiteur  en  vendant  la  chose  à 

vil  prix.  » 

Cette  opinion  est  parfaitement  justifiée 
par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein 
du  conseil  d'Elat,  dans  la  séance  du  10  ven- 
tôse an  XII ,  dans  laquelle  Bégouen  émettait 
l'avis  que  la  seconde  partie  de  l'article  â078 
devait  être  supprimée  :  u  C'est  assez,  disait-il, 
d'avoir  établi  le  droit  commun  dans  la  pre- 
mière partie  ;  la  loi  doit  ensuite  laisser  aux 
parties  la  faculté  d'y  déroger.  »  Â  celte  ob- 
servation Berlier  répondait  en  ces  termes  : 
«  La  seconde  partie  doit  être  maintenue  dans 
toute  sa  rigueur,  parce  que  s'il  en  était  au- 
trement, le  créancier  d'une  somme  de  1 ,000 
francs  qui  aurait  en  gage  un  effet  de  3,000, 
se  bâterait,  au  terme,  de  le  vendre  à  vil  prix 
pour  être  plus  promptement  payé,  n 

«  L'article  est  adopté.  »  (T.  VIH,  p.  93, 
n»10.) 

Vous  l'entendex,  les  enchères  publiques  ne 
sont  pas  toujours  une  garantie  suffisante;  il 
y  en  a  une  autre  :  c'est  le  délai  de  grâce  que 
le  débiteur  malheureux  est  en  droit  de  solli- 
citer, le  cas  échéant,  de  la  justice. 

Nous  croyons  donc  que  la  clause  de  l'acte 
de  1844,  en  vertu  de  laquelle  Moutarde  a 
été  autorisé  à  vendre  aux  enchères  et  sans  for- 
malités de  justice  les  créances  lui  données 
en  gage  par  son  débiteur  Sampaix-Collin,  est 
nulle  aux  termes  de  l'article  2078  du  Code 
civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  clause  du 
contrat  du  11  octobre  1844,  en  vertu  de  la- 
quelle les  intimés  se  sont  crus  autorisés  à 
disposer,  sans  formalités  de  justice,  des  ob- 
jets donnés  comme  gage  du  prêt  fait  .par  leur 
auteur  à  Sampaix,  est  frappée  de  nullité  par 
la  disposition  formelle  de  l'article  i2078  du 
code  civil  ;  qu'en  procédant  à  la  vente  des 
rentes  et  créances  qui  formaient  ce  gage,  ils 
ont  couru  les  chances  d'une  action  en  nul- 
lité; mais  qu'au  lieu  de  prendre  cette  voie, 
l'appelant,  cessionnaire  desdites  rentes,  a  agi 
contre  eux  en  dommages-intérêts;  qu'il  s'a- 
git donc  d'examiner  s'il  en  existe  réellement  ; 

Attendu  qu'aux  termes  exprès  de  l'acte 
de  cession  consentie  au  profit  de  l'appe- 
lant, celui-ci  ne  pouvait  prendre  possession 
des  rentes  cédées  qu'après  le  payement  inté- 
gral de  ce  qui  était  légitimement  dû  à  la  fa- 
mille Moutarde,  qui,  à  l'époque  du  27  juillet 
1848,  se  trouvait  créancière  d'environ  4,444 
francs  ;  que  pour  être  fondé  à  se  plaindre  de 
la  vileté  du  prix  de  cette  vente ,  le  notaire 
Poncelet  devrait  établir  que  la  valeur  vénale 
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des  rentes  et  créances  aliénées  était  supé- 
rieure à  cetle  somme;  mais  que  celle  sup« 
posilion  est  d'autant  moins  vraisemblable 
qu'on  ne  concevrait  point  que^  dans  ce  cas, 
la  famille  Moutarde  eût  élé  assez  négligente 
de  ses  intérêts  pour  ne  point  pousser  les  en- 
chères an  niveau  de  sa  créance,  puisque  c'é- 
tait le  moyen  d'éviler  la  perte  considérable 
qu'elle  éprouvé;  qu'au  surplus,  le  refus  de 
la  part  de  Poncelel  d'accepter  l'offre,  lui  faite 
en  première  instance  et  renouvelée  en  appel, 
au  nom  des  intimés,  de  lui  faire  rétrocéder 
les  renies  dont  il  s'agit  contre  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû  en  principal ,  in- 
térêts et  frais  (ce  qui  le  placerait  dans  la 
même  position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
Tente),  fournit  la  démonstration  la  plus  évi- 
dente que  l'adjudication  ne  lui  a  porté  aucun 
préjudice; 

Attendu  que  la  considération  qui  précède 
rend  sans  objet  les  conclusions  subsidiaire^ 
de  l'appelant;  que  d'ailleurs,  les  faits  tels 
qu'ils  y  sont  articulés  ne  sont  ni  assez  précis 
ni  assez  pertinents  pour  être  admissibles  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions subsidiaires  de  l'appelant,  met  l'ap- 
pel à  néant. 

Du  â9  mai  181S2.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Zoude. 


PUBLICATION.  —  DisTRiBDTioN  d'ihprivés. 
—  Loi  ptifALB.  —  Abrogation.  —  Atte- 
nd atiov.  —  RftVÉLATIOtl. 

L'arrêté  du  33  êepiembre  1814  n'a  pas  abrogé 
le$  articieê  283  et  suivants  du  coite  pénal 
sur  la  publication  ou  distribution  d'ou- 
vrages, etc.,  sans  indication  des  noms,  pro- 
fession et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'im- 
primeur. 

Pour  échapper  à  la  contfwention,  il  ne  peut 
suffire  d'indiquer  simplement  te  nom  de 
l'auteur. 

Le  bénéfice  de  l'atténuation ,  accordé  par  la 
loi  en  cas  de  révélât  ion  ^  ne  s'applique  qu'à 
une  révélation  spontanée  et  non  tardive. 
Ainsi  est  inopérante  celle  faite  à  l'audience 
avant  l'instruction,  alors  que  tout  était 
connu  au  ministère  public;  la  toi  n'a  voulu 
récompenser  qu'un  secret  divulgué, 

(Ll  mu.  PUB.,  —  C.  DB  LASAUB  BT  DBRIVB.) 

Les  sieurs  De  Lasalle  et  Dérive  furent  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  Bruxelles  pour 


avoir ,  le  premier ,  distribué  et ,  le  second , 
imprimé  une  chanson  intitulée  la  Marianne^ 
ne  portant,  pour  toute  indication  d'auteur 
ou  d'imprimeur,  que  le  nom  de  Moonin. 

Un  jugement  du  10  août  déclara  les  faits 
constants,  et  décida  qu'en  supposant  que  le 
nom  de  Monnin,  qui  se  trouve  sans  autre  in- 
dication au  bas  de  l'imprimé  dont  il  s'agit, 
fût  le  nom  réel  de  l'auteur,  cette  indication 
ne  remplissait  pas  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  l'article  i83  du  code  pénal. 

Les  prévenus  avaient  prétendu  devoir  jouir 
du  bénéfice  de  l'article  S84,  mais  le  juge 
écarta  cette  demande  par  le  motif  qu'il  ré- 
sultait de  l'instruction  qu'au  lieu  d'indiquer 
immédiatement  et  spontanément  les  noms  de 
l'imprimeur  et  de  l'auteur ,  les  prévenus 
avaient  d'abord  donné  des  explications  ayant 
directement  pour  objet  de  dérouter  les  in- 
vestigations de  la  justice ,  tandis  que  c'était 
Taction  contraire  que  le  législateur  avait  voulu 
favoriser;  que  la  déclaration  faite  à  l'au- 
dience par  le  distributeur  indiquant  le  nom 
de  l'imprimeur  qui  lui-même  se  trouvait 
déjà  en  cause,  et  celle  de  ce  dernier  indiquant 
le  sieur  Monnin  comme  étant  l'auteur ,  était 
tardive  ;  qu'il  ressortait,  en  effet,  des  dispo- 
sitions de  la  loi  que  pareilles  déclarations , 
pour  avoir  l'effet  indiqué,  devraient  avoir 
précédé  la  citation  en  justice,  parce  que ,  si 
elles  étaient  justifiées,  elles  auraient  pour 
effet  immédiat  d'entraîner  ta  compétence 
d'une  autre  juridiction. 

Les  prévenus  furent  condamnés  à  six  jours 
de  prison.  —  Appel. 

Pour  les  prévenus ,  on  soutint  que  l'arti- 
cle 283  du  code  pénal  était  abrogé  par  l'ar- 
rêté du  i3  septembre  1814  sur  la  liberté  de 
la  presse  ;  que  l'article  3  de  cet  arrêté  rem- 
plaçait l'article  ^83;  qu'il  en  résultait  que 
l'éditeur  et  le  colporteur  étaient  assimilés  à 
l'auteur,  lorsque  le  colportage  ou  l'impres- 
sion se  font  dans  les  conditions  de  rarticle  5 
de  l'arrêté;  que  le  colporteur  ou  l'éditeur  ne 
pouvaient  être  poursuivis  que  dans  le  cas  où 
l'auteur  lui-même  pourrait  l'être;  que  ce 
qui  prouvait  l'abrogation  invoquée,  c'est  que 
l'article  287  avait  élé  seul  maintenu  par  l'ar- 
ticle 4  de  rarrété  ;  que,  puisque  rarticle  283 
était  abrogé,  il  restait  à  savoir,  avant  d'ap- 
pliquer une  peine  à  l'imprimeur  ou  au  col- 
porteur, de  quelle  peine  l'auteur  serait  puni 
lui-même  ;  que  si  aucune  peine  n'est  appli- 
cable à  l'auteur,  il  doit  en  être  de  même 
de  l'imprimeur  et  du  colporteur;  que  la 
cbanson  la  Marianne  ne  contenait  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs. 


COURS  D'APPEL. 
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AREÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qae  rimprimerie 
et  la  librairie  étaient  soumises,  avant  1814, 
à  an  régime  eiceptionnel  de  restrictions  et 
de  suryeillance  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  25  septembre  181 4 
a  eo  principalement  pour  objet  de  faire  ces- 
ser cet  état  de  choses ,  mais  qu*on  ne  peut 
admettre  qu'en  rendant  à  Pexercice  de  ces 
professions  leur  juste  liberté,  il  ait  vouru 
supprimer  les  lois  de  police  qui  les  réglemen- 
taient et  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  la  presse ,  avaient  pour  objet  d'en  préve- 
nir les  abus  et  d'assurer  la  responsabilité  qui 
doit  y  être  attachée  ; 

Attendu  que  l'arrêté  susdit  ne  contient  au- 
cune dérogation  expresse  ni  même  implicite 
au  code  pénal,  en  ce  qui  concerne  la  po- 
lice des  professions  de  libraire  et  d'impri- 
meur : 

Attendu  que,  par  les  articles  S85  et  sui- 
vants, le  législateur  a  voulu  que  l'on  pût,  le 
cas  échéant ,  exercer  les  poursuites  que  ré- 
clamerait l'ordre  public,  et  les  indications  de 
ces  articles  étant  essentielles  pour  atteindre 
ce  but,  le  simple  nom  de  l'auteur  ne  peut 
être  considéré  comme  suffisant  ; 

Attendu  que  la  loi  n'accorde  le  bénéfice  de 
Tatténuation  que  dans  le  cas  de  révélation 
et  qu'on  ne  peut  considérer  comme  telle  la 
connaissance  tardive  donnée  à  la  justice  par 
les  prévenus  ; 

Attendu  que  la  peine  inOigée  est  propor- 
tionnée au  délit  et  a  été  justement  appliquée  ; 

Farces  motifs  et  aucuns  du  premier  juge, 
statuant  sur  les  appels  tant  du  ministère  pu- 
blic que  des  prévenus,  les  met  à  néant. 

Du  8  novembre  185K.  —  Cour  de  Brux. 
—  4«  cb.  —  PL  M.  Van  der  Plassche. 


ORDRE.  ~  Appel.  —  Siorificatioiv 

A  PARTIE. 

VarlicU  456  du  code  de  procédure,  gui  pres- 
crit que  l'appel  êoit  signifié  à  personne  ou 
domicile ,  s'applique  à  l'appel  d'un  juge- 
meni  d'ordre  (*).  (Code  de  proc,  art.  763.) 

(M  Liège,  10  juin  1836;  Brux.,  7  mai  1828; 
Paris, caw.,  13  janvier  1814;  Carré,  n»  2584; 
Berriat,  p.  431,  édit.  belge  de  1837.  Mais  voyez 
Amieos,  33  mai  1809  et  33  sept.  1810  ;  Nancy, 
33jaillei1812;  Toulouse,  15  juin  1837. 


(B0HPB8GH,    —   C.    HIB8IL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel 
du  S9  août  1854  a  été  signi6é  non  à  per- 
sonne ou  domicile,  mais  à  l'avoué  Ittaerlens; 
que  Kart.  45(>  du  code  de  procédure  prescrit, 
à  peine  de  nullité,  que  pareil  acte  soit  si- 
gniGé  à  personne  ou  domicile  ; 

Que  l'exception  faite  à  ce  principe  par  le 
législateur  à  l'article  669  du  même  code  ne 
peut  être  étendue  à  l'art.  763  ,  par  le  motif 
que  l'exception  confirme  la  règle  pour  les 
cas  non  exceptés  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  ce  qui  n'est 
pas,  qu'il  y  ait  similitude  entre  les  espèces 
des  articles  précités  et  ainsi  parité  de  raisons 
pour  motiver  l'exception  quant  à  l'art.  763, 
ce  serait  la  tâche  du  législateur  et  non  celle 
de  la  justice  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer 
des  exceptions  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
premier  moyen  de  nullité  opposé  par  l'in- 
timé à  l'acte  d'appel  susdit  est  fondé; 

Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis... ,  déclare  nul  l'acte 
d'appel  du  â9  août  1854. 

Du  25  novembre  1854.  ^  Cour  de  Brux. 
—  PL  MM.  Barbanson  et  Impens. 


PEINES.  —  CmuL. 

Celui  gui  a  éié  condamné  pour  un  délit,  peut 
encore  être  poursuivi  et  puni  du  chef  d'un 
délit  antérieur  à  la  condamnation ,  s'il  ne 
lui  a  pas  été  fait  application  du  maMimum 
des  peines  encourues  \}). 

(le   HW.    POB.  ,    —    c.    BLAlfCKAERT.) 

Blanckaert  fut  condamné,  en  181$2,  à  six 
mois  de  prison  pour  abus  de  confiance  ;  dans 
le  courant  de  l'année  1853,  il  lui  fut  infligé 
de  nouveau  trois  mois  de  la  même  peine 
pour  délit  de  fraude  antérieur  à  la  première 
condamnation ,  et  la  confiscation  du  ballot 
saisi  fut  prononcée.  —  Appel. 

A  l'appui  il  invoquait  l'article  565  du  code 
d'instruction  criminelle  qui  interdit  le  cumul 


(«)  Paris,  casf.,  29  juin  1821,  37  fév. ,  6  août, 
8  octobre  1834,  3  mai  et  4  juillet  1832,  2  août 
1833;  Maogin,  De  l'action  pubL^  n»  460  ;  Duver- 
gier.  Juge  d'insir,,  n»  69.  Mais  voy.  Chauvcau, 
t.  !•',  p.  147-(nM18). 
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des  peines  et  qui  doit  s'appliquer  même  en 
matière  de  lois  spéciales. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*il  est  résulté 
de  rinstruclion  qui  a  eu  lieu  devant  la  cour 
que  Blanckaert  s*est  rendu  coupable  du  fait 
de  fraude  lui  imputé; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'article  365 
du  code  d'instruction  criminelle  serait  appli- 
cable à  la  cause  où  il  s'agit  d'un  délit  prévu 
par  une  loi  spéciale,  cet  article  serait  ici  sans 
influence,  puisque  le  premier  juge,  par  le 
jugement  dont  appel,  n'a  pas  épuisé  le  maxi- 
mufn  de  la  peine; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  !•'  juin  1853.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch. 


NOTAIRE.  —  DiscipiiifB.  —  Sigwatbbe 
PRÊTÉE.  —  Agents  d'affaires. 

Le  notaire  qui  depuis  plusieurg  années  s'est 
prêté  à  apposer  sa  signature  officielle  sur 
des  actes  nombreux  émanés  d'agences  d'af' 
faires  et  à  la  rédaction  desquels  il  est  i/e- 
meure  étranger,  se  rend  passible  de  peines 
disciplinaires. 

Il  en  est  de  même  si,  après  avoir  été  commis 
par  Justice  pour  recevoir  les  enchères  dans 
les  licilations  entre  majeurs  et  mineurs,  il 
n'intervient  à  ces  actes  que  pour  les  signer, 
sans  avoir  rédigé  lui-même  ni  communiqué 
au  Juge  de  paix  les  cahiers  des  charges  et 
sans  avoir  reçu  les  enchères.  (Arrêté  du  12 
sept.  1823;  loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  53.) 


(le  iiotairi  l. 


G.    LE   Mllf.    PUB.) 


Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du 
5  juillet  1855,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  à  suffisance  de 
droit,  par  Tinstruction  et  les  renseignements 
à  l'appui,  que,  depuis  plusieurs  années,  le 
notaire  L...  prêle  sa  signature  en  qualité  de 
notaire  à  D...  et  V...  qui  tiennent  publique- 
ment des  bureaux  d'agences  d'affaires  à 
leurs  domiciles  respectifs,  et  ce,  en  apposant 
sa  signature  officielle  sur  des  actes  nombreux 
dont  la  rédaction  ne  lui  avait  pas  été  con- 


fiée et  qui  avaient  été  écrits  par  des  commis 
tenant  ces  agences  ;  en  percevant  ses  hono- 
raires dans  ces  mêmes  bureaux  d'agences  et 
en  ne  payant  pas  lui-même  les  droits  d'enre- 
gistrement de  beaucoup  de  ces  actes  ; 

u  Qu'il  est  en  outre  établi  qu'a  plusieurs 
reprises  et  lorsqu'il  était  commis  par  le  tri- 
bunal de  Nivelles  pour  recevoir  les  enchères 
i^dans  des  licilations  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, le  notaire  L...  a  trompé  la  confiance 
du  tribunal  en  n'intervenant  à  ces  venles 
que  pour  les  signer  sans  avoir  rédigé  lai- 
mème  et  communiqué  au  juge  de  paix  les 
cahiers  des  charges,  et  sans  avoir  reçu  les 
enchères,  en  contravention  positive  de  l'ar- 
rêté du  1â  septembre  182â; 

«>  Attendu  que .  par  cette  conduite  peu 
digne,  le  notaire  L...  a  réellement  négligé 
les  devoirs  lui  imposés  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs, qu'il  a  compromis  sa  dignité  person- 
nelle, l'honneur  et  la  considération  du  nota- 
riat, en  se  mettant  à  la  disposition,  sous  la 
direction  et ,  en  quelque  sorte ,  dans  la  dé- 
pendance d'agents  d'affaires,  souvent  dange- 
reux pour  l'ordre  public,  et  qui,  lorsqu'ils 
sont  au  nombre  de  ceux  qui  cherchent  à 
perpétuer  illégalement  à  leur  profil  parlica- 
iier  les  bureaux  d'un  notaire  décédé  ou 
remplacé,  méritent  une  qualification  sévère  ; 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  ap- 
plication de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  con- 
damne le  notaire  à  une  suspension  de  huit 
jours.  »  —  Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  impu- 
tés au  notaire  L...  et  reconnus  constants  par 
le  premier  juge  sont  demeurés  prouvés  de- 
vant la  cour  ; 

Attendu  que  la  longue  carrière  du  notaire 
L...,  sans  avoir  jamais  enfreint  les  lois  de  la 
délicatesse,  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  sont  passés  les  faits  qui  motivent 
la  poursuite  dirigée  contre  lui,  établissent 
en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes 
qui  justifient  la  peine  peu  sévère  prononcée 
par  le  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont 
appel,  faisant  droit  sur  l'appel  du  ministère 
public,  le  met  à  néant. 

Du  50  juillet  1855.  —  Cour  de  Brux.  - 
1"  ch. 
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De  Glymes. 

De  Ilompescb. 

Dekeersmaeker. 

Dekepper. 

Dekimpe. 

Deklerk. 

De  la  Kethulle. 

Delasalle. 

Deleixhe. 

De  Looze. 

Delporte. 

Delstancbe. 

Delwarde. 

Demeulemeester 

Demonty. 

Demunck. 

Deoayer. 

Denoe. 

De  Patin. 

Depoortere. 

Dept. 

De  Porre. 

De  Pré  (veuve). 

De  Rheygere. 

Deridder. 

Descamps. 

Desie. 

Desimpcl. 

Desmedt. 

Desmet. 

Desmeth. 

Desor. 

Despret. 

Dessy. 

De  Terwagne. 

Dethicr. 

Devadder. 

De  Villenfagne. 

De  vos. 

De  Wallcns. 

Dewesener. 

D'Hôtel. 

Diesch. 

Dicziuger. 

Differdange. 

Dispa. 

Domaines.  Voy. 

Domkeu. 

Donert. 

Dooms. 

Douxcbamps. 

Dubois-Nihoul. 

Duc  d'Ursel. 


187 
149 
362 

22 
315 
252 
207 

41 
281 
327 

67 

7 

200 

41 
154,  419 

63 
381 
171 
237 
327 
418 

11 

ZZD 

235 
152 


(hérit.). 


270 
168 


120,  258 

418 

181 

101 

376 

199 

241 

195 

135,  312,  395 

327 

121 

190 

344 

12 

77 

209 

323 

355 

156 

219 

5 

45 

234 

108 

85 

68 

220 

220 

326 

137 

Administrât. 

31 

283 


88.281 
83 


Ducal  waert. 

Du  Carme. 

Ducas. 

Ducoffi^e. 

Dufossé. 

Dugnioile. 

Dumoulin. 

Dumortier. 

Dupont. 

Dutoit. 


218 
18 
3S7 
126 
108 
40 
313 
214 
3(6 


Eaux  et  forêts.  Voy.  Admio. 
Eloy.  100 

Escajadielo.  260 

Etat  belge,  $  -la  ville  d*Anvers. 
71 

—  $  la  ville  d'Ath.  49 

—  ^  Ceulemans.      22 

—  J  Dewesener.      85 

—  ^  la  soc.  Joiris.  185 

—  )  Lesoinne.         98 

—  ^  la  ville  de  Liège. 

—  §la  ville  de  Mali- 

nes. 148 

—  iïes  époax   Roze. 

366 

Evéque  de  Namur.  289 

—     de  Tournai.  289 

Everaerts.  3(6 


Fab.  de  Tégl.  de  Landelies.  370 

—  de  Ville -en -Wa- 

ret.  128 

Fayard.  242 

Fermiers  de  l'octroi  de  Mamar. 

sa 

Feyns.  118 

Fievez.  46 

Florkin.  279 

Fraeys.  551 

Francbimont.  32, 34 
Francken.                     40,  240 

Francq.  98 

Frère.  218 
Fumouze-Albespeyres.        409 


Gallez.  165 

Gantier.  280 

Gardiner.  48 

Georis.  500 

Gervais.  75 

Gbislain.  9 

Gilbert.  279 

Gimbercie.  211 

Gits.  156 

Godefroid.  372 
Gouvern.  belge.  V.  Etat  belge. 

Guyaux.  4g 


H... 

Halbrecq. 
Hannau. 


98 

85 

172 
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Hannay. 

61 

Uannolin. 

23,3IJi 

Hartog. 

168 

Haspeslagfa. 

U4 

Hayemal. 

265 

HeDry. 

^\E 

Hennans. 

400 

Herset. 

389 

Hertogh. 

329 

77 

HevDdrickx-Percy. 
HolYoet. 

326 

393 

M9 

Hospices  d'Âersehot. 

284 

—    de  Louvain. 

81 

Hospices.  V.  Bur.  de  bienfais. 

Houtart. 

403 

Houyel. 

69 

Hoazet. 

76 

Huet. 

122 

Hoyttens  de  Beaufort. 

346 

Hyard. 

349 

Imbert. 


209 


Jacobs. 

380 

Jaeqmain. 

289 

Jacquin. 

228 

Jaspin. 
Jeslein. 

330 

H7 

Joly. 

233 

Jongeneele-Somers. 

223 

Joos. 

187 

R 

Kenryn. 

311 

Roekelberg. 

L 

L... 

115 

370 

L...  (notaire). 

420 

Laba. 

195 

Lagache  (syndic). 

377 

Lagouche. 

357 

Lagoolte. 

165 

Lambeets. 

121 

Lambert. 

128,400 

Laoareux. 

76 

Lavisé. 

180 

Lebeau. 

47 

Leblicq. 

2i8 

Lebon. 

180 

Le  Gandele  de  Gbyseghem.  390 

Lecomte. 

74 

Lecoulteux. 

328 

Lecreps. 

409 

Leftvre. 

83 

Leioir. 

304 

Lepretre. 

82 

Leroy. 

7,45 

Lcnith. 

145 

Lcsoinne. 

98 

Lesquoy. 

39 

Lhoneux. 

19 

Lhote. 

44 

Lignian. 
Lignier. 
Lor. 
Louwage. 


Pag. 

25 

267 

355, 364 

37 


M...  98 

M...  204 

Mailiié.  353 

MaHet.  107 

Maloune.  302 

Mangeiscbots.  111 

Martin:  107 

Mattelet.  105 

Meeus.  245 

Mesdach.  181 

Messel.  154,  419 

Meurant.  302 

Micha.  170 

Mignon.  173 

Min.  des  fin.  ^  De  Bocarmé.  59 

—  ^  Heyndrickx.326 

-  JThieffries.    202 
Min.  pub.  §  Anthoine.        238 

—  ^  Arnould.         304 

—  ^  Bessems.         243 

—  §  Blanckaert.     419 

—  ^Bove-Goppens.277 

—  S  Brunin-Labiniau. 
91,224,228,368 

Buisseret.       360 

C...  (notaire).  179 

Colette.  36 

GrispieL  183 

Defays.  281 

DelasaHe.      -418 

i  De  Looze.        226 

^  Demonty.        168 

$  Denayer.         258 

$  Denoe.  418 

§  De  Rheygere.  195 


Îi  Desimpel. 
i  Dethier. 
5  Devos. 
Donert. 
Franckcn. 
S  Franco. 
S  G... 
^  Georis. 
i  Gervais 
^  Hertogh. 
^  J.  Jacquin. 
i  Kervyn. 
i  Koekeiberg. 


190 

219 

234 

283 

240 

98 

65 

300 

75 


311 
115 


—   §L...  (notaire). 420 


.  Lambert. 
^  Lebeau. 
j  LebHcq. 
^  Lhote. 
l  Mignon. 
1  Mottet. 
i  Naniot. 
I  Penasse. 
4  Pirosson. 
l  Raroelot. 
l  Reynders. 


400 

47 

218 

44 

173 

347 

10 

304 

282 

219 

114 


Pag. 
Min.  pub.  %  Sol.  197 

—  I  Taelman.        284 

—  $  Taton.  240 

—  ?  Van  G...  345 

—  5  Van  den  Berghe. 

—  I  Vandormael.  283 

—  ^  Van  Romenburg. 


-     5x 

Moest. 

Montegnies. 

Montmorency. 

Moreau. 

Mosselman. 

MoteL 

Mottet. 

Moureau. 

Moutarde. 


§  Verboeven. 
^  Vigneron. 


197 
300 
170 
348 
328 
119 
242 
106, 145,  205 
400 
220 
347 
392 
414 


N 


Namèche.  262 

Namur.  V.  Évéque,  Fermiers 

de  Toctroi. 
Naniot. 
Navez. 
NeuviHe. 
Nicaisse. 
Noël. 
NoHet. 
Nottebohm. 
Nyssen. 


O... 
Orban. 


Palmaert. 

Panneels. 

Pasquet. 

Pauwels. 

Penasse. 

Pênes. 

Penin. 

Perrier. 

Petit. 

Petter. 

PhiHppart. 

Pilaet. 

Pinnoy. 

Pirmez. 

Pirosson. 

Platteau  (veuve). 

PoHet. 

Poncelet. 

Poncin. 

Pontus. 

Poschet. 

Protin. 


10,323 
304 
406 
206 
392 


149 


Quinet. 


346 


106 
301 
235 

108, 174 
304 
105 
142 
145 
255 

237,362 
142 
381 
110 

48,315 
282 
204 
105 
414 
66 
46 
192 


100 


/-* 
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Ramelot. 

Ramsden. 

Regnault. 

Reyers. 

Reynders. 

Richard. 

Roiseux. 

RoDstorff. 

Roze. 


Pag. 

249 
330 
287 

43 
iU 
182 
206 

67 
367 


Saportas.  27S 

Sctiepmans.  207 

Segers.  407 

Serdobin.  328 

Servaes.  324 

Simon.  39 

Simonis.  327 

Smet.  38i 

Smets.  242 

Sobrie.  270 

Société  Belle-Vue.  143 

—  Bois  de  Bossu.         409 

—  Bois  de  Gabinette.   403 

—  Bois  d'Heigne.         403 

—  de  Corphafie.  32 

—  Corphalie  et  Brixhe.  54 

—  du  Gaz.  i68 

—  Générale  pour  favoriser 

Tindust,  nation.  135 

—  Grande  Bacuure.     145 

—  Joiris.  i85 

—  le  Laboureur,  199,  238 

—  Monceau- sur -Sambre. 

206 

—  Strepy-Bracquegny.399 

—  les  Belges  réunis,      242 

—  de  l'Escaut. 

—  d*assur.  génér. 
Securitas, 


Sol. 

Soumagne. 

Spitaels. 


390 
31 
390 
197 
158 
162 


Stacbe. 
Stephens. 
Stevens. 
Suermondt. 


Tack. 

Taélman. 

Tassaert. 

Taton. 

Terwagne. 

Thémont-Dessy. 

Thimister. 

Thieffries. 

Thiriaux. 

Tielemans. 

Tillieux. 

Tournage. 

Tournai.  Voy.  Évéque 

Toussaint. 

Trossaert  et  G'o. 

Trusa-Paquot. 


Pag. 
117 
223 
20ÎS 
406 


351 
284 

12 
240 
156, 158 
364 
138 
202 
193 

31 
170 
265 

400 
275 
137 


U 


Ursel. 


Van  BelliDgen. 

Van  C... 

Vandam. 

Vandamme. 

Vanden  Berghe. 

Vandenhove. 

Vanderaye. 

Vanderburch. 

Vanderhecbt. 

Vander  Meyden. 

Vandcrstraeten. 

Vandervinnen . 

Van  Destel. 

Vandoren. 

Vandormael. 

Vanhese  et  Roels. 

Vanhoebroek. 


345 
401 
37 
277 
312 
390 
399 
88,  281 
174 
403 
301 
177 
356 
283 
5 
122 


Pag. 

Van  Hoorde.  393 

Van  Humbeek.  192 

Vankersschaver.  129 

Van  Mechelen.  393 

Van  Mol.  9 

Van  Puyenbrouck.  324 

Van  Romenburg.  45 

Vantruyen-Bronne.  22 

Van  Wassenho?e.  13 

Van  Weerde.               182,  395 

Vergote-Englebert.  140 

Verboeven.          120, 197,  401 

Verhoev en  -Verschueren .  4ffl 

Verhulst.  20 

Verlinden.  407 

Vial.  HO 

Vigneron.  300 

Ville  d'Anvers.  71 

—  d'Ath.  49 

—  de  Bruxelles.      307,  310 

—  de  Huy.  61 

—  de  Liège.  99 

—  deMalines.  148 

—  de  Neufchâteau.  238 
Ville.  Voy.  Etat  belge. 
Viilegas  de  Saint-Pierre.  327 

W 

Waefelaer.  111 

Wannaer.  37 

Wannez.  303 

Wieers.  48 

Wifiems.  349 

Wilmet.  392 
Wouters. 
Wynanls. 


X... 


Yppersiel. 


Zaman. 


167 
20,118 

170,348 

97 
193 
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DES   MATIÈRES 

SUR   LESQUELLES   IL   Y   A    DÉCISION* 


As&oftATiON.  —  Voy.  Art  de  guérir;  Phar- 
macie; Pubiicatioo. 

Abua  ss  blahg  «euio.  —  Remise,  Preuve 
ieMUmoniale,  Commencement  de  preuve  par 
écrit.  Interrogatoire.  —  Les  tribunaux  correc- 
(iooDels  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale 
pour  constater  la  remise  d^in  blanc  seing  entre 
les  mains  de  celui  qne  Ton  inculpe  d^en  avoir 
abusé. 

Il  eo  est  surtout  ainsi  alors  quMI  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  résultant 
des  interrogatoires  du  prévenu  devant  le  jog^ 
d'instruction.  (Gand,  15  nov.  1854.)  19a 

Amvb  ds  cohtiahce.  —  1 .  Caractères  consti- 
tutifs. Prêt,  —  Le  détournement  d'objets  mobi- 
liers, prêtés  an  prévenu  pour  son  usage  person- 
nel  et  à  charge  de  les  restituer,  constilue-t-il  un 
abus  de  confiance?  (Brux.,  17  janv.  1855.)    98 

-  2.  Brux.,  22  déc.  1854.  240 


AcGMBft.  —  Gand,  3  août  1853. 


336 


AccovGHBBixif T.  —  I .  Médecin.  Déclaration 
de  naissance.  Secret.  —  Le  médecin  qui  déclare 
à  Tofficier  de  Tétat  civil  la  naissance  d'un  en- 
fant, à  laquelle  il  a  assisté  comme  accoucheur, 
est  tenu  de  déclarer  le  nom  de  la  mère,  bien 
qu'il  affirme  ne  l'avoir  connu  que  sous  le  sceau 
(lu  secret.  (Brux.,  3  juin  1855.  )  243 

—  2.  Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son 
domicile,  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  est 
imposée  aussi  bien  aux  hommes  de  l'art  qui  ont 
assisté  à  raccouchemeni,  qu'à  la  personne  chez 
qui  l'accouchement  a  eo  lieu. 

Qu'eotend-on  par  ces  mots,  à  défaut  du  père^ 
dans  l'art.  56,  C.  civ.?  (Br.  10  mars  1855.)    23^ 

AcQiTBTS.  —  Yoy.  Communauté. 

AzqvatBCBmjBMT.  —  1.  Appel,  —  Ce  n'est 
pas  acquiescer  à  un  jugement  qui  ,  après  avoir 
statué  sur  des  conclusions  incidentetles,  ordonne 
de  plaider  ultérieurement,  séance  tenante,  que 
d'obtempérer  à  celte  ordonnance  du  juge,  lors- 
que, en  n'y  obtempérant  pas  et  Faisant  une  se- 
conde fois  défaut,  on  s'expose  à  un  déboulé 
d'opposition,  contre  lequel  on  n'aurait  plus  que 
le  remède  de  l'appel  tC.  de  proc.  civ.,  art.  165). 

One  exécution  ainsi  forcée  du  jugement  ne 
reod  point  l'appel  non  recevable.  (Gand,  19  jan- 
vier 1855.)  372 

—  2.  Consignation,  Espropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Lorsque  en  matière  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique  l'Etat  consigne 

P4SIC.,  1855.   -  2'  PARTIE. 


la  somme  allouée  par  le  premier  juge,  mais  tout 
en  déclarant  qu'il  ne  fait  la  consignation  que 
sous  réserve  expresse  du  droit  d'appel  et  comme 
contraint  et  forcé,  on  ne  peut  voir  dans  de  sem- 
blables actes  un  acquiescement.  (Brux.,  6  avril 
1853.)  22 

—  3.  Déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice. 
Tuteur.  —  Ce  n'est  point  acquiescer  d'avance 
au  jugement  à  intervenir  que  de  déclarer  qu'où 
s'en  rapporte  à  la  décision  du  tribunal.  —  En 
conséquence  un  tuteur,  défendeur  dans  une  in- 
stance relativç  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur, n'a  pas  besoin ,  pour  faire  une  pareille 
déclaration ,  de  l'autorisation  du  conseil  de  Fa- 
mille. (Gand,  12  janv.  1855.)  85 

—  V.  Appel  en  matière  correctionnelle. 

AcQUiTTEBiEirT.  —  Voy.  Homicide. 

Actes  de  gobime&CB.— 1 .  Canal.  Construc- 
tion, —  L'entreprise  de  la  construction  d'un 
canal  n'est  pas,  de  sa  nature,  une  opération  de 
commerce.  (Brux.,  4  avril  1855.)  180 

—  2.  Contrainte  par  corps.  Prodigalité.  — 
On  ne  peut  considérer  comme  acte  de  commerce 
l'achat  d'une  marchandise  quelconque  par  un 
particulier  et  la  revente  qu'il  eo  fait,  non  dans 
un  but  de  spéculation ,  mais  dans  des  vues  de 
pure  prodigalité. 

Partant,  des  billets  souscrits  par  un  Bis  de  fa- 
mille, dans  ces  circonstances,  ne  le  rendent 
point  passible  de  la  contrainte  par  corps.  (Br., 
29  janv.  1855.)  401 

—  3.  Pierres.  Achat.  Transport.  DécUnatoire. 
Chose  jugée.  Appel,  ~  Est  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  une  demande  en  paye- 
ment de  sommes  prêtées  pour  achat  de  pierres 
destinées  k  être  revendues  et  mises  en  œuvre 
sur  une  route. 

Il  eu  est  de  même  d'une  demande  de  sommes 
réclamées  pour  transport  des  pierres  affectées  à 
cette  destination. 

L'exception  d'incompétence  est  couverte  par 
la  chose  jugée.  Ainsi  celui  qui  a  proposé  un  dé- 
clinatoire  rejeté  par  le  premier  juge  et  qui  s'est 
borné  à  interjeter  appel  du  jugement  au  fond 
ne  peut  plus  relever  l'exception  d'incompétence 
devant  la  cour. 

Peu  importe  que  le  Jugement  rejetant  le  dé- 
clinatoire  n'ait  pas  été  signifié,  si  d'ailleurs  il 
résulte  des  pièces  que  son  existence  et  son  con- 
tenu ont  été  suffisamment  connus  de  la  partie 
intimée.  (Brux.,  12  avril  1851.)  75 

—  4.  Plombier.  Pompe  (lierai son).  Domma- 
ges-intérêts, —  N'est  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  l'action  intentée  par  un 
particulier  contre  un  plombier,  en  exécution 
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des  engagemenu  pris  par  ce  dernier  relaiive- 
ment  à  une  pompe  fournie  par  lui  et  en  paye- 
ment des  dommages-intérêts  résultés  de  Tinexé- 
cutionde  la  convention.  (Br.,  39  avril  1854.)  206 

AcTB  ro&cé.  — •  Déchéance.  —  Un  acte  ne 

Ï>eut,  en  général,  être  réputé  forcé  que  lorsque 
a  loi  rimpose,  sans  qu*on  puisse  s*^  soustraire 
ou  s*en  défendre  avant  son  exécution;  mais  il 
n*en  est  pas  de  même  des  actes  prescrits  par  la 
loi  pour  la  conservation  ou  rexercice  d*un 
droit,  au  non-accomplissement  desquels  n*est 
attachée  qu'une  simple  déchéance.  (Gand,3  mars 
1855.)  129 

AcTXO»  AS  szHnzNBUM.  —  Tien,  Pitcett. 
CompuUoire,  —  Si  Ton  peut  ordonner  en  jus- 
tice que  des  tiers  qui  ne  sont  pas  en  cause  vien- 
nent y  déposer  des  registres  et  pièces  qui  for- 
ment leur  propriété  particulière,  toute  demande 
à  cet  égard  doit  néanmoins  être  déclarée  non 
recevable  tant  que  Tétat  de  la  cause  ne  permet 
pas  d'apprécier  Tintérêt  et  ainsi  le  droit  que  les 
parties  pourraient  avoir  h  Pinspection  de  ces 
pièces.  (  Brux.,  15  janv.  1855.  )  355 

—  y.  Communication  de  pièces. 

Action  civils.  —  1 .  Jppel  du  miniatère  pu- 
blic. Fraie.  —  Lorsque  le  ministère  public  in- 
terjette appel  d*un  jugement  d'acquittement  et 
que  la  partie  civile  s'en  abstient,  celle-ci  doit 
éire  condamnée  aux  frais  de  Tinstance  d'appel 
si  le  jugement  vient  à  être  confirmé. 

En  vain  elle  soutiendrait  qu'en  n^appelant 
point  elle  a  tacitement  acquiescé  au  jugement; 
cet  acquiescement  tacite  ne  peut  produire  des 
effets  plus  étendus  que  son  désistement  et  elle 
ne  peut  plus  se  désister  en  aucun  cas  après  le 
jugement,  n'ayant,  d'après  la  loi,  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  départir.  (Gand,  7  fév. 
1855.)  393 

—  3.  Conclueione,  Avoué,  Tribunal  correc- 
tionnel. Frais  ei  honoraires.  Chose  jugée.  Oppoai- 
lion  à  taxe.  —  L'emploi  du  ministère  des  avoués 
devant  la  juridiction  correctionnelle  étant  facul- 
tatif, soit  pour  le  prévenu ,  soit  pour  la  partie 
civile,  les  droits  et  honoraires  dus  à  l'avoué  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  parties  a  cru  devoir  em- 
ployer ne  peuvent  entrer  en  taxe. 

Les  décisions  judiciaires  relatives  à  la  liquida- 
tion des  dépens  sont  toujours  susceptibles  d'op- 
position. 

Peu  importe  que  la  liquidation  ait  été  insérée 
dans  l'arrêt.  On  ne  pourrait  de  ce  chef  opposer 
la  chose  jugée.  (Liège,  14  juillet  1853.)  19 

—  3.  Etrangers.  —  Les  étrangers  sont  rece- 
vables  à  se  porter  parties  civiles,  à  charge  de 
fournir  la  caution  judicatum  eolvi,  (Brux., 
30  mai  1855.)  409 

—  V.  Presse» 

Action  en  justxcs.  ~  1.  Droit.  Qualité. 
Jppel.  Recevabilité.  —  Le  syndic  d'un  héritier 
failli  est  sans  qualité  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  statue  entre  tous  les  héritiers  et 
un  légataire,  sur  l'étendue  du  legs,  contraire- 
ment aux  prétentions  de  celui-ci. 

L'action  qui  tend  à  faire  adjuger  au  légataire 
un  objet,  comme  faisant  partie  du  legs,  n'appar- 


tient qu'au  légataire;  lui  seul  a  le  droit  de  se 
plaindre  et  d'appeler  du  jugement  qui  le  lui 
abjuge;  le  syndic  n'a  pas  ce  droit,  alors  même 
que  le  jugement  serait  contraire  aux  intérêts  de 
la  masse  créancière  qu'il  représente.  (Gand, 
15  mars  1855.)  360 

— -  3.  Société  étrangère.  —  Une  société  étran- 
gère, alors  surtout  qu'elle  n'est  pas  anonyme  et 
qu'elle  n'agit  pas  comme  telle,  peut,  comme 
toute  autre  société  belge ,  faire  valoir  ses  droirs 
devant  nos  tribunaux.  (Br.,  34  janv.  1855.)  403 

—  3.  Simultanéité.  Mandat  commun.  —  PId- 
sienrs  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  agir  si- 
multanément en  justice  à  raison  d'un  mandat 
commun  qu'ils  ont  donné.  (Gand,  19  janvier 
1855.)  405 

Action  en  nullité.  —  Y.  Appel  incident; 
Demande. 

Action  iMMOBiLiias.  —  Y.  Tuteur. 

Action  mixte.  —  Y.  Compensation. 

Action  moxiliéiie.  —  immeubles  par  des- 
tinaiion.  Saisie-revendication,  —  Bien  que  des 
objets  mobiliers  de  leur  nature  soient  devenus 
immeubles  par  destination,  ils  ne  peuvent  néan- 
^moins  être  réputés  immeubles,  lorsqu'on  les 
poursuit  séparément  et  comme  détachés  du 
fonds,  par  une  action  de  saisie-revendicatioD, 
qui,  ne  pouvant  s'exercer  que  sur  des  effets  mo- 
biliers, ne  peut  être  aussi  que  purement  mobi- 
lière. (Gand,  4  mai  1855.)  187 

Action  paulienne.  --  Condition,  Actt% 
onéreux.  Bail. —  L'action  révocaioire  descrésn- 
ciers  est  admise  contre  les  actes  frauduleux  de 
leur  débiteur.  Pour  qu'il  y  ait  fraude,  deox 
conditions  sont  requises  :  le  dessein  de  frander 
et  l'événement. 

Lorsqu'il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreux,  la 
fraude  doit  se  rencontrer  tant  dans  le  fait  du 
débiteur  qui  a  passé  l'acte  attaqué,  que  dans  le 
chef  de  celui  avec  lequel  ce  dernier  a  contracté. 

La  fraude  ne  se  présume  pas,  elle  peut  être 
établie  par  tous  les  genres  de  preuve. 

Pour  juger  s'il  y  a  fraude,  il  faut  se  reporter 
à  l'époque  où  Pacte  a  été  passé,  et  les  créanciers 
antérieurs  à  Pacte  frauduleux  peuvent  seuls  se 
plaindre  de  ce  que  le  débiteur  ait  diminué  leur 

gage- 
Les  créanciers  postérieurs  n'ont  pas  ce  droit. 
(Brux.,  5  août  1854.)  406 

Action  publique.  —  Y.  Délit  forestier. 
Alignement.  —  Y.  Yoirie  urbaine. 
Aliments.  —  Y.  Pension. 
Anglais.  —  Y.  Étranger. 
Anvees.  —  Y.  Défense  de  PËtat. 
Ahtees  (place  d').  —  Y.  Intérêts. 

Appel  (  actr  d').  —  1«  Signification,  Domi- 
cile élu.  Commandement,  —  L'acte  d'appel ,  si- 
gnifié an  domicile  élu  dans  un  commandement 
à  fin  de  saisie  immobilière,  n'est  pas  valable. 

Un  commandement  de  payer  fait  sous  peine 
I  d'être  contraint  par  tous  les  moyens  de  droit  et 
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Dolamment  par  la  aaisie  et  la  vente  par  expro- 
priation, ei  qui  contient  toutes  les  formalités 
préalables  k  cette  dernière  voie  d^ezécntion, 
doit  être  réputé  fait  à  fin  d*exproprîation  et  non 
de  saisie-ezécntion  alors  qu^aucune  élection  de 
domicile  n^a  eu  lieu  dans  le  domicile  réel,  et  que 
le  notifié  n*avait  aucun  meuble  à  saisir  dans  le 
lien  désigné  comme  domicile  élu.  11  doit  en  être 
siDsi,  surtout  alors  qu*il  n'est  pas  douteux  qu^il 
D*a  pu  exister  aucune  incertitude  sur  la  portée 
du  commandement.  (Br.,  14  mars  1855.)      590 

—  9.  Jugement  par  défaut.  Signification,  — 
Est  recevable  Tappel  d*un  jugement  rendu  par 
défaut  de  conclure  signifié  à  avoué,  nonobstant 
le  défaut  de  sa  signification  dans  les  trois  mois 
et  dix  jours  de  la  signification  de  ce  jugement 
à  avoué.  (Liège,  21  mai  1855.)  556 

—  S.  Partie  qui  n'est  pae  en  cause  en  première 
instance.  Non 'recevabilité.  Assignation,  Dési- 
gnation erronée.  Circonstances,  Validité,  —  Est 
non-recevable  Tsppel  formé  par  celui  qui  n*a 
pas  été  en  cause  en  première  instance. 

Est  valable,  selon  les  circonstances,  Tassigna- 
tion  qui  renferme  une  désignation  ou  qualifica- 
tion erronée.  (Liège,  10  mars  1855.)  169 

—  4.  Réitération,  —  Celui  qui,  en  contraven- 
tion à  Tart.  449  du  code  de  procédure,  a  inter- 
jeté appel,  dans  la  huitaine,  d'un  jugement  qui  a 
statué  sur  la  validité  d*uoe  surenchère  du  quart 
faite  conformément  à  Part.  710  du  code  de  pro- 
eédure,  jugement  non  déclaré  exécutoire  par 
provision,  peut,  pourvu  qu'il  soit  encore  dans  le 
délai,  réitérer  son  appel,  sans  déclarer  tenir  le 
premier  pour  non  avenu.  (Br.,  15  Aiai  1855.)  594 

—  Yoy.  Acquiescement;  Action  civile;  Action 
CD  justice;  Exécution  des  jugements;  Exploit; 
Jonction;  Ordre;  Saisie- revendication. 

«AVVSI.    sa    BIATZiSKB  GOKlLSCTIONIfELLB. 

—  1.  Acquiescement,  —  Est  recevable  Pappel  à 
minimd  du  procureur  général,  exercé  en  temps 
utile,  quoique  la  condamnation  ait  été  exécutée 
à  la  diligence  ou  du  moins  du  consentement  du 
procureur  du  roi.  (Gand,  16  mai  1855.)      577 

—  î.  Père,  Mineur,  —  L^appel  interjeté,  par 
le  père,  d'*un  jugement  correctionnel  rendu 
cooire  son  fils  mineur,  est  valable.  (Br.,  11  sept. 
1855.)  329 

Apfsl  nrassiTT.  —  1.  Défenses.  Recevahi- 
blé.  Action  en  nullité.  Rescision,  —  Le  défen- 
deur qui  a  eu  pleinement  gain  de  cause  en  pre- 
mière instance  peut ,  sans  appel  incident ,  faire 
valoir  un  moyen  de  défense  subsidiaire  consis- 
tant en  ce  que  la  créance  réclamée  serait  en 
toat  cas  sujette  à  réduction.  (Bruz.,  20  juin 
1854.)  37 

—  9.  Recevabilité,  —  L'appel  incident  vient  à 
tomber  dès  qu'il  est  décidé  que  le  procès  a  été 
jugé  en  dernier  ressort.  (Brux.,  10  janvier 
1852.)  169 

—  3.  Le  droit  d'interjeter  appel  incident  est 
ooverl  à  l'intimé  par  cela  seul  qu'il  y  a  appel 
principal;  peu  importe  que  celui-ci  soit  dans  le 
cas  d'être  déclaré  non  recevable  par  suite  d*exé* 
cation  volontaire  du  jugement.  (Brux.,  5  avril 
1854.)  182 


Afp&obatiov  D^ÉG&ZTinuB.  —  Bon  ou  ap- 
prouvé. Commencement  de  preuve  par  écrit.  In- 
térêt  commun.  Obligation  (  étendue  ),  —  Un  acte 
ainsi  conçu  :  «  M.  Dem...,  avocat  i  Gand.  —  En 
«  conformité  de  l'obligation  contractée  par  M.  le 
a  comte  de  G...,  en  votre  faveur,  de  vous  payer 
a  cinq  pour  cen^  à  titre  d'honoraires,  indemni- 
tt  tés  et  frais  de  déplacement  et  autres ,  sur  le 
«  montant  des  valeurs  qui  seront  fournies  par 
«  M.  G.  de  Bleu...  et  comp.  et  de  M...  et  fils, 
«  tant  pour  vous  que  pour  M.  L...,  qui  a  donné 
«  également  ses  soins  dans  cette  aCFaire,  nous 
«  vous  garantissons,  sous  l'approbation  de  M.  le 
«  comte  de  G...,  soussigné  avec  nous,  que  vous 
«  recevrez  la  somme  de  50^000  fr.,  à  prendre 
«  sur  la  part  dea  soussignés  lors  ides  réalisa- 
«  tions  de  propriétés  mobilières  et  immobilières 
«  à  faire  dans  l'année,  oe  pour  votre  informa- 
«  tion  et  garantie.  {Signé)  Van  D...,  Wan...  -> 
«  Bon  pour  15,0(K)  francs  pour  ma  part  dans 
«  l'obligation  ci-contre.  Bruxelles,  15  août  1840. 
tt  {Signé)  comte  de  G...,  •  s'il  n'est  pas  valable, 
bien  que  signé  par  un  avocat  et  un  notaire,  et 
ce  à  défaut  de  bon  ou  approuvé,  rend  vraisem- 
blable la  promesse  d'une  somme  de  50,000  fr.  à 
litre  de  salaire  et  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  nature  à  être  complété  à 
l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. 

Peu  importe  que  la  lettre  n*ait  été  adressée 
qu'à  l'un  des  bénéficiaires.  Les  intérêts  étant 
communs,  l'autre  ne  peut  être  considéré  comme 
tiers  relativement  à  cet  acte. 

On  ne  peut,  d'après  la  teneur  de  l'écrit  relaté 
pins  haut,  soutenir  qu'il  ne  renfermerait  d'autre 
obligation  que  celle  de  laisser  prendre  la  somme 
de  50,000  francs  sur  le  prix  de  vente  à  faire 
dans  Tannée,  et  non  une  obligation  personnelle 
dans  le  chef  de  chacun  des  signataires.  (Brux., 
20  juin  1854.)  .  56 

—  V.  Cautionnement. 

Jji&BSTATZOV  V&0TX80I&Z.  —  Étranger, 
Dommages-intérêts.  —  Est  soumis  i  des  dom- 
mages-intérêts^ l'étranger  qui  fait  arrêter  pro- 
visoirement et  incarcérer  son  débiteur  en  vertu 
de  la  loi  du  10  septembre  1807. 

C'est  en  vain  qu'il  se  prévaudrait  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  le  jugement  de 
condamnation  et  qu'il  pouvait  exercer  contre 
l'incarcéré. 

Toutefois ,  pour  la  fixation  du  montant  des 
dommages-intérêts ,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  la  bonne  foi  du  créancier  et  les 
circonstances  de  la  cause.  (Liège,  16  novembre 
1854.)  172 

Ak&At  CO&lUBCTlOHNfii..  ~  Exécution  pro- 
visoire. Pourvoi.  Effet  suspensif.  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  375  du  code  d'instruction  crimin., 
sur  l'effet  suspensif  des  pourvois  en  cassation 
dirigés  contre  les  arrêts  des  cours  d'assises,  ne 
s'applique  pas  en  matière  correctionnelle. 

Ainsi  celui  qui  a  été  condamné  par  une  cour 
d'appel  à  une  peine  d'emprisonnement  si  qui  a 
été  incarcéré  après  la  prononciation  de  l'arrêt 
ne  peut  obtenir  sa  liberté  nonobstant  le  pourvoi 
par  lui  interjeté. 
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Est-ce  k  la  cour  d*appel  que  In  demande  de 
iDÎee  en  liberté  doit  être  adressée  ?  { Br.,  16  nov. 
1864)  75 

~-Bruz.,0  juin  1855.  367 

AiÂtTÉ.  —  Voy.  Défeuse  de  TÉtat. 

Aktiib  ouéRn.  —  1.  Législation  françaiêe, 
abrogation.  Médecin.  Médicamenlê  (fournilun). 
Pharmacien.  Remède  secret.  —  La  législation 
francnise  sur  l'exercice  de  Tari  de  guérir  est 
abrogée. 

Le  médecin  qui  fournit  à  ses  malades  des  mé- 
dîcamenis  non  préparés  par  lui  sans  rien  exiger 
de  ce  chef  n'est  passible  d'aucune  peine. 

Le  pharmacien  qui  vend  des  pilules  inventées 
par  un  médecin  et  qui  n'en  débile  qu'aux  per- 
sonnes qui  se  présentent  expressément  de  la 
part  de  celui-ci ,  ne  se  met  en  contravention  ni 
avec  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  13  mars  1818, 
ni  avec  aucune  autre  disposition.  (Br.,  38  avril 
1866.)  219 

—  2.  Loi  en  tfgueur.  Remède  secret.  Sirop  de 
Briant.  Pharmacien,  Débit.  Peines  applicables. 
—  Le  sirop  antiphlogistique  de  Briant  est  un  re- 
mède secret. 

Tout  ce  qui  concerne  l'art  de  guérir  est  réglé 
uniquement  en  Belgique  par  la  loi  du  12  mars 
1818  et  les  dispositions  complémentaires. 

Le  débit,  par  un  pharmacien,  d'un  remède 
secret  tombe  sous  l'application  de  l'article  4  de 
l'instruction  pour  les  pharmaciens,  du  31  mai 
1818,  qui  a  force  obligatoire  et  dont  la  sanction 
se  trouve  dans  la  lui  du  12  juillet  1821,  article  5, 
combinée  avec  la  loi  du  12  mars  1818,  art.  22, 
et  Parrété  du  28  avril  1821,  art.  8.  (Bnix., 
14  avril  1855.)  223 

—  S.  Exercice  illégaL  —  La  distribution  ha- 
bituelle, même  gratuite,  d'un  onguent  pour  les 
yeux,  accompagnée  de  l'examen  du  malade,  avec 
conseils  et  indicatfon  d'emploi  du  remède,  con- 
stitue l'exercice  illégal  d'une  des  branches  de 
l'art  de  guérir.  (  Liège,  23  avril  1853.)  31 1 

—  Voy.  Pharmacie  ;  Remède  secret. 
AssuiLANCBS.  —  1.  (Br.,  25  janv.  1854.)  242 

—  2.  Subrogation.  Locataire.  Responsabilité, 
Présomption  de  faute.  —  La  clause  par  laquelle 
l'assuré  subroge  la  compagnie  d'assurance  qui 
l'a  désintéressé  aux  droits  qu^elle  pourrait  avoir 
contre  le  locataire  de  la  maison  incendiée,  est 
valable. 

Le  bénéfice  de  la  présomption  de  faute  établie 
en  faveur  des  propriétaires  contre  les  locatai- 
res, en  cas  d'incendie,  peut  être  invoqué  par  la 
société  subrogée.  (Liège,  30  mars  1854.  )      390 

—  Voy.  Prêt. 

ATTBirTAT  AUX  MOBims.  —  Corruption 
{faits do).  Pluralité  de  rictimes,  —  Le  délit  d'ex- 
citation à  la  débauche  peut  résulter  de  faits  de 
corruption  répétés  envess  une  seule  personne. 
(Brux.,  IG  nov.  1854.)  115 

AuTEVii.  —  Voy.  Presse. 

AuTO&xSATiON  SB  GOioimfB.  —  Étendue. 
Expropriation  pour  cause  d'utiliié  publique.  -~ 
L'autorisation  accordée  à  une  commune  d'ao* 
quérir  ou  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  pu- 


blique  des  bâtiments  et  terrains  pour  y  con- 
struire des  écoles,  comprend  nécessairement  les 
poursuites  pour  entrer  en  possession  de  ces 
biens. 

Les  formalités  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  applicables  i  la  partie  de 
terrains  destinée  à  être  incorporée  dans  une 
rue  pour  la  facilité  des  abords  ncs  écoles  à  con- 
struire. (  Liège,  28  nov.  1864.  )  239 

Amro&ZSATIOV  aSA&lTAI.B.  •—  Surenchère. 
—  La  femme  mariée,  copropriétaire  d'immeu- 
bles indivis ,  qui  a  procédé ,  dans  l'instance  eo 
licitation  de  ces  immeubles,  comme  assistés  tt 
dûment  autorisée  de  son  mari  et  comme  investie 
plus  tard  par  lui,  dans  un  acte  exprès,  du  pou- 
voir •  non-seulement  de  poursuivre  la  licitation 
jusqu'au  règlement  définitif  des  droits  des  par- 
ties colicitantes,  d'enchérir,  de  se  rendre  adju- 
dicataire pour  une  somme  illimitée,  de  signer 
tous  actes  sans  l'intervention  du  mari,  mais  en- 
core d'intenter  tontes  actions  relatives  i  la  sortie 
d'indivision  ou  y  défendre  k  tous  les  degrés,  et 
de  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sera  utile  ou 
nécessaire,  quoique  non  prévu  par  l'acte  d'auto- 
risation maritale,  •  est  nabile  à  agir  en  licita- 
tion ,  et  à  poser  tous  les  actes  nécessaires  pour 
parvenir  à  une  adjudication  définitive  et  défen- 
dre, sans  autorisation  nouvelle,  à  une  demande 
en  validité  d'une  surenchère  du  quart,  faite, 
conformément  à  l'art.  710  du  code  de  procédure, 
sur  une  adjudication  qui  a  été  prononcée  à  soo 
profit. 

La  dénonciation  d'une  surenchère  prescrite 
par  l'article  711  du  code  de  procédure  a  pu,  dès 
lors,  être  valablement  faite  à  l'avoué  de  la 
femme,  sans  qu'il  ail  fallu  lui  laisser  une  copie 
séparée  pour  le  mari  ni  notifier  la  surenchère 
par  exploit  à  la  personne  ou  an  domicile  de 
celui-ci.  (Brux.,  15  mai  1855.)  394 

Avantages  bxcbssifs.  —  Voy.  Contrat 
de  mariage. 

B 

Bah.  —  1 .  Emphytéose,  Caractères.  Cessien,- 
naire.  Loyer  {action  «i»  payement),  -^  L'acte 
par  lequel  le  bailleur  déclare  louer  et  accorder 
à  titre  de  bail  un  terrain  moyennant  un  loyer 
annuel  de...  et  promesse  d'en  faire  jouir  à  ce 
litre  le  preneur  pendant  toute  sa  durée  fixée  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  présente  le  caractère 
d'un  bail  ordinaire  et  non  pas  celui  d^in  bail 
emphytéotique. 

11  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  d'au- 
tres clauses  de  l'acte ,  toutes  particulières  au 
contrat  de  bail  ordinaire,  démontreraient  Pio- 
tention  des  parties. 

II  importerait  peu  qu'il  eût  été  stipulé  que  le 
prenenr  aurait  droit  de  planter  des  arbres  frui- 
tiers on  d'jsgrément  sur  le  terrain  loué  et  d'y 
construire  ou  élever  des  bâtiments;  celte  faculté 
n'ayant  rien  d'incompatible  avec  les  baux  ordi- 
naires. 

Le  baineiir  ne  peut  agir  directement  en  paye- 
ment des  loyers  oontre  le  preneur  qni  a  cédé 
son  droit  an  mépris  des  clauses  dn  bail  qui  in- 
terdisait la  sous-location  sans  le  consentement 
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écrit  du  propriétaire.  Il  peut  aussi  mettre  en 
cause  les  oessioonaires  et  réclamer  cooire  eux 
le  payement  des  loyers.  (Br.,  18  Fé?.  1854.)  63 

—  3.  Société  anonyme  étrangère.  Nullité,  Ef- 
feti.  AitMociation  de  fait,  —  En  supposa ot  un 
bail  consenti  par  une  société  anonyme  étran- 
gère frappée  de  nullité,  celle-ci  n*en  serait 
pas  moins,  comme  association  de  fait,  proprié- 
taire de  Pimmeuble  donné  en  location  et  habile 
à  atlraire  le  preneur  devant  les  tribunaux  bel- 
ges, en  exécution  des  engagements  contractés 
par  lui. 

Un  congé  de  bai^  ne  doit  pas  nécessairement 
être  donné  personnellement  par  le  propriétaire^ 
il  peut  aussi  émaner  du  mandataire  de  celui  -  ci 
et  notamment  du  directeur  gérant  d^une  société 
charbonnière. 

Le  preneur  pourrait  d^aulant  moins  contester 
semblable  faculté  au  directeur  gérant,  si  c*éiait 
de  lui,  agissant  au  nom  de  la  société,  qu^il  tenait 
soQ  bail.  (  Brux.,  24  janv.  1855.  )  403 

—  Voy.  Gestion  d^affaires  ;  Usufruit. 

Bail  a  fb&mb.  »  1.  Congé.  Propriétaires 
indivis.  Tacite  reconduction.  Cohéritiers.  —  Il 
suffit  qu*un  congé  ait  été  donné  par  la  minorité 
(les  propriétaires  indivis  pour  qu*il  n'y  ail  plus 
lieu  à  tacite  réconduction. 

11  faut  surtout  le  décider  ainsi  entre  cobéri- 
tiers  dont  quelques-uns  occupent  comme  loca- 
taires les  biens  indivis  et  alors  qu'une  instance 
est  engagée  pour  faire  cesser  l'indivision. 

Le  fait  qu\après  un  congé  signifié,  le  fermier 
est  resté  en  possession  des  terres  louées,  ne 
suffit  pas  pour  en  inférer  une  tacite  reconduc- 
tion. (Brux.,  31  janv.  1855.)  âl4 

~  2.  Inexécution,  Engrais,  Dommages-inté- 
rite.  Circottsiances,  —  11  peut ,  selon  les  circon- 
stances, n'y  avoir  point  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  réclamés  pour  inexécution  du  bail ,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  la 
fumure.  (  Liège,  9  avril  1855.  )  346 

^  3.  Résiliation,  Payement  {défaut  de). 
Mite  eu  demeure.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
le  bail  d'une  ferme  que  le  prix  locatif  sera 
payable  au  domicile  du  bailleur  par  année,  et 
endésns  les  trois  mois  de  son  échéance,  sous 
peine  de  résiliation  de  bail,  expressément  sti- 
pulé au  contrat ,  sans  qu'aucune  déduction 
puisse  être  réclamée  pour  cas  fortuits  ou  acci- 
(ients,  la  clause  résolutoire  est  encourue  par  la 
seule  échéance  du  terme,  sans  mise  en  demeure 
et  sans  que  le  fermior  puisse  demander  à  éta- 
blir qu'il  a  éprouvé  un  tort  considérable  dans  sa 
récolte  par  suite  de  la  grêle  tombée  pendant 
Tannée,  ni  invoquer  l'usage  dans  lequel  auraient 
été  les  parties  de  ne  payer  et  recevoir  le  fer- 
mage que  plus  de  trois  mois  après  son  échéance. 
(Brux.,  Il  août  1854.)  119 

BuBMB  aiATXOVAUZ.  —  Garantie,  Conte- 
nance. —  L'administration  des  domaines,  en 
vendant  des  biens  nationaux,  garantissait  les 
tenants  et  aboutissants,  mais  non  la  contenanoe 
ni  l'origine  des  biens. 

La  garantie  des  biens  nationaux  vendus  a  été 
maintenue  sans  considération  de  leur  origine. 
(Brux.,  Ufcv.  1852.)  45 


BiULBT.  —  Origine  mixte.  Compétence.  —  La 
demande  en  payement  d'un  billet  dont  l'origine 
a  deux  causes  différentes,  l'une  civile,  l'autre 
commerciale,  est  de  la  compétence  du  juge  civil. 
(Brux.,  4  avril  1855.)  180 

Billet  a  sokicilb.  —  1 .  Compétence.  —  Le 
billet  à  domicile,  bien  qu'il  soit  déclaré  payable 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  été  souscrit, 
ne  soumet  pas  le  souscripteur  (non  négociant) 
à  la  juridiction  commerciale. 

Un  tel  effet  ne  saurait  être  considéré  comme 
contenant  remise  de  place  en  place  dans  le  sens 
de  la  loi.  (Brux.,  4  avril  1855.)  180 

—  2.  Contrainte  par  corps.  —  Un  billet  à 
ordre,  valeur  en  espèces,  souscrit  dans  une 
place  de  commerce  par  un  ancien  commerçant, 
et  payable  dans  une  autre  place  de  commerce 
chez  un  banquier  dont  le  oomicile  est  indiqué 
comme  lieu  de  payement,  présente  les  caractè- 
res distinctifs  de  la  remise  de  place  en  place , 
et  constitue  par  conséquent  une  opération  de 
change  j  partant  le  souscripteur  est  sujet  à  la 
contrainte  par  corps. 

Celui  au  profil  duquel  il  a  éiéjcréé,  ne  fût-il 
plus  négociant  à  l'époque  de  la  création ,  est 
également  passible  de  celte  voie  de  contrainte. 

II  importe  peu,  quant  au  tiers  porteur,  que 
des  sûretés  aient  été  données  pour  le  payement 
desdits  billets.  (  Brux.,  26  déc.  1853.  )  192 

BiLLBT  A  OKBKZ.  —  1.  Endossement  on 
blanc.  Effets.  Preuve  testimoniale.  —  Celui  an 
profit  duquel  a  été  signé  un  billet  à  ordre  et  qui. 
pour  tout  endossement,  n'a  fait  qu'apposer  son 
nom  au  dos  de  l'acte,  ne  cesse  pas  d'en  être 
propriétaire. 

Le  porteur  qui  n'n  pour  titre  que  cet  endos- 
sement en  blanc  ne  peut  agir  en  payement  con- 
tre îe  bénéficiaire  ;  celui-ci  ne  peut  demander  la 
restitution  du  billet. 

La  preuve  testimoniale  que  la  valeur  a  été 
fournie  n'est  pas  admissible  entre  non-commer- 
cants  s'il  s'agit  d'un  billet  de  plus  de  150  francs. 
(Brux.,  9  mars  1853.)  68 

—  2.  Somme  énoncée  en  chiffres.  Commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Présomptions.  Preuve. 
—  Le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  pas  la  somme 
ou  le  bon  et  approuvé  en  toutes  lettres ,  mais 
en  chiffres,  ne  fait  pas  foi  par  lui-même. 

Toutefois ,  ce  billet  renferme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  autorise  les  pré- 
somptions desquelles  on  peut  induire  la  preuve 
de  l'obligation.  (  Liège,  1 1  août  1854.  )  1 38 

Bois.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Bon  on  afpkouté.  —  Voy.  Approbation 
d'écriture. 

BoviiSB  MOBimB.  —  Y.  Images  et  figures. 

B&abamt.  — -  Voy.  Mai*iage. 

Bkbvbt.  —  1.  Contrefaçon,  Saisie,  Descrip- 
tion, Président  du  tribunal  de  première  instance. 
Autorisation,  Pouvoir  discrétionnaire.  —  L'auto- 
risation du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  obtenue  dans  les  termes  de  l'article  6 
de  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'in- 
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▼cntioD ,  ne  peut  être  iDodi6ée  par  une  ordon- 
nance subséquente  rendue  sur  référé  par  ce 
magistrat. 

Par  suite,  le  détenteur  de  Tobjet  prétendu- 
ment contrefait  ne  peut,  par  cette  voie  de  référé, 
arrêter  rexécution  de  Tautorisation  accordée 
par  le  président. 

Le  pouvoir  accordé  en  cette  matière  au  prési- 
dent est  un  pouvoir  discrétionnaire.  (Brux., 
22janv. 1855.)  69 

—  2.  Deacription,  Changements.--  Pour  jouir 
d^un  brevet,  ce  brevet  ne  doit  laisser  aucun 
doute  sur  son  objet  et  être  décrit  de  manière 
que  les  tiers  intéressés  ne  puissent  être  induits 
en  erreur. 

Dans  le  cas  contraire,  Taction  en  contrefaçon 
n^est  pas  fondée. 

De  simples  modifications  de  formes,  introdui- 
tes dans  le  procédé  après  Tobtention  du  brevet, 
peuvent  ne  pas  être  Je  nature  à  paralyser  VeSet 
du  privilège.  (  Liège,  3  déc.  1852.  )  76 

—  S.  Confiscation,  fiente.  Droit  du  breveté  sur 
le  prix.  Bases  de  ce  prix.  Scellés,  Illégalité, 
Hesponsabilité  du  rondeur.  Dépens,  Garantie 
{action  en).  —  En  matière  de  brevet  d^inven- 
tion,  la  confiscation  ne  peut  frapper  que  Tobjet 
même  breveté,  à  moins  qu*il  ne  s*agisse  d*un 
tout  homogène  et  indivisible. 

II  en  est  ainsi  lorsque  Pobjei  breveté  peut  se 
détacher  delà  machinée  laquelle  il  est  appliqué. 

En  cas  de  vente,  la  confiscation  ne  peut  tom- 
ber que  sur  le  prix  de  Pobjet  breveté. 

En  ce  qui  concerne  ce  prix,  on  doit  prendre 
en  considération  Tavantage  réel  que  le  procédé 
peut  procurer  dans  son  application  et  le  préju- 
dice éprouvé  par  le  breveté  ;  ce  prix  ne  doit  pas 
se  borner  à  la  valeur  de  la  matière  première  et 
de  la  main-d'œuvre. 

En  tas  de  réserve  générale,  le  breveté  est  au- 
torisé à  réclamer  contre  le  vendeur  Pindemnité 
à  laquelle  il  a  été  condamné  envers  Tacquéreur 
par  suite  de  Tapposition  des  scellés  sur  ta  ma- 
chine vendue. 

Bien  que  celte  apposition  de  scellés  ait  été  dé- 
clarée illégale  entre  le  breveté  et  Tacheteur,  le 
vendeur  ne  reste  pas  moins  responsable  des 
conséquences  préjudiciables  de  cette  mesure. 

Quant  aux  dépens,  le  breveté  en  est  tenu  s*il 
a  persisté  à  réclamer  à  charge  de  Pacquéreur 
soit  la  confiscation,  soit  des  condamuaiions  soli- 
daires, après  que  le  vendeur  et  contrefacteur  a 
été  connu. 

Le  breveté  est  en  outre  tenu  des  dépens  de 
Paction  en  garantie  dirigée  par  Pacquéreur  con- 
tre son  vendeur.  (Liège,  10  mars  1855.)      349 

Bureau.  —  Voy.  Exploit. 

Bu&BAU  SB  BniirAiSAifCB.  —  V.  Hospices. 


GALOMmo.  —  1.  Instance  civile.  Action  en 
dommages-intérêts.  Déclaration  d'incompétence. 
Tribunal  correctionnel.  —  Le  recours  à  la  juri- 
diction correctionnelle  reste  ouvert  à  celui  dont 


Paction  en  dommages-intérêts  do  cbefdecaloB- 
nie,  portée  deyani  le  tribunal  civil,  a  été  suivie 
d*une  déclaration  d'incompétence,  fondée  lar  ce 
que  PaCFaire  était  du  ressort  du  juge  de  paix. 
(Liège,  14  fév.  1855.)  175 

—  3.  Outrage.  Imputation,  Garde  ehampéln. 
—  Constitue  la  calomnie,  et  non  Poutrage,  Pim- 

Kutation  adressée  à  un  garde  champêtre  dans  ud 
eu  public  d'avoir  dressé  un  faux  procès-verbal. 
(Liège,  7  déc.  1854.)  m 

—  Voy.  Presse. 

Camai,  SB  LA  CLkXPiBB.  —  Voy.  Compé- 
tence. 

GAPACXTé  PUTATZVB.  —  Toy.  Donation. 

Gapxtainb  db  navi&b.  —  1.  He^fonsahi- 

lité.  Marchandise,  Férificaiion.  Orge.  —  Si  le  ca- 
pitaine d'un  navire  est  tenu  de  la  faute  légère, 
cela  s'entend  des  fautes  qui  constituent  une  in- 
fraction réelle  aux  fonctions  et  aux  devoirs  inhé- 
rents à  sa  mission,  tels  que  la  loi  les  détermine. 

Aucune  disposition  ne  place  dans  ses  obliga- 
tions le  soin  de  vérifier  la  qualité  intrinsèque 
ou  Pétat  intérieur  de  la  marchandise  doot  il 
prend  chargement.  % 

Qu*entend-on  par  qualités  dans  Part.  981 ,  code 
de  commerce  ? 

Quid  si  le  capitaine  a  déclaré  avoir  reçu  U 
marchandise,  notamment  de  Porge,  en  bon  god- 
diiionnement?  (  Br.,  8  août  1854.)  920 

— -  2.  Hesponsabilité,  Faute  légère.  Cas  fortuit. 
Preuve,  —  Le  capitaine  d'un  navire  doit  presier 
la  faute  légère. 

H  doit  porter  à  Parrimage  les  soins  ordinaires 
dont  il  est  tenu  pour  préserver  la  cargaison. 

Lorsqu'il  a  pris  l'engagement  exprès  de  déli- 
vrer les  marchandises  en  bon  état ,  c'est  à  lui 
.qu'incombe  la  preuve  que  les  avaries  survenues 
doivent  être  attribuées  à  un  cas  fortuit  qu'aacuoe 
faute  n'aurait  précédé.  (Br.,  1 1  nov.  1854.)    S60 

Gausb  (payement  sans).  —  RépétUion.  —  Les 
payements  effectués  en  vue  d'obtenir  des  certifi- 
cats provisoires  d'actions  d'une  société  anonyme 
avant  l'autorisation  administrative  sont  faits 
sans  cause  et  sujets  à  répétition.  (Br.,  25  avril 
1855.)  193 

—  Voy.  Société  anonyme. 

Caution.  —  1.  Formalités,  Approbation  d'é- 
criture. Double  écrit,  —  Un  cautionnement  esl-i! 
nul  pour  contravention  aux  art.  1325  et  1336, 
code  civil? 

Lorsqu'une  partie  a,  dans  les  qualités  d*un  ju- 
gement en  matière  de  commerce  et  depuis  en  jus- 
tice, reconnu  qu'elle  s'était  constituée  caution 
pour  le  déficit  éventuel  qui  pourrait  exister  entre 
la  créance  principale  et  le  produit  à  provenir  des 
marchandises  données  en  gage  par  le  cautionné, 
cette  reconnaissance,  faite  sans  qu'aucune  criti- 
que sur  la  validité  de  Pobligation  de  cautionne- 
ment ail  été  élevée ,  est  acquise  au  créancier  et 
ne  peut  plus  être  rétractée. 

La  convention  eût -elle  été  faite  par  écrit,  le 
cautionnement  tel  qu'il  vient  d^être  relaté  n'étant, 
quant  è  la  caution,  qu*un  acte  unilatéral,  est 
exempt  des  formalités  de  Part.  ISSS,  code  civil, 
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penU  par  sa  nature  éventuelle  et  indéter- 

,étre  soumise  i  la  disposition  de  Tart.  1326 

péme  code. 

éfpalatear,  en  parlant  dans  Tarticle  1987, 

"  il,  de  remise,  n*a  pu  avoir  en  vue  qu*une 

olontaire  et  non  celle  faite  par  suite  d^ua 

I. 

urrait  surtout  opposer  la  remise  au 

'  n*est  pas  intervenu  au  concordat. 

est  représentée  par  le  débiteur 

n  tout  ce  qui  est  décidé  avec  lui,  non 

•yens  ou  exceptions  personnels,  mais 

port  de  Texistence  et  de  retendue  de 

principale  et  sous  celui  des  excep- 

;  partant,  des  décisions  sur  ces  points 

coose  jugée  contre  la  caution  et  lui 

(Br.,7  nov.  1853.)  158 

larité.  Chose  jugée.  —  Lorsque  plu- 

s  se  sont  rendues'  cautions  d'un 

pour  une  même  dette,  chacun 

lurs  est  obligé  à  toute  la  dette  et 

eroent. 

^sseurs  peut  opposer,  aux  termes 

du  code  civil ,  une  exception  de 

iuise  à  son  cofidéjusseur ,  et  qui 

et  la  portée  de  Tobligation. 

.)  36 

commerciale.  —  Le  caution- 

*  garantie  d*une  obligation 

pour  effet  de  soumettre  la 

ion  des  tribunaux  de  corn- 
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de  Tarticle 
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détermine  ' 
(Br.,  20  juin 

—  3.  Com^ 
nement  donné 
commerciale  n' 
caution  à  la  ji 
mercc. 

La  qualité  de 
la  caatîon  ne  p 
do  tribunal  d^excei 

Il  peut  donc  de 
juge  naturel  s'il 
non  conjointement  el 
débiteur  cautionné. 

La  caution  d*nne 
commercial  par  lui- 
des  parties  contractan 
Tant  le  tribunal  de 
qu*elle  a  stipulé  qu'elle 
ment  les  opérations 


liant  dans  la  personne  de 
'it  légitimer  la  compétence 

ir  son  renvoi  devant  son 

^attrait  seul  en  justice  et 

me  partie  accessoire  du 

3  juin  1854.)  108 

résultant  d*un  acte 

,  et  indépendamment 

être  traduite  de- 

lerce,  alors  surtout 

tillerait  personnelle- 

Ile  devrait  y  inler- 

veoir.  (Br.j  8  mars  1854^^  120 

Gavtiov  •OLXBAiiisJ^A  Voy .  Dommages- 
intérêts.  ^^ 
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LCCVBATXO».  — 

fuill.  1855.)  403 


_^^^^^^^^^  Ordonnance  de 
non-lieu,  Parit^^lf^Kfvabilité.  —  Lorsque, 
sur  une  plainte  du  lésé,  il  est  intervenu  en  faveur 
de  l'inculpé  une  instruction  suivie  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu  de  la  chambre  du  conseil  pas- 
Me  en  force  de  chose  jugée ,  il  n'appartient  pas 


au  plaignant  de  se  constituer  partie  civile  et  de 
porter  l'affaire  directement  devant  le  tribunal 
correctionnel,  en  alléguant  simplement  qu'il  est 
survenu  des  charges  nouvelles. 

On  ne  peut  considérer  comme  charges  nou- 
velles des  faits  qui  rentrent  dans  les  termes  gé- 
néraux de  la  plainte  primitive.  (Brux.,  27  avril 
1855.)  207 

CShaktbb  du  Haivaut.  —  Voy.  Commu- 
nauté. 

CxASBB.  — 1.  ComplicHé.  Traquenrs,  Plainte, 
—  Les  principes  sur  la  complicité  en  général 
sont  applicables  au  délit  de  chasse  et  notamment 
à  ceux  qui  ont  sciemment  fait  l'office  de  traqueurs 
et  ont  fait  le  guet. 

L'action  du  ministère  public  contre  eux  ne 
pourrait  être  déclarée  non  recevable  pour  le  mo- 
tif que  la  plainte  du  propriétaire  de  la  chasse  qui 
à  provoqué  la  poursuite  ne  parlerait  que  de  l'au- 
teur principal,  si  les  circonstances  de  la  cause 
font  disparaître  toute  présomption  que  les  pré- 
venus de  complicité  auraient  pris  part  au  délit 
avec  le  consentement  du  plaignant.  (Br.,  24  fév. 
1855.)  114 

—  2.  Ouverture  {arrêté  d*),  Namur  {province 
de  ) .  Entre  -  Sambre  -ei-  Meuse.  Interprétation» 
Bonne  foi.  Temps  prohibé.  Inadmissibilité.  — 
L'ouverture  de  la  chasse,  autorisée  dans  la  pro- 
vince de  Namur  pour  la  partie  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre ,  ne  s'étend 
point  à  la  contrée  d'Entre-Sambre-et-Meuse  qui, 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  se  trouve 
sur  la  rive  droite  de  la  Sambfc. 

En  matière  d'interprétation  de  dispositions  lé- 
gislatives ou  réglementaires,  d'où  il  résulte  que 
le  fait  de  chasse  a  été  posé  en  temps  prohibé,  la 
bonne  foi  est  inadmissible.  (  Liège,  2  déc.  1851 .) 

547 

—  5.  Petits  oisequx.  —  La  tenderie  aux  petits 
oiseaux  est  permise  en  tout  temps  et  ne  tombe 
pas  dès  lors  sous  l'application  des  dispositions 
pénales  de  la  loi  de  1846.  (Liège,  5  janv.  1854.) 

304 

—  4.  Rapport.  Ecriture.  Procès-verbal.  Garde. 
Signature.  —  Ne  peut  mériter  foi  le  procès-ver- 
bal d'un  délit  de  chasse  non  écrit  ni  signé  par 
le  garde.  (Liège,  !«'  fév.  1855.)  304 

CÎHAUBBÉBB.  •—  Construction.  Domaine  pu* 
blic.  Octroi  souverain.  Péages  {concession  de)^ 
Suppression,  —  11  est  de  principe  dans  l'ancien 
droit  que  les  grandes  routes  appartenaient  an^ 
souverain  et  formaient  une  dépendance  du  do- 
maine public. 

Lorsqu'un  octroi  souverain,  en  abandonnant 
à  une  ville  la  perception  des  péages  et  la  jouis- 
aance  du  produit  d^une  chaussée  qu'elle  se  char- 
geait de  construire ,  se  réserve  la  faculté  de  re- 
prise, cela  doit  s'entendre  des  droits  de  péage 
momentanément  abandonnés. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  reprise, 
dans  ce  sens,  le  retour  à  l'Etat  qui  n'a  eu  lieu 
que  par  une  mesure  de  haute  administration. 

Les  impositions  directes  et  indirectes  anté- 
rieurement établies  en  Belgique  et  spécialement 
le  droit  de  barrière  ont  été  supprimés  par  le  dé- 
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cret  du  94  bramaire  an  v.  €ette  suppression  a 
éteint  tous  droits  et  obligations  qui  pouvaient 
jusque-là  exister  entre  les  villes  concessionnaires 
et  PElat. 

Si,  par  la  suppression  des  droits  de  barrière 
prononcée  par  le  décret  prérappelé,  la  ville  con- 
cessionnaire a  éprouvé  un  préjudice,  cette  dé- 
possession, qui  aurait  pu  lui  donner  droit  à  une 
indemnité,  n*a  pas  fait  nattre  à  son  profit  la  ga- 
rantie contractuelle  résultant  des  octrois. 

Cette  suppression  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  faculté  de  reprise  insérée  dans  les  oc- 
trois. 

Le  souverain  octroyant  ni  ses  successeurs  ne 
sont  pas,  à  moins  de  stipulation  expresse,  tenus 
à  garantir  la  ville  prérappelée  du  chef  des  obli* 
gâtions  qu^elle  avait  contractées  envers  les  per- 
sonnes qui  lui  ont  fourni  les  capitaux  empruntés 
pour  la  construction  des  routes. 

La  ville  ne  petit  se  prévaloir  de  ce  que,  depuis, 
un  impôt  de  barrières  a  été  rétabli  sur  ces  routes. 
(Br.,  17  juin.  1852.)  147 

CasVAL  MIXTE.  —  1.  Impôt.  Cultivateur.  — 
Un  cheval  de  cultivateur,  bien  que  ne  servant 
à  la  selle  qiraccidëntellement ,  est  considéré 
comme  cheval  mixte  et  soumis  k  Timpôt  de 
15  francs. 

Peu  importerait  que  ce  cheval  n^eût  été  em- 
ployé à  la  selle  que  pour  aller  aux  marchés  aux 
grains  et  aux  comices  agricoles.  (  Liège,  16  juin 
1852.)  11 

—  3.  Sont  considérés  comme  chevaux  mixtes, 
et  soumis,  en  cette  qualité,  à  la  perception  de 
rimpôt  de  15  fr.,  ceux  qui  sont  principalement  et 
habituellement  employés  à  la  culture,  sans  dis- 
tinguer si  le  propriétaire  tire  de  la  culture  sa 
principale  subsistance  ou  sMI  est  cultivateur  de 
profession.  (Liège,  26  juin.  1854.)  45 

CsOflB  JUOÉB.  —  Jugement,  SignificaHon,  — 
La  formalité  de  la  signification  do  jugement,  re- 
quise avant  sa  mise  à  exécution  à  peine  de  nul- 
lité, n*admet  d'exceptions  que  celles  expressé- 
ment écrites  dans  la  loi. 

La  connaissance  qu'on  prétend  que  l'adver- 
saire a  du  jugement  ne  saurait  dispenser  de  cette 
signification  préalable  avant  toute  mise  à  exécu- 
tion. 

Le  juge  ne  peut  donc  admettre  une  exception 
de  chose  jugée  comme  résultant  d'un  jugement 
non  signifié  ni  même  produit. 

Bien  que  le  jugement  qui  accueille  une  excep- 
tion de  chose  jugée,  comme  résultant  d'un  juge- 
ment non  signifié,  doive  être  annulé,  cette  annu- 
lation n'enirainc  pas  néanmoins  la  nullité  de  la 
procédure  ultérieurement  poursuivie  si,  en  de- 
hors du  jugement  établissant  le  fait  contesté,  la 
preuve  de  ce  fait  résulte  suffisamment  des  autres 
pièces  du  procès.  (Gand,  19  jonv.  1855.)       57^ 

—  Voy.  Acte  de  commerce;  Caution;  Juge- 
ment. 

GboSB  lUa^B  EH  MATliMM  CASKINBLUB. 
1.  BléBêures  involonkuteê.  Influence»  Action  d- 
rile,  Rewpanêabilité  cieiie,  —  Un  jugement  cor- 
rectionnel passé  en  force  de  chose  jugée  qui  con- 
damne un  oomectique  du  chef  de  fracture  causée 


par  imprudence  et  inobservation  des  règlements, 
a  pour  conséquence  que  le  fait  préjudiciable  ne 
peut  plus  être  remis  en  question  devant  le  tribu- 
nal civil  saisi  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts dirigée  contre  le  maître  civilement  respon- 
sable. (Br.,  16  juin  1854.)  166 

—  3.  Tentative  d'aaaoênnat.  Blessures.  — 
Celui  qui  a  été  traduit  devant  une  cour  d'assises, 
sous  l'accusation  de  tentative  d'assassinat,  et  qui 
a  été  acquitté  de  ce  chef,  peut  encore,  par  appli- 
cation de  l'article  509  du  code  pénal ,  être  tra- 
duit en  justice  pour  crime  de  blessures  volon- 
taires, fait  qu'une  ordonnance  a  correctionnalisé. 
(Gand,5déc.  1854.)  190 

—  Toy.  Action  civile  ;  Homicide. 

CzTATZoïr  co&RECTioirNSi.i.E.  —  Quoique, 
dans  la  citation,  le  fait  ait  été  qualifié  de  sous- 
traction frauduleuse,  la  cour  peut  appliquer  les 
peines  de  l'escroquerie  si ,  dans  la  citation  et 
dans  la  condamnation,  il  ne  s'agit  que  d'un  seul 
et  même  fait  différemment  qualifié.  (  Gand , 
13  avril  1854.)  377 

Clause  compkomzssox&e.  —  (  Liège  ,  10 
juin  1854.)  400 

Clauses  hésolutoikbs.  —  Voy.  Droit 
liégeois. 

Clbeo  be  hotaijle.  —  Voy.  Mandat. 

Coalition.  —  Caractères  distinctifs,  —  Les 
dispositions  des  art.  419  et  430  du  code  pénal, 
sur  les  coalitions,  sont  applicables  à  une  con- 
vention par  laquelle  la  majorité  des  brasseurs 
d'une  ville  prend,  sous  peine  d'une  amende  de 
1,000  francs,  la  résolution  :  !<>  de  ne  pas  accep- 
ter les  uns  des  autres,  pendant  le  cours  d'une 
année,  c^ix  de  leurs  chalands  respectifs  qui 
sont  débiianu  de  boissons  ;  3<>  de  ne  pas  livrer, 
pendant  ce  temps,  de  bière  de  qualité  inférieure 
a  celle  fixée  par  la  convention  ;  3»  de  ne  point 
livrer  de  bière  à  ceux  de  leurs  chalands,  débi- 
tants de  boissons,  oui  ne  consentiraient  pas  à 
élever  le  prix  de  la  bière  qu'ils  vendent  en  dé- 
tail ;  s'il  est  d'ailleurs  constant  que  cette  conven- 
tion a  eu  lieu  dans  le  but  d'amener  une  hausse 
dans  le  prix  des  bières,  hausse  qui  en  a  été  ef- 
fectivement le  résultat. 

Le  renchérissement  de  toutes  les  matières 

Crémières  employées  dans  la  fabrication  de  la 
ière  ne  peut  légitimer  cet  acte,  et  peut  néan- 
moins servira  atténuer  le  délit.  (Gand,  7  juin 
1854.)  27ti 

CowMANB.  —  Yoy.Licitation. 

COMKAVSBMBHT NullUé.  Ordre  public, 

JEïïécution,  —  L'a  nullité  d'un  commandement, 
ftkil  comme  préalable  à  toute  voie  d'exécution , 
n'est  pas  une  nullité  d'ordre  public  proposabte 
en  tout  eut  de  cause.  (Gand,  31  avril  1854.)  39 

Commencement  be  pbjsute  pab  àc&ir. 

—  Voy.  Approbation  d'écriture. 

CoMMBBÇAVT.  —  1 .  Entrepreneur  de  tra- 
vaux.  —  L'entrepreneur  de  travaux 'publics  et 
privés  qui  achète  des  matériaux  nécessaires  à 
l'exécution  de  ses  entreprises  est  commerçant. 
(Brux.jllnov.  1854.)  88 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


437 


—  9.  PromB889,  Prêso9êpHamdêcomm€reiaiiié» 
—  Let  promeises  de  payer  soutcriies  par  un 
commerçaDt  sont  censées  faites  pour  son  com- 
merce lorsqu'une  autre  cause  n*y  est  pas  énon- 
cée. 

Celte  présomption  admet  la  preuve  contraire. 
(Bruz.,  11  noT.  1854.)  88 

CoManssiowvAiaB.  Dwnréê,  SubsiiiuUon, 
Vente.  Prix.  —  Il  n'appartient  pas  à  un  com- 
missionnaire d'échanger,  même  contre  une 
marchandise  de  meilleure  qualité,  celle  qu'il  est 
chargé  de  vendre,  et  encore  moins  d'en  disposer 
en  son  nom  et  pour  son  compte. 

Le  droit  du  commettant  qui  n'agrée  pas  la 
snbsiituiion  ne  se  borne  pas  au  prix  6xé  etji- 
mité  par  lui;  mais  il  peut  exiger  celui  obtenu 
par  le  commissionnaire  dans  la  vente  qu'il  a 
négociée  et  opérée  pour  son  compte. 

Peu  importe  que  la  vente  ait  précédé  le  con- 
trat de  commerce.  (Br.,  4  avril  182K(.)  302 

GoMMiB  ▼OTAGSUA.  —  Voy.  Compétence 
commerciale. 

GoHMUirAirrÉ.  —  1.  Chartes  du  Hainaut, 
AcquélB,  Statut  pertonneL  Condition  de  mam- 
bournie.  f^alidité,  —  Lorsque  des  époux  con- 
tractent mariage  dans  un  lien,  sans  qu'il  conste 
qu'ils  eussent  alors  l'intention  de  se  fixer  ail- 
lears, c'est  le  statut  local  qui  doit,  dans  le  silence 
du  contrat,  servir  à  régler  leurs  droits  matrimo- 
niaux. 

Bien  que  ces  époux,  mariés  en  Hainaut,  aient 
été  postérieurement  s'établir  en  Brabant,  ce  sont 
les  chartes  qui ,  dans  le  silence  du  contrat ,  rè- 
glent leurs  droits,  quant  aux  acquêts,  sans 
égard  à  la  situation  des  biens.  Le  statut ,  à  cet 
égard,  doit  être  considéré  comme  personnel. 

£n  Hainaut,  en  1794,  tout  bien  immeuble, 
6eF  ou  allodial  acquis  pendant  le  mariage,  ap- 
partenait au  mari  seul. 

On  ne  pouvait  rien  conditionner  en  sens  con- 
traire, pour  les  alleux,  ni  également  pour  les 
fieCs,  si  ce  n'est  dans  deux  cas  d'exception. 

En  Hainaut  on  ne  pouvait  modifier  les  stipu- 
lations matrimoniales. 

Tout  bien,  en  Brabant,  était  de  nature  libre 
et  allodiale,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

La  condition  de  mambournie ,  applicable  aux 
mainfermes,  n^était  pas  nulle  à  déraut  d'adhéri- 
iaoced'un  mambour. 

Les  acquisitions  faites  sons  le  code  civil  ap- 
partiendraient également  au  mari  seul,  au  même 
(lire,  d'après  les  mêmes  principes  et  aussi  parce 
que,  lors  de  ces  acquisitions,  le  caractère  allo- 
dial ou  libre  des  biens  a  été  établi  par  la  pnbli- 
caiioQ  des  lois  françaises  aboli tives  de  toute 
disiioclion  féodale.  (  Br.,  13  avril  1864.  )  354 
—  2.  Retrait  d^indivition.  Partage,  Propre,  — 
L'article  1408  du  code  civil  est  applicable  alors 
même  que  l'achat  de  la  part  indivise  ne  ferait 
pas  cesser  entièrement  l'indivision. 

Partant,  lorsque  deux  époux,  dont  l'un  est 
propriétaire  pour  partie  d'un  immeuble  indivis, 
acquièrent  k  part  de  l'un  des  héritiers  dans  cet 
immeuble,  cette  part  demeure  propre,  bien  que 
l'indivision  n'ait  pas  cessé  avec  les  autres  héri- 
tiers. (  Brux.,  27  janv.  1855.  )  577 

P4SIC.,  1803.  -  2«  PàSTIB. 


—  Charges.  Voy.  Contrat  de  mariage. 

GoxiKUXB.  —  Emprunté,  Autorisation,  Ga- 
rantie.  Dette  territoriaie.  Nationalisation.  Etat 
belge.  Recours  en  garantie.  Commission  de  liqui- 
dation. Pouvoirs,  Traités.  Fondations  de  bourses. 
Confusion,  Déchéance.  Libération,  Intérêts,  — 
Les  rentes  créées  anciennement  par  une  ville 
sont  des  dettes  communales ,  quoiqu'elles  aient 
été  constituées  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
sur  sa  réquisition  et  que  les  arrérages  en  aient 
été  acquittés  avec  le  produit  de  biens  doma- 
niaux. 

On  doit  considérer  comme  un  engagement 
ayant  lié  le  prince  et  incombant  au  gouverne- 
ment actuel,  à  titre  de  garant,  un  emprunt  con- 
tracté en  1038  par  la  ville  d*Ath  pour  la  défense 
du  territoire  et  pour  subveuir  aux  frais  de  la 
guerre,  emprunt  que  cette  ville  fut  autorisée  îr 
lever  à  sa  charge  personnelle,  et  pour  le  service 
et  le  remboursement  duquel  le  roi  Philippe  IV 
avait,  non-seulement  fourni  des  garanties  réel- 
les ,  mais  encore  engagé  sa  responsabilité  per- 
sonnelle de  souverain.     . 

L'Etat  belge ,  appelé  i  prester  la  garantie  de 
cet  emprunt,  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut 
d'autorisation  des  états  du  Hainaut. 

L'existence  de  cette  autorisation  se  déduirait 
d'ailleurs  de  ce  que  les  formalités  extrinsèques 
des  actes  anciens  ont  pour  elles  la  présomption 
de  leur  accomplissement. 

D*ailleurs  les  comptes  relatifs  au  service  de 
ces  rentes  ayant  dû  être  soumis  aux  états  sus- 
dits ,  il  en  résulterait  une  ratification  implicite. 

En  tout  cas  le  gouvernement  belge ,  dont  les 
prédécesseurs  ont  exécuté  la  convention  et  le 
contrat,  ne  serait  plus  recevable  à  argumenter 
d'un  défaut  d'autorisation  qui  n'était  prescrite 
que  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

L*£tat  ne  pourrait  invoquer  avec  fruit  la  loi 
du  14  ventôse  an  vu,  la  ville,  demanderesse  en 

garantie,  n'ayant  pu  profiter  des  dispositions 
ivorables  de  cette  loi  pour  l'acquisition  des  as- 
sènes, celles-ci,  saisies  déjà  depuis  le  27  prairial 
an  IV,  ayant  été  vendues  depuis  le  18  brumaire 
an  vil. 

L'action  en  garantie  contre  l'État  n'a  dû  être 
intentée  par  la  ville  que  lorsqu'elle  a  été  in- 
quiétée par  les  crédirentiers  envers  lesquels  elle 
était  obligée,  et  l'on  ne  peut  lui  faire  un  reproche 
de  n'avoir  fait  antérieurement  aucune  diligence 
pour  sauvegarder  ses  droits. 

Les  contestations  de  cette  nature  n'ont  pu 
être  soumises  aux  commissions  de  liquidation 
instituées  par  suite  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814  et  de  U  loi  du  9  février  1818,  ainsi  ({ue  du 
traité  de  paix  de  1859  et  de  la  convention  du 
5  novembre  1843. 

Quelles  étaient  les  attributions  de  ces  commis- 
sions ? 

il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  non  plus  à 
une  exception  de  chose  juçée  déduite  de  ce  que 
la  commission  de  liquidation  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  aurait  rejeté  une  demande  de  la 
ville  d'Ath  tendante  h  obtenir,  en  vertu  de  la  loi 
du  9  février  1818,  la  liquidation  des  rentes  h]r- 
pothéquées  sur  les  moulins  banaux  et  les  bois 
domaniaux  de  la  ville  d'Ath  donnés  en  garantie 
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de  rempniDt  contracté  par  elle  et  vendus  depuis 
parla  nation. 

Cette  commission  n*avait  aucun  pouvoir  pour 
la  solution  de  semblable  question,  qui  d^ailleurs 
n*était  pas  celle  du  procès. 

Les  biens  des  fondations  de  bourses  n^ont  pas 
été  nationalisés  en  Belgique. 

La  suppression  et  la  nationalisation  des  col- 
lèges érigés  près  Tancienne  université  de  Lou- 
▼am  n^ont  pas  atteint  les  bourses  d*étude  y  an- 
nexées. 

L^Etat  ne  pent  prétendre  que  le  prêt  susdit 
ayant  été  fait  k  la  ville  d'Alh  par  le  ci-devant 
collège  du  Pape,  i  Louvain  ,  aurait  été  éteint 
par  confusion  et  en  conséquence  des  lois  de  Té- 
poqoe. 

Les  arrêtés  du  96  décembre  1818  et  du  29  dé- 
cembre 1825 ,  relatifs  à  la  restitution  des  biens 
des  fondations  de  bourses,  comprennent  la  resti- 
tution des  rentes  et  meubles  comme  celle  des 
immeubles. 

L'article  8,  titre  111,  de  la  loi  du  21  août  1810 
n'a  pas  opéré  la  décharge  de  cette  dette. 

Cette  obligation  de  garantie  n'a  pas  été  éteinte 
par  les  lois  relatives  à  la  dette  publique  ou  à  ta 
liquidation  des  dettes  communales. 

La  déchéance  qu'on  voudrait  puiser  dans  l'ar- 
rêté du  9  février  1818  ne  peut,  d'après  le  but  de 
cet  arrêté,  être  invoquée  dans  l'espèce  ,  la  ville 
d'Alh  ayant  été  parfaitement  en  mesure,  sans 
réclamation  du  créancier,  de  mettre  cette  rente 
au  tableau  de  ses  dettes. 

Le  délai  fixé  par  cet  arrêté  n'est  d'ailleurs  que 
comminatoire. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  admettre  que  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  aurait  voulu  prononcer 
une  déchéance  contre  le  domaine  de  l'Etat 
chargé  de  l'administration  des  biens  de  la  na- 
ture de  celui  dont  il  s'agit  au  procès. 

Les  créanciers  des  communes  ayant,  depuis  la 
loi  du  5  prairial  an  vi  jusqu'à  l'arrêté  du  5  mai 
1816  (et  20  avril  1817),  été  mis  dans  Timpossi- 
biliié  d*agir,  toute  prescription  a  été  suspendue 
durant  cet  intervalle. 

L'arrêté  du  12  janvier  1819  n'a  pu  avoir  pour 
effet  d'anéantir  le  droit  des  créanciers  des  com- 
munes et  de  lier  les  tribunaux,  en  admettant 
qu'il  aurait  eu  pour  objet  l'interprétation  légis- 
lative de  Tariicle  2  du  décret  du  21  août  1810. 

Le  décret  du  21  août  1810  n'a  pas  libéré  les 
communes  des  intérêts  des  dettes  échos  avant 
Je  1«r  janvier  1811.  (Brux.,5mai  1854.)         49 

—  Voy.  Prescription. 

GomiuxiCATXOH  9B  PiAcBB.  —  Can90mtton 
iferbale.  Exception,  Action  ad  ezhibendum.  Re- 
nonciation, Aceu,  Lorsqu'une  partie  invoque  à 
l'appui  de  sa  demande,  non  une  convention  par 
écrit,  mais  simplement  une  convention  interve- 
nue entre  parties,  l'adversaire  ne  peut  exiger  la 
communication  d'une  convention  par  écrit  qu'il 
prétendrait  exister  et  dont  on  ne  fait  pas  em- 
ploi. 

Il  en  est  ainsi  en  matière  de  cautionnement, 
engagement  que  la  loi  ne  soumet  à  aucune  forme 
particulière. 

La  partie  qui  avait  reconnu  devant  aoe  autre 
juridiction,  dont  elle  avait  décliné  la  compé- 


tence, la  convention  telle  qu'elle  était  articulée, 
serait-elle  encore  recevable  à  contester  son  exis- 
tence dans  une  instance  ultérieure? 

Quelles  sont  les  conditions  voulues  pour  l'exer- 
cice de  l'action  ad  exhibcndum  ?  (  Brux.,  7  dot. 
1855.  )  158 

—  Voy.  Livres  de  commerce. 

CoKFBNBATtOH.  —  Action  mirtê.  —  Lors- 
qu'un différend  entre  associés  comprend  tout  i 
la  fois  des  difficultés  ressortissant  de  la  compé- 
tence civile  et  de  la  compétence  commerciale,  il 
y  a  lieu  ,  de  la  part  du  tribunal  de  commerce, 
de  se  déclarer  d'office  incompétent.  (Bmx., 
17  mars  1852.)  140 

—  Voy.  Héritier  ;  Inscription  hypothécaire  ; 
Saisie-arrêt  sur  soi-même. 

GOMvéTBNGS.  »  Pouvoir  judiciairo.  Canal 
de  la  Campino,  Navigation  interrompue.  Dom- 
mages-intérétê,  —  Lé  pouvoir  judiciaire  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts fbrmée  à  charge  de  l'Etat  par 
des  bateliers  qui,  naviguant  sur  le  canal  de  la 
Campine,  ont  éprouvé  des  retards  et  ainsi  da 
préjudice  par  suite  de  la  baisse  des  eaux,  sint 
avis  préalable  lors  de  l'entrée  dans  le  caoal. 
(Liège,  25  janv.  1855.)  185 

—  Voy.  Billet  ;  Consignations  anciennes; 
Étranger)  Fabrique  d'église;  Halage;  Juge  de 
paix;  Propriété  (droits  de). 

GoaiVÉTBHCB  GOmiBBCIALB.  —  1.  ÙÔmmit 
voyageur.  Déctinatoire.  Recevabilité.  Jugement 
interlocutoire.  —  Est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  un  différend  entre  un  commis 
voyageur  et  son  commettant,  relatif  à  la  liqui- 
dation de  ses  appointements  et  des  receiies 
faites  pour  compte  de  la  maison. 

Un  déctinatoire  fondé  sur  une  incompétence 
à  raison  de  la  matière  est  proposable  en  in- 
stance d'appel  et  ne  pourrait  êire  écarté  par 
cela  que  des  dispositions  préparatoires  ou  inter- 
locutoires seraient  intervenues  devant  le  pre- 
mier juge.  (Brux.,  12  juin.  1854.)  209 

—  2.  Lettre  de  change.  Simple  promeeee.  — 
Des  effets  signés  par  un  particulier,  et  qui,  i  dé- 
faut de  remise  de  place  en  place,  ne  peuvent  va- 
loir que  comme  simples  promesses,  appartien- 
nent à  la  connaissance  des  tribunaux  de  com- 
merce si  le  renvoi  n'a  pas  été  demandé,  et  le  dé- 
ctinatoire ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  en  cour  d'appel.  (  Br.,  29  janv.  1855.  )  401 

—  3.  Lieu  de  payement,  Promeeee,  Lirraieen, 
Correepondance,  Facturée,  —  Pour  l'application 
du  second  ^  de  l'art.  420  du  code  de  proeédnre, 
attributif  de  juridiction  au  tribunal  dans  rarron- 
dissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
chose  livrée,  il  faut  le  concours  de»  deux  circon- 
stances de  promesse  et  de  livraison. 

Comment  se  dcl<'rmine  le  lieu  de  la  promesse 
lorsque  la  négociation  a  été  faite  par  eorrespoo- 
dance  ?  Sera-ce  le  lieu  de  l'offre  ou  celui  de  l'ac- 
ceptation? 

En  principe ,  l'acheteur  devant  payer  au  lieu 
où  s'est  faite  la  délivrance,  c'est  au  vendeur  de 
prouver  le  règlement  particulier  par  leqnd  il 
prétendrait  qu'il  y  aurait  été  déi^ogé. 
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Une  facture  imprimée,  énonçant  que  le  paye- 
ment doit  se  faire  au  domicile  du  vendeur,  ne 
suffit  pas  pour  modifier  la  loi  du  contrat. 

Lorsqu'une  négociation  porte  que  le  vendeur 
pourra  disposer  à  courts  jours  sur  racbeienr, 
c*est  à  la  caisse  de  ce  dernier  que  le  payement 
doit  s*effectuer. 

La  circonstance  qu*an  lieu  d'attendre  ces  dis- 
positions à  courts  jours ,  Tacheteur  aurait  en- 
voyé diverses  traites  en  payement  au  vendeur , 
non  payables  cependant  dans  le  lieu  du  domicile 
de  celui-ci,  ne  pourrait  faire  induire  une  renon- 
ciation à  son  droit  de  faire  les  payements  h  son' 
domicile.  (Bruz.,8  mars  1854.)  353 

~  Voy.  Billet  à  domicile  ;  Caution  ;  Lettre  de 
change  ;  Tribunal  de  commerce. 

CokpAtbvcb  CKUBtNSLLB.  —  1 .  Crime»  à 
Vétranger,  —  (  Br.,  23  janv.  1856.  )  258 

—  2.  Chambre  de»  appel»  de  police  correction' 
fulÏQ,  Incident»  de  la  procédure  préparatoire. 
Mandat  de  dépôt.  Exécution,  —  Rentrent  exclu- 
sivement dans  les  attributions  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  et  non  de  la  chambre 
des  appels  correctionnels,  les  incidents  des  actes 
de  la  procédure  préparatoire. 

SpédaUmeni  :  Il  en  est  ainsi  en  ce  qiit^  con- 
cerne la  demande  qui  a  pour  objet  la  mise  en 
liberté  pure  et  simple,  laquelle  est  fondée  sur  ce 
qoe  le  mandai  de  dépôt  n'aurait  pu  être  eiécuié 
valablement  après  le  jugement  sur  le  fond, 
frappé  d\ippel.  (  Liège,  9  nov.  1854.  )  300 

~  3.  Tribunaux  de  »imple  police.  Peine.  Loi 
spéciale.  Duel  {provocation),  —  Lorsque  la  loi 
xpédale  applicable  détermine  les  cas  où  il  y  a 
lieu  de  faire  état  des  circonstances  atténuantes, 
ei  que ,  même  en  admettant  Texistence  de  ces 
circonstances  atténuantes,  la  peine  à  appliquer 
est  fixée  au  mifiiiNwindes  peines  correctionnelles, 
les  chambres  do  conseil  ou  des  mises  en  accusa- 
lioo  ne  peuvent  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
simple  police.  (Liège,  \^  mai  1854.)  170 

—  Voy.  Presse. 

GoMVUCiTB.  —  Voy.  Chasse. 


GoMVTB.  —  1.  Jpprohaiion.  —  L'acte  par 
lequel  une  partie  reconnait  devoir  une  somme 
pour  solde  de  compte,  et  la  création  d'effets  pour 
le  montant,  eflPets  également  causés  pour  solde  de 
tout  compte^  impliquent  une  reddition  définitive 
de  compte  qui  rend  non  recevable  une  demande 
en  révision,  aux  termes  de  l'art.  541  du  code  de 
procédure.  (  Bflix.,  21  juin  1851 .  )  22 

~  2.  Mandataire.  Fil».  —  Un  fils,  qui  donne 
ses  soins  aux  affaires  de  sa  mère,  veuve,  avec 
qui  il  demeure,  ne  peut,  après  le  décès  de  celle- 
ci,  être  tenu  de  rendre  compte,  comme  manda- 
taire, de  sa  gestion  et  administration,  lorsqu'il 
ressort  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  n'a 
pas  agi  comme  mandataire,  mais  uniquement 
par  affection  filiale,  dans  l'intérêt  de  la  mère  de 
famille.  Hais  il  est  tenu  des  faits  de  dol  et  de 
fraude,  s'il  est  prouvé  qu'il  en  a  commis.  (Gand, 
2iavrit1855.)  210 

CoHViriiSOimB.  —  V.  Action  ad  exkihendum; 
Comniunicalion  de  pièces. 


GoviasnoH.  ^  Voy.  Mines. 
GoHGZLiATioN.  —  Voy.  Rescisiou. 
CONG1.U8IOW8.  —  Voy.  Jugement. 

C0V9AMHATX0N.  —  Voy.  Dcssius. 

GowBiCTio  XN9BBITI.  —  Voy.  Gause. 

GoBQiTzox  BB  MAMBOnxrzB.  —  Voy.  Com- 
munauté. 

CoHFVSioif.  —  Voy.  Commune. 

GoHBBiL  BB  FAMZU.B.  —  Voy.  Rescision; 
Interdiction. 

GONBBXL  JtJnciAXKB.  —  Effet  rétroactif. 
Action  de  in  rem  verso.  —  La  dation  d'un  con- 
seil judiciaire,  &  la  différence  de  l'interdiction, 
n'a  pas  un  effet  rétroactif. 

Celui  qui  est  pourvu  de  ce  conseil  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  qu'il  ne  peut  être  tenu  qoe  du 
montant  de  ce  dont  il  a  profité  par  suite  des 
opérations  attaquées  par  lui  de  nullité.  (Brux., 
29janv.  1855.)  401 

CSOflrSlOBATIONS   AHGIBBHB8.    —     Cour    de 

BruxelU».  Compétence.  Débat».  —  L'arrêté  du 
5  décembre  1845,  qui  désigne  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  à  l'effet  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions relatives  aux  sommes  qui  se  troavaîent  en 
1794  dans  la  caisse  de  consignation  du  ci-deyant 
grand  conseil  de  Malines  et  dans  celle  du  dépo; 
sitaire  général  en  Hainaut,  ne  lui  attribue  pas  lé 
droit  de  vider  les  contestations  aonlerées  entre 
les  prétendants  droit  à  la  restitution  des  sommes 
consignées. 

Les  différends  i  cet  égard  doivent  être  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  compétents.  (  Brux., 
27  juin.  1853.)  242 

GovTRAXHTS  VAB  CORPS.  —  Voy.  Billet  k 
domicile;  Dommages-intérêts;  Étranger. 

GoWTmAT.  —  Interprétation.  Signification 
vulgaire.  Chute  du  jour.  —  La  clause  d'un  con- 
trat par  lequel  un  fabricant  de  gaz  s'engage  i 
en  fournir  «  au  moment  oà  l'on  ne  peut  tra- 
«  vailler  sans  lumière  »  doit  être  entendue, 
d'après  le  sens  vulgaire,  comme  indiquant  le 
«  moment  de  la  chute  du  jour.  •  (  Br.,  6  dée. 
1854.)  168 

GoBTiLAT  SB  atARiAOE.  —  Avantage»  ex- 
ce»»if».  Enfant»  d'un  premier  lit.  Réduction. 
Communauté  (charge»).  Enfant»  {entretien),  — 
Les  avantages  excessifs  stipulés  dans  un  contrat 
de  mariage  par  la  future  épouse  d'un  premier 
mariage  sont  réductibles  à  une  part  d'enfant  le 
moins  prenant. 

Le  survivant  n'a  même  droit  qa'à  la  moitié, 
plus  une  part  d'enfant  le  moins  prenant ,  dans 
les  produits  mobiliers  résultant  des  bénéfices  des 
travaux  communs  et  des  économies  faites  par 
les  époux  sur  leurs  revenus  respectifs. 

L'époux  survivant  ne  serait  pas  reçu  à  pré- 
tendre que  par  une  clause  du  contrat  de  mariage 
l'éducation  et  l'entretien  des  enfants  du  premier 
lit  de  la  défunte  ayant  été  mis  à  la  charge  de  la 
communauté,  c'est  en  consirdération  de  celte 
charge  extraordinaire  que  les  dispositions  favo* 
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râbles  faites  h  son  profil  ODt  ea  lien  à  titre  de 
compensation. 

Cet  entretien  et  cette  éducation  des  enfants 
d*un  précédent  lit  sont ,  anssi  bien  que  pour  les 
enfants  communs,  une  charge  domestique  que  la 
communauté  doit  acquitter  sans  récompense. 

La  circonstance  que  celte  obligation  s^étend^it 
pour  le  mari  au  delà  du  mariage  et  pouvait 
ainsi  éventuellement,  au  cas  où  son  épou«e  serait 
venue  à  décéder  avant  que  ses  enfants  eussent 
atteint  T&ge  de  vingt  ans,  constituer  pour^lui 
une  charge  extraordinaire,  importe  peu  si  le 
cas  ne  s*est  pas  réalisé. 

Ce  n*est  pas  Tintention  des  parties,  mais  uni- 
quement les  effets  de  la  convention  matrimo- 
niale qu*il  faut  envisager  pour  décider  s*il  y  a 
eu  avantage  excessif  et  partant  ouverture  à  ré- 
duction. (Bruz.,  1»  février  1854.  )  110 

GoHT&iirAçoN.  —  Yoy.  Brevet  ;  Dessins. 

GovTBHTiON.  —  Désaccord  mr  le  pris,  f^ali- 
dite.  —  Ne  peut  être  validée  la  convention  sur 
laquelle  tes  parties  sont  en  désaccord  quant  au 
prix  et  aux  conditions  principales.  (Liège, 
10  mars  1855.)  549 

GoM&uvTiov.  —  Yoy.  Attentat  aux  mœurs. 

G&ÉAifciB&B.  —  Voy.  Ordre;  Succession. 

CMADiTOJmBMT.  —  (Br.,  2  mars  1854.)  397 

Gkzmss  a  l^t&ahobk.  —  V.  Compétence 
criminelle. 

Cumul.  —  Voy.  Peines. 
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I^ÉBITSUH.  —  Condition  de  payer  en  cas  de 
retour  à  meilleure  fortune.  Force  obligatoire.  In- 
térêts. —  La  stipulation  par  laquelle  un  débiteur 
s*engage,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  meilleure 
fortune,  à  payer  à  son  créancier  Tintégralité  de 
sa  créance  constitue  un  véritable  lien,  une  obli- 
gation, qui  dépend,  dans  son  exécution ,  d^une 
condition  dont  Texistence  peut  et  doit  être  éta- 
blie. 

L'engagement  de  payer  des  intérêts  se  lie  à 
celui  relatif  au  remboursement  du  capital  et  se 
trouve  par  conséquent  soumis  à  la  même  condi- 
tion. (Brux.,  25  mars  1853.)  67 

DÉCLHfATOxm:.  •—  Yoy.  Renvoi. 

Dbfaut.  —  Yoy.  Étranger. 

D^BHUS  9B  l'Etat.  —  Schuttery,  Anvers. 
Indemnité .  Arrêté.  Légalité.  Publication  {défaut 
de).  Créance  sur  l'Etat.  Déchéance,  Prescrip- 
tion. -—  L'arrêté  du  5  septembre  1830,  qui  règle 
le  mode  d'indemniser  les  milices  citoyennes 
d'alors  (scbuttery)  appelées  à  faire,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  le  service  de  la 
garnison  ou  en  dehors  de  la  commune,  n'est 
pas  illégal.,  et  le  roi  Guillaume  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi  et  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires et  tout  i  fait  imprévues  où  se  trouvait  le 
pays  dès  les  derniers  jours  du  mois  d'août  1830, 
décréter  les  mesures  qui  font  l'objet  de  cet  ar- 
rêté. I 


Cet  arrêté  ne  peut  être  considéré  conne  dé- 
pourvu de  force  obligatoire  è  défaut  d'avoir  été 
inséré  dans  le  Journal  officiel,  s'il  a  été  sufisam- 
ment  porté  k  la  connaissance  de  l'adminisiraiioD 
communale  qu'il  concernait  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  qui ,  par  ordre  de  l'autorité  su- 
périeure, lui  en  avait  transmis  copie  avec  in- 
jonction de  l'exécuter. 

Aucune  disposition  légale  ne  prescrivait  ao 
commandant  de  la  garde  communale  de  se  faire 
délivrer  par  écrit  Tordre  de  l'autorité  militaire 
de  faire  le  service  de  garnison. 

Pareil  ordre  a  pu  être  donné  verbalement,  et 
son  existence  peut  s'induire  des  circonstances. 

Les  dispositions  des  articles  9  et  3  de  la  loi  da 
8  novembre  1815,  fixant  un  délai  pérempioire 
pour  la  présentation  des  créances  à  charge  de 
l'Etat,  ne  s'appliquent  qu'à  des  créances  liquides 
et  certaines ,  et  non  point  i  des  créances  liti- 
gieuses ou  contestées.  D'ailleurs  la  prescripiioo 
aurait  été  interrompue  par  cela  que  le  créancier 
n'avait  pu  soumettre  efficacement  sa  créance  à 
l'examen  du  gouvernement,  avant  l'ouverture 
d'une  liquidation  qui  devait  s'établir  entre  les 
gouvernements  belge  et  hollandais. 

La  commune  créancière  n'a  pu  réclamer  les 
indemnités  par  elle  payées  à  la  décharge  dn 
gouvernement  dans  le  cas  de  notre  première 
question  qu'à  partir  de  la  notification  qui  lui  a 
été  faite  de  l'arrêté.  (  Br.,  25  mars  1854.)      71 

Dbo&As  bb  JUiLXBXCTXOif.  —  1.  Demande 
primitive.  Majoration,  —  Lorsqu'une  demande 
fixée  primitivement  en  dessous  du  taux  de  l'ap- 
pel  a  été  majorée  dans  le  cours  de  l'instance  de 
manière  i  dépasser  ce  chiffre,  il  y  a  lieu  à  deox 
degrés  de  juridiction.  (  Br.,  4  nov.  1853.  )     149 

—  2.  BnU,  —  Une  demande  en  déguerpisse- 
ment,  relative  à  une  maison  louée  pour  oeuf 
ans,  avec  faculté  pour  chacune  des  parties  de 
se  départir  de  trois  en  trois  ans,  doit,  quant  ï 
l'évaluation  du  ressort ,  être  appréciée  eu  égard 
non  à  chaque  période  de  trois  ans  ,  prise  isolé- 
ment, mais  en  comptant  toutes  les  années  de  jouis- 
sance qui  restent  à  courir  lors  de  l'intentemeot 
de  l'action.  (Brnx.,  24  janv.  1855.)  403 

—  3.  Évaluation  du  litige.  Demande  mobi- 
lière indéterminée,  —  La  faculté  que  l'art.  17  de 
la  loi  du  25  mars  1841  donne  au  défendeur  de 
se  rédimer  du  procès,  en  acquittant  le  prix  de 
l'évaluation  que  le  demandeur  doit  faire  de  sa 
demande  mobilière  indéterminée ,  ne  peut  être 
exercée  que  pendant  le  litige ,  et  nullement  ep 
termes  d'exécution ,  lorsque  la  demande  mobi- 
lière même  a  été  adjugée  par  le  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Le  défendeur  n'a  pas  le 
droit  de  faire  d'abord  statuer  définitivement  sur 
le  procès  et  puis  de  déclarer,  après  coup,  qu'il 
préfère  l'évaluation  du  demandeur  à  la  coo- 
damnation  prononcée  par  le  juge.  (Gand,  31 
avril  1854.)        '  20 

—  4.  Évaluation  exagérée,  —  Est  non  receva- 
ble  l'appel  defectu  summœ,  nonobstant  l'évalua- 
tion faite  par  l'appelant  de  la  valeur  du  litige  au 
taux  d'appel,  s'il  conste  par  les  pièces  du  procès 
que  cette  valeur  est  beaucoup  au-dessous  de  ce 
taux  et  que  l'évaluation  n'est  spécnlée  que  dans 
le  but  d'éluder  la  loi  sur  la  compétence. 
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Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s^agit  de  dommu- 
fçcs-iniéréts,  alors  mémeqa*ils  formeraient  Tob- 
jei  d*nne  demande  principaie.  (Gaod,  94  mai 
1855.)  344 

—  5.  Évaluation.  Demande  en  inlerreulion, 
Ohjet,  Àclion  principale.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  , 
d'après  rarticle  15  de  l.i  loi  du  S5  mars  1841,  à 
évaluer  Tobjet  d'une  demande  en  intervention, 
lorsque  Taciion  principale  renferme  déjà  cette 
évaluation,  et  que  l'intervenant ,  comme  le  de- 
mandeur principal,  agissent  chacun  aux  mêmes 
fins.  (  Bruz.,  14  fév.  1855.  )  134 

—  6.  Demande  reconvenlionnelle.  Dommages- 
intiréiê,  —  Le  principe  qui  ne  permet  pas  de 
prendre  en  considération  les  dommages-intérêts 
demandés  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  de- 
mande principale,  pour  déterminer  la  limite  du 
premier  ou  du  dernier  ressort,  admis  sous  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  25  mars  1841 , 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  est  consacré 
par  les  dispositions  de  cette  loi  nouvelle  de 
compétence.  Les  demandes  reconventionnelles, 
dont  il  s'agit  dans  Part.  22  de  cette  loi,  ne  con- 
cernent que  ces  demandes  qui  servent  de  dé- 
fense à  l'action  principale,  et  ne  comprennent 
nullement  les  demandes  de  dommages -intérêts 
fondées  sur  la  demande  principale.  (Gand, 
4  mai  1855.)  187 

—  7.  Demandé  reconrenlionneUe.  —  Le  juge 
compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur 
l'action  principale  l'est  également  pour  statuer 
souverainement  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  rèconventionnellement  formée  par  le 
défendeur,  quel  que  soit  le  taux  de  cette  de- 
mande, lorsqu'elle  n'a  aucune  cause  antérieure 
à  l'action  principale;  qu'elle  dérive,  au  con- 
traire, exclusivement  de  celle-ci,  et  n'en  est 
qu'un  accessoire.  (Gand,  8  déc.  1854.)         101 

—  8.  Offree,  Demande  reeontentionnelle,  —■ 
Lorsqu'un  débiteur,  ayant  fait  offre  i  son  créan- 
cier d'une  somme  de  1,093  francs,  et  ainsi  infé- 
rieure au  taux  du  premier  ressort ,  a  intenté 
une  action  en  justice  pour  la  voir  déclarer  vala- 
ble, il  y  a  lien,  si  le  défendeur  soutient  que  celte 
offre  doit  être  majorée  jusqu'à  concurrence  de 
2,200  francs,  et  ainsi  ne  réclame  en  plus  qu'une 
somme  de  1 ,200  francs,  de  déclarer  en  dernier 
ressort  le  jugement  intervenu.  La  demande  prin- 
cipale ou  reoonventionnelle  ne  doit  entrer  en 
ligne  de  compte  que  lorsqu'elle  est  contestée. 
(Brux.,  20déc.  1854.)  380 

—  0.  Valeur  indéterminée.  Imertion  dann  un 
journal.  —  Est  sujette  h  appel  une  demande  de 
2,000  francs  de  dommages  •  intérêts ,  du  chef 
d'imputations  par  la  voie  de  la  presse,  si  à  cette 
conclusion  se  joint  celle  de  l'insertion  dans  di- 
vers journaux  du  jugement  à  intervenir.  (Br., 
22  mai  1855.)  363 

DiÊLXT  rORBSTiSK.  —  Bots  de  particulier. 
Action  publique.  Recevabilité.  Plainte  {défaut 
de).  —  En  matière  de  délits  forestiers  commis 
dans  le  bois  d'un  particulier,  l'action  du  minis- 
tère public  ne  doit  pas  être  déclarée  non  receva- 
blc  à  défaut  de  plainte  du  propriétaire  lésé. 
(Brux.,  19  mars  1855.)  197 

—  Voy.  Procès-verbal. 


DsaïAWBB  W  JVSTXCS.  —  1 .  RédueHon,  Ac- 
tion en  nullité.  —  Celui  qui  a  contesté  totalement 
une  demande  de  payement  d'une  certaine  somme 
est  recevable  à  en  demander  subsidiairemeni  la 
réduction  devant  la  cour  de  renvoi,  quoiqu'il 
n'ait  pas  jugé  convenable  de  faire  cette  demande 
subsidiaire  devant  la  cour  d'appel  dont  l'arrêt  a 
été  cassé. 

Cette  demande  en  réduction  ne  constitue  pas 
une  action  en  nullité  ou  en  rescision  qui  ren- 
drait applicable  l'article  1304  du  code  civil. 
(  Brux.,  20  juin  1854.)  37 

—  2.  Valeur  du  litige.  Évaluation.  Ex^ 
ploit  introductif.  Radiation  du  rôle.  —  Lors- 
qu'une action  mobilière  d'une  valeur  indétermi- 
née n'a  pas  été  évaluée  devant  le  premier  juge« 
il  y  a  lieu,  de  la  part  de  la  cour,  de  déclarer  la 
cause  rayée  du  rôle  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  de  la  renvoyer  devant  un  autre  juge. 

La  disposition  de  l'article  15  de  la  loi  du 
25  mars  184K  sur  ce  point,  est  d'ordre  public. 

L'effet  de  cette  mesure  ne  s'applique  qu'aux 
actes  ïk  partir  des  dernières  conclusions  prises 
devant  le  premier  juge.  (  Brux. ,  26  janvier 
1855.)  117 

—  Voy.  Ëvaluation;  Degrés  de  juridiction. 

Dbmawsb  IIOUTEU.B.  —  1.  Acte  simulé. 
Résiliation,  Rapport  à  succession.  —  Lors- 
que l'exploit  introductif  tend  à  faire  résilier 
comme  simulée  une  vente  faite  à  l'un  des  cohé- 
ritiers, ce  n'est  pas  former  une  demande  diffé- 
rente de  celle  originaire,  que  de  conclure  ensuite 
contre  ce  cohéritier,  et  du  chef  de  la  même  simu- 
lation, au  rapport  autorisé  par  l'article  018  du 
code  civil.  (  Brux.,  7  mars  1855.)  118 

—  2.  Fin  de  non-recevoir.  ->  Une  demande 
formée  lorsque  déjà  les  conclusions  avaient  été 
échangées  entre  parties,  et  alors  ^ue  la  cause 
allait  recevoir  une  décision  au  principal,  doit 
être  écartée  comme  non  recevable,  alors  qu'elle 
n'est  appuyée  d'aucun  titre  régulier  et  pourrait 
entraîner  des  retards  dans  la  décision  de  la  de- 
mande introductive.  (Brux.,  7  juin  1854.)     152 

3.  —  Est  recevable  une  demande  de  majora- 
tion des  dommages-intérêts  pour  continuation 
des  injures  et  di&mations  depuis  l'intentement 
du  procès. 

La  réparation  de  l'injure  envers  un  magistrat 
doit  être  plus  sévère.  (Brux.,  22  mai  1855.)   368 

DBMAlfllB  llBCOHVBlfTZONVELLB.  —  Yoy. 

Degrés  de  juridiction. 

DÉBOBCiATiOlf  CALOMBiBuaB.  •—  Ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil.  Poursuite.  Bonne 
foi.  —  Peut  servir  de  base  à  une  poursuite  en 
dénonciation  calomnieuse  une  ordonnance  de 
non-lieu  restée  sans  opposition.^ 

Il  n'y  a  point  de  dénonciation  calomnieuse 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  animo  calumniandt. 

La  dénonciation  calomnieuse,  bien  que  faite 
avec  imprudence  et  légèreté,  n'est  pas  punissa- 
ble si  l'on  peut  induire  des  circonstances  qu'il  y 
a  eu  bonne  foi.  (Liège,  22 juin  1854.)  65 

DépbÏis.  ~  I.  Déclinatoire.  -<  Le  juge  qui 
prononce  un  déclinatoire  ne  peut  condamner  la 
partie  succombante  qu'aux  dépens  engendrés 
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par  rassiguation.  Il  y  a  lieu  de  réserrer  les  au- 
tres. (Brux.,  17  mars  1852)  140 

—  2.  Exécution  d'un  fugement.  Tax;  Les 
dépenses  faites  par  une  paptie  pour  TexécalioD 
d*une  mesure  ordonnée  par  un  jugement  aux 
frais  de  Pautre  partie  ne  doivent  pas,  comme  les 
dépens  du  procès,  être  soumises  à  la  taxe  préa- 
lable et  rendues  exécutoires  par  le  juge.  (Gand.» 
âl  avril  1854.)  20 

—  Voy.  Exécution  des  jugements. 

DB8BZN8.  —  Contrefaçon.  Imitation,  Cession, 
Récidive,  Condamnation  à  futur.  —  Des  dessins 
de  dentelles,  bien  que  n*étant  pas  originaux, 
mais  composés  de  dessins  ou  parties  de  dessins 
tombés  dans  le  domaine  publie,  peuvent  donner 
lieu  à  un  droit  de  propriété  protégé  par  la  loi. 

Celui  qui  a  déposé  des  dessins  de  dentelles  est 
recevable  à  agir  en  contrefaçon,  bien  qu'il  n'en 
soit  ni  Tauteur  ni  Pinvenleur,  s'il  les  a  comman- 
dés à  son  ouvrière ,  patroneuse  de  profession, 
qui  les  a  étudiés  et  travaillés  pour  son  compte 
et  lui  en  a  fait  cession  exclusive. 

U  n'y  a  pas  lieu  de  com  miner  dès  i  présent 
une  indemnité  pour  le  cas  de  récidive  ou  de 
nouvelle  contravention,  toute  action  de  ce  chef 
demeurant  réservée.  (Gand,  4  nov.  1853.)      149 

Dbttb  TBaBiToaiALB.  —  Voy.  Commune. 

Discipline.  —  Témoins.  Reproches.  Sursis. 
—  En  matière  disciplinaire,  les  causes  de  repro- 
che reconnues  par  le  code  de  procédure  ne  sont 
pas  admissibles. 

Ainsi  un  témoin  produit  par  le  ministère  pu- 
blic, dans  une  poursuite  disciplinaire  à  charge 
d'un  notaire ,  ne  peut  être  écarté  par  le  motif 
qu'il  serait  intéressé  à  l'issue  du  procès. 

Le  notaire  inculpé  ne  peut  demander  que  le 
jugement  et  l'instruction  de  la  poursuite  dis- 
ciplinaire soient  reculés  jusqu'après  décision 
définitive  des  procès  existants  entre  lui  et  ces 
témoins  reprochés,  procès  qui  roulent  sur  Texis- 
tence  des  faits  précisément  admis  par  le  minis- 
tère public  comme  base  de  son  action  discipli- 
naire et  contestés  par  le  notaire  poursuivi.  (Br., 
20  juin  1855.)  560 

—  Voy.  Notaire. 

DisTmiBunoN  D'iMPBXMiftB.  —  Voy.  Publi- 
cation. 

DiV0B€B.  —  1.  Jnnée  d'épreuve.  Appel, 
Recevabilité,  Cause  de  divorce.  Refus  injurieux 
de  cohabitation.  Evocation,  —  Est  recevable  l'ap- 
pel d*un  jugement  qui,  avant  de  faire  droit  sur 
la  demande  en  divorce,  a,  dans  le  cas  prévu  par 
rarticle259  du  code  civil,  soumis  les  époux  à 
une  année  d'épreuve  ;  dans  ce  cas,  la  cour  d'ap- 

el  peut  user  du  droit  d'évocation  et  statuer  au 

>nd. 

Le  refus  manifesté  par  la  femme,  d'une  ma- 
nière outrageante  pour  le  mari,  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal  peut,  selon  les  circonstances, 
constituer  l'injure  grave  qui  autorise  le  divorce. 
(Liège,  1»  février  1854.)  08 

—  3.  Femme,  Absence.  Injure.  Faits  posté- 
rieurs à  la  demande.  —  L'absence  réitérée  de  la 
femme  du  domicile  conjugal  sans  le  consente- 
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ment  du  mari  peut  être  considérée  comme  une 
injure  grave  pouvant,  jointe  à  d'autres  griefo, 
donner  ouverture  au  divorce. 

Bes  faits  postérieurs  à  l'introduction  d'une 
demande  en  divorce  peuvent  être  admis  pour 
apprécier  le  fondement  de  la  demande,  s'ils  ne 
sont  que  la  continuation  de  faits  antérieurs. 
(  Brux.,  l«r  mars  1854.)  77 

DOMAZiiB  (  ADHiNiSTEATiOM  DO  ).  —  Jugement 
qualifié  de  défaut.  Instruction  et  canùtusien». 
Opposition,  —  N*est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, un  jugement  qualifié  de  défaut  intervenu 
en  cause  de  l'administration  du  domaine  au 
profit  du  défendeur  après  instruction  et  conclu- 
sions du  domaine.  (Liège,  15  avril  1853.)      ZV 

DOMICXLB.  --  Changement,  Preuve,  —  La 
déclaration  d'un  Belge  qui,  dans  une  instance, 
dit  avoir  transporté  son  domicile  à  l'étranger, 
constitue  une  présomption  suffisante  de  la  réa- 
lité de  ce  fait,  qui,  pour  être  détruit ,  nécessite 
une  preuve  contraire,  alors  surtout  que  l'adver- 
saire a  reconnu  en  quelque  sorte  le  change- 
ment de  domicile  par  ses  propres  actes.  (Brax., 
1 1  nov.  1854.)  88 

DoMKAftB.  —  Voy.  Voisinage. 

DoBnsAoas-nrTÉB^TS.  —  Forfait.  Caution 
solidaire.  Contrainte  par  corps.  Dommages-inté- 
rêts. Frais.  —  Dans  uneoonveniioo  relative  à  la 
cession  d*un  établissement,  il  peut  être  licite- 
ment stipulé  que  si,  aux  termes  convenus,  les 
payements  ne  sont  pas  faits  exactement,  la  con- 
vention sera  résiliée  de  plein  droit  et  que  les 
sommes  payées  par  le  eessionnaire  seront  ac- 
quises au  cédant,  ainsi  que  les  10,000  francs 
garantis  à  litre  de  dommages-intérêts. 

La  caution  qui  est  intervenue  an  contrat  eo 
s'oblipeant  jusqu*à  concurrence  de  10,000  francs 
et  qui  s'est  soumise  solidairemeai  à  satisfaire  à 
l'obligation  sans  restriction  aucune,  est  sujette 
à  la  clause  des  dommages-intérêia  et  à  celle  par 
laquelle  il  est  stipulé  que  la  demeure  résulterait 
de  la  seule  échéance  du  terme. 

Semblable  convention  par  laquelle  les  parties 
évaluent  ainsi  d'avance  les  dommages-intérêts  à 
résulter  de  la  résolution  éventuelle  du  contrat 
et  admettent  comme  mise  en  demeure  la  seule 
échéance  du  terme,  n'a  rien  d'illicite. 

Si  la  caution  ne  s'est  pas  personnellement  miM 
en  mesure  de  satisfaire  aux  échéances  de  la  dette 
principale,  il  y  a  ouverture  à  la  clause  pénale  et 
le  bénéfice  en  est  acquis  au  cédant. 

11  n'y  a  pas  lieu  cependant  de  prononcer  con- 
tre elle  la  contrainte  par  corps,  aux  termes  de 
l'article  126  du  code  pénal. 

Cette  caution  est  tenue  des  frais  de  Pinstance 
devant  les  arbitres.  (Brux.,  14  fév.  1855.)     W 

DoNATiOB.  ^  Témoin  instrumontaire.  Belge 
(qualité  de).  Circonstances.  Capacité  ouUUirt. 
f^alidité.  —  Une  donation  est  valable,  bien  que 
l'un  des  témoins  instrumentaires  ne  jouisse  point 
de  la  qualité  de  Belg;e,  si,  de  notoriété  publique, 
ce  témoin  était  considéré  comme  Belge.  (Liège, 
5  mars  1853.)  3i6 

DoNATiOH  Bteni8ÉB«  —  Rapport  (  dispense 
de).  Réduction.  Quotité  disponAle.  —  L'avan- 
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tage  indirect  feii  par  une  mère  à  I*ao  de  ses  fils 
et  déguisé  sous  la  Forme  d^une  quittance  nVst 
pas  sujet  à  rapport,  mais  seulement  à  réduction, 
s^il  excède  la  quotité  disponible.  (Gand,  34  avril 
1855.)  210 

Dows.  —  Voy.  Interdiction. 

Doas  BT  LB08.  —  InlerposUion  de  pantonite». 
Mère  naturelle.  Preuve  contraire,  —  La  disposi- 
tion  qui  réputé  le  père  ou  la  mère  personnes  in- 
terposées à  regard  de  leurs  enfants  est  absolue 
et  ne  peut  céder  k  aucune  conjecture  ou  preuve 
contraire.  Ainsi  le  legs  fait  k  la  mèred*un  enfant 
naturel  par  le  père  de  cet  enfont  ne  pourrait 
être  maintenu  en  alléguant  aue  ce  legs  a  été  fait 
à  la  mère  par  des  considérations  particulières. 

La  mère  d*un  enfant  naturel  doit  être  i*épatée 
personne  interposée  i  son  égard. 

L'article  911  du  code  civil  n'atteint  que  les 
libéralités  indirectes  qui  tendeni  à  procurer  un 
avantage  prohibé. 

Ainsi  la  présomption  d'interposition  cesse  s'il 
est  prouvé  que  Tenfani  naturel  n'était  pas  incs' 
pable  de  recevoir  la  libéralité  faite  à  sa  mère. 
(Brux.,  33  mars  1853.)  4! 

Double  tcmiT.  —  Toy.  Cautionnement. 

Dmonr  uAaaoïs.  —  BM,  CItmee  réealutoire 
expreeee.  Offres  poêtérieures.  Miee  en  demeure, 
Fruéte,  Restitution,  —  Sous  Tanoien  droit  lié- 
geois, la  clause  résolutoire  stipulée  expressé- 
ment dans  le  bail  d'une  pièce  de  terre  .opérait 
de  plein  droit ,  et  le  recours  à  la  justice  n'élait 
nécessaire  que  ponr  en  faire  ordonner  la  resti- 
tution. 

Do  moment  qne  le  bailleur  s'est  prévalu  de 
celte  clause,  le  bénéfice  ne  peut  lui  en  être  enlevé 
par  des  offres  postérieures. 

L'assignation  peut  être  considérée  comme  une 
mise  en  demeure.  La  restitution  des  fruiis  est 
une  suite  directe  de  l'action  en  résolution  et  du 
jugement  qui  la  prononce.  (  Liège,  33  décembre 
1854.)  137 


DusL  (provocation). 
criminelle. 


Voy.  Compétence 


EcmiTuaB.  —  Jcte  hilatéral,  fiente,  Pnh- 
metse  de  vente  unilatérale.  Rapport. — Si  les  par- 
ties ont  entendu  recourir  à  l'écriture  pour  com- 
{>léter  la  vente,  leur  consentement  bilatéral  sur 
a  chose  et  sur. le  prix  ne  peut  être  censé  exister 
qa*autant  qu'un  acte  bilatéral  en  contient  l'ex- 
pression ;  jusque-là  l'une  ou  l'autre  des  parties 
peut  changer  d'avis  et  se  dédire.  Une  pollicita- 
tion  incomplète,  sans  qu'on  soit  d'accord  sur 
le  prix,  n'engendre  aucune  obligation.  (Gand, 
^4  avril  1855.)  210 

BFms  MlUTAl&m.  -^  Achat,  Récidive, 
Peine.  —  Il  résulte  de  la  loi  du  34  mars  1846 
sur  l'achat,  etc.,  d'eifets  militaires,  que  les  con- 
trevenants h  ses  dispositions  doivent,  en  cas  de 
récidive,  être  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  et  d'une  amende  de   100  francs  au 


moins  ;  peu  importe  que  la  peine  infligée  la  pre- 
mière fois  ait  été  atténuée  a  raison  des  circon- 
stances et  modifiée  en  vertu  des  dispositions 
bienveillantes  de  l'article  S  de  la  loi.  (Brux., 
34  mars  1854.)  183 

Effbtb  siTBPSirsirs.  —  Voy.  Arrêt  correc- 
tionnel. 


BMPHTraÉOSB. 


Voy.  Bail. 


Emvkviit  TVBG.  —  Certificats  provisoires, 
fiente.  Résolution,  Garantie,  —  Celui  qui  a 
acheté  des  obligations  de  l'emprunt  turc  con- 
tracté par  la  banque  de  Consiantinople,  sous  la 
garantie  du  gouvernement  ottoman,  et  qui  n'a 
reçu  que  des  certificats  provisoires  avec  pro- 
messe d'échange  contre  les  titres  définitifs  après 
leur  émission,  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente  et  la  restitution  du  prix  payé  si  le  gou- 
vernement refuse  m  ratification  à  la  garantie 
donnée  par  son  plénipotentiaire  à  Paris. 

L'article  1693  du  code  civil  reçoit  ici  son  ap- 
plication. 

Le  vendeur  se  prévaudrait  vainement  de  ce 
que  les  titres  par  lui  vendus  sont  des  titres  au 

1>orteur  et  de  ce  que  son  engagement  de  changer 
es  titres  définitifs  contre  les  certificats  provi- 
soires était  subordonné  ponr  son  exécution  an 
fait  de  l'émission  de  ces  titres. 

C'est  i  la  maison  qui  s'est  présentée  comme 
concessionnaire  future  de  l'emprunt  et  qui  a  fait 
les  devoirs  et  les  diligences  pour  atteindre  ce 
but  que  doivent  converger  les  réclamations  du 
chef  de  la  non-réalisation  des  conditions  prin- 
cipales de  l'emprunt  projeté,  et  elle  est  respon- 
sable non-seulement  vis-à-vis  de  son  premier 
cessionnaire  ou  souscripteur,  mais  aussi  vis-à- 
vis  de  tout  autre  ayant  droit. 

La  demande  d'indemnisation  ne  saurait  être 
aociieillie  que  dans  la  proportion  du  prix  réelle- 
ment versé  par  le  demandeur  en  garantie  entre 
les  mains  des  assignés  en  garantie.  (Brux.,  0  dé- 
cembre 1853.)  345 

BscLATS.  —  1.  CUture.  Barrière.  —  L'obli- 
gation légale  de  laisser^  passer  un  voisin  pour 
I  exploitation  de  son  fonas  enclavé  n'enlève  pas 
au  propriétaire  du  fonds  asservi  le  droit  de  clore 
son  héritage  et  de  soustraire  sa  prairie  au  droit 
de  parcours  et  de  vaine  pAture.  Il  suffit,  dans 
ce  cas,  qu'une  clef  de  la  barrière  soit  remise  au 
propriétaire  du  fonds  enclavé  à  l'effet  d'user  du 

Kssage  chaque  fois  que  l'exploitation  du  bien 
xigera.  (Brux.,  3  mai  1851.)  48 

~  3.  Extinction,  Déplacement,  Indemnité 
préalable.  —  Lorsqu'une  enclave  peut  disparaî- 
tre à  l'aide  d'un  mouvement  de  terres  à  opérer 
à  peu.de  frais  sur  le  terrain  enclavé,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  l'extinction  de  la  servitude,  et  alors 
surtout  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
offre  de  couvrir  de  ses  propres  deniers  la  dé- 
pense de  la  transformation  des  lieux. 

Le  propriétaire  du  fonds  enclavé  ne  peut  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  pour  le  déplacement 
et  l'établissement  du  passage  sur  son  propre 
terrain.  (Brux.,  13  avril  1854.)  300 

EbqvAtb.  —  1 .  Assignation  à  partie.  Délai 
dss  distances.   Etranger.,  Nullité  couverte.    Aé- 
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9erves,  — -  Le  délai  de  1*aflsigQalion  donnée  i  la 
partie,  au  domicile  de  son  avoué,  pour  éire  pré- 
sente à  Tenquéte,  doit  être  augmenté  à  raison 
de  la  distance  ;  il  faut  observer  le  délai  fixé  par 
Tarticle  73  du  code  de  procédure ,  si  la  partie 
assignée  demeure  à  Pétranger. 

La  partie  qui  assiste  à  Penqnéte  sous  réserve 
de  Tezcepiion  de  nullité  résultant  de  Pinobser- 
vation  du  délai  n*a  pas  besoin  de  reproduire 
cette  réserve  en  combattant  la  demande  de  pro- 
rogation ,  ni  en  procédant  à  la  contre-enquèie, 
ni  en  faisant  signifier  le  procès-verbal  de  cette 
contre-enquête.  Il  suffit  que  la  nullité  soit  op- 
posée à  Paudience  avant  toute  exception  au  fond. 
(Liège,  3  janvier  185â.)  351 

—  3.  ÂHsignation  à  partie.  Délait.  —  En  ma- 
tière d*enquéie,  Passignatiou  à  partie  signifiée 
au  domicile  de  I  avoué  doit  avoir  lieu  avec  aug- 
mentation &  raison  des  distances.  (Liège,  3  jan- 
vier 1852.)  23 

—  5.  Lorsque,  en  matière  d^enquéte,  la  partie 
est  assignée  au  domicile  de  son  avoué  pour  y 
être  prcsenie,  il  y  a  lieu  d^accorder  le  délai  cal- 
culé à  raison  des  distances  comme  au  cas  d^as- 
sigualion  ordinaire. 

Ainsi  est  nulle  Passignaiion  à  partie  avec  noti- 
fication des  noms,  profession,  etc.,  d*un  des  té- 
moins de  Penquêie  si  elle  n*a  pas  eu  lieu  avec  les 
délais  voulus.  (Brux.,  11  fév.  1854.)  83 

—  4.  Dans  une  instance  en  matière  de  com- 
merce, le  délai  de  Passignaiion  donnée  à  partie 
au  domicile  de  Pavoué  pour  assister  à  une  en- 
quête ordonnée  par  la  cour,  doit  être  augmenté 
à  raison  des  distances. 

L'exception  ne  pourrait  pas  être  écartée  par 
le  motif  que  la  partie  aurait  fait  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  Penquête  devait  se  faire 
et  aurait  accepté  ^comme  valablement  notifiées 
les  significations  qui  y  ont  été  faites  et  nolara- 
raent  celle  de  Pacte  d'appel.  (Brux.,  Il  novem- 
bre 1854.)  88 

Ebculoqubrxi:.  —  1.  Caracièreê,  Mandai. 
Preuve  par  iémoin».  —  Ne  constitue  pas  une  es- 
croquerie le  détournemeni  d'une  somme  remise 
à  PefiFei  de  payer  Pacquisition  d'un  objet. 

Est  inadmissible  la  preuve  testimoniale  de  ce 
mandat  s'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à 
150  francs.  (Liège,  Il  août  1854.)  282 

—  2.  Créance.  Remboureemeni  anticipé.  — 
Se  rend  coupable  d'escroquerie  celui  qui,  après 
avoir  délégué,  en  payement  d'un  objet  qu'il  s'est 
fait  remettre,  une  somme  à  prendre  dans  le 
montant  d'une  obligation  souscrite  à  son  profit 
par  un  tiers ,  va  immédiatement  se  faire  rem- 
bourser, par  anticipation,  le  montant  entier  de 
la  créance.  (Brux.,  0  février  1854.)  345 

—  3.  Faîte  constitutife .  —  Se  rendent  coupa- 
bles d'escroquerie  des  ouvriers  qui  viennent 
loger  dans  une  auberge,  s'y  font  donner  la  nour- 
riture en  promettant  de  payer  le  jour  où  ils  re- 
cevront leur  salaire,  et  qui,  cachant  frauduleu- 
sement à  leur  hôte  le  jour  de  ce  payement, 
disparaissent  de  leur  logemeot  après  avoir  reçu 
leur  salaire  et  sans  acquitter  leur  dette.  (Gand, 
12  avril  1854.)  377 

—  4.  Qualité  faueee.  Effets.  —  En   matière 


d'escroquerie ,  l'emploi  d'une  fausse  qnalité  est 
une  circonstance  indifférente  si  elle  ^a  exercé 
aucune  influence  sur  la  détermination  de  la  per- 
sonne lésée.  (Brux.,  25  août  1854.)  39S 

—  5.  Pratiques  superstitieuses.  Tirage  au  tort. 
—  Il  y  a  délit  d'escroquerie  dans  le  fait  <fuae 
personne  qui  parvient  à  persuader  qu'elle  pos- 
sède un  pouvoir  surnaturel  k  Paide  duquel  elle 
peut  procurer  un  bon  numéro  au  tirage  de  la 
milice,  et  qui  reçoit  de  l'argent  i  la  condition  de 
prescrire  certaines  pratiques,  celle,  par  exem- 
ple, consistant  à  dire  des  prières  dans  un  cime- 
tière ,  agenouillé  sur  un  os.  (  Liège,  28  juin 
1854.)  376 

Etat  bsl«b.  —  Voy.  Commune. 

Etbahgbr.  —  1.  jinglais.  Domicile,  Dé- 
faut, Compétence.  —  Aucune  loi  n'oblige  les  tri- 
bunaux belges  à  connaiire  d'une  action  intentée 
par  un  étranger  (un  Anglais  )  contre  un  étran- 
ger de  la  même  nation,  à  raison  d'une  obligation 
contractée  en  pays  étranger. 

Bien  qu'un  étranger  eût  un  domicile  de  fait 
en  Belgique,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  des  tri- 
bunaux du  pays,  de  s'occuper  de  l'action  dirigée 
contre  lui  par  un  de  ses  compatriotes,  si  Pélran- 
ger  défendeur  ne  possède  pas  des  biens  ou  va- 
leurs saisissables  pont  donner  une  sanction  aux 
jugements  belges  et  assurer  Pexerciee  des  droits 
de  l'étranger  demandeur.  (  Brux.,  22  décembre 
1852.)  48 

—  2.  Droits  cipils.  Exécution.  Contrainte  par 
corps.  Dommages-intérêts.  —  L'article  11  dn 
code  civil,  qui  refuse  i  l'étranger  la  jouissance 
d'autres  droits  civils  que  de  ceux  accordés  aux 
Belges  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
étranger  appartient,  doit  se  restreindre  aux 
droits  civils  qui  tirent  leur  origine  directement 
et  exclusivement  de  la  loi.  On  ne  peut  étendre 
la  disposition  de  cet  article  aux  droits  civils  qui 
sont  la  conséquence  d'une  obligation  ou  d'une 
convention  entre  particuliers  que  la  législation 
belge  autorise  et  dont  la  loi  générale  sanctionne 
et  détermine  les  effets.  Ainsi  la  contrainte  par 
corps,  comminée  par  l'article  126  du  code  de 
procédure  civile  pour  recouvrement  de  dom- 
mages-intérêts, n^étant  qu'une  conséquence  et 
un  mode  d'exécution  de  l'engagement  qui  y  a 
donné  lieu,  l'étranger,  envers  qui  l'engagement 
s'est  formé ,  est  recevable  à  invoquer  ce  mode 
d'exécution,  alors  surtout  que  l'engagement  s'est 
formé  en  Belgique  et  partant  sous  la  garantie 
de  la  loi  belge  qu'il  invoque.  (Gand,  27  mai 
1854.)  3.S0 

—  3.  Exploit.  Affiche,  Comparution.  Fin  de 
non-recevoir.  —  Les  formalités  de  l'arrêté  du 
1er  avril  1814,  concernant  les  assignations  à 
faire  aux  étrangers ,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

Ainsi,  l'exploit  d'appel  contre  un  étranger  doit 
être  affiché  à  la  porte  de  la  cour  d'appel.  Il  est 
nul  s'il  a  été  affiché  à  la  porte  du  tribunal  de 
première  instance. 

L'on  ne  pourrait  se  prévaloir,  pour  décliner 
la  nullité,  de  la  comparution  des  intimes  devant 
la  cour,  ce  qui  témoignerait  que  Pexploit  leur 
était  parvenu.  (Brux.,  24  janv.  1855.)  218 
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—  4.  Jugement  par  défaut.  Notification  par 
ta  posie,  Procèe-verbal  de  carence.  Exécution, 
Exploit,  —  Un  procès-verbal  de  carence  con- 
stiine  une  exéculion  suffisante  par  rapport  à 
un  jugement  par  défaut  rendu  contre  un  étran- 
ger n^ayant  ni  domicile  ni  avoir  en  Belgique , 
alors  que  le  procès-verbal  est,  après  itératif 
commandement,  notifié  par  voie  de  la  poste, 
conformément  à  Parrété-loi  da  i^  avril  1814. 
(Brux.,2d  janv.  1855.)  232 

—  5.  Tribunaux  helgeê.  Compétence.  Vente. 
Résolution.  Garantie.  —  Un  banquier  belge,  as- 
signé en  Belgique  du  cbef  d^une  vente  de  fonds 
consentie  par  lui  à  un  Belge,  mais  qui  prétend 
que  les  achats  ont  eu  lieu  pour  compte  d*une 

'  maison  de  banque  de  France  par  Tintermédiaire 
d'une  maison  de  banque  du  même  pays,  peut 
ajourner,  par  voie  de  garantie,  ces  derniers  de- 
vant les  juges  du  pays. 

La  maison  de  banque  qui  aurait  servi  d^inter- 
niédiaire  à  la  vente  et  qui  est  intervenue  spon- 
tanément dans  rinstance  en  Belgique,  pour 
prendre  le  fait  et  cause  de  Pajourné  primitif, 
ne  peut  assigner  en  intervention  devant  le  tri- 
bunal belge,  saisi  de  la  demande  originaire,  la 
maison  française  pour  compte  de  laquelle  elle 
prétend  que  Vachat  aurait  eu  lieu. 

En  d'autreê  termes  •-  Aucune  disposition  n*au- 
lorise  les  tribunaux  belges  k  statuer  sur  des 
contestations  entre  étrangers  non  domiciliés  ni 
résidant  en  Belgique,  alors  surtout  que  ces  con- 
testations surgissent  à  Toccasion  de  contrats  ou 
conventions  passés  à  Tétranger. 

On  invoquerait  vainement,  pour  légitimer  la 
compétence,  la  disposition  de  Tarticle  181  du 
code  de  procédure,  diaprés  laquelle  «  ceux  qui 
sont  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procé- 
der devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire 
est  pendante,  »  cette  disposition  n^étant  appli- 
cable à  rappel  en  garantie  (|oe  pour  autant  que 
Pincompétence  du  juge  saisi  de  la  demande  ori- 
ginaire soit  purement  relative.  (Brux.,  9  déc. 
1853.)  245 

.  —  Voy.  Arrestation  provisoire;  Fabrique 
(marque  de);  Presse. 

ETAI.UATIOH  BB  LA  SBMAiniB.  —  Voy.  De- 
grés de  juridiction  ;  Demande  en  justice. 

EvoGATiosr.  —  Yoy.  Divorce. 

ExcBPTXOv  VB  qvalitA.  —  Voy.  Tribunal 
de  commerce. 


EZÉCVTIOV  9Bfl  JVOBUlITfl.  ^  Appel. 
Confirmation.  Dépens.  —  L*exécution  d*un  ju- 
gement réformé  en  partie  et  en  partie  confirmé 
appartient,  quant  à  celle-ci,  au  juge  de  première 
ÎDsiance,  lorsque  cette  partie  est  entièrement 
indépendante  de  la  partie  infirmée. 

li  en  serait  ainsi  notamment  au  cas  où  il  sV 
girait  d*une  condamnation  aux  dépens.  (Brux., 
29  mars  1854.)  205 

—  Voy.  Arrêt  correctionnel  ;  Commandement; 
Juge  de  paix. 

EztcuTioxr  PROTisoiAB.  —  Ordre.  —  L*exé- 
cniioD  provisoire  des  jugements  statuant  sur  des 
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contestations  en  matière  d*ordre,  peut  être  pro- 
noncée. (Brux.,  27  mai  1854.)  154 

—  Voy.  Testament. 

Exploit.  —  1 .  Bureaux  de  bienfaisance.  — 
Est  régulier  Texploit  d^ajournement  fait  à  la  re- 
quête d^un  bureau  de  bienfaisance,  quoique  la 
mention  des  noms  et  qualités  de  la  personne  à  la 
poursuite  et  diligence  de  laquelle  il  est  fait  soit 
omise  ou  erronée.  (Gand,  19  janv.  1855.)      405 

—  2.  Domicile.  Société  charbonnière.  —  Va 
exploit  de  congé  ne  doit  pas  contenir,  à  peine 
de  nullité,  le  domicile  du  requérant. 

Il  est  de  jurisprudence  en  ce  pays  qne  les 
ajournements,  émanés  d*une  société  charbon- 
nière, ne  doivent  pas  être  donnés  nominative- 
ment à  la  requête  de  chaque  actionnaire.  (Brux., 
24  janv.  1855.  403 

—  3.  Nullité  couverte.  Appel.  —  Lorsque,  par 
nn  exploit  d^opposition  à  un  commandement, 
fait  en  vertu  d*on  jugement  de  condamnation, 
et  par  des  conclusions  prises  à  Taudience,  on 
fait  des  offres  de  payer  une  certaine  somme, 
outre  le  coût  du  commandement,  o£Pres  (|u*on 
soutient  satisfactoires,  la  demande  en  nullité  de 
Texploit  de  commandement  pour  inobservation 
d'une  formalité  prescrite  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  formée  pour  la  première  fois  en  degré 
d^appel,  nVst  plus  recevable,  tant  parce  qu'elle 
est  inconciliable  avec  les  conclusions  en  validité 
d'oCPres  que  parce  que,  n'ayant  pas  été  proposée 
avant  toute  défense,  la  nullité  a  été  couverte, 
aux  termes  de  Particle  173  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  qu'au  surplus  elle  constitue  une 
demande  nouvelle,  non  recevable  d'après  les  dis- 
positions de  Particle  464  du  même  code.  (Gand, 
21  avril  1854.)  20 

—  4.  Bureau  de  bienfaisance.  Acte  d'appel. 
Signification.  —  L'article  173  du  code  de  procé- 
dure qui  porte  «  que  toute  nullité  d'exploit  est 
couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  dé- 
fense ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'in- 
compétence, »  ne  peut  être  appliqué  à  celui  qui, 
tout  en  déclarant  proposer  la  nullité  de  l'exploit 
de  tels  chefs  spécifiés,  a  annoncé  cependant  qu'il 
entend  rester  entier  à  proposer  ultérieurement 
la  nullité  d'autres  chefs. 

L'exploit  fait  à  un  bureau  de  bienfaisance  est- 
il  valablement  notifié  au  président  et  au  tréso- 
rier, parlant  chez  eux  à  leur  personne? 

Lorsque  la  loi  exige  que  les  exploits  faits  aux 
administrations  publiques  soient  notifiés  dans 
leurs  bureaux,  elle  suppose  Pexistence  de  pareil 
établissement  où  les  officiers  ministériels  puis- 
sent avoir  accès  tous  les  jours  aux  heures  accou- 
tumées pour  les  administrations  publiques. 

Ainsi  il  ne  peut  suffire  que  Péiablissement  au- 
quel la  notification  est  faite  ait,  non  un  bureau 
organisé  permanent,  mais  seulement  une  cham- 
bre où  elle  se  réunit  périodiquement,  chambre 
destinée  dans  Piniervalle  à  d'autres  usages.  (Br., 
31  juillet  1854.)  81 

—  Voy.  Degrés  de  juridiction  ;  Demande  en 
justice  ;  Evaluation. 

ExPAOPaiATIOH  POVB  UTILITÉ  PUBLIQVB. 
—  1.  Barrière  (maison  de  perception  du  droit 
de).  Route  de  i'Etat.  —  L'érection  d'un  bâtiment 
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destiné  à  «ervir  à  la  perception  des  droits  de 
barrière,  sur  une  roule  de  PEtat,  présente  un 
caractère  d'iitililé  publique  qui  peui  Talablement 
être  proclamée  par  le  roi  pour  parvenir  à  Tez- 
propriation  du  terrain  nécessaire  k  remplace- 
ment de  ce  bâtiment. 

La  désignation  du  terrain  pour  remplacement 
du  bureau  est  une  mesure  purement  administra- 
tive bors  du  contrôle  des  tribunaux.  (Liège, 
8  Février  1855.)  97 

—  2.  Autortêation  de  commune.  Etendue.  Com^ 
misêion  d'enquête.  Ingénieur J  Atchitecte  provins 
cial.  —  L'autorisation  accordée  à  une  commune 
d*acquérir  ou  d*exproprier.  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  bâtiments  et  terrains  pour  y  con- 
struire des  écoles,  comprend  nécessairement  les 
poursuites  pour  entrer  en  possession  de  ces 
biens. 

Les  formalités  de  Texpropriation  pour  cause 
d*utilité  publique  sont  applicables  à  la  partie  de 
terrains  destinée  à  être  incorporée  dans  une  rue 
pour  la  facilité  des  abords  des  écoles  à  con- 
struire. 

Un  architecte  provincial  a  qualité  pour  siéger 
dans  la  commission  d*enquète,  établie  par  la  loi 
en  celte  matière.  (Liège,  98  nov.  1854.)         S38 

~  S.  Indemnités,  Baeeê.  EsperUêe*  Valeur 
éventuelle.  Déplacement.  Clientèle  (perte  de). 
Chômage.  Bemploi  {fraie  de).  Intérêts  pour  in- 
terruption de  jouissance.  Attente.  —  En  matière 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  il  y  a  lieu 
de  suivre  Tavis  des  experts  en  Tabsence  de  do- 
cuments qui  puissent  mieux  éclairer  le  juge  sur 
la  hauteur  des  indemnités  à  allouer. 

La  valeur  exceptionnelle  que  des  terrains  voi- 
sins ont  pu  acquérir  par  suite  de  travaux  en 
projet  ne  peut  servir  de  point  de  comparaison. 

Si  le  déplacement  d'une  industrie  doit  entraî- 
ner quelque  préjudice  par  cela,  par  exemple, 
qu'elle  était  exercée  avec  beaucoup  d'avantages 
au  domicile  empris ,  il  J  a  lieu  d'y  avoir  égard. 

11  est  dû  une  indemnité  pour  chômage. 

Des  frais  de  remploi  doivent  être  alloués. 

11  y  a  lieu  d'accorder  des  intérêts,  à  titre  d^in- 
terrupiion  dans  la  jouissance  du  capital  à  payer, 
et  ce  pendant  un  temps  jugé  nécessaire  pour  le 
remploi. 

Il  est  dû  une  somme  pour  le  délogement, 
.  comme  aussi  pour  le  déplacement  et  le  replace- 
ment des  objets  composant  le  fonds  de  commerce. 
(Brux.,  22  juin  1853.)  806 

~  4.  Indemnité.  Location  anHcipée.  —  £n 
matière  d^expropriation  pour  cause  d^utilité  pu- 
blique, aucune  indemnité  ne  doit,  à  moins  de 
circonstances  particulières,  être  accordée  à  l'ex- 
(>roprié  qui  prétendrait  avoir  contracté  anticipa- 
tivement  une  location  en  vue  de  Pexpropriation 
imminente.  (Brux.,  32  juin  1853.)  310 

—  5.  Lit  de  rivière.  Travaux  publics.  Dom- 
mage direct  et  immédiat.  —  Les  irrigations  na- 
turelles qui,  lors  des  hautes  eaux  périodiques 
d'un  fleuve,  en  fertilisent  les  propriétés  rive- 
raines depuis  un  temps  immémorial,  donnent 
an  maintien  de  cet  avantage  un  droit  acquis. 

La  perte  d*un  tel  avantage,  bien  qu*elle  soit  le 
résultat  de  travaux  publics  exécutés  dans  le  lit 
du  fleuve,  donne  lieu  à  indemnité. 


Ces  travaux,  considérés  comme  cause  directe 
et  immédiate  de  dommage ,  opèrent  nne  véri- 
table expropriation  partielle  de  la  propriété 
et  donnent  lieu  à  indemnité.  (Brux.,  30  mai 
1855.)  366 

—  Yoy .  Acquiescement  ;  Autorisation  de  eom- 
mune. 

ExTRADiTtOH.  —  Droit  d^aeile.  ConsHtuHon 
belge.  Crime  politique.  Régicide.  —  Distinction 
à  établir  entre  une  loi  d'extradition  et  une  loi  de 
répression. 

Caractères  de  la  première  en  tant  qnVile  ren- 
ferme une  exception  au  droit  d'asile. 

Ce  droit  d'asile  est  consacré  par  l'article  138 
de  notre  constitution. 

L'attentat  à  la  vie  d'un  souverain  ne  peut  être 
assimilé,  au  point  de  vue  de  Textradiiion,  à  oo 
crime  ordinaire  contre  les  personnes. 

Cet  attentat  est  un  crime  politiaue.  11  ne  peut 
dès  lors,  en  Belgique,  donner  lieu  à  extradi- 
tion. ^ 

La  loi  du  l^'  octobre  18S3  s'y  oppose,  ea 
interdisant  l'extradition  pour  crime  politique. 
(Brux.,  19  mai  1855.)  2^ 

—  Gand,  15  mars  1855.  238 

-  Liège,  29  mars  1855.  238 

-  Brux.,  17  février  1855.  228 
~  Brux.,  î«  février  1855.  228 


Fab&zqvb  (  MAiooB  DR  ).  —  Propriété  indus- 
trielle. Usurpation,  Etranger.  Action,  -*  La  con- 
trefaçon en  Belgique  de  la  marque  d'une  fabri- 
que étrangère  ne  donne  pas  lien  è  une  action 
répressive  contre  Tusurpaieur  de  cette  marque, 
lorsque,  pour  en  acquérir  la  propriété  en  Bel- 
gique, la  maison  étrangère  n'y  a  pas  rempli  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  art.  18.  (  Brux. ,  3  mars  1 855.  )  278 

FABmzQVB  B'jftOLiftB.  —  Trésorier,  Compte. 
Reliquat.  Recettes  omises.  Compétence,  Commu- 
nication de  pièces.  —  Les  comptes  des  trésoriers 
des  fabriques  doivent  être  rendus  administratif 
vement,  et  non  en  justice. 

Une  fabrique  ne  peut  demander  condamna- 
tion pour  le  reliquat  d'un  compte  arrêté,  alors 
que  le  trésorier  a  continué  sa  recette  pendant 
l'exercice  suivant.  Ce  reliquat  doit  faire  partie 
du  compte  de  cet  exercice. 

Il  en  est  de  même  des  recettes  omises  dans  les 
comptes  antérieurs. 

C'est  k  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  la  demande  en  reddition  de 
compte  formée  par  une  fabrique  est  recevable, 
faute  de  sa  part  de  donner  communication  suffi- 
sante des  pièces  de  comptabilité  qu'elle  détient. 
(Brux.,  8  août  1855.)  370 

Fagtukbs.  —  y.  Compétence  commerciale. 

Faillite.  —  1.  Action  en  justice.  Inier- 
venlion.  Curateur.  Autorisation.  —  Un  failli, 
étant  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  et  actions, 
est  sans  qualité  pour  agir  directement  en  nom 
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personnel  dans  une  instance  engagée  avec  le  eii- 
raitiur  h  la  faillite. 

Si  le  tribunal  peut  le  recevoir  partie  interve- 
nante, ce  n*est  évidemment  <|ue  dans  les  instan- 
ces entre  le  curateur  et  des  tiers. 

^autorisation  du  curateur,  ayant  pour  objet 
d'habiliter  le  failli  à  ester  en  justice  ,  est  inopé- 
rante. (Brux.,  98janv.  1854.)  311 

—  t.  Compétence.  — -  Le  tribunal  de  com- 
merce eai  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  un  curateur  à  une  faillite 
contre  un  créancier ,  tendante  au  rapport  k  la 
masse  d*nn  meuble  cédé  h  celui-ci  par  le  failli 
depuis  répoque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paye- 
meots.  (Gand,  g  déc.  1854.  )  101 

—  5.  Escuaahiliii,  AppeL  —  Le  jugement 
qui  statue  sur  TexcusabiUlé  d'un  failU  est  sujet 
à  appel. 

L'appel  dn  failli  peut  être  formé  par  requête 
adressée  à  la  cour  sans  que  les  créanciers  soient 
mis  en  cause. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  ta  demande  par  cela 
seul  qu'il  existe  une  opposition  non  motivée 
d'an  seul  créancier,  alors  d'ailleora  que  les 
auires  circonstances  de  la  faillite  militent  en  fa- 
veur du  foilli.(Brux.,  11  août  1854.)  358 

—  4.  Faii9  conêMutifi.  Rapports  —  La  décla- 
ration de  Téiat  de  faillite  doit  avoir  pour  base 
des  faits  établis,  dont  la  conséquence  nécessaire 
soit  qu'un  commerçant  a  cessé  ses  payements  et 
que  son  crédit  est  ébranlé. 

Bien  qu'il  y  ait  eu  protêts  et  assignations  en 
jastice,  saisie  pratiquée  chez  le  failli  et  procla- 
mation d^office  de  la  faillite,  cependant,  si  le 
commerçant  qui  en  a  été  l'objet  a  continué 
Qsieosiblement  les  affaires  de  son  commerce  et 
n'a  donné  matière  à  aucun  soupçon  de  mauvaise 
foi  ou  d^indélicatesse,  il  y  a  lieu  de  prononcer  le 
rapport  de  la  faillite ,  alors  qu'il  n'y  a  aucune 
opposition  à  la  demande,  et  ^u'au  contraire  les 
créanciers  sont  presque  unanimes  pour  s'y  join- 
dre. (Brux.,  12  jiiill.  1854.)  504 

^  5.  Jugë'commiêêaire.  Rapportai* audience, 
Jugemeni,  Nuklité.  —  Le  rapport  à  foire  an  tribu- 
nal de  commerce  par  le  juge-commissaire,  dans 
les  contestations  en  matière  de  faillite,  doit  être 
fait  à  i'andioncê,  à  peine  de  nullité. 

Cette  formalité  est  aujourd'hui  substantielle, 
aux  termes  de  la  loi  du  18  avril  1851,  art.  463. 
(Brnx.,  4  avril  1855.)  340 

—  6.  Payement.  Deitee  éehueê.  Bonne  foi.  — 
Le  payement  d'une  dette  échue,  fait  par  le  failli 
pottérieiirement  au  jour  où  la  faillite  a  été  re- 
portée, mais  antérieurement  au  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite ,  c'est-à-dire  à  une  époque  oà 
le  failli  avait  encore,  de  fait,  Tadministration  de 
ses  biens,  est  valable  si  le  créancier  a  reçu  de 
bonne  foi. 

La  bonne  foi  ne  peut  être  mise  en  doute  si  les 
fournitures,  objet  du  payement  critiqué,  n*ont 
éié  effectuées  que  postérieurement  à  l'ouverture 
de  la  faillite,  et  si  le  créancier  n'a  pas  même  reçu 
la  moitié  de  ce  qui  lui  était  dû.  (Brux.,  37  juin 
1853  et  18  fév.  1854.  )  (  1'«  espèce.)  165 

—  Liège,  26  janv.  1854.  (2«  espèce. )         942 
~  Voy.  Inscription  hypothécaire. 


Fautb.  —  Voy.  Assurances;  Capitaine  de 
navire. 

Faux  TéMOi«HA«B.  ^  Serment.  Formalité. 
Matière  correctionnelle.  —  Est  incomplète  la  for- 
mule du  serment  prêté  en  matière  correction- 
nelle de  dire  vérité  y  ainei  m'aide  Dieu. 

En  conséquence,  la  poursuite  du  chef  de  faux 
témoignage  manque  de  base.  (Liège,  7  mars 
1854.)  170 


MAmiAs.  —  Marchande  pMique. 
Circonêtanceê.  —  Ne  peut  être  réputée  mar- 
chande publique,  la  femme  qui,  préposée  seule- 
ment à  l'achat  et  nu  débit  des  marchandises 
composant  le  commerce  de  son  mari,  ne  fait  pas 
un  négoce  distinct  et  personnel.  (Liège,  11  août 
1854.)  138 

—  Voy.  Interdiction;  Intervention. 

TjDÛicoMMMiB  TAGXTB.  —  Corporation  ra- 
ligieuee  êupprimée.  Peraonne  interpoeée,  —  L'ar- 
ticle 911  du  code  civil,  qui  annule  toute  disposi- 
tion faite  au  profit  d'un  incapable  par  personnes 
interposées,  suppose  un  être  moral  on  physique 
incapable ,  mais  existant  néanmoins  d'une  ma- 
nière quelconque,  et  k  qui  la  personne  interpo* 
sée  soit  dans  la  possibilité  de  faire  parvenir  le 
bénéfice  du  legs.  Ainsi  cet  article  ne  pourrait 
être  invoqué  pour  faire  annuler  des  dispositions 
faites  prétendument  par  personnes  interposées 
au  profit  d'une  corporation  religieuse  suppri- 
mée et  n*ayant  plus  aucune  existence  quelcon- 
que. 

En  vain  prétendrait-on  qne  l'institué  et  le 
testateur  ont  eu  en  vue  le  cas  où  une  législation 
plus  favorable  permettrait  un  jour  la  restaura- 
tion de  la  corporation  ,  et  qu'ainsi  l'institué  ne 
le  serait  qu'en  apparence  et  pour  la  forme,  et 
n'aurait,  en  réalité,  qne  le  caractère  de  gardien 
de  l'hérédité,  de  curateur  aux  biens,  chargé  de 
les  remettre  à  la  corporation  pour  le  cas  où  elle 
viendrait  à  être  rétablie. 

Serait  valable  Tinstitution  faite  par  un  ancien 
i*eligieux  envers  un  confrère,  dans  Ta  pensée  et 
avec  l'espoir  qne  celui-ci  remettrait  les  biens  an 
couvent  s'il  venait  à  être  rétabli ,  ou  sinon  les 
ferait  servir  et  contourner  à  d'autres  œuvres 
pies,  selon  les  circonstances  et  de  la  manière 
qu*il  le  jugerait  convenable.  Elle  ne  serait  viciée 
que  pour  autant  qu'elle  aurait  pour  conséquence 
nécessaire  de  réduire  l'institué  h  n'être  qu^in 
simple  prête-nom,  sans  avoir  pour  lui-même 
aucun  aroit  à  la  propriété  des  biens  délaissés. 
(Brux.,  2  mai  1854.)  288 

Fxu.  —  Voy.  Compte. 

FoircnoHiiAimB  public.  —  Voy.  Presse 
(liberté  de  la). 


FOVBATIOH 


BOU&ftBS.  -^  V.  Commune. 


FoHBATiouft.  —  Voy.  Paroisse. 

Fo&rAiT.  —  Voy.  Dommages-intérêts. 

F&Ai8BTHONOiiAnu!fl.  —  V.  Action  civile; 
Dommages-intérêts. 

Fauits.  —  V.  Droit  liégeois;  Liquidation; 


448 


TARLE  DES  MATIÈRES. 


Gaob.  —  1.  Formalités,  Tiers,  y  ente  du 
gage.  Epoque.  Baisse,  Dommages-intérêts.  Frais. 
Intérêts,  —  Les  Formalilés  prescrites  pour  la 
Talidité  du  nantissement  ne  sont  nécessaire» 
«|u*à  regard  des  tiers.  Le  débiteur  ne  peut  se 
prévaloir  de  leur  absence. 

Peu  importe  que  la  remise  des  objets  donnés 
en  gage  ait  été  qualifiée  de  dépôt  si  dans  la 
commune  intention  des  parties  il  s*est  agi  en 
réalité  d^un  nantissement. 

Le  créancier  gagiste  n*esi  pas  tenu  de  vendre 
le  gage  soit  à  la  date  de  la  faillite  de  son  débi- 
teur ni  à  celle  de  respiration  du  délai  fixé  pour 
retirer  le  gage. 

La  circonstance  que  la  vente  du  gage  n*a  pas 
eu  lieu  à  une  époque  où  cette  vente  avait  été 
consentie  par  le  débiteur,  mais  plus  tard,  ne 
peut  rendre  le  créancier  gagiste  responsable  de 
la  baisse  survenue  dans  ^intervalle. 

Les  frais  de  magasinage  et  autres  frais  affé- 
rents sont  à  la  charge  du  débiteur  jusqu*au  jour 
de  la  vente. 

Les  intérêts  sont  dus  au  créancier  gagiste  snr 
le  capital  prêté  et  aussi  sur  les  frais  faits  pour 
la  marchandise  mise  en  gage.  (Brux.,  7nov. 
1853. )  155 

—  3.  yente  sans  formalités  de  tustice.  Clause 
illicite,  —  La  clause  en  vertu  de  laquelle  un 
créancier  gagiste  est  autorisé  à  vendre  aux  en- 
chères et  sans  formalités  de  justice  les  créances 
lui  données  en  gage  est  nulle  aux  termes  de 
Farticle  207B  du  code  civil.  (  Liège ,  â9  mai 
1853. y  415 

—  Liége,5janv.  1854.  400 
GAmAHTiB.  —  Voy.  Emprunt. 

Gaasb  unBAira  LÉOBOiSB.  —  Événements 
de  1830.  Dépenses  de  barricades  et  autres  acces- 
soires. Distributions.  Obligations  de  l'Etat  ou  de 
la  commune,  —  Ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  dépenses  communales,  et  incombent, 
au  contraire,  à  TElat  les  frais  des  barricades , 
ainsi  que  généralement  toutes  autres  dépenses 
accessoires  faites,  en  1830,  pour  le  service  ou  à 
Poccasion  du  service  de  la  garde  urbaine  lié- 
geoise. 

Restent  à  la  charge  de  la  commune,  les  distri- 
butions de  pains  faites,  à  titre  de  bienfaisance, 
aux  ouvriers  sans  travail.  (  Liège,  14  décembre 
1854.)  99 

Gbstioh  D'ArrAiBBS.  —  Bail.  Acte  d^ad- 
ministralion.  Maintien.  —  On  ne  peut  conclure 
du  mot  volontairement,  dont  se  sert  Part.  1373 
du  code  civil ,  que  la  disposition  ne  serait  pas 
applicable  à  celui  qui  aurait  géré  Taffaire  d*au- 
Irui  par  erreur  en  croyant  ^érev  la  sienne. 

La  loi  n*ayam  pas  déterminé  ce  qui  constitue 
un  acte  de  bonne  administration,  la  décision  de 
ce  point  est  laissée  à  Tappréciation  du  Juge. 

Une  partie  n*esi  pas  autorisée  à  demander  les 
frais  engendrés  pour  elle  par  procès,  outre  les 
frais  judiciaires  déterminés  par  la  loi,  ni  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  peines  morales  quelle 


a  pu  souffrir  à  Toccasion  de  faits  que  son  ad- 
versaire a  posés ,  si  ce  dernier  n*a  pas  prorédc 
dans  un  but  de  vexation,  mais  avec  bonne  foi  ei 
dans  la  croyance  qu*il  avait  le  droit  d^agir  comme 
il  Ta  fait.  (  Brux.,  5  avril  1854.  )  61 

-  Brux.,  38  février  1853.  327 

Gbacb.  ~  Étendue,  Surveillance  de  la  polies, 
—  Les  arrêtés  qui  accordent  à  un  condamoé 
grâce  entière  du  restant  de  sa  peine  s*appli- 
quent  seulement  à  la  peine  principale  et  nulle- 
ment à  la  surveillance  spéciale  de  la  police. 
(Brux.,  39  avril  1854.)  384 

GBBrriBB.  —  Jugement,  Dénomination  mé- 
trique ancienne,  Imputabilité,  —  L*emp1oi  daos 
un  jugement  de  justice  de  paix  de  dénominaiioDs 
métriques  anciennes ,  contrairement  à  la  loi  do 
18  juin  1856,  est  imputable  au  greffier  et  doooe 
lieu  à  poursuites  contre  lui.  (Liège,  3  mars 
1853. )  44 

H 

Haihaut.  —  Voy.  Prescription. 

Haulob.  —  Empêchement,  Répression.  Com- 
pétence, Rive  asservie.  Servitude  (  nature  et  éten- 
due de  la).  Navigation  {nécessités  de  la).  Usage. 
Preuve,  Autorité  judiciaire.  Transport  de  l'une 
à  l*autre  rive.  Indemnité,  —  Lorsque  le  haisge 
est  empêché  par  un  propriétaire  riverain  ,  qai 
prétend  faire  rejeter  cette  servitude  exclusive- 
ment sur  la  rive  opposée,  Tintervcniion  de  Pau- 
torité  administrative  n*est  pas  nécessaire  poar 
faire  cesser  cette  entrave  à  la  navigation. 

Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  en  justice 
contre  le  propriétaire  opposant. 

La  nature  de  la  servitude  de  balage  et  son 
étendue  dérivent  de  Tétat  des  lieux. 

Les  propriétés  de  chaque  rive  sont  égalemem 
assujetties  an  halage,  en  ce  sens  que  le  transfert 
de  la  servitude  d*une  rive  à  Pautre  n*a  poor 
règle  que  les  besoins  de  la  navigation ,  et  que 
le  halaçe  peut  ainsi ,  à  raison  de  ces  besoins, 
être  indistinctement  établi  sur  les  deux  rives. 

L'exercice  de  celte  servitude  est-il,  k  défaut  de 
règlement,  déterminé  par  Pusage? 

L*aulorité  judiciaire  peut -elle  constater  cet 
usage  sans  recourir  k  Padministraiion  ? 

Le  mode  d*exercice  du  halage  étant  réglé  par 
suite  de  la  nécessité  de  le  pratiquer  plutôt  snr 
une  rive  que  sur  Pautre,  quid  de  Pindemnité 
prétendue  par  le  propriétaire  riverain  en  cas  de 
transport  de  la  servitude  d'un  côté  à  (autre  de 
lanvière?  (Brux.,  36  juill.  1854.)  13 

HÉBITIBB.  —  Acquisition  dans  la  mortuaire. 
Compensation,  —  L'héritier  actionné  par  uo  co- 
héritier en  payement  de  sommes  qu'il  doit  pour 
achats  faits  à  la  mortuaire  est  non  recevabie  à 
prétendre  que  celle  demande  ne  peut  être  formée 
contre  lui  et  doit  être  renvoyée  à  la  liquidation 
définitive  de  la  succession.  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  acquéreurs  de- 
vraient payer  leur  prix  sans  pouvoir  opposer 
aucune  retenue  ou  compensation.  (Br.,  7  juin 
1854.)  15? 

—  Voy.  Succession. 
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HoKlC»B.—  Pourtuùês,  JcquUtemeuL  Dom- 
mageê-iniéréiê.  Cho9e  jugée.  Fin  de  non-reeevoir. 

—  M*e8t  pas  admissible' la  fin  de  noo-recevoir 
opposée  à  une  demande  en  dommages-intérêts 
du  chef  d^homicide,  laquelFe  est  fondée  sur  Tac- 
quiitemeot  par  le  jury  sur  une  poursuite  du 
chef  de  meurtre.  (  Liège,  15  nov.  1854.  )        145 

HospiCBS.  —  Bureau  de  bienfaisance.  Corn' 
muneê  fracHonnéeê.  Séparation,  Biene.  Partage, 

—  Lorsqu^un  hameau  dépendant  d*une  com- 
mune a  été  érigé  en  commune  distincte,  il  n*ap- 
partient  pas  à  son  bureau  de  bienfaisance  d*agir 
en  partage  des  biens  appartenant ,  avant  la  sé- 
paration, à  Phospice  faisant  partie  du  territoire 
des  deux  communes  durant  la  réunion. 

En  fAt-il  autrement,  cet  hospice  qui,  depuis 
la  séparation,  a  possédé  exclusiTement  les  biens 
réclamés ,  peut  se  prévaloir  de  la  prescription 
acquisitive  de  trente  ans.  (Brux.,  14  janvier 
1854.)  984 

—  Yoy.  Legs  universel. 

HuisMBm.  —  Yoy.  Rente  ancienne. 

HtvotsAqub.  —  Yoy.  Partage  ;  Prêt. 

HTVOTsàQn  LteALB.  —  Yoy.  Subrogé 
tuteur. 


I 


tUÊ^AAiATk,  —  Yoy.  Brevet  d^invention. 

iKAttBfl  ZT  nauuBft.  —  Bonnee  mœur», 
Desêinê  à  la  main,  —  La  disposition  de  Particle 
287  du  code  pénal  est  générale  et  s'applique 
aux  images  ou  figures  contraires  aux  bonnes 
mœurs  peintes  ou  dessinées  à  la  main.  (Liège. 
51  mars  1852.)  45 

iMMSVBLBft   VAK  BBSTHrATXOH.  —  Y.  AC* 

tion  mobilière. 

iMFBirSES.  —  Rétention  {droit  de).  Droit  réel. 
—  Le  gendre  qui  habitait  avec  sa  belle-mère  une 
maison  appartenant  k  celle-ci  peut-il ,  après  la 
vente,  et  en  se  prévalant  du  droit  de  rétention, 
opposer  à  Tacquéreur  qui  agit  en  expulsion, 
qu'il  a  droit  de  demeurer  en  possession  du  bien 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  des  impenses 
faites  par  lui  et  de  ses  deniers  pour  construc- 
tion et  améliorations  à  l'immeuble  vendu?  Pîég. 
(Brux.,  10  avril  1853.)  100 

ïmMMMÉtm,  —  Yoy.  Publication. 

iMFanmum.  —  Yoy.  Presse. 

UnvËÊMVtû.  —  Y.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

brsc&ZYTiOH  HTVOTHiÊGAïKB.  —  1 .  Renou- 
wUement.  Cahier  deê  chargea.  Interprétation, 
Compeneation.  Notaire,  Responêabilité,  —  La 
vente  volontaire  de  l'immeuble  hypothéqué, 
non  suivie  de  purge,  ne  dispense  point  le  créan- 
cier de  renouveler  son  inscription. 

La  clause  portant  que  «  la  maison  se  vend 
pour  libre  de  toutes  dettes,  en  ce  sens  que  le 
prix  de  la  vente  servira  à  éteindre  les  charges 


qui  pourraient  la  grever,  *  n'engendre  pas  une 
obligation  personnelle  de  la  part  de  l'acquéreur 
envei*s  les  créanciers  hypothécaires. 

En  supposant  même  qu'il  en  fât  autrement , 
les  créanciers  ne  pourraient  invoquer  cette 
clause  que  s'ils  avaient  déclaré  vouloir  en  profi- 
ter, et  cela  avant  la  péremption  de  leurs  inscrip- 
tions. I 

Quand  le  créancier  acquiert  l'immeuble  hypo- 
théqué, la  compensation  s'opère  entre  la  créance 
et  le  prix  au  moment  où  rinscription  des  tiers 
vient  à  se  périmer,  alors  même  que  le  créancier 
acquéreur  aurait  pris  postérieurement  une  in- 
scription nouvelle. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  prêt  sur  hy- 
pothèque, pris  inscription  et  payé  les  intérêts 
annuels  du  prêt,  ne  contracte  pas  vis-à-vis  du 
créancier  l'obligation  de  renouveler  l'inscrip- 
tion en  temps  utile. 

Des  renseignements  officieux  donnés  d'une 
manière  incomplète  n'engagent  pas  la  respon- 
sabilité du  notaire.  (Br.,  22  juin  1858.)  5 

—  2.  Faillite,  Privilège.  Vendeur.  Tiera. 
Créancier.  Compeneation,  Privilège.  Subroga- 
tion. —  La  faillite  du  débiteur  n'affranchit  pas 
les  créanciers  hypothécaires  de  l'obligation  de 
renouveler  dans  les  dix  ans  l'inscription  par  eux 
prise  antérieurement. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  moyennant 
un  prix ,  que  l'on  a  converti  ensuite  dans  la 
charge  imposée  à  l'acquéreur  de  rembourser 
par  annuités  un  capital  à  un  tiers  inscrit  sur 
l'immeuble,  celui-ci  peut,  en  cas  de  péremption 
de  son  inscription ,  se  prévaloir  du  privilège 
établi  par  l'art.  3108  du  code  civil  en  foveur  du 
vendeur,  et  se  faire  ainsi  attribuer  la  priorité  sur 
les  créanciers  de  l'acquéreur. 

Le  créancier  admis  au  passif  d'une  faillite 
n'est  pas  plus  avant  fondé  qu'à  concourir  an 
marc  le  franc  avec  we%  cocréanciers  à  la  distri- 
bution de  l'avoir  de  la  masse,  sans  pouvoir 
compenser  sa  créance  avec  la  dette  qu'il  aurait 
contractée  par  suite  d'acquisitions  d'immeubles, 
appartenant  à  cette  même  masse  ;  et  par  suite  les 
créanciers  de  ce  créancier  ne  peuvent  prétendre 
en  aucune  façon  se  prévaloir  de  l'inscription 
d'office  prise  au  profit  de  la  masse  venderesse. 
(Brax.,  11  août  1854.)  1S4 

—  5.  Purge,  —  La  purge  immobilière  paralyse 
l'action  du  créancier  hypothécaire,  sauvegarde 
son  inscription,  et  empêche  la  péremption. 

11  n'y  aurait  lieu  à  renouvellement  que  si  la 
purge  n'avait  pas  abouti  et  que  le  créancier  dût 
encore  faire  usage  de  son  droit  hypothécaire. 
(Brux.,  2  août  1854.)  201 

iHftT&UGTiOH  VAK  AcatiT.  —  Réouverture 
dee  débats.  —  Dans  une  affaire  instruite  par  écrit 
il  n'est  pas  permis,  après  le  rapport  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  de  demander  la 
réouverture  des  débats  pour  pouvoir  joindre  an 
dossier  des  pièces  mentionnées  dans  une  con- 
clusion produite  à  l'audience.  (Brux.,  15  juin 
1853.)  83 

Irteubictiov.  —  1.  Enfant,  Dot,  Conseil  de 
famille,  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  d'un  in- 
terdit a  fixé  le  chiffre  de  la  dot  du  fils ,  celui-ci 
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est  recevable  à  agir  en  justice  pour  obteoir  une 
majoration  de  la  somme  allouée. 

La  doi  doit  être  réglée  de  manière  à  sauvegar- 
der les  intérêts  de  Pinterdii  dont  les  revenus 
doivent,  au  vœu  de  la  loi,  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  eti  accélérer  sa 
guérison. 

Les  autres  cooveotions  matrimoniales, s*il  y  a 
lieu  d*en  faire,  doivent  être  réglées  par  avis  du 
conseil  de  famille,  comme  la  dot  et  Tavancement 
d*boirie ,  et  il  n*apparticnt  pas  ans  tribunaux 
d>n  prendre  Tinitiative.  (Bruxelles,  31  juillet 
1854.)  S29 

—  2.  Femntë  mariée.  Mari  tutaur.  Séparation 
dû  corpg,  —  Le  mari  ne  peut  être  tuteur  de  sa 
femme  interdite  lorsque  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  et  obtenue  contre  lui.  (  Brux., 
14déc.  1854.)  S74 

IHTÉ&^TS.  —  MaiièrB  commerciale.  Mar- 
chandiees,  Uêayeê,  jinverg  {place  d').  —  Les> 
dispositions  du  droit  civil,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts,  ne  peuvent  être  étendues  et  appli- 

Suées  aux  matières  commerciales,  et  il  y  a  lieu, 
ans  le  silence  du  code  de  commerce  à  cet 
égard,  d'appliquer  le  principe  écrit  dans  les  ar- 
ticles 1159  et  1100  du  code  civil  et  de  suppléer 
les  clauses  qui  sont  d*usage,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  exprimées  dans  le  contrat. 

II  est  d'usage  constant  et  reconnu  sur  la  place 
d^Anvers  que  les  intérêts  du  prix  des  marchan- 
dises vendues  entre  négociants  commencent  à 
courir  du  jour  des  échéances  stipulées.  (Brux., 
7déc.  1853.)  40 

--  Voy.  Débiteur  ;  Oage. 

IvrÂaJnB  vntjkULM».  —  Liège,  16  février 
1854.  338 

iMTBaposmoif  BB  PsasoBHSB.  —  y.  Dons 
et  legs. 

iMTBBHOttATOniB  flVB  FAITS  BT  ABTIGLBS. 

—  Queêtions  d'office,  —  Dans  un  interrogatoire 
sttr  fsits  et  articles,  on  ne  peut  refuser  de  ré- 
pondre aux  questions  posées  d*office ,  mais  que 
le  juge  déclare  poser  à  la  demande  de  la  partie 
demanderesse.  (Gand,  Gjuill.  1855.)  381 

UfTBBTBBTiOB.  —  1.  RecevohiUU.  Cauêeen 
état.  Formée,  —  Ne  peut  être  écartée  comme 
tardive  une  demande  d'intervention  formée, 
après  le  commencement  des  plaidoiries  de  la 
cause  principale,  et  dans  Pintervalle  qui  précède 
Taudiençe  à  laquelle  est  renvoyée  la  continua- 
tion des  débats. 

Dans  le  sens  de  Particle  340  du  code  de  pro- 
cédure, la  cause  en  état  n*a  pas  la  même  signifi- 
cation qu*à  Tarticle  343. 

L'intervention  doit  être  admise,  quoique  la 
re<|uête  ne  contienne  pas  les  moyens  et  conclu- 
soins  de  rintervenant,  si  Pévidence  de  son  inten- 
tion de  se  joindre  à  Tune  des  parties  on  l'ensem- 
ble de  la  même  requête  annonce  suffisamment  le 
but  et  les  motifs  de  rintervention.  (Br.,  14  fév. 
1855.)  134 

—  2.  Femme  mariée.  —  N'est  pas  recevable 
rintervention  en  appel  d'une  femme  commune 
en  biens  dans  une  action  intentée  à  son  mari. 
(Biux.,  17  mars  1853.)  140 


—  3.  Requête,  Formée,  Moyene  et  cenclueioiu. 
Piicee  jueUficativee,  Fraie.  —  La  requête  d'ia- 
lervention  est  également  valable ,  quoique  Tou 


n'y  ait  pas  joint  copie  des  pièces  justificatives. 

II  nV  "     .  ■ 

d'interdire  à  Piniervenant  de  plaider  jusqu'à  ce 


pas  lieu ,  à  raison  de  cette  omissioa . 


qu'il  ait  fourni  la  copie  de  ces  pièces. 

L'intervenant  est  passible  des  frais  de  copie 
des  pièces  qu'il  serait  tenn  de  donner  dam 
le  cours  de  Tinstruction.  (Brux.,  14  février 
1855.  )  134 

Ibvbbtazbb.  —  Créancière.  IntereenHon. 
Papierê  de  la  ew:cee$ion.  Dépôt  en  maine  tierce*. 
—  Les  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  dao$ 
la  confection  de  l'inventaire  de  leur  débiteur,  de 
même  que  dans  l'apposition  et  la  levée  des  scel- 
lés, et  de  requérir  que  le  dépôt  des  pièces  ioveo- 
toriées  ait  lieu  dans  les  mains  d'une  personne  à 
convenir  ou  à  désigner  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

La  loi  ne  fixe  pas  l'époque  à  laquelle  sembla- 
ble demande  peut  être  formée.  Peu  importe 
qu'il  s'agisse  d'une  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  (  Gand,  20  juin  1852.  )    303 


Jbu.  —  Voy.  Marché  à  terme. 

JOBCTXOB  (  juGiMBHT  m).  —  Jppàl,  Receva- 
Mité,  —  Un  jufrement  qui  statue  sur  une  de- 
mande de  jonction  qui  doit  avoir  pour  résultat 
de  rendre  communes  des  instructions  et  procé- 
dures qui  sont  intervenues  entre  deux  parties  ea 
l'absence  d'une  troisième,  doit  être  considéré 
non  comme  simplement  préparatoire ,  mais 
comme  interlocutoire  ou  même  définitif  sar  in- 
cident ,  et  l'appel  en  est  recevable.  (Br.,  30  oct. 
1854.)  S9I 

—  Gand,  11  août  1854.  403 

lomBAii.  —  Pereonne  citée.  Réponee»  Inter- 
tion  testuelle.  —  L'art.  13  de  la  loi  sur  la  presse, 
qui  autorise  toute  personne  citée  nominative- 
ment dans  un  journal  à  y  faire  insérer  une  ré- 
ponse, entend  parler  d'une  insertion  textuelle, 
sans  qu'il  soit  loisible  au  rédacteur  de  la  modi- 
fier en  aucune  manière,  alors  qu'elle  ne  con- 
tient d'ailleurs  rien  d'injurieux.  (Brux.,  i  juin 
1855.)  255 

Ju«B  DB  PAIX.  —  Peeeeeeoire.  Exécution  de 
fugement.  Compétence.  —  Le  juge  de  paix,  ayant 
statué  au  possessoire ,  ne  peut  connaître  de  la 
question  de  savoir  si  son  jugement  a  été  exécuté 
par  la  partie  succombante. 

C'est  au  tribunal  civil,  saisi  an  pétitoire,  i  en 
décider. 

Le  juge  saisi  du  point  de  savoir  si  le  deman- 
deur, ayant  succombé  au  possessoire,  a,  avant 
d'agir  açt  pétitoire ,  exécuté  les  condamnations 
possessoires  portées  contre  lui,  doit  préalable- 
ment statuer  sur  cette  excepiioo,  sans  faire 
porter  son  interlocutoire  sur  le  fond  du  débat. 
(Brux.,  27  janv.  1855.)  3tô 
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IVGMÊÊXtn.  —  1.  DefMmde  prématurée.  Con^ 
cluêfong,  —  Le  juge  qui  statue  «ur  une  demande 
d'une  seconde  grosse  par  un  jugement  qui  pré- 
juge le  fond,  sans  que  cette  demande  ait  été 
rencontrée  par  Taulre  partie,  laquelle,  tout  en 
déclarant  se  réserver  tous  ses  droits  et  moyens, 
se  borne  à  exiger  au  préalable  que  je  deman- 
deur s*ezplique  sur  certains  Faits  et  circonstan- 
ces, porte  une  décision  prématurée  qui  doit  être 
réformée  en  appel.  (Gand,  15  mars  1855.)    181 

—  9.  Exécution.  Notification  préalable.  — 
L'article  147  du  code  de  procédure  qui  exige 
qu'un  jugement,  avant  de  pouvoir  être  exécuté, 
soit  signifié  à  avoué,  est  applicable  k  Texéculion 
d'un  arrêt  qui  enjoint  aux  parties  de  plaider  h 
tontes  fins.  (Brnx.,  7  déc.  1854.)  981 

—  5.  Motifs,  Erreur.  DitpoMtif.  Choio  jugée. 
—  L*errenr  dans  les  motifs  d*nn  jugement  qui 
admet  la  chose  jugée  ne  peut  annuler  son  dispo- 
sitif. (Liège,  31  mai  1855.)  356 

—  Voy.  Appel  \  Exécution. 

JvGBasBHT  iirTB&i.OGUTOiKB.  —  Yoy .  Com- 
pétence commerciale. 

JvoEBKSHT  PAR  SÉTAUT.  —  Voy.  Étran- 
ger; Référé;  Saisie-arrét. 

JvttBMnrr  wwckwAMJLTOtÊM»  —  NomémOiaH 
^experte.  —  Est  préparatoire,  le  Jugement  de 
nomination  d'experts  ;  par  suite,  appel  pent  en 
être  interjeté,  en  même  temps  que  du  jugement 
définitif.  (Liège,  91  mai  1853.)  356 

—  Voy.  Livres  de  commerce. 

IvmA.  —  Diêpense.  ÉlecHonê.  —  Peut  être 
dispensé  de  siéger  comme  juré,  je  eitoven  qui, 
pour  remplir  son  devoir  civique  dans  les  élec- 
tions, est  forcé  de  s'éloigner  de  la  résidence  de 
la  cour  d'assises»  (Cour  d'assises  du  Brabant, 
18  avril  1856.)  876 


LÉttA&nrA.  ~  y.  Brevet;  Défense  de  l'État. 


.  —  1 .  Une  libéralité  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  J'institue...  pour  mon  héritier  général 
et  universel  de  tous  mes  biens  meubles  immeu- 
bles, droits  et  actions,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  puissent  être  considérés...  »,  ne  peut 
pas  être  interprétée  dans  le  sens  qu'elle  ne  com- 
prendrait que  les  immeubles  par  destination. 
(Brux.,3aoûl1855.)  136 

—  9.  Mobilier.  Créances  activée.  -^  Le  legs  de 
tout  le  mobilier  et  meubles  meublants  qui  se 
trouveront  dans  la  maison  qu'habitait  le  testa- 
teur au  jour  de  son  décès,  ne  comprend  pas  les 
créances  actives  dont  les  titres  ne  sont  pas  trou- 
vés, audit  jour  du  décès,  dans  cette  maison.  JVec 
obslat  que  cette  maison  était  le  domicile  du  tes- 
laieur;  qu'elle  était  donc  réputée  le  siège  de 
tous  ses  droits  mobiliers  et  partant  aussi  de 
toutes  ses  créances  actives,  ni  que  les  litres 
D'éiaient  sortis  que  temporairement  de  la  mai- 
son, si  les  circonstances  démontrent  que  le  tes- 


tateur n*a  pas  en  Tintention  de  comprendre  ces 
créances  dans  le  legs.  (Gand,  15  mars  1855.)  960 


—  1.  Hospice  à  créer. 
Saisine.  Prescription  estinctive.  —  Est  valable  un 
legs  universel  par  lequel  le  testateur  laisse  ses 
biens  en  nue  propriété  au  profit  de  la  fondation, 
d'une  maison  d'hospice  à  créer  dans  un  lieu  dé- 
terminé, après  le  décès  du  dernier  usufruitier, 
alors  que  la  fondation  a  été  acceptée  peu  après 
le  décès  du  testateur  par  l'administration  des 
pauvres  de  la  commune  où  elle  doit  être  établie. 

Les  héritiers  ne  peuvent  prétendre  qu'à  défaut 
d'avoir  existé  au  jour  même  de  l'ouverture  de  la 
succession,  et  n'ayant  étéautorisée  que  postérieu- 
rement, ladite  fondation  était  et  doit  demeurer 
incapable  de  recueillir  le  legs. 

L'action  des  héritiers  en  nullité  du  testament, 
intentée  après  un  laps  de  plus  de  trente  ans, 
doit  être  repoussée  par  l'exception  de  prescrip- 
tion ,  alors  que  l'établissement ,  légataire  de  la 
nue  propriété,  a  constamment  donné,  par  ses 
administrateurs,  des  indices  de  son  existence, 
soit  seul,  soit  concurremment  avec  les  usufrui- 
tiers. (Brux.,  11  août  1854.)  388 

—  9.  Renonciation.  Mandataire  liquidateur. 
Notaire  instrumentant.  Mise  kore  de  cause.  — 
Celui  qui,  institué  légataire  universel,  renonce, 
pour  sa  part ,  au  legs ,  peut ,  nonobstant  cette 
renonciation,  être  assigné  par  les  légataires  par- 
ticuliers ou  par  les  héritiers  légaux,  comme 
mandataire  Nquidsteurde  la  succession  (qualité 
dont  on  prétend  qu'il  s'est  chargé  vis-è-vis  du 
défunt),  en  reddition  de  compte  de  toutes  les 
forces,  recettes  et  dépenses  de  cette  succession. 
11  le  peut,  alors  même  quiaprès  $a  renonciation 
il  a  été  chargé,  comme  notaire,  par  les  autres 
légataires  universels,  fcs  codéfendeurs ,  de  la 
vente  des  biens  de  la  succession ,  et  que  cette 
qualité  de  notaire  instrumentant  lui  a  été  recon- 
nue par  les  demandeurs  qui  attaquent  sa  renon- 
ciation. Les  juges  peuvent  donc,  sans  égard 
pour  sa  demande  à  être  mis  hors  de  cause,  or- 
donner qu'il  soit,  de  même  que  set  çodéfen-  - 
deurs,  interrogé  sur  faits  et  articles ,  et  il  ne 
peut  refuser  de  répondre.  (Gand,  6  juillet 
1855.)  581 

—  Voy.  Testament. 

Lbttilb  de  CHAH6B.  —  Compétence  com- 
merciale. —  Pour  que  la  connaissance  d'une 
lettre  de  change  appartienne  à  la  juridiction  con- 
sulaire, il  ne  faut  pas  que  les  individus  qui  l'ont 
signée  soient  des  marchands.  (Brux.,  99  février 
1854.)  198 

LsTTASS  .covTOBVTiBLLSfl.  —  Y.  Presse» 

LiCXTATlOH.  —  Surenchère  du  quart.  Dénon- 
ciation. Mari.  Avoué.  Mandat.  Durée.  Notaire 
commis.  Greffe.  Masses  {prix  et  adjudicataires 
distincts).  Command.  Séances  d'usage.  Cahier 
des  charges.  Procès- verbaux  d'adjudication.  6V- 
gnature.  —  La  demande  en  validité  d'une  suren- 
chère du  quart  remettant  en  question  et  concer- 
nant, dès  tors,  Fexécution  du  jugement  en  vertu 
duquel  a  eu  lieu  l'adjudication  surencbérie,  les 
avoués  qui  ont  occupé  sur  ce  jugement  occu- 
pent dans  cette  demande  en  validité ,  conformé- 
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ment  aux  art.  1058  el  75  du  code  de  procédure. 

Ceat  donc  à  eux,  el  non  à  la  personne  ni  au 
domicile  des  parties  qn*ils  représentent,  que  la 
surenchère  doit ,  en  exécution  de  Tart.  711  du 
code  de  procédure,  être  dénoncée. 

Bien  que  Padjudicalion  surenchérie  ait  été 
prononcée  par  un  notaire  commis  par  le  tribu- 
nal qui  a  ordonné  la  licitation,  c^est  au  greffé  du 
tribunal  et  non  à  Tétude  du  notaire  que  la  sur- 
enchère doit  se  faire. 

Lorsque  les  immeubles  k  liciter  ont  été  adju- 
gés en  deux  masses  distinctes,  pour  deux  prix 
distincts,  il  deux  adjudicataires  distincts,  il  y  a 
deux  ventes  séparées  dont  chacune  est  suscepti- 
ble de  surenchère ,  bien  que  les  deux  adjudica- 
taires aient  dénommé  pour  command  la  même 
personne. 

De  ce  que  le  jugement  qui  a  ordonné  la  lici- 
tation  porte  que  la  V9nte  se  fera  après  ieê  puhli- 
catioriê  etaéanceê  d'uêage,  il  ne  s^ensuit  pas  que 
le  tribunal  ait  entendu  limiter  à  deux  le  nom- 
bre de  séances  nécessaires  pour  la  vente  des 
immeubles  à  liciter.  Tune  pour  Tadjudication 
pré|)aratoire,  la  seconde  pour  Tadjudication  dé- 
nnitive. 

La  surenchère  du  quart ,  établie  par  les  arti- 
cles 710  et  suivants  du  code  de  procédure , 
existe-t-elle  en  matière  de  ventes  autres  que  les 
Tentes  sur  expropriation,  et  spécialement,  dans 
les  ventes  sur  licitation  ordonnées  par  justice 
entre  copropriétaires  majeurs? 

Une  vente  sur  licitation,  ordonnée  par  juge- 
ment entre  propriétaires  indivis .  participe  à  la 
fois  de  la  nature  et  des  effets  des  ventes  judi- 
ciaires ou  forcées  et  étB  Tentes  volontaires. 

Il  s*ensuit  que  si,  en  présence  et  sans  opposition 
aucune  de  toutes  les  parties  coliciiantes,  les  no- 
taires commis  ont  déclaré  que  la  vente  avait  lieu 
sous  la  réserve  du  droit  de  surenchère  du  quart, 
et  si  les  procès-verbaux  d*adjudication ,  signés  , 
après  lecture,  notamment  par  Tune  des  parties 
colicitantes  qui ,  en  même  temps,  est  restée  ad- 
judicataire des  immeubles  mis  en  vente,  men- 
tionnent ilérativement  que  les  séances  ont  été 
ouvertes  et  les  adjudications  prononcées  sans 
préjudice  aux  dispositions  des  art.  710  et  sui- 
vants du  code  de  procédure,  la  faculté  de  suren- 
chère peut  être  valablement  exercée,  bien  qu'il 
n*en  soit  pas  parlé  dans  le  cahier  des  charges. 

On  ne  pourrait,  dans  Tespèce,  argumenter, 
pour  contester  la  validité  de  la  surenchère ,  de 
cette  circonstance  que  Tune  des  parties  colici- 
tantes n'aurait  pas  signé  les  procès -verbaux 
d'adjudication.  (  Brux.,  15  mai  1855.)  304 

LoÉAB.  —  Voy.  Droit  liégeois  \  Purgement  ; 
Renie;  Vente. 

LiQimATiov  DB  nuiTfl  (iioDB  db).  — Yoy. 
Purgement. 

larios.  —  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

LiTiSPBHBAHGE.  —  Tribunal  étranger.  — 
La  litispendance  ne  peut  résulter  d'une  instance 
pendante  devant  un  tribunal  étranger.  (Brux.. 
20  avril  1855.)  18 

Lnr&AZsoir.  — 

ciale. 


Voy.  Compétence  commer- 


LnrmBS  bb  commb&cb.  —  Communicathn, 
Jugement  préparatoire,  —  La  communicalioo 
des  livres  d'un  commerçant  ne  peut  être  exigée 
hors  des  cas  prévus  par  l'article  14  du  code  de 
commerce.  Dans  tout  autre  cas  les  juges  peu- 
vent seulement  ordonner  qu'il  en  sera  fait  un 
extrait,  en  ce  qui  concerne  le  différend,  confor- 
mément à  l'article  15. 

Notamment,  dans  une  instance  sur  une  de- 
mande en  payement  de  billets  à  ordre,  le  tribu- 
nal ne  peut  ordonner  la  production  des  livres 
du  commerçant  demandeur. 

Le  jugement  ordonnant,  après  débat  contra- 
dictoire ,  semblable  production  est  simplement 
préparatoire.  (Brux.,  25  mars  1853.)  25 

IrfKSATAUB.  —  Voy.  Assurances. 

Loi.  —  Voy.  Mariage. 


M 


Maitsat,  ~  1.  Salaire  contenu.  Réâuctinn. 
—  Il  entre  dans  les  pouvoirs  do  juge  de  réduire 
le  salaire  convenu  pour  l'exécution  d'un  mandat, 
alors  qu'il  reconnaît  que  ce  salaire  est  hors  de 
proportion  avec  l'importance  des  services  rendus. 
(Brux.,  20  juin  1854.)  .36 

—  2.  Clerc  de  notaire.  Payement.  Tuteur. 
Révocation  de  mandat.  —  Les  procurations  don- 
nées par  des  héritiers  à  des  clercs  d'un  notaire, 
chargé  de  la  vente  des  immeubles,  du  partage  et 
de  la  liquidation  de  la  succession,  à  l'effet  de  les 
représenter  dans  ces  opérations  el  de  toucber 
les  prix  de  vente,  et  la  clause,  insérée  au  cahier 
des  charges,  qui  oblige  les  acquéreurs  de  payer 
leur  prix  d*acquisition  en  Tétude  du  notaire, 
entre  les  mains  des  vendeurs  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoir ,  n'empêchent  pas  les  acquéreurs  de 
se  libérer  valablement,  en  l'étude  et  entre  les 
mains  du  notaire ,  surtout  si  celui-ci  est  le  no- 
taire habituel  de  la  famille  des  vendeurs,  leur 
homme  d'affaires,  investi  de  leur  confiance.  En 
pareil  cas  le  notaire  n'est  véritablement  que  le 
mandataire  substitué  de  son  commis,  le  manda- 
taire nominal. 

Le  mandai  pour  recevoir  le  prix  d'un  immeu- 
ble exposé  en  vente,  donné  par  un  tuteur,  est 
révoqué  par  l'ordonnance  du  juge,  portant  que 
la  part  du  prix,  appartenant  au  mineur,  sera 
versée  à^  la  caisse  des  consignations;  et  le  paye- 
ment fait  au  tuteur  ou  mandataire  n'est  point 
valable.  (  Gand,  2  mars  1853.)  176 

— ■  Voy.  Compte. 

BlANBAT  BB  BÉP^T.  —  Voy.  Compéteocc 
criminelle. 

BIabaubagb.  —  Voy.  Vol. 

Mabghahbb  ruBLiQUB.  .—  Voy.  Femme 
mariée. 

Marché  a  terme.  —  Jeu.  Pris  {payement 
du).  Offre.  Mise  en  demeure,  —  Un  marché  à 
terme  et  à  prime,  sérieusement  contracté,  de 
manière  que  la  délivrance  des  marchandises  qui 
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en  font  Tobjet  doit  Décessaireraent  ie  faire,  cl 
que  le  coatrat  oe  se  réduit  point,  de  part  et  d^au- 
ire.  en  différences  de  bourse  à  payer  au  terme 
coovenu,  ne  constitue  ni  jeu  ni  pari  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  marchandises  pour  lesquels  la  loi 
nVcorde  aucune  action. 

L'acheteur,  à  qui  aucun  délai  n*est  accordé 
pour  le  payement,  nVst  point  recevable  à  agir 
contre  le  vendeur  pour  que  celui-ci  ait  à  remplir 
son  obligation  de  délivrer  la  chose  vendue  si,  de 
son  côté ,  il  ne  commence  le  premier  par  satis- 
faire à  la  sienne  de  payer  ou  si ,  tout  au  moins, 
il  n'offre  de  payer  le  prix  convenu. 

Une  sommation  de  livrer,  de  la  part  de  Tache- 
leur  au  vendeur,  n*est  pas  une  mise  eu  demeure 
valable  si,  dans  Tacie,  Tacheteur  n*a  pas  offert  de 
payer  son  prix  et  d*exécuier  ainsi ,  en  ce  qui  le 
regarde,  les  obligations  qu'il  a  contractées  à 
regard  du  vendeur.  (Gand,  17  nov.  1854.)     13 

Ma&iaob.  —  Statut  coutumier.  Lieu  de  la 
lêlébration.  Doute,  Coutume  générale,  Brahant, 
Namur,  fiente  par  le  mari.  Exception.  —  Lors- 
qu'une commune  a  été  formée  de  deux  villages, 
régis  chacun  par  des  statuts  coutumiers  diffé- 
rents, on  doit,  dans  le  doute,  recourir  à  la  cou- 
lume  générale. 

La  coutume  générale  du  Brabant  et  du  pays 
oamurois  autorise  le  mari  à  disposer  seul  des 
.icquéls  sans  le  consentement  de  sa  femme,  sauf 
que,  dansl^quelques  localités  du  Brabant,  il  pou- 
vait y  avoir  exception  dans  certains  cas  particu- 
liers. (Liège,  1 1  juin  1853.)  302 

HésECiHE  y^TémxvAi&E.  —  Instrumenta 
chirurgicaux,  f^isite,  Ahêence.  Preuve,  —  Les  in- 
struments et  appareils  chirurgicaux  dont  se  ser- 
vent les  médecins  et  maréchaux  vétérinaires  sont, 
(le  même  que  les  médicaments,  soumis  à  la  visite 
delà  commission  spéciale  instituée  à  cet  effet. 

Si  la  visite  a  lieu  en  leur  absence  et  que  tous 
les  instruments  reconnus  nécessaires  par  Parrété 
ministériel  du  16  juin  1850  ne  soient  pas  repré- 
sentés, il  incombe  au  prévenu,  et  non  à  la  partie 
publique,  de  prouver  qu'il  en  était  muni  lors  de 
cette  visite.  (  Liège,  18  janv.  1855.)  281 

IIbvacss  par  varoles.  —  Cour  militaire, 
n  mai  1855.  400 


-  Voy.  Greffier. 

Blmsa. —  1 .  Concession,  Limite,  Loi  du  21  arri7 
1810  {interprétation).  Cahier  des  charges.  —  Lors* 
qu'un  arrêté  de  concession  d'une  mine  fixe  pour 
limite  une  ligne  droite  tirée  à  la  surfîice,  il  n*en 
résulte  pas  que  tout  le  terrain  houiller  qui  dé- 
passe celte  limite  soit  compris  dans  la  concession 
limitrophe. 

Selon  la  loi  du  21  avril  1810,  la  limitation  ne 
tioii  pas  nécessairement  suivre  des  plans  verti- 
caux; elle  peut  être  inclinée  selon  la  conforma- 
tion dn  terrain. 

Dans  le  doute,  il  y  a  lieu  de  consulter  les  rap- 
ports de  l'administration  des  raines. 

Si,  d'une  part,  retendue  de  la  concession  doit 
iïre  déterminée  et  limitée  par  l'arrêté  qui  Tac- 
corde,  rien  n'empêche  néanmoins  que  le  gou- 
vernement s'en  réfère  à  des  actes  antérieurs  et 
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publics  où  la  délimitation  est  faite  et  spéciale- 
ment au  cahier  des  charges. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  réserve  à  Tad- 
minislration  la  faculté  d'autoriser  les  conces- 
sionnaires à  traverser  une  faille,  cela  doit  s'en- 
tendre des  points  où  la  faille  ne  sert  pasd'esponte. 
(Liège,  23  déc.  1854.)  145 

—  Brux.,  31  déc.  1853.  399 

—  Brux.,  5  juin.  1854.  400 


■  riLOHS  ou  GOVCHB8.  -^ 
Minerai  d'alluvion.  Exploitation  à  ciel  ouvert. 
Propriétaire.  —  A  l'exception  des  deux  cas  pré- 
vus par  l'article  69  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  mines,  le  propriétaire  du  sol  ou  son  ayant 
droit  peut,  sans  concession,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  59  et  suivants  de 
cette  loi,  exploiter  le  minerai  de  fer  en  filons  ou 
couches,  comme  celui  d'alluvion. 

L'exploitation  avec  fosses  et  galeries  d'une  di- 
meifsion  très-restreinte,  et  sans* autres  travaux 
que  ceux  destinés  à  protéger  la  santé  et  la  vie 
des  ouvriers,  ne  doit  être  considérée  que  comme 
un  mode  d'exploitation  à  ciel  ouvert.  (Liège, 
4  mai  1852.)  10 

MuisirE.  —  Voy.  Appel  en  matière  correc- 
tionnelle; Rescision;  Tuteur. 

MvA  MiTOTM.  —  Voy.  Voisinage. 


N 


Namvb  (provincr  dr).  —  Voy.  Chasse;  Ma- 
riage. 

Naissavcb  (dkclabation  db).  —  Voy.  Accou- 
chement. 

NOTAZES,  —  1 .  Discipline,  Signature  prêtée. 
Agents  d'affaires,  —  Le  notaire  qui  depuis  plu« 
sieurs  années  s'est  prêté  à  apposer  sa  signature 
officielle  sur  des  actes  nombreux  émanés  d'agen- 
ces d'affaires  et  à  la  rédaction  desquels  il  est  de- 
meuré étranger,  se  rend  passible  de  peines  dis- 
ciplinaires. 

Il  en  est  de  même  si ,  après  avoir  été  commis 
par  justice  pour  recevoir  les  enchères  dans 'les 
licitations  entre  majeurs  et  mineurs,  il  n'inter- 
vient à  ces  actes  que  pour  les  signer,  sans  avoir 
rédigé  lui-même  ni  communiqué  au  juge  de  paix 
les  cahiers  des  charges  et  sans  avoir  reçu  les  en- 
chères. (Br.,  30  juin.  1855.)  420 

—  2.  Responsabilité.  Étendue.  Témoins,  Ido- 
néifé,  —  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'a  voulu 
rendre  les  notaires  responsables  que  des  nullités 
provenant  de  l'ignorance  et  de  l'infidélité,  c'est- 
à-dire  de  la  faute  grave  et  du  dol.  Les  art.  1382 
et  1583  ne  peuvent  recevoir  leur  application  en 
cette  matière. 

Lorsqu'il  est  constant  qu'un  testament  a  été 
dressé  hors  de  la  résidence  d'un  notaire,  dans  un 
moment  urgent ,  à  l'intervention  de  témoins  du 
lieu  de  la  passation  de  l'acte,  et  dont  il  n'avait 
jamais  antérieurement  reçu  le  concours,  et  qu'en 
outre  il  est  avéré  que  le  notaire  a.énoncé  dans 
l'acte  que  les  témoins  jouissaient  de  leurs  droit» 
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civils,  ce  qui  érablissaii  qu'il  avait  dû  sVnqaérir 
de  Paptiludedes  témoins  insirumeotaires  ou  tout 
au  moins  qu*il  avait  donné  Téveil  au  testateur  et 
aux  témoins  sur  cette  aptiiude,  il  ne  peut  j  avoir 
lieu  à  responsabilité  de  la  part  de  Tofficier  qui 
i*a  passé,  sur  le  fondement  que  le  testament  se- 
rait annulé  pour  incapacité  «Je  deux- témoins  in- 
struraentaires  par  suite  d'une  condamnation  cor- 
rectionnelle. (Brux.,  28  juin  1854.)  77 

—  5.  Reaponêabilité.  —  Un  notaire  engage  sa 
responsabilité  en  insérant  dans  un  acte  de  vente 
que  les  biens  sont  affranchi»  de  toute  charge , 
alors  qu'il  n^gnorait  pas  Texistence  d*une  hy- 
pothèque légale  qui  les  grevait.  (Gand,  18  janv. 
1855.)  279 

—  Voy.  Inscriptionjhypotbécaire. 


0 


Obugatioh  miTisiBLB.  —  Voy.  Société 
anonyme. 

OcTAOï.  —  Voy.  Procès- verbal. 

OrrosiTiov.  —  Voy.  Domaine. 

Oimms.  —  1 .  Appel.  Signification  à  partie,  — 
L'article  456  du  code  de  procédure,  qui  prescrit 
que  l'appel  soit  signifiée  personne  ou  domicile, 
s'applique  à  l'appel  d'un  jugement  d'ordre.  (  Br., 
25  oov.  1854.)  .  419 

—  2.  CollocoHon,  Dénonciation.  Notification. 
Partie  eaieie.  Femme  mariée.  Mari  décédé.  — 
Si,  aux  termes  du  §  1»'  de  l'article  S208,  code 
civil,  l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme, 
qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  se  pour- 
suit contre  le  mari  et  la  femme,  le  premier  ne 
figure  cependant  dans  la  procédure  que  par  suite 
des  principes  généraux  sur  la  puissance  mari- 
tale. Ainsi  la  femme  doit  être  considérée  comme 
étant  seule  la  partie  saisie ,  et  c'est  à  elle  seule 
que  la  dénonciation  preacriie  par  l'article  755, 
code  proc,.,  doit  être  faite,  sans  <|u'il  y  ait  lieu , 
après  le  décès  du  mari,  de  la  notifier  à  l'héritier 
de  celui-ci. 

ta  perspective  d*un  intérêt  éventuel ,  soit  de 
la  part  de  la  femme  saisie ,  soit  de  la  part  de 
l'héritier,  à  surveiller  ou  contrôler  l'admission 
Ou  la  hauieup  de  certaines  créances,  ne  pourrait 
faire  admettre  la  nécessité  d'une  formalité  non 
exigée  par  la  loi.  (  Brux.,  27  mai  1854.)         154 

-*  9.  Contredit,  Forclusion»  Intervention,  — • 
Un  eréancier,  qui  n'a  pas  contredit  dans  le  délai 
fixé,  peut  intervenir  lorsqu'un  autre  créancier  a 
contesté  un  cocréancier ,  et  ce  soit  pour  se  join- 
dre à  oe  dernier,  soit  pour  faire  valoir  les  droits 
du  débiteur  commun  qui  se  trouvait  en  temps 
utile  pour  les  exercer.  (  Liège,  10  mai  1853.)  51 

—  5.  Copropriétaire.  Adjudicataire*  Purge, 
Cesêionnaire.  Créancière,  —  Si,  nonobstant  l'ex- 
tinction des  hypothèques  par  suite  de  la  fiction 
de  Tarticle  889  du  code  civil  ^  le  copropriétaire, 
devenu  adjudicataire  de  tout  l'immeuble,  ouvre 
un  ordre  entra  tous  les  créanciers  inscrits  de  son 
•x-comrouniste ,  le  créancier  hypothécaire ,  ces- 


sionnaire  du  prix  de  vente  revenant  h  celai-ei, 
qui  concourt  à  toutes  les  opérations  de  la  purge, 
ne  contredit  point  à  l'état  de  collocation  provi- 
soire, dénoncé  à  son  avoué  et  dans  lequel  il  ne 
se  trouve  pas  compris ,  et  se  soumet,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  au  règlement  d'ordre  établi 
pour  la  distribution  du  prix,  doit  être  censé  avoir 
renoncé  au  droit  qu'il  avait  à  exercer,  eonroe 
cessionnaire  du  prix ,  contre  l'adjudicataire. 
(Gand,  2  mars  1855.)  129 

—  4.  Juge^eommiêMaire.  Renvoi  à  l'audienct. 
Intervention.  Mise  en  cause.  —  En  matière  d'or- 
dre, et  lorsque  le  juge-commissaire  a  reovojé 
les  parties  ft  l'audience,  l'intervention  ou  mise 
en  cause  est  recevable  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires. 

Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  coneerae 
la  mise  en  canse  du  cédant ,  lorsque  le  débiteur 
oppose  au  cessionnaire  un  moyen  élisif  du  droit 
que  cedernierréclame.  (Liège,  31  mars  1855.)  169 

—  Voy.  Exécution  provisoire. 

Oa.o&E  PUBLIC.  -—  Voy.  Commandement. 
Ou&TKB.  —  Voy.  Pèche. 

OurmAOfi.  —  Bourgmeetre,  Preecriplùm,  — 
N'est  pas  applicable  à  Toutrage  l'article  4  du  dé- 
cret du  20  juillet  18S1  qui  ne  concerne  que  la 
calomnie  et  Pinjure  envers  les  fonctîonosires. 

En  conséquence,  ce  délit  n'est  pas  prescrit  par 
trois  mois.  (Liège,  ISjuill.  1854.)  300 

—  Voy.  Calomnie. 


f 


PAPiBitB  OB  LA  avGGBStioif .  —  Voy.  loveo- 
taire. 

PA&oiâftB.  —  Fondatione,  Cireonecriptien  ci- 
vile ou  religieuêe.  Partage  deê  dieiributionê.  Pou* 
voir  adminiêtratif.  Perception.  Conelueianê.  — 
Il  y  a  lieu  de  décider  que  le  mot  paroieee,  em- 
ployé dans  des  actes  de  fondations  au  profit  de 
pauvres,  doit  s'appliquer  non  à  la  communtiiié 
civile  d'habitants,  mais  bien  à  la  circonscription 
religieuse,  si,  notamment,  c'est  à  Toccasion  des 
messes  à  célébrer  dans  l'église  paroissiale  aprè^ 
le  décès  des  donateurs  et  eu  faveur  de  ceux-ci 
que  doivent  avoir  lieu  les  distributions  aux  pau- 
vres de  la  paroisse,  et  si  les  donations  ont  été  ac- 
ceptées par  les  synodaux  qui  en  sont  les  adminis- 
trateurs, et  si  c'est  le  cure  de  la  paroisse  qui  est 
chargé  d'opérer  les  distributions. 

C'est  au  pouvoir  administratif  à  fixer  le  quan- 
tum revenant  à  chaque  bureau  dans  les  fonda- 
tions, tant  pour  le  passé  que  pour  Taveoir. 

Bien  que  des  di&tributions  aient  été  faites  dans 
des  proportions  très -restreintes,  elles  suffisent 
pour  constater  le  droit,  et  partant  pour  empê- 
cher tonte  prescription. 

On  ne  pourrait  prendre  pour  base  du  partage 
des  biens  et  revenus  entre  les  bureaux  béoéti- 
ciaires  la  jouissance  respective  telle  qu'elle  a  eu 
lieu  depuis  plus  de  trente  ans. 

T  a-t-il  lieu  d'annuler  un  moyen  de  prescrip- 
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tioQ  qui  oVst  indiqué  qne  dans  les  considérants 
des  conclusions?  (Liège,  90  noy.  1853.)  24 

PabtaoK  (drmandk  bn).  —  t.  Majeurs  et  fnù 
neura.  Action.  Requête.  —  En  cas  de  désaccord 
entre  majeurs  et  mineurs,  Taction  en  partage  ou 
lîciiation  doit  être  introduite  dans  la  forme  ordi- 
naire et  non  par  simple  requête. 

Si  i*âfiFaire  avait  été  intentée  d*après  le  premier 
mode^  il  y  aurait  prorogation  de  juridiction  de  la 
part  de  la  partie  qui  aurait  proposé  des  défenses 
au  fond  avant  de  soulever  son  exception.  (Liège, 
10aoât1854.)  171 

—  2.  Lésion,  Clause  exclusive.  Communauté, 
Enfants.  Avantage»,  Secondes  noces.  —  La  clause 
d'un  acte  de  partage  par  laquelle  les  parties  dé- 
clarent renoncer  bien  expressément  à  tous  droits 
et  actions  Tune  contre  Tanire  du  chef  de  comtnu- 
uauié  et  succession,  est  inopérante  à  Teffet  d^em- 
pêcber  toute  action  en  lésion. 

Des  époux,  en  stipulant  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  stipulent  par  cela  même  les  di> 
verses  dispositions  de  la  loi  qui  modifient  ce 
régime,  selon  les  circonstances,  et  notamment 
celles  des  articles  1527  et  1098  du  code  civil. 

Parlant,  si  le  pacte  nuptial  stipule  le  régime 
de  la  eommunauté,  il  n'attribue  à  répouse qu'une 
part  d'enfent  le  moins  prenant. 

L'homme  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  ne 
peut  donner  à  son  épouse  qu'une  part  d^eofant 
légitime  le  moins  prenant. 

Parlant,  les  enfants  du  premier  lit  qui  ont 
laissé  suivre  à  la  seconde  épouse  la  moitié  de  la 
communauté,  ne  peuvent  être  censés  avoir  voulu 
exercer  une  libéralité  ni  conférer  un  avantage. 

Dès  tors  ils  peuvent  revenir  contre  cet  acte 
sans  qn*on  puisse  opposer  l'ariicle  1356  du  code 
civil,  qui  porte  :  «  que  la  répétition  n'est  pas  ad- 
mise à  regard  des  obligations  naturelles  qoi  ont 
été  volontairement  acquittées.  (Liège,  38  fév. 
1852.)  228 

—  5.  fiente.  Copropriétaire.  Hypothèque.  Créan- 
ciers hypothécaires.  —  L'acte  par  lequel  l'un  des 
deux  copropriétaires  vend  à  l'antre,  pour  un  cer- 
tain prix ,  sa  part  dans  ^immeuble  indivis  entre 
eux,  doit-il  être  considéré  comme  une  vente  on 
comme  un  partage  ? 

(k>nsidéré  comme  parta^,  cet  acte  a-t-il  eu 
pour  e£Fet  de  faire  évanouir ,  d'fift«  manière  ab- 
solue, toutes  les  hypothèques  qui  grevaient  le 
bien  au  nom  du  cummunisie  évincé;  ou  bien 
o'a-i-il  eu  cet  eCFei  qu'à  Tégard  du  communiste 
devenu,  ou  plutôt  resté  propriétaire,  et  non  à 
regard  des  créanciers  entre  eux  ? 

Les  créanciers  hypothécaires  ont>ils  pu ,  du 
moins,  exercer  leurs  droits  sur  le  prix?  (Garni, 
2  mars  4855.)  129 

^  Toy.  Communauté;  Hospices;  Paroisse, 

Paatis  civils.  ~  Voy.  Action  civile;  Char- 
ges nouvelles;  Presse;  Témoins  en  matière  cor- 
rectionnelle. 


T.  —  Voy.  Cause, 

PArmwBMV  MABû  GAOffS.  —  Toy.  Société 
anonyme. 

P]ÉA«Eft.  —  Yay.  Chaussées. 


PiÉCHB  A  Lfl.  LHiirB  rLOT*AWTX.  ^  Frai 

{temps  de).  Saumon.  Ourthe.  —  En  temps  de 
frai,  est  permise  à  tous,  dans  la  rivière  l'Ourlhe, 
la  pêche  des  saumons  à  la  ligne  flottante  tenue  à 
la  main. 

C*eat  là  une  exception  autorisée  par  l'art.  7  de 
l'ordonnance  de  1669.  (Liège,  10  aoât  1864.)  ^ê 

PBlirXi.  —  Cumul.  —  Celui  qui  a  été  con- 
damné pour  un  délit,  peut  encore  être  poursuivi 
et  puni  du  chef  d'un  délit  antérieur  à  la  condam- 
nation, s'il  ne  lui  a  pas  été  fait  application  du 
maximum  des  peines  encourues.  (Gand,  U' juin 
1853.)  419 

Pinvsiov  ALiMEUTAimii.  —  Mère  naturelie. 
Emploi.  Justification,  Education,  —  Le  père  na- 
turel, condamné  à  payer  une  part  contributive 
dans  la  pension  de  son  enfant,  ne  peut  exiger  de 
la  mère  qu'elle  justifie  l'emploi  des  fonds  au 
profit  de  la  fille  confiée  h  ses  soins. 

Le  soin  de  diriger  l'éducation  de  renfont  Fait 
partie  des  obligations  qui  incombent  à  la  mère  à 
qui  la  garde  de  la  mineure  a  été  confiée.  Le  père 
a  droit  d'exercer  sa  surveillance  sur  cette  éduca- 
tion. (Brnx.,  9  mars  1865.)  105 

P^B.  —  Toy.  Appel  en  matière  correction- 
nelle. 

PéasurTioir.  —  1.  Interruption.  Appel  yrf- 
Héral.  Preuve  testimôftialê,  -^  Il  n'y  a  pas  inter- 
ruption de  péremption  par  cela  qu'une  eaase  a 
été  maintenue  au  rôle  lors  de  l'appel  général  fait 
avant  les  vacances. 

En  supposant  qu'il  en  fût  autrement  pour  fe 
cas  où  le  maintien  au  rôle  aurait  eu  lieu  en  pré- 
sence et  du  consentement  des  avoués  des  parties, 
toujours  faudrait-il  qne  le  fait  fôt  établi  autre- 
ment que  par  témoins.  (Liège,  18  mars  1854.)  598 

—  3.  Tribunal  de  commerce.  Signification.  Do- 
micile élu.  —  La  péremption  a  lieu  devant  les 
tribunaux  de  commerce  comme  devant  les  tribu- 
naux civils. 

Lb  signification  de  la  demande  en  péremption 
peal  éire  faite  au  domicile  élu,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 433,  code  de  procédure. 

La  loi  ne  requiert  pas  d'assigner  tel  ou  tel  des 
représentants  d'une  société  anonyme;  il  suffit  de 
la  simple  assignation  à  la  personne  morale  de  la 
société  sous  la  seule  indication  de  sa  firme  so- 
ciale. 

Peu  importerait  qu'on  eût  joint  dans  l'exploit 
le  nom  du  ci-devant  directeur  alors  décédé.  Cette 
adjonction  inutile  n*a  pu  invalider  Tajourne- 
ment.  Il  en  serait  surtout  ainsi  en  l'absence  de 
toute  înforma(ion  légale  do  décès  de  cet  adminis- 
trateur. (Gand,  36  nov.  1853.)  274 


( POLICE  Bi  la).  —  Remèdes  se- 
crets. Annonce,  fiente.  Lois  pénales  applicables. 
—  Sont  abrogées  en  Belgique  les  lois  du  31  ger- 
minal an  XI  et  du  39  pluviôse  an  xui  sur  la  police 
de  la  pharmacie. 

Tout  ce  qui  concerna  Tart  de  guérir  y  est  ré- 
glé par  la  loi  du  13  mars  1818  «i  las  instructions 
et  arrêtés  subséquents. 

C'est  Tarticlc  17  de  cette  Icn  qui  régit  la  vente 
des  remèdes  soit  communs  soit  secrets. 

Chacun  a  la  liberté  de  vendre  des  médicaments 
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simples,  mène  lorsqirils  constituent  des  remèdes 
secrets. 

La  vente,  par  un  pharmacien  ou  un  homme 
de  Tart  dûment  autorisé,  de  remèdes  secrets  soit 
simples  soit  composés,  ne  le  constitue  pas  en  con- 
travention s*il  s*est  conformé  d*ailleurs  aux  in- 
structions relatives  à  Part  de  la  pharm<icie. 

L'instruction  pour  les  pharmaciens,  approu- 
vée par  arrêté  du  31  mai  1818,  les  oblige  à  pré- 
parer eux-mêmes  les  médicaments  qu'ils  débitent 
et  leur  défend  de  donner  une  préparation  pour 
une  autre,  alors  même  qu^il  n'en  résulterait  au-, 
cun  inconvénient. 

Un  pharmacien  en  vendant  do  rob  de  Boyveau- 
Laffecteur  et  de  Télizir  tonique  antiglaireux  de 
Guillié,  qui  sont  des  médicaments  composés  et 
secrets  dont  la  recette  originale  ou  vraie  n'est 
pas  connue,  et  qui,  après  avoir  préparé  cesdits 
remèdes  d'après  d'autres  recettes ,  les  vend  en- 
suite comme  étant  le  véritable  rob  de  Boyveau- 
Laffecteur  et  le  véritable  élixir  du  doctenr  Guillié, 
donne  aux  acheteurs  une  préparation  pour  une 
autre,  et  contrevient  à  l'article  4  de  l'instruction 
précitée. 

Cette  instruction  est  obligatoire  et  Ton  ne  peut 
se  prévaloir  contre  elle  du  défaut  d'interven- 
tion du  conseil  d'Etat  ni  du  défaut  de  publica- 
tion dans  la  forme  ordinaire  des  lois  et  arrêtés 
royaux. 

Peut-on  prétendre  que  l'annonce  et  la  vente 
de  remèdes  secrets  n'est  pas  moins  prohibée  par 
la  législation  nouvelle  que  par  l'ancienne,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  est  défendu  aux  pharmaciens 
de  vendre  d'autres  médicaments  composés  que 
ceux  dont  les  formules  se  trouvent  dans  la  phar- 
macopée belge  ou  qui  sont  prescrits  par  un  mé- 
decin, avec  indication  du  dispensaire  qui  les  ren- 
ferme? 

N'est-il  pas  vrai,  au  contraire,  que  le  médecin 
a  le  droit  d'ordonner  tous  les  médicaments  qu'il 
trouve  utiles  et  le  pharmacien  celui  de  préparer 
et  de  vendre  tous  les  médicaments  qu'on  lui 
demande,  pourvu  qu'il  en  connaisse  la  recette? 

La  prédite  contravention  à  l'article  4  tombe 
sous  l'application  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  ar- 
ticle 5,  et  non  sous  celle  des  art.  17  ou  19  de  la 
loi  du  12  mars  1818. 

L*élixir  anliglaireux  du  docteur  Guillié  ne  con- 
stituant pas,  au  moins  erf  Belgique,  une  pro- 
priété particulière  de  son  auteur  ou  de  ses  ayants 
droit ,  il  ne  peut  y  avoir  délit  à  le  contrefaire. 

11  n'est  pas  défendu  aux  pharmaciens  de  ven- 
dre des  médicaments  simples  ou  composés  sans 
une  prescription  de  médecin  pour  chaque  vente 
ou  livraison;  ainsi  la  vente,  sans  prescription 
magistrale ,  de  l'élixir  précité ,  n'est  passible 
d'aucune  peine.  (Brux.,  6  janv.  1855.)  91 

—  Voy.  Remèdes  secrets. 

Plaiitts.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Poids  st  mbsu&ba.  —  Voy.  Greffier. 

P088S88OI&S.  —  Voy.  Juge  de  paix. 

PonvouL  ASMUriflTBATir.  —Voy.  Paroisse. 

PonvouL  JVDiGXAi&B.  —  Voy.  Compétence. 

P&BScmxrTiOBr.  -^  1.  Coun,  Créance  portant 
mtéréts.  —  L'article  2267  du  code  civil ,  d'après 


lequel  la  prescription  ne  court  point  k  l'égard 
d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé,  est  applicable  aux  créances  portsai 
intérêts  comme  à  celles  qui  n'en  portent  pas. 

La  prescription  du  capital  de  la  créances  jour 
fixe,  productive  d'intérêts,  commence  à  coorir, 
non  à  partir  de  l'époque  où  le  débiteur  cesse  de 
payer  les  intérêts,  mais  à  partir  du  jour  de  Texi* 
gibilité  de  la  créance.  (Gaud,30  mars  1855.)  161 

—  2.  Créancière  des  comiâuneê.  Suspennon. 
Arréragée.  Garantie,  —  Les  arrérages  de  reoie 
échus  depuis  le  code  sont  réglés,  quant  à  la  pres- 
cription, par  l'article  2277  du  code  civil,  mais 
ceux  échus  avant  demeurent  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  la  loi  ancienne.  —  Rés.  par  le  prem.  juge. 

Chacun  des  arrérages  échus  d'une  rente  doit 
être  considéré  à  part  et  soumis  isolément  à  ia 
prescription.  Ainsi  sous  la  législation  du  Bai- 
naut,  chacun  des  arrérages  pris  à  part  ne  se  pres- 
crivait que  par  vingt  et  un  ans;  parlant  aucua 
arrérage  n'aurait  été  payé  depuis  plus  de  vingt 
et  un  ans,  il  n'en  résulterait  pas  que  tons  seraient 
prescrits. 

Le  débiteur 'd'une  rente  qui  a  garant  de  sa 
dette  ne  peut  exiger  garantie  pour  plus  de  cioq 
années  d'intérêts  échus  avant  l'appel  en  garantie. 
(Brux.,  3  mai  1854.)  49 

—  Voy.  Défense  de  l'État. 

P&ÉsoMVTiOH  ss  coMMBmciALTrÉ.  — -Voy. 
Commerçant. 

PuasSE.  —  1.  Action  civile.  Compétence,  Tri- 
bunaux civile.  Editeur.  Auteur,  Etranger,  Mise 
hors  de  cauee.  Imputabiliié.  —  Les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  connaître  di- 
rectement d'une  action  en  réparation  civile  in- 
tentée à  raison  d'imputations  diffamatoires  diri- 
gées par  la  voie  de  la  presse. 

11  résulte  de  la  disposition  de  Tariicle  11  dn 
décret  sur  la  presse,  combinée  avec  Tarticle  18 
de  la  constitution ,  que  la  désignation  de  l'aa- 
leur  de  l'écrit  incriminé  ne  peut  soustraire  l'é- 
diteur, etc.,  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dès  le  début  de  la 
procédure  et  n*a  eu  lieu  que  plus  de  trois  ans 
après  l'intentement  de  l'action. 

La  désignation  d'un  étranger,  non  domicilié 
en  Belgique,  serait  d'ailleurs  inopérante. 

L'éditeur  avoué  d'un  journal  ne  peut  décliner 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  offraut  de 
prouver  que,  lors  de  l'insertion  des  articles  in- 
culpés, il  était,  par  suite  d'incarcération,  dans 
l'impossibilité  de  surveiller  sa  publication.  Peu  . 
importerait  qu'il  se  fût,  pour  la  surveillance,  fait 
suppléer  pendant  quelque  temps  par  un  tiers. 

Il  n'est  pas  loisible  à  un  éditeur  de  journal  de 
publier  un  propos  diffamatoire,  même  en  l'attri- 
Duant  à  un  tiers  ou  en  l'encadrant  dans  le  compte 
rendu  d'une  audience  de  police.  (Brux.,  4fév. 
1854.)  145 

—  2.  Compétence,  Auteur  (queetion  d').  Tri- 
hunaus  civils.  Imprimeur.  Mtse  hors  de  cause. 
—  La  juridiction  civile,  compétemmenl  saisie 
d'une  action  en  réparation  du  dommage  causé 

f>ar  un  fait  de  calomnie ,  commis  par  la  voie  de 
a  presse ,  est  également  compétente  pour  sia- 
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tner  sur  la  question  d^auteur  de  récrit  incri- 
miné. 

Eo  matière  de  calomnie  commise  par  la  voie 
(le  la  presse,  bien  que  Timprimeur  ne  demande 
pas  à  être  mis  hors  de  cause,  Taciion  contre  Pau- 
leur  D*en  est  pas  moins  recevable. 

Lorsque  Tauteur  a  été  judiciairement  reconnu 
comme  tel,  Timprimeur  doit  être,  quoique  n*en 
ayant  pas  fait  la  demande,  mis  hors  de  cause. 

Le  fabricant  qui,  par  suite  d*un  contrat  pure- 
ment civil  ou  commercial,  obtient  une  avance 
du  gouvernement  et  qui,  comme  condition  de 
cette  avance,  s^oblige  à  initier  certains  apprentis 
dans  un  mode  de  fabrication,  ne  saurait  être  ré- 
puté revêtu  d*un  caractère  public  qui,  d'après 
Tarticle  5  de  la  loi  du  SO  juillet  1831,  autorise- 
rait contre  lui,  par  les  voies  ordinaires,  la 
preuve  des  faits  qu^oo  lui  impute.  (Gand,  37  mai 
1834.)  330 

—  3.  Calomnie.  AmpUficationê  poêaionnées.  — 
En  matière  de  presse  Pallégation  d^un  fait  qui 
ne  tombe  pas  sous  Tapplication  de  la  disposition 
pénale  ne  revêt  point  un  caractère  de  crimina- 
lité par  les  amplifications  plus  ou  moins  passion- 
nées qui  lui  servent  d'escorte. 

Quels  sont,  en  fait  de  discussion,  d^apprécia- 
lioD  et  de  critique  d'actes,  les  droits  de  la  presse 
vis-à-vis  de  ceux  qui  aspirent  au  mandat  de 
représentants  de  la  nation.  (Liège,  15  juillet 
î»54.)  66 

—  4.  Excuêê,  Polémique  électorale,  Articlee 
reproduilë,  BeêponeabtWé.  —  L'imputation  diri- 
gée contre  un  conseiller  communal  «  d'avoir 
abuié  de  sa  position  pour  faire  allouer  par  la 
ville  un  subside  à  une  publication  dont  il  est 
Pédiieur  sous  le  nom  d'un  homme  de  paille,  de 
n'avoir  pas  achevé  cette  publication  et  de  n'avoir 
pas  restitué  proportionnellement  l'abonnement 
perçu  d'avance,  •  constitue,  faute  de  preuve,  une 
calomnie. 

La  chaleur  d'une  polémique  électorale  n'ex- 
cuse ni  la  calomnie  ni  Tinjnre. 

Le  journal  qui  publie  des  articles  diffamatoi- 
res, tirés  d'autres  journaux,  en  assume  la  res- 
ponsabilité. 

Le  défaut  de  poursuites  du  chef  des  articles 
originaux  ne  légitime  pas  la  faute  résultant  de 
leur  reproduction.  (Brux.,  25  janv.  1855.)    367 

-—  5.  Dommageê-inlérétê  [action  en).  Impri- 
meur. Mise  hors  de  cauee.  Ordre  public,  —  En 
matière  de  presse,  le  principe  de  la  mise  hors  de 
cause  de  l'imprimeur  qui  fait  connaître  l'auteur 
n'est  pas  d'ordre  public;  partant,  l'imprimeur 
peut  y  renoncer. 

Celte  renonciation  doit  se  déduire  de  ce  que 
rimprimeur,  condamné  par  défaut  et  qui  a  fondé 
son  opposition  sur  la  mise  en  cause  d'un  tiers 
comme  auteur,  se  borne  à  conclure  purement 
et  simplement  à  l'audience  que  celui-ci  ait  à  le 
garantir  des  condamnations  à  intervenir. 

Ce  n'est  que  pour  le  cas  où  l'identité  de  l'au- 
teur a  été  reconnue  par  l'adversaire  ou  consta- 
tée par  un  jugement  contradictoire,  qu'il  y  a 
lieu. à  la  mise  hors  de  cause  de  l'imprimeur. 
(Brux.,  15  décembre  1853.)  108 

—  6.  Faite  diffamatoiree.  Responêahiliié.  Prêle- 
M»,  Preuve.  CaH/iofifiein en!.  — L'imprimeur  ne 


peut  demander  à  être  mis  hors  de  cause  qu'au- 
tant que  celui  qu'il  présente  comme  auteur  des  ar- 
ticles puisse  être  sérieusement  considéré  comme 
tel. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  aux  termes  de 
l'article  5  du  décret  sur  la  presse ,  du  20  juillet 
1831,  la  preuve  des  faits  posés,  alors  qu'elle 
n'atténuerait  en  rien  la  manière  malveillante, 
calomnieuse  et  diffamatoire  avec  laquelle  les  ar- 
ticles dont  on  demande  réparation  ont  été  ré- 
digés. (Brux.,  33  mai  1855.)  363 

—  7.  Liberté.  Limitée,  Fonctionnaire  public. 
Lutte  électorale,  Torte  reitpectifê.  Lettres  confi- 
dentielles. Publication.  Preuve,  Commentaires, 
Tort  moral.  Dommages-intérêts,  —  La  limite  de 
la  liberté  de  la  presse  s'arréie  où  commence  la 
calomnie  ou  l'injure. 

il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'admissibilité  de  la  preuve,  entre 
le  dépositaire  ou  l'agent  de  l'autorité  publique 
et  le  particulier. 

Au  point  de  vue  de  la  réparation  civile,  l'obli- 
gation de  réparer  le  préjudice  causé  est  générale 
et  s'applique,  par  conséquent,  à  l'atteinte  portée 
à  l'honneur  et  à  la  réputation. 

Quels  sont,  en  fait  d'appréciation  et  de  dis- 
cussion, les  droits  de  la  presse  en  matière  élec- 
torale ? 

Les  torts  respectifs  doivent  être  appréciés  et 
pris  en  considération,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  taux  des  dommages-intérêts. 

Ne  peut  servir  de  moyen  de  justification  oir 
de  preuve  la  publication  de  lettres  confidentielles 
adressées  à  des  tiers  et  dans  lesquelles  on  ne 
rencontre  même  aucune  allusion  qui  soit  per- 
sonnelle à  l'auteur  de  cette  publication. 

Des  lettres  adressées  à  des  amis  journalistes 
ne  sont  point  nécessairement  destinées  à  la  pu- 
blicité. 

Des  lettres  qui,  dans  le  principe,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  confidentielles,  ne  peu- 
vent être  livrées  à  la  publicité  après  un  long 
intervalle  de  temps. 

Dans  ces  cas,  leur  publication  n'a  d*autre 
mobile  que  l'intention  de  nuire. 

Les  commentaires  qui  précèdent  ou  accompa- 
gnent l'allégation  d'un  fait  non  punissable  ni 
blâmable  par  lui-même  peuvent,  selon  les  cir- 
constances, constituer  l'injure  ou  la  calomnie. 

Le  tort  moral  entraîne  nécessairement  avec 
lui  un  tort  matériel  et  donne  lieu  ,  en  tout 
cas,  à  des  dommages-intérêts.  (Liège,  31  mars 
1855.)  363  et  365 

—  Voy.  Journal. 

Prêt.  •—  Hypothèque.  Assurance.  Traité 
particulier.  Emprunteur.  Subrogation,  —  Lors- 
qu'une banque  foncière,  dans  un  prêt  sur  hypo- 
thèque, s'est  chargée  d^assurer  des  bâtiments  en 
ajoutant  la  prime  d'assurance,  qui  est  payée  par 
l'emprunteur,  le  contrat  particulier  intervenu 
entre  cette  banque  et  la  société  d'assurance  pro- 
file à  l'emprunteur. 

Par  suite ,  la  subrogation  consentie  par  cette 
banque  au  profit  de  la  société  d'assurance,  qui 
lui  paye  1c  montant  du  sinistre,  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  ce  prix  fasse  partie  de  l'actif 
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de  Peropranteur  ou  soit  porté  en  dédueiion  des 
sommes  empruntées.  (Liège,  10  mai  1853.)    31 

P&EUVB    PAA    COMMVHB    WLEtlOMMÉÏB,    — 

Jdmiaaibtlité.  —  Des  héritiers  peuvent  deman- 
der à  établir  par  témoins  que  leurs  cohéritiers 
se  sont  emparés  du  mobilier  exisianl  au  décès 
de  Tauteur  commun,  mais  ils  sont  inadmissibles 
A  vouloir  établir  par  commune  renommée  la 
valeur  et  la  consistance  de  ce  mobilier.  (Liège, 
9juinl«55.)  27 

PRSirrB  TBSTZBfOVIALII.  —  1 .  Foumt'iureê 
de  ménage.  —  Des  fournitures  de  ménage,  telles 
que  bières,  etc.,  doivent  être  établies  par  écrit, 
si  elles  dépassent  les  150  francs,  alors  que  le 
créancier  accorde  de  longs  termes  de  crédit. 
(Brux.,  31  janvier  1855.)  214 

—  2.  Marché,  Usine.  -^  Le  juge  a  la  faculté, 
eu  matière  commerciale,  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  les  achats  et  ventes  ou 
promesses  de  ventes,  quelque  élevé  que  soit  le 
chiffre  du  marché  allégué. 

Un  marché  pour  une  immense  quantité  de 
fer,  conclu  entre  une  usine  belge  et  une  maison 
étrangère,  peut  être  établi  par  ce  mode  de 
preuve. 

La  preuve  offerte  qu'il  est  contraire  aux  usages 
de  tous  les  établissements  métallurgiques  qu'un 
marché  du  genre  et  de  Pimportance  de  celui 
dont  s'agissait  au  procès  soit  conclu  sans  qu^une 
convention  ou  un  écrit  quelconque  oit  été 
échangé  entre  parties,  rentre  dans  les  élé- 
ments de  la  preuve  contraire.  (Brux.,  23  février 
1854.)  206 

—  3.  PayetMni.  InadmiseibilUé,  —  Est  vague, 
Tallégation  d'avoir  payé  une  somme  détermi- 
née: et,  par  suite,  la  preuve  par  témoins  en  est 
inadmissible.  (Liège,  16  nov.  1854.)  172 

—  Voy.  Billet  à  ordre. 

pKnriLÉOB.  —  1 .  Soulle  de  partagé.  Imcrip- 
iion  d'office.  —  La  nullité  d'un  privilège  pour 
soulte  de  partage  ne  peut  être  prononcée  par 
cela  que  Tinscriptiou  a  été  faite  d'office  par  le 
Gouservateur  Aei  hypothèques,  et  non  à  la  dili- 
gence du  copariageant.  (Liège,  29  novembre 
1851.)  39 

—  2.  Trésor  public.  Meubles.  Immeubles,  Dé- 
chéance. Condamné*  Mandat  d'arrêt.  Mandat  de 
dépôt.  Ordonnance  de  prise  de  corps,  —  Une 
femme  mariée  qui,  en  vertu  d'une  clause  de  son 
contrat  de  mariage,  s'est  approprié  le  prix  du 
mobilier  appartenant  h  la  communauté,  et  ce 
sans  quMl  y  ait  eu  distribution,  n'est  pas  admis- 
sible à  opposer  au  trésor ,  qui  demande  à  être 
colloque  sur  les  immeubles  en  vertu  de  son  pri- 
vilège, une  fin  de  noo-recevoir  prise  de  ce  qu'il 
a  négligé  de  se  faire  comprendre  dans  la  distri- 
bution du  prix  du  mobilier. 

La  disposition  de  rariicle  4,  no  3,  delà  loi  des 
5-15  septembre  1807,  qui  accorde  au  trésor  pu- 
blic un  privilège  sur  les  biens  immeubles  des 
condamnés  avant  les  hypothèques  légales,  indé- 
pendamment de  l'inscription,  si  elles  ont  été  pré- 
cédées d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  jugement  de 
condamnation,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  y  a 
eu  mandat  de  dépôt,  conformément  à  l'article  95 
du  code  d'instruction  oriminelle. 


Quelle  est  la  différence  entre  an  mandat  d'ar- 
rêt et  un  mandat  de  dépôt? 

L'ordonnance  de  prise  de  corps  protluiraii 
les  effets  du  mandai  d^arrél  dans  le  sens  de  la 
solution  prérappelée.  (Brux.,  4  janv.  1854.)    59 

—  Voy.  Inscription  hypothécaire. 

PnocÈs-TE&BAL.  —  1.  AffirmoUon.  Oclm. 
—  Le  point  de  savoir  si  l'affirmation  d'un  pro- 
cès-verbal a  été  faite  dans  le  délai  peut  résulter 
de  la  cou  texture  et  de  l'ensemble  de  cet  acte. 
(Liège,  8  janv.  1851.)  36 

—  2.  Délit  forestier,  Jffirmùtiom  {défaut). 
Effete.  Preuve  testimoniale.  —  Si  rariicle  \ll 
du  code  forestier  exige,  à  peine  de  nullité,  que 
la  citation  à  donner  aux  prévenus  contienne  la 
copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirmstioD, 
c'est  pour  autant  que  les  actes  aient  été  dresics 
et  qu'ils  existent. 

Ainsi  des  prévenus  ne  peuvent  être  renvoyéi 
de  la  poursuite  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été 
donne  copie  avec  la  citation  d'une  affirmation 
qui  n'existait  pas. 

A  défaut  d'affirmation  du  délit  et  en  l'absence 
même  de  tout  procès-verbal,  la  preuve  testimo- 
niale est  admise.  (Brux.,  19  mai  1855.)        197 

—  Voy.  Chasse. 

Paomxsss.  —  Voy.  Commerçant. 

PaoMBSflE  d'actions.  —Voy.  Société  ano- 
nyme. 

P&OPAii.  •—  Voy.  Communauté. 

PAorazÊTAïaB  ai^bbaiv.  —  Voy.  Rivière 
navigable. 

PROPAiifeTlà  (droit  DR).  >^  Limitée.  Infiltra 
lions  nuisibles.  Compétence.  —  Le  propriétaire 
voisin  d'une  savonnerie  qui  éprouve  àd  préju- 
dice de  ce  qu'une  assez  forte  quantité  de  lessi?es, 
préparées  pour  la  fabrication  dû  savon,  pénè- 
trent dans  son  puits  et  en  rendent  l'eau  impro- 
pre aux  usages  ordinaires,  a,  de  ce  chef,  une 
action  en  dommages-intérêts  sans  que  le  défen- 
deur puisse  être  reçu  à  soutenir  qu'il  est  eo  droit 
,  de  faire  ce  que  bon  lui  semble  de  sa  propriété 
sans  que  le  propriétaire  voisin  puisse  s'en  plain- 
dre. 

On  ne  peut,  en  invoquant  l'artiele  9  de  la  loi 
du  25  mars  1841,  prétendre  que  semblable  ac- 
tion serait  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

C'est  au  défendeur  à  empêcher  que  les  eaux 
malsaines  ne  se  répandent  dans  la  propriété  du 
voisin  et  non  à  celui-ci  de  s'en  garantir.  11  im- 
porte donc  peu  que  le  puits  de  ce  dernier  soit 
creusé  dans  un  mauvais  sol  et  qu'il  soit  mal  con- 
struit, qu'il  ne  soit  pas  alimenté  par  une  source, 
et  qu'il  n*ail  été  ouvert  que  depuis  rétablisse- 
ment de  ia  savonnerie.  (Bruxelles,  5  juillet 
1854.)  tô 

—  Voy.  Voisinage. 

Propaiétiè  xHDUflT&iSLLB.  —  Voy.  Fabri- 
que (marque  de). 

PVBUGATIOH.  ^  Distribution  d'imprimés. 
Loi  pénale.  Abrogation.  Atténuation.  Hévélùiion. 
— -  L'arrêté  du  23  septembre  1814  n'a  pas  abrof^é 
les  articles  283  et  suivaota  du  code  péoai  sur  U 
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piiblicttion  on  distribntioa  d^onTrages,  etc.,  sans 
indicaiioa  des  noms ,  profeisioa  et  demeure  de 
Tauteur  ou  de  rimpriinear. 

Pour  échapper  à  ta  coDlraYention,  il  ne  peut 
suflSre  d^iodiquer  simplement  le  nom  de  Tau- 
leur. 

Le  bénéfice  de  Tatténuatîon,  accordé  par  la  loi 
en  cas  de  révélation ,  oe  s^appliqne  qn^à  ane 
révélation  spontanée  et  non  tardive.  Ainsi  est 
inopérante  celle  Faîte  à  FaudieDce  avant  l*in- 
striiction,  alors  que  tout  était  connu  au  minis- 
tère public;  la  loi  n*a  voulu  récompenser  qu%in 
secret  divulgué.  (  Br.,  8  nov.  1856.)  418 

—  Voy.  Défense  de  rStat. 

PuKGB.  —  Yoy.  Inseription  hypothécaire 5 
Ordre. 

PumsJUUBJiT  (action  m).  <—  Saiêime.  Quo- 
tité. Saisine  nouvelle,  Realitulion  des  fruit»  per* 
eue.  Rétflement.  Action  {nature  de  l'),  Mercu- 
rialee.  Expertiee,  Caueee  et  fraie  de  la  êaieine. 
Intérêt».  Compeneation,  Impenses,  Déboursés. 
Remboursement,  Capitaux  constituée.  Intérêts. 
Imputation,  Echelette.  Liquidation  {mode  de), 
Déposseseioh.  Bases  déterminées,  —  La  saisine, 
pratiquée  sur  une  quotité  d^nn  domaine,  peut 
de  nouveau  s*opérer  sur  une  autre  quotité  sans 
cont revenir  à  la  règle  Saisine  sur  saisine  ne 
vaut. 

En  matière  de  saisine,  Tobligation  de  la  resti- 
tution des  fruits  perçus  doit  être  réglée  en  égard 
au  titre  d*où  naît  cette  obligation  et  aux  épo- 
ques sor  lesquelles  elle  porte  respeetivement. 

L^action  en  purgement  est  personnelle,  en  ce 
qni  concerne  la  restitution  des  fruits. 

A  défaut  de  mercuriales,  on  doit  recourir  à 
une  expertise. 

Diaprés  les  principes  de  la  matière,  les  inté- 
rêts des  canses  de  la  saisine  et  des  frais  de  sai- 
sine se  compensent  avec  les  fruits,  lorsque  le 
créancier  ressaisi  n*en  rend  pas  compte;  au  cas 
contraire,  il  peut  en  faire  état. 

Il  doit  être  tenu  compte  des  impenses  néces- 
saires et  de  la  plus-value  résultant  des  impenses 
utiles  dans  la  limite  de  ces  impenses  avec  les  in- 
léréia  couras  pendant  les  périodes  correspon- 
dantes à  il  reddition  des  fruits. 

Le  rendant  compte  des  fruits  a  le  droit  de 
porter  à  son  crédit,  avec  intérêts,  ses  déboursés 
pour  Tarqnit  des  charges  annuelles  grevant  les 
immeubles  saisis  et  les  remboursements  opérés. 

Quant  aux  capitaux  constitués  encore  dus, 
Toyant  ne  peut  eire  tenu  de  participer  à  leur 
remboursement,  sauf  à  en  faire  le  service  à 
Tavenir. 

Lorsque  les  diverses  allocations  sont  connues, 
il  y  a  lieu  de  procéder  h  leur  acquittement  par 
voie  d*lmputation  annuelle  par  echelette  ou  ren- 
contre des  fruits  perçus. 

Est  facultatif  et  non  d*ordre  pnblic,  le  mode 
de  liquidation  indiqué  par  les  articles  526  et 
suiv.  du  code  de  procédure  civile. 

11  y  a  lien  d'ordonner  la  délivrance  des  biens, 
nonobstant  \e  non-achèvement  de  la  liquidation, 
lorsqu^il  est  certain  dès  maintenant,  diaprés  les 
hases  posées,  que  le  détenteur  ne  restera  pas 
créancier.  (Liège,  SI  mai  1858.)  856 


QuAUTÉ.  —  Voy.  Action  en  justice. 

Quotité  BisroiraBUB.  —  Successihle  né  ou 
à  naUre,  Aliénation.  —  L*article  918  du  code 
civil  peut  être  invoqué  par  le  successible  en 
ligne  directe,  né  depuis  l'aliénation,  aussi  bien 
que  par  celui  qui  existait  à  Tépoque  où  elle  a  eu 
heu.  (Br.,  7  mars  1835.)  118 

—  Yoy«  Donation  déguisée. 


RABXATiosr.  —  Toy.  Degrés  de  juridiction  ; 
Demande  en  justice;  Exploit. 

Rapport.  —  Voy.  Écriture. 

Rappo&T  a  ftUGCmsiOV.  r-  1.  CohériHer, 
Fente  de  droits  su  cessai  fs.  Remplacement  (prix 
de  ),  —  L'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  succes- 
sifs è  un  cohéritier  ne  doit  pas  rapporter  è  son 
acquéreur  les  sommes  par  lui  dues  à  la  succes- 
sion. 

Le  prix  d'un  remplacement  ne  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  demande  en  rapport,  alors  ^u'il  a  eu 
lieu  par  les  parents  dans  leur  propre  intérêt  et 
pour  ne  pas  se  priver  dans  leurs  affaires  des 
soins  du  fils  remplacé.  (Brux.,  31  janvier 
1855.)  214 

—  3.  Remplacement,  Artisan»  —  Le  prix  de 
remplacement  ne  doit  pas  être  rappoi*té  alor» 
que  le  remplacé,  artisan,  a  cooiinné  k  travailler 
dans  la  famille  et  pour  la  famille,  surtout  lors- 
que, enfant  du  premier  lit,  il  a  continué  à  tra- 
vailler pour  compte  de  la  seconde  coromiinanté 
et  ses  nombreux  frères  et  scBurs  procréés  du 
second  mariage. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  d'autres  cir- 
constances viennent  encore  manifester  que  telle 
était  rintention  du  père  commun.  (Br.,  8  août 
1855.)  356 

—  5.  Remplacement,  —  Les  sommes  payées  * 
par  la  mère  pour  le  remplacement  de  ses  fils  au 
service  militaire  ne  sont  pas  sujettes  è  rapport, 
lorsque  ces  sommes,  eu  égard  k  la  fortune  de 
la  mère,  sont  minimes,  et  qu«  le  reroptacement 
a  en  lieu  par  la  mère  dans  son  propre  ioiérêi, 
pour  ne  pas  la  priver  des  soins  de  ses  fils  dans 
ses  affaires.  (Gand,  34  avril  1855.)  210 

—  Voy.  Demande  nouvelle  ;  Donation  dé- 
guisée. 

Rébsllioh.  —  f^oies  de  fait.  —  L'acte  de 
mettre  en  joue,  avec  un  fusil  armé,  un  garde 
champêtre  dans  Texercice  de  sea  fonctions,  en 
lui  adressant  la  menace  :  Retire^to*  ou  Je  fais 
feu,  constitue  tout  au  moins  le  délit  de  rébellion 
par  une  personne  avec  arme,  prévu  par  les  arti- 
c\e^  209  et  212  du  code  pénal.  (Liège,  30  nov. 
1853.)  174 

RÉctsnrB.  —  Voy.  Effets  militaires. 

Rédvctiov.  —  Voy.  Donation  déguisée. 
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RéréiLlb.  —  1.  Àciwn  mobilière.  Évaluation. 

—  L*évaluation  des  actions  mobilières,  ordonnée 
parrarlicle  15  de  la  loi  du  25  mars  1841,  est 
exigée  en  matière  de  référé  comme  en  toute 
autre. 

Lorsque  le  premier  juge  a  statué,  nonobstant 
le  défaut  d*évaiuation,  il  faut,  en  instance  d'ap- 
pel, renvoyer  le  demandeur  d'office  à  se  pour- 
voir conformément  à  la  loi  et  annuler  la  déci- 
sion intervenue.  (Br.,  16  avril  1853.)  118 

—  3.  Sursis  à  exécution.  Jugement  par  défaut. 

—  Lorsque,  par  jugement  rendu  sur  requête, 
un  tribunal  de  commerce  a  rendu  exécutoire 
une  taxe  de  dépens  d'arbitrage,  émanée  de  son 
président,  il  n^y  a  pas  lieu  à  référé  aux  fins  d'ob- 
tenir sursis  au  commandement  fait  en  consé- 
quence, mais  simplement  à  opposition,  alors  que 
le  jugement  n*a  pas  été  déclaré  exécutoire  par 
provision.  (Br.,  J8  fév.  1854.)  303 

RsM±BE8  SBcaSTS.  —  1.  Eob  Lnffècteur. 
Pharmacien,  Délit.  Pénalités,  —  Le  vin  de  salse- 
pareille et  le  rob  aniisyphilitique  de  Laffecteur 
sont  des  remèdes  secrets. 

L'exercice  de  Part  de  guérir  en  Belgique  est 
réglé  uniquement  par  la  loi  du  12  mars  1818  et 
les  dispositions  complémentaires. 

Un  pharmacien  ne  peut,  sans  contrevenir  à 
l'article  4  de  l'instruction  du  31  mai  1818,  débi- 
ter ou  exposer  en  vente  un  remède  secret  ;  il  est 
passible  de  la  peine  comminée  par  Parrélé  du 
28  avril  1821,  article  8,  combiné  avec  la  loi  du 
12  mars  1818,  article  22,  et  celle  du  12  juillet 
1821,  article  5.  (Br.,  14  avril  1855.)  225 

—  2.  Loi  applicable.  Pharmacien,  Peines.  — 
Les  dragées  de  santé  du  docteur  Franck,  l'eau 
astringente,  les  pilules  stomachiques  et  les  pi- 
lules indiennes  sont  des  drogues  dont  les  for- 
mules sont  connues,  et  le  pharmacien  qui  les  dé- 
bile ne  serait  punissable  que  pour  autant  qu'il 
serait  établi  qu'il  n'a  pas  donné  les  produits  des 
véritables  recettes. 

Le  bol  d'Arménie  du  docteur  Albert  et  le  fla- 
con d'iodure  d'amidon  du  docteur  Quéncville 
sont  des  remèdes  composés  dont  les  auteurs  ont 
gardé  le  secret,  et  le  pharmacien  qui  les  pré- 
pare d'après  d'autres  recettes  que  celles  de  Tin  • 
venteur  est  en  contravention  à  la  loi  pour  avoir 
donné  des  préparations  autres  que  celles  dénom- 
mées et  passible  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 4  de  l'instruction  pour  les  pharmaciens, 
approuvée  par  arrêté  royal  du  31  mai  1818, 
n«  65,  combiné  avec  les  articles  8  de  l'arrêté  du 
28  avril  1821  ;  5  de  la  loi  du  12  juillet  suivant  et 
22  de  la  loi  du  12  mars  1818  combinés.  (  Brux., 
14  avril  1855.)  228 

—  Yoy.  An  de  guérir;  Pharmacie. 

Rbmtb  ahgibhitb.  —  1.  Remboursement. 
Renie  quérable.  Sommation  inopérante.  Quit- 
tance {défaut  de).  Huissier,  —  S'il  était  admis 
dans  l'ancienne  jurisprudence  que,  lorsque  le 
débiteur  d'une  rente  en  argent  et  celui  à  qui  elle 
était  due  habitaient  le  même  lieu,  le  payement 
des  intérêts  devait  se  faire  au  domicile  du  créan- 
cier, bien  que  le  titre  fût  muet  à  cet  égard,  il 
n'en  peut  être  de  même  lorsque  le  litre  ne  con- 
tient aucune  indication  de  domicile  des  créan- 


ciers et  que  ces  derniers  se  ironveni  au  nombre 
de  cinq  sans  que  l'acte  porte  quelle  est  la  pan  de 
chacun  ;  et  s'ils  doivent  donner  une  quittance 
individuelle,  ou  si  Tue  d'eux  ou  «ne  personne 
tierce  a  reçu  mandat  de  recevoir  pour  tons. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  somma- 
tion valable  celle  faite  par  le  crédirentier,  sans 
que  l'huissier  ait  reçu  mandat  de  recevoir  ou 
ait  été  porteur  de  quittance.  (Brux.,  15  juillet 
1854.)  3U1 

—  2.  SUretés  (diminution).  Morcellement.  Rem- 
boursement. Renonciation.  Tiers  détenteur.  For- 
malités. Garantie,  j^rri ère-garantie.  Recevabilité. 
-^  On  ne  peut  voir  une  renonciation  à  son  ac- 
tion en  résolution  dans  le  fait  d'un  «crédirentier 
qui,  après  avoir  agi  en  remboursement  d'une 
rente  pour  diminution  des  sûretés  promises  par 
le  contrat,  continue  à  recevoir  pendant  l'in- 
stance, mais  sous  réserve  de  ses  droits,  les  arré- 
rages échus. 

Ce  crédirentier  ne  peut  agir  par  voie  d'eié- 
cution  contre  le  tiers  détenteur  des  biens  affec- 
tés à  la  sûreté  de  la  rente  avant  d'avoir  fait 
statuer  sur  la  légitimité  de  sa  prétention  au  rem- 
boursement. 

Si,  en  demandant  contre  le  débiteur  person- 
nel de  la  rente  la  résolution  du  contrat,  il  n'a 
agi  contre  le  tiers  détenteur  qu'en  i^mboorse- 
ment  simplement,  aucune  sommation  préalable 
à  celui-ci  ni  aucun  commandement  au  débiteur 
personnel  n'étaient  requis. 

L'article  1912  du  code  civil  sur  le  rembourse- 
ment est  applicable  aux  rentes  anciennes  et  s'é- 
tend au  cas  de  diminution  des  sûretés  promises 
comme  au  cas  de  défaut  de  prestation  de  ces 
sûretés. 

La  coutume  de  Louvain  n'a  rien  de  contraire 
à  cette  décision. 

L'action  en  remboursement  est  ouverte  si  les 
biens  affectés  k  une  rente  perpétuelle  viennent  â 
être  aliénés  partiellement  sans  qu'aucune  de  ces 
aliénations  ait  été  consentie  pour  un  prix  égal 
ou  supérieur  au  capital  de  la  rente. 

La  circonstance  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  de 
purge  serait  indifférente. 

Clauses  et  circonstances  dont  on  peut  induire 
que  Tacquéreur  de  biens  hypothéqués  à  une 
rente  a  entendu  s'en  rendre  débiteur  personnel. 

Lorsque  le  crédirentier  d'une  rente  perpé- 
tuelle agit  en  remboursement  contre  le  débiteur 
personnel  et  contre  le  tiers  détenteur,  lequel 
n'est  au  procès  qu'en  cette  qualité,  ce  dernier 
n'est  tenu  qu'hypothécairement  et  dans  les  li- 
mites des  articles  2151  et  2167  dudit  code. 

Lorsque  l'acquéreur  d'immeubles  affectés  par 
hypothèque  h  une  rente  perpétuelle,  et  qui  avait 
pris  simplement  l'engagement  d'en  faire  le  ser- 
vice, est  actionné  en  remboursement  par  suiie 
d'un  fait  personnel  au  débiteur  et  consistant 
dans  la  diminution  des  sûretés  promises  par  te 
contrat  constitutif,  il  y  a  lieu  de  condamner  ce 
débiteur  à  tenir  le  tiers  acquéreur  indemne  des 
conséquences  de  l'action  dirigée  contre  lui. 

Une  partie  assignée  en  garantie  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable  à  conclure  reconvention- 
nellement  et  au  même  titre  contre  d'antres  ap- 
pelés en  garantie  dans  la  même  instance,  sons 
prétexte  qu'il  ne  leur  aurait  pas  fait  donner  d'as- 
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signatton  et  qae  partant  ils  ne  seraient  pas  en 
cause  yis-à-via  de  lui;  il  y  aurait  surtout  lieu  de 
le  décider  de  cette  manière  si  cette  partie  n^avait 
formulé  sa  concluaion  en  arrière-garantie  que 
pour  rencontrer  et  combattre  celle  en  garantie 
dirigée  contre  elle.  (Brux.,  10  mai  1854.)      314 

RsBTTB  roirc3±KB.  —  Gaçê.  Poêêesêion, 
Droit  liégeoiê.  —  Au  pays  de  Liège,  la  rente 
payable  en  nature  est  réputée  foncière,  à  défaut 
de  titre  consiitutiF. 

Le  créancier  est  tenu  de  prouver  la  possession 
du  gage.  (Liège,  15  avril  1853.)  337 

Rbstb  TiACttex.  —  Caracîèreê  consiiiu-' 
tifs.  Clause  incompatible.  Terme  de^  payements 
ChoHces  aléatoires.  —  Lorsque ,  en  vendant  un 
bien  &  charge  de  rente  viagère,  on  stipule  que 
celte  rente  ne  prendra  cours  que  deux  mois,  par 
exemple,  après  sa  création,  celte  clause,  si  elle 
est  convenue  sans  fraude,  loin  d^être  en  rien 
iacompatible  avec  le  contrat  de  rente  viagère, 
se  prèle  au  contraire  aux  calculs  plus  ou  moins 
hasardeux,  autorisés  dans  ces  sortes  d^actes. 

Le  retard  apporté  au  cours  de  la  rente  n^a.pas 
Teffet  de  suspendre,  jusqu*au  jour  où  elle  com- 
mence à  courir,  Texisience  de  la  convention  ;  et 
ce  retard  nVmpéche  pas  la  rente  de  former  le 
prix  du  contrat  à  la  date  même  du  titre  qui  la 
constitue. 

Le  véritable  caractère  de  cette  stipulation  n^est 
aoire  que  celui  d*une  obligation  à  terme. 

Il  importe  peu  que  le  terme  ainsi  convenu 
augmente  les  chances  favorables  au  débiren- 
ticr. 

L*avantage  qui  en  résulte  pour  celui-ci  doit 
éire  réputé  Téquivalent  d*une  concession  faite  h 
Paoïre  partie  contractante ,  cet  avantage  ayant 
du  influer  sur  la  hauteur  de  la  rente  viagère. 
(Brux.,  14  février  1855.)  122 

Reiwoi.  —  1 .  Décli fM foire.  Matière  coinmer- 
ciale.  —  L'article  172  du  code  de  procédure, 
d'après  lequel  les  demandes  en  renvoi  ne  peu- 
vent être  réservées  ni  jointes  au  principal,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  commerce.  (Brux., 
9  décembre  1853.)  245 

—  2.  Récidive.  (Brux.,  8  janv.  1855.)        240 

IlBOUTSJiTiniB  DS8  DÉBATS.  —  Voy.  In- 
struction par  écrit. 

RépÉTiTiOH.  —  Voy.  Cause. 

RssGESioir.  —  Voy.  Appel  incident. 

Rescssiom  (actiou  km).  --  Tuteur.  Défaut 
à? autorisation  du  conseil  de  famille.  Majeur.  Ex- 
ception. Préliminaire  de  conciliation  (absence 
du).  Majeurs  et  mineurs.  Matière  divisible.  — 
Est  non  recevable  Taciion  en  rescision  intro- 
daite  par  le  tuteur  an  nom  des  mineurs,  en 
Tabsence  de  Pautorisation  du  conseil  de  famille. 

Le  majeur  est  recevable  à  opposer  celte  ex- 
ception. La  demande  en  rescision  ne  pouvant 
êire  considérée  comme  indivisible,  la  circon- 
staoce  que  cette  action  a  clé  introduite  conjoin- 
tement par  des  majeurs  et  des  mineurs  ne  peut 
Faire  disparaître  ta  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  le  défant  du  préliminaire  de  conciliation. 
(Liège,  23  décembre  1 854.)  1 42 
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Voy.  Usufruit. 


BésiuATioir.  —  Voy.  Bail  à  ferme;  De- 
mande nouvelle. 

RifcsoLimoH.  —  Voy.  Emprnnt. 

RasvoirsABiUTÉ.  —  Voy.  GapitaÎDe  de  na- 
vire ;  Presse, 

RÉTBVTiOH  (beoit  db  ).  —  Yoy.  Impenses. 

Rbtbait  B'iBBiviBioir.  —  V.  Communauté, 

R^OLUTiow  BB  1830,  —  Yey.  Garde 
arbaine. 

BxviteB  BATIOABLB.  —  Hautes  eaux.  Irri- 
gâtions  naturelles.  Propriétaire  riverain.  Droit 
acquis,  —  Les  irrigations  naturelles  qui ,  lors 
des  hantes  eanz  périodiques  d*nB  fleuve,  en 
fertilisent  les  propriétés  riveraines  depuis  un 
temps  immémorial,  donnent  au  maintien  de  cet 
avantage  un  droit  acquis  aussi  incontestable 
que  s*il  résultait  d'un  octroi  régulier.  (Brux., 
30  mai  1855.)  366 


Saisib-abbAt.  —  1.  Créance.  Indétermina- 
tion. —  Lorsque  dans  une  saisie-arrét  pratiquée 
avec  autorisation  du  juge,  ni  la  requête,  ni  Tor- 
donnance  du  juge  ne  déterminent  la  créance,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  Ja  nullité  de  la  saisie. 
(Liège,  13  août  1855.)  52 

—  2.  Jugement  par  défaut.  —  Le  juge  saisi 
d^une  demande  en  validité  de  saisie-arrét  criti- 
quée dans  la  forme  et  au  fond  doit  aborder  les 
moyens  de  forme  et  ne  peut  surseoir,  alors  sur- 
tout que  la  cause,  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  nullité,  est  en  état  et  que  ces  moyens  sont 
indépendants  du  fond. 

Un  jugement  par  défaut,  frappé  d'opposition 
et  n'ordonnant  pas  Texècution  nonobstant  op- 
position, peut  servir  de  titre  à  unç  saisie-arrét. 

Une  saisie-arrét  n'est  point  un  acte  d'exécu- 
tion, mais  une  mesure  purement  conservatoire, 
bien  que  plus  tard,  et  lorsqu'il  est  ordonné  par 
le  juge  au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  entre 
celles  du  saisissant,  elle  devienne  une  vérita- 
ble exécution.  Ainsi  pratiquer,  en  vertu  d'un 
jugement,  une  saisie-arrét,  ce  n'est  pas  l'exécu- 
ter, mais  poser  un  acte  purement  conservatoire, 
et  partant  valable ,  nonobstant  que  le  jugement 
soit  par  défant,  et  qu'il  soit  frappé  d'opposition. 
(Gand,  19  janv.  1855.)  372 

SaISXB-AKBÊT  8UB  SOI-BOÈKB.  —  f^ali- 
dite.  Conditions.  Expropriation.  Surséanee.  Com^ 
pensation.  Créance  non  contestée.  Réserves,  — 
La  saisie-arrét  sur  soi-même  est  valable ,  mais 
si  elle  a  été  autorisée  par  le  juge  elle  ne  doit 
être  maintenue  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  une 
créance  tont  à  la  fois  certaine  et  liquide  on  tout 
au  moins  susceptible  d'une  prompte  et  facile 
liquidation. 

On  ne  peut  considérer  comme  réunissant  cts 
conditions  des  prétentions  soumises  à  la  justice 
qui  dépendent  nécessairement,  quant  à  leur  taux 
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et  à  leurs  effets,  du  résultat  d^une  intinictioo 
ordonnée  au  moyen  dVxpertise  et  d^enquéte. 

Par  suite,  des  prétentions  de  cette  nature  ne 
peuvent  créer  une  cause  légitime  de  surseoir  k 
une  saisie  immobilière. 

S^il  s^agit  des  termes  échus  d^une  provision 
aanuelle  non  contestée ,  Ya  oompensalion  s*opé- 
rant  de  plein  droit,  la  voie  de  saisie-arrôt  est 
inutile  et  frustratoire.  (Lié^e,  8  juiiL  1854«)    34 

BdBhhia»  ^  Émigrés  Levée  pure  et  simple. 
Déconfiture,  —  Il  y  a  lieu  de  lever,  sans  inven- 
taire, les  scellés  apposés  d^officc  &iir  les*  biens 
d^un  émigré  qui  a  laissé  un  mandataire  investi 
d*une  procuration  générale. 

Il  en  serait  ainsi,  même  en  cas  de  déconfiture. 
(Gand,  8  déc.  1853}  351 

SAMiB-AavxnmCATtoir.  —  Partie  eaieie. 
Mise  en  eaute.  Appel,  -*~  L'article  608  du  code 
de  procédure  qui,  en  naiière  desaisie-revendi* 
cation,  veut  que  Topposant  mette  en  cause,  à 
peine  de  nuUtté,  le  saisissant  et  le  saisi,  n*cst  pas 
applicable,  au  moins  sous  la  même  sanction,  an 
cas  d^appel  interjeté  par  le  saisissant  contre  le 
revendicant  qui  a  eu  gain  de  cause. 

Cependant,  s^il  n*y  a  pas  lieu  de  déclarer  nul 
Tacte  d*appel ,  il  y  a  nécessité  dMmposer  à  rap- 
pelant la  mise  en  cause  du  saisi  devant  la  cour, 
et  il  doit  être  déclaré  jusque-là  non  recevable 
à  poursuivre  son  appel.  (Brux.,  23  janvier 
1855.)  39:2 

-*  Voy.  AotioD  mobilière. 

Saisinb.  —  Toy.  Legs  universel;  Purge- 
ment;  Transport. 

flUmcoir.  --  Voy.  Pêcbe. 

SoBLUÉS  A»Kàa  ràc±8.  —  1.  Héritiers  non 
réservataires.  Testament  olographe.  ExécuUon 
provisoire,  —  Les  héritiers  non  réservataires  ne 
peuvent  demander  Tapposition  des  scellés,  mal- 
gré Topposition  du  légataire  universel,  alors 
qu*ils  n*attaqueut  pas  sérieusement  le  testament 
olographe  invoqué  contre  eux  et  que  Topposant 
offk*e  de  laisser  faire  par  le  juge  de  paix  loutea 
les  perquisitions  et  recherches  voulues  pour 
s*assui*er  qu*n  n*exlsle  pas  d^autre  lestaraent 
dans  la  maison  du  défunt. 

Il  en  doit  sorioui  élre  ainsi  alors  que,  depuis 
rintroduciion  de  rinslance,  il  y  a  eu  envoi  en 
possession  du  légataire  universel.  (Gand,  5  mai 
1864.)  d40 

—  3.  Testament,  —  L*héritier  légal ,  auquel 
on  oppose  un  testament  authentique  qui  Pcx- 
dut  de  la  succession,  peut  néanmoins  requérir 
Tapposition  des  scellés.  (Br.,  10  janv.  1855.)  97 

ScvcTTSikV.  ^  Yoy.  Défense  de  PÉtat. 

8Bc&8ir,  —  Voy.  Accouchement. 

SteAmATiQH  DS  GOR»«.  —  1.  Domicile. 
Désaveu.  Domicile  de  l^enfamê^  Compétence.  -*> 
La  femme,  serrée  de  corps,  peut  se  choisir  no 
BODveau  domicile  après  le  jugement  coulé  en 
force  de  chose  jugée,  prononçant  cette  sépara* 
tioD. 

L*enfant  ne  eonserve  point  son  domicile  do 
droit  chez  eehii  qui  a  fermé  contre  lui  «ne  ac* 


tion  en  désaveu  de  paternité;  et  par  suite,  le 
domicile  du  désavouant  ne  peut  être  pris  en  con- 
sidération pour  déterminer  la  co^Dpéience  du 
tribunal  devant  lequel  cette  action  doit  être  por- 
tée. (Liège,  7  déc.  1854.)  m 

—  2.  Injures  grares.  Faits.  —  Les  injures 
réelles,  qni  consistent  dans  des  faits,  peuveot, 
aussi  bien  que  les  injures  verbales,  autoriser 
une  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps. 

Ainsi,  bien  qo*à  défaut  de  preuve  suffisante  de 
Tadulière  du  mari  avec  la  fille  qu'il  tient  dans  la 
maison  commune,  cette  demande  ne  puisse  pas, 
de  ce  chef,  être  accueillie,  le  Fait  du  mari  d^avoir 
tenu  celte  fille,  qui,  dans  le  public,  passe  pour 
sa  concubine,  dans  la  maison  commune,  nonob- 
stant la  vive  opposition  de  sa  femme ,  qui  pré- 
fère abandonner  le  domicile  coujugal  que  d'y 
rester  avec  celle  qu'elle  considère  comme  sa  ri- 
vale, constitue  une  injure  grave  du  mari  envers 
sa  femme,  et  qui  suffit  pour  faire  prononcer,  à 
la  demande  de  celle-ci,  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion de  corps.  (Gand,  30  mars  1855.)  335 

—  3.  Torts  réciproques.  Fin  de  non-receteir. 
Injures.  Gravité  relative.  —  Dans  une  demande 
en  séparation  de  corps,  les  torts  de  Tépoux  de- 
mandeur et  ses  provocations,  bien  qu'ils  ne  raa- 
dent  pas  l'action  non  recevable,  sont  de  nature 
à  être  pris  en  considération  par  le  juge  et  peu- 
vent, en  enlevant  aux  faits  reprochés  à  l'époiis 
défendeur  la  gravité  requise,  faire  rejeter  la 
demande. 

Pour  apprécier  la  gravité  des  injures,  il  faut 
tenir  compte  de  la  qualité  et  de  Téducation  des 
parties.  (Brux,,  15  mars  1854.)  55ô 

--  Voy.  Interdiction. 

Sbumsnt.  —  Voy.  Faux  témoignage. 

Sbiltituds.  —  Aisances.  Signe  appannt. 
Coutume  d'Anvers.  —  L^ariicle  14,  lit.  LXlIdes 
coutumes  d'Anvers,  d'après  lequel  toutes  servi- 
tudes ou  aisances ,  affectant  respectivement  les 
propriétés  divisées  ayant  appartenu  au  même 
maître,  doivent  continuer  dVxister  ainsi  qu'elles 
se  trouvaient  avant  la  séparation,  ne  reçoit  son 
application  que  pour  autant  qn'il  existe  entre 
ces  propriétés  un  signe  apparent  indicatif  d'' 
servitude.  (Brux.,  !«'  déc.  1854.)  174 

—  Voy.  Halage. 

SioniriCATioif  sb  jvqkuxmv.  —  Voy.  Ap- 
pel. 

8ooiÉTâ«  ^  1 .  Direoeur-géfant.  Partie jmeie. 
Nom  personnel.  Réserve»,  —  Lorsqu'une  sociéié 
açit  à  sa  requête,  en  son  nom  et  dans  son  intérêt 
direct  «  et  que  son  direcieur^gérant  n'y  est  ad- 
joint en  nom  personnel  qu'accessoiremeal  et 
pour  autant  que  de  besoin,  la  nécessite  d'appré- 
cier le  droit  de  celui-ci  ne  peut  se  présenter  que 
dans  l'hypothèse  où  les  poursuites  viendrais i 
à  être  déclarées  nulles  à  regard  de  la  société. 

En  ce  cas  il  n'est  inféré  aucun  grief  i  la  partie 
dont  les  droits  sont  réservés.  (  Liège,  8  juillet 
1854.)  34 

•—  2.  T't'eri  nr&ifrv.  Dernier  reeeori.  —  La 
clause  d'un  acte  de  société  portant  «  que  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les 
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parties  «eroot  jugées  par  deux  arbitres  qui  fe- 
ront aommés  par  chacun  des  associés,  et  qu*en 
cas  de  partage  d^avis,  ces  arbitres  choisiront  un 
tiers  arbitre  aux  décisions  duquel  les  parties 
promettent  de  s*eu  rapporter  cooime  à  un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  »,  n'emporte  pas 
attribution  en  dernier  ressort ,  au  cas  de  non- 
partage. 

Il  importerait  peu  que  dans  Pezploit  d'ajour- 
nement le  demandeur  eût  exprimé  Topinion  que 
la  sentence  provoquée  par  lui  devait  produire 
l'effet  de  la  chose  jugée  ;  que  le  défendeur,  en  y 
répondant  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits,  eût 
gardé  le  silence  sur  ce  point,  et  qu'un  jugement 
arbitral  intervenu  en  cause  fût  qualifié,  mais 
ooD  à  litre  de  dispositif,  de  jugement  rendu  en 
dernier  ressort. 

La  mention  de  cet  interlocutoire  relative  au 
dernier  ressort  ne  pent  constituer  chose  jugée 
si  la  déclaration  faite  par  le  juge  n'a  eo  lieu 
qu'énoncialivemenl ,  et  non  par  décision  prise 
ap!*és  discussion  ou  du  consentement  des  par- 
ties. (  Brax.,  30  juill.  ]855.)  S99 
HoctÈrrà  AVOHTasB.  —  1.  Juton$aHon  {dé- 
faui  d').  Chemin  da  fwr  (concMnon),  Projet . 
Pnmeêêeê  d'acHone,  Payêmêni  satiê  cauêe,  Bépé- 
tition.  Concesêiontuiire,  Tranêport  d'acHons.  Née- 
ponsabiiHé  personnelte.  ObligQtioti  indiviêible.  — 
Avant  rapprobation  par  le  gouvernement  des 
iutots  d*une  société  anonyme,  la  négociation  de 
certificats  provisoires  d'actions  de  cette  société 
est  inopérante ,  comme  n'ayant  pour  objet  que 
la  transmission  de  choses  non  existantes. 

Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi  lorsque 
l'opération  industrielle,  pour  laquelle  est  créée  la 
société,  n'a  encore  eu  aucun  commencement 
d'exécution. 

11  en  est  ainsi  spécialement  par  rapport  à  un 
chemin  de  fer  concédé,  mais  dont  aucun  fait 
n'a  signalé  encore  le  commencement  dea  tra- 
vaux. 

Les  payements  effectués  en  vue  d'obtenir  de 
pareils  certificats  sont  faits  sans  cause  et  sujets  à 
répétition. 

Les  concessionnaires  qui  ont  créé  ces  certifi- 
cats sur  le  pied  des  statuts  à  approuver  par  le 
gouvernement  sont  responsabtea  envei*s  les  por- 
teurs des  mêmes  titres. 

Il  importe  peq  que  la  transmission  de  ces 
titres  entre  les  mains  des  poriaura  soit  le  fait 
d'un  tiers. 

L'engagement  des  concessionnaires,  né  des 
faits  ci-desaus,  comporte  une  obligation  indivi- 
sible. (  Brux.,  25  avril  1855.)  103 
—  9.  Directeur-géranl,  Nomination,  Actionê 
[poêêeêeton).  Liquidation.  Souêoripteur  d'aciione. 
Obligation».  —  Eat  valable  la  nomination  du  di- 
recteur-gérant d'une  société  anonyme  faite,  eon- 
fermement  aux  statuts,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  qui  a  été  ratifiée ,  an  moins  implicite- 
ment, par  le  conseil  général. 

Bien  qoe  la  liquidation  d'nne  société  ail  été  dé^ 
cidée  par  le  conseil  général ,  cette  décision  est 
inopérante  si  l'assemblée  n'avait  pas  été  convo- 
quée régulièrement,  c'est-à-dire  avec  indication 
de  l'objet  de  la  réunion,  ni  dans  les  délais  pres- 
crits, en  conformité  des  statuts. 


On  ne  peut  attaquer  la  nomination  du  direc- 
ieur»gérant  d'une  société ,  du  chef  qu'il  ne  pos- 
séderait pas  le  nombre  d'actions  que  lui  imposent 
les  atatuta,  si  l'acte  social  ne  fait  pas  de  ia  poa- 
session  de  ces  actions  la  condition  de  so  nomina- 
tion ni  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Celui  qui  a  souscrit  à  d«s  actiona  dana  une 
société  et  qui  n'en  a  paa  opéré  le  transport  au 
viBu  des  atatttta,  doit  éire  considéré  comme  dé- 
tenteur de  toutes  lea  actions  souscrites  par  lui  et 
tenu  à  effectuer  lea  payemenia  exigibles.  (Brux«, 
19  juill.  1854.)  S68 

—  8.  Esiêtence.  -^  Une  Société  ne  oesse  pas 
d'exister  par  cela  seul  quVIle  s'est  constituée 
en  liquidation.  Elle  ne  pourrait  tout  au  plus  être 
conaidérée  comme  dissoute  que  par  aoite  d'une 
liquidation  finale  et  définitive.  (Gand,26  ûov. 
1853.)  2X1 

—  4.  Stûlutê,  Infraction,  Tien,  Ordre  public, 
Nullité  couverte,  —  Les  tiers  ne  peuvent  se  pré- 
jvaloir  de  la  nullité  d'un  acte  posé  par  une  so- 
ciété anonyme  en  dehors  et  en  opposition  à  ses 
statuts. 

Une  société  industrielle ,  poursuivie  en  dom- 
mages-intérêts causés  à  une  propriété  particu- 
lière par  ses  usines,  a  pu  acheter  des  créances 
hypothécaires  à  charge  du  propriétaire  et  in- 
scrites sur  le  bien  en  question. 

Le  vice  résultant  d'une  infraction  de  cette 
espèce  pourrait  d'ailleurs  être  couvert. 

Il  le  serait  par  la  saisie-arrêt  sur  soi-même  que 
le  propriétaire  dont  il  vient  d'être  parlé  aurait 
pratiquée  sur  les  créances  hypothécairea  «xis- 
tantes  à  sa  charge.  (Liège,  13  août  1853.)       32 

SvATVY  coirroBUBa.  —  Toy.  Mariage. 

Statuts.  —  ?oy.  Communauté. 

StniaooAnow.  —  Toy.  Assurances  ;  Inscrip- 
tion hypothécaire  ;  Prêt. 

SUBKOOé  TVTBniL.  —  fffpothéquo  légale. 
Inacription  (défaut  d').  Retponaabililé,  —  Le 
subrogé  tuteur  qui  n*a  pas  veillé  à  ce  que  l'hy- 
pothèque légale  à  charge  du  tuteur  fût  inscrite 
sur  ses  bleus,  est  responsable  de  cette  omission 
vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs  qui  en  ont  éprouvé 
du  dommage.  (Gand,  18  janv.  1855.)  270 

SVCSCBMIOH.  -^  1.  Droita  héréditairêê,  Éten^- 
due.  diction  êéparée.  -^  La  demande  d'après 
laquelle  on  réclame  la  part  attribuée  à  son  au- 
teur comme  héritier  de  ses  père  et  mère  com- 
prend la  part  afférente  dans  les  droits  hérédi- 
taires d'un  oncle. 

En  conséquence,  il  n'y  a  point  lieu,  en  ce  cas, 
de  renvoyer  à  une  action  séparée.  (  Liège,  0  juin 
1853.)  27 

—  2.  Prétendant  droit.  Immeuble  importa- 
geable,  Fente.  Oppoaition,  -^  Eat  non  rondée 
l'opposition  à  la  vente  d'un  immeuble  dépendant 
d'nne  succession,  lorsque  l'opposant,  sans  mé« 
connaître  rimposaibilité  du  partoge  en  nature, 
ne  s'oppose  à  la  vente  qti'h  titre  de  droits  qu'il 
prétend  avoir  dans  la  succession. 

Il  y  a  lien  seulement  de  lui  réserver  éventuel- 
lement If  droit  de  réclamer  sa  part' du  prix  de 
vente.  (  Brux.,  4  nov.  1854.)  105 
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—  3.  RemoHcidfé&n  indue.  Cféameierw.  Acetp- 
iaUom.  Requête.  Siguifiettiiou,  Héritier»  eukeé- 
fuenl».  —  Le  crétncier  de  celai  qoi  renonce,  ao 
préjndiee  de  set  droiu,  à  noe  sncceuioo  peut 
•e  foire  aolorifer  en  josiice  i  accepler  la  socees- 
sion  da  chef  de  son  débiienr.  La  renonciation 
est  annulée  jusqu'à  concurrence  des  créances. 
Les  droiu  àte  héritiers  subséquenu  ne  s'ouvrent 
et  ne  peuvent  s'exercer  qu'après  rezercice  des 
droits  du  créancier  et  seulement  sur  ce  qui  peut 
rester  de  biens  dans  la  succession  après  le  paye- 
ment des  créances. 

Lor»qae  la  propriété  d'un  immeuble  a  cessé 
d'être  indivise  par  le  décès  du  copropriéuire,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  Texécuiion  du  juge- 
ment antérieur  au  décès  et  ordonnant  la  liciu- 
tion. 

Le  créancier,  dans  le  cas  ci-dessus^  ne  doit 
pas  faire  signifier  ni  aux  cohéritiers,  ni  aux  hé- 
ritiers subséquents  la  requête  à  fin  d'obtenir 
l'autorisation  d'accepter. 

Le  créancier  n'est  pas  non  plus  tenu  d'établir 
l'insolvabilité  du  débiteur  par  la  discussion  de 
%c%  biens. 

Cette  formalité,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pas 
«Pantre  objet  <|ue  d'éublir  le  préjudice  résultant 
de  ta  renonciation,  serait  inutile  s'il  était  dé- 
montré par  les  faits  du  procès  que  le  préjudice 
et  la  fraude  existent  incontestablement.  (  Liège, 
14déc.  1850.)  Iâ8 

—  Voy.  Inventaire. 

SuASVGBi&B.  »  Yoy.  Autorisation  mari- 
tale ;  Licitation. 

Smuiis.  -—  I.  ÉvénemenlM  imprétus.  —  La 
cherté  des  subsistances  et  la  guerre  d'Orient  ne 
fournissent  pas  à  eux  seuls,  comme  événements 
imprévus,  des  motifs  suffisants  pour  accorder  un 
sursis ,  et  alors  que  le  demandeur  est  un  mar- 
chand de  joujoux  qui  s'est  établi  lorsque  déjà 
les  céréales  étaient  en  hausse  et  la  guerre  immi- 
nente. (Brux.,  13  déc.  1854.)  S55 

—  9.  Recevabilité,  —  Un  négociant  ne  peut 
obtenir  un  sursis  en  alléguant  des  embarras  qui 
ne  proviendraient  que  d^une  confiance  aveugle, 
de  sa  négligence  ou  de  son  incurie  en  matière 
commerciale.  11  faut,  pour  légitimer  un  sursis^ 
que  la  gène  soit  la  conséquence  de  faits  qui 
échappent  à  la  prévoyance  ordinaire  et  qui  n'ont 
pu  être  empêchés.  (Brux.»  12  janv.  1853.)       85 

STSTisME  Mte&iquB.  —  Voy.  Greffier. 


,  —  Voy.  Dépens. 

Taxes  coaiMUHAUBa.  —  Charbon  de  terre. 
Poids,  Evaluation,  —  Lorsque,  au  lieu  de  pro- 
céder au  pesage  du  charbon  de  terre,  les  em- 
ployés se  bornent  à  évaluer  ce  poids  d'après  le 
nombre  des  tombereaux  qui  ont  servi  au  trans- 
port, la  même  mesure  de  capacité  peut,  selon  les 
circonstances,  différer  en  poids  de  SO  à  35  pour 
cent.  (Liège,  32  janv.  1852.)  47 

TâMO»  iHSTaviiaaTAima.  —  Voy.  Dona- 
tion. 


—  1 .  Reprochée.  Intérêt.  —  Il  y  a 
lien  d'admettre  les  reproches  articolés  cooin 
des  témoins  entendus  dins  ooe  demande  en  re- 
vendication de  biens  immeubles,  s'il  est  établi 
que  ces  témoins  possèdent  des  terres  placées 
dans  les  mêmes  conditions  vis-à-vis  des  intimés 
et  s'ils  ont  par  là  un  intérêt  semblable  à  celai  des 
appelants. 

La  circonstance  que  la  partie  aurait  fait  ser- 
vir un  verre  de  ligueur  à  wi  témoins  est  insi- 
gnifiante pour  motiver  nn  reproche,  si  le  fait  a 
eu  lien  au  moment  de  Tenquête  et  s'est  passé  eo 
présence  de  toutes  les  parties.  (Liège,  11  déc. 
1853.)  46 

—  3.  L*article  383  du  code  de  procédure  n'est 
que  démonstratif. 

Celui  qui  a  signé  des  traites,  bien  qu'en  qua- 
lité d'agent  comptable  d'une  société,  pouvant, 
comme  souscripteur  de  celle-ci,  être  robjel  d'on 
recours  de  la  part  des  tiers  porteurs ,  peut  éire 
reproché  dans  une  instance  relative  au  paye- 
ment de  ces  traites,  à  raison  de  Pintérêt  direct 
qu'il  a  dans  le  procès.  (Br.,  1«r  août  1854.)    107 

—  5.  Parenté,  —  Peut  être  reproché  le  témoio 
parent  au  degré  prohibé  de  la  partie  cooire  la- 
quelle on  le  produit.  (Brux.,  11  fcv.  1854.)     tô 

—  Voy.  Discipline. 


tonra  mm  Montes  co&macnnovMBLUB. 
—  I .  Partie  civile.  Dénonciation  au  prévenu.  — 
En  matière  correctionnelle,  on  ne  pourrait,  saas 
contrevenir  à  Tariicle  180  du  code  crim.,  invo- 
quer Papplication  des  dispositions  du  code  de 
procédure  civile. 

Ainsi  un  témoin  qui  n'a  pas  été  entendo  en 
première  instance  et  dont  les  noms  n'ont  pat  été 
notifiés  par  la  partie  civile  doit  être  enteoda, 
bien  que  le  prévenu  allègue  que  par  là  il  a  été 
rois  dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  ce  témoin 
ne  toml)ait  pas  dans  un  deg  cas  de  récosatioo 
prévus  par  la  loi.  (Gand,  14  fév.  1855.)        176 

—  3.  Parenté,  Beau- frère.  —  Le  témoio  qui 
a  épousé  la  sceur  de  la  femme  du  prévenu  D*est 
pas  le  beau-frère  de  ce  dernier  et  ne  tombe  pas 
dans  la  classe  des  témoins  que  l'article  156  du 
code  criminel  défend  d'entendre.  (  Br.,  30  mars 
1854.)  918 

TBflTAMBar.  —  1.  Exécution  provisoire. 
Inventaire.  Remiee  des  effets  entre  lee  mains  d*u» 
tiers.  —  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel  in- 
stitué en  vertu  d'un  tesument  authentique  et 
d'un  testament  mystique  et  qui  a  été  envoyé  eo 
possession  des  biens  dépendants  de  la  succes- 
sion, il  n'y  a  pas  Heu,  de  la  part  du  juee  de  ré- 
féré, d'4ccueiliir  la  demande  de  rhéritier  non 
réservataire  qui  requiert  la  remise  des  effets  ei 
papiers  inventoriés  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne tierce  à  désigner  par  ce  magistrat. 

Peu  importe  que  les  testaments  fussent  atts- 
qués  de  nullité  si  le  procès  principal  anr  celte 
nullité  est  peu  avancé.  (Br.,  39  mars  1854.)  1SI 

—  3.  Lecture  en  présence  des  témoins.  Men- 
tion, —  Un  testament  authentique  qui  renferme 
les  énonciations  suivantes  :  a  Ce  testament  a  été 
«  ainsi,  par  la  testatrice  en  présence  des  té- 
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«  moins,  à  moi  ooiaire  dicté  et  prédit  :  le  roèrae 
«  testament  a  été  par  moi  notaire  en  présence 
•  des  mêmes  témoins  écrit  comme  la  testatrice 
«  Ta  dicté,  ensuite,  j^ai,  moi  notaire,  du  même 
«  testament  donné  lecture  à  la  testatrice  qui  a 
«  déclaré...  «  Ceci  ainsi  fait  et  passé  en  la  com- 
«  mnne  de...  en  présence  de...  témoins  (|ui  ont 
«  signé,  le  tout  après  lecture  faite,  n  satisfait  h 
la  loi  quant  à  la  mention  de  ta  présence  des  té- 
moins à  la  lecture  de  Tacte.  (Gand,  16  mars 
1854.)  393 

—  3.  Lieu  où  il  a  été  reçu,  Énoncialiont,  In^ 
lerprétation.  •—  Le  doute  sur  le  lieu  où  un  testa- 
ment a  été  reçu  peut  être  levé  diaprés  les  énon- 
ciaiions  de  cet  acte.  (  Liège,  9  avril  1853.  )    306 

—  4.  Preuve  tesUmoniale.  écriture.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Dol  incident.  Formée. 
Succession  non  ouverte  (  pacte).  —  Un  testament 
fait  par  une  personne  capable,  régulier  dans  la 
forme,  ne  cachant  aucune  fraude  à  la  loi,  et 
contre  lequel  il  n'est  point  allégué  qu'il  ait  été 
suggéré  ou  surpris  d'aucune  manière,  doit  sor- 
tir tous  ses  effets,  quelles  que  soient  les  conjec- 
tures ou  présomptions  d'où  Ton  voudrait  faire 
résulter  une  volonté  non  écrite  différente  de 
celle  écrite  dans  le  testament. 

L*écriture  étant  de  l'essence  de  tout  testament, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  même  ne 
saurait  autoriser  la  preuve  testimoniale  des  dis- 
positions de  dernière  volonté. 

La  preuve  testimoniale  n'est  pas  non  plus 
admissible,  alors  même  (|u'on  allègue  le  dol  per- 
sonnel des  héritiers  institués,  si  ce  dol  n'est  pas 
celui  de  l'art.  1116  du  code  civil,  qui  attaqne  la 
substance  même  du  testament,  mais  un  dol  inci- 
dent qui  n'a  pris  naissance  qu'après  le  testament 
et  au  moment  de  l'ezécutioo. 

Une  convention  verbale ,  intervenue  entre  le 
testateur  et  ceux  qu'il  a  institués  ses  héritiers , 
par  laquelle  ceux-ci  s'engagent,  vis-à-vis  du  tes- 
tateur, à  distribuer,  après  le  payement  des  legs 
particuliers,  l'excédant  de  sa  succession,  soit 
aux  légataires  particuliers,  soit  aux  parents 
appelés  par  la  loi  à  la  succession  ab  intestat,  est 
nulle  comme  non  revêtue  des  solennités  requises 
pour  les  dispositions  à  litre  gratuit  par  les  arti- 
cles 893  et  suivants  du  code  civil. 

Cette  convention  est  encore  nulle  au  fond , 
comme  contenant  un  pacte  sur  une  succession 
future  prohibé  par  Tariicle  1130  du  code  civil, 
qui  n'admet  d'autres  exceptions  que  celles  éta- 
blies par  la  loi,  et  comprend,  dans  sa  géné- 
ralité, aussi  bien  la  stipulation  faite  avec  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit,  que  le  cas  où 
des  tiers  stipulent  entre  eux  sur  la  succession 
d'un  homme  vivant. 

La  preuve  d'une  pareille  convention  n'est 
donc  admissible  par  aucune  voie.  (Gand,  6  juill. 
1855.  )  381 

—  5.  Révocation.  Legs  universel,  —  On  ne 
pourrait  faire  considérer  comme  un  acte  d'in- 
gratitude, par  défaut  de  soins,  emportant  révo- 
cation d'un  legs,  le  fait  d*un  légataire  qui  négli- 
gerait de  poursuivre  l'interdiction  du  testateur 
tombé  en  démence  ou  qui  se  serait  même  opposé 
à  semblable  demande. 

A  la  diCFérence  du  fidéicommis  tacite,  une  sub- 


stitution fidéicommlssalre  ne  peut ,  en  dehors 
des  termes  du  testament ,  être  établie  à  l'aide  de 
présomptions. 

Un  legs  universel,  fait  à  des  légataires  con- 
joints, n'est  pas  révoqué  par  un  testament 
postérieur,  léguant  k  l'un  d'eux  seulement  la  to- 
talité des  meubles  du  disposant. 

Il  en  serait  de  même  de  la  mise  en  société  par 
le  testateur  de  biens  déterminés,  si  rien  ne  per- 
met de  présumer  qu'en'  cas  d'abandon  ou  de 
dissolution  de  la  société,  il  aurait  eu  l'inlentiou 
de  priver  le  légataire  institué  pour  laisser  les 
biens  dans  sa  succession  ab  »»les/a^  (Br.,  9  mai 
1854.)  388 

TBSTAMBlfT  OLOOKAPHB.  —  Falidité.  apo- 
stille étrangère.  —  Des  apostilles  ou  des  déclara- 
tions d'une  main  étrangère  ne  peuvent  vicier 
un  testament  olographe  qui  réunit  en  lui-même 
toutes  les  conditions  de  validité  requises  par 
l'art.  070  du  code  civil.  (Br.,  3  août  1853.)  126 

TkaitAs.  —  Yoy.  Commune. 

Taajtsagtioh.  —  Nullité.  Renonciation  à 
une  succession.  Effets.  —  La*nullité  d'une  trans- 
action rend  inopérante  la  renonciation  à  une 
succession  qui  en  a  été  la  conséquence.  (  Liège, 
9  avril  1853.)  206 

TaAHSPOaT.  —  Soulte,   Créancier.  Saisine. 

—  Le  créancier,  à  qui  son  débiteur,  tout  en 
consentant  hypothèque  sur  sa  part  indivise 
dans  un  immeuble  commun ,  transporte ,  en 
même  temps,  sa  part  éventuelle  dans  le  prix  de 
la  vente,  pour  le  cas  où  le  copropriétaire  de- 
viendrait adjudicataire  de  tout  l'immeuble,  est- 
il,  par  la  signification  qu'il  fait  de  ce  transport 
à  ce  copropriétaire,  antérieurement  à  l'acquisi- 
tion, immédiatement  saisi  à  l'égard  de  celui  ci? 
(Gand,  9  mars  1855.  )  139 

Travaux  autorisés  parle  gouvernement. 

—  Foies  de  fait.  Délit,  —  L*article  438  du  code 
pénal ,  qui  réprime  des  voies  de  fait  an  moyen 
desquelles  on  s'opj[>ose  à  la  confection  des  tra- 
vaux autorisés  par  le  gouvernement,  n'est  pas 
applicable  au  barrage  ou  à  une  digue  gonfic-  ** 
TiONNBi.  (  Liège,  7  déc.  1854.)  983 

Taibuval  GoaASCTiOHiiBL.  —Y.  Calomnie. 

TanvMAL  Ds  gomuilcb.  —  1.  ExcepHon 
de  quaiOé.  Société.  Directeur.  Capacité  des  con- 
tractants. ^-  Lorsqu'une  société  civile ,  assignée 
en  payement  d'une  lettre  de  change  souscrite 
par  son  directeur,  conteste  le  pouvoir  qu'aurait 
eu,  d'après  les  statuts,  celui-ci  de  l'obliger  de 
cette  manière ,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  décider  ce  point  et  il  y  a  lieu  à 
renvoi  préalable  devant  les  juges  civils.  (Brux., 
32  février  1854.)  198 

—  3.  Exception  de  qualité.  Renvoi.  Appel.  Dé- 
volution. Cour.  Compétence,  —  Lorsqu'il  s'élève 
devant  le  juge  de  commerce  une  contestation 
sur  la  question  de  savoir  si  une  femme,  sssignée 
comme  commune,  a  ou  non  renoncé  valablement 
à  la  communauté ,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le 
juge  compétent. 

Cependant  si  le  premier  juge,  sans  prononcer 
ce  renvoi,  a  statué  au  fond,  il  appartient  à  la 
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cour,  à  quî  tonte  la  caïue  est  déyolae  par  l'ap- 
pel, d^apprécier  directement  les  actes  dooi  se 
prévaut  rappelante  pour  dénier  la  qualité  de 
commune  qu'on  lui  attribue.  (Brus.,  12  avril 
1851.)  73 

—  3.  Jugement  {exécuiian).  Compéienee.  — 
Le  jugement  ordonnant,  même  après  débat 
contradictoire^  production  des  livres  d'un  com- 
raerçani,  est  simplement  contradictoire. 

Il  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  con- 
naître des  difficultés  soulevées  par  les  parties 
sur  Pexécution  et  la  portée  de  ce  Jugement.  Il 
n*y  a  pas  lieu  ici  à  l'application  de  l'article  443 
du  code  de  procédure.  (Br.,  â3  mars  1853.)  25 

TuoKvmas  svn  la  «atitiub  vmm  bl&&- 
GHAVBI8B8.—  AÊédteameiUê.'—  Se  rend  passible 
des  peines  prononcées  par  l'art.  423,  sur  la  trom- 
perie en  fait  de  marchandises,  celui  qui  débite  un 
médicament  qui,  tout  en  ayant  pour  base  la  sub- 
stance d'un  médicament  contrefait,  en  diffère 
sur  des  points  esseniiels  et  par  des  traits  mar- 
qués d'infériorité.  11  en  est  notamment  ainsi 
alors  que,  pour  colorer  sa  fraude,  le  contrefac- 
teur a  usurpé  la  marque  et  l'étiquette  du  remède 
véritable. 

Le  propriétaire  du  médicament  contrefait  est 
en  droit  de  se  constituer  partie  civile  sur  la 
poursuite  du  chef  de  tromperie. 

H  serait  indifférent  qu'il  fvi  ou  ne  fût  pas  re- 
cevable  &  agir  du  chef  de  contrefaçon.  (Brux., 
50  mai  1855.)  409 

TuTBiiiL.  —  Jction  immobilière.  Surséanee. 
^  Lorsqu'un  tuteur  acquiesce  devant  un  tribu* 
nai  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
mille, à  une  demande  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  juge  peut -il  ordonner 
la  suspension  de  toute  poursuite  ultérieure, 
jusqu'à  la  production  par  le  tuteur  de  cette  au- 
torisation? (Gand,  lâjanv.  1855.)  85 

—  Voy.  Acquiescement i  Mandat^  Rescision 
(aclioo  en). 


u 


UftAttBS.  <-  Toy.  Intérêts. 

Vbvtkvit,  —  1.  Êiai  des  biens.  Caution, 
Déchéance,  Baux,  Pris  modéré.  —  Le  défaut , 
de  la  part  d'un  usufruitief ,  d'avoir  fait  un  état 
des  biens  n'entraîne  pas  la  déchéance  de  son 
droit. 

U  en  est  surtout  ainsi  alors  que  Pusufiruitier 
est  entré  en  jouissance  et  y  est  demeuré  depuis 
longtemps  sans  aucune  réclamation  à  cet  égard. 

11  en  est  de  même  de  l'omission  de  fournir 
caution. 

Rien  n*empêche  qu'un  usufruitier  donne  en 
bail  à  son  fils  les  biens  soumis  à  l'usufruit. 

L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  louer  les  biens 
au  plus  haut  prix  possible  \  il  suffit  que  le  prix 
soit  modéré  et  ne  s'écarte  pas  de  ce  que  com- 
porte la  gestion  d'un  bon  père  de  famille  envers 
tout  preneur.  (Brux.,  7  mars  1854.)  7 

—  3.  Jouissance  {mode  de).  Bâti.  Fermage 


{tilelé  du).  Jbus.  Quotité  disponible.  — Lors- 
qu'un mari  laisse  par  testament  à  son  épouse  les 
mêmes  droits  et  avantages  que  ceux  attribués  à 
celle-ci  par  la  coutume,  les  règles  du  code  civil 
pour  la  jouissance  de  l'usufruitier  devienoeot 
applicables. 

La  portion  disponible  fùt-elIe  dépassée  par  le 
testament,  l'action  en  révocation  n'appartien- 
drait qu'aux  légitimaires,  et  non  aux  béritieri 
de  celui  qui  aurait  acquis  à  titre  particulier  de 
ces  derniers  les  biens  immeubles  de  la  succes- 
sion. 

Le  bas  prix  du  fermage  demandé  par  Tosn- 
fruitier  des  biens  dont  il  a  la  jouissance  ne  peot 
constituer  un  abus  de  l'usufruit. 

Aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  d^un  bail 
pour  vileié  du  prix  de  fermage,  si  cette  vileié 
n^est  pas  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  de 
la  part  de  l'usufruitier  avec  le  locataire  pour 
frustrer  le  nu  propriétaire  lors  de  l'entrée  en 
jouissance  de  celui'Ci.  (Br.,  16  juin  1^3.)      9 


▼BUTS.  •—  1.  Bions  indivis.  Interprétation . 
Coutume  de  Liège.  •—  La  vente  de  biens  indivis 
entre  frères  et  sceurs  peut,  selon  les  circons(ao> 
ces ,  être  considérée  comme  ne  comprenant  que 
les  biens  délaissés  par  le  père  décédé,  alors 
même  qu'il  existerait  un  testament  conjonciif 
intervenu  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Liège, 
qui  aurait  attribué  aux  enfants,  par  ce  décès,  la 
nue  propriété  de  la  masse  des  biens  dont  le 
père  avait  disposé  avec  son  épouse. 

Il  peut  en  être  décidé  ainsi  si  notammeoi 
il  n*exis(e  au  procès  ni  preuve  ni  présomption 
que  les  contractants  auraient  connu  la  portée  de 
cet  acte  testamentaire,  ni  même  son  existence  à 
laquelle  la  vente  ne  fait  aucune  allusion.  (  Liéf^e, 
9juin185y)  127 

—  3.  Fraude.  Action.  —  Le  gendre  ne  poor* 
rait,  avant  le  décès  de  la  mère,  venderesse,  atu- 
quer  la  vente  comme  n'ayant  pas  été  faite  sérieu- 
sement. (Brux.,  10  avril  1853.)  100 

—  3.  Hypothèques.  Clause  de  biens  quitte»  r/ 
libres.  Prix  de  vente.  Attribution  aux  créanciers 
hypothécaires.  Acquéreur.  Purge.  —  L'adjudica- 
tion, lors  de  laquelle  les  biens  sont  mis  en  vente 
pour  quilles  et  libres  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques, en  ce  sens  que  celles  qui  les  grèvent  xe- 
ront  acquittées  au  moyen  du  prix  de  vente  ,  ccue 
adjudication  dispense  l'acquéreur  de  procéder 
à  la  purge  hypothécaire.^ 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  créanciers 
hypothécaires  sont  intervenus  au  cahier  des 
charges  de  la  venie. 

En  vertu  de  la  clause  ci-dessus,  le  prix  de 
vente  est  directement  attribué  à  ces  derniers 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créan- 
ces. 

L'acquéreur,  par  suite  de  la  même  clause, 
peut,  avant  de  payer,  exiger  du  vendeur  des  ga- 
ranties propres  à  assurer  la  libération  du  bien 
vendu. 

Pour  obtenir  cette  libération,  l'acquérenr  ne 
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nent  être  tenu  à  une  purge.  (Brux. ,  27  mai 
Ï855.)  .  ^,  255 

—  3.  Trouble,  Acquéreur.  —  Le  trouble  ré- 
sultant d*aDe  demande  en  reveadication  ne  peui 
légiiimer  le  refus  d'un  acquéreur  de  payer  un 
créancier  hypothécaire  qui  se  trouve  subrogé  au 
privilège  du  vendeur.  (Liège,  13  août  1855.)  32 

—  Voy.  Brevet  d'invention  ;  Écriture  ;  Em- 
prunt; Mariage;  Partage;  Succession. 

Venttb  ds  ssir&ÉBa  st  isrnsTS  mobi- 
UB1L8.  —  Réêolution.  Reiiremeni,  Marché  à 
terme  eî  à  prime.  Promeaee  de  vente.  Arrhes,  — 
L'ariicle  1657  du  code  civil,  qui  déclare  résolue, 
samêommalion  et  de  plein  droit,  la  vente  de  den- 
rées et  «'ffeis  mobiliers  dont  le  retirement  n'a 
pas  été  effectué  au  terme  convenu  ,  est-il  appli- 
cable aux  ventes  .commerciales  comme  aux  vente» 
en  matière  civile? 

Dans  les  marchés  à  terme  et  h  prime  racbelcnr 
seul  peut-il  refuser  le  marché?  De  pareils  mar- 
chés n'onl-ils  pas  plutôt  le  caractère  de  pro- 
messes de  vente  avec  payement  d'arrhes,  des- 
quelles promesses,  aux  termes  de  Tarticlc  1590 
du  code  civil ,  chacun  des  contractants  peut  se 
départir,  l'acheteur  en  abandonnant  les  arrhes 
payées,  le  vendeur  en  restituant  le  double  du 
montant  des  arrhes?  (Gand,  17  nov.  1854.)     13 

Vt&inCATiov  D'AciLiTViUB.  —  Ordonnance 
du  juge-commissaire.  Appel.  Testament  ologra- 
phe. Pièces  de  comparaison.  Signatures  authenti- 
ques. Curé.  —  L'ordonnance  d'un  juge  commis 
à  Doe  vérification  d'écriture,  qui  statue  sur  l'ad- 
mission des  pièces  de  comparaison,  est  sujette  à 
appel. 

L'appel  cependant  serait  non  reccvablc  si  l'a- 
voué avait  déclaré  qu'il  consentait  à  la  remise  des 
pièces,  à  la  prestation  du  serment  et  à  l'expertise 
elle-même.  Des  réserves  générales  faites  en  sem- 
blable occurrence  seraient  inopérantes. 

On  peut  admettre  comme  pièces  de  comparai- 
son et  à  titre  de  signatures  authentiques  celles 
apposées  par  un  curé  sur  les  comptes  et  budgets 
de  la  fabrique  de  son  église. 

Des  pièces  remises  par  les  témoins  entendus 
dans  une  enquête  en  matière  de  vérification  d'é- 
criture peuvent  être  prises  en  considération  par 
le  juge. 


Il  n'appartient  pas  aux  experts  d'apprécier  le 
mérite  des  pièces  de  comparaison  et  de  regarder 
comme  fausses  celles  qui  leur  sont  remises  par  le 
juge-commissaire.  (Brux.,  3  mai  1854.)         288 

VozBB  BB  SAIT.  —  Voy.  Travaux. 

Voirie  u&baivs.  —  Mignement  inesicuta- 
hle.  Approbation.  Changement.  Construction.  — 
N'est  point  punissable  le  fait  d'avoir  élevé  sur  la 
voirie  urbaine  des  constructions  qui,  déviant  le 
moins  possible  de  l'alignement  et  du  plan  ap- 
prouvés par  la  députation  permanente,  ont  été 
élevées  selon  accord  intervenu  entre  l'adminis- 
tration communale  et  le  propriétaire,  avec  l'ap- 
probation de  l'inspecteur  des  travaux  publics  et 
du  commissaire  voyer.  (  Liège ,  17  janvier 
1855.)  168 

VoiBiHAOS.  —  Four  à  cuire.  Dommage,  Ré- 
paration. Mur  non  mitoyen.  —  Les  inconvé- 
nients, tels  qu'une  chaleur  incommode  et  insa- 
lubre ,  résultant  du  voisinage  d'un  four  à  cuire 
du  pain,  établi  contre  un  mur  <|ui  sépare  deux 
propriétés  contiguës ,  donnent  heu  h  une  action 
en  réparation. 

Peu  importe  que  le  mur  séparatif  ne  soit  point 
mitoyen  et  que  le  four  qui  s'y  trouve  adossé  ait 
été  construit  selon  les  règles  et  usages  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  sa  construction. 

C'est  le  propriétaire  du  fonds  où  l'incommo- 
dité dommageable  prend  naissance  et  continue 
d'exister  qui  doit  répondre  du  préjudice  qui  en 
est  la  conséquence. 

L'action  en  réparation  ne  cesserait  pas  par 
cela  que  le  propriétaire  lésé  n'aurait  converti  que 
depuis  peu  d'années  en  une  salle  la  partie  de  son 
haoiiation  attenante  au  mur  et  au  four,  et  que 
ce  ne  serait  que  depuis  lors  qu'il  ressentirait 
plus  particulièrement  les  inconvénients  dont  il 
se  plaint.  (Brux.,  10  mai  1851.)  4G 

Vol.  —  Maraudage.  Enlèvement  de  fruits. 
Circonstances  aggravantes.  —  Constitue  un  vol, 
et  non  un  simple  maraudage,  l'enlèvement  de 
fruits  dans  un  jardin,  avec  les  circonstances  ag- 
gravantes d'escalade,  de  nuit  et  de  plusieurs  au- 
teurs. (Liège,  16  nov.  1854.)  547 
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BftTt  ADHI1I18TRATIF.  —  COHPÉTIIIGI.  —  DOK- 
HAGES-lHTÈRftTS. 

Le  concessionnaire  d'une  sépulture  dans  un 
cimetière  n'acquiert  pas  la  propriété  du 
terrain  concédé  (*). 

//  ne  peut  rien  faire  en  dehors  des  termes  ex- 
près de  la  concession  ;  il  ne  peut,  par  suite, 
X  faire  placer  une  grille  sur  laquelle  l'auto- 
risation de  la  commune  se  tait,  Celle-^i  peut 
la  faire  enlever  si  aucune  autorisation  n'a 
été  obtenue  à  cet  effet.  L'aote  administratif, 
rentrant  dans  l'emercice  du  droit  de  police 
eonflè  aux  communes  sur  les  cimetières,  ne 
peut  être  soumis  à  l'appréciation  de  l'auto- 
rité Judiciaire  qui  est  incompétente  pour  en 
connaître  à  l'effet  de  la  faire  rapporter  (*). 

Cependant,  la  réparation  civile  du  dom- 
mage que  le  concessionnaire  prétend  avoir 
éprouvé  par  suite  de  cet  acte  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  (>).  (Gode  civil,  arti- 
cle 1383;  Constitution,  art.  93.) 

//  n'x  a  lieu  d'allouer  aucune  réparation  si, 


<«)  Paris»  caM.,  94  janvier  1840  (Pasic.,  h  cette 
date). 
(S)  Avis  da  conseil  d*Ëlat  du  3  août  1893  (  Pa- 

PASIC,  1836.  —  2<  PARTIE. 


la  pose  axant  été  faite  sans  autorisation , 
la  commune  n'a  fait  enlever  la  grille  que 
par  mesure  de  police  et  de  sûreté  jt  après 
qu'un  avertissement  adressé  par  l'autorité 
locale  au  concessionnaire  l'avait  éclairé 
sur  les  inconvénients  et  les  dangers  que 
présentait  la  construction  telle  qu'elle  était 
projetée, 

{  VAlf  PRAET-ULLEN8,  ^  G.  LA  COHHGIfE  DE 
■BRXBM.) 

La  douairière  Van  Prael-Ullens  avait  ob- 
tenu, le  6  octobre  1848^  la  concession  d'un 
caveau  de  famille  au  cimetière  de  Merxem. 
En  août  1849,  elle  fit  placer  une  grille  à  Ten- 
tour.  Le  'ai  août,  Féchevin  chargé  de  la  po- 
lice de  la  commune  fit  enlever  cette  grille. 
La  pierre  bleue  dans  laquelle  elle  ^lait  scellée 
Tut  brisée. 

Par  exploit  du  31  août  1849,  la  douairière 
Van  Praet  cita  devant  le  tribunal  d'Anvers 
la  commune  de  Merxem  pour  s*y  voir  et  en- 
tendre condamner  :  1»  a  rétablir  dans  son 
état  primitif  une  grille  que  l'autorité  avait 


êierisie,  à  cette  date). 

(»)  Voy.  Brux  ,  34ftvr.  1841  {Pasie.,  p.  989: 
J.  de  B,,  p.  451  ) ;  8ruz.,  casa.,  9  juillet  1888. 
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fait  enlever  sur  le  lerrain  concédé  à  la  requé- 
rante au  cimetière  de  Merxem,  et,  faute  de  ce 
faire,  à  ^0  fr.  pour  chaque  jour  de  retard  ; 
2»  à  payer  à  la  requérante ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  somme  de  3,000  francs 
pour  le  tort  matériel  et  moral  occasionné  par 
cet  acte  illégal. 

La  défenderesse  soutint  qu'il  n*appartenait 
qu'à  l'aulorité  administrative  d'accorder  le 
droit  d'établir  la  grille  dont  il  s'agit,  et  que 
jusqu'ici  ce  droit  n'avait  pas  été  concédé  à  la 
demanderesse  qui  se  prévalait  en  vain  de  l'ar- 
rêté de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  6  octobre  1848. 

Jugement  du  9  mai  1850,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demanderesse  fonde  son 
action  sur  ce  qu'en  faisant  placer  une  grille 
sur  le  terrain  qui  lui  a  été  concédé  au  cime- 
tière de  Merxem  par  l'autorité  compétente, 
pour  la  conservation  du  monument  de  fa- 
mille qui  s'y  trouve  établi,  elle  n'a  fait  qu'u- 
ser du  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  se  ser- 
vir de  sa  propriété,  en  se  conformant  aux 
lois  et  usages  en  vigueur  ;  que  ce  droit  ré- 
sulte de  la  juste  interprétation  du  contrat  de 
concession  ou  arrêté  du  6  octobre  1848  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial d'Anvers  ;  qu'enfin,  en  tout  cas,  il  n'ap- 
partenait pas  à  l'autorité  communale  d'in- 
terpréter elle  -  même  ce  contrat  ou  arrêté  et 
de  s'établir  ainsi  juge  et  partie  dans  une 
question  de  propriété  ni  de  prendre  d'office 
une  mesure  que  la  justice  seule  aurait  le 
droit  d'ordonner; 

ti  Attendu  que  la  commune  défenderesse 
soutient  que  jamais  l'autorisation  de  placer 
cette  grille  n'a  été  accordée  et  que  l'autorité, 
en  agissant  comme  elle  a  agi,  a  posé  un  acte 
administratif  dont  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  connaître;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner 
dans  l'espèce  quelle  est  la  nature  du  droit 
résultant  en  faveur  du  concessionnaire  d'un 
lerrain  au  cimetière  pour  la  jouissance  d'une 
place  distincte  et  séparée  pour  y^fonder  sa 
sépulture; 

4(  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  10  et 
11  du  décret  du  ^5  prairial  an  xii,  lorsque 
l'étendue  des  lieux  consacrl^s  aux  inhuma- 
tions le  permettra,  il  pourra  y  être  fait  des 
concessions  de  terrains  aux  personnes  qui 
désireront  y  posséder  une  place  distincte  et 
séparée  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle 
de  leurs  parents  et  successeurs  et  y  con- 
struire des  caveaux,  monuments  ou  tom- 
beaux; 

u  Que  ces  concessions  ne  sont  néanmoins 
accordées  qu'à  ceux  qui  offriront  de  faire  des 


fondations  on  donations  en  faveur  des  pau- 
vres et  des  hôpitaux,  indépendamment  d'une 
somme  qui  sera  allouée  à  la  commune  et 
lorsque  ces  fondations  et  donations  auront 
été  autorisées  par  le  gouvernement,  dans  les 
formes  accoutumées  ,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  et  la  proposition  des  préfets; 

«  Que,  conformément  à  l'art.  76  de  la  loi 
du  30  mars  1836,  qui  a  dérogé  à  l'art.  11 
du  décret  du  33  prairial  an  xii ,  l'autorisa- 
tion de  la  députation  permanente  est  suffi- 
sante lorsque  la  valeur  des  donations  et  fon- 
dations n'excède  pas  la  somme  de  3,000  fr.; 

ce  Qu'il  résulte  de  l'art.  10  du  décret  pré- 
cité que  ce  n'est  pas  un  terrain  proprement 
dit  ni  une  partie  du  cimetière  qu'on  cède, 
mais  seulement  la  jouissance  d'une  place 
distincte  et  séparée  pour  y  fonder  une  sépul- 
ture, et  que  la  somme  qu'on  paye ,  non  au 
propriétaire,  mais  à  trois  administrations 
différentes ,  n'est  pas  le  prix  d'une  vente, 
mais  une  indemnité  pour  la  faveur  qu'on  re- 
çoit de  pouvoir  être  enterré  dans  tel  endroit 
désigné  et  de  pouvoir  y  placer  un  monu- 
ment ;  que  dès  lors  aucun  droit  de  propriété 
n'étant  cédé,  le  terrain  continue  à  faire  par- 
tie du  cimetière  ;  quil  en  est  inséparable  et 
reste  soumis  à  l'autorité,  à  la  surveillance  et 
à  la  police  de  l'administration  communale, 
et  que  les  concessionnaires  ne  peuvent  en 
disposer  ni  en  jouir  que  conformément  à 
leur  destination  ; 

u  Attendu  que  la  douairière  Van  Praet- 
Ullens,  n'ayant  aucun  droit  de  propriété  sur 
le  terrain  concédé  et  ne  produisant  pas  même 
l'autorisation  d'établir  sur  le  cimetière  la  grille 
en  question,  il  est  certain  que  l'administration 
communale,  en  faisant  enlever  cette  grille,  a 
agi  dans  le  cercle  de  ses  attributions  admi- 
nistratives, puisque  aux  termes  de  l'art.  16 
du  décret  du  S3  prairial  an  xii,  les  lieux  de 
sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  com- 
munes, soit  qu'ils  appartiennent  aux  parti- 
culiers, sont  soumis  à  l'autorité  ,  police  et 
surveillance  des  administrations  communa- 
les; 

((  Que  dès  lors  il  n'appartient  pas  au  tri- 
bunal d'apprécier  l'acte  posé  par  l'autorilé 
communale  de  Merxem ,  bien  moins  encore 
les  motifs  soit  de  sûreté  publique,  soit  tous 
autres  motifs  qui  peuvent  avoir  guidé  cette 
administration;  que  le  tribunal  est  donc 
incompétent  pour  connaître  de  la  présente 
action  ; 

K  Que,  pour  ce  qui  concerne  les  domma- 
ges-intérêts demandés,  ces  dommages-inté- 
rêts ne  peuvent  être  dus  que  pour  autant 
qu'il  y  aurait  un  acte  illégal,  et  que  le  tribu- 
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oal,  ne  pouvant  apprécier  Tacle,  ne  peut  con- 
naître des  dommages-intérêts  qui  n*en  sont 
que  les  conséquences;...  » 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  se  déclara  in- 
compétent. —  Appel. 

Devant  la  cour  la  dame  Van  Praet-Ullens 
prit  la  conclusion  suivante  : 

u  Attendu  que  le  premier  juge  s*est  dé- 
claré incompétent  en  se  fondant  sur  son 
impuissance  d'apprécier  l*acte  administratif 
dont  il  s'agit  et  les  conséquences  qu'il  en- 
traîne ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  92, 
constitution  belge,  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux  ; 

u  Attendu  que  l'action  avait  pour  objet  la 
réparation  du  tort  causé  par  un  fait  que 
l'appelante  prétend  avoir  été  posé  sans  droit, 
et  qu'à  cette  fin  elle  demande  que  la  grille 
dont  s'agit  soit  replacée  daîis  son  état  pri- 
mitif et  le  payement  de  dommages-intérêts 
pour  le  tort  causé  par  son  enlèvement  ; 

«  Attendu  que  cette  demande  a  pour  ob- 
jet une  condamnation  basée  sur  un  droit  ci- 
vil et  notamment  sur  l'article  1582  du  code 
civil  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  exercer  des  actes  de  supré- 
matie sur  le  pouvoir  administratif,  ni  faire 
invasion  par  voie  de  commandement  dans  le 
domaine  de  ce  pouvoir,  ils  peuvent  et  doi- 
vent incontestablement  examiner  les  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises  relativement  à  la 
légalité  des  actes  de  ce  pouvoir,  quand  ils  ont 
pour  objet  un  droit  civil,  et  accorder  les  ré- 
parations civiles  qui  peuvent  s'attacher  à  ces 
actes  (cour  de  Brux.,  4  juill.  1846  ;  Poste, 
1847,  p.  ii.J.deB.,  p.  6K); 

K  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
avait  à  examiner  : 

u  !•  La  partie  de  l'acte  de  concession  ac- 
cordée à  l'appelante  et  à  décider,  en  interpré- 
tation de  cet  acte,  si  elle  pouvait  placer  une 
grille  sur  la  pierre  tumulaire,  sans  autorisa- 
tion nouvelle; 

«  â^  Si,  en  l'absence  d'un  règlement  com- 
munal sur  la  matière,  l'échevin  pouvait  exi- 
ger, de  son  autorité,  une  autorisation  pour 
le  complément  du  monument  funéraire  élevé 
dans  le  cimetière  de  Merxem  ; 

tt  3»  Si  réchevin  (en  supposant  l'autori- 
sation nécessaire)  avait  pu  enlever  la  grille 
de  son  chef  sans  soumettre  la  question  aux 
tribunaux,  sans  avertissement  ni  sommation 
préalables  ; 


«  4''  Si  le  fait  dont  il  s'agit  ne  donne  pas 
lieu  aux  réparations  civiles  réclamées  par 
l'appelante; 

te  Attendu  que  la  compétence  du  juge  ci- 
vil s'étend  évidemment  à  ce  quadruple  exa- 
men ,  parce  qu'il  lui  appartient ,  d^ns  l'es- 
pèce, d'interpréter  l'acte  de  concession,  d'in- 
terpréter etj'd'appliquer  le  décret  et  d'en 
apprécier  à  cet  effet  la  légalité  ou  l'illégalité 
au  point  de  vue  de  ses  conséquences  civiles; 

«  Par  ces  motifs,  sous  la  réserve  de  tous 
droits,  au  fond,  l'appelante  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  mettre  le  jugement  dont 
appel  à  néant  ;  émendant,  dire  que  le  tribu- 
nal d'Anvers  était  compétent  pour  statuer 
sur  la  contestation  dont  s'agit,  etc.    » 

Conclusions  fondées  sur  ce  que  l'appelante 
avait  obtenu  : 

1°  L'autorisation  de  placer  la  pierre  tu- 
mulaire dont  il  s'agit,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  accessoire  servant  à  sa  conservation  ; 
sur  ce  que  l'autorisation  s'étendait  nécessai- 
rement à  cet  accessoire  ; 

â"»  Sur  ce  qu'aucun  règlement  communal 
n'impose  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisa- 
tion pour  le  placement  d'une  pierre  tumu- 
laire; sur  ce  qu'il  ne  peut  appartenir  à  un 
échevin  d'exiger,  proprio  moiu,  pareille  au- 
torisation ; 

3»  Sur  ce  que  le  droit  de  surveillance  et 
de  police  peut  conduire  à  la  constatation  des 
contraventions  et  autoriser  à  en  poursuivre 
la  réparation,  mais  ne  peut  faire  considérer 
comme  un  acte  de  police  et  de  surveillance 
la  destruction  et  l'enlèvement  du  complé- 
ment d'un  monument,  sans  aucun  avertisse- 
ment, sans  mise  en  demeure,  sans  interven- 
tion des  tribunaux. 

Pour  la  commune  intimée  on  a  conclu  en 
ces  termes  : 

u  $  1«'.  Attendu  que  la  police  des  cime- 
tières appartient  à  l'autorité  communale  (ar- 
ticle 16  du  décret  du  â3  prairial  an  xii)  ; 

«<  Attendu  que  les  cimetières,  comme  lieu 
de  sépulture,  ne  soni  point  dans  le  commerce 
tant  qu'ils  conservent  cette  destination  ; 

u  Attendu  que  les  concessions  de  terrain 
dans  les  cimetières,  autorisées  par  les  articles 
10  et  11  dii  décret  du  23  prairial  an  xii,  ne 
transmettent  à  ceux  qui  les  obtiennent  aucun 
droit  de  propriété,  mais  seulement. un  droit 
sut  generiSf  celui  à  une  sépulture  spéciale, 
ne  rentrant  point  dans  les  droits  dérivant  de 
la  propriété  et  n'enlevant  point  au  terrain 
concédé  son  caractère  de  chose  hors  du  com- 
merce ; 
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M  Qu*aussi  le  lerrain  ainsi  concédé  ne 
pourrait-il  devenir  Tobjet  d'acte  d'aliéna- 
tion ;  et  qu'il  reste  subordonné  à  l'action 
ordinaire  du  droit  de  police  sur  les  cimetiè- 
res dont  Tautorilé  conamunale  est  investie  ; 

u  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'action,  qui  tend  à  ce  que  la  commune 
soit  condamnée  à  rétablir  un  travail  exécuté 
par  la  partie  appelante  dans  le  cimetière,  n'a 
point  pour  objet  un  droit  civil  et  tend  au 
contraire  à  faire  ordonner  par  les  tribunaux 
l'exécution  d'un  travail  que  l'autorité  admi* 
nistrative  peut  seule  autoriser. 

«<  §  â.  Attendu  que  l'objet  secondaire  de 
l'action,  savoir  les  dommages  et  intérêts,  est 
fondé  sur  ce  que  ce  serait  à  tort  que  l'auto- 
rité de  Merxero  aurait  posé  l'acte  de  police 
qui  forme  la  base  de  l'action  ; 

«  Attendu  que  l'autorité  judiciaire ,  in- 
compétente pour  connaître  de  cet  acte  de 
police  et  en  reconnaître  la  convenance,  l'est 
par  cela  même  pour  dire  que  cet  acte  a 
engendré  ou  non  des  dommages  qu'il  faille 
réparer;  plaise  à  la  cour  mettre  l'appel  à 
néant,  avec  amende  et  dépens. 

»  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où,  con- 
tre toute  attente,  la  cour  reconnaîtrait  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  croi- 
rait qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond ,  plaise 
à  la  cour  dire  et  déclarer  que  le  plan ,  dont 
l'exécution  a  été  autorisée  par  l'arrêté  de 
concession  en  date  du  G  octobre  1848,  qu'in- 
voque la  partie  appelante ,  ne  contenait  pas 
l'indication  d'un  grillage  de  clôture  ; 

M  Que  de  plus  le  placement  du  grillage 
ayant  été  fait  au  mépris  de  l'opposition  de 
l'autorité  chargée  de  la  police  du  cimetière 
et  dès  lors  par  voie  de  fait ,  l'autorité,  char- 
gée de  cette  police,  a  eu  le  droit  de  faire  dis- 
paraître le  grillage  ainsi  exécuté  ; 

u  En  conséquence ,  déclarer  la  partie  ap- 
pelante non  recevable  ni  fondée  dans  son 
action ,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
originaire  de  l'appelante  reproduite  aujour- 
d'hui devant  la  cour  tend  à  deux  fins  dis- 
tinctes, à  savoir  : 

!<"  A  ce  qu'il  soit  ordonné  à  la  commune 
de  rétablir  le  grillage  enlevé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  peine  de  ISO  francs  par  cha- 
que jour  de  relard  ; 

S»  A  ce  qu'elle  soit  condamnée  à  5,000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  le  tort  matériel 


causé  par  l'acte  illégal  qu'elle  a  posé  et  pour 
le  tort  moral  résultant  de  la  violation  du 
monument. 

Quant  au  premier  point  :  Attendu  que  par 
suite  d'une  concession  de  terrain  lui  faite  par 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  province  d'Anvers  Je 
6  octobre  1848,  et  en  exécution  du  plan  ap- 
prouvé par  le  même  arrêté,  l'appelante  a  fait 
construire  un  caveau  dans  le  cimetière  de 
la  commune  de  Merxem,  l'a  surmonté  d'une 
pierre  sépulcrale  et  a  fait  placer  contre  le 
mur  de  l'église  un  monument  à  la  mémoire 
de  son  mari,  et  a  ainsi  réalisé  tous  les  tra- 
vaux qui  avaient  été  autorisés  par  l'autorité 
administrative; 

Attendu  que  les  terrains  consacrés  aux  in- 
humations sont  hors  du  commerce  et  que. 
quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  ils  demeurent 
soumis  à  l'autorité,  police  et  surveillance  des 
administrations  communales  (article  16  du 
décret  du  S5  prairial  an  xii  )  ; 

Attendu  que  l'aliénation  de  tout  ou  partie 
de  ces  terrains  ,  aussi  longtemps  qu'ils  de- 
meurent affectés  à  cette  destination,  ne  peut 
avoir  lieu,  mais  que  des  concessions  peuvent 
en  être  faites  pour  y  fonder  la  sépulture  de 
ceux  qui  désirent  avoir  pour  eux  et  pour 
leurs  successeurs  une  place  distincte  et  sépa- 
rée (art.  10); 

Attendu  que  semblable  concession  ne  peut 
être  confondue  avec  le  droit  de  propriété , 
qu'elle  ne  constitue  qu'un  droit  de  jouis- 
sance limité  à  l'inhumation  du  corps  do 
concessionnaire  et  de  ses  successeurs  et  k 
l'exécution  des  monuments  indiqués  aux 
plans  et  tels  qu'ils  sont  approuvés  par  Taa- 
torité  compétente; 

Attendu  qu'en  faisant  enlever  le  grillage 
que  l'appelante  faisait  poser  autour  de  la 
tombe  qu'elle  avait  fait  construire  dans  le 
cimetière  de  Merxem ,  l'administration  de 
cette  commune  agissant  par  son  écbevin, 
chargé  de  la  police  du  cimetière,  en  vertu 
de  l'art.  10  de  laioi  du  23  prairial  an  xii,  a 
agi  administrativement,  et  qu'il  ne  peut  ap- 
partenir au  pouvoir  judiciaire  de  prendre 
connaissance  de  l'acte  de  police  posé  par  son 
délégué  pour  le  faire  annuler  ou  lui  faire  rap- 
porter la  mesure  prise  et  rétablir  les  choses 
dans  leur  état  primitif;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  in- 
compétent. 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  92  de  la 
constitution ,  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils  sont  de  la  compétence 
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des  tribunaux  ;  qoe  l'appelante  demande,  aux 
termes  de  l'art.  1582  du  code  civil,  la  répa- 
ration d'un  dommage  qui  lui  aurait  été  causé 
par  une  administration  communale,  par  un 
acte  illégalement  posé ,  qu'elle  exerce  donc 
un  droit  ciTîI  ; 

Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux 
ne  se  modifie  pas  en  raison  de  la  qualité  de 
l'aoteur  du  dommage  causé,  que,  par  consé- 
quent, le  tribunal  d'ÂnTers  était  compétent 
pour  apprécier  la  légalité  de  l'acte  posé,  pour 
décider  si  une  réparation  ciyile  était  due  et 
quelle  devait  en  être  la  hauteur  ;  que,  par 
suite,  sa  décision  doit  être  réformée  sur  ce 
point  ; 

Attendu  que,  tant  devant  le  premier  juge 
que  devant  la  cour,  la  cause  a  été  plaidée  et 
qu'il  a  été  conclu  à  toutes  fins,  et  que  l'évo- 
cation est  demandée. 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  concessionnaire  d*on  ter- 
rain dans  un  cimetière  ne  peut  y  faire  que 
ce  qui  est  formellement  autorisé  par  l'au- 
torité administrative;  que  les  concessions 
comme  tout  le  cimetière  restent  sous  l'an- 
lorilé,  police  et  surveillance  de  l'adminis- 
tration communale ,  qui  dès  lors  a  le  droit 
de  s'opposer  à  tout  ce  qui  peut  être  contraire 
aux  mesures  de  police  du  lieu  confié  à  leur 
surveillance; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
la  pose  d'un  grillage  n'avait  pas  été  autori- 
sée; que,  loin  qu'il  en  fût  ainsi ,  l'appelante 
avait  été  prévenue  par  une  lettre  de  Tadmi- 
nislratioQ  communale,  en  date  du  â  août 
1849 ,  que  la  grille  qu'elle  se  proposait  de 
faire  placer  ne  pouvant  qu'entraver  plus  ou 
moins  la  circulation  sur  le  cimetière  et  occa- 
sionner des  malheurs,  il  convenait  d'en  sou- 
mettre le  plan  à  l'administration  communale 
en  forme  de  demande  afin  d'éviter  les  désa- 
gréments qui  pourraient  en  résulter,  ces  tra- 
vaux ne  se  trouvant  pas  renseignés  au  plan 
de  concession; 

Attendu  qu'au  mépris  de  cet  avertissement 
rappelante  a  fait  procéder  au  placement  de  la 
grille  que  l'administration  communale  a  fait 
enlever,  que,  par  conséquent,  en  présence  de 
Pacle  de  concession  et  en  l'absence  de  toute 
autorisation  spéciale,  le  fait  par  elle  posé 
n'est  qu'une  voie  de  fait  que  l'administration 
communale,  en  vertu  des  di^oits  d'autorité 
de  police  et  de  surveillance  qui  lui  sont  for- 


(<)  Yoy.  Brux.,  12  juio  1841  {Pasic. ,  1S43, 
p.  12;  ^.  lie  £.,  p.  15);  Brax.,  94  Uéc.  1845 

PASlC,  1856.-  2r  PARTIE. 


I  mellement  attribués  sur  les  cimetières,  a  pu 
et  dû  réprimer  ; 

Attendu  que  la  commune  intimée  a  dé- 
claré ne  pas  s'opposer  à  ce  que  l'appelante 
reprenne  le  grillage  enlevé ,  qu'il  n'y  a  donc 
pas  de  contestation  sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gêné* 
rai  Cloquette  entendu  en  son  avis,  met  le  ju- 
gement dont  appel  à  néant  en  tant  que  le 
premier  juge  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  deman- 
dés; émendant,  quant  à  ce,  dit  que  le  tri- 
bunal était  compétent;  évoquant  et  faisant 
droit  à  toutes  fins ,  déclare  l'appelante  non 
fondée,  etc. 

Du  13  décembre  1854.  —  Cour  de  Brux. 
—  !'•  eh.  —  PL  MM.  Vervoort  et  Dolez. 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  Sign atdrb  ob  coh- 
PLAiSAHCB.  —  Valeur.  —  EiiCAissiMBfiT. 

Quel  est  l'effet  d'une  êighature  de  complai- 
sance sur  une  lettre  de  change  (')? 

Celui  qui  a  transmis  un  effet  de  commerce 
par  un  endossement  régulier  et  translatif 
de  propriété  ne  peut  opposer  auport€ur,qui 
agit  en  payement^  que  ce  n'est  pas  à  lui, 
mais  à  un  tiers  que  la  valeur  aurait  été 
remise,  si  le  bordereau  de  payement ,  pré- 
paré  pour  lui,  endoiseur,  se  trouve  entre  ses 
mains» 

Peu  importerait  qu'il  fût  établi  que  le  tiers 
serait  resté  en  défaut  de  remettre  à  l'en- 
dosseur  les  valeurs  encaiisées, 

(VBBHOBVBlf,  —  G.  BCBLBIVS.) 

Par  exploit  du  15  juin  1854,  )e  sieur  Rue* 

lens ,  négociant ,  assigna  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  le  sieur  Verhoeven 
en  payen>ent  d'un  efiet  de  5,Q00  francs  créé 
à  Bruxelles,  le  15  mai  1854,  par  de  Juvisy, 
ordre  de  Robineau,  qui  l'a  passé  à  Verhoe- 
ven et  celui-ci  au  demandeur.  Le  défendeur 
a  conclu  à  ce  ^u'il  plût  au  tribunal  ordonner 
1<>  la  production  des  livres  du  demandeur^ 
â«  l'admettre ,  par  tous  moyens  de  droit ,  a 
prouver  que  le  demandeur  ne  lui  avait  pas 
fourni  le  montant  du  billet  dont  il  s'agit,  en 
quelque  valeur  que  ce  fût  ;  5<*  ordonner  au 
demandeur  de  prêter  le  serment  sur  le  point 
de  savoir  s'il  est  vrai  ou  non  qu'il  aurait 


{Pasic,  1848,  p.  276, et 7.  rffl  fi.;  p.  415);  Br., 
8  avril  1846  (/>a«.;  p.  504;  J.  de  B.,  p.  454). 
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jamais  donné  au  défend^fUr  le  montant  de  i 
l'effet  dont  s'agit  en  quelque  valeur  que  ce  | 
soil.  .  I 

Jugement  du  6  juillet  18b4,',ainsi  conçuj  j 

«c  Attendu  que  le  demanoevr  est  porteur  ; 
de  l'effet  dont  s'agit  en  vertu  d'un  endosse- 
ment régulier  et  transmissif  de  propriété, 
qui  prouve  qu'il  en  a  fourni  la  valeur  comp- 
tant; 

u  Attendu  que  foi  est  due  aux  contrats  ré- 
gulièrement conclus  et  signés  par  [celui  qui 
s'oblige  ;  que  l'on  conçoit  difficilement  qu'on 
reconnaisse  spontanément  et  par  écrit  avoir 
reçu  la  valeur  en  espèces  d'un  endossement 
pour  venir  ensuite  prétendre  que  celle  re- 
connaissance est  simulée  et  contre  la  vérité; 

«  JiHendu  que,  fùl-il  vrai  que  celle  valeur 
n'a  pas  élé  directement  remise  au  défendeur, 
mais  au  comte  de  Juvisy,  l'endossement  dn 
défendeur  prouverait  qu'il  Ta  ainsi  voulu  et 
entendu ,  sous  sa  responsabilité  et  sa  garan- 
tie personnelle  vis-à-vis  du  sieur  Ruélens;, 
une  signature  de  complaisance  sur  un  effet 
de  commerce  devant  tout  au  moins  valoir 
comme  un  aval,  qui  est  aussi  un  acte  de  com- 
plaisance et  qui  oblige  néanmoins  le  signa- 
taire comme  garant  du  payement  ; 

Il  Attendu  que,  si  l'on  devait  avoir  égard 
à  ce  moyen  banal  qu'on  n'a  signé  que  par 
obligeance  ,  le  commerce  des  lettres  de 
change ,  dans  lequel  interviennent  des  tiers 
qui  ignorent  ce  qui  s'est  passé  entre  les  créeurs 
ou  endosseurs  et  qui  ne  voient  et  ne  doivent 
voir  que  les  signataires,  serait,  sinon  impos- 
sible ,  au  moins  continuellement  entravé  au 
grand  préjudice  des  porteurs  trop  confiants 
mais  de  bonne  foi  ;  qu'il  faut  donc  admettre 
qu'une  signature  de  complaisance  sur  un  effet 
de  commerce  oblige  au  même  litre  le  signa- 
taire à  payer  lorsque  le  débiteur  fait  défaut  ; 

(i  Attendu  que  ces  considérations  rendent 
inutile  la  production  des  livres  du  deman- 
deur et  impertinent  le  fait  sur  lequel  le  ser- 
ment est  déféré  ; 

a  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  par  corps  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  K,000  francs,  valeur  du  billet 
dont  s'agit,  etc.  »  —  Appel. 

AKRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de 
change  dont  le  payement  est  poursuivi  porte 
un  endossement  écrit  en  entier  de  la  main 
de  l'appelant  Egide  Verhoeven  qui  y  a  dé- 
claré avoir  reçu  la  valeur  comptant  ; 

Attendu  que  vainement  il  prétend  que  c'est 


DOD  à  lui  Verhoeven  mais  à  un  sieur  Roger 
que  l'intimé  aurait  remis  la  valeur,  puisqae 
le  bordereau  de  payement  préparé  pour  Yen- 
dosseur,  Verhoeven,  par  cela  seul  qu*il  se 
trouve  entre  les  mains  de  ce  dernier,  prouve 
qu'il  avait  chargé  ledit  Koger  d'encaisser  la 
valeur  contre  remise  de  la  lettre  de  change 
endossée,  comme  cela  se  pratique  générale- 
ment de  la  part  de  ceux  à  qui  il  ne  convieni 
pas  d'aller  encaisser  eux-mêmes  les  effets 
par  eux  adressés  à  l'escompte  ; 

Attendu  que,  fùt-il  établi  que  le  sieur 
Roger  serait  resté  en  défaut  de  remettre  à 
Verhoeven  les  valeurs  encaissées,  cette  cir- 
constance, qui  pourrait  donner  ouverture  à 
une  action  judiciaire  de  Verhoeven  à  charge 
de  Roger,  ne  saurait  soustraire  Verhœvea 
au  payement  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  élé- 
ments de  la  cause  et  qu'il  consle  suffisaoï- 
ment  au  procès  que  c'était  bien  an  sieur 
de  Juvisy,  tireur  de  la  lettre  de  change,  et 
non  à  l'appelant  que  le  sieur  Roger  devait 
remettre  le  produit  de  l'escompte  fait  par 
l'intimé  ; 

Attendu  que  cette  remise  de  fonds  par 
Roger  à  de  Juvisy  est  surabondamment  justi- 
fiée par  les  circonstances  du  procès  qui  éta- 
blissent que  la  signature  de  Verhoeven  sur 
l'effet  négocié  n'était  apposée  que  pour 
faciliter  sa  négociation  dans  l'intérêt  de 
de  Juvisy  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Cloquelte,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  24  février  18S5.  ->  Cour  de  Brux.  - 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Sancke  et  Oesmedt. 


1«  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Dkiahde 
RÉDUITE.  —  Titre  a  appr£cibr.  —  2"  Cov 

TRAIIfTB  PAR  CORPS.  —  DoSHAGBS-I.ITÉBfeTS. 

3°  Bail.  —  Industrie  cédée.  —  Irtbrfbe- 

TATIOR.  —  BoRRB  foi. 

\o  Le  demandeur  qui  agit  en  vertu  d'un  tUrt 
gui  lui  donne ,  dans  un  eue  prévu ,  droit  é 
de$  dommages'intèrêis  eonventionneli,  tu- 
périeurs  au  taux  du  dernier  reeaori,  ne 
peut  y  en  réduisant  $a  demande  à  %000  fr., 
danê  le  cours  du  litige,  soustraire  i^affain 
à  l'appel,  alors  que  l'adversaire  proleste  ne 
vouloir  ester  en  justice  que  sur  la  demande 
intégrale  telle  qu'elle  résultait  du  titre  a 
apprécier. 

S»  L'article  126,  qui  prononce  la  contrainte 
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par  eorpê  pour  dommaffet-inférêlSj  est  ap- 
plicable à  une  convention  par  laquelle  il 
était  etipHlé  que  la  somme  versée  serait  res- 
tituée en  cas  de  contravention  aux  stipU' 
lotions  du  cofitrat  (i).  (C.  civ.,  art.  1152.) 
30  Un  mafxhand  de  comestibles  qui  cède  son 
commerce,  en  stipulant  une  pénalité  pour 
le  cas  où  il  s'établirait  en  la  même  ville j  ne 
peut  se  soustraire  à  cette  clause  pénale  sous 
prétexte  qu'il  ne  continuerait  à  faire  que 
le  commerce  en  gros,  (G.  ci?.,  art.  1103 
et  1163.) 

(BÉRARD,  —  c.  tORANQt.) 

Par  an  contrat  du  1«'  mars  18S2,  Bénard, 
marchand  de  comestibles ,  en  cédant  à  Lo- 
range  son  fonds  de  commerce,  s'était  engagé 
à  ne  plus  jamais  le  rétablir  dans  la  ville  de 
Bruxelles  à  moins  que  de  remettre  à  Tacbe- 
teur  la  somme  de  S,137  francs  qui  lui  avait 
été  versée  en  espèces.  Bénard,  ayant  contre- 
venu à  cette  clause,  fut  assigné  en  payement 
de  la  somme  précitée  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Dans  le  courant  de  Pinstance,  Lo- 
range  réduisit  sa  prétention  à  2,000  francs. 

Un  jugement  par  défaut  condamna  le  dé- 
feodeur  à  payer  à  Lorange  une  somme  de 
â,000  francs  et  prononça  la  contrainte  par 
corps. 

Sur  opposition,  il  a  été  statué  comme  suit  : 

«Attendu  qu*il  est  établi  et  incontesté  que, 
le  1«'  mars  1852,  Bénard  a  vendu  et  cédé  à 
]x>range,  pour  le  prix  et  la  somme  de  2,1 37 
francs,  tout  ce  qui  composait  son  établisse- 
ment, rue  Duquesnoy,  n»  3,  à  Bruxelles,  en 
matériel  et  marchandises,  de  même  que  le  bail 
de  la  maison,  s'engageant  formellement  à  ne 
jamais  se  rétablir  dans  la  ville  de  Bruxelles, 
el,  en  cas  de  contravention  à  cet  engagement, 
de  remettre  au  sieur  Lorange  ladite  somme 
de  2,137  francs  par  lui  payée  en  espèces 
comptant  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  in- 
terlocutoire ,  rendu  en  cause  le  26  juin  der- 
nier, enregistré,  le  demandeur  avait  à  prou- 
ver 1«  que  Bénard  a  reçu  des  expéditions  de 
marchandises  les  5,  7,  9,  11 ,  14,  16  mars 
dernier  et  même  depuis  sans  interruption 
jusqu'à  ce  jour  directement  et  en  son  nom  et 
pour  son  compte;  2«  qu'il  a  loué  la  loge 
n«  16  au  marché  de  la  Madeleine  ;  qu'il  y  met 


(<)  CoÎD-Delisle,  Comment,  du  code  civ,y  arti- 
cle 2060,  n*  SI,  enseigne  aussi  que  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée  pour  les  dom- 


journellement  en  vente  les  marchandises; 
3«  qu'il  a  cherché  à  détourner  la  clientèle  de 
Lorange  en  faisant  des  offres  de  service  au 
chef  de  la  maison  du  duc  de  Beaufort;  4<»  qu'il 
vend  au-dessous  du  cours  et  même  du  prix 
de  revient  ;  $ 

«  Vu  les  procès-verbaux  d*enquête  et  con- 
tre-enquête, etc.  ; 

«  Attendu  que  Lorange  a  pleinement  prouvé 
les  divers  faits  à  la  preuve  desquels  il  a  été 
admis,  et  nommément  le  fait  capital  que  Bé- 
nard s'est  rétabli  à  Bruxelles^  contrairement 
à  son  engagement  très-formel  et  qui  suffirait 
à  lui  seul  s'il  n'y  en  avait  d'antres  pour  éta- 
blir l'infraction  du  contrat  ; 

u  Attendu  que  l'enquête  contraire  n'in- 
firme point  l'enquête  directe; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  déclaré  ré- 
duire sa  demande  à  2,000  francs,  désistant 
du  surplus;...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  débouta  Bénard 
de  son  opposition.  —  Appel  de  sa  part. 

Il  soutint  qu'il  n'avait  pas  violé  l'engage- 
ment par  lui  pris  lors  de  la  cession  de  sa 
boutique ,  et  subsidiairement  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu ,  dans  l'espèce,  à  prononcer  la  con- 
trainte par  corps. 

L'intimé  opposa  une  fin  de  non-recevoir , 
prise  de  ce  que  le  litige  ne  s'élèverait  pas  à 
plus  de  2,000  francs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé,  dans 
son  exploit  introductif  d'instance,  en  date  du 
11  mars  18ÎS4,  a  demandé  à  charge  de  l'ap- 
pelant une  somme  de  2,137  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  se  fondant  sur  une  con- 
vention avenue  entre  eux  le  l*''  mars  1852, 
enregistrée,  qui  les  fixait  à  cette  somme  en 
cas  d'infraction  ; 

Attendu  que  si,  par  un  exploit  subséquent, 
en  date  du  13  mai  suivant,  l'intimé  a  déclaré 
réduire  sa  demande  à  la  somme  de  2,000  fr., 
il  n'en  a  pas  moins  laissé  subsister  la  base 
première,  l'infraction  à  la  convention  du 
1«' mars  1852; 

Attendu  que,  sur  l'opposition  au  jugement 
par  défaut  obtenu  contre  lui,  l'appelant  a 
soutenu  la  nullité  de  cette  convention,  et 
que,  lors  des  plaidoiries  sur  le  mérite  des 
preuves  subminislrées  en  exécution  du  jo- 


mages-intéréts  fixés  d'avance  par  une  conven- 
lion  comme  pour  ceux  accordés  par  les  juges. 
Yoy.  aussi  an  1855,  p.  287. 
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gemeDt  d'admission  à  preave  du  26  juin 
18l$4,  il  a  formellement  conclu  à  ce  qu*il  fat 
dit  pour  droit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  donner 
acleàrinliméde  la  réduction  de  sa  demande, 
parce  qu'il  était  évident  qu'il  s'agissait  de  sa- 
voir si  la  clause  pénale  devait  recevoir  son 
exécution  et  que  celle-ci  déterminait  le  chiffre 
à  2,157  francs; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  dom- 
mages-intérêts conventionnels  s'élevant  à  une 
somme  supérieure  à  celle  sur  laquelle  le  pre- 
mier juge  peut  prononcer  en  dernier  res- 
sort; 

Attendu  que  c'est  l'exécution  de  la  conven- 
tion qui  fait  l'objet  du  litige  et,  par  consé- 
quent, que  c'est  le  chiffre  qu'elle  porte,  ré- 
sultat d'une  convention  synallagmatique,  qui 
doit  déterminer  la  compétence  du  juge  et  non 
le  chiffre  auquel  il  a  plu  à  une  des  parties  de 
réduire  les  dommages-intérêts  convenus  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  accepté  le 
débat  sur  ce  chiffre  réduit,  mais  a  constam- 
ment excipé  de  la  convention  qu'il  prétendait 
devoir  être  appliquée  dans  toute  l'étendue  de 
sa  clause  pénale  ou  déclarée  non  applicable 
pour  aucune  partie;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  de 
contrat  judiciaire  formé  entre  parties  sur  le 
chiffre  réduit  et,  par  conséquent,  que  l'exa- 
men d'une  convention  emportant  un  chiffre 
supérieur  à  2,000  francs  étant  resté  soumis 
au  tribunal ,  ce  n'est  qu'en  premier  ressort 
que  sa  décision  a  pu  être  rendue  ;  que  l'appel 
en  est  donc  recevable  ; 

Au  fond  :  Attendu  que  l'appelant  ne  dis- 
convient pas  et  reconnaît  même  d'avoir  con- 
tinué le  commerce  en  gros ,  soutenant  n'a- 
voir cédé  à  rinlimé  que  son  commerce  de 
détail  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  lors 
de  la  convention  du  1^'  mars  1852,  l'appe- 
lant n'avait  d'autre  habitation  que  celle  rue 
Duquesnoy,  n°  3,  où  était  sa  maison  de  com- 
merce ,  et  qu'aux  termes  de  la  convention 
prérappelée,  il  a  vendu  à  l'intimé  tout  ce  qui 
consiste  dans  son  établissement ,  lui  cédant 
son  bail  et  s'obligeant  à  quitter  la  maison 
aussitôt  que  cela  aurait  convenu  à  l'intimé; 

Attendu  que  le  même  acte  du  1«'  mars 
constate  encore  la  cession  de  tout  le  matériel 
et  de  toutes  les  marchandises  qui  se  trou- 
vaient dans  rétablissement,  et  stipule  l'obli- 
gation formelle  de  ne  jamais  se  rétablir  dans 
ta  ville  de  BruxelleSy  à  moins  que  de  remet- 
ire  à  l'intimé  la  somme  de  2,137  francs  qui 
lui  avait  été  versée  en  espèces  ; 

Attendu  que  cette  cession,  générale  dans 
ses  termes,  comprend  le  fonds  de  gros  comme  | 


celui  de  détail  ;  que  c'eût  été  a  l'appelant  à 
stipuler  la  réserve  dont  il  prétend  exciper  au- 
jourd'hui, et  qu'enGn  la  défense  de  s'élablir 
de  nouveau  à  Bruxelles  est  absolue  et  ne 
comporte  non  plus  aucune  distinction; 

Attendu  que  ces  faits  devraient  seuls  don- 
ner ouverture  à  l'application  de  la  clause  pé- 
nale stipulée  entre  parties  ; 

Attendu  que  la  restitution  de  la  somme 
versée,  en  cas  de  contravention  aux  stipula- 
tions du  contrat ,  n'est  autre  chose  que  le 
payement  des  dommages-intérêts  évalués  par 
les  parties  elles-mêmes;  que  le  juge  est  au- 
torisé par  l'article  126  du  code  de  procédure 
à  en  permettre  le  recouvrement  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  et  qu'il  a  fait  dans 
l'espèce  une  juste  application  de  celle  faculté; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  encore  ceux  du 
premier  juge,  M.  le  premier  avocat  général 
Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme,  a 
l'audience  publique  du  26  décembre  185$. 
sur  la  recevabilité  de  l'appel,  et  M.  le  sub- 
stitut du  procureur  général ,  Vandenpecre- 
boom,  entendu  à  l'audience  publique  du  8  de 
ce  mois,  sur  la  contrainte  par  corps,  statuant 
par  suite  de  son  arrêt  du  3  janvier  185!i, 
sans  s'arrêter  â  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  l'intimé  contre  l'appel ,  laquelle  est 
rejetée  comme  non  fondée,  reçoit  l'appel  et, 
y  faisant  droit,  le  met  à  néant. 

Du  15  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  - 
V  cb.  —  PL  MM.  Weber  et  Faider. 


1«  LETTRE  DE  CHANGE.  ->  Rbtohi  sa» 

FRAIS.  —  TlRIDR.  —  DftCHtAlfCX.  - 
8o  Prsdvb  TBSTlHOlfflALB.  —  LbTTRI  BK 
CBAN6B.  —  DtGHftANCB.  —  AcTB  SÉTARt. 

1o  Le  sens  et  la  portée  des  mots  retour  sans 
frais  ou  sans  frais ,  apposés  sur  une  lettrt 
de  change  n'étant  pas  déterminés  iégalt- 
ment,  il  faut  les  interpréter  d'après  leur 
sens  grammatical  et  d'après  l*intentios 
présumée  de  cens  qui  les  ont  employés  et 
ainsi  les  appliquer  à  tout  ce  qui  peut  en- 
gendrer des  frais,  sans  en  rien  excepter. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  dénonciation  de  non- 
payement  ni  à  assignation  dans  les  quinze 
jours  à  partir  du  lendemain  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  (*). 

Le  tireur  est  sans  qualité  pour  opposer  an 


0)  Voy.  Nougui«r,  Lntt/re  ds  change,  n««  53 
el  toiv.  ;  Pardessat,  n«  4S5;  Paris,  rejei,  U'  ii«- 
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porteur  le$  déchéaneeê  comtninées  par  l'ar- 
ticle t68  du  code  de  commerce. 

f^ainemeut  il  oppoeerait  qu'il  y  avait  provi' 
êion  à  l'échéance  y  ê'il  a  prescrit  un  retour 
sans  frais  (*). 

2»  Le  négociani  porteur  d'une  lettre  de  chatige, 
qui  n'a  pas  exercé  son  action  en  garantie 
en  temps  utile  et  qui  repousse  le  moyen  de 
ta  déchéance  qui  lui  est  opposé,  en  allé- 
guant que  son  endosseur ,  également  négo- 
ciant,  a  reconnu  la  dette  par  acte  séparé, 
est  admissible  à  prouver  ce  fait  par  té- 
moins. {C,  comm.,  art.  63â  et  109.) 

{V«  THOMAS,  —  C.  BBICHOT.) 

Par  exploit  da  1S$  juin  1854,  le  sieur  Bri- 
chol-Dufou  ût  assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Cbarleroi  la  dame  veuve  Tho- 
mas ,  négociante  à  Bincbe ,  en  payement  de 
quatre  traites,  la  première  de  805  fr.  i23  c, 
tirée  de  Bincbe  le  19  novembre  1853  par  la 
défenderesse  sur  M.  Renson  ,  négociant  à 
Bruxelles,  payable  le  âO  février  suivant,  sti- 
pulée retour  sans  frais  et  endossée  par  la 
veuve  Tbomas  à  l'ordre  du  demandeur  à  qui 
elle  est  revenue  non  payée;  la  seconde,  de  Tim- 
port  de  1 ,700  fr . ,  tirée  de  Bruxelles,  le  1  "  déc. 
1853,  par  E.  Renson  sur  M<'£.  Renson,  rue  de 
la  Fidélité,  à  Paris,  endossée  à  la  veuve  Tho- 
mas qui ,  à  son  tour,  Ta  passée  à  Tordre  du 
demandeur,  stipulée  aussi  sans  frais,  payable 
le  10  mars  1854,  et  revenue  impayée  ;  la 
troisième,  de  l'import  de  1,000  fr.,  tirée  de 
Bruielles,  le  SO  octobre  1853,  par  ladite 
£•  Renson  sur  M.  Sabatier,  à  Paris,  passée 
à  Tordre  de  la  veuve  Tbomas  qui  Ta  trans- 
mise au  demandeur,  payable  le  20  février 
1854  et  prolestée  à  Paris  faute  de  payement 
le  21  février  ;  la  quatrième,  de  500  fr.,  tirée 
aussi  de  Bruxelles,  le  15  décembre  1853,  sur 
ladite  dame  Renson,  à  Paris,  passée  successi- 
vement â  Tordre  de  ladite  veuve  Thomas  et 
du  demandeur,  payable  le  SI  mars  1854  et 
protestée  à  Paris  le  21  mars. 

La  défenderesse  conclut  à  ce  que  le  de- 
mandeur fût  déclaré  non  recevable  ni  fondé 
dans  son  action. 

Uo  jugement  du  11  sept,  ordonna  l'in- 
terrogatoire de  la  défenderesse  et,  le  10  jan- 
vier, fut  prononcé  le  jugement  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  traites  de  805  fr. 
23  cent,  et  1,700  fr.: 


cembre  1841  {Pae.,  1849,  1, 163)  ;  Angers,  0  jan- 
vier 1838  ;  Besançon,  30  mai  1838  ;  Rouen  , 


(C  Attendu  qu'elles  ont  été  conditionnées 
retour  sans  frais  ;  qu'elles  ont  été  passées  à 
Tordre  du  demandeur  avec  la  mention  sans 
frais,  et  qu'on  doit  tenir  comme  certain  que 
cette  mention  émane  de  la  défenderesse  ou 
du  moins  qu'elle  n'a  été  mise  qu'avec  son 
approbation  ; 

u  Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  porteur 
était  dispensé  de  faire  prolester  ces  deux 
traites  a  leur  échéance .  ainsi  que  d'exercer 
son  recours  dans  les  délais  prescrits  par  le 
code  de  commerce. 

a  En  ce  qui  concerne  les  traites  de  1 ,000  fr. 
et  500  fr.  : 

«(  Attendu  que  le  demandeur  aurait  dû 
exercer  son  action  dans  les  deux  mois  de  la 
date  des  protêts,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  jus- 
qu'ores que  la  défenderesse  l'aurait  dispensé 
d'exercer  son  recours  dans  ce  délai;  que  la 
teneur  des  deux  lettres  qu'il  aurait  adressées 
à  la  défenderesse,  les  3  et  12  mai  1854,  n'a 
nullement,  si  Ton  consulte  le  registre  de  cor- 
respondance du  demandeur,  la  portée  que 
celui-ci  leur  attribue  ; 

u  Attendu,  toutefois,  qu'il  soutient  et  de- 
mande à  prouver  que  la  défenderesse  aurait 
réellement  promis  de  payer  ces  traites  ;  que 
ce  fait  est  dénié  par  la  défenderesse;  qu'à  la 
différence  des  autres  faits  posés  par  le  de- 
mandeur, ce  fait  est  admissible  et  relevant  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  con- 
sulairement ,  condamne  même  par  corps  la 
défenderesse  à  payer  au  demandeur  2,505  fr. 
23  cent.,  montant  des  deux  premières  traites 
dont  il  s'agit  plus  haut,  ensemble  les  intérêts 
judiciaires  de  ces  traites  ;  et  avant  dire  droit 
sur  le  surplus ,  ordonne  au  demandeur  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  notam- 
ment par  témoins,  que  la  défenderesse  a 
réellement  promis  de  payer  les  deux  autres 
traites  de  1,000  et  500  fr.  »  —  Appel. 

La  veuve  Tbomas  soutint  que  le  premier 
juge  lui  avait  infligé  grief  en  la  condamnant 
à  payer  le  montant  des  deux  premières  traites 
dont  il  s'agit  et  en  admettant  l'intimé  à  prou- 
ver par  témoins  une  convention  qui  offre  un 
caractère  purement  civil.  Subsidiairement 
elle  concluait  à  être  admise  à  prouver  1*  qu'il 
y  avait  provision  pour  la  traite  de  805  francs 
23  cent.;  2«  que,  plus  de  quinze  jours  et  même 
de  deux  mois  avant  le  15  juin  1854 ,  le  de- 
mandeur avait  été  mis  en  possession  des  trai- 


âO  avril  1844  {Pasic.,  1845,  9,  157). 
(*)  Voy.  Nouguier,  no*  SS5  et  suivants. 
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tes  dont  s*agil  aa  procès  et  payables  aax  âO  Té- 
vrier,  10  et  âO  mars  1854,  et  qu'il  en  avait 
opéré  le  remboursement  à  son  cession naire 
soit  en  écus,  soit  par  voie  de  compensation  en 
compte  courant  ;  3°  que,  même  dans  la  quin- 
zaine au  plus  tard  de  Péchéance  respective 
de  ces  traites,  c*est-à-dire  dans  la  quinzaine 
des  20  février,  20  et  10  mars  1854,  il  était 
remis  en  possession  et  avait  été  remboursé 
par  Tun  des  modes  ci-dessus  ;  4«  que  Tintimé 
s'était  engagé  à  faire  accepter  ou  protester, 
en  cas  de  refus  d'acceptation,  les  valeurs  sur 
l'étranger  que  l'appelante  négociait  chez  lui  ; 
5°  que  notamment  il  avait  pris  cet  engage- 
ment à  l'égard  des  trois  valeurs  sur  Paris. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  lettre 
de  change  de  1,700  fr  : 

Attendu  que  les  art.  161  à  165  déterminent 
les  obligations  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  ; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  obligations 
sont  celles  d'exiger  le  payement  le  jour  de 
son  échéance,  de  faire  constater  le  lende- 
main le  refus  de  payement  par  un  acte  de 
protêt,  de  faire  signiGer  cet  acte  à  son  cédant 
et,  à  défaut  de  remboursement,  de  le  faire 
citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  du  protêt; 

Attendu  que  l'observation  de  chacune  de 
ces  formalités,  en  dehors  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  pénible,  de  blessant  pour  l'honneur 
commercial  du  débiteur  de  la  lettre  de 
change,  entraîne  des  frais  qui  plus  tard 
doivent  venir  augmenter  la  dette  contractée 
par  l'effet  non  payé  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  code  de 
commerce  n'admet  comme  modification  aux 
obligations  du  porteur  d'une  lettre  de  change 
la  dérogation  qui  pourrait  résulter  des  mots 
retour  sans  frais  ou  sans  frais  apposés  à  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit  ;  que  par  con- 
séquent ces  mots  sans  signification  légale 
doivent  être  interprétés  d'après  leur  sens 
grammatical  et  d'après  l'intention  présumée 
de  ceux  qui  les  ont  employés  ; 

Attendu  que  dans  leur  sens  grammatical 
les  mots  retour  sans  frais  ont  une  significa- 
tion générale  qui  s'applique  à  tout  ce  qui 
peut  engendrer  des  frais ,  sans  en  rien  ex- 
cepter ; 

Attendu  que  d'après  le  sens  qu'a  voulu 
leur  donner  l'intention  présumée  des  parties, 
le  résultat  serait  encore  le  même,  car  il  ne 
peut  être  douteux  que  cette  dispense  n'est 
accordée  qu*en  raison  de  la  confiance  que 


Pon  place  dans  le  débiteur  et  de  l'intention 
de  le  soustraire  à  tout  ce  qui  tend  à  constater 
aux  yeux  du  public  le  non-payement  à  l'é- 
chéance pour  se  réserver  un  recours  contre 
lui; 

Attendu  que  le  protêt ,  la  notification  du 
protêt  au  cédant,  la  citation  en  jugement 
dans  la  quinzaine  de  la  date  du  protêt  sont, 
indépendamment  du  compte  de  retour,  toos 
actes  engendrant  des  frais  ;  que  par  consé- 
quent ils  doivent  sans  exception  se  trouver 
compris  dans  ceux  dont  les  mots  retour  sans 
frais  emportent  dispense  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'on 
veut  établir  une  exception  quant  à  la  dénon- 
ciation de  non-payement  et  à  l'exercice  do 
recours  devant  les  tribunaux  ;  que  cette  ex- 
ception est  d'abord  repoussée  par  la  géné- 
ralité des  mots  sans  ftaiSy  mais  qu'elle  l'est 
encore  par  Tabsence  de  l'acte  de  protêt, 
parce  que  ce  dernier  acte  et  l'action  en  ga- 
rantie dans  le  délai  déterminé,  devoirs  im- 
posés à  |)eine  de  déchéance  des  droits  da 
porteur  contre  les  endosseurs,  ont  une  corré- 
lation telle  que  la  dispense  de  l'acte  de  protêt 
entraine  nécessairement  celle  de  l'exercice  de 
l'action  en  garantie  dans  le  délai  prescrit; 

Qu'en  effet  le  non-payement  de  la  lettre 
de  change  et  Tacte  de  protêt  forment  la 
double  base  de  l'action  en  garantie,  comme 
la  date  du  protêt  constitue  le  point  de  départ 
du  délai  accordé  pour  Texercice  de  cette  ac- 
tion ;  que  la  dispense  du  protêt  faisant  dis- 
paraître l'une  de  ces  deux  bases  et  ce  point 
de  départ,  il  devenait  impossible  au  porteur 
dlntenter  son  action  en  garantie  dans  uo 
délai  à  partir  d'une  date  qui  n'existe  pas; 
qu'un  délai  dépourvu  de  point  de  départ  ne 
saurait  expirer  et  que  dès  lors  les  conditions 
de  la  déchéance  invoquée  par  l'appelante 
n'existant  plus,  le  défaut  de  payement  de  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit  a  suffi  poar 
fonder  l'action  de  l'intimé; 

Attendu  que  l'obligation  d'assigner  dans 
les  quinze  jours  à  partir  du  lendemain  de  i'c- 
chéance  de  la  lettre  de  change  ne  peut  non 
plus  être  accueillie,  puisqu'elle  résiderait 
dans  l'observation  d'une  condition  qui  n'est 
prescrite  par  aucune  loi  ni  établie  par  au- 
cune convention  particulière;  que  les  dé- 
chéances étant,  comme  les  pénalités,  de 
rigoureuse  interprétation,  ne  sauraient  être 
appliquées  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus 
par  la  loi  ou  par  la  convention  qui  en  lient 
lieu; 

Que  vainement  on  argumente  des  incon- 
vénients du  défaut  de  l'obligation  d'une  ci- 
tation dans  le  délai  légal,  parce  qu'ils  ne 
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seraient  que  la  conséquence  du  fait  bien 
volontaire  de  celui  qui  se  plaint  et  qui ,  en 
répudiant  les  règles  commandées  par  la  rai- 
son et  la  prudence  et  érigées  en  prescriptions 
légales  par  le  code  de  commerce,  s'est  rendu 
non  recevable  à  invoquer  le  bénéfice  de  dis- 
positions qu'il  a  méconnues  ;  que,  du  reste, 
rintérét  même  du  porteur  de  rentrer  dans 
ses  capitaux  éloigne  toutes  craintes  d'un 
retard  sérieux  dans  Pexercice  de  Taclion  en 
garantie,  retard  qui  peut  d'ailleurs  se  pro- 
duire par  suite  d'un  grand  nombre  d'endos- 
sements. 

En  ce  qui  touche  la  lettre  de  change 
de  801$  fr.  25  cent.,  tirée  par  l'appelante  et 
enregistrée  : 

Attendu  que  le  tireur  est  sans  qualité  pour 
opposer  au  porteur  les  déchéances  com- 
rainées  par  l'art.  168  du  code  de  commerce; 

Que  vainement  l'appelante  pose  subsi- 
diairement  en  fait  qu'il  y  avait  provision  à 
l'échéance  de  cette  lettre  de  change,  puis- 
que en  prescrivant  un  retour  sans  frais,  elle 
prenait  l'engagement  absolu  de  payer  la 
lettre  de  change  non  payée,  et  n*est  plus 
recevable  dès  lors  à  demander  le  renvoi  du 
porteur  vers  celui  qu'elle  ne  voulait  pas 
même  laisser  mettre  en  demeure. 

En  ce  qui  touche  les  lettres  de  change 
de  1,000  et  de  t^OO  francs,  enregistrées  : 

Attendu  que  l'intimé  ne  prétend  pas  d'a- 
voir exercé  son  action  en  garantie  dans  les 
délais  prescrits  par  le  code  de  commerce  ; 
qu'il  se  borne  à  repousser  le  moyen  de  la 
déchéance  parce  que  rappelante  aurait  re- 
connu la  dette  par  acte  séparé  ; 

Attendu  que  l'article  652  du  code  de 
commerce  répute  actes  de  commerce  toutes 
les  obligations  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers  ;  que  par  suite  la  promesse  faite 
par  rappelante,  négociante,  de  payer  à  Tin- 
timé,  également  négociant,  les  deux  traites 
dont  il  s'agit ,  pour  conjurer  ainsi  les  pour- 
suites judiciaires  dont  elle  était  menacée,  se- 
rait un  acte  légalement  réputé  commercial; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  109 
du  même  code,  qui  admet  la  preuve  testimo- 
niale des  achats  et  ventes  dans  le  cas  où  le 
tribunal  croit  devoir  l'admettre,  est  appli- 
cable aux  actes  de  commerce  en  général  et 
que  le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  à 
l'appelante  en  admettant  la  preuve  testimo- 
niale d'une  promesse  qui  ne  présente  aucun 
caractère  d'invraisemblance. 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  fait  posé 
subsidiairement  par  l'appelante  : 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  sus- 


mentionnées qu'il  serait  indifférent  au  procès 
de  vérifier  l'époque  où  l'intimé  serait  entré 
en  possession  des  traites  dont  il  s'agit  ;  qu'il 
en  est  de  même  pour  la  disposition  finale  du 
même  fait,  puisqu'elle  ne  tend  qu'à  confir- 
mer la  qualité  de  l'intimé  pour  agir  au  procès  ; 

Attendu  que  le  troisième  fait  tendrait  à 
faire  admettre  que  les  lettres  de  change  dont 
il  s'agit  auraient  été  payées  soit  en  écus  soit 
par  compensation;  que  ce  fait,  n'indiquant 
ni  par  qui  ni  d'une  manière  précise  quand 
et  comment ,  est  trop  vague  pour  en  ad- 
mettre la  preuve,  alors  surtout  que  l'intimé 
est  encore  aujourd'hui  porteur  des  titres 
dont  il  demande  le  payement. 

Attendu  que  l'allégation  d'un  engagement 
pris  par  l'intimé  de  faire  accepter  ou  pro- 
tester faute  d'acceptation  les  traites  en  litige, 
se  trouve  déjà  démentie  quant  aux  deux 
premières  traites,  par  la  condition  du  re- 
tour sans  frais;  qu'elle  est  d'ailleurs  irre* 
levante  à  défaut  de  toute  conclusion  en 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  ce 
prétendu  mandat; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  et  qui  sont  déclarés  irrelevants,  met 
l'appel  à  néant  et  condamne  l'appelante  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  15  juin  1885.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Guillery,  Fontainas,  De- 
groux  et  Van  Mons. 

COMPÉTENCE.  —  Tiibbnabx  civiis.  — 
NoTAiRB.  —  Protêt.  —  Action  bw  garan- 
tie. 

Le  juge  civil  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  la  responsabilité  civile  que  l'on  prétend 
encourue  par  un  notaire  pour  avoir,  par 
exemple,  refusé  de  signifier  un  protêt. 

Une  action  en  garantie  à  raison  d'un  tel 
refus  ne  peut  donc  être  portée  devant  le 
juge  de  commerce. 

(  WIILANT,  — ;C.  VANDBNBRANDE.) 

Le  notaire  Wielant  avait  refusé  de  signi- 
fier le  protêt  d'une  lettre  de  change  (code 
de  comm.,  art.  175).  Demande  en  paye- 
ment de  la  traite  au  tireur.  Recours  de  celui- 
ci  en  garantie  contre  le  notaire  comme  res- 
ponsable du  défaut  de  protêt. 

Assigné  à  cette  fin  devant  le  tribunal  de 
commerce,  saisi,  en  même  temps,  de  l'action 
principale  en  payement  de  là  traite ,  le  no- 
taire fut  condamné  comme  garant.  —  Appel. 
Wielant  soutint  l'incompétence  du  tribunal. 
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ABHÈT. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  que  Faction  en  ga- 
rantie, intentée  par  Tintimé  contre  le  notaire 
Wielant,  tendait  à  faire  condamner  ce  notaire 
à  des  dommages-intérêts,  sur  le  fondement 
que,  requis  par  Tintimé  de  lui  prêter  son 
ministère,  il  s'y  serait  refusé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Farticle  53  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  il  ne  pouvait  ap-* 
partenir  qu'au  tribunal  civil  de  la  résidence 
d(|  notaire  de  connaître  d'une  semblable  ac- 
tion; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquette  et  de  son  avis,  déclare  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Mons  était  in- 
compétent. 

Du  1<"  décembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
~-  â'  ch.  --  PL  MM.  Fransman  et  Desmedt. 


CARRIÈRES.  —  ExHAURB.  —  IiiriLTBATieifs. 

IlfOBHRITÈ. 

L'exhaure  d'équité,  établie  pour  les  mines, 
n'existe  pas  pour  les  carrières  (*).  (G.  civ., 
art.  1383;  loi  du  21  avril  1810,  art.  45.) 

Jinsiy  lorsque  lès  eaux  d'une  exploitation  de 
carrières,  suivant  l'inclinaison  naturelle 
des  couches,  viennent  à  couler  d'une  car» 
Hère  dans  une  autre,  celui  qui  les  reçoit  ne 
peut  réclamer  une  indemnité  d'exhaure  à 
celui  dont  la  carrière  aurait  été  ainsi  assé- 
chée, 

Vinfiitration  des  eaux  d'une  carrière  dans 
une  autre  donne-t^elle  lieu  à  indemnité  soit 
sur  le  pied  de  l'article  1S83  du  code  civil, 
soit  comme  contravention  à  l'article  640, 
même  code,  ou  bien  le  creusement  des  car- 
rières ne  se  fait-il  pas  en  vertu  du  droit  de 
propriété  sans  donner  lieu  à  aucune  /n- 
f/cmf«<é(«)?(C.civ.,art.544ct552,  §  2;  L.  55 
et  151,  r/e  reg.juris.) 


(«)  Voy.  Br.,  cass.,  6  avril  1841  (Pa*.,  p.  355; 
J,  de  B.,  p.  529);  Brux.,  6  avril  Î842  {Pas., 
p.  314;  J.  de  B.,  p.  471);  Brux.,  ca6s.,  17  juin 
1854  (ce  Recueil,  p.  2U2);  Oelebecque,  Traité  des 
Mines,  t.  2,  n»»  897  h  902. 

(«)  Voy.  Liège,  3  avril  1827;  Proodhon, 
no  1548, 1.  8,  S  5,  ff.;  lib.  8,  lil.  V,  ai  nerr.  vindic; 
Br.,  1«r  avril  1840  (  Pas.,  1841 ,  p.  178;  J.  de  B  , 
p.  264.)  • 

Le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  propriété  n'a 
liea ,  aux  termes  de  la  loi  8  précilée,  que  pour 


(DUM.IBIIX,  —  C.  PBNIIAIT.) 

Le  sieur  Delalieux  avait  établi  sur  ses  car- 
rières des  machines  d'exbaure  pour  l'épui- 
sement des  eaux.  S'étant  aperçu  qu'elles 
exhauraient  les  carrières  ci rcon voisines,  il 
assigna  devant  le  tribunal  de  Charleroi  le 
sieur  Pennart  et  autres  propriétaires  de  ces 
carrières  pour  obtenir  une  indemnité  d'ei- 
haure  évaluée  à  50,000  francs  pour  les  frais 
d'épuisement  et  d'entretien  de  ses  machines, 
ainsi  que  pour  ceux  de  creusement  de  Ta- 
queduc  dont  les  demandeurs  ont  profité  de- 
puis dix  ans  qu'elles  sont  établies. 

11  se  fondait  sur  ce  qu'en  droit  et  en  équité 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autnii  ; 
sur  ce  qu'il  était  incontestable  que  c'était 
grâce  au  jeu  de  ses  machines  d'exbaure  et  de 
sa  pompe  a  feu  et  aussi  de  l'aqueduc  de  dérive 
qu'il  avait  fait  creuser  que  les  carrières  des 
défendeurs  avaient  pu  être  exploitées  et  don- 
ner des  bénéfices  à  leurs  propriétaires.  Il 
ajoutait  que  le  déversement  des  eaux  des  cinq 
carrières  voisines  dans  la  carrière  Scarroo,de 
lui  appelant,  l'avait  forcé  à  activer  le  jeu  de 
sa  dernière  machine,  et  il  alléguait  que  le 
surcroît  du  tirant  d'eau  avait  été  si  préjudi- 
ciable à  ladite  machine ,  dont  il  excédait  la 
puissance,  que  force  avait  été  de  slater; 
que  partant  chacun  étant  tenu  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  son  fait  ou.  sa  faute  ou, 
dans  certains  cas,  par  son  omission,  répara- 
tion lui  était  due. 

Jugement  du  S9  décembre  1849,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  le  deman- 
deur épuise  les  eaux  des  carrières  des  défen- 
deurs, il  n'est  pas  établi  ni  même  allégué  que 
ce  serait  par  le  fait  de  ceux-ci  que  ces  eaux 
se  dirigeraient  sur  la  carrière  du  premier; 

«  Attendu  qu'il  est  de  droit  commun  qee 
chacun  peut  user  de  sa  propriété  comme  il 
le  trouve  convenable  ;  qu'en  creusant  leon 
carrières,  les  défendeurs,  comme  le  deman- 
deur, n'ont  fait  qu'user  de  ce  droit  ; 

»  Que  si  les  eaux  de  leurs  exploitations. 


autant  que  nil  in  alienum  fundum  immittalur. 
Mais  si  celle  immission  n*a  pas  sa  cause  direcie 
dans  Touvrage  Fait,  comme,  par  exemple,  la  fu- 
mée d'une  cheminée,  mais  dans  Fa  nature  du  sol, 
celte  loi  ne  cesset-elle  pas  d^étre  applicable? 
Voy.  Proudhon,  no  1548;  Duranton,  t.  5,  n*»  166 
et  suiv.;  Pardessus,  n<»  76  et  82;  Dalioz,  t.  25, 
p.  1 45;  Voet.  lib.  39,  tii.  111,  no  2;  Paillet  sur  l'ar- 
ticle 640  du  code  civil.  Nul  n*est  responsable  des 
effets  de  la  nature,  dit  cet  auteur. 
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suivant  rinclinaison  naturelle  des  couches , 
viennenl  à  couler  d'une  carrière  dans  une 
autre  carrière,4;elui  qui  les  reçoit  ne  peuil  en 
imputer  la  faute  â  son  voisin,  mais  qu'il  doit 
bien  raltribuer  soit  à  la  disposition  naturelle 
des  lieux,  soit  à  ses  propres  travaux;  qu'il 
s>nsnit  qu'il  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  être  en 
droit  de  réclamer  une  indemnité  d'exhaure 
à  celui  dont  la  carrière  aurait  été  ainsi  assé- 
chée; 

«  Attendu  que,  pour  s'écarter  de  ces  prin- 
cipes, il  faudrait  rencontrer  une  disposition 
légale  qui  y  fit  exception,  ce  qui  n'existe 
pas;  qu'en  effet,  en  présence  de  la  division 
en  trois  classes  des  substances  minérales  ou 
fossiles  établie  par  la  loi  de  1810  et  des  rè- 
gles spéciales  qu'elle  trace  pour  chacune 
d'elles,  et  si  Ton  considère  que  son  article  45 
se  trouve  placé  sous  ce  titre  des  Concessions 
des  mines  et  sous  la  section  des  Obligations 
des  propriétaires  y  on  doit  reconnaître,  ainsi 
que  la  jurisprudence  Ta  d'ailleurs  décidé  plu- 
sieurs fois,  que  les  dispositions  relatives  aux 
mines  ne  peuvent  être  appliquées  aux  car- 
rières ; 

<'  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  faits  posés  par  le  demandeur  ne  sont 
ni  relevants  ni  pertinents  et  que  l'article  640 
ne  peut  fournir  aucun  argument  à  l'appui  de 
Taclion.  » 

Par  ces  motifs  le  tribunal  déclara  la  de- 
mande non  fondée.  —  Appel. 

Le  sieur  Delalieax  demanda,  comme  en 
première  instance,  l'adjudication  de  ses  con- 
clusions, et  il  posa  subsidiairement  les  faits 
suivants,  à  preuve  desquels  il  demanda  à  être 
admis  : 

u  lo  Que  les  intimés  ont  exploité  leurs  car- 
rières en  dessous  du  niveau  des  eaux  qu'ils 
épuisaient. 

«  2'  Que  leur  exploitation  a  fait  jaillir  et 
accumuler  dans  ces  carrières  des  eaux  qui 
ont  pénétré  en  abondance  dans  la  carrière 
de  l'appelant. 

u  3«  Que,  pendant  plus  de  treize  ans , 
rappelant  a  procuré  aux  carrières  des  in- 
timés Texhaure  de  leurs  eaux  par  les  ma- 
chines qu'il  a  fait  placer  sur  son  Tonds  et  par 
un  aqueduc  d'une  longueur  de  deux  cent 
trente-huit  mètres  creuse  dans  le  roc. 

u  4»  Que  cet  aqueduc  a  coûté  à  l'appelant 
une  somme  de  vingt  mille  francs. 

H  ;îo  Que  les  frais  d'épuisement  et  d'entre- 
tien des  machines  dont  il  s'agit  s'élèvent 
annuellement  à  quatre  mille  francs ,  du  fait 
des  intimés. 

PASIC,  IS56.  -  2'  PARTIE. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  exploitant 
leur  carrière  les  intimés  n'ont  fait  qu'user 
de  leur  propriété  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  544  et  552  du  code  civil  ; 

Attendu  que  celui  qui  use  de  sa  propriété 
conformément  aux  lois,  et  sans  que  l'on 
puisse  lui  imputer  ni  faute  ni  négligence, 
n'encourt  aucune  responsabilité;  d'où  suit 
que  la  disposition  de  l'article  1382  ne  peut 
venir  au  secours  de  l'appelant  ; 

Attendu  au  surplus  que,  fût-il  même 
prouvé  que  des  eaux  auraient  pénétré ,  par 
suite  de  la  jouissance  des  intimés ,  dans  les 
travaux  de  l'appelant,  on  ne  pourrait  encore 
déterminer  si  cette  position  a  été  causée  plu- 
tôt par  les  travaux  des  intimés  que  par 
ceux  des  appelants,  ou  par  la  nature  des 
lieux  ; 

Attendu  que  fût-il  prouvé  ultérieurement 
que  l'appelant  aurait  exhauré  les  eaux  de  la 
carrière  des  intimés ,  et  aurait  ainsi  procuré 
à  ces  derniers  un  avantage,  encore  ne  pour- 
rait-il faire  fruit  de  la  disposition  de  l'art.  45 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  puisque  cette  dis- 
position exorbitante  du  droit  commun ,  in- 
troduite en  faveur  des  mines  seulement,  ne 
pourrait  être  étendue  à  l'exploitation  des 
carrières  réglée  par  des  dispositions  législa- 
tives toutes  distinctes  ; 

Attendu  que  les  principes  servant  de  base 
à  l'article  640  du  code  civil  ne  peuvent  da- 
vantage servir  de  fondement  à  l'action  de 
l'appelant,  ces  articles  ne  se  rapportant  qu'à 
la  surface  de  propriétés  voisines ,  ainsi  qu'il 
est  suffisamment  indiqué  par  ses  termes  et 
par  la  position  qu'il  occupe  dans  le  code  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  ainsi 
que  des  motifs  du  premier  juge,  que  la  cour 
adopte,  que  les  faits  posés  en  appel  sont  irre- 
levants ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  audience  pu- 
blique M.  le  premier  avocat  général  Clo- 
quette  en  son  avis  conforme,  sans  avoir 
égard  aux  faits  posés  devant  la  cour,  qui 
sont  déclarés  irrelevants,  met  l'appel  à  néant. 

Du  21  mars  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  Mascarl  et  Dequesne. 


CHEMIN  PUBLIC.  -  Servitbde.  — 
Prescription. 

Un  passage  public  exercé  par  les  habitants 
d'une  cotntnune  ne  doit  pas  être  assimilé 
à  une  servitude  discontinue  ou  de  pas- 
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sage  non  iuscepUble  de  s'acquérir  par  la 
prescription. 
Il  en  est  êurlout  ainsi,  alors  qu'il  esiste  des 
ouvrages  permanents  faits  et  entretenus 
par  et  aux  frais  de  la  commune,  et  utiles  à 
ses  communications  {*).  (Cod.  civ.,  art.  691 
et  637.) 

(lACAU,  —  C.  LA  COimUHE  DB  HOLLAIH.  ) 

Le  sieur  Macao,  brasseur  à  HoUain,  assi- 
gna la  commune  devant  le  tribunal  de  Tour- 
nai, pour  voir  dire,  entre  autres,  qu'elle  n'é- 
tait propriétaire  d'aucun  sentier  sur  Tim- 
meuble,  maison  d'habitation  avec  brasserie, 
qu'il  y  possédait. 

Un  jugement  du  28  mai  1850  enjoignit  à 
la  défenderesse  de  prouver,  par  titres  et  au- 
trement, que  par  le  tableau  des  chemins  vi- 
cinaux de  la  commune,  dressé  le  !«'  juillet 
1826,  la  double  servitude  vicinale  de  pas- 
sade qu'elle  disait  lui  corn  péter. 

Appel  de  la  part  de  la  commune. 

Elle  soutint  que  le  droit  de  passage  au 
pro6t  du  public  par  elle  réclamé  ne  tom- 
bait pas  sous  la  définition  de  l'article  637  du 
code  civil ,  ni  partant  sous  la  règle  de  l'arti- 
cle 691,  qui  est  de  stricte  interprétation,  par 
cela  même  qu'il  déroge  au  principe  général 
de  la  prescriptibilité,  et  qui  partant  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  servitude  telle  que  la 
définit  l'art.  637.  Elle  posa  en  fait,  avec  offre 
de  preuve,  1<>  que  les  sentiers  n<"  49  et 
80  existent  depuis  un  temps  immémorial  ; 
S<»  que  le  public  y  a  toujours  passé  à  pied 
sans  opposition;  3"*  et  4*  (voy.  plus  bas  à 
la  fin  de  l'arrêt);  5°  que  ces  sentiers  sont 
séparés  de  la  propriété  de  l'intimé  par  des 
haies  ;  6«  (  voy.  ibid,)-,  7«  que  les  sentiers  ont 
été  portés  sans  contradiction  au  tableau  des 
chemins  vicinaux,  dressé  le  l**' juillet  1826; 
8"*  qu'ils  ont  été  portés  également  à  l'atlas 
des  chemins  vicinaux,  dressé  conformément 
à  la  loi  du  10  avril  1841,  et  que  malgré  les 
réclamations  de  l'intimé,  ils  y  ont  été  main- 
tenus par  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  Hainaut. 

IjC  sieur  Macau  soutint  que  les  faits  n'é- 
taient ni  concluants  ni  pertinents,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 


(*)  Tielemans,  Rép,^  t.  4,  p.  459;  Duranton, 
t.  5,  00  437;  TroploD^^,  Preacripl.,  n»  163,  ei  la 
noie  sur  no  arrêt  de  Bruxelles  du  19  décembre 
1<853,  rapporté  dans  le  recueil  de  1854, 2*  panie. 


AIRftT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  commQoe 
de  Hollain  ne  prétend  pas  un  droit  de  passage 
à  titre  de  servitude  en  faveur  d'un  fonds  do- 
minant quelconque ,  mais  un  droit  de  pas» 
sage  à  titre  de  chemin  public,  en  faveur  et  à 
l'usage  du  public,  indépendamment  de  toal 
fonds  dominant,  droit  auquel  la  définition  de 
l'art.  637  du  ciMle  civil  n'est  pas  applicable  ; 

Attendu  que  la  non-prescriptibîlité  établie 
par  l'article  691  du  même  code  n'a  lieu  que 
pour  les  droits  rangés  par  Je  code  parmi 
ceux  définis  par  le  susdit  article  637  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  691 
forme  exception  à  la  règle  générale  qui  sta- 
tue que  toute  action  se  prescrit  par  trente 
ans  (  article  2262  du  code  civil  )  ;  que  cette 
disposition  doit  donc  être  restreinte  aux  cas 
qu'elle  prévoit  spécialement  ; 

Attendu  que  parmi  les  huit  faits  posés  par 
la  partie  appelante,  les  troisième,  quatrième, 
et  sixième  sont  seuls  méconnus;  que  l'oo 
peut  donc  dès  à  présent  tenir  les  cinq  autres 
comme  avérés; 

Attendu  que  de  la  preuve  des  faits  mécon- 
nus, joints  à  ceux  dont  l'existence  est  déjà 
avérée,  il  résulterait  un  ensemble  de  faits  et 
circonstances  constituant  la  preuve  non  d'un 
passage  non  continu,  mais  de  l'existence  ma- 
térielle et  permanente  de  chemins  sur  le  sol 
de  l'intimé,  limités  et  séparés  de  son  enclos 
par  des  haies,  existant  au  moyen  d*ouvrages 
d'art  permanents,  faits  et  entretenus  en  cer- 
tain temps  par  et  aux  frais  de  la  commune, 
et  utiles  à  ses  communications  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  rejeté 
la  preuve,  autrement  que  par  litres,  des  faits 
posés  par  l'appelante  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquette,  reçoit  l'appel,  et 
y  faisant  droit,  le  met  à  néant,  en  ce  qui 
louche  le  premier  et  deuxième  point,  et  sia* 
tuant  sur  le  troisième  point  de  l'appel,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néanl ,  seulement 
en  ce  quMI  a  limité  la  preuve  à  faire  par  les 
appelants  à  la  preuve  par  titres  ;  émendant, 
quant  à  ce,  tenant  pour  reconnus  les  faits 
cités  par  la  partie  appelante,  sous  les  n<^  1, 
2 ,  5 ,  7  et  8,  admet  celle-ci  à  prouver  par 


p.  304,  et  1r«  partie,  p.  421.  Yoy.  aussi  Paaie. 
franc.,  1846,  2,  p.  250,  et  Patte,  belge,  1848, 
p.  318  (Jur.  de  B.,  p.  470)  ;  Liège,  10  juiil.  1844 
Pasic,  1847,  p.  10U;  Jur.  de  B.,  p.  162). 
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tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins, 
1"  que  le  sentier  n»  50  conduit  du  hameau 
de  Marais  au  passage  d'eau  de  TËscaut  et  à 
l'église,  par  la  ruelle  de  Latre ,  et  le  sentier 
n«  49  à  la  ruelle  Boquillon  et  par  là  à  la 
place  de  HoIIain  ;  2»  que  ces  sentiers  consti- 
tuent des  voies  de  communication  impor- 
tantes, tant  pour  le  hameau  le  Marais ,  que 
pour  le  centre  de  la  commune  ;  3»  que  le 
poDt  en  planches  jeté  sur  le  Rieu  et  servant 
à  ces  deux  sentiers  a  toujours  été  remplacé 
et  entretenu  par  la  commune,  si  ce  n'est  de- 
puis deux  ans  que  le  gouvernement  Ta  fait 
remplacer  par  un  pont  plus  large,  pour  le  ser- 
vice du  chemin  de  halage  ;  qu*à  cette  époque, 
la  commune  a  repris  les  matériaux  de  l'an- 
cien pont,  lesquels  lui  appartenaient. 

Du  18  décembre  1854.  —  Cour  de  Brux. 
—  v«  ch.  —  PI.  MM.  Dolez,  Beeroaert, 
Duvigneaud  et  Delecourt. 


DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  —  MatiUbes 

SPtCIAJLES.  —  DODAUXS.      , 

Le  mainiien  du  mandai  de  dépôt  décerné  en 
matière  de  douane  n'eet  pa$  st^Htrdonné 
à  ta  confirmation,  dans  tes  cinq  jours,  par 
ta  chamhredu  conseit.  (Loi  du  18  fév.  1852 , 
art.  2.) 

(Min.    FDB.,    —    G.    GAPITYII8.) 
AIRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Ou!  le  rapport...  ; 

Vu  le  mandat  de  dépôt  décerné  par  M.  le 
juge  d*in9truction  d'Anvers,  le  21  de  ce  mois, 
à  charge  do  prévenu,  ensemble  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil ,  en  date  du  25  de 
ce  mois,  qui  ordonne  sa  mise  en  liberté  im- 
médiate, et  l'acte  d'opposition  fait  le  même 
jour  à  ladite  ordonnance  par  M.  le  procu- 
reur du  roi  ; 

Attenda  que  la  détention  préventive  des 
inculpés  de  Traude  en  matière  de  douane 
est  réglée  par  les  art.  224  et  225  de  la 
loi  du  26  août  1822,  1"  et  4  de  l'arrêté  du  2 
juillet  1824  et  20  de  la  loi  du  6  avril  1845  ; 

Que  la  loi  du  18  février  1852,  qui  fixe  les 
règles  de  la  détention  préventive  en  matière 
ordinaire ,  n'a  apporté  aucune  dérogation  à 
ces  dispositions,  puisqu'il  est  de  principe  que 
les  lois  spéciales  ne  sont  abrogées  par  une 
loi  générale  postérieure  qu'autant  que  la 
dérogation  y  est  clairement  exprimée  ;  que 
ce  principe,  reproduit  dans  l'art.  484  du 


Code  pénal,  a  d'ailleurs  reçu  une  consécra- 
tion formelle  en  cette  matière  par  la  décla- 
ration faite  par  M.  le  ministre  de  la  justice 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  représen- 
tants, du  9  décembre  1851,  à  savoir  :  «  que 
la  loi  nouvelle  ne  pourrait  pas  s'appliquer 
à  la  détention  préventive  en  matière  de 
douane  dans  le  cas  de  fraude  où  la  détention 
préventive  est  prévue  par  les  lois  spéciales  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  le  mandat 
de  dépôt  décerné  en  matière  de  douane 
n'est  pas  soumis  au  contrôle  de  la  chambre 
du  conseil,  ni  subordonné  à  sa  confirmation 
dans  les  cinq  jours,  conformément  à  Tart.  2 
de  la  loi  du  18  février  1852;  qu'en  cette 
matière  spéciale,  le  mandat  de  dépôt  trouve 
sa  légitimité  et  puise  sa  force  dans  les  dispor 
sitions  mêmes  de  la  loi  et  les  nécessités  de 
l'instruction,  et  que  le  seul  tempérament 
apporté  à  sa  durée  résulte  de  l'art.  4  de 
l'arrêté  du  2  juillet  1824,  d'après  lequel 
l'élargissement  du  prévenu  devra  avoir  lieu 
si,  dans  le  terme  de  quatorze  jours,  l'action 
n'a  pas  été  portée  devant  le  tribunal  ; 

Attendu  qu'en  annulant,  par  ordonnance 
du  25  de  ce  mois,  le  mandat  décerné  le  21  du 
même  mois  contre  le  prévenu  Capityns,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  d'Anvers  a  étendu  l'art.  2  de  la 
loi  du  18  février  1852  â  une  matière  qui 
échappe  à  son  application  et  qui  reste  sou- 
mise à  des  règles  spéciales  ; 

Le  procureur  général  soussigné  requiert 
la  cour  qu'il  lui  plaise...  déclarer  que  ladite 
ordonnance  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

«(  Signé  :  Van  dbit  Pkbrbbooh.  n 

Par  ces  motifs,  donne  acle  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire,  et  pour  les  motifs 
y  énoncés...,  déclare  que  ladite  ordonnance 
sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue, etc. 

Du  2  septembre  1853.  —  Cour  de  Brux. 
—  Ch.  des  mises  en  accusation. 


EMPRISONNEMENT.  —  Libération.  -  Pbo- 

LONGATION    DB    l'iNCARCÉBATION.     —    DoH- 
MACBS-TNT&RÈTS.  —  BoNNB  FOI  DU  CRÉANCIBR. 

Le  créancier  gui  prolonge  indûment  t'em- 
prisonnement  de  son  débiteur  ne  peut  être 
tenu  à  des  dommages-intérêts  si,  à  raison 
d'incertitudes  sur  les  époques  de  paye- 
ments ou  sur  les  compensations  invoquées 
par  le  débiteur ,  on  ne  peut  lui  reprocher 
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d'avoir  agi  de  mauvaise  foi  et  êans  droit 
apparent, 

(■EDR6-IAZT,  —-  G.  BCI8SER1T.  ) 

Meurs-Mazy  avait  été  incarcéré  par  Buis- 
seret  pour  une  créance  du  chef  de  dom- 
mages-intérêts, de  frais  et  de  dépens. 

Il  fit  à  son  créancier  des  offres  réelles 
d^une  somme  de  2,400  fr.  qui,  jointe,  di- 
sait-il, à  ane  autre  de  1,570  fr. ,  déposée 
entre  les  mains  de  Thuissier  Gaillard ,  de 
Binche ,  pour  compte  du  créancier ,  le  libé- 
rait envers  celui-ci. 

Les  offres  ayant  été  reponssées,  Meurs- 
Mazy  assigna  en  validité  devant  le  tribunal 
civil. 

Â  Taudience,  il  déclara  subsidiaîrement 
constituer  en  gage  les  deux  sommes  ci-des- 
sus et  réclama  dans  tous  les  cas  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  prolongation  illégale 
de  son  incarcération. 

.Le  tribunal  rendit ,  le  51  juillet  1852 ,  un 
jugement  à  la  suite  duquel  le  demandeur 
recouvra  sa  liberté. 

Meurs-Mazy  et  ses  coobligés  envers  Buis- 
seret  appelèrent  de  ce  jugement  ainsi  que 
d*ua  autre  qui ,  antérieurement  déjà  ,  avait 
repoussé  leurs  prétentions. 

Devant  la  cour,  ils  cherchèrent  à  établir 
que,  longtemps  avant  les  offres  réelles, 
Buisseret  avait  été  désintéressé  et  que ,  par 
conséquent,  il  avait  injustement  prolongé 
ripcarcération  de  Meurs-Mazy. 

Dans  cet  état  de  la  cause,  la  cour  rendit , 
le  16  mars  1855,  un  arrêt  par  lequel,  avant 
de  statuer  au  fond ,  elle  ordonna  à  Buisseret 
de  faire  connaître ,  par  une  conclusion  pré- 
cise, rétat  exact  des  sommes  pour  lesquelles 
il  avait  retenu  Meurs-Mazy  en  prison  jus- 
qu'au 4  août  I85â,  etc. 

Des  significations  échangées  il  résulta  que 
les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  mon- 
tant de  toutes  les  sommes  dues,  ni  sur  l'ap- 
plication à  faire  au  litige  des  à -compte 
payés,  etc. 

Les  appelants  se  considéraient  comme 
ayant  payé  plus  qu'ils  ne  devaient,  tandis 
que,  de  son  côté,  l'intimé  prétendait  qu'il 
restait  créancier  d'une  somme  importante. 

Il  soutint  que ,  dans  tous  les  cas  et  à  rai- 
son de  l'incertitude  qui  régnait  sur  le  ré- 
sultat du  décompte  à  faire  entre  parties,  on 
ne  pouvait  lui  imputer  d'avoir  méchamment 
et  de  mauvaise  foi  prolongé  l'emprisonne- 
ment de  Meurs-Mazy,  et  que  si  celui-ci  avait 
même  vu  se  prolonger  sa  détention,  il  devait 


se  l'attribuer  pour  n'avoir  pas  mis  son  adver- 
saire à  même  de  liquider  avec  lui  ;  que  dès 
lors  il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  allouer  des 
dommages-intérêts. 

AHRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  cerUin 
que  l'emprisonnement  de  Meurs-Mazy  était 
légal  dès  l'origine;  qu'il  a  cessé  depuis  long- 
temps ; 

Attendu  que ,  même  s'il  pouvait  être  vrai 
que,  par  suite  de  payements  ou  de  compen- 
sati<$ns,  Meurs-Mazy  eût  été  libéré  en?en 
Buisseret  à  une  époque  quelque  peu  anté- 
rieure à  sa  mise  en  liberté,  il  est  certain  que, 
actuellement ,  les  parties  contestent  encore 
ehtre  elles  sur  le  montant  et  sur  les  époques 
des  payements  et  des  compensations  qui, 
suivant  Meurs-Mazy,  auraient  amené  sa  libé- 
ration, de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait  repro- 
cher à  Buisseret  d'avoir  agi  sans  droit,  ni  de 
mauvaise  foi,  ni  reconnaître  non  plus  que  la 
prolongation  de  l'emprisonnement  de  Meurs- 
Mazy  serait  plutôt  igiputable  au  fait  de  Bui^ 
seret  qu'à  l'inaction  de  son  adversaire  ; 

Attendu  que  la  cour,  en  ordonnant  aux 
parties  de  se  signifier  des  comptes  de  leurs 
prétentions  respectives ,  n'avait  eu  pour  bul 
que  de  faire  établir  à  quelle  époque  précise 
l'emprisonnement  aurait  dû  cesser ,  ce  que 
ces  comptes  sont  loin  d'avoir  établi ,  et  non 
point  dans  le  but  de  statuer  sur  ces  préten- 
tions elles-mêmes,  qui  n'ont  point  reçu  de- 
vant le  premier  juge  l'instruction  dont  e\\& 
sont  susceptibles; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Gorbi- 
sier  entendu  en  son  avis ,  statuant  par  suite 
de  son  arrêt  du  16  mars  1855 ,  met  à  néant 
les  appels  du  10  et  du  SI  juillet  1852. 

Du  10  août  1855.  —  Gour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  PL  MM.  Jottrand,  Jaroaret 
Sancke. 


TÉMOINS.  —  Reprocbes.  —  Usiwx.  —  Ciiaï- 

BONNAGE.  —  ËMPLOTiS.  —  OUVBICBS. 

Les  employés  et  ouvriers  d'une  usine  ou  d'une 
exploitation  industrielle,  notamment  d'un 
charbonnage,  ne  peuvent  être  asêimilès  à 
des  «  serviteurs  »  dans  le  sens  de  l'art,  983, 
code  de  proc,  civile» 

Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  récuser,  à  ce  ti- 
tré, leur  témoignage,  sauf  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison. 
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(COPPtE,  —  C.  DESCAXPS.) 

Dans  une  enquête  ordonnée  sur  Texécu- 
lion  d*un  marché  de  charbon ,  Coppée ,  ex- 
ploilant  du  charbonnage  où  dc?ail  se  faire 
la  liyraison ,  avait  fait  assigner  en  témoi- 
gnage des  employés  et  ouvriers  de  Texploi- 
talion.  I^a  récusation  de  ces  témoins  fut  ad- 
mise par  le  tribunal  de  Mons ,  qui  les  consi- 
déra comme  serviteurs  de  Coppée. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  employés 
et  les  ouvriers  d'une  usine  ou  d'une  exploi- 
tation industrielle  ne  sont  pas  vis-à-vis  de 
leur  maftre  dans  une  dépendance  habituelle 
et  nécessaire  ;  qu'il  est  impossible  par  con- 
séquent de  les  assimiler  aux  serviteurs  et 
domestiques  dont  il  est  question  à  l'art.  àd83, 
code  de  proc.  civile; 

Attendu  que  si  cet  article  n'est  pas  limita- 
tif, on  ne  pourrait  cependant  l'étendre  aux 
employés  et  ouvriers  de  cette  espèce ,  sans 
compronnettre,  dans  une  foule  de  cas,  le  sort 
des  contestations  qui  peuvent  dépendre  de 
leur  témoignage;  d'où  il  suit  qu'il  y  avait 
lieu  d'entendre  les  cinq  témoins  dont  le  tri- 
bunal de  Mons  a  admis  le  reproche,  sauf  à 
n'avoir  à  leurs  dépositions  que  tel  égard  que 
de  raison  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  décembre  18l$S$.  —  Cour  de  Brux. 
—  â«  ch.  —  Plaid.  MM.  Mascart  et  Fétis. 


1*  BAIL.  —  LoYVR.  —  TkRSS  DI  PATIlIlfT. 
—  AlVTICIPATIOn.  —  VOLOTITi  PRtSUHÉB.  — 
2«  CoMMAffOEHKlIT.  —  PLVS-PtTlTlOIf . 

1<»  Lorsque  le  locataire  paye  un  premier 
terme  de  loyer  à  son  entrée  en  jouissance, 
et  ainsi  par  anticipation,  les  parties  s^nt 
censées  adopter  le  même  mode  de  paye- 
ment pour  les  termes  ultérieurs, 

^  La  plus-pétition  de  loyers  ne  vicie  pas  le 
commandement  signifié  au  locataire. 

(BtRBAIX,  —  c.  FRÉOtRIQ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  le 
bail  verbal  consenti  entre  parties,  le  loyer 
est  payable  par  trimestre ,  sauf  le  premier 
payement  qui  était  de  six  mois  et  qui  a  été 
effectué  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  ; 


Attendu  que  ce  premier  payement  ayant 
ainsi  été  fait  par  anticipation,  les  parties  sont 
censées  avoir  voulu  suivre  le  même  mode 
pour  les  termes  ultérieurs;  que  ces  paye- 
ments anticipatifs  sont  d'ailleurs  conformes 
à  l'usage  ; 

Attendu  qu'au  1*^  mai  18!î5,  l'appelant 
était  débiteur  de  deux  trimestres  de  loyer  ; 
qu'if  est  resté  en  défaut  de  les  payer  non- 
obstant le  commandement  notifié  le  12  du 
même  mois  ;  qu'il  tombe  dès  lors  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  2,  loi  du  5  octobre  1835  ; 

Attendu  que  si  l'intimé,  par  suite  d'er- 
reur sur  la  hauteur  de  sa  créance,  a  fait 
commandement  pour  trois  trimestres  au  lieu 
de  deux,  l'acte  n*est  pas  vicié  par  celte  plus- 
pétition  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  la 
demande  est  réductible  au  prorata  des  droits 
de  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  8  août  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  Plaid.  M.  Defré. 


ACCISES.  —  BrASSBRIB.   —  ElPtCHEVENT. 

Les  brasseurs  qui  ferment  à  l'intérieur  la 
porte  donnant  accès  à  l*usine  se  mettent 
en  contravention  aux  article»  \%9  et  Z^A  de 
la  loi  générale  du  96  août  1839  et  se  ren- 
dent passibles  des  peines  qu'elle  commine. 

(HIN.  des  fin.,  —  c.  HBTNDRICKX-PBBCT.) 

La  cour  de  Bruxelles,  saisie  de  cette  affaire 
par  arrêt  de  renvoi  de  la  cour  suprême,  rap- 
porté an  1855,  p.  81 ,  a  statué  en  ces  termes  : 

ABRftT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  ju- 
gement de  première  instance,  et  attendu  au 
surplus  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  devant  cette  cour  que  lorsque  les  em- 
ployés se  sont  présentés  à  l'usine  du  prévenu, 
alors  en  activité  de  travail ,  ils  en  ont  trouvé 
les  portes  fermées  à  l'intérieur;  qu'ils  ont  agité 
et  remué  le  loquet  de  la  porte  principale  de 
manière  à  être  entendus  nécessairement  de 
l'intérieur  de  l'usine ,  et  fait  d'autres  efforts 
pour  pénétrer  dans  ladite  usine,  qui  leur  est 
demeurée  close  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  établi  d'une  ma- 
nière évidente  et  sous  tous  les  rapports  que 
l'usine  n'a  pas  été  accessible  aux  employés , 
aux  termes  de  l'art.  199  de  la  loi  générale 
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du  26  août  1822,  ce  qui  conslHue  un  empê- 
chement à  l'eiéculion  de  leurs  fondions  aux 
termes  de  l'article  324  de  la  même  loi,  arti- 
cles qui  ont  été  justement  appliqués  au  pré- 
renu  par  le  premier  juge  ; 

Statuant  par  suite  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  19  février  1855,  met  à  néant 
l'appel  du  prévenu  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Termonde  du  21  mai  1853,  etc. 

Du  9  août  1853.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4«  ch.  —  Plaid.  MM.Depaepe  et  Robbe. 

COMPÉTENCE.  —  A«khck  m  bssplacbmkrt 

■ILITAIIB. 

Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce les  contestations  relatives  aux  obli- 
gations contractées  par  le  directeur  d'une 
agence  de  remplacement  militaire  ('). 

(BIlIfAID,    —    C.    HALKETT.) 
AIRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'action  inten- 
tée par  l'appelant  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  contre  l'intimé  dé- 
faillant Palkett,  avait  pour  fondement  des 
engagements  pris  par  ce  dernier  en  sa  qua> 
lité  de  directeur  d'une  société  ayant  pour  ob- 
jet de  fournir  des  remplaçants  aux  miliciens  ; 

Qu'aux  termes  des  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  632  du  code  de  commerce,  pareilles 
commissions  ou  agences  sont  réputées  actes 
de  commerce ,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux consulaires  ; 

D'où  suit  que  c'est  sans  droit  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  s'est  déclaré 
incompétent  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu et  de  son  avis,  adjugeant  le  profit  du 
défaut  accordé  contre  l'intimé  à  l'audience 
du...,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  était  compétent. 

Du  50  juin  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«ch. 

SERVITUDE  DISCONTINUE.  —  Puisage. 
—  Pompe.  —  Destination  dd  père  de  fa- 
mille. 

La  destination  du  père  de  famille  ne  peut  va- 
loir titre  à  l'égard  d'une  servitude  discon- 


(I)  Yoy.  dans  ce  sens  Brnx.,  casa.,  2  décembre 
1853  (ce  Recueil,  1854, 1'»  partie,  p.  78,  ei  1853, 
2,60.) 


tinue,  La  servitude  de  puisage  d'eau,  qu*H 
ait  lieu  à  bras  au  mofen  d'une  poulie  j 
d'une  roue  ou  d^une  pompe ,  tirant  besoin, 
pour  être  exercée,  du  fait  actuel  de  l'hom- 
me, constitue  une  servitude  de  cette  espèce. 
(Codecivil,  art.  688.) 
Partant  le  puisage  au  moyen  d'un  tuyau  et 
d'une  pompe,  communiquant  avec  le  puits 
d'un  voisin,  ne  peut  légitimer  Tapplicatiou 
de  l'art.  692  du  code  civiL 

(LitHARD,  —  G.  DSCORN.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  déBnili- 
Ycment  jugé  entre  les  parties  que  la  de- 
mande introduite  par  l'intimé  contre  l'appe- 
lant a  pour  objet  le  droit  de  maintenir  dans 
un  puits,  construit  sur  le  terrain  de  l'appe- 
lant, le  tuyau  qui  s'y  trouve,  destiné  à  y 
puiser  de  l'eau  au  moyen  d'une  pompe  éta- 
blie dans  la  maison  de  l'intimé,  ainsi  que 
celui  de  faire  à  ce  tuyau  les  réparations  né- 
cessaires ,  et  que  l'intimé  fonde  ce  droit  sur 
la  copropriété  qu'il  prétend  avoir  audit  puiti; 
subsidiai rement ,  sur  une  servitude  établie 
par  la  destination  du  père  de  famille  et  par 
la  disposition  des  lieux  ; 

Attendu  qu'il  est  également  jugé  implici- 
tement entre  les  parties  que  la  copropriété 
audit  puits  n'est  pas  établie  dans  le  chef  de 
l'intimé;  que  dès  lors  il  reste  à  examiner  si 
l'existence  d'une  pompe  dans  la  maison  de 
l'intimé,  communiquant  au  moyen  d'an 
tuyau  avec  le  puits  situé  sur  la  propriété  de 
l'appelant,  peut  constituer  une  servitude 
pour  laquelle  la  destination  du  père  de  fa- 
mille vaut  titre  suivant  l'article  69i  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  la  servitude  de  puisage  d'eaa, 
qu'il  ait  lieu  à  bras,  au  moyen  d'une  poulie, 
d'une  roue  ou  d'une  pompe ,  a  besoin,  poor 
être  exercée,  du  fait  actuel  de  l'homme, 
c'est-à-dire  que  chaque  fois  que  l'on  veut 
amener  de  l'eau  à  la  surface  au  moyen  de  la 
pompe  ou  autrement,  il  faut  l'intervention 
actuelle  du  fait  de  l'homme  ;  d'où  il  suit  que 
la  servitude  de  puisage  au  moyen  d'une 
pompe  constitue  une  servitude  discontinue; 

Attendu  que  la  destination  du  père  de 
famille  ne  peut  valoir  titre  à  l'égard  d'une 
servitude  discontinue  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  c'est  sans  fon- 
dement et  frustratoirement  que  les  premiers 
juges  ont  admis  rinlimé  à  la  preuve  des 
faits  articulés  au  jugement  du  â4  mars  18S3, 
dont  il  est  appel  ; 
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Attendu  que  rintimé  a  soutenu  devant  la 
cour  que  tout  au  moins  il  a  acquis  la  servi* 
lude  de  puisage,  qu'il  réclame  conformé- 
ment à  l'article  694  du  code  civil  ; 

Attendu,  à  cet  égard...  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  les  jugements 
des  24  mars  1855  et  25  janvier  1854,  dont 
il  est  appel  ;  émendant,  déclare  Finlimé  non 
fondé  en  sa  demande  introductive  de  Fin- 
stance. 

Du  ^  Dov.  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Mascart  et  Houtekiet. 


BREVET  D'INVENTION.  —  Contrepaçoh. 
—  Hachinb  apprêtecse.  —  Preuve.  — 
Priorité. 

S'il  incombe  au  breveté  de  prouver  l'existence 
de  la  contrefaçon,  il  incombe^  d'autre  part, 
au  contrefacteur  de  prouver,  en  termes  de 
défense  y  que  le  procédé  serait  tombé  dans 
le  domaine  public. 

Lorsque  ces  preuves  sont  respectivement  de- 
mandées,  il  est  rationnel  iVaccorder  la 
priorité  à  la  preuve  de  la  contrefaçon. 

Si  une  expertise  est  ordonnée  à  cet  effet ,  elle 
peut  concourir,  le  cas  échéant,  non-seule- 
ment  à  la  preuve  de  la  contrefaçon,  mais 
aussi  à  la  recherche  du  point  de  savoir  si 
le  sxstème  breveté  aurait  été  décrit  dans 
un  ouvrage  publié,  sauf  à  compléter  ul- 
térieurement cette  preuve  au  moyen  des 
enquêtes  relativement  à  la  mise  en  œuvre 
en  Belgique, 

(BOSSOIf,  —  C.  BIOLLET.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Verviers,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  y  a-t-il  Heu  d'autoriser 
d'abord  la  preuve  offerte  par  le  défendeur? 

«  Considérant  que,  par  exploit  de  l'huis- 
sier Dépouille,  du  21  octobre  1854,  les  de- 
mandeurs ont  fait  assigner  Bosson  pour  se 
voir  condamner  à  cesser  la  fabrication  et  la 
vente  des  machines  à  lainer,  décrites  dans 
son  brevet  du  22  juin  1854,  et  çui  ne  se- 
raient qu'une  contrefaçon  ou  imitation  de 
leur  machine  appréteuse  destinée  à  effectuer 
le  lainage  et  le  tondage  des  draps ,  couverte 
par  les  arrêtés  royaux  du  25  novembre 
1852  et  du  20  octobre  1855  ; 

»  Considérant  que  le  défendeur,  en  re- 
connaissant le  privilège  des  demandeurs  pour 


la  machine  appréteuse  s'appliqnant  au  lai- 
nage et  au  tondage  réunis,  ou  même  au  ton- 
dage seul,  prétend,  du  moins  implicitement, 
et  veut  prouver  que  le  procédé  breveté  en  sa 
faveur  le  22  juin  1854  était  mis  en  œuvre 
en  Belgique  avant  1852; 

«(  Considérant  que  cette  preuve  est  rele- 
vante et  admissible ,  et  que  les  demandeurs 
s'en  réfèrent  à  justice  sous  ce  rapport  ; 

(c  Considérant  que  pour  résumer  les  trois 
faits  dont  le  défendeur  demande  à  adminis- 
trer la  preuve ,  il  convient  d*y  ajouter  d'of- 
flce  un  quatrième; 

«  Considérant  qu'il  serait  intempestif  de 
procéder  préalablement  à  l'expertise  comme 
Tont  proposé  en  dernier  lieu  les  demandeurs, 
parce  que  le  fardeau  de  la  preuve  est  ac- 
cepté par  les  défendeurs,  et  que  les  points  à 
soumettre  à  des  experts  ne  peuvent  guère 
être  précisés  et  admis  qu'après  les  enquêtes; 
qu'aussi  les  demandeurs,  par  leur  significa- 
tion faite  par  l'huissier  Polis ,  le  9  février 
1855,  l'avaient  ainsi  entendu  en  ce  qui  con- 
cerne l'antériorité  de  la  preuve  testimoniale 
et  le  sursis  de  l'expertise  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal...  autorise  le 
défendeur  à  prouver  les  faits  suivants,  sa- 
voir : 

«  !•  Qu'antérieurement  à  l'arrêté  royal 
du  25  novembre  1852,  la  machine  à  lainer 
à  un  seul  tambour  était  déjà  disposée  de  fa- 
çon à  pouvoir  lainer  dans  le  même  sens  ou 
en  sens  inverse ,  soit  à  poil  et  à  contre-poil  ; 

«  2»  Qu'antérieurement  à  la  même  épo- 
que on  a  accouplé  deux  machines  à  lainer  et 
opéré  par  ce  procédé  de  lainage  double 
simultané  ; 

i<  5<*  Oue  cet  accouplement  a  été  fait  par 
le  défendeur  ; 

u  4<*  Que  le  procédé  breveté  au  profit  du 
défendeur,  le  22  juin  1854,  avait  été  mis  en 
œuvre  en  Belgique  avant  le  25  novembre 
1852.  »  —  Appel  principal  par  Bosson  et 
appel  incident  par  Biolley. 

(  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu, 
en  statuant  sur  les  appels  respectifs,  de  re- 
former le  jugement  dont  appel? 

Attendu  que  l'obtention  d'un  brevet,  pre- 
mier en  rang,  en  fait  présumer  la  validité,  en 
autorise  la  jouissance  et  conTère  ainsi  le  droit 
d'en  faire  réprimer  les  atteintes  ; 

Que  s'il  incombe  au  breveté  de  prouver 
l'existence  de  la  contrefaçon ,  il  incombe, 
d^autre  part,  à  celui  auquel  on  impute  une 
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contrefaçon  de  prouver,  en  termes  de  dé* 
fense ,  qîic  lé  procédé  serait  tombé  dans  le 
domaine  public; 

Que ,  dans  ce  concours  de  preuves ,  il  est 
rationnel'  de  la  faire  porter,  d'abord  et  en 
première  ligne,  sur  la  contrefaçon  ,  puisque 
cette  contrefaçon ,  déniée  dans  l'espèce  par 
l'appelant ,  sert  de  base  à  l'action  et  que,  si 
elle  n'était  pas  établie,  toute  preuve  subsé- 
quente deviendrait  inutile  ; 

Qu'en  outre ,  il  est  indispensable  de  con- 
naître positivement  et  dans  leurs  détails 
comme  dans  leur  ensemble  toutes  et  chacune 
des  diverses  parties  du  système  breveté  et  de 
les  comparer  avec  soin  avec  le  système  em- 
ployé afin  de  rechercher,  ensuite,  avec  exac- 
titude et  précision,  s'il  était  permis  d'appli- 
quer le  procédé  des  intimés,  comme  le  pré- 
tend l'appelant  ; 

Qu'en  un  mot,  avant  de  savoir  si  un  pro- 
cédé breveté  a  été  mis  en  œuvre  antérieure- 
ment à  robl^enlion  du  brevet,  on  doit,  avant 
tout,  connaître  en  quoi  ce  procédé  consiste  et 
s'il  a  été  contrefait  ; 

Que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  donner  la 
priorité  à  l'expertise  qui  servira  ainsi  à  dé- 
terminer la  propriété  privative  qui  peut  ré- 
sulter des  brevets  obtenus  par  les  intimés  et 
Tatteinte  que  l'appelant  aurait  pu  y  porter 
en  tout  ou  dans  une  partie  essentielle,  en  ce 
qui  concerne  le  lainage  seul  ;  ce  qui  répond 
à  la  conclusion  très -subsidiaire  des  appe- 
lants ; 

Attendu  néanmoins  que  cette  expertise 
peut  aussi  concourir  à  ce  double  élément  de 
preuve  dans  le  cas  notamment  où  le  système 
breveté  aurait  été  décrit  dans  un  ouvrage 
publié  selon  les  prescriptions  de  la  loi  ;  sauf 
à  compléter  ultérieurement  cette  preuve  au 
moyen  des  enquêtes  relativement  à  sa  mise 
en  œuvre  en  Belgique  ; 

Attendu ,  quant  à  l'enquête,  qu'il  y  a  lieu 
de  la  borner  à  un  fait  principal ,  susceptible 
de  réunir  tous  et  chacun  des  faits  accessoi- 
res qu'on  voudrait  y  rattacher  au  moyen  des 
interpellations  dans  le  cours  de  l'enquête  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  l'acte  donné 
par  les  premiers  juges  des  explications  échan- 


(*)  Voy.  Merlio,  Hépert,,  v<»  Juridiction  gra- 
cicuê€y  no  lerj  Poujol,  Traité  des  donations^  sur 
Part.  1008,  no 3, code  civil;  Revue  des  rev,,  t.  2, 
p.  47  et  341  ;  Carré,  no  578;  Brux.,  cass.,  8  juin 
1854 (ce  Recueil,  p.  532);  Henrion  de  Pansey,  de 
l"" Autorité  judiciaire  j  ch.  17;  Poncel,  deajug., 
no>  159  etsuiv.  Troplong,  dans  son  ouvnige  des 
Donations  et  des  testaments j  t.  2,  n»  1821 ,  p.  142, 
édit.  de  Bruz.,  dit  que  Toffice  du  président  pour 


gées  à  l'audience ,  il  y  a  lieu  de  compléter 
sur  ce  point  le  jugement  à  quo; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Beltjens  dans  son 
avis,  statuant  sur  les  appels  respectifs  et  ré- 
formant le  jugement  dont  est  appel,  dit  pour 
droit  que  les  brevets  invoqués  par  les  intimés 
ont  pour  objet  une  machine  apprêteuse  soit 
qu'elle  s'applique  au  lainage  et  au  tondage 
réunis,  soit  qu'elle  s'applique  au  lainage 
seul  ;  nomme,  avant  faire  droit,  comme  ex- 
perts MM...,  chargés  de  donner  leur  avis  sur 
le  point  de  savoir  si  la  machine  laineuse  fa- 
briquée et  vendue  par  Bosson  est  une  imita- 
tion et  une  contrefaçon  de  la  partie  de  la 
machine  apprêteuse  des  intimés  appliquée 
au  lainage ,  et  si  le  système  breveté  aurait 
été  décrit,  et  à  quelle  époque,  dans  un  ou- 
vrage publié  en  Belgique  ;  autorise  l'appe- 
lant à  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et 
notamment  par  témoins  qu'antérieurement 
à  la  date  des  brevets  des  intimés  la  machine 
apprêteuse  dont  il  s'agit  était  employée  dans 
le  royaume,  sauf  aux  parties  à  provoquer, 
dans  le  cours  des  enquêtes,  telles  explications 
et  éclaircissements  qu'elles  trouveraient  mi- 
les à  cet  égard.  Preuve  contraire  réservée. 
Déclare  que  les  formalités  pour  l'ouverture 
des  enquêtes  ne  seront  commencées  que  dans 
les  deux  mois  à  partir  de  la  notification  de 
l'expertise... 

Du  10  août  1858.  -—  Cour  de  Liège.  - 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Fabry  et  Zoude. 


APPEL.  —  Ordouhakcb.  —  Tbstamkrt  oio- 

GIAPBB.  —  JcRIDICTIOn  GKACIBIISB.  —  MoOS 
DB  SB  POURVOIR. 

L'ordonna/ice  dté  président  du  tribunal  ci- 
vil gui,  êur  la  présentation  d'un  testament 
olographe,  en  ordonne  te  dépôt ,  n'est  pan 
susceptible  d'appel,  celui-ci  fût-il  fondé 
sur  V incompétence  du  magistrat  qui  a  sta- 
tué, incompétence  résultant  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  (<). 

L'appel  doit  être  relevé  par  simple  requête 
présentée  à  la  cour  (•).  (Code  de  proc.,  arti- 
cle 858,  par  analogie.) 


Touverture  des  testaments,  le  procès-verbal  des- 
criptif et  le  dépôt ,  appartient  à  la  jiiridiciioa 
volontaire.  Mais  voy.  Nimes,  3  juin  1844  et  Pa- 
ris, cass.,  34  avril  1844  {Pasie.,  1845,  1,06); 
Rolland  de  Yillargues,  v»  Juridiction,  n»  17. 

(«)  Voy.  Brux.,  3  janvier  1823,  et  an  1855, 
p.  258  et  1853,  p.  357;  Merlin ,  Quest.,  v«  Jp- 
pel,  p.  519.      • 
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(niKUl  BT  COlIBOKTe,  —  C.  U  SIR.  roB.) 

Le  sieur  Thiriar^  propriétaire  à  Haine- 
Sainl-Paul,  est  décédé  en  cette  coaunuoe,  ar- 
rondissemeni  de  Hons,  le  8  jaÎD  1854.  I^e 
défunt  laissa  an  testament  olographe  qui  fat 
déposé  en  Tétude  da  notaire  Martba ,  rési- 
dant à  Fayt-lez-Seneffe,  arrondissement  de 
Cbarleroi,  et  ce  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  Gharleroi,  du 
9  juin  181^4.  Le  sieur  Tbiriar  et  consorts, 
ses  héritiers  légaux  pour  partie,  présentè- 
rent une  requête  à  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les pour  être  reçus  appelants  de  cette  ordon- 
nance ,  et  ils  conclurent  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  dire  que  le  testament  du  sieur  Thiriar 
serait  retiré  des  tnioutes  du  notaire  Marlha 
par  le  greffier  du  tribunal  de  Mons,  porteur 
de  l'arrêt  à  inieryenir ,  et  déposé  par  lui  en 
rélude  d'un  notaire  dîe  l'arrondissement  de 
Mons  à  désigner  par  la  cour,  si  mieux  elle 
n'aimait  dire  que  le  notaire,  en  l'étude  du- 
quel se  ferait  le  dépôt  de  cette  pièce,  serait 
désigné  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
IHons.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  l'ordon^ 
nance  prédiée  avait  été  rendue  par  un  juge 
incompétent,  M.  le  président  du  tribunal  de 
Cbarleroi,  qui  n'avait  pas  été  éclairé  suffi- 
samment sur  le  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  (art.  1007,  code  civil). 

A  l'appui  de  la  recevabilité  de  leur  appel 
ils  disaient  :  l'article  1007,  code  civil,  qui 
ordonne  que  tout  testament  olographe  soit 
présenté  au  président  du  tribunal... ,  et  qui 
prescrit  certaines  formalités  à  remplir  par 
ce  magistrat,  en  lui  conférant  le  pouvoir  de 
désigner  le  notaire  qui  recevrait  le  dépôt  du 
testament,  a  évidemment  investi  le  chef  du 
tribunal  d'une  partie  des  pouvoirs  qui  appar- 
tenaient à  ce  corps  entier,  et  il  exerce  en  cela 
an  acte  de  la  juridiction  conteotieuse.  La  loi 
suppose,  en  effet,  de  la  part  du  magistrat 
qui  désigne  uu  notaire  pour  recevoir  en  dé- 
pôt un  des  actes  les  plus  graves  de  la  vie  ci- 
vile, un  choix  raisonné  et  approprié  aux  cir- 
constances ,  une  décision  réfléchie  et  portée 
en  connaissance  de  cause...  C'est  ce  caractère 
qui  fait  différer  la  juridiction  conlentieuse 
de  la  juridiction  gracieuse.  L'article  1008 
renferme  une  disposition  qui  se  rapproche, 
par  son  analogie,  de  celle  de  l'art.  1007;  et  il 
a  été  reconnu  que  l'ordonnance  rendue  en 
vertu  de  cet  article  était  sujette  à  appel 
(voy.  Limoges,  12  février  1817;  Talandier, 
Trailè  de  Vappel^  n<>  42).  u  L'ordonnance  du 
président,  dît  cet  arrêt,  présente  une  vérita- 
ble décision  judiciaire  attribuée  par  la  loi 
au  magistrat  qu'elle  investiX  en  pareil  cas  de 
ses  pouvoirs  pour  prononcer  en  connaissance 

PASIC,  1S56.  ~  2e  PABTIE. 


de  cause  et  d'après  l'examen  du  mérite  de  la 
demande;  une  pareille  décision,  qu'on  ne 
saurait  assimiler  à  un  visa  de  simple  forme, 
a  tous  les  caractères  d'un  jugement  en  pre- 
mier ressort,  quoiqu'il  ne  soit  rendu,  aux 
termes  de  cette  loi  d'exception,  que  par  un 
seul  magistrat ,  mais  qui  représente  à  cet 
égard  le  tribunal  dont  il  fait  partie.  Le  pre- 
mier degré  de  juridiction  étant  épuisé  par 
cette  décision,  il  en  résulte,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  qu'elle  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  voie  d'appel.  »  On  citait 
aussi  de  Belleyme ,  TraUè  des  ordonnaneesy 
t.  1«%  p.  119  et  121  ;  Riom,  6  mai  1850 
{Pasic,  p.  454);  €aen,  8  avril  1835  et  Mont- 
pellier, 8  avril  1859  {Pasic,,  à  ces  dates). 

Quant  à  la  forme  de  l'appel,  on  disait  que, 
dans  le  silence  de  la  loi  et  n'existant  pas  de 
contradicteurs ,  on  avait  pris  celle  de  la  re- 
quête à  la  cour,  admise  dans  un  cas  ana- 
logue par  arrêt  de  Bruxelles,  du  28  no- 
vembre 1825 ,  et  que  l'article  858 ,  code  de 
procédure,  trace  pour  le  cas  qu*i]  prévoit.  On 
ciuit  Merlin ,  Quesi.,  v«  Appel,  J  10 ,  arti- 
cle 1*»,  n»  15;  Carré,  n«  1645  ter;  Dalloz, 
V*  Jppel  civil,  n«*  6«7  et  658. 

Au  fond,  on  contestait  la  compétence  du 
président  du  tribunal  civil  de  Charleroi. 

ARBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'ouverture 
d'un  testament,  sa  description  et  la  désigna- 
tion du  notaire  entre  les  mains  duquel  il 
doit  être  déposé,  appartiennent  à  la  juridic- 
tion gracieuse  exercée  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ; 

Attendu  que  les  actes  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d'appel, 
qui  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements 
ou  actes  qui  appartiennent  à  la  juridiction 
conteotieuse  ; 

Par  ces  motifs,  vu  l'avis  par  écrit  de  M.  Je 
premier  avocat  générai  sur  la  requête  d'ap- 
pel de  la  partie  Mahieux,  déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  15  novembre  1854.  -^  Cour  de  Brux. 
—  1"  ch. 


1«  VIDUITÉ.  —  Couditiow  de  ne  pas  se 
RESAKiER.  —  Validité.  —  2»  Frais  et 
DÉPENS.  —  Mari.  —  Mise  hors  de  caose. 

1«  La  condition  de  ne  pas  se  remarier,  c'est- 
à-dire  de  vivre  en  viduitè,  est  valable  (*). 
(Code  civ.,  art.  386,  395  et  1098  arg.) 

(4)  La  eonditioa  de  ne  pat  se  renarier  a  lou- 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Notamment  :  La  clause  d'un  contrai  de  ma- 
riage par  laquelle  l'un  des  époux  donne  à 
son  conjoint  l'usufruit  de  ses  biens  durant 
sa  viduité  n'a  rien  d'illicite. 

2o  Le  mari  qui,  appelé  en  justice  conjointe- 
ment avec  sa  femme,  ne  présente,  quoique 
séparé  de  biens,  aucune  objection  contre  sa 
mise  en  cause,  si  ce  n'est  en  cause  d'appel, 
ne  peut  faire  rejeter  sur  le  demandeur  les 
frais  engendrés  par  son  silence  devant  le 
premier  juge,  Ily  a  lieu  de  les  mettre  à  la 
charge  de  la  femme, 

(UORABD,  —  C.  CORDIEB.) 

L'article  4  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Cordier  porte  : 

u  En  considération  de  Tarnîtié  que  le  futur 
mari  porte  à  sa  future  épouse,  il  lui  fait,  en 
cas  de  survie  de  celle-ci ,  don  de  Tusufruit , 
.pendant  sa  viduité  seulement,  de  divers  im- 
meubles y  spécifiés.  » 

Le  sieur  Cordier  décéda  et  sa  veuve  con- 
tracta mariage,  le  15  novembre  1854,  avec 
le  sieur  Léonard.  Les  héritiers  Cordier  assi- 
.gnèrent  les  époux  devant  le  tribunal  de  Ni- 
velles pour  voir  déclarer  résolu  l'usufruit 
concédé  par  le  contrat  de  mariage  prérap- 
pelé. Les  défendeurs  soutinrent  que  la  clause 
précitée  devait  être  déclarée  nulle  et  non 
avenue. 

Jugement  du  5  avril  1855,  ainsi  conçu  : 

ic  Attendu  que  par  son  contrat  anténup- 
tiel,  reçu  par  le  notaire  Décor  te,  de  Wavre , 
le  7  janvier  184S,  enregistré,  feu  Hubert- 
Joseph  Cordier,  premier  mari  de  la  défende- 
resse Anne-Josèphe  Leroy,  épouse  actuelle  du 
sieur  Léonard,  fit  don  à  celle-ci  de  l'usufruit 
de  certains  biens  spécifiés  audit  contrat,  usu- 
fruit dont  la*  future  épouse  ne  devait  jouir, 
en  cas  de  survie ,  que  pendant  sa  viduité 
seulement  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  Anne- 
Josèphe  Leroy,  devenue  veuve,  a  convolé  en 
secondes  noces,  le  15  novembre  1854,  que 
par  suite  les  héritiers  du  premier  mari  sou- 
tiennent qu'elle  a  perdu  l'usufruit  qui  lui 
avait  été  accordé,  et  en  demandent  la  cessa- 


jours  été  considérée  comme  valable,  à  la  diffé- 
rence de  celle  qui  défendait  de  se  marier,  dans 
un  sens  absolu.  Les  secondes  noces  n*ont  jamais 
été  considérées  au  même  point  de  vue  que  les 
premiers  mariages  ;  elles  sont  défavorables  plu- 
tôt que  favorables.  Voy.  Merlin,  Rép.,  v«  Condi- 
tion^ secl.  2,  §  5,  art.  4  ;  Grenier,  no«  155  et  157; 
Touiller,  t.  5,  n<»  â59;  Chabot,  quest.  trans., 
CoudtUons  concernant  les  mariages;  Duranton  , 


tion  à  partir  de  l'époque  de  ce  second  ma- 
riage ; 

u  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent 
de  leur  côté  que  celte  phrase  incidente,  pen- 
dant sa  viduité  seulement  y  renferme  uoe 
condition  de  la  disposition  d'usufruit ,  que 
cette  condition  est  contraire  aux  mceurs,  cl 
parlant  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900  du  code 
civil  ; 

u  Attendu  que  la  condition  imposée  à  Tusa- 
fruit,  et  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  le  con- 
trat précité,  n'est  plus  regardée  par  les  juris- 
consultes, surtout  depuis  la  promulgation  do 
code  civil  qui  a  aboli  les  lois  des  5  sept.  1791, 
7  nivôse  an  xi  et  9  fructidor  suivant,  comme 
une  clause  ou  condition  contraire  aux  bon- 
nes mœurs;  elle  est  en  général  très-licite,  et 
même  elle  doit,  dans  certains  cas,  être  re- 
gardée comme  favorable.  —  En  effet,  une 
veuve  peut  quelquefois  renoncer  à  un  avan- 
tage pour  en  obtenir  un  plus  grand ,  par 
exemple,  elle  espère  trouver  dans  un  second 
mari  un  protecteur,  un  soutien  de  sa  jeune 
famille ,  ou  une  fortune  plus  considérable 
par  les  avantages  dont  il  pourrait  la  gratifier 
par  son  contrat  de  mariage  ;  d'ailleurs,  le  se- 
cond mari  doit  prendre  la  chargé  des  ali- 
ments et  de  l'entretien  de  la  veuve  qn'il 
épouse,  et  il  ne  doit  pas  compter  sur  les  se- 
cours que  le  premier  mari  n'avait  accordés 
que  pour  le  temps  de  viduité  ; 

«  Attendu,  au  reste,  que  cet  article  4  du 
contrat  ne  contient  autre  chose  qu'une  gra- 
tification avec  clause  résolutoire,  il  renferme 
deux  propositions  indivisibles  dans  i'esprit 
de  l'époux  disposant;  elles  sont  l'une  et  Tau- 
tre  parfaitement  licites;  elles  ne  froissent  ni 
l'intérêt  général,  ni  la  morale  publique,  c'est 
l'intérêt  privé  qui  est  seul  engagé  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  que  la 
défenderesse  avait  perdu  l'usufruit  à  comp- 
ter du  jour  de  son  second  mariage,  et  il  con- 
damna les  deux  défendeurs  aux  dépens. 

Les  époux  Léonard  interjetèrent  appel.  Le 
mari  conclut,  en  ce  qui  le  concernait,  à  la 
réformation  du  jugement  en  ce  qu'il  avait 
été  condamné  aux  frais.  Les  intimés  déclarè- 
rent ne  pas  s'opposer  à  ce  que  l'appelant. 

t.  8,  no  137;  Favard,  v»  Donations  etUre-vt/t» 
secl.  l'o,  § 2;  Riom,  1«  avril  181 1  ;  Lyon,  18  m>- 
vembre  1815;  Toulouse,  25  avril  1836;  Rouen, 
16  juillet  1834;  Poitiers,  14  juin  1838;  Deville- 
neuve  (Ptuicrisie),  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  c.is« 
salion  du  2â  nivôse  an  ix,  Pasic.  franc.  Il  riie 
eu  sens  contraire  une  dissertation  de  Mauguin  ; 
Sirey,  t.  9,  2,  345. 
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qui  pour  la  première  fois  demandait  d^étre 
mis  personnellement  hors  de  cause ,  ne  res- 
tai au  procès  que  pour  autoriser  son  épouse. 

AIBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Varticle  4  du 
contrat  de  mariage  de  rappelante  Anne-Jo- 
sèphe  Leroy  avec  son  premier  mari  Hubert- 
Joseph  Cordier,  passé  devant  le  notaire  De- 
corle ,  à  Wavre ,  le  7  du  mois  de  janvier 
1842,  enregistré,  ne  contient  qu'une  dona- 
tion d'usufruit  dont  la  durée  est  limitée 
pour  l'épouse  survivante  au  temps  de  sa 
viduilé  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  ne  contient 
rien  d'illégal  ou  de  contraire  aux  bonnes 
mœars;  qu'elle  doit  donc  recevoir  son  exé- 
cution ; 

Attendu  que  par  son  convoi  en  secondes 
noces  la  jouissance  accordée  à  l'appelante  a 
dû  prendre  Gn  aux  termes  mêmes  du  titre 
qu'elle  invoque  pour  en  justiûer  la  continua- 
tion ; 

Attendu  que  l'appelant,  assigné  conjointe- 
ment avec  son  épouse  devant  le  tribunal  de 
i>ivelles ,  n'a  présenté  aucune  objection  con- 
tre son  appel  en  cause ,  et  que  c'est  pour  la 
première  l'ois  que  devant  la  cour  il  excipe 
de  ce  que ,  marié  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  il  ne  doit  figurer  au  procès 
que  pour  autoriser  sa  femme  à  qui  seule 
appartient  l'usufruit  contesté  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  déclaré  con- 
sentir à  cette  demande; 

Attendu  que  la  condamnation  aux  frais 
prononcée  contre  lui  par  le  premier  juge 
n'est  que  la  conséquence  du  silence  qu'il  a 
gardé  sur  la  position  que  lui  faisait  dans  le 
procès  son  contrat  de  mariage  ;  que  les  inti- 
més ne  peuvent  donc  souffrir  de  la  réforma- 
tioo  du  jugement,  quant  à  sa  condamna  tien 
aux  dépens; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant,  pour  autant  qu'il  a  condamné 
l'appelant  Léonard  aux  dépens  conjoinle- 
meot  avec  sa  femme;  dit  que  ces  dépens 
doivent  rester  à  charge  de  celle-ci  exclusive- 
ment; dit  que,  pour  le  surplus,  le  jugement 
sortira  ses  effets  ;  par  suite,  met  à  néant  l'ap- 
pel d'Anne -Josèphe  Leroy,  la  condamne  en 
tous  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, etc. 

Du  !«'  août  18155.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  ch.  —  Plaid.  MH.  Debecker  et  Feron. 


NAUFRAGE.  —  Gapitaitii.  —  Iwdehuité.  — 
Fret  db  sobtib  bt  db  bbtour.  —  Fbais  db 

RAPATBIBaENT.  —  «ACTIOK    PEBSOlfHBLLB.  — 
ArMATEVB.  —  ASSUKAUCES. 

Lorsque^  aprèê  un  naufrage,  le  capitaine 
d'un  navire  marchand  a  dû  séjourner  dans 
un  port  pendant  un  certain  laps  de  temps 
pourx  veiller  aux  intérêts  des  armateurs, 
il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  de 
ce  chef.  (Gode  decomm.,  art.  258.) 

La  commission  sur  le  fret  de  sortie  et  de  re- 
tour lui  est  également  due  ('). 

En  est-il  de  même  des  frais  de  rapatriement? 

En  supposant  l'affirmative,  ce  droit  ne 
pourrait  donner  lieu  à  une  action  person- 
nelle contre  les  propriétaires  du  navire 
qu'à  concurrence  du  produit  net  par  euT 
touché  du  sauvetage  et  du  fret,  (Gode  de 
comra.,  art.  50<2.) 

Le  capitaine  ne  pourrait  argumenter  ni  du 
fret  perçu  pour  le  voyage  d'aller,  ni  des 
sommes  payées  par  les  assureurs  pour  le 
fret  de  retour. 

Le  privilège  accordé  par  l'article  10  de  la  loi 
du\^  décembre  1851  est  sans  application 
à  l'espèce. 

(HBRTEIfS,   —  G.  BBBGKMAIf.) 

La  barque  belge  Sabine  et  François  fil 
naufrage,  le  16  nov.  1853,  près  de  Valpa- 
raiso.  Le  sieur  Beeckman,  capitaine  du  na- 
vire, fit  assigner  devant  le  tribunal^  de  com- 
merce d'Anvers  les  sieurs  Mertens,  commist 
sionnaires-expéditeurs ,  et  autres  coïntéres- 
sés,en  payement  d'une  somme  de  4,253  fr. 
41  c,  pour  commission  sur  les  frets  de  sortie 
et  de  retour  et  sur  les  passagers,  ainsi  que 
du  chef  de  rapatriement,  à  l'occasion  de  l'ar- 
mement de  la  barque  susdite,  armée  en  par- 
ticipation par  les  assignés. 

Jugement  du  19  août  1854',  ainsi  conçu  : 

tt  A.  Sur  les  gages  demandés  : 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  en  fait  que 
la  barque  belge  Sabine  et  François  a  fait 
naufrage  le  16  novembre  1853,  près  de  Val- 
paraiso  ; 

u  Que  dès  lors  les  défendeurs  ont  à  bon 
droit  contesté  les  gages  comptés  depuis  ce 
jour  jusques  au  8  février,  ensemble  à  347  fr. 
9  centimes  ; 

M  Considérant  néanmoins  que  le  deman- 
deur, à  raison  de  ses  fonctions ,  a  dû  veiller 
pendant  quelques  jours  aux  intérêts  des  dé- 

(<)  Yoy.  Pardessus,  no«  680  et  suiv. 
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fendeurs  à  Yalparaiso ,  et  qu'il  y  a  lieu ,  en 
vertu  de  l'article  261  du  code  de  commerce, 
de  lui  allouer  de  ce  chef  une  indemnité  équi- 
valente à  ses  gages  et  à  ses  dépenses  person- 
nelles, et  ce,  à  défaut  de  toute  autre  justifica- 
tion ou  offre  de  preuve,  pendant  un  temps 
évalué  à  quinze  jours,  soit  de  ces  deux  chefs 
en  totalité  14K  fr.  99  c,  ce  qui  réduit  le  pre- 
mier chef  de  demande  à  la  somme  de  1,542 
francs  81  centimes. 

«(  B.  Sur  la  commission  non  réclamée, 
savoir  :  de  2  1/2  p.  cent  sur  le  fret  de  sortie, 
631  fr.  25  cent.  ;  et  celle  d'un  tiers  sur  les 
passagers,  à  455  francs  ; 

u  Considérant  qu'il  est  avéré  que  l'enga- 
gement du  demandeur  était  continu  pour 
tous  voyages  à  entreprendre  par  le  susdit 
navire  et  jusqu'à  dû  licenciement  ou  congé; 

ti  Qu'il  n'est  pas  dénié  et  d'ailleurs  con- 
staté qu'indépendamment  de  ses  gages  qui 
n'ont  pas  varié  depuis  le  2  octobre  1851  jus* 
qu'au  jour  dudit  naufrage ,  les  défendeurs 
lui  ont  alloué  lesdites  commissions ,  savoir  : 
la  première  pour  les  deux  voyages  précé- 
dents ,  et  la  seconde  pour  le  seul  voyage  où 
il  pouvait  s'agir  de  celte  commission  ; 

«  Qu'en  l'absence  d'une  stipulation  con- 
traire, le  demandeur  devait  donc  à  juste  ti- 
tre compter  sur  celte  allocation  qui  a  pour 
cause  les  devoirs  par  lui  faits  pour  procurer 
un  fret  avantageux  ; 

u  D'où  il  suit  que  ce  chef  est  suflSsamment 
justifié. 

«  C.  Commission  de  2  1/2  p*  cent  sur  le 
fret  de  retour,  à  750  francs  : 

u  Considérant  que  les  motifs  ci-dessus  dé- 
duits sous  littera  B  s'appliquent  à  ce  poste; 

«  Qu'il  est  avéré  que  les  défendeurs  ont 
été  indemnisés  du  montant  du  fret  de  retour 
par  suite  d'assurance  ; 

i(  Que  la  rémunération  attachée  aux  de- 
voirs faits  par  le  demandeur  lui  étant  acquise 
à  raison  de  fobtention  d'un  bon  fret  de  re- 
tour, il  est  juste  que  les  défendeurs  ne  profi- 
tent point  exclusivement  et  au  détriment  du 
demandeur  de  l'indemnité  dont  une  partie 
aliquote  lui  revenait  ; 

u  Considérant  que  si  la  loi  prohibe  l'assu- 
rance sur  le  fret  (art.  347  du  code  de  com- 
merce ),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
défendeurs  en  Feffecluant,  en  réclamant  et 
en  obtenant  son  exécution  volontaire,  doi- 
vent être  envisagés  comme  ayant  agi  dans 
l'intérêt  commun  d'entre  eux  et  le  deman- 
deur. 

u  D.  Dépenses  du  demandeur  à  Yalpa- 
raiso, 42  piastres  pour  quarante-deux  jours, 


et  à  Lima,  34  piastres  pour  vingt -deux 
jours: 

tt  Considérant  que  d'après  les  eiigeoces 
des  devoirs  du  demandeur  à  Yalparaiso  et  à 
Lima  dans  l'intérêt  de  l'armement ,  et  eo 
consultant  lesr  besoins  dans  ces  localités,  od 
ne  trouve  rien  d'excessif  dans  te  montant  de 
ces  deux  postes. 

«  £•  Sur  les  frais  du  chef  de  rapatrie- 
ment : 

u  Considérant  que  la  Conduite  de  retour 
des  ofiiciers  et  gens  de  l'équipage  est  une 
question  d'humanité  qui  n'a  jamais  été  mé- 
connue sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681  et  qui  a  toujours  été  prali- 
quée  sous  la  législation  subséquente  à  charge 
de  l'armement  du  navire  pris,  brisé  ou  nau- 
fragé, jusqu'à  concurrence  du  produit  net 
par  lui  touché  du  sauvetage  sur  la  coqae , 
agrès  ou  apparaux  et  du  fret  ; 

(t  Que  ce  principe,  inscrit  dans  l'ancienne 
ordonnance  du  l***  août  1743,  a  été  consacré 
à  nouveau  par  l'arrêté  du  8  vendémiaire 
an  XII  ; 

«  Considérant  que  les  défendeurs  n'ont 
pas  excipé  de  l'insuflSsance  du  produit  du 
sauvetage  et  du  fret  ; 

«(  Que  les  frais  de  conduite  portés  par  le 
demandeur  ne  sont  pas  exagérés,  mais  qa*il 
ne  saurait  être  admis  à  réclamer  les  intérêts 
sur  la  somme  de  659  francs,  encore  due  pour 
solde  au  bailli  maritime; 

«  Considérant  que  la  solidarité  n'a  pas  été 
contestée  et  qu'elle  résulte  d'ailleurs  de  Tar 
ticle  2002  du  code  civil  ; 

«  Yu  la  loi  du  15  germinal  an  ti,  sur  la 
contrainte  par  corps  ; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  dans  le  premier  chef 
de  sa  demande  principale,  en  tant  seulement 
que  celle-ci  excède  la  somme  de  4,051  francs 
31  c,  et  ait  pour  objet  les  intéréu  sur  699 
francs ,  non  déboursés  ;  déclare  les  défen- 
deurs non  fondés  dans  leurs  fins  et  conclu- 
sions sur  les  autres  chefs  ;  partant  condamne 
les  défendeurs  solidairement  et  par  corps  à 
payer  au  demandeur  :  1»  la  somme  de  4,0^1 
francs  31  c,  pour  solde  du  compte  transcrit 
en  tête  de  l'exploit  sus-avisé  et  des  chefs  y 
repris,  à  savoir  pour  gages,  commission,  dé- 
bours à  l'occasion  de  l'armement  de  la  bar- 
que belge  Sabine  et  François ,  et  pour  in 
demnité  de  conduite  et  de  retour  du  demao 
deur  cl  du  second,  etc.  »  —  Appel. 

Les  appelants  soutenaient  que  l'intimé  était 
sans  droit  pour  réclamer  un  payement  quel- 
conque du  chef  de  commission  sur  les  frets 
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de  sortie  et  de  retour  et  sur  les  passagers 
ainsi  que  du  chef  des  frais  de  rapatriement, 
eteiiger  des  gages  après  la  date  du  16  no- 
vembre 1855.  Ils  prétendaient  que  les  dé- 
penses à  Yaiparaiso  et  à  Lima  de?aient  être 
calculées  à  raison  de  ï  francs  par  jour;  par 
suite  ils  soutenaient  suflQsante  leur  offre  de 
la  somme  de  1,054  fr.«86  c,  pour  tout  solde 
de  compte. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  a  été  suffi- 
samment constaté  en  fait  qu'après  le  nau- 
frage, l'intimé  a  dû  rester  à  Valparaiso  pour 
y  veiller  aux  intérêts  des  armateurs  pendant 
un  certain  laps  de  temps,  déterminé  à  quinze 
jours  par  le  premier  juge  ;  que  dès  lors  celui- 
ci  a  pu,  sans  contrevenir  à  l'art.  258  du  code 
(le  commerce  et  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux en  matière  de  gestion  d'affaires,  ac- 
corder l'indemnité  telle  qu'il  l'a  équitable- 
ment  évaluée  ; 

Attendu  que  le  droit  aux  commissions  de 
2  1/3  p.  cent  sur  les  IVets  de  sortie  et  de  re- 
tour ainsi  que  d'un  tiers  sur  les  passagers , 
est  suffisamment  justiGé  par  ce  qui  s'était 
passé  entre  parties  lors  des  voyages  précé- 
dents; 

Attendu  que  ces  droits  de  commission 
étant  la  rémunération  des  peines  qu'a  dû  se 
donner  l'intimé  pour  obtenir  un  bon  fret  et 
le  plus  grand  nombre  de  passagers,  ne  sau- 
raient par  suite  être  assimilés  aux  loyers  ou 
gages  dont  l'art.  258  du  code  de  commerce 
prononce  la  déchéance  en  cas  de  naufrage, 
mais  constituent  au  contraire  une  dette  sé- 
parée à  la  charge  des  armateurs  ;  qu'il  suit 
de  là  que  la  commission  sur  le  fret  de  retour 
est  restée  due,  malgré  le  naufrage,  aussi  bien 
que  celle  sur  le  fret  de  sortie  ; 

Attendu  que  les  sommes  réclamées  pour 
les  dépenses  personnelles  de  l'intimé  à  Val» 
paraiso  et  à  Lima  ne  sont  pas  exagérées  et 
qu'elles  sont  justifiées  à  suffisance  de  droit. 

Quant  aux  frais  de  rapatriement  : 

Attendu  qu'en  admettant  même  avec  le 
premier  juge  l'existence  du  droit  de  conduite 
en  cas  de  naufrage ,  il  est  au  moins  certain 
que  ce  droit  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
personnelle  contrôles  propriétaires  du  navire 
qu'à  concurrence  du  produit  net  par  eux  tou- 
ché du  sauvetage  et  du  fret,  ce  dont  les 
appelants  excipent  expressément  dans  leurs 
conclusions  en  degré  d'appel  ; 

Attendu  que,  quant  au  sauvetage,  l'intimé 
ne  prouve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  ul- 
térieurement que  les  appelants  auraient  lou- 


ché une  somme  quelconque  provenant  de  ce 
chef; 

Attendu  qu'aucunes  marchandises  n'ayant 
été  sauvées,  il  n'était  par  conséquent  dû  au- 
cun fret ,  aux  termes  de  l'art.  302  du  code 
de  commerce  ; 

Attendu  que  l'intimé  ne  saurait  argumen- 
ter ni  du  fret  perçu  peur  le  voyage  d'aller, 
qui  est  un  voyage  distinct ,  ni  des  sommes 
payées  par  les  assureurs  pour  le  fret  de  re- 
tour, puisque  ces  sommes  n'ont  pas  été 
payées  à  titre  de  fret,  mais  uniquement  par 
suite  d*un  contrat  d'assurance  auquel  l'in- 
timé n'a  pas  contribué  et  est  demeuré  com- 
plètement étranger  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  2120  du 
code  civil,  reproduit  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  que  le  droit  maritime 
est  et  reste  régi  par  des  principes  et  des  lois 
spéciales  à  cette  matière  ;  qu'il  suit  de  là  que 
l'article  10  de  la  prédite  loi  de  1851 ,  invo- 
qué par  l'intimé,  est  sans  aucune  application 
à  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  accordé  à  l'in- 
timé les  sommes  par  lui  réclamées  pour  frais 
de  rapatriement;  émendant,  quant  à  ce,  dé- 
clare l'intimé  sans  droit  à  cet  égard  ;  pour  le 
surplus  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  18  mai  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dolez,  Leclercq  et 
Pinson  aine. 


BORNAGE.  —  DtLIHITATIOIf  PRÊCtDIIfTB.  •— 
MeSURAGE  contradictoire.  —  pRtSOHPTIOIf. 

—  Preuve  contraire. 

Lorsque  des  bornei,  existant  de  fait  entre 
des  champs  contigus,  en  ont  jusqu'ores  li- 
mité la  possession  et  la  culture,  ces  circon- 
stances, reconnues  d'ailleurs  insuffisantes 
pour  opérer  la  prescription ,  ne  font  pas 
obstacle  à  la  demande  d'un  bornage  régu- 
lier, (Code  civ.,  art.  646.) 

Les  circonstances  ci-dessus  n*é(ablissent,  en 
faveur  du  maintien  de  la  démarcation  exis- 
tante f  qu'une  présomption  de  rhomme. 

Cette  présomption  devient  notamment  sans 
valeur,  s'il  est  établi  que  les  bornes  exis- 
tantes ont  été  placées  sans  la  coopération 
de  tous  les  qjrants  droit  (*  ). 


{*)  Brux.,  15  mai  1816  ;  Pardessus,  Servitudes, 
no*  119  et  127.  Yoy.  aussi  Aix,  17  juillet  18*38 
(Patte,  SOdéc.  1818);  Besançon,  10  mars  1838. 
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//  importe  peu  que  la  pose  de»  mêmes  bornes 
ait  eu  lieu  avec  le  concours  du  demandeur 
en  t>ornage  à  une  époque  où  il  n'avait  pas 
qualité  pour  intervenir  à  cette  opération, 

(LEBOT,  —  C.  TEUVE  DC61V10LLB.) 

En  1845,  parlage  d*un  bien  indivis  entre 
Cayman  et  les  mineurs  Beuzin.  Ce  partage 
attribuait  à  Cayman,  auteur  de  la  veuve  Du- 
gniolle,  ((  le  juste  tiers  de  Timmeuble,  plus 
u  neuf  ares  à  prendre  du  côté  du  nord.  >> 

Le  jour  môme  du  partage,  deux  des  clercs 
du  notaire  instrumentant  avaient  placé,  en 
présence  de  Cayman.  Tun  des  copartageants, 
des  bornes  qui  6xaient ,  d'après  les  indica- 
tions ci-dessus,  la  contenance  de  son  lot. 

Les  mineurs  Beuzin  ne  furent  pas  repré- 
sentés à  cette  opération,  dont  il  n'existait  au 
surplus  aucun  procès- ver  bal. 

Les  bornes  se  trouvant  mises  de  manière 
à  former  une  limite  incommode^»  Leroy,  qui 
représentait  en  dernier  lieu  les  mineurs  Beu- 
zin, se  plaignit  de  l'opération  qui  avait  suivi 
le  partage  et  demanda  un  nouvel  aborne- 
ment.  Les  moyens  opposés  à  cette  demande 
furent  accueillis  par  le  premier  juge.  L'arrêt 
les  fait  suffisamment  connaître  en  infirmant 
cette  décision. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  pour  repousser 
l'action  en  bornage  dont  il  s'agit,rintimée  pré- 
tend que  ce  bornage  a  été  effectué  le  7  juillet 
1 845.  jour  où  les  auteurs  respectifs  des  parties 
litigantes  ont  procédé  au  partage  des  biens 
sur  lesquels  frappe  ladite  action  en  bornage  ; 
que  l'intimée  fait  résulter  la  preuve  de  cette 
prétention,  !<>  de  ce  que,  selon  elle,  le  jour 
même  du  partage,  les  copartageants  ont  eux- 
mêmes  posé,  et  de  leur  propre  consentement, 
trois  bornes  ayant  pour  destination  de  fixer 
invariablement  les  limites  des  propriétés  qui 
venaient  d'être  partagées,  et  3«  de  ce  que  la 
possession  a  toujours  été  conforme  aux  limi- 
tes tracées  et  qu'on  n'a  jamais  cessé  de  se 
régler,  d'après  lesdites  limites,  dans  la  cul- 
ture des  deux  fonds  ; 

Attendu  que  l'appelant,  tout  en  convenant 
de  l'existence  des  trois  bornes,  ainsi  que  de 
la  possession  et  de  la  culture  conformes  aux- 
dites  bornes,  nie  positivement  l'existence  du 
bornage  et  pose  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  le  placement  des  trois  bornes  a  été  opéré 
pendant  la  minorité  de  ses  auteurs  Henriette 
et  François  Beuzin  par  MM.  Degallaix  et  Be- 
noit Dugniolle,  clercs  du  notaire  Dugniolle, 
en  présence  du  sieur  Cayman,  auteur  de  l'in- 


timée, mais  sans  l'Intervention  des  mineurs 
Beuzin  ni  personne  pour  eux  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès- 
verbal  de  la  pose  des  trois  bornes,  au  mo- 
ment où  elle  a  eu  lieu  ni  après  ;  qu'il  n'existe 
donc  pas  de  preuve  juridique,  claire  et  ex- 
plicite, que  cette  pose  constitue  un  véritable 
bornage  ;  qu'ainsi  aucun  document  écrit  ne 
permet  au  juge  de  se  prononcer  avec  certi- 
tude entre  Tassertion  de  l'intimée  et  la  né- 
gation de  l'appelant;  que  le  seul  guide  à 
suivre  par  lui ,  en  pareille  conjoncture,  est 
tout  entier  dans  l'influence  légale  des  faits, 
tels  que  le  procès  les  révèle  ;  qu'à  cet  égard, 
il  est  certain  que  l'existence  des  trois  bornes 
et  la  possession  de  l'intimée  établissent,  en 
faveur  de  cette  dernière,  une  présomption 
de  l'homme  qui  ne  peut  céder  qu'à  la  preuve 
contraire  ;  que  l'articulation  précitée  de  l'ap- 
pelant, à  savoir  que  le  placement  des  trois 
bornes  a  été  opéré  pendant  la  minorité  de 
ses  auteurs,  Henriette  et  François  Beuzin, 
par  Degallaix  et  Benoit  Dugniolle,  clercs  du 
notaire  Dugniolle,  en  présence  du  sieur  Cay- 
man, mais  sans  l'intervention  des  mineurs 
Beuzin  ni  personne  pour  eux ,  est  de  nature 
à  détruire  la  présomption  militant  en  faveur 
de  l'intimée  ;  que  cette  articulation  est  dès 
lors  pertinente  et  relevante  au  litige,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  ;  que  vai- 
nement l'intimée ,  dans  des  conclusions  ad- 
ditionnelles ,  soutient  que  l'appelant  n'est  ni 
recevable  ni  fondé  dans  ladite  articulation; 
que  les  deux  faits  qu'elle  pose,  sous  ce  rap- 
port, à  savoir  :  !•  que  le  sieur  F.  Vinche, 
auteur  de  l'appelant,  après  les  mineurs  Beu- 
zin, a  concouru  au  placement  des  trois  bornes 
existantes,  et  ce  à  l'époque  du  partage;  â«  que 
c'est  le  sieur  F.  Vinche  qui  a  voulu  que  les 
pierres  fussent  placées  là  où  elles  se  trouvent 
actuellement,  ne  sont  ni  pertinents  ni  rele- 
vants; que  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'au  mo- 
ment où  se  passaient  les  faits  attribués  par 
l'intimée  à  F.  Vinche,  celui-ci  était  étranger 
aux  biens  partagés  et  n'avait  aucune  qualité 
pour  en  provoquer  ou  en  régler  le  bornage, 
et  que  si  postérieurement  il  est  venu,  par 
suite  d'acquisition,  aux  droits^  des  mineurs 
Henriette  et  François  Beuzin,  sans  jamais  ré- 
clamer contre  le  placement  des  trois  bornes, 
rien  dans  nos  lois  ni  dans  les  principes  élé^ 
mentaires  sur  lesquels  elles  reposent,  ne 
saurait  faire  considérer  le  temps  de  l'inaction 
de  F.  Vinche  comme  extinctif  du  droit  qu'il 
aurait  pu  avoir  relativement  au  placement 
des  trois  bornes  ;  d'où  suit  que  l'appelant, 
son  ayant  cause ,  est  dans  la  même  position 
que  lui  ; 

Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  aux 
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deux  fails  posésdans  les  conclasiood  addition-  | 
nelles  de  Vinlimée,  lesquels  fails  sont  rejelés 
du  procès  comme  non  pertinents  ni  relevants, 
avant  faire  droit  sur  l'appel  des  deux  ju- 
gements attaqués ,  admet  l'appelant  à  prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins ,  que  le 
placement  des  trois  pierres  (bornes)  dont  il 
s'agit  au  procès  a  été  opéré  pendant  la  mi- 
norité d'Henriette  et  de  François  Beuzin , 
par  Degallaix  et  Benoit  Dugniolle,  clercs  du 
notaire  Dugniolle,  en  présence  du  sieur  Cay- 
man,  mais  sans  l'intervention  des  mineurs 
Beuzin  ni  personne  pour  eux,  etc. 

Da  15  août  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.—  P/.  MM.  Schollaert  et Vervoort. 


1»  APPEL  INCIDENT.—  Étendue.  —  2«  T*- 
Moiiis.  —  Bbpioghes.  —  Artigulatiou.  — 

Jc8TIFIClT10[f    PAK   iCKIT.    —    IrTÉRÈT.    — 

Manoataiie. 

1»  Lorsqu'il  a  été  prononcé  par  un  $eul  et 
même  jugement  sur  un  incident  et  eûr  le 
fond,  l'appel  incident  est  recevable  même 
contre  les  chefs  du  Jugement  autre  que  ce- 
lui sur  lequel  il  y  a  appel  principal  (*).  (C. 
proc.,  arl.  443.) 

3«  En  matière  civile,  les  reproches  contre  un 
témoin  peuvent  être  proposés  après  sa  dé- 
position j  pourvu  qu'ils  soient  justifiés  par 
écrit  («).  (C.  proc,  art.  270,  289  et  282.) 

Celui  gui  a  été,  relativement  auap  faits  du 
procès ,  le  mandataire  ou  au  moins  le  ne- 
gotionim  gestor  de  la  partie  gui  le  produit 
peut  être  reproché,  et  alors  surtout  qu'il  a 
manifesté  dans  une  lettre  tout  l'intérêt 
qu'il  portait  à  cette  partie  guani  à  l'objet 
litigieux  (^). 

(BATES AIV  ET  VAIIDADELEEIf,  —  C.  LA  SOCItTÊ  DES 
HACTS  FOCRffEAUX  DE  MORCRAC-SDR-SAHBRB.) 

L*appelant,  qui  n'avait  interjeté  appel  que 
du  jugement  sur  le  fond,  soutenait  que  Tin- 
tiaié  ne  pouvait,  faute  d'appel  incident,  se 
plaindre  du  jugement  incidentel  du  même 
jour ,  bien  qu'il  ne  formât  cependant  qu'un 
avec  le  premier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  à  l'appel  incident  : 


(*)  Jurisprudence  constaole.  Voy./>«r«i*c.,  1841, 
p.  375  et  J.  de  B.,  p.  556  ;  table  de  la  Pasic. 
helge,  ¥o  jtppef  incident ,  n®  5;  Berrial,  p.  296, 
note  57,  édit.  belge  de  1837;  Poncet,  iio521; 
Talandier,  no  407. 


Attendu  que  tant  sur  le  reproche  articulé 
contre  le  témoin  Yanhaecht  que  sur  le  fond 
du  procès  il  a  été  fait  droit  par  un  seul  et 
même  jugement,  celui  du  7  février  ISSS 
dont  est  appel  ; 

Attendu  que  soit  que  l'on  consulte  l'esprit, 
soit  que  l'on  ait  égard  au  texte  de  l'art.  443 
du  code  de  procédure  civile,  on  ne  peut  ad- 
mettre de  distinction  entre  le  cas  où  l'intimé 
interjette  incidemment  appel  des  chefs  diffé- 
rents ou  indépendants  de  ceux  sur  lesquels 
porte  l'appel  principal  et  l'hypothèse  où  ledit 
intimé  se  pourvoit  contre  des  chefs  ayant 
trait  directement  à  cet  appel  ou  qui  lui  sont 
connexes  ;  la  loi  ayant  pour  but  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  droits  et  prétentions  des 
parties,  et  ses  termes  étant  conçus  dans  lui 
sens  tout  général. 

Sur  le  fondement  de  l'appel  incident  : 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  12  juil- 
let 18S4,  le  tribunal  de  Charleroi,  aran^que 
Yanhaecht  ne  fût  admis  à  déposer,  se  borna 
à  rejeter  le  reproche  articulé  contre  ce  té- 
moin, par  la  société  intimée  au  principal, 
comme  non  recevable;  par  le  triple  motif 
que  ce  reproche  n'était  pas  justifié  par  écrit, 
que  la  preuve  testimoniale  des  faits  posés 
pour  l'appuyer  n'était  pas  oflTerte,  et  que  la 
partie  qui  l'avait  proposé  n'avait  pas  désigné 
de  témoins  pour  prouver  ces  faits  ; 

Attendu  que  de  là  il  résulte  que,  pris 
égard  à  Vétat  de  la  procédure  en  première 
instance,  à  la  date  du  ^St  juillet  1854,  il  a 
seulement  et  uniquement  été  jugé  que  l'in- 
timée au  principal,  alors  défenderesse,  n'était 
point  recevable; 

Attendu  en  droit  que,  de  la  combinaison 
des  articles  â70  et  289  du  code  de  procédure 
civile  avec  l'art.  282  du  même  code,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  reproche  peut  être  pro- 
posé après  la  déposition,  pourvu  qu'il  soit 
justifié  par  écrit; 

Attendu  en  fait  que  des  lettres  suivantes, 

savoir  : 

il  consle  que  ledit  Yanhaecht  était,  relative- 
ment aux  faits  du  procès,  le  mandataire  ou 
au  moins  le  negotiorum  gestor  des  appelants 
au  principal  demandeurs  primitifs,  et  qu'au 
surplus  ce  témoin  manifestait  clairement , 
dans  la  dernière  de  ces  lettres,  tout  Tintérct 
qu'il  portait,  quant  à  l'objet  litigieux,  à  Ba- 
teman  et  Yandadelzen  ;  d'où  il  y  a  lieu  de 


(•)  Berriat,  p.  2.08. 

(8)  Poiiiers,  12  déc.  1837,  Carré,  n»  1101  hi», 
Toy.  aussi  Brux.,  25  juillet  1842  (Paaic,  p.  215; 
7.  de  B.,  p.  320). 
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présumer  que  sa  déposition  est  entachée  de 
partialité  et,  en  conséquence,  delà  considérer 
comme  non  avenue; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit 
que  les  conclusions  de  Tinlimé  au  principal, 
prises  et  remises  sur  le  bureau  des  premiers 
juges,-  à  leur  audience  du  10  janvier  18t$5, 
étaient  recevables  et  fondées  en  ce  qu'elles 
tendaient  à  ce  que  la  déposition  du  témoin 
Vanhaecht  fût  déclarée  nulle  et  rejetée  du 
procès  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquelte  entendu  en  son  avis  conforme, 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  incident  soulevée  par  les  appe- 
lants au  principal ,  de  laquelle  ils  sont  dé- 
boutés ,  déclare  cet  appel  recevable  et  bien 
fondé  ;  en  conséquence,  met  a  néant  le  juge- 
ment à  quoy  en  tant  qu'il  n'a  pas  admis  le 
reproche  proposé  contre  la  dépositioo  du  té- 
moin Vanhaecht,  et  éineodani,  quant  à  ce, 
dit  que  cette  déposition  ne  sera  pas  lue,  etc. 

Du  i  août  1S55.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
!»•  ch.  —  PL  MM.  Dolez,  Gendebien  fils  et 
Mascart. 


t«  œMPÉTENCE.  -  Pkéehftioh.  —  Ndl- 
lité.  —  dol.  —  dohh  âges-intérêts.  — 
2«  Phéemptiow.  —  Rescision.  —  Dol.  — 

DoMmAGIS-nf  TÉRÈTS . 

1«  Est  de  la  compétence  des  tribunauar  civils 
et  non  des  tribunaux  consulaires  une  de- 
mande formée  par  un  vérificateur  de  doua- 
nes, !•  en  nullité  d'une  préemption  qu'il 
soutient  n'avoir  exercée  que  par  êuite  du 
dol  et  des  manœuvres  employés  par  le 
préempté  pour  le  tromper  sur  la  valeur 
réelle  de  la  marchandise  préemptée,  et 
2o  subMiairement,  en  dom$nageS'intérêts. 

Le  préempté  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
dans  un  différend  de  cette  nature  il  s'agit 
d'une  maUére  purement  administrative  ré- 
gie spécialement  par  ia  loi  du  26  août  1 829, 
et  que  le  préempteur  qui  a  pu  se  prémunir 
contre  les  fraudes  et  surprises  paries  moyens 
que  lui  fournit  la  M  même,  tels  que  l'an- 
nulation de  la  préemption  par  le  direc- 
teur, etc,,  ne  peut,  lorsque  la  préemption 
est  consommée,  invoquer  le  secours  des  tri- 
.  bunaux,  (Loi  du  22  août  1822,  art.  264  et 
suiv.) 

2»  L'on  ne  peut  dans  une  préemption  voir 
une  convention  ou  un  pacie  auquel  se- 
raient applicables  les  principes  sur  la  res-  , 


cision  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol, 
(Gode  civ.,  art.  1100  et  1116.) 
Cependant ,  s'il  était  démontré  que  la  mar- 
chandise déclarée  à  ta  douane  était  arran- 
gée de  manière  à  induire  le  préempté  en 
erreur  sur  sa  véritable  qualité  et  pour  lui 
tendre  un  piège,  il  y  aurait  lieu  à  une  ac- 
tion en  réparation  de  la  part  du  préemp- 
teur lésé.  (Gode  civ.,  art.  1583.) 

(aLEXAUMB,  —  C.  VAVBEW4LLE.) 

Le  sieur  Gallait,  commissionnaire  a  An- 
vers, déclara,  en  juin  18«(3 ,  au  bureau  dfô 
douanes,  une  caisse  venant  d'Angleterre,  à 
l'adresse  du  sieur  Alexandre,  et  renfermant 
5,000  grosses ,  plumes  métalliques ,  valeur 
â,450  francs.  A  l'ouverture  de  la  caisse,  on 
trouva  que  ces  plumes  étaient  de  la  pre- 
mière qualité,  connues  sous  le  nom  de  ^ttta 
percha  pen.  Le  vérificateur ,  d'après  cela , 
crut  que  la  déclaration  était  en  dessous  du 
prix  réel,  et  il  préempta  la  marchandise.  A  la 
suite  d'une  vérification  plus  exacte,  il  fut  re- 
connu que  la  caisse  ne  renfermait  que  pour 
un  cinquième  des  gutta- percha.  Le  sieor 
Vandewalle,  persuadé  qu'il  avait  été  victime 
d'un  piège  et  de  l'inimitié  des  sieurs  Alexan 
dre  et  Gallait,  qui  voulaient  ainsi  se  venger  de 
préemptions  exercées  précédemment,  les  as- 
signa tous  deux  devant  le  tribunal  civil  d'An- 
vers, pour  y  voir  déclarer  nulle  et  de  nulle 
valeur  et  rescindée  la  convention  de  préemp- 
tion, et  par  suite  ordonner  la  restitution  de 
la  somme  de  3,306  fr.  2  cent.,  et  ce  contre 
remise  de  la  caisse  dont  s'agit;  sobsidiairc- 
ment,  se  voir  condamner  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts ,  la  somme  de  3,000  fr., 
ou  toute  autre  qui  serait  arbitrée  par  le  tri- 
bunal. 

Le  défendeur  Alexandre  souleva  une  ques- 
tion d'incompétence  dans  une  conclusion 
ainsi  conçue  : 

•«  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  droit  de 
préempcion  n'a  été  exercé  qu'en  vue  d'une 
spéculation  commerciale,  dans  le  but  d'ache- 
ter pour  revendre  avec  bénéfice,  le  défendeur 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tribunal  civil  n'est  pas 
incompétent  ratione  materiœ,  » 

Le  demandeur  Vaodewalle  y  répondit,  par 
conclusions  du  16  janvier  suivant,  en  ces 
termes  : 

«  Quant  à  la  prétendue  incompétence  ra- 
tione materiœ  :  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
d'une  aaioo  en  résiliation  de  convention  et 
en  dommages-intérêts  qui  devait  avec  d'au- 
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tant  plus  de  raison  être  soumise  aa  trîbanal 
civil  que  la  contestation  entre  parties  prend 
son  origine  dans  une  préemption  faite  par  le 
demandeur  Vandewalle  à  charge  des  défen- 
dears,  et  que  les  préemptions  font  l'objet  du 
chapitre  2d  de  la  loi  générale  des  douanes 
du  26  août  18i23,  dont  rarlicle  246  réser?e 
aux  tribunaux  civils  la  connaissance  de  tou- 
tes les  causes  intéressant  Tadministralion  des 
douanes*  et  qui  ne  sont  accompagnées  d'au- 
cône  action  en  application  de  peine,  d'a- 
mende ou  de  confiscation  ;  que  le  demandeur 
ayant  agi  dans  l'exercice  légal  de  ses  fonc- 
tions de  vérificateur  des  douanes,  il  est  évi- 
dent, qu'à  part  le  caractère  général  de  sa  ré- 
clamation, il  était  fondé,  par  application  du- 
dit  article  216 ,  à  porter  sa  demande  devant 
le  tribunal  civil ,  » 

Jugement  du  25  février  18î$4, ainsi  conçu: 
u  Considérant,  en  ce  qui  concerne  Texcep- 
lion  d'incompétence  raiione  matericB,  soule- 
vée par  le  défendeur  Alexandre ^  mais  pour 
laquelle  il  se  rapporte  à  justice,  que  l'em- 
ployé des  douanes,  en  faisant  la  préemption 
dont  s'agit,  n'a  usé  que  d'un  droit  que  la  loi 
lai  accordait  dans  l'intérêt  du  trésor  public  ; 
que  ce  fait  n'a  donc  aucun  des  caractères  des 
actes  de  commerce  ;  que,  d'un  autre  côté,  la 
présente  action  ,  ayant  principalement  pour 
but  la  réparation  d'un  préjudice  causé,  ne 
peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclara  com- 
pétent. —  Appel. 

Le  sieur  Alexandre  soutint  que  le  tribunal 
d'Anvers  était  incompétent  raiione  materioBy 
soit  parce  que  la  préemption,  matière  pure- 
ment adoainistrative ,  ne  pouvait  plus  être 
remise  en  question  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, soit,  en  fût-il  autrement,  parce  que 
l'intimé  n'aurait  agi  dans  l'espèce  que  par 
esprit  de  spéculation  et  aurait  ainsi  fait  acte 
de  commerce. 

Arrêt  du  6  janvier  1855  qui  confirme  par 
les  motifs,  en  sabstance,  que  la  demande  est 
basée  sur  le  dol  et  des  machinations  odieuses; 
que ,  bien  qu'il  ait  été  conclu  à  l'annulation 
de  la  préemption,  le  tribunal  était  seul  com- 
pétent pour  apprécier  les  faits  de  dol  qui 
pourraient  entraîner  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  réclamés. 

Au  fond ,  le  tribunal  porta ,  le  25  février 
1854,  le  jugement  suivant  : 

u  Considérant  que  tant  le  défendeur  Gal- 
iaii,  que  le  défendeur  Isaac  Alexandre,  sont 
cités  devant  le  tribunal  aux  fins  d'y  voir  et 
entendre  déclarer  nulle  et  rescindée  la  con- 
vention de  préemption  dont  question;  en 
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conséquence  s'y  voir  et  entendre  condamner, 
le  sieur  Alexandre,  même  par  corps,  à  res- 
tituer au  demandeur  la  somme  de  3,106  fr. 
et  2  cent.,  contre  la  remise  de  la  caisse  de 
plumes  métalliques  dont  s'agit,  et  indépen- 
damment des  dispositions  spéciales  sur  la 
préemption  et  le  prétendu  contrat  qui  en  est 
la  suite,  s'entendre  les  mêmes  défendeurs 
faire  application  du  principe  écrit  dans  l'ar- 
ticle 1382  du  code  civil  ;  • 

u  Considérant,  en  ce  qui  regarde  la  pre- 
mière partie  de  ce  libellé,  qu'on  ne  peut 
considérer  la  préemption  comme  le  résultat 
d'une  convention,  puisqu'il  n'existe  pas ,  en 
matière  de  préemption,  de  pacte  on  d'accord 
entre  le  préempté  et  le  préempteur,  et  qu'elle 
procède  uniquement  d'un  fait  de  l'employé 
des  douanes,  étranger  au  consentement  même 
supposé  du  déclarant  ;  qu'ainsi,  aucun  pacte 
n'existant  entre  parties,  on  ne  peut,  en  vertu 
des  art.  1109  et  1116  du  code  civil,  déclarer 
la  préemption,  de  même  qu'un  contrat,  res- 
cindée pour  cause  de  fraude  ou  de  dol  ; 

«(  Considérant ,  quant  à  la  seconde  partie 
du  libellé,  que  s'il  est  établi  que  le  sieur 
Alexandre  a  fait  présenter  sa  marchandise 
sous  des  apparences  telles  que  l'œil  le  mieux 
exercé  s'y  lût  trompé  ;  que  si,  par  des  ma- 
nœuvres habiles,  même  accompagnées  de 
démarches,  l'expédition,  l'emballage  et  l'ar- 
rangement des  plumes  métalliques  étaient 
faits  et  combinés  de  manière  à  tendre  un 
picge  aux  employés  des  douanes  et  à  les  y 
faire  tomber,  il  ne  saurait  être  douteux  que 
l'auteur  de  ces  manœuvres  n'en  dût  répondre 
et  justement  réparer  les  dommages  volontai- 
rement causés,  et  ce  aux  termes  de  l'article 
1382  du  code  civil; 

«  Considérant  que  pour  administrer  la 
preuve  de  ces  manœuvres,  le  demandeur  ar- 
ticule une  série  de  faits  qui  sont  suffisam- 
ment pertinents  et  concluants  au  procès;  » 

(Suivent  des  considérants  sur  les  faits.) 

K  Considérant  qu'il  est  suffisamment  éta- 
bli que  le  défendeur  Gallait,  en  faisant  la  dé- 
claration de  la  caisse  contenant  les  plumes 
métalliques,  n'a  fait  que  suivre  à  la  lettre  les 
prescriptions  de  son  codéfendeur  Alexandre, 
et  que  si  sa  mise  en  cause  a  pu  se  justifier 
au  commencement  du  procès,  elle  est  deve- 
nue sans  utilité  depuis  qu'il  est  résulté  des 
débals  que  le  sieur  Alexandre  ne  rejette  pas 
sur  lui  la  responsabilité  des  faits  qu'on  im- 
pute à  lui-même,  et  que  l'action  du  deman- 
deur est  moins  fondée  sur  la  déclaration 
faite  à  la  douane  que  sur  des  faits  anté- 
rieurs ; 
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«  Qa*il  y  a'  doDc  des  motifs  pour  mellre 
ledit  Gailait  hors  de  cause  ; 

«<  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  met  le  dé- 
fendeur Galiait  hors  de  cause  et  condamne  le 
demandeur  aux  frais  occasionnés  par  cette 
mise  en  cause;  et  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
fendeur Alexandre ,  dit  pour  droit  que  les 
faits  cotés,  etc.  »  —  Appel  principal. 

Il  y  eut  appel  incident  de  Vandewalle,  qui 
soutint  qu'en* cas  de  gain  du  procès  contre 
Alexandre,  celui-ci  devait  être  tenu  de  lui 
rembourser  le  montant  des  frais  auxquels  il 
avait  élé  condamné  par  le  premier  juge  en- 
vers Galiait.  Il  demanda  aussi  que  l'enquête 
eût  lieu  à  l'audience ,  l'affaire  étant  som- 
maire. 

Alexandre  répondait  que  c'était  sans  fon- 
dement sérieux  que  Galiait  avait  élé  mis  en 
cause,  et  que  l'affaire  ayant  été  instruite  de- 
vant le  premier  juge,  comme  en  matière  or- 
dinaire, et  la  cour  lui  ayant,  sur  la  déclara- 
tion des  avoués  des  parties,  reconnu  cette 
nature,  il  y  avait  contrat  judiciaire  lié  entre 
parties  par  les  conclusions  prises  en  posant 
qualités;;  que  parlant  sous  aucun  rapport  il 
n'y  avait  lieu  d'accueillir  l'appel  incident. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  que  si  les  faits  posés  par  l'intimé 
et  déclarés  pertinents  par  le  premier  juge 
étaient  établis,  il  en  résulterait  que  l'appe- 
lant, pour  se  venger  des  préemptions  anté- 
rieures faites  par  des  employés  des  accises, 
aurait  combiné  l'expédition  des  plumes  mé- 
talliques dont  il  s'agit  et  la  déclaration  qui 
eh  a  élé  la  suite,  à  l'effet  de  tendre  un  piège 
à  l'intimé  et  de  provoquer  de  sa  part ,  à 
l'aide  de  ces  manœuvres  frauduleuses,  la 
préemption  desdites  plumes  à  un  prix  infini- 
ment supérieur  à  leur  valeur  réelle  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  de  nature  à 
causer  à  l'intimé  un  dommage  réel  et  consi- 
dérable ; 

Adoptant  au  surplus  aucuns  des  motifs 
repris  au  jugement  dont  il  est  appel. 

Sur  l'appel  incident  : 

.  Atlendu  que  l'appelant  Vandewalle  a  dû 
originairement  mettre  en  cause  le  commis- 
sionnaire Adolphe  Galiait;  que,  bien  que 
celui-ci  ait  été  justement  mis  hors  de  cause 


(I)  Mais  Toy.  Dalloz,  édit.  belge,  t.  9,  p.  6S, 
no  20,  et  édit.  de  1850,  t.  15,  p.  475  ;  et  Rolland 
de  Villargues,  Dict.y  yo  Dépôt  ^  d*  84.  Ces  au- 
teurs fondent  ropinion  contraire  sur  ce  que,  si 


par  le  premier  juge,  les  dépens  de  cette  mise 
en  cause  n'ont  pu  jusqu'ores  être  mis  à 
charge  de  Vandewalle ,  mais  devaient  être 
réservés  pour  être  imposés  à  la  partie  suc- 
combante ; 

Attendu  que  la  distinction  des  causes  en 
sommaires  et  ordinaires  a  été  faite  priocipa- 
lement  dans  l'intérêt  des  parties  ;  que  si  la 
présente  cause  a  été  j  usqu'ici  instruite  comme 
ordinaire,  cela  n'a  eu  lieu  que  par  suite  des 
déclarations  et  du  consentement  exprès  oa 
tacite  des  parties,  et  que  par  suite  il  n'écboit 
point  de  changer  aujourd'hui  cet  ordre  de 
choses  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
principal,  met  l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  8  février  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Lavallée,  de  Brand- 
ner,  Fontainas  et  Guillery. 


DÉPÔT.  —  IlITtHÈTS.  --  FtAIS. 

Les  iomtnes  que  le  dépositaire  a  pu  ataneer 
pour  la  garde  et  la  couservah'on  de  la  chose 
dépoêée  sont  de  plein  droit  productives  d'in- 
térêts, (Code  civ.,  art.  1947  et  âOOl.) 

//  a  droit  aux  intérêts  annuels  et  annuelle- 
ment capitalisés  des  sommes  avancées  (<). 

(BLONDBBL  VAH  CUTLEUBROECK,  —  C.  RBTaOLEif.) 

Le  sieur  Blondeel  Van  Cuyienbroeck  fat. 
en  1845,  nommé  chargé  d'affaires  à  Mexico. 
11  expédia  divers  colis  d'objets  mobiliers  au 
sieur  Keymolen,  consul  de  Belgique  a  Mexico. 
11  ne  se  rendit  pas  à  son  poste,  et  fil  vendre 
à  son  profit  les  objets  expédiés.  Le  sieur  Key- 
molen, qui  avait  fait  des  déboursés  de  ce 
chef,  pour  emmagasinage,  etc.,  intenta,  le 
â  février  1853,  une  action  au  sieur  Blondeel 
en  payement  de  ces  déboursés  avec  les  inté- 
rêts légaux. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  do 
5  février  1855,  qui  statue  ainsi  sur  le  der- 
nier point,  le  seul  offrant  quelque  intérêt  en 
droit  : 

tt  Quant  aux  autres  postes  du  compte  non 
compris  dans  celui  du  â7  août  1846; 

«  Atlendu  que  le  demandeur,  par  TenToi 


le  législaleur  avait  voulu  que  ce  rembourseneot 
eût  heu ,  il  l'aurait  ordonné,  comme  il  Ta  fait 
par  rapport  au  mandataire.  (G.  civil,  art.  200L) 
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de  son  compte  de  frais  et  déboars,  en  date 
du  27  août  1846,  ne  s'est  point  interdit  le 
droit  de  réclamer,  soit  pour  le  passé,  soit 
pour  l'avenir,  le  payement  de  toutes  les  dé- 
penses lui  occasionnées  par  la  garde  des 
meubles  du  défendeur  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès  non  contredits  par  le  défendeur,  que 
les  meubles  dont  s'agit  sont  restés  à  la  garde 
du  demandeur  jusqu'au  15  juillet  1847;  que 
le  demandeur  a  donc  droit  au  loyer  des  ma- 
gasins qui  les  ont  contenus  depuis  le  mois 
d'octobre  184S  jusqu'à  cette  dernière  date; 

«  Attendu  qu'eu  égard  au  nombre  et  au 
volume  considérable  de  ces  colis,  au  prix  de 
rargent  et  à  la  hauteur  des  loyers  au  Mexi- 
que, le  chiffre  demandé  ne  parait  point  exa- 
géré et  doit  être  admis  ; 

«Attendu,  quantanx  intérêts,  qu'il  importe 
peu  que  le  demandeur  ait  agi  en  sa  qualité 
de  consul  ou  de  négociant,  qu'il  ait  posé  des 
actes  de  dépositaire  ou  de  mandataire;  que 
de  toute  façon  le  défendeur  doit  lui  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  qu'il  lui  a  occa- 
sionnées ,  le  demandeur  devant  être  tenu 
complètement  indemne  des  frais  qu'il  a  sup- 
portés dans  l'accomplissement  des  services 
gratuits  rendus  au  défendeur; 

«  Attendu ,  en  effet ,  que  s'il  y  a  quelque 
distinction  juridique  à  faire  entre  le  mandat 
et  le  dépôt,  quant  à  la  responsabilité  des 
fautes,  il  ne  peut  y  en  avoir  quant  au  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par  ces 
contrats  ;'qae  si  l'article  2001  du  code  civil 
met  en  termes  formels  à  charge  du  mandant 
les  intérêts  des  avances  faites,  l'article  1947, 
en  disant  que  le  déposant  est  tenu  de  rem- 
bourser les  dépenses  que  le  dépositaire  a 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose  dé- 
posée et  de  l'indemniser  de  toutes  les  perles 
que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées, 
comprend  évidemment  dans  la  généralité  de 
ces  expressions  les  intérêts  annuels  et  an- 
nuellement capitalisés  des  sommes  avancées; 
que  ces  intérêts  sont  d'ailleurs  de  véritables 
dépenses  faites  par  le  dépositaire  qui  ne  peut 
être  obligé  à  l'occasion  de  ce  contrat  tout 
gratuit,  à  se  dégarnir  de  ses  capitaux  par  des 
avances  improductives  d'intérêts  ; 

«  Attendu  que  le  taux  de  ces  intérêts  cal- 
culés à  6  pour  cent  est  loin  d'être  supérieur 
à  celui  généralement  usité  au  Mexique  ;  qu'il 
doit  donc  être  admis.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  adjugea  les  in- 
térêts composés  de  la  somme  de  S,845  francs 
82  c,  allouée  du  chef  du  compte  reconnu 
par  le  défendeur,  et  ce  à  raison  de  6  pour 


cent  Tan,  à  partir  du  15  avril  1816  jusqu'au 
1«'  juillet  1852;  les  frais  de  magasinage  s'é- 
levant  à  1,522  francs  20  cent.,  et  les  intérêts 
cumulés  à  raison  de  6  pour  cent  de  ladite 
somme,  enfin  les  intérêts  légaux  depuis  le 
1<>' juillet  1852,  date  de  l'arrêté  de  compte. 
Appel  du  sieur  Biondeel  qui  soutient  que 
les  obligations  qui  l'ont  lié  à  l'intimé  sont 
celles  du  déposant  vis-à-vis  du  dépositaire, 
qu'en  cette  dernière  qualité,  l'intimé  n'a  pas 
droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  seraient 
jugées  lui  être  dues  et  surtout  droit  aux  in- 
térêts composés  de  ces  sommes. 

ABIÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  partie  in- 
timée reconnaît  qu'une  somme  de  751  fr. 
56  cent,  a  été  payée  par  la  partie  appelante, 
à  valoir  sur  le  compte  existant  entre  elles; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  met 
l'appel  à  néant,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre la  preuve  des  faits  posés  par  l'appe- 
lant, lesquels  sont  irrelevants  dans  l'état  de 
la  cause ,  dit  que  ladite  somme  de  751  fr. 
36  cent,  doit  être  déduite  de  celles  dues  par 
l'appelant  à  partir  de  l'époque  où  elle  a  été 
acquittée  par  ce  dernier,  le  condamne  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  10  août  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Van  Overloop,  Billaud 
et  Van  Dievoet. 

ACQUIESCEMENT.  ■-  Sommatioh.  — 

ËXtCHTIOIf. 

La  sommation  faite  à  une  partie,  afin  qu'elle 
ait  à  s' expliquer  sur  la  portée  qu'elle  attri' 
bue  à  un  jugement,  et  sur  l'usage  qu'elle 
entend  en  faire  en  Vexécutant ,  ne  peut 
constituer  un  acquiescement.  (Code  proc, 
art.  443.) 

(bossb,  —  g.  v«  mooi.) 

AIRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  : 

Attendu  que  l'acquiescement  à  un  juge- 
ment ne  peut  résulter  d'un  acte  ou  d'un  lait 
posé  par  l'une  des  parties,  que  pour  autant 
que  cet  acte  ou  ce  fait  ait  une  corrélation 
nécessaire  avec  la  volonté  de  s'en  tenir  à  la 
décision  du  juge; 

Attendu  que  la  sommation  du  19  août 
1855,  dont  argumente  l'intimé,  n*a  pas  cette 
signification,  puisqu'elle  peut  tout  aussi  bien 
avoir  été  faite  par  la  partie  appelante  à  l'effet 
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de  86  décider,  d'après  la  réponse  à  donner 
à  ladite  sooamation,  si  oa  non  elle  interjette- 
rait appel  de  ^a  sentence  da  premier  juge; 
Par  ces  molifs,  de  Tavis  de  M.  le  premier 
avocat  général  Cloqaelte,  reçoit  Tappel,  elc. 

Du  17  janvier  18^55.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  --  PL  MM.  Barbanson  et  Van- 
humbeek. 


VICES  RÉDHIBITOIRES.  -  Cheval.  - 
Expertise.  —  Verdedb  (iifTERVENTiOTi). 

//  n'est  pas  nécessairement  requis  que  le 
vendeur  d'un  cheval,  que  l'acheteur  «ou- 
tient  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  soit 
appelé  à  l'esperti$e  ordonnée  conformé' 
ment  à  l'article  4  de  la  loi  du  98  janvier 
1850. 

(BAUDRY,  —  C.  SMITS.) 

Le  sieur  Baodry  livra  au  sieur  Smets  un 
cheval  que  celui-ci  prétendit  atteint  d'une 
maladie  ancienne  de  poitrine ,  de  pousse  et 
de  cornage  chronique.  Par  suite,  il  intenta 
une  action  en  restitution  de  la  somme  de 
2,000  francs  qu'il  avait  payée  pour  son  achat. 
Le  vendeur  ayant  nié  que  le  cheval  vendu 
par  lui  fût  atteint  du  vice  de  pousse  et  de 
cornage  chronique,  l'acheteur  fît  procéder, 
en  vertu  de  la  loi  du  28  janvier  ISlîO,  hors 
de  la  présence  de  Baudry,  et  sans  l'avoir 
appelé,  à  une  expertise  par  des  experts  nom- 
més par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Char- 
leroi. 

Le  vendeur  contesta  la  validité  d'une  ex- 
pertise faite  dans  ces  conditions,  et  il  soutint 
subsidiairement qu'il  avait  été  convenu  entre 
parties  de  soumettre  le  cheval  à  une  nou- 
velle expertise  à  faire  par  trois  artistes  à 
Bruxelles.  Un  jugement  du  51  août  1855,  du 
tribunal  de  Bruxelles ,  rejeta  le  moyen  pro- 
posé contre  l'expertise  et  adjugea  au  deman- 
deur ses  conclusions.  —  Appel. 

La  cour  a  conGrmé  le  jugement  en  ce  qui 
concerne  le  moyen  soulevé  contre  l'expertise, 
mais  au  fond  elle  a  ordonné  l'expertise  ré- 
clamée par  le  vendeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  la 
vente,  sa  date,  l'identité  du  cheval  vendu 
par  Baudry,  et  examiné  par  les  experts  nom- 
més par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Char- 
leroi,  ne  sont  en  réalité  pas  contestés  au 
procès  ; 


Attendu  que,  d'après  la  joi  du  98  janvier 
1850,  le  vendeur  Baudry  n'a  pas  dû  néces- 
sairement être  appelé  a  l'expertise  ;  qae  cela 
résulte  suffisamment  des  textes  et  de  l'inien- 
lion  de  cette  loi,  notamment  de  son  article  4 
et  de  la  nécessité,  dans  cette  matière  spéciale, 
de  procéder  presque  toujours  par  urgence; 
que  cette  interprétation  n'a  du  reste  aucun 
inconvénient  sérieux,  puisque  le  vendeur 
reste;  entier,  s'il  en  a  de  justes  motifs,  de 
cri  tiquer:  l'expertise  sous  tous  les  rapports, 
même,  s'il  y  a  lieu,  d'en  demander  une  nou- 
velle ; 

Qu'on  ne  peut  donc  admettre  avec  rappe- 
lant que  l'opération  des  experts  nommés  par 
le  juge  de,;  paix  soit  inopérante  et  viciée  par 
cela  qu'il  n'y  a  pas  été  appelé  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  nov.  1855.  —  Cour  de  BruxcUes. 
—  5«  ch.  —  PL  MM.  Theyssens  et  Weber. 


VENTE.  —  IiiRxiGiJTioiT.  —   Faillite.  - 

DtCOlIFlTUBB.  —  CoifST&TATIOlf. 

l'article  1615,  code  civ,,  n'exige  pas  une  dé- 
claration juridique  de  l'état  de  faillite  ou 
de  déconfiture. 

Ainsi  y  lorsque  de  nombreux  protêts  ont  eu 
lieu  à  charge  d'un  commerçant,  son  état  de 
faillite  peut  être  constaté  par  le  tableau  Je 
ces  protêts,  dressé  d'après  la  loi  du  18  avril 
1851. 

(bocrdeau,  —  c.  h...) 

En  octobrcl853,  H...,maUrede  verreries, 
achète  à  Bourdeau  800,000  pieds  de  plan- 
chettes à  livrer  à  mesure  des  besoins  de 
l'usine  et  à  payer  dans  le  mois  de  la  livrai- 
son. Du  16  août  185«'(  au  S9  mai  1855,  pro- 
têts successifs  de  vingt-trois  traites  acceptées 
par  H...,  et  s'élevant  ensemble  à  17,570  fr. 
Bourdeau  trouvant,  à  raison  de  ces  protêts, 
la  position  de  H...  trop  chanceuse,  refusa 
d'exécuter  le  marché.  Jugement  qui  con- 
damne Bourdeau  à  livrer  les  planchettes  par 
le  motif  : 

«  Qu'à  défaut  de  preuve  que  racheleur 
soit  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Part.  1615 
du  code  civil  est  sans  application  ; 

u  Qu'en  contractant ,  comme  il  l'a  fait, 
avec  le  denoiandear,  le  défendeur  a  eu  foi  dans 
la  solvabilité  de  celui-ci;  et  que  les  craintes 
plus  ou  moins  fondées  qu'il  a  aujourd'hui  à 
cet  égard  sont  insuffisantes  p<)ur  faire  dé- 
choir le  demandeur  du  bénéfice  du  terme 
qui  lui  avait  été  accordé  ;  la  faillite  ou  la 
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décoDfiture  pouvant  seules  faire  encourir 
celte  déchéance.  »  -—  Sur  l'appel  de  Bour- 
deau ,  arrêt  infirmaiif  en  ces  termes  : 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
tableau  des  protêts  dressé  en  conformité  de 
Tarticle  445,  loi  du  18  avril  1851,  que  de- 
puis la  vente  faite  à  Tintimé  par  rappelant, 
ce  dernier  a  laissé  protester  à  sa  charjge  un 
grand  nombre  de  billets  à  ordre  et  de  traites 
acceptées  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  457  de 
la  même  loi,  une  situation  semblable  consti- 
tae,  dans  le  chef  d'un  négociant,  un  véri- 
table état  de  faillite,  puisqu'elle  indique  une 
cessation  de  payements  qui  doit  nécessaire- 
ment avoir  ébranjé  son  crédit  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  parties  se  trouvent,  a  tous  égards,  dans 
les  termes  de  l'article  1615  du  code  civil,  et 
qu'ainsi,  à  délàut  d'avoir  offert  caution.  Tin- 
timé  doit  être  déclaré  mai  fondé  dans  son 
action  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  à  néant;  émendant,  déclare  Tinlinié 
mal  fondé  dans  ses  conclusions,  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  24  nov.  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  2«  ch.  —  PI.  MM.  Wattecu  et  Jotlrand 
père. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  -  Acte 

sous  SEING  FKIVÉ.    —    EXTKikIT.    —   SlOIlA- 

TDiB.  —  Nullité.  —  CoMMUiiAUTi  de  fait. 
—  Abbitkage. 

Loriqu'un  aeêe  de  êoeiéié  «n  uotn  eoUêctif  a 
éié  passé  par  acte  sous  seing  prM,  l'extrait 
dont  parle  l'article  43  du  code  de  commerce 
doit,  pour  sa  validité,  être  revêtu  de  la  si- 
gnaiure  de  tous  les  associés  {*).  (G.  comm., 
art.  44.) 

La  sommation  gui  aurait  été  signifiée,  à  cet 
effet,  à  l'associé  non  signataire  ne  peut 
suppléer  à  sa  signature,  x  eût-il  eu  dé- 
pôt de  cei  exploit. 

La  nullité  que  prononce  l'article  49  est  radi- 
cale et  absolue,  et  ne  peut  être  couverte  par 


(1)  Broz.,  13  février  1830  (Poste,  belge,  à  cette 
daie). 

(')  ^OT.  ib.  Mais  voy.  Bruxelles,  16  janvier  et 
13  février  1860. 

{*)  ?oy.  Brttx.,7  déc.  1815;  la  Haye,  9  nov. 


l'exécution  gui  serait  donnée  à  l'acte  par 

les  parties  (<). 
Elle  peut  être  demandée  par  les  contractants 

les  uns  contre  les  autres.  Il  n'y  a  pas,  dans 

ces  circonstances,  lieu  à  recours  devant 

arbitres  (>).  (Code  comm.,  art.  51.) 
//  ny  a  qu'une  communauté  de  fait  dont  il 

n'appartient  qu'à  la  juridiction  ordinaire 

de  régler  les  effets] 

(VANDBPUTTE,  —  C.  CANTILLOff.) 

Le  sieur  Yandeputte,  candidat  notaire, 
assigna  le  sieur  Cantillon,  marchand,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  par 
exploit  du  ^7  février  1854,  pour  voir  dire  : 
1«  que  l'acte  de  société  souscrit  par  les  parties 
sous  la  date  du  25  janvier  1854,  enregistré, 
étant  librementconsenti  et  valable,  devait  sor- 
tir ses  pleins  et  entiers  effets;  9»  qu'il  y 
avait  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  ar- 
bitres ,  à  désigner  par  elles  ou  d'office  par  le 
tribunal,  à  l'effet  de  vider  les  chefs  de  con- 
testations existantes  entre  parties. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  qu*un 
contrat  de  société  avait  été  signé  entre  les 
parties  à  la  date  du  â5  janvier  1854  ;  sur  ce 
que  ce  contrat,  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi,  et  ayant  été  exécuté 
par  les  deux  associés,  imposait  à  Cantillon 
diverses  obligations  qu'il  refusait  d'exécu- 
ter ;  sur  ce  que  ce  refus  causait  au  deman- 
deur un  préjudice  grave  dont  il  lui  impor- 
tait d'obtenir  réparation.  Le  défendeur  sou- 
tint la  demande  non  recevable  ni  fondée,  et 
subsidiaircment  il  dénia  que  la  convention 
invoquée  eût  jamais  été  mise  à  exécution.  Ju- 
gement du  31  mars  1854,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  est  assigné  en 
nomination  d'arbitres  pour  juger  les  contes- 
tations existantes  entre  parties  du  chef  de 
leur  prétendue  société  en  nom  collectif,  con- 
clue le  25  janvier  dernier  ; 

u  Attendu  que  la  société  en  nom  collectif 
doit  être  constatée  par  des  actes  publics  ou 
sous  seing  privé  qui  doivent  être,  en  outre, 
publiés  et  affichés  (art.  39  et  42  du  code 
de  commerce); 

a  Attendu  qu'aucun  acte  semblable  n'est 
produit,  et  qu'en  admettant  qu'il  existe,  il 
ne  conste  pas  qu'il  ait  été  publié  et  affiché  ; 


1827;  Brux.,cass.,  Sianv.  1846  {Paaic,  1847, 
p.  909  ;  J.  de  B.,  p.  810)  ;  Douai,  90  janv.  1840. 
Hais  voy.  Angers,  17  février  1842  [Pasic.  franc,, 
p.479,et1841,l,586).yoy.aus8iZacbaric,S37, 
note  19  et  suiv. 
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«(  Attendu, sur  les  conclusions  subsidiaires, 
qu'une  société  de  fait  n*est  entre  les  contrac- 
tants qu'une  communauté  d'intérêts  qui  n'est 
pas  de  nature  commerciale,  et  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'article  51  du  code  de 
commerce,  d'où  résulte  que  pour  faire  la 
liquidation  de  cette  communauté,  s'il  y  a 
contestation,  les  parties  ont  à  se  pourvoir  en 
justice  réglée  devant  qui  de  droit; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur non  recevableen  sa  demande.  »  — 
Appel. 

Vandeputte  soutint  qu'il  avait  existé  en- 
tre parties  une  association  en  nom  collectif 
pour  l'exploitation  d'un  commerce  de  bou* 
chbns,  que  le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent pour  prononcer  sa  validité  et  ordonner 
le  renvoi  devant  arbitres  ;  qu'il  y  avait  lieu, 
dans  tous  les  cas,  à  ordonner  de  prouver  les 
faits  articulés  pour  établir  l'exécution  don- 
née à  la  société. 

ABKÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  4â  du  code 
de  comm.  veut  que  l'extrait  des  actes  de  société 
en  nom  collectif  soit  remis,  dans  la  quinzaine 
de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  dans  lequel  est 
établie  la  maison  du  commerce  social,  pour 
être  transcrit  sur  le  registre  et  affiché  pen- 
dant trois  mois  dans  la  salle  des  audiences, 
et  que  le  paragraphe  final  de  cet  article  porte 
que  les  formalités  qu'il  prescrit  seront  ob- 
servées, à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  in- 
téressés, sans  que  néanmoins  le  défaut  d'au- 
cune d'elles  puisse  être  opposé  à  des  tiers 
par  les  associés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
cet  article  4^  avec  les  articles  43,  44  et  46 
du  même  code,  que  l'extrait  dont  parle  le 
premier  de  ces  articles  doit,  pour  être  vala- 
ble, réunir  les  conditions  voulues  par  les  ar- 
ticles 45  et  44  :  qu'il  doit  donc,  lorsque  l'acte 
a  été  passé  sous  seing  privé,  être  revêtu  de 
la  signature  de  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  l'extrait  de  l'acte  sous  seing 
privé  du  S5  janvier  18*14,  lequel  acte  sert  de 
base  à  la  demande,  n'a  pas  été  signé  par  l'in^ 
timé  Canlillon  ;  qu'il  s'ensuit  qu'aux  termes 
des  dispositions  précitées,  cet  acte,  n'ayant 
pas  reçu  le  complément  nécessaire  à  sa  va- 
lidité, doit  être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu; 

Attendu  que  la  sommation  signifiée  à  l'in- 
timé, par  exploit  de  l'huissier  Colin,  en  date 
du  6  février  1854,  ne  peut  évidemment  sup- 
pléer la  signature  dudit  intimé  ;  que  le  dépôt 


de  cet  exploit,  en  effet,  loin  de  remplir  le 
vœu  de  la  loi ,  loin  d'être  pour  le  public  un 
gage  de  sécurité,  atteste,  au  contraire ,  qoe 
les  tiers  qui  traiteraient  avec  les  signataires 
dudit  acte  se  trouveraient  dépourvus  de  toutes 
garanties  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
de  la  nullité  comminée  par  l'article  42  du 
code  de  commerce,  que  la  disposition  de  cet 
arlicle  est  d'ordre  public,  qu'elle  a  pour  ob- 
jet de  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  les- 
quels seraient  mis  en  péril  s'il  était  permis 
de  s'écarter  impunément  de  ses  prescrip- 
tions ;  d'où  il  suit  que  la  nullité  qu'elle  pro- 
nonce est  radicale  et  absolue,  et  qu'elle  ne 
peut  être  couverte  par  l'exécution  qui  serait 
donnée  à  l'acte  par  les  parties  ; 

Attendu  que  la  démonstration  de  cette  vé- 
rité résulte  au  surplus  de  la  nature  des  choses; 
s'il  est,  en  effet,  hors  de  conteste  que  l'exéco- 
tion  d'un  acte  de  société  frappé  de  nutlilé 
pour  inobservation  des  prescriptions  de  loi 
est  impuissante  à  lui  donner  force  et  validilé 
vis-à-vis  des  tiers,  il  doit  nécessairement  en 
être  de  même  à  l'égard  des  parties  contrac- 
tantes, puisqu'il  serait  impossible  à  celles-ci 
d'atteindre  le  but  qu'elles  se  sont  proposé, 
celui  de  (aire  le  commerce  avec  les  tiers  cl 
d'obliger  ceux-ci  envers  la  société; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  .qui  précède 
que  les  faits  posés  par  l'appelant,  à  l'effet 
d'établir  que  l'acte  du  25  janvier  1854  a  été 
exécuté  par  les  parties,  sont  irrelevants  et 
que  partant  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  admettre 
la  preuve  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  de 
renvoi  des  parties  devant  arbitres ,  qu'en 
l'absence  d'un  contrat  d'association  valable. 
il  ne  peut  avoir  existé  entre  elles  qu^ane 
communauté  de  fait  dont  il  n'appartient  qu  à 
la  juridiction  ordinaire  de  régler  les  effets; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  51  du  code 
de  commerce  ne  confère  le  bénéfice  de  la 
juridiction  arbitrale  qu'à  ceux  qui  sont  asso- 
ciés et  pour  contestations  à  raison  de  la  so- 
ciété; que  celte  juridiction  privilégiée  et 
exceptionnelle  doit  être  rigoureusement  res- 
treinte dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  et 
ne  peut  conséquemment  être  étendue  à  des 
contestations  existantes  à  l'occasion  d'un  acte, 
qui,  à  défaut  par  les  parties  de  s'être  con- 
formées à  la  loi,  ne  constitue  aucune  des 
sociétés  reconnues  par  le  code  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Nolhomb,  substitut 
du  procureur  général ,  et  de  son  avis,  met 
l'appel  à  néant,  etc. 

Du  â6  avril  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Houlekiet  et  Deleener. 
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FADX.  —  Question  pkAiiidiciblib.  —  Suf- 

PlBSSlOlf  b'ÉTAT.  —  SUPFOSITIOII  DE  FAIT. 

La  prévention  d'avoir  déclaré  fausêemeni 
que,  tel  jour,  tel  enfant  est  né  de  teU  pa- 
renté, implique-t-elle  une  queêtion  d'état, 
alors  que  cet  enfant  a  déjà' un  acte  de  naiê- 
iance  comiatant  qu'il  est  né  d'autres  pa- 
rents et  à  une  date  antérieure  (*)?  —  Nég. 

(lltC.  FUB.,—  G.  BASTIAEnS  ET  DBKBHFBIIBBK.  ) 

Lel"  octobre  18S4,  inscription,  aux  re- 
gistres de  la  commune  de  Molenbeek-Saint- 
Jean,  de  la  naissance  d'un  enfant  des  époux 
Tils-Van  Lierde.  Le  22  décembre  1854,  in- 
scription, aux  registres  de  la  commune  de 
Merchtem,  de  la  naissance  d'un  enfant  des 
époux  Bastîaens.  Le  28  juillet  1855,  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Bruxelles  qui  renvoie  devant  la  chambre 
correctionnelle  les  époux  Basliaens  et  la 
femme  Dekempeneer  pour  avoir,  comme  au- 
teur et  complices,  déclaré  faussement  à  Toffi- 
cier  de  l'état  civil  de  Merchtem  que  la  femme 
Basliaens  était  accouchée,  le  2:2  décembre 
1854,  d'an  enfant  du  sexe  masculin. 

Le  ministère  public  prétendit  que  cet  en- 
fant n'était  autre  que  celui  des  époux  Tits- 
Van  Lierde,  déjà  inscrit  à  Molenbeek-Saint- 
Jean  le  1"  octobre  1854  ;  que  les  époux  Tits- 
Van  Lierde  Pavaient  confié  à  la  femme  De- 
kempeneer pour  le  faire  élever  par  des  per- 
sonnes charitables  ;  que  cette  femme  l'avait 
remis  aux  époux  Basliaens,  et  que  ceux-ci 
l'avaient  fait  inscrire  à  Merchtem  comme  le 
leur. 

A  l'audience,  les  témoins  furent  entendus; 
la  femme  Basliaens  avoua  la  fraude,  mais,  le 
25  octobre  1855,  le  tribunal  déclara  l'action 
du  ministère  public  non  recevable,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  selon  l'ordonnance  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal, 
le  28  juillet  1855,  Félix-Âlexandre  Basliaens 
a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  comme  prévenu  d'avoir,  le 
22  septembre  1854,  a  Merchtem,  fraudu- 
leusement et  dans  le  dessein  de  nuire  à  au- 
trui, déclaré  faussement  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  ladite  commune  que  Jeanne -Ca- 
therine Kerkeveld ,  sa  femme ,  était  accou- 


(«)  Voy.  Merlin ,  Queit.,  v»  Queêt.  d'état^  §  2  ; 
Touiller,  t.  %  n«  906  ;  Daranton,  i.  S,  n»  166  ; 
Harcadé  sur  Tari.  327,  G.  civ.j  Demolombe,  t.  5, 
n9  375  j  MangiD,  De  l'action  publique,  n»»  185, 


chée ,  le  22  décembre  1854,  d*un  enfant  du 
sexe  masculin  dont  il  a  dit  être  le  père ,  dé- 
claration qui  a  été  constatée  par  un  acte  de 
naissance  dressé  le  même  jour  ; 

n  Attendu  que  Catherine  Kerkeveld  et  Marie- 
Elisabeth  Lenoir,  épouse  de  Philippe  Dekem- 
peneer,sont  prévenues,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance précitée  ,  de  s'être  rendues  complices 
du  faux  ci-dessus  qualifié,  pour  avoir  avec 
connaissance  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  ce 
crime,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  fa- 
cilité ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé; 

tf  Attendu  que  ce  fait,  qui  avait  pour  objet 
d'attribuer  frauduleusement  à  l'enfant  dont 
s'agit  une  filiation  autre  que  la  sienne,  et 
d'introduire  dans  la  famille  du  prévenu 
comme  légitime  un  enfant  qui  lui  élait 
étranger,  présente  tons  les  caractères  d'une 
suppression  d'état  et  d'une  supposition  de 
part;  qu'ainsi  sous  ce  double  rapport  le  crime 
de  faux  imputé  aux  prévenues  est  connexe  et 
entièrement  lié  à  une  question  d'état  ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  327 
combiné  avec  l'article  326  du  code  civil,  l'ac- 
tion criminelle  qui  peut  avoir  trait  à  une 
question  de  ce  genre  ne  peut  être  poursuivie 
qu'après  qu'il  aura  été  statué  définitivement 
sur  la  question  de  filiation  par  les  tribunaux 
civils; 

«  Et  attendu  que  l'article  327  ne  tient  pas 
seulement  en  suspens  le  jugement  à  inter- 
venir sur  l'action  criminelle  en  suppression 
d'état  ou  supposition  de  part,  mais  celte 
action  elle-même  ;  d'où  la  conséquence  que 
des  poursuites  criminelles  n'ont  pu  être  vala- 
blement commencées  contre  les  prévenues 
avant  le  jugement  au  civil  de  la  question  d'é- 
tat; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  qu'en 
l'état  de  la  cause  le  ministère  public  est  non 
recevable.  » 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'enfant  dont  il 
s'agit  a  été  inscrit  aux  registres  de  l'état  civil 
de  Molenbeek-Saiut-Jean,  le  1"'  octobre  1 854, 
comme  fils  légitime  des  époux  Henri-Fran- 
çois Tits  et  Bernardine  Van  Lierde  ;  qu'il  a 
une  possession  d'état  conforme  à  ce  titre  ; 

Qu*aux  termes  de  l'article  322  du  code 
civil ,  Iltat  de  cet  enfant  est  donc  irrévoca- 
blement fixé  et  ne  peut  recevoir  d'atteinte 
de  l'acte  argué  de  faux  ni  être  contesté  ;  que 


190:  ChauTeau,  p.  255,  cbap.  55,  n<»  2974  et 
2976;  Lesellyer,  Droit  crim.,  n®  1519;  Bnix., 
13  mars  1816;  1«  juillet  1851  {Pasic,  1851,  2, 
276);  casa.,  8  nov.  1852  (Pasic,  1853, 1,  42). 
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même  cet  état  est  reconnu  par  les  parties  ; 

Qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'article  3S7  du  code  civil  qui  sup- 
pose une  question  d'état  et  une  contestation 
possible  ; 

Par  ces  raolirs,  faisant  droit  sur  l'appel  du 
ministère  public,  met  lejugementdont  il  est 
appel  à  néant;  émendant,  dit  que  l'action 
du  ministère  public  est  recevabic. 

Du  29  nov.  1855.  --  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«ch.  —  PL  MM.  Groolers  et  Sacré. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  AfPBL  iii 

HATIÈIB  GOBIBCTIOHRKLLB.  —  EVOGATION. 

La  cour  d'appel  doit  évoquer  en  matière  cor» 
rectionnelle,  quoique  le  premier  juge  n'ait 
point  connu  du  ftmd,  en  déclarant  erroné^ 
ment  l'action  publique  non  receeable  du 
chef  qu'il  n'atait  pas  été  statué  préalable- 
ment au  civil  sur  une  question  d'état  sou- 
levée au  procès  (^). 

(LB  imiSTÈBB  PUBLIC,  —  C.  BASTUBNS.) 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  l'arrêt 
qui  précède,  ayant  infirmé  la  décision  du  pre^ 
mier  juge,  fui  saisie  d'une  demande  de  renvoi 
devant  un  tribunal  correctionnel  pour  sta-- 
tuer  sur  le  fond.  Les  prévenus,  à  l'appui  de 
cette  demande,  invoquèrent  les  dispositions 
du  droit  civil  garantissant  les  deux  degrés 
de  juridiction. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  prévenue 
Harie-Elisabeih  Lenoir,  quoique  dûment  as- 
signée, fait  défaut; 

Attendu  que  la  cause  soumise  en  son  en- 
tier au  premier  j)]ge  a  élé  complètement  in- 
struite et  plaidée  devant  lui;  qu'ainsi  le 
premier  degré  de  juridiction  a  été  épuisé,  et 
que  par  suite  il  est  du  devoir  de  la  cour, 
saisie  de  toute  la  cause,  de  connaître  du 
fond,  sans  qu'il  soit  en  son  pouvoir  de  ren- 
voyer la  cause  devant  un  autre  tribunal  cor- 
rectionnel ;  que  du  reste  le  juge  d'appel,  par 
la  réformalion  du  jugement,  a  pour  mission 
de  faire  tout  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire  ; 


(M  Toy.  art.  903  et  204  du  code  da  3  brnm. 
an  iy;  art.  1er  de  la  loi  du  30  avril  1806;  arti- 
cle 215  du  code  crimin.  Cet  article  nVsi  point 
limitatif.  Legraverend ,  t.  3,  p,  270,  édit.  belge 


Par  ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment  à  l'égard  des  époux  Bastiaens  et  par 
défaut  à  l'égard  de  Marie-Elisabelb  Ijcnoir 
ordonne  qu'il  soit  instruit  sur  le  fond. 

Du  89  nov.  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  PL  M.  Grooters. 


CAUTION.  —  Négligbwcb.  —  DÉCHtAncB.- 

ScBBIfCBÈBB. 

Une  caution  ne  peut  se  soustraire  aux  effeU 
de  son  engagement,  en  vertu  de  l'art.  2037, 
code  civil,  par  cela  seul  que  le  créancier 
n'aurait  intenté  son  recours  contre  elle 
qu'après  l'expiration  des  quarante  jourt 
endéans  lesquels  la  mise  aux  enchères  d'un 
immeuble  également  affecté  par  hypothè- 
que à  la  créance  pouvait  être  reguise  par  lu 
créanciers  inscrits,  et  aurait  ainsi  privé j 
elle  caution,  de  la  faculté  qu'elle  aurait 
eue  de  surenchérir  en  son  lieu  et  place  en 
vertu  de  la  subrogation  légale. 

Il  n'en  serait  autrement  que  pour  autant  que 
le  créancier  en  s* abstenant  eût  commis  une 
faute. 

Il  n'a  pu  en  commettre  en  s'abstenant  de  re- 
quérir la  mise  aux  enchères,  alors  que  le 
vente  a  eu  lieu  publiquement  et  dans  des 
conditions  telles,  que  le  créancier  a  pu 
raisonnablement  admettre  que  l'immeuble 
avait  atteint  son  plus  liaut  prix. 

Aucune  faute  n'est  également  imputable  au 
créancier  du  chef  qu'il  aurait  omis  de  met- 
tre la  caution  à  même  de  requérir  person- 
nellement la  mise  aux  enclières,  si  aucun 
préjudice  n'a  pu  être  causés  en  ce  que  ta 
caution ,  eu  égard  à  la  situation  de  ses  af- 
faires, n'était  pas  en  mesure  de  remplir  tes 
conditions  de  la  mise  aux  surenchères,  {C 
civil,  article  2087.) 

(  V«  VAB  HAVBBMABT,  —  C.  riBOII.) 

Le  sieur  Van  Uavermaet  avait  consenti, 
suivant  acte  devant  le  notaire  Milcamps ,  du 
5  juillet  1843,  un  cautionnement  en  faveur 
du  sieur  Piron.  Un  immeuble  donné  en  hy- 
pothèque pour  la  même  créance  fut  mis  en 
vente  sans  que  le  créancier  ait  osé  de  la  fa- 


de 1850  ;  Paris,  casa.,  l«r  juin  1855  et  18  novem- 
bre 1830;  Bruz.,  6  janvier  1858  {Pamcr.y  el  la 
note). 
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culte  qu*ii  avait  de  requérir  la  mise  aox  en- 
chères. La  femme  et  les  héritiers  de  la  cau- 
tion ayant  été  assignés  pour  avoir  à  s'exécu- 
ter, ils  opposèrent  Part.  S057  du  code  civil  et 
ia  déchéance  qu*il  prononce,  en  soutenant 
que  rimmeable  vendu  était  d'une  valeur  su- 
périeure au  moins  de  6,000  à  7,000  fr.  au 
prix  de  la  vente  et  que  partant  le  demandeur 
aurait  dû  requérir  la  mise  aux  enchères. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles ,  du 
10  juillet  18o2,  ainsi  conçu: 

«  Attendu  que  le  cautionnement  dont  il 
s'agit,  ainsi  que  le  chiffre  déduit  en  conclu- 
sion par  le  demandeur,  ne  sont  pas  con- 
testés; que,  pour  se  soustraire  aux  effets 
dudit  cautionnement ,  la  partie  défenderesse 
soutient ,  avant  tout ,  qu'elle  est  déchargée 
en  verta  de  la  disposition  de  l'art.  â037  du 
code  civil  ; 

tt  Attendu,  à  cet  égard,  que  la  négligence 
imputée  à  faute  au  demandeur  consiste  à 
n'avoir  iotenté  son  recours  qu'après  l'expira- 
tion des  quarante  jours  endéans  lesquels  la 
mise  aux  enchères  de  l'immeuble  hypothé- 
qué pouvait  être  requise  par  les  créanciers 
inscrits,  et  d'avoir  ainsi  privé  la  partie  dé- 
fenderesse de  la  faculté  qu'elle  aurait  eu  de 
surenchérir  en  son  lieu  et  place  en  verta  de 
la  subrogation  légale  ; 

u  n^Ûs  attendu  qu'en  supposant  que  l'ar- 
ticle 2057  put  être  invoqué  par  la  caution 
solidaire  et  qu'il  fût  également  applicable  au 
cas  d'une  faute  commise  in  omittendo,  le 
demandeur  en  ne  requérant  pas  la  mise  aux 
enchères  de  Pimmeuble  hypothéqué  n'a  , 
(iaos  l'espèce,  commis  aucune  faute  ; 

»  En  effet,  et  d'une  part,  il  n'a  pu  com- 
mettre une  faute  en  s'abslenant' d'user  de  la 
faculté  qu'il  avait  de  requérir  la  mise  aux 
enchères,  puisqu'il  est  constant,  à  défaut  de 
dénégatiôQ,  que  la  vente  a  eu  lieu  publique- 
ment, que  l'immeuble  a  été  divisé  en  lots 
avec  réserve  d'accumulation ,  et  qu'ainsi  le 
demandeur  a  pu  raisonnablement  admettre 
que  l'immeuble  avait  atteint  son  plus  haut 
prix  ;  d'autre  part,  en  omettant  de  mettre  la 
partie  défenderesse  à  même  de  requérir  per- 
sonnellement la  mise  aux  enchères ,  le  de- 
mandeur n'a  occasionné  aucun  préjudice, 
car  la  situation  des  affaires  de  l'auteur  de  ia 
partie  demanderesse  démontre  suffisamment 
que  celle-ci  n'était  pas  en  état  de  remplir  la 
charge  au  moyen  de  laquelle  la  mise  aux  en- 
chères pouvait  être  requise  ; 


0)  Circulaires  du  ministre  des  fiuauces,da 
n  mai  1853  et  du  15  décembre  1854;  Cloes,, 

PASIC,  1S56.  -  2«  PAHTIE. 


u  Attendu,  en  droit,  que  l'extinction  que 
prononce  l'article  2057  du  code  civil  repose 
sur  une  considération  d'équité,  à  savoir,  le 
préjudice  que  la  faute  du  créancier  fait  su- 
bir ;  que  là  où  aucun  préjudice  n'a  été  causé, 
le  bénéfice  de  l'article  invoqué  vient  à  cesser  ; 

«  Attendu  que  de  ce  que  la  partie  défen- 
deresse n'est  pas  fondée  dans  son  exception, 
il  résulte  qu'elle  demeure  tenue  du  caq|- 
tionnement  dont  le  demandeur  réclame  les 
effets...  n 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclara  que 
les  enfants  Van  Havermaet  étaient  tenus  de 
prester  le  montant  en  principal  et  intérêts 
restant  dû  sur  le  cautionnement  consenti 
par  leur  père.  —  Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff,  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  10  août  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
2»  ch.  —  Plaid.  MM.  Vandenpias  et  De- 
leener. 


TRANSCRIPTION.  —  PaocuaATioif  passée  en 

PATS  ÊTIAIIOEB.  —  LÉGALISATIOR. 

Si  les  conservateurs  ne  sont  pas  Juges  de  ta 
validité  des  actes  présentés  à  la  transcrip- 
tion ,  il  est  du  moins  de  leur  devoir  de  les 
apprécier  sous  le  rapport  de  leur  caractère 
extérieur  et  des  formalités  à  l'accomplisse- 

'  ment  desquelles  se  rattache  leur  existence 
matérielle. 

L'art.  130  r/e  la  loi  du  16  décembre  1S51,  aux 
termes  duquel  les  conservateurs  ne  peu- 
vent ni  refuser  ni  retarder  les  transcrip- 
tions, ne  doit  s'entendre  que  du  refus  ou  du 
retard  de  transcrire  les  actes  qui,  d'après 
l'article  9,  peuvent  seuls  être  admis  à  la 
transcription. 

Une  légalisation  terminée  par  ces  mots  : 
«  Pour  le  président  empêché  »,  et  signée 
«  Prosper  »,  sans  indication  du  nom  pro- 
pre ou  de  la  qualité  de  la  personne  qui  a 
légalisé  les  signatures  y  m  remplit  pas  le 
vœu  de  l'article  98  de  la  loi  du  35  ventôse 
an  XI  (<). 


Commentaire  sur  la  loi  hypcikécaire ,  n®  150; 
Delebecque  ,  Commentaire  législatif  de  la  loi  du 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


(lABTHA    ET   THIBIAR  ,  —  €.  LE  COUSKBVATEVR 
DES  HYPOTHÈQUES  DE  HOifS.) 

L...,  mandataire  de  G...,  suivant  procu* 
ration  passée  devant  M<>*  Froissart  et  Ou- 
verlaux,  notaires  à  Maubeuge  (France),  le 
29  août  1854,  vendit  à  Thiriar  un  immeuble 
situé  en  Belgique,  l/acte  de  vente  fut  reçu 
nar  M''  Martlia,  notaire  à  Fayt-Iez-Seneffe, 
reO  septembre  1854. 

L*expédition  de  cet  acte,  suivie  d*une  co- 
pie de  la  procuration ,  certifiée  conforme 
par  M«  Martba  ,  fut  soumise  à  la  transcrip- 
tion. Le  conservateur  refusa  de  transcrire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  procuration  n'était 
pas  revêtue  de  légalisationê  complétées  par 
celle  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Belgique.  La  seule  légalisation  apposée  au 
bas  du  mandat  était  conçue  en  ces  termes  : 
((  Fu  par  nouSf  président  du  tribunal  d'A  • 
t<  vesnes ,  pour  légalisation  de  la  signature 
«  de  MM'*  Froissart  et  Ouverlaux,  notaires 
tt  à  Maubeuge,  ^  Au  palais  de  justice, 'à 
«  A  vesnes  f  le  30  août  1854.  —  Pour  le  pré- 
u  sident  empêché  (signé)  Pbospbr.  » 

L*acquéreur  Thiriar  et  le  notaire  Martba 
assignèrent  le  conservateur  devant  le  tribu- 
nal de  Mons ,  pour  s'entendre  déclarer  non 
fondé  en  son  refus. 

Les  demandeurs  prirent  les  conclusions 
suivantes  : 

«(  Attendu  que  Tauthenticité  est  la  seule 
condition  exigée  par  la  loi  dans  les  procura- 
tions relatives  aux  actes  translatifs  de  droits 
réels  immobiliers,  autres  que  les  privilèges  et 
hypothèques  (art.  1  et  2)  ; 

((  Attendu  que  cette  disposition ,  qui  dé- 
roge au  droit  commun  consacré  par  l'article 
1985  du  code  civil,  est  de  stricte  interpréta- 
tion ;  qu'on  ne  peut  ajouter  à  la  loi  ; 

tt  Attendu  que  la  procuration  dont  s'agit 
constitue  une  procuration  en  forme  authen- 
tique, au  point  de  vue  de  la  loi  française; 
que  celte  authenticité  n'est  pas  même  con- 
testée par  le  défendeur  ; 

u  Attendu  que  l'authenticité  se  constitue 
uniquement  des  formes  prescrites  par  la  loi 
du  pays  où  l'acte  est  passé,  en  vertu  du  prin- 
cipe :  Locus  régit  actum  (art.  47, 999  et  1 51 7 
du  code  civil); 

u  Qu'il  est  de  jurisprudence  qu'un  acte 
notarié  passé  en  pays  étranger  doit  être 
considéré  comme  authentique  en  Belgique , 


16  décembre  1851,  p.  358;  Mariou ,  Deê  privilè- 
ge» et  hypothèques,  no«  50, 119, 198,  281,  282  et 


et  obtenir  exécution  provisoire  (  Bruxelles  « 
15  juillet  1834  et  â3  novembre  1855); 

u  Que  ce  principe  est  reconnu  par  l'ad- 
ministration elle-même  (circulaire  du  22  mai 
1862,  nM67,  S§  1  et  2); 

u  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'impose  au  requérant* l'obligation  de  proo- 
ver  l'authenticité  d'un  acte  passé  à  l'étranger 
présenta  à  la  transcription  ; 

tt  Que  cette  prétention  de  l'administration 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  constituer  le 
conservateur  juge  des  cas  dans  lesquels  il 
doit  ou  ne  doit  pas  transcrire ,  ce  qui  est 
inadmissible,  en  présence  du  texte  si  formel 
de  l'art.  150  (voy.  Delebecque,  n»  56;  Per- 
sil, art.  21 9d,  11,346); 

K  Attendu  que  si  la  loi  sur  le  régime  hy- 
pothécaire, qui  a  réglementé  toute  la  ma- 
tière, avait  voulu  accorder  ce  droit  à  l'adoii- 
nistration ,  elle  l'aurait  expressément  inscrit 
dans  ses  dispositions  ;  qu'en  effet,  dans  le  cas 
où  le  législateur  a  cru  devoir  exiger  une  vé- 
rification préalable,  il  a  nommément  spéciâé 
le  magistrat  chargé  de  s'assurer  u  si  les  a^ 
tes  et  les  procurations  réunissent  les  condi- 
tions nécessaires  pour  leur  authenticité;  > 
que  cette  mission  est  attribuée  au  président 
du  tribunal  civil  pour  les  actes  et  les  proco- 
rations  relatifs  aux  stipulations,  réductions 
et  radiations  d'hypothèque  (art.  77  et  93); 

((  Attendu  que  la  loi  a  établi  une  distinc- 
tion bien  tranchée  entre  les  actes  translatifs 
de  droits  réels  immobiliers  et  les  actes  rela- 
tifs aux  privilège^  et  hypothèques  ; 

«c  Attendu  que,  dans  le  titre  !«'%  sur  la 
transmission  des  droits  réels,  elle  s'est  bor- 
née à  prescrire  la  forme  authentique  pour 
les  procurations  ; 

«  Attendu  que  la  légalisation  ne  consliloe 
point  l'authenticité,  puisqu'elle  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  des  actes  authentiques  ;  que  le 
défaut  de  légalisation  ne  nuit  ni  à  Taulhenti- 
cité  de  l'acte  ni  à  sa  validité  (voy.  Toullier, 
IV,  304,  n»  59;  cass.  Fr.,  10  mai  1817); 

u  Qu'elle  ne  peut  être  exigée  que  dans  les 
cas  et  selon  le  mode  prévus  par  la  loi  ; 

u  Que  la  seule  disposition  législative  ap- 
plicable, en  Belgique,  à  la  légalisation  des 
actes  notariés  est  l'art.  28  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  auquel  il  a  été  surabondamment 
satisfait  par  le  visa  du  président  du  tribunal 
d'A  vesnes ; 

u  Attendu  que  la  preuve  des  mandats 


385  ;  Casier,  Etudes  sur  la  nouvelle  loi  hypothé- 
caire, no«  45,  56  et  60. 
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n'est  soumise  qu'aux  règles  générales  de  la 
preuve  des* obligations  (art.  198K  du  code 
civil )  ; 

«  Attendu  que  la  procuration  authentique 
fait  foi  de  son  contenu  (art.  1519  du  code 
civil);  que,  du  reste,  le  conservateur  n'est 
pas  fondé  à  exiger  la  preuve  de  Taulhenli- 
cilé  d'un  acte  ni  à  imposer  un  mode  de 
preuve  non  établi  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  les  nombreuses  légalisa- 
lions  réclamées,  si  elles  peuvent  paraître 
convenables  et  utiles,  n*onl  aucun  caractère 
obligatoire,  ne  se  fondent  sur  aucun  texte  de 
la  loi  et  ne  sont  imposées,  en  aucune  ma- 
nière, par  la  loi  spéciale  sur' le  régime  hypo- 
thécaire (voy .  Rolland  de  Yillargues,  Diction- 
naire  du  notariat ,  y<>  Légalisation  j  n<>"  5 
et  23); 

u  Attendu  que  cette  série  de  légalisations 
successives  n'atteindrait  pas  même  le  but 
proposé ,  c'est-à-dire  la  preuve  de  l'authen- 
licite,  puisqu'elle  ne  constate  que  la  qualité 
de  l'officier  public,  sans  établir  sa  compé- 
tence territoriale  ni  l'accomplissement  des 
solennités  requises,  conditions  nécessaires  de 
l'authenticité  (art.  1517  du  code  civil); 

«  Attendu,  au  reste,  que  l'administration 
admet  à  la  transcription  :  1"  les  actes  authen- 
tiques passés  par  celui  qui  gère  pour  autrui 
(art.  1572  du  code  civil  )  ;  â»  les  actes  dans 
lesquels  on  se  porte  fort  pour  un  tiers  (arti- 
cle 1 1 20  du  code  civil  )  ;  S"»  ceux  où  Ton  agit 
en  vertu  d'un  mandat  non  constaté  par  écrit; 
4°  les  procurations  mentionnées  comme  au- 
thentiques dans  un  acte  passé  à  l'étranger  et 
dûment  légalisé  (voy.  circulaire  du  22  mai 
1852,  n<»  457,  et  décision  du  15  décembre 
1854,  alin.  8); 

«  Attendu  que  ces  décisions  interprétati- 
ves de  la  loi  sont  incompatibles  avec  le  refus 
de  transcription  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que  ce  refus  et  le  motif  sur  lequel 
on  le  fonde  sont  en  opposition  avec  l'esprit 
de  la  loi  nouvelle,  qui  tend  à  faciliter  les  re- 
lations internationales  ; 

•c  Par  ces  motifs,  les  demandeurs  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  ordonner 
que  l'acte  de  Tente  dont  s'agit  sera  trans- 
crit, etc.  » 

Le  conservateur  répondit  par  les  conclu- 
sions suivantes  : 

«  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  porte  que  les  jugements,  les  ac- 
tes aulbeoliques  et  les  actes  sous  seing  privé 
reconnus  en  justice  ou  devant  notaires  se- 
ront seuls  admis  à  la  transcription  ,  et  que 


les  procurations  relatives  à  ces  actes  devront 
être  données  dans  la  même  forme; 

u  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  cette 
disposition  qu'on  ne  peut  donner  la  trans- 
cription aux  actes  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  y  désignées  ;  ou,  en  d'autres  ter- 
mes ,  qu'on  ne  peut  transcrire  un  acte  au- 
thentique passé  en  vertu  d^pn  acte  de  pro- 
curation que  lorsque  cette  procuration  est 
elle-même  authentique; 

K  Attendu  que  cette  prohibition  impose , 
pour  premier  devoir,  aux  conservateurs  des 
hypothèques  Tobligation  de  s'assurer  si  les 
actes  qu'on  leur  présente  à  lin  de  transcrip-* 
tion  sont  authentiques; 

«  Attendu  que  le  moyen  de  s'assurer  de 
cette  authenticité  consiste,  savoir  pour  les 
actes  reçus  par  des  notaires  étrangers  au  res- 
sort, à  exiger  la  légalisation  donnée  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  résidence  du  notaire  (  loi  du  25  ventôse 
an  XT,  art.  28  )  ;  et  pour  les  actes  authenti- 
ques reçus  à  l'étranger,  à  exiger  la  légalisa- 
tion d*e  la  signature  du  président  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  du  pays  où  l'acte  a  été 
reçu,  la  légalisation  de  la  signature  de  ce 
ministre  par  l'agent  diplomatique  du  pays  où 
l'on  veut  exécuter  l'acte,  et  enfin  la  légalisa- 
tion de  la  signature  de  cet  agent  diploma- 
tique par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  même  pays; 

(t  Attendu  que,  en  fait,  l'acte  de  muta- 
tion reçu  par  le  notaire  Martha,  le  9  septem- 
bre 1854,  et  qu'on  a  présenté  à  la  transcrip- 
tion ,  a  été  reçu  en  vertu  d'une  procuration 
que  les  demandeurs  prétendent  avoir  été 
donnée  à  Maubeuge,  le  29  août  précédent, 
devant  deux  personnes  qui  se  sont  déclarées 
revêtues  de  la  qualité  de  notaires; 

«  Attendu  que,  pour  qu'il  conste,  en  Bel- 
gique, que  la  personne  qui  a  reçu  cette  pro- 
curation en  France  est  réellenîent  revêtue 
des  fonctions  de  notaire,  et  que  la  signature 
mise  au  bas  de  l'acte  est  bien  la  sienne;  en 
un  mot,  pour  qu'il  soit  prouvé,  en  Belgique, 
que  cet  acte  est  un  acte  authentique  en 
France,  il  faut  qu'il  soit  revêtu  des  légalisa- 
tions nécessaires  pour  établir  la  réalité  de  ces 
deux  circonstances,  et  notamment  qu'il  con- 
tienne la  légalisation  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Belgique ,  le  seul  officier  pu- 
blic qui  puisse  authentiquer,  dans  le  jïays, 
la  signature  de  l'agent  diplomatique  belge 
près  le  gouvernement  français; 

u  Attendu  que,  cet  acte  ne  remplissant 
pas  ces  conditions ,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conservateur  s'est  refusé  de  transcrire  l'acte 
de  mutation  passé  en  vertu  du  premier  ; 
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<(  Attendu  que  la  circulaire  du  2S  mai 
185â,  invoquée  par  le  demandeur,  ne  fait 
que^confîrmer  ce  système,  puisque,  tout  en 
disant  que  les  conservateurs  n'ont  pas  à  vé- 
rifier l'authenticité  des  procurations  reçues 
en  Belgique,  alors  qu'un  notaire  belge  con- 
state'cetle  authenticité  dans  l'acte  de  muta- 
tion (ce  qui  rentre  dans  les  attributions  de 
celui-ci),  elle  a  soin  de  prescrire  aux  con- 
servateurs de  vérifier,  au  moyen  des  légalisa- 
lions,  l'authenticité  des  actes  de  procuration 
reçus  en  France  ; 

*(  Par  ces  motifs,  le  défendeur  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  dire  et  déclarer  que 
c'est  à  bon  droit  qu'il  a  refusé  d'admettre  à 
la  transcription  l'acte  dont  s'agit.  » 

M.  Simons,  substitut  du  procureur  du  roi, 
conclut  en  faveur  des  demandeurs.  La  trans- 
cription n'est,  selon  lui,  qu'i««6  mesure  con- 
servatoire. On  ne  peut  donc  y  appliquer  les 
règles  relatives  à  l'exécution  des  actes  pas- 
sés à  l'étranger,  et  notamment  les  art.  1546 
du  code  de  proc.  civile  et  21  â8  du  code  civ. 
En  principe,  la  preuve  de  l'authenticité  d'un 
acte  passé  en  pays  étranger  n'existe  qu'à  une 
double  condition  :  la  première  est  la  rédac- 
tion de  l'acte  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi  étrangère.  Si  l'acte  a  été  reçu  en  France, 
il  devra  être  rédigé  conformément  à  la  loi  du 
25  ven(6se  an  xi,  et  légalisé  par  le  président 
du  tribunal  civil.  La  seconde  condition  ré- 
side dans  la  légalisation  diplomatique,  com- 
mandée par  l'art.  25  du  livre  l",  tit.  IX,  de 
l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681 ,  pu- 
bliée en  Belgique  par  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  7  pluviôse  an  v.  Tels  s6nt  les 
éléments  de  preuve  de  l'authenticité  d'un 
acte  étranger.  Mais  le  conservateur  peut-il 
exiger  celte  preuve ,  lorsqu'on  lui  présente 
un  pareil  acte  à  transcrire  ?  M,  Simons  émet 
une  opinion  négative.  Il  la  fonde  sur  les  con- 
sidérations suivantes  : 

!•  La  transcription  ne  préjuge  pas  l'au- 
thenticité de  l'acte.  S'il  en  est  ainsi,  pour- 
quoi le  conservateur  aurait  il  le  droit  d'exi- 
ger la  prelive  de  cette  authenticité,  et  pour- 
quoi les  tiers  seraient-ils  intéressés  à  ce  que 
celle  preuve  fût  préalablement  faite? 

2«  Ses  fonctions  sont  purement  mécani- 
ques. La  loi  n'a  donc  pu  vouloir  l'investir  de 
la  mission  d'apprécier  la  validité  des  litres. 
Il  n'est  pas  toujours  aisé,  d'ailleurs,  déjuger 
si  an  acte  a  les  apparences  d'un  titre  au- 
thentique, par  exemple,  quand  il  a  été  rédigé 
par  un  tabellion  étranger,  et  suivant  les  for- 
mes d'une  législation  que  Ton  ne  connaît 
guère  en  Belgique  ; 

5«  Enfin,  Fart.  150  dispose,  sans  restric- 


tion, que,  dans  aucun  cas,  le  conservateur 
ne  peut  refuser  ni  même  retarder  la  tfans 
cription  requise.  L'article  2  renferme,  il  est 
vrai,  ces  mots  :  «  seront  seuls  admiSf  etc.  » 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  locution  vicieuse.  \a 
pensée  du  législateur  étant  de  n'attribuer  !a 
puissance  de  mutation  immobilière  qu'aai 
actes  authentiques,  amène  cette  conséqueceo 
que  la  transcription  ne  sera  efficace  que  si 
elle  s'applique  à  de  semblables  actes.  L'arti- 
cle 2  n'a  pas  d'autre  signification. 

Le  14  avril  1855,  le  tribunal  rendit  k 
jugement  suivant  : 

<c  Attendu  qu'il  se  voit  de  l'acte  de  vente 
reçu  par  M«  Marlha,  notaire  à  Fayt-lei- 
Senelfe ,  le  9  septembre  1854 ,  acte  dont  le 
conservateur  des  hypothèques,  à  Mons,  a  re- 
fusé de  faire  la  transcription  ,  que  la  partie 
venderesse  n'y  est  intervenue  que  par  on 
fondé  de  pouvoir,  suivant  procuration  pas- 
sée devant  les  notaires  Froissart  etOuverlaax. 
à  Maubeuge,  le  29  août  1854,  et  dont  une 
expédition ,  certifiée  conforme  par  M'  Mar- 
lha, est  jointe  au  prédit  acte  de  vente  ,  du 
9  septembre  1 854  ; 

((  Attendu  qu'il  appert  de  celte  expédition. 
dont  la  conformité  avec  l'original  délivré  en 
brevet  n'a  été  méconnue  par  aucune  des  par- 
lies,  que  la  seule  légalisation  qu'elle  rensei- 
gne est  conçue  dans  les  termes  suivants: 
tt  Fu  par  nous,  président  du  tribunal  d'J- 
«  vesneSf  pour  légalisation*  de  la  signature 
u  de  MM**  Froissart  et  Ouverlaus,  notaires 
i(  à  Maubeuge.  ^  Au  palais  de  justice,  à 
«  AvesneSy  le  50  août  1854.  —  Pour  le  pré- 
n  sident  empêcM  (signé)  Paosm  n,  sans 
indication  du  nom  propre  ou  de  la  qualité 
de  la  personne  qui  a  légalisé  les  signatures  : 

u  Attendu  que,  eu  l'absence  de  celte  dou- 
ble indication,  rien  n'atteste  que  la  légalisa- 
tion prescrite  par  l'article  28  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  qui  est  en  vigueur  en 
France ,  ait  été  faite  ;  que,  dès  lors ,  dans 
l'état  où  elle  est  présentée,  la  procuration 
manque  d'une  condition  extérieure  qui  per- 
mette de  s'en  servir  comme  acte  notarié  hors 
du  département  où  elle  a  été  reçue ,  et  le 
fonctionnaire  auquel  on  la  soumet  ou  devant 
qui  on  s'en  prévaut,  dans  ces  circonstances, 
est  en  droit  de  ne  pas  la  reconnaître  pour 
telle; 

«  Attendu  que ,  aux  termes  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  16  décembre  1851,  les  jugements, 
les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing 
privé,  reconnus  en  justice  ou  devant  notaire, 
seront  seuls  admis  à  la  transcription  ;  les 
procurations  relatives  à  ces  actes  devront 
être  données  dans  la  même  forme  ; 
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«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  teite,  mis  en 
rapport  avec  ]*acte  de  procuration  précité, 
que ,  dans  la  supposition  toute  gratuite  que 
les  mots  hors  du  dépariement  qui  se  trou- 
vent dans  l'art.  S8  de  la  loi  de  ventôse  pour- 
raient également  s'entendre  des  pays  étran- 
gers, et  que  la  légalisation  dont  parie  cet 
article  fût  la  seule  qu'on  pût  exiger  pour  as- 
surer, même  à  l'étranger,  et  ainsi  en  Belgi- 
qae ,  l'authenticité  des  signatures  des  actes 
notariés  passés  en  France,  le  conservateur 
était  autorisé  à  ne  pas  transcrire  l'acte  de 
vente  susmentionné,  puisque  la  procuration 
en  vertu  de  laquelle  il  a  été  passé  n'est  pas 
revêtue  de  la  formalité  nécessaire,  même 
dans  le  pays  où  elle  a  été  reçue,  pour  certi- 
fier la  signature  des  oflSciers  ministériels  qui 
l'ont  dressée  et  pour  lui  faire  reconnaître, 
par  là  même,  son  caractère  d'acte  notarié  ou 
authentique  ; 

«  Attendu  que,  si  les  conservateurs  des 
hypothèques  ne  sont  pas  juges  de  la  validité 
des  actes  présentés  à  la  transcription,  il  est 
du  moins  de  leur  devoir  et  il  entre  certaine- 
ment dans  leurs  attributions  de  les  appré- 
cier sons  le  rapport  de  leur  caractère  exté- 
rieur et  des  formalités  à  l'accomplissement  ' 
desquelles  se  rattache  leur  existence  maté- 
rielle ; 

«  Attendu  que  l'article  150  de  la  loi  déjà 
citée  du  16  décembre  1 81S1  porte,  il  est  vrai, 
que ,  dans  aucun  cas ,  les  conservateurs  ne 
peuveol  refuser  ni  retarder  les  transcrip- 
tions, sous  peine  des  dommages-intérêts  des 
parties;  mais  que  cette  disposition,  saine- 
ment appréciée  et  limitée  à  la  seule  étendue 
qu'elle  parait  susceptible  de  recevoir,  ne 
doit  s'entendre  que  du  refus  ou  retard  de 
transcrire  les  actes  qui,  d'après  l'art.  2  de  la 
même  loi,  peuvent  seuls  être  admis  à  la 
transcription  ; 

«  Que,  donner  à  fette  expression  «  tlans 
aucun  cas  »  une  portée  absolue,  ce  serait  ex- 
poser les  conservateurs  à  devoir  transcrire 
tous  actes  quelconques,  quelque  informes  ou 
défectueux  qu'ils  pussent  être ,  voire  même 
des  actes  non  signés,  ou,  ce  qui  équivau- 
drait, des  actes  revêtus  de  signatures  qui,  à 
défaut  d'être  dûment  certiûées,  n'auraient 
pas  d'existence  légale,  comme  la  cause  ac- 
tuelle en  fournit  un  exemple  ;  qu'une  entente 
de  la  loi  qui  conduit  à  de  pareilles  consé- 
quences est  tout  aussi  contraire  à  son  esprit 
qu'à  la  raison  et  est ,  dès  lors ,  évidemment 
inadmissible  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  décider  si  la 
procuration  dont  est  question  aurait  dû  por- 


ter la  légalisation  d^aulres  fonctionnaires  que 
le  président  du  tribunal  d'Avesnes  pour  com  • 
pléter  son  authenticité,  le  défendeur  aurait 
été  dans  son  droit  et  n'a  agi  que  dans  l'ordre 
de  ses  devoirs  en  refusant  la  transcription 
de  l'acte  de  vente  dont  s'agit; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  ou!  en  ses 
conclusions  M.  Simons,  substitut  du  procu- 
reur du  roi ,  déclare  les  demandeurs  non 
fondés,  etc.  n  —  Appel. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  2â  octobre  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  Piaid.  MM.  Martha ,  Allard  et 
Delcoigne. 

!•  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  -  Veut  a 

DBS  HBDBLBS.  —  CoNSIGIfikTIOIl  DU    PBIX.   — 

i«  Séqubstbb.  ~  Appbl.  —  Dbhandb  nou- 

VBLLB. 


1»  L'officier  miniêiériel  gui  a  procédé  à  la 
vente  du  mobilier  dépendant  d'une  suoeeê- 
êion  acceptée  êous  bénéfice  d'inventaire, 
n'est  pas  tenu,  quoiqu'il x  tiit  un  créancier 
opposant  y  de  verser  le  produit  de  la  vente 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
après  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  65G 
du  code  de  proc. ,  si  l'héritier  bénéficiaire 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  fournir  la 
caution  dont  il  s'agit  dans  l'art.  807  du 
code  civil. 

99  Le  séquestre  ou  dépôt  judiciaire  ne  peut 
être  demandé  pour  la  première  fais  en  de- 
gré d'appel. 

(LBIBB1V8,  —  C.  DB  H....) 

A  la  mort  d'Amélie  Xoontjens  qui  avait 
institué  P.  Loontjens  son  légataire  univer- 
sel, celui-ci,  sans  prendre  qualité,  et  sur 
l'autorisation  de  M.  le  président  du  tribunal 
de  Bruges  ,  lit  vendre  les  récoltes  sur  pied  , 
bestiaux  et  outils  aratoires  de  la  ferme  occu- 
pée par  la  défunte.  Leirens,  propriétaire  de  la 
ferme  et  créancier, en  vertu  de  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  d'Amélie  Loontjens, 
Gt  opposition,  entre  les  mains  du  notaire 
De  M... ,  pour  conservation  de  sa  créance, 
en  vertu  de  l'art.  990  du  code  de  proc.  civ. 
Plus  tard,  Loontjens  père  prit  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire. 


(<)  Voy.  6ruK.,  1»  juillet  1830  {Pat.,  p.  132). 
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Des  difficultés  s*étant  élevées  entre  Loont- 
jens  et  Leirens ,  quant  à  la  distribution  du 
produit  de  la  vente,  Leirens  fit  sommer  De 
M...  de  faire  le  versement  de  ce  produit  à  la 
caisse  des  consignations,  pour  ensuite  être 
procédé  à  la  distribution  de  cette  somme, 
conformément  aux  art.  6î$6  et  suivants  du 
code  de  proc.  civ.  Ce  versement  n'ayant  pas 
eu  lieu ,  Leirens  assigna  devant  le  tribunal 
de  Bruges  le  notaire  De  M...,  pour  s'y  voir 
condamner  à  verser  à  la  caisse  des  consigna- 
tions le  produit  de  la  vente  susdite ,  plus  les 
intérêts  du  jour  où,  disait-il,  Tobligation  de 
faire  ce  versement  avait  existé,  c'est-à-dire, 
de  la  huitaine  qui  avait  suivi  le  mois  fixé  par 
l'art.  656  pour  convenir  de  la  distribution  à 
l'amiable. 

Pour  justifier  sa  demande,  Leirens  disait  : 

L'article  990  du  code  de  proc.  civ.  règle 
que  le  prix,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
doit  être  distribué  par  contribution,  suivant 
les  formalités  indiquées  au  titre  de  la  Diê' 
tribuUon  par  contribution.  Or,  nous  lisons 
au  titre  de  la  Distribution  par  contribution, 
que  la  première  formalité  e^t  le  dépôt  des 
sommes  dont  s'agit,  si  la  distribution  n'a  pu 
se  faire  à  l'amiable,  au  bureau  des  consigna- 
tions. Telle  est  la  disposition  de  l'art.  657  du 
code  de  proc.  civile.  En  vain  dirait-on  qu'il 
ne  faut  pas  compter  l'art.  657  parmi  les  dis- 
positions auxquelles  renvoie  l'art.  990  ;  que 
l'esprit  de  la  loi  s'oppose  à  ce  qu*on  donne 
cette  portée  à  l'art.  990  du  code  de  proc.  civ. 
Bien  au  contraire,  l'intention  du  législateur 
doit  avoir  été,  dans  la  prévision  des  lenteurs 
qu'une  distribution  judiciaire  devait  néces- 
sairement entraîner,  de  préférer  le  dépôt  ju- 
diciaire à  la  caisse  des  consignations.  Entre 
les  mains  de  l'officier  ministériel  qui  a  fait 
la  vente ,  les  sommes  qui  en  proviennent  ne 
donnent  aucun  intérêt,  tandis  qu'elles  en 
produisent  un  à  la  caisse  des  consignations. 
L'officier  ministériol  peut  devenir  insolva- 
ble, tandis  que  le  versement  à  la  caisse  n'ex- 
pose les  créanciers  à  aucun  danger  de  ce 
genre.  S'il  en  était  autrement,  il  se  pourrait 
qu'une  distribution  eût  lieu  en  justice ,  et 
qu'après  tous  les  frais  que  pareille  distribu- 
lion  entraîne,  elle  restât  inexéculée  par  suite 
de  l'insolvabilité  du  dépositaire.  On  invo» 
quait  pour  le  demandeur  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  du  1â  décembre  18i6 
(Sirey,  1837,  1,  p.  79), 

Le  jugement  fait  suffisamment  connaître 
la  défense  opposée  par  le  notaire  De  M... 

«  Attendu  que  la  vente  qui  a  eu  lieu  des 
meubles  et  fruits  dépendants  de  la  succes- 
sion de  feu  Amélie  Loontjens ,  cultivatrice 


à  Thielt,  le  30  juillet  1850,  par  le  ministère 
du  notaire  De  M...,  défendeur  originaire,  a 
été  faite  à  la  requête  du  sieur  P.  IxMnijens, 
défendeur  en  garantie ,  comme  héritier  pré- 
somptif de  ladite  Amélie  Loontjens,  sa  fille, 
dont  il  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  ; 

«  Attendu  que  l'héritier  bénéficiaire  esl 
constitué  par  la  loi  administrateur  dans  sa 
propre  chose,  procurator  in  rem  êuamy  dans 
le  but ,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifs, 
d'assurer  à  ces  successions  des  défenseurs 
intéressés  à  les  liquider  avec  sagesse  et  éco 
nomie  ;  que  le  législateur  par  conséquent  n'a 
pas  voulu  déposséder  rhéritier  bénéficiaire 
ou  l'interrompre  dans  son  administration,  el 
n'a  accordé  aux  créanciers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées  le  droit  d'exiger  de  cet 
héritier  la  consignation  des  sommes  ou  au- 
tres valeurs  mobilières  qu'il  pourrait  détenir 
en  cette  qualité ,  que  faute  par  lui  de  four- 
nir, sur  réquisition,  caution  bonne  et  valable, 
conformément  aux  art.  807  du  code  civil  cl  ■ 
992  du  code  de  proc.  civ.  ;  et  que  les  dispo- 
sitions des  art.  657  du  code  de  proc.  civile, 
concernant  les  obligations  de  l'officier  ven- 
deur, en  cas  de  vente  sur  saisie,  ne  peuvent 
recevoir  leur  application  dans  l'espèce.  » 

Pour  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur originaire  non  recevable  ni  foodé 
dans  sa  demande  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. —  Appel. 

La  partie  appelante  reproduit  les  moyens 
plaides  devant  le  premier  juge.  Subsidiaire- 
ment  elle  soutient  qu'il  y  a  encore  lieu  d'or- 
donner la  consignation  ou  dépôt  judiciaire 
par  application  de  l'art.  1961  du  code  civil. 

M.  l'avocat  général  Keymolen  a  conclu  à 
la  confirmation  du  jugement. 

La  cour  a  statué  en  ces  termes  : 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  disposition 
de  l'article  1961  invoquée  par  les  appelants 
pour  la  première  fois  devant  la  cour,  à  l'ap- 
pui de  leurs  conclusions,  ne  peut  sous  aucun 
rapport  recevoir  son  application  aux  faits  de 
la  cause  ; 

Que  d'ailleurs  le  moyen,  fût-il  fondé,  con- 
stituerait une  demande  nouvelle  ,  non  rece- 
vable en  appel; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  de  l'avis  de  M.  l'avocat  général 
Keymolen,  met  l'appel  à  néant,  confirme 
le  jugement  dont  appel. 

Du  10  décembre  1855.  —  Cour  de  Gand. 
—  2«  ch.  ^  PL  MM.  Adolphe  Du  Bois  et 
E.  Delecourt. 
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MANDÂT.    —    CoMAIfOANTS.    —    ACTIO    MAIf- 
DATI  CORTRABIA.  —  SOLIDARITÉ. 

Si  A...  et  B...  donnent  mandat  à  C...  pour  /<- 
guider  la  communauté  existante  entre  eux, 
que  B.„  s'engage  envers  A,.,  à  lui  laisser 
prélever,  en  payement  intégral  de  sa  part, 
une  certaine  somme  sur  le  produit  net  de 
la  liquidation,  et  à  parfaire  cette  somme, au 
cas  que  le  produit  de  la  liquidation  soit  in- 
suffisant,  si  C...  accepte  ce  mandat  et  cati- 
tionne  rengagement  de  B,„;  ces  diverses 
stipulations  ne  peuvent  se  concilier  avec 
la  solidarité  que  l'art.  200S  du  code  civil 
établit  entre  comandants  et  prouvent  que 
les  parties  ont  voulu  déroger  à  cette  régie. 

En  conséquence  A,,,  ne  sera  pas  responsa- 
ble envers  C...  solidairement  avec  B..,  des 
faits  par  lesquels  ce  dernier  a  entravé  la 
gestion  du  mandataire  (*). 

(ÉPOCX  OB  CL...  ET  D...,  —  C.  D*H...) 

D...  et  les  époax  De  CI...,  réglant  le  mode 
de  liquidation  el  de  partage  d'une  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  eux,  donnent  à  D*U. . . 
mandat  illimité  et  irrévocable  de  recouvrer 
toutes  les  créances ,  payer  toutes  les  dettes 
et  de  vendre  les  immeubles  et  les  meubles 
de  la  communauté  afin  d*en  opérer  la  liqui- 
dation dans  un  délai  déterminé. 

T>e  même  acte  qui  contient  ce  mandat 
porte  que  les  époux  De  Cl...  recevront,  en 
payement  de  u  tous  leurs  droits,  parts  et 
apports  dans  la  communauté  »  une  somme 
de  12,500  francs  à  prélever  sur  le  produit 
des  biens,  plus  certain  immeuble,  et  que  le 
surplus,  toutes  dettes  payées,  reviendra  à 
D...,  qui  de  son  côté  s'engage  à  compléter 
la  somme  de  12,500  francs  reconnue  au  pro- 
fit de  De  Cl...  si  le  produit  net  de  la  liqnida- 
lioo  se  trouve  inférieur  à  ce  chiffre. 

Le  même  jour  où  se  passe  l'acte  précédent, 
D'H... ,  acceptant  le  mandat  qui  lui  est  con- 
fié, s'oblige  personnellement  envers  les  époux 
De  Cl...  au  payement  de  toute  somme  éven- 
tuellement nécessaire  pour  compléter  les 
12,500  fr.  garantis  par  D..  envers  ceux-ci. 

Longtemps  après  l'époque  ou,  d'après  les 
conventions  entre  parties ,  la  liquidation  eût 
dû  être  terminée,  les  époux  De  Cl...,  pour- 
suivis par  des  créanciers  de  la  communauté, 
assignent  D'H...  devant  le  tribunal  d'Aude- 


(«)  Conf.   Yoet,  ad  Pand.,  lib.  XVII,  lit.  1, 
(Mandati  tel  contra),  a»*  10, 17  \  Molitor,  Oblig., 


narde ,  en  concluant  à  la  garantie  et  à  des 
dommages-intérêts  pour  inexécution  du  man- 
dat, négligence,  etc. 

D'H...  soutient  qu'il  a  été  entravé  dans 
l'exécution  du  mandat,  et  il  articule  certains 
faits  personnels  à  D...,  qui  ont,  dit- il, 
arrêté  la  liquidation.  Puis  il  s'appuya  sur 
ces  considérations  de  droit  :  Qu'il  est  de 
l'essence  du  mandat  que  le  mandant  pro- 
cure, en  tant  qu'il  est  en  lui,  au  mandataire 
les  moyens  de  l'exécuter;  qu'aux  termes 
de  l'art.  2002  du  code  civil,  lorsque  le  man- 
dataire a  été  constitué  par  plusieurs ,  pour 
une  affaire  commune,  comme  dans  l'espèce, 
chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  en- 
vers lui  de  tous  les  effets  du  mandat;  que 
les  termes  généraux  de  celte  disposition  dé- 
notent suffisamment  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  restreindre  cette  solidarité  aux 
effets  ou  résultats  de  l'exécution ,  mais  éga- 
lement l'étendre  à  tout  ce  qui  se  rattache  à 
cette  exécution  ;  qu'il  en  résulte  que  si  l'un 
des  mandants  a  entravé  la  gestion  du  man- 
dataire ou  mis  celui-ci  dans  Ti  m  possibilité 
de  remplir  sa  mission,  le  comandant  en 
est  également  responsable  envers  ledit  man- 
dataire,  sauf  recours  contre  son  coobligé» 

Les  faits  relatifs  à  D...  furent  prouvés,  et 
le  moyen  fut  accueilli  :  les  époux  De  CI... 
furent  déclarés  ni  recevablesni  fondés  en  leur 
action ,  par  jugement  du  tribunal  d'Aude- 
narde ,  qui  statue  en  même  temps  sur  d'au- 
tres chefs  de  demande,  qu'il  serait  superflu 
de  détailler  ici.  —  Appel.     - 

Pour  les  appelants  on  soutient  que  les 
conventions  en  aveu  entre  parties  établis- 
sent qu'elles  ont  voulu  déroger  à  l'art.  2002 
du  code  civil  sur  la  solidarité  entre  mandants; 
que  cette  solidarité  serait  inconciliable  avec 
l'engagement  pris  par  D'H...  vis-à-vis  des 
époux  De  Cl...,  par  lequel  il  a  cautionné 
l'obligation  de  D... ,  leur  associé  coman- 
dant. 

D'autres  moyens  sont  plaides  de  part  et 
d'autre,  qui  ne  présentent  pas  d'intérêt  en 
droit. 

Par  arrêt  du  13  août  1855  la  cour  statue 
en  ces  termes,  quant  au  moyen  que  le  pre- 
mier juge  avait  admis  : 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu...  (sans  intérêt)  ; 
Attendu  que...  D'H...  acceptant  le  mandat 


1.3,  p.  423,11.  12  et  15;  D. ,  7,  1.  (Mand.  tel 
contra.) 
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qui  venait  de  lui  être  conféré ,  s'est  obligé 
personnellement  envers  les  époux  De  CI... 
au  payement  du  déficit  qui  pourrait  résulter 
éventuellement  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, en  tant  que  Tactif  ne  suffirait  pas 
à  couvrir  la  créance  de  12,500  francs  due 
aux  époux  De  CI...,  sauf  audit  D'H...  son 
recours  contre  le  débiteur  D...  ; 

Attendu  que  cet  engagement  et  Taccepta- 
lion  du  mandat  qui  lui  avait  été  donné  le 
même  jour  constituent  non-seulement  D'il... 
débiteur  solidaire  avec  D...  ^vers  les  appe- 
lants De  Cl...  de  la  somme  de  1â,500  francs 
stipulée  à  leur  profil,  mais  le  rendent  aussi 
responsable  de  toutes  les  suites  de  Tinexécu- 
lion  du  mandat  dans  le  délai  fixé  de  commun 
accord  entre  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  l'intimé  argumente  vaine- 
ment de  la  disposition  de  l'art.  2002  du  code 
civil ,  pour  en  induire  la  solidarité  entre  les 
comandants  De  Cl...  et  D... ,  et ,  par  une 
conséquence  ultérieure ,  la  non-recevabilité 
de  leur  demande  en  garantie  intentée  contre 
lui; 

Qu'en  effet ,  c'est  précisément  dans  le  but 
de  se  soustraire  à  cette  solidarité  légale  en- 
vers le  mandataire  que  De  Cl...  a  exigé  l'en- 
gagement que  D'H...  reconnaît  avoir  con- 
tracté envers  lui ,  engagement  qui  dans  ses 
termes  est  inconciliable  avec  la  solidarité  at- 
tachée par  la  loi  au  mandat  donné  par  plu- 
sieurs personnes  ; 

Attendu  qu'il  n'appert  point  que  l'on 
puisse  imputer  aux  appelants,  époux  De  CI..., 
aucun  dol,  non  plus  qu'aucune  faute  ou  né- 
gligence qui  aurait  été  de  nature  à  entraver 
les  opérations  de  la  liquidation  que  l'intimé 
s'était  obligé  à  terminer  dans  le  délai  de  six 
mois ,  et  que  les  allégations  mises  en  avant 
par  l'intimé,  en  tant  qu'elles  concernent  De 
CI.. ,  ne  sont  point  suffisamment  justifiées  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge 
a  déclaré  les  appelants  De  Cl...  hic  et  nunc 
non  recevables  ni  fondés  en  leur  demande  en 
garantie  formée  contre  l'intimé  ; 

Attendu...  (  Ici  la  cour,  au  sujet  de  chefs 
de  demande  relatifs  à  Z>...,  constate  qu'il  a 
entravé  la  gestion  du  mandataire  D'H, . .  au 
lieu  de  lui  prêter  son  concours.) 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  à  l'égard  des  époux  De  CI..., 
émendant,  condamne  l'intimé  D'H...  à  ga- 
rantir, etc. 

Du  15  août  1885.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  cb.  —  PL  MM.  Eeman ,  Jules  Vander- 
slichelen,  Waelbroeck  et  Ad.  Du  Bois. 


FORÊTS.  —  Délit  pobbstieb.  —  Aierde.  — 

FbaIS.    —  EMPBlSOIflfBBENT   S0B8ID1A1RE.  — 

Bois  des  pabticdliebs. 

Les  art.  151  et  i^  du  code  forestier,  substi- 
tuant Vemprisonnement  et  la  eontrainle 
par  corps  à  l'amende  et  auss  frais,  à  défaut 
de  payement,  sont  applicables  aux  con- 
damnaiions  pour  délits  forestiers  dans  kt 
t>ois  des  particuliers. 

(lX  HiniSTÈBB  public,  —  G.  QIAIIX.) 

Le  premier  juge  avait  déclaré  les  art.  loi 
et  153  du  code  forestier  du  19  déc.  18;$4 
non  applicables  aux  condamnations  pour  dé- 
lits forestiers  dar^  les  bois  des  particuliers, 
par  le  motif  que  les  art.  177  et  suivants  do 
même  code  n'ont  point  prévu  cette  applica- 
tion pour  ces  sortes  de  délits.  —  Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  art.  151 
et  153  de  la  loi  du  19  déc.  1854  sont  des 
dispositions  générales  applicables  à  tous  les 
délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière ;  que  cela  résulte  du  texte  comme  de 
l'esprit  de  la  loi  préroentionnée  ;  du  texte, 
en  ce  que  l'article  183  rend  applicables  les 
peines ,  indemnités  et  restitutions  aux  dé- 
lits et  contraventions  dans  les  bois  ûes  par- 
ticuliers ,  et  que  l'emprisonnement  subsi- 
diaire de  l'art.  151  est  une  véritable  peioe; 
de  l'esprit,  en  ce  que  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  admettre  la  peine  de  l'empri- 
sonnement subsidiaire  en  cas  de  non-paye- 
ment de  l'amende  pour  délits  commis  sa 
préjudice  de  l'Etat  existent  pour  les  con- 
damnations pour  délits  commis  envers  les 
particuliers;  qu'en  effet  c'est  pour  donner 
une  sanction  nécessaire  aux  condamnations 
à  l'amende  que  l'emprisonnement  doit  être 
prononcé  et  exécuté  en  cas  de  non-paye- 
ment; que  si  l'art.  151  n'était  pas  applicable 
à  l'espèce,  il  faudrait  admettre  que  le  légis- 
lateur n'a  voulu  accorder  aucune  protection 
aux  particuliers,  en  laissant  sans  sanction  et 
sans  effet  les  condamnations  à  l'amende  qui 
d'ordinaire  sont  prononcées  contre  des  dé- 
linquants d'babitude  ne  présentant  presque 
jamais  de  solvabilité  ; 

Attendu  que  les  motifs  prémentionn^  dé- 
montrent suffisamment  que  l'art.  153  doit 
être  également  appliqué  à  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  ajouté  k  l'amende 
inOigée  un  emprisonnement  éventuel,  et  en 
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ce  qu'il  n*a  pas  déterminé  la  dorée  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Du  4  janvier  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
4»ch. 


FAILLITE.  —  Cbéaucieii.  —  Araissiorr  àv 
Pâssip.  —  Loi  du  18  avkil  18S1. 

Le  créancier  d'un  failli  qui  n'a  paSy  dam  le 
délai  vouiUf  déelaré  ei  affirmé  êa  créance, 
demeure  néanmoinê  reeevtMe  à  faire  r0- 
connaitre  celle-ci  enjnetice. 

Mais  il  est  ienu  de  faire  uliérieurement  l'af- 
firpiation  A  seê  fraie, 

(LBfIBVftB,  —  C.STIIBIC  LABOBDB.) 

Après  la  faillite  de  Laborde,  Lefebvre, 
souscriptear  au  profit  de  Laborde  d'effets 
endosses  par  ce  dernier  à  De  Nonancourt , 
avait  été  tenu  de  payer  ces  effets.  —  Lefebvre 
ne  s'était  pas  présenté  au  greffe  pour  faire 
reconnaître  sa  créance.  —  Cette  omission  fut 
opposée  à  Lefebvre,  qui  attaquait  le  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  18  avril  18!S1 
a  tracé  les  règles  à  suivre  pour  se  faire  re- 
connaître créancier  et  être  admis  au  passif 
(l'une  faillite;  que  le  demandeur  ne  peut, 
dans  l'espèce,  s'affranchir  de  ces  formalités, 
en  portant  directement  son  action  devant  le 
tribunal  ;  qu'il  est  donc,  de  ce  chef ,  non  re- 
cevable  ; 

«  Par  ces  motifs ,  déclare  le  demandeur 
non  recevable  dans  sa  demande  d'admission 
au  passif  de  la  faillite.  » 

r 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  les  effets  dont  l'intimé  réclame  le 
payement  de  la  faillite  ont  été  souscrits  par 
lui  au  profit  de  Laborde  par  complaisance  et 
pour  donner  audit  liBborde  le  mojen  de  se 
procurer  des  fonds  ; 

Attendu ,  dès  lors,  que  l'intimé,  qui  a  été 
condamné  au  payement  desdits  effets ,  en- 
dossés au  sieur  De  Nonancourt ,  est  fondé  à 
exercer  son  recours  contre  la  faillite  Laborde 
du  chef  de  cette  condamnation  ; 

Attendu  que  si,  à^ défaut  de* s'être  pré- 

V)  Voy.  Paris,  17  jaio  181  S.  Toy.  aussi  Po- 
thier,  Ohlig.,  no  18  ;  Fente,  n»»  54,  260  cl  siiiv.; 
Marcadé,  sur  Particle  1110;  Diivergier,  fiente, 
1,  144;  Douai,  97  mai  1846  {Patic,  p.  501); 
Dnvergicr,  n«  390;  Toullicr,  t.  6,  n«»  55  et  56  ; 
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sente,  en  temps  utile ,  pour  faire  vérifier  et 
pour  affirmer  sa  créance,  le  créancier  est 
déchu  du  droit  de  prendre  part  aux  réparti- 
tions consommées  aux  termes  de  l'art.  tt08 
de  la  loi  du  18  avril  18tt1,  il  ne  résulte  point 
de  cette  disposition  qu'il  ne  puisse  s'adresser 
directement  à  justice  pour  faire  reconnaître 
la  légitimité  de  la  créance  qu'il  prétend  avoir 
à  charge  de  la  faillite^  sauf  à  en  faire  ulté- 
rieurement l'affirmation  à  ses  frais,  ainsi  que 
le  prescrit  la  disposition  prédite  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  déclaré  l'intimé  non  recevable  à 
se  faire  reconnaître  créancier  de  la  faillite  ; 

Farces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Graaffetde  son  avis,  réforme  le  jugement 
dont  il  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  déclaré  non 
recevable  la  demande  de  l'intimé ,  tendante 
à  le  faire  reconnaître  créancier  de  la  faillite 
Laborde  pour  une  somme  totale  de  8,700  fr.. 
au  payement  de  laquelle  ilia  été  condamné 
envers  le  sieur  De  Nonancourt;  déclare  en 
conséquence  l'intimé  fondé  à  répéter  cette 
somme  de  ladite  faillite ,  à  la  charge  par  lui 
de  justifier  de  son  payement. 

Du  11  janvier  1896.  —  Cour  de  Brnx.  — 
d«  chambre.  ~  PL  MM.  Puissant  et  Gen- 
debien  fils. 


TABLEAUX.  — Vbntb.  —  Doi.  —  Errbub  sur 
LA  scbstancx.  —  Action  rédhibitoibb. 

Celui  gui  acltèle  dee  tableaux,  eane  elipula- 
lion  epèciale  de  garantie  de  leur  authenti-' 
cité,  et  pour  un  prix  qui  n*eit  pas  en  rap' 
porl  avec  la  célébrité  dee  matlres  eouê  le 
nom  deêquele  iU  eont  vendue,  ne  peut,  par 
cela  eeul  que  ces  tableaux  ont  été  vendue 
comme  peinte  par  tele  artietee  céUbre»,  eane 
qu'il  ait  élé  employé  d*autres  manceuvree 
frauduleuaee ,  demander  la  nullité  de  la 
vente,  du  chef  de  dol,  (C.  civ.,  art.  1116.) 

//  ne  peut  non  plue,  tiane  cee  circonetances, 
et  alori  qu'ile  cet  avéré  qu'il  achète  ffé- 
quemment  dee  tableaux,  demander  l'annu- 
lalion  du  marché  du  chef  d'erreur  eut  la 
eubêtance  de  la  chose  (<)• 

//  n'x  aurait  pas  lieu,  dam  l'espèce,  à  l'ac- 
tion pour  vicee  rédhibitoires  p).  (C.  clv., 
article  1641.) 


Devilleneuve,  Observ.  daos  la  Pas,,  1848,  t.  3, 
p.  99.  Voy.  aussi  Paeic,  fr„  Cable,  v»«  Tableau 
et  yice  rédhibUoire,  n»  11. 

(•)  Voy.  Paris,  7  juin  1815.  Zachari»,^  555, 
note  49  \  Troploog,  n«  565;  Du?ergicr,  n«  590. 
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(PAVY,  —  C.  VSKCikllTEHBN.) 

Le  sieur  Vercauteren  vendit  au  sieur  Pavy, 
pour  le  prix  de  16,000  francs,  quatre  ta- 
bleaux de  Rubens,  de  Rembrandt,  de  Ruys- 
dael  et  de  Dewit.  La  facture  porte  1»  un  ta- 
bleau peint  par  Rubens  représentant  Orphée 
dans  les  nuages  ^  6,500  fr.,  etc.  Des  con- 
ditions très-favorables  de  payement  étaient 
faites  à  Tacheleur. 

Pavy,  qui  reconnut  plus  tard  que  ces  ta- 
bleaux n^étaient  pas  des  orignaux,  assigna 
son  vendeur,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  nullité  de  la  vente.  Il  soute- 
nait la  convention  nulle  X"*  pour  cause  de  dol 
et  de  fraude  résultant  de  l'emploi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  en  attribuant  sciem- 
ment à  ces  tableaux  une  origine  qui  ne  leur 
appartenait  pas;  manœuvres  sans  lesquelles 
le  demandeur  ne  les  aurait  pas  acquis;  S^pour 
cause  d'erreur  sur  la  substance  même  de  la 
chose  achetée.  Il  posa  en  fait  : 

1<>  Que  les  quatre  tableaux,  objets  du  con- 
trat, étaient  des  œuvres  toutes  niodernes  ; 

2»  Qu'elles  étaient  l'œuvre  d'un  peintre 
vivant  et  habitant  Anvers  ; 

5*  Que  leur  auteur  est  dans  l'habitude  de 
se  livrer  à  cette  industrie  ; 

A,**  Que  le  défendeur  avait  connaissance  de 
Torigine  frauduleuse  de  ces  tableaux  ; 

5''  Qu'il  avait  affirmé  au  demandeur  qu'ils 
étaient  originaux. 

Jugement  du  5  juillet  1855,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  le  demandeur  conclut  à  ce 
que  la  vente  lui  faite  par  le  défendeur,  le 
9  mai  dernier,  de  quatre  tableaux  au  prix  de 
16,000  fr.  soit  déclarée  nulle  et  non  avenue 
du  chef  de  dol,  de  fraude  et  d'erreur,  et  le  dé* 
fend  eu  r  condamné  par  corps  à  lui  rembour- 
ser la  somme  déjà  payée  et  lui  rendre  les 
autres  valeurs  remises  en  payement  au  même 
titre  ; 

«(  Attendu  que  le  demandeur  ne  cite  au- 
cun fait  précis  et  pertinent  d'où  résulterait 
qu'il  y  a  eu  dol  et  fraude  au  chef  de  l'assi- 
gné, au  sujet  de  la  vente  dont  s'agit; 

<(  Attendu  qu'il  n'a  pu  y  avoir  d'erreur 
dans  la  substance  de  la  chose  puisque  le  de- 
mandeur, comme  marchand  et  spéculateur 
en  tableaux,  est  supposé  avoir  des  connais- 
sances suffisantes  dans  l'appréciation  de  ces 
objets  d'art.; 

u  Attendu,  de  plus,  que  le  vil  prix  auquel 
les  tableaux  ont  été  vendus  ne  permet  pas 
de  croire  que,  comme  marchand  et  apprécia- 
teur, il  ail  entendu,  pour  la  minime  somme 


de  1 6,000  fr.  et  les  conditions  avantageoses 
de  payement,  acheter  quatre  tableaux  des 
premiers  maîtres,  Rubens,  Rembrandt,  Ruys- 
dael  et  Dewit  ; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  ni  fondé  en  sa  de- 
mande. »  —  Appel. 

Pavy  soutint  de  nouveau  qu'il  y  a?ait 
erreur  sur  la  substance  même  de  la  chose, 
c'est-à-dire  sur  la  qualité  substantielle  des 
tableaux  eux-mêmes,  qui  consiste  dans 
l'œuvre  du  peintre,  l'habileté  et  Je  mérite  de 
celui-ci.  Subsidiaireraent  il  se  prévalut  de 
l'art.  1641  du  code  cvvil,  et  soutint  que  Tin- 
timé  m  pouvait  exiger  le  prix  de  vente  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle  des 
tableaux,  telle  que  la  détermineraient  des 
experts.  * 

L'intimé  répondait  que  la  fraude  ne  se 
présume  pas  et  devrait  être  prouvée  (code 
civil,  art.  1116); 

Que  l'appelant  ne  citait  aucun  fait  de  dol 
ou  de  fraude  personnel  à  lui,  intimé. 

Quant  à  l'erreur,  il  disait  qu'elle  n'est  uoe 
cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet  ; 

Que  ce  principe  devait  être  appliqué  rigou- 
reusement, à  moins  qu'une  garantie  spéciale 
n'ait  été  stipulée  entre  les  parties; 

Que  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  eu  erreur 
elle  aurait  eu  lieu  sur  l'absence  d'une  qua- 
lité que  l'appelant  a  cru  exister  dans  les  ta- 
bleaux ;  or,  l'absence  d'une  qualité  ne  donne 
pas  lieu  à  résiliation  de  la  vente,  ou  elle 
existerait  tout  au  plus  sur  un  vice  de  ia 
chose,  mais  sur  un  vice  apparent  et  dont 
l'acheteur  aurait  pu  se  convaincre  au  mo- 
ment de  la  vente  (code  civil,  art.  1642). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  prix  de 
16,000  francs,  convenu  entre  parties  pour  la 
vente  des  quatre  tableaux  dont  il  s'agit  au 
procès ,  était  en  réalité  encore  inférieur  à 
cette  somme  par  suite  des  facilités  accordées 
à  l'appelant  pour  le  payement  et  de  la  fa- 
culté qu'il  avait  en  outre  de  ne  payer  que  la 
moitié  en  espèces  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  prix  aussi 
modique  pour  quatre  tableaux  de  Rubens, 
Rembrandt,  Ruysdael  et  Dewit,  il  est  diffi- 
cile d'admettre  que  l'intention  des  parties  ail 
été  de  garantir  à  l'acheteur  leur  originalité  : 
qu'il  est  au  contraire  plus  probable  que  l'ap- 
pelant a  voulu  courir  les  chances  aléatoires 
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d*an  pareil  achat,  et  qu'enfin  il  n'est  pas 
évident  y  comme  l'exige  l'art.  1116  da  code 
civil,  que  ledit  appelant  n'aarait  pas  acheté, 
sans  l'a£Brmation  de  l'intimé  que  les  tableaux 
étaient  des  originaux  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l'appelant 
ne  signalant  pas  d'autres  manœuvres  em- 
ployées à  son  égard,  sont  par  conséquent 
insuffisants  pour  pouvoir  amener  l'annula- 
tion du  contrat  du  chef  de  dol  ;  que  partant 
il  n'échet  pas  d'en  admettre  la  preuve  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  consi- 
dérations qui  précédent  que  l'appelant,  ache- 
tant d'ailleurs  fréquemment  des  tableaux,  est 
encore  moins  fondé  à  demander  l'annulation 
do  marché  du  chef  d*erreur  sur  la  substance 
même  de  la  chose. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'un 
défaut  ou  vice  caché  de  la  nature  de  ceux 
qui  peuvent  donner  lieu  à  l'action  rédhibi- 
toire  prévue  parles  articles  16il  et  suivants 
du  code  civil  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  ces  articles 
passent  être  applicables,  la  demande  subsi- 
diaire de  l'appelant  n'en  devrait  pas  moins 
être  écartée  aux  termes  de  Tart.  I6iâ  du 
même  code,  puisque  indépendamment  de  ses 
connaissances  personnelles  en  tableaux,  l'ap- 
pelant a  encore  eu  la  faculté  de  se  faire 
accompagner  par  des  connaisseurs  en  état 
deFéclairer  et  de  le  convaincre  sur  la  valeur 
et  l'originalité  des  tableaux  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  aux 
faits  posés  par  l'appelant  et  qui  sont  déclarés 
irrelevants,  reçoit,  quant  à  la  forme  et  parmi 
réfusion  des  frais  préjudiciaux,  son  opposi- 
tion à  l'arrêt  par  défaut  prononcée  l'audience 
du  29  décembre  dernier,  et  statuant  sur 
ladite  opposition  ,  la  déclare  mal  fondée ,  or- 
donne que  le  prédit  arrêt  sortira  ses  pleins 

(*)  Amiens,  16  juia  1821  ;  Delvinconrt ,  t.  4, 
p.  368,  édition  belge  ^  Dalloz,  1. 11,  p.  190,  no3; 
Zacbarie,  l.  5,  §  737,  p.  218,  édit.  belge.  Duran- 
(00,  t.  9,  D»  480,  soutient  que  pour  les  faits  qui 
se  sont  passés  du  vivant  du  tesiateur,  le  délai 
d^iioe  année  ne  commence  à  courir,  quant  aux 
héritiers,  qu*à  dater  du  décès  du  leslaieur. 
Troploog  pense  que  s*il  s^agit  d*un  fait  d'hosti- 
iiié  s*adreftsant  à  la  personne  du  tesiateur,  la 
durée  de  Faction  est  laissée  dans  le  droit  com- 
mun et  D*est  plus  annale;  il  se  fonde  sur  le  si- 
lence du  code  surce  point.  Pourquoi,  dit-il,  Tar- 
licle  1146,  qui  renvoie  aux  articles  954  et  955, 
ne  renvoie-t-il  pas  aussi  à  Tart.  957  ?  Pourquoi 
Part.  1047  a-l-il  pris  soin  d^établir  une  prescrip- 
tion annale  semblable  à  celle  de  Tart.  957,  pour 
révocation   résultant  d^injures  posthumes?  et 


et  entiers  effets,  condamne  l'opposant  aux 
dépens. 

Du  26  janvier  1885.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Faider  et  Desmedt  aîné. 


REVOCATION  DE  TESTAMENT.  —   Ihdi- 

GRITÉ.  —   I  If  GRATITUDE.  —  ACTlON  AlINALK. 
—  DéCHAaRCB.  —  MiNKEB.  —  Faits  FBÉCIS. 

En  adoptant  les  causes  de  révoration  des  do- 
nations {art.  955  du  code  civil),  Cari.  1046 
du  code  civil,  relatif  aus  testaments,  a  en- 
tendu que  l'action  fût  soumise  aux  mêmes 
conditions  et  renfermée  dans  les  mêmes 
limites»  Ainsi  un  testament  ne  peut  être 
révqué  pour  cause  d'ingratitude,  si  te  tes- 
tateur ou  ses  liéritiers  légaux  ont  laissé 
écouler  plus  d'une  année  à  compter  du  jour 
du  délit  imputé  ou  du  Jour  que  le  délit  a  pu 
être  connu  du  testateur  {*). 

Le  fait  de  sévices  et  injures  dans  l'ordre  de 
constituer  une  cause  de  révocation  est 
pertinent,  bien  qu'il  ait  été  posé  par  un  mi- 
neur, s'il  a  agi  avec  discernement  (<).  (Code 
civil,  art.  1307.) 

Le  délai  d'une  année  forme-l-il  la  condition 
de  l'action  et  ne  suffit -il  pas  d'établir  les 
faits  d'ingratitude? faut-il ensore  préciser 
qu'ils  se  sont  passés  entlèans  l'année? 

(PBAHC,    —    C,    HOLOID.) 

Par  testament  du  10  juillet  1845,  la  dame 
Franc,  épouse  Cuissart,  lègue  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  aux  époux  Molard ,  et  la  pro- 
priété des  mêmes  biens  aux  enfants  desdits 
époux.  La  testatrice  décéda  le  i28  juillet  1849. 
Par  action  du  15  mai  1850,  les  sieurs  Franc 
intentèrent  aux  légataires  susdits  une  action 
e»  révocation  du  testament  susdit,  en  se  fon- 


pourquoi  le  législateur  n*a-t-il  pas  étendu  cette 
disposition  aux  faits  dMnimitié  qui  se  sont  pro- 
duits pendant  la  vie  du  testa'.eur?  Le  savant  iu- 
riscunsulte  en  trouve  la  réponse  dans  la  discus- 
sion du  conseil  d'Etat.  Voy.  son  Traité  deê  dona- 
iiana  entre-vif b  et  de9  testaments,  t.  2,  p.  275, 
n"  2204,  édition  belge  de  1855.  Voy.  dans  le 
même  sens  Haleville,  sur  Particle  1047,  t.  2, 
p.  493;  Coin-Delisle,  sur  Tarticle  1047  du  code 
civil;  Vazeille,  Dea  prescriptiom ,  n«725;De- 
villeneuve,  note  sur  Tarrél  d'Amiens  précité. 
Voy.  aussi  Locré,  t.  6,  p.  272,  no  19. 

fy  Touilier,  t.  5,  n»  538;  Duranlon,  t. '8, 
n»  564;  Zachari»,  J  708,  note  6,  t.  3,  p.  164  , 
édition  belge;  Duranton,  t.  8,  no  564;  Grenier, 
no  219  ;  Boiteux,  Comment,  sur  Part.  957,  édit. 
de  1843. 
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daot  sur  ce  que  les  défendeurs  avaient  ré-> 
pondu  par  la  plus  noire  ingratitude  aux 
bienfaits  de  la  testatrice.  Ils  citaient  diffé- 
rents faits  de  mauvais  traitements,  d*inju- 
res,  elc,  perpétrés  contre  la  testatrice.  —  Le 
tribunal  de  Charleroi ,  ouï  M.  le  procureur 
du  roi  en  ses  conclusions  tendantes  au  rejet 
de  la  demande,  débouta  les  demandeurs  de 
leurs  fins  et  conclusions.  —  Appel. 

Devant  la  cour,  on  posa  une  série  de  vingt 
et  un  laits  à  la  preuve  desquels  les  héritiers 
Franc  demandèrent  à  être  admis.  Subsidiai- 
reraent,  et  pour  le  cas  où  la  cour ,  adoptant 
en  droit  le  système  du  premier  juge,  décide- 
rait que  l'action  doit  être  intentée  non-seule- 
ment dans  Tannée  du  décès  du  testateur, 
mais  encore  à  partir  de  Pépoque  où  les  faits 
d'ingratitude  ont  élé  connus,  ils  demandè- 
rent à  être  admis  à  prouver  par  tous  moyens 
les  faits  articulés.  Subsidiairement  encore, 
ils  conclurent  à  leur  admission  à  preuve, 
à  condition  de  justifier  que  les  faits  avaient 
élé  perpétrés  dans  les  trois  années  qui  avaient 
précédé  Tintentement  de  l'action.  Plus  sub- 
sidiairement encore,  ils  faisaient  la  même 
offre  de  preuve  sous  la  condition  de  justifier 
que  les  faits  avaient  été  perpétrés  dans  Tan- 
née qui  avait  précédé  Tintentement  de  Tac- 
tion. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aui  termes  des 
articles  1046,  9!S5  et  957  du  code  civil  com- 
binés, an  testament  ne  peut  être  révoqué 
pour  cause  d'ingratitude,  si  le  testateur  ou 
ses  héritiers  légaux  ont  laissé  écouler  plus 
d'une  année  à  compter  du  jour  du  délit  im- 
puté au  légataire  ou  du  jour  que  le  délit  aura 
pu  être  connu  du  testateur  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  les  appe* 
lants  en  première  instance  et  repris  sous  les 
n«*  1  à  17  inclus  et  sous  le  n*»  19  de  leur 
écrit  de  faits  du  24  juin  1851  ,  n'énonçant 
pas  la  date  de  leur  perpétration,  c'est  avec 
raison  que  le  tribunal  de  Charleroi  les  a  dé- 
clarés non  pertinents  ni  concluants; 

Attendu  que  c'est  aussi  avec  raison  qu'il  a, 
pour  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont 
est  appel ,  déclaré  irrelevants  les  faits  men- 
tionnés sous  les  n^  SO  et  SI,  et  qu'il  en  est  de 
même  du  dix-huitième  fait,  puisque,  pris 
isolément  et  tel  qu'il  a  élé  posé,  on  ne  pou- 
vait apprécier  si  celui  des  intimés  auquel  il 
est  imputé  aurait  réellement  voulu  se  ren- 

(f  )  Dix-huitième  fait  :  Que  la  veille  de  sa  mort, 
lorsqu'elle  était  à  Tagonie,  Camille  Molord  (  mi- 
neur ),  que  Ton  priait  de  ne  pas  faire  de  bruil, 


dre  coupable  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves  envers  la  défunte. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  des  appe- 
lants' : 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résullc 
que  Toffre  faite  par  les  appelants,  de  prouver 
que  les  faits  qu'ils  ont  articulés,  dans  les 
conclusions  qu'ils  ont  prises  devant  la  coar. 
ont  été  perpétrés  dans  les  trois  années  qui 
ont  précédé  Tintentement  de  l'action,  ne 
rend  pas  ces  faits  plus  pertinents  qu'ils  ne  Té- 
taient en  première  instance. 

Sur  la  conclusion  plus  subsidiaire  des  ap- 
pelants : 

Attendu  qu'Augustine  Franc  est  décédée 
àThuin,  le 28  juillet  1849,  et  que  la  présente 
action  a  été  intentée  par  exploit  du  1 S  mai 
1850; 

Attendu  que  par  leur  conclusion  plus  sub- 
sidiaire les  appelants  demandent  à  prouver 
que  les  faits  qu'ils  ont  posés  devant  la  cour 
ont  été  perpétrés  dans  l'année  qui  a  précédé 
Tintentement  de  la  présente  action ,  c'esl-à- 
dire  du  15  mai  1849  au  28  juillet  suivant; 

Attendu  que  les  faits  cotés  sous  les  n**  1, 
2,  5,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  11,  12,  13,  14,  15, 
17  et  19  des  conclusions  des  appelants,  sont 
pertinents;  qu'il  y  a  lieu  d'en  admettre  ta 
preuve  ; 

Attendu  que  le  dix-huitième  fait  (Mi  mis 
en  rapport  avec  les  faits  qui  le  précèdent, 
est  également  pertinent,  puisque  leur  en- 
semble est  de  nature  à  faire  apprécier  le 
motif  qui  a  porté  Camille  Holord  à  poser 
l'acte  qui  lui  est  reproché  ; 

Attendu  que  bien  que  le  vingt  et  unième 
fait  ne  constitue  pas  une  injure  grave  à  la 
mémoire  de  la  testatrice ,  il  est  néanmoins 
pertinent,  puisque,  rapproché  des  autres 
faits  imputés  à  Englebert  Molord ,  il  est  de 
nature  à  faire  connaître  l'esprit  qui  Ta  guidé 
dans  ces  différentes  circonstances  ; 

Attendu  que  les  appelants  ayant  déclaré 
par  leurs  conclusions  vouloir  circonscrire  la 
preuve,  qu'ils  demandent  de  faire,  aux  faits 
qui  ont  été  perpétrés  par  les  intimés,  du 
15  mai  1849  au  20  juillet  suivant,  il  en  ré> 
suite  que  le  dixième  fait,  qui  se  reporte  à 
une  date  antérieure  au  15  mai  1849,  ne  peut 
tomber  sous  l'appréciation  de  la  preuve,  et 
par  suite  qu'il  n'est  ni  pertinent  ni  admissible; 

Attendu,  quant  aux  seizième  et  vingtième 
faits,  qu'ils  sont  irrelevants,  puisque  chei 


prit  son  cor  et  fit  un  tapage  affreux  pour  insul- 
ter la  malheureuse  expirante  et  troubler  ses  der- 
niers moments. 
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les  campagnards  ces  fails  se  pratiquent  ha- 
biluellement  et  ne  sont  pas  considérés.  Je 
premier  fait  comme  un  manque  de  soins,  et 
le  second  comme  une  injure  au  mort  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquetle  entendu  dans  ses  conclusions 
à  l'audience  publique  du  â  janvier,  met  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant  en  tant  qu'il 
a  débouté  les  appelants  de  leur  demande  in- 
iroduclive  d'inslanqe;  émendant,  et  avant  de 
faire  droit ,  déclare  pertinents  les  faits  arti- 
culés par  les  appelants  dans  les  conclusions 
qu'ils  ont  prises  à  Taudience  du  11  décembre 
et  mentionnés  sous  les  n°*  1,  S;  5,  4,  5,  6, 
7,  8,  9,  11,  la,  13,  14,  11$,  17,  18,  19  et 
SI  de  leursdites  conclusions  ;  en  conséquence 
admet  les  appelants  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  témoins  compris,  que  dans 
Tannée  qui  a  précédé  Tinlentement  de  la 
présente  action,  c'est-à-dire  du  15  mai  1849 
au  28  juillet  de  la  même  année,  les  intimés 
auraient  commis  les  fails  suivants  :  1 ,  2,  5, 
4,  5,  6,  7,  8,  9,  11, 12, 15, 14,  1»,  17, 18, 
19  et  SI,  les  intimés  entiers  en  preuve  con- 
traire ;  renvoie  la  cause  et  lès  parties  devant 
le  tribunal  civil  de  Mons  pour  être  procédé 
en  prosécution  de  cause;  déclare  irrelevants 
et  non  concluants  les  faits  repris  sous  les 
n««  10 ,  16  et  80  des  conclusions  des  appe- 
lants, etc. 

Du  17  janvier  1855.  —  GourdeBrux.  — 
1"  ch.  PL  MM.  Cornil  Albert,  Picard  et 
Puissant. 


1*  MINES   (EXPLOITATION).    —    CHÔMAGE.  — 

iivoBMifiTÉ.  —  Société.  —  RESPoiiSABiLrrt. 

—    %•   ExCBPTIOIf     DTLATOIIB.     —  '  M»E    BU 
CAUSE. 

1*  L'inierruption  dans  son  exploitation  quo 
êoufftê  uno  soeiéié  cliarbonnière  par  le  fait 
d'une  sociale  voisine  ne  donne  lieu^  à  titre 
d'indemnité,  qu'à  l'intérêt  légal  du  béné- 
fice qu'elle  n'a  pu  réaliser  pendant  la  atia- 
pension  forcée  de  ses  travaux. 

Il  faut  aussi  tenir  i^mpte  des  frais  généraux 
qui  ont  dû  être  continués  pendant  cet  in- 
tervalle et  qui  sont  restés  improductifs  pour 
la  société  (*).  (Code  civ.,  art  1153.) 

//  ne  pent  suffire,  en  matière  d'exploitation 
charbonnière ,  d'avoir  exécuté  les  travaux 
régulièrement  et  suivant  les  règles  de  l'art, 
pour  être  à  l'abri  de  responsabilité  s  il  faut 

(*)  Voy.  Brux.,  24  juin  1819;   Delebeoqne, 
Lég,  d9ê  mime»,  ao  g49;  Belg,  jud.,  1. 13,  p.  778. 


encore  les  conduire  avec  des  précautions 
telles,  qu'Us  ne  puissent  causer  pr^udiee 
aux  exploitations  voisines  (*).  (Loi  du  21  avril 
1810,  art.  45.) 
2»  Une  demande  tendante  à  une  mise  en 
cause  constitue-t-elle  une  exception  dila- 
toire qui,  pour  être  recevable,  doit  être  pro- 
duite avant  toute  défense  au  fànd,  alors 
surtout  que  le  motif  qui  lui  sert  de  base 
était  connu  dès  V origine  du  procès?  (Code 
de  proc,  art.  186.)  —  Rés.  pour  l'affirmative 
par  le  premier  juge. 

(LA   soc.    DB   BOfTITET    ET   VEINE  A  lOUCiUlS,    — 
G.  LA  SOCitTt  DE  BELLE  ET  BOIfIfB.) 

La  société  charbonnière  de  Bonnet  et  Veine 
à  Mouches  assigna  la  société  de  Belle  et  Bonne 
devant  le  tribunal  de  Mons,  en  réparation  des 
dommages  par  elle  soufferts  et  des  pertes  par 
elle  essuyées  par  le  fait  de  cette  société. 

La  défenderesse  assigna  la  société  do  Cou- 
chant du  Flénu  en  intervention  dans  le  procès 
pour  se  voir  condamner  à  la  garantir  des  ef- 
fets de  la  demande  susdite.  Elle  concluait  à  ce 
qu*il  fût  ordonné  une  vérification  par  experts 
à  Teffet  de  constater  si  les  faits  dommageables 
sur  lesquels  s'appuyait  la  demanderesse  pri- 
mitive n'étaient  pas  en  tout  ou  en  partie  une 
suite  des  extractions  de  la  société  appelée  en 
cause. 

Un  jugement  du  2  juin  1849  déclara  l'ac- 
tion en  garantie  non  reoevable,  et  disposant 
entre  les  parties  au  principal,  le  tribunal 
admit  la  société  Bonnet  à  prouver  par  toutes 
voies  de  droit  les  faits  cités  à  l'appui  de  sa 
demande.  Une  expertise  eut  lieu.  La  société 
de  Bonnet  demanda  la  mise  en  cause  de  la 
société  du  Couchant  du  Flénu.  Le  tribunal 
prononça,  le  12  avril  1852,  un  jugepnent 
ainsi  conçu  : 

«  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  des  dommages- 
intérêts  et  quelle  doit  en  être  la  hauteur? 

«  Yn  les  pièces,  notamment  les  jugements 
rendus  par  ce  tribunal  les  2  juin  et  24  juillet 
1849,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  Tex- 
perlise  et  des  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  en 
exécution  de  ce  jugement;* 

tt  Attendu ,  pour  ce  qui  concerne  le  chef 
des  conclusions  de  la  société  de  Belle  et 
Bonne,  tendant  à  la  mise  en  cause  de  la  so- 
ciété du  Couchant  du  Flénu ,  que  cette  de- 
mande constitue  une  exception  dilatoire  qui, 
suivant  le  prescrit  de  l'article  186  du  code  de 

(S)  Voy.  ce  Recueil,  1854,  partie  l'«,  p.  292. 
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procédare  civile,  eût  dû,  ponr  être  receva- 
ble,  être  produite  avant  toute  défense  au 
fond,  d'autant  plus  que  le  motif  qui  lui  sert 
de  base  était  connu  par  la  défenderesse  dès 
Torigine  du  procès,  ainsi  que  Tatteste  la  de- 
mande d'appel  en  garantie  par  elle  formée  à 
cette  époque; 

u  Attendu ,  au  surplus ,  que  la  société  de 
Belle  et  Bonne  n'aurait  intérêt  à  ce  que  la 
société  du  Couchant  fût  en  cause  qu'autant 
qu'une  condamnation  solidaire  pût  être  pro- 
noncée contre  elle  ; 

((  Attendu ,  à  cet  égard ,  qu'il  est  claire- 
ment démontré  par  le  procès-verbal  des  ex- 
perts que  la  société  de  Belle  et  Bonne  n'a  con- 
tribué que  pour  une  part  déterminée  aux 
dommages  dont  la  société  de  Bonnet  pour- 
suit la  réparation,  el  que  ces  dommages  eus- 
sent été  beaucoup  moins  importants  si  la  so- 
ciété du  Couchant  n'y  avait  pas  pris  part  ; 

(I  Que,  dans  ces  circonstances,  la  défende- 
resse ne  saurait  être  condamnée  que  pour  la 
partie  des  dommages  qu'elle  a  causée; 

«(  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  suffisamment 
établi  tant  par  l'expertise  que  par  les  en- 
quêtes que  les  coups  d'eau  survenus  au  puits 
du  camp  Delsaut,  les  23  avril  et  16  juin  1849, 
ont  été  occasionnés,  pour  moitié  seulement, 
par  les  exploitations  de  la  société  de  Belle  et 
Bonne  dans  les  couches  inférieures  Petite  et 
Grande  Houbarte,  Grande  Belle  et  Bonne, 
Petite  et  Grande  Bêchée,  et  que  les  dégrada- 
tions constatées  dans  les  bouveaux  du  puits 
du  camp  Delsaut  doivent  être  attribuées  pour 
le  tout  aux  exploitations  de  celte  même  so- 
ciété dans  ses  couches  de  Petite  el  Grande 
Bêchée  ; 

M  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  la 
part  de  responsabilité  qui  lui  incombe  de  ces 
chefs,  la  sociélé  défenderesse  se  prévaut  vai- 
nement de  ce  que  ses  exploitations  auraient 
été  faites  selon  les  règles  de  l'art ,  puisqu'il 
résulte  de  l'article  41S  de  la  loi  du  âl  avril 
1810  que,  même  en  ce  cas,  elle  serait  tenue 
de  réparer  le  préjudice  par  elle  causé  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  que  la  société  de  Belle  el  Bonne 
prétend  que  le  cuvelage  ainsi  que  les  bou- 
veaux endommagés  auraient  été  établis  au 
moins  pour  partie  dans  sa  propre  concession  ; 

•  Attendu,  en  effet,  que  rien  au  procès  ne 
jusliGe  cette  assertion  ;  que  rien  n'indique 
surtout  que  le  cuvelage  et  les  bouveaux  dont 
s'agit  auraient  été  établis  illégalement  et  sans 
droit  aux  endroits  où  ils  se  trouvent  ; 

«  Attendu  que  les  sommes  auxquelles  les 
experts  ont  évalué  les  dépenses  occasionnées 


par  la  réparation  du  cuvelage  du  puits  da 
camp  Delsaut  et  des  travaux  d'exploitalioit 
pratiqués  dans  ce  même  puits  ne  paraissent 
nullement  exagérées  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  à  la  charge 
de  la  société  défenderesse  1*  une  somme  de 
4,406  francs  73  centimes  pour  sa  moitié  des 
frais  de  réparation  du  cuvelage,  et  S«  celle  de 
7,396  fr.  56  cent.,  pour  la  totalité  des  frais 
de  réparation  des  travaux  d'exploitation  ; 

a  Attendu  que  Ton  peut  également  admet- 
tre comme  aussi  exacte  que  possible  la 
somme  de  25,364  francs  34  centimes  à  la- 
quelle Texpertise  a  évalué  les  bénéfices  dont 
la  société  de  Bonnet  a  été  privée  pendant  les 
quatre-vingt-dix  jours  de  suspension  du  tra- 
vail nécessités  par  les  réparations  de  cave- 
lage ,  et  celle  de  30,437  francs  21  centimes 
porlée  pour  les  cent  huit  jours  de  suspension 
occasionnés  par  la  réparation  des  travaux 
d'exploitation  ; 

u  Attendu,  toutefois,  que  ces  suspensions 
de  travail  n'ont  causé  à  la  demanderesse  au- 
cune déperdition  de  son  avoir  social  ;  qu'il 
n'en  est  résulté  qu'un  simple  retard  pour  la 
réalisation  de  ses  bénéfices  ; 

»  Attendu  que  les  dommages  et  intérêts 
résultant  du  retard  ne  doivent  consister  que 
dans  les  intérêts  de  la  somme  dont  on  eût  pu 
bénéficier  si  le  retard >i'eùl  pas  eu  lieu; 

u  Qu'il  s'ensuit  que  la  défenderesse  ne  doit 
compte  à  la  sociélé  de  Bonnet  que  des  inté- 
rêts de  la  moitié  de  la  somme  de  S5,36f  fr. 
34  cent,  et  de  la  totalité  de  celle  de  30,437  fr. 
21  cent,  pour  tout  le  temps  qu'a  duré  la  sus- 
pension ; 

u  Attendu,  cependant,  qu'il  est  juste  de  lui 
tenir  compte  des  frais  généraux  qu'elle  a  dû 
continuera  faire  pendant  cet  intervalle  et  qui 
sont  restés  improductifs  pour  elle  ; 

tt  Attendu  que  ces  frais  n'ont  pas  été  sar- 
fisamment  libellés  jusqu'ores  ; 

«  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Bayet,  substitut  du 
procureur  du  roi,  en  ses  conclusions,  débou- 
tant la  défenderesse  de  ses  exceptions  ,  en- 
térine le  rapport  des  experts  déposé  au  greffe 
de  ce  tribunal  le  13  mai  1850;  condamne, 
en  conséquence,  la  société  de  Belle  et  Bonne 
à  payer  à  la  demanderesse,  avec  les  intérêts 
judiciaires,  la  sommé  de,  etc.  n 

La  société  de  Bonnet  et  Veine  à  Mouches 
interjeta  appel  de  ce  jugement  en  ce  quHl  ne 
lui  avait  adjugé,  du  chef  de  chômage,  que 
l'intérêt  des  sommes  fixées  par  les  experts 
et  en  ce  qu'il  avait  omis  d'ordonner  la  mise 
en  cause  de  la  sociélé  du  Couchant  du  Klénu, 
mise  en  cause  demandée  pour  qu'il  fût  dis- 
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posé  sur  la  deuxième  moitié  de  certaine  par- 
tie des  indemnités  auxquelles  cette  société 
serait  tenue  diaprés  le  rapport  des  experts. 

Pour  la  société  de  Belle  et  Bonne,  également 
appelante,  on  soutint  qu*il  n'était  nullement 
prouvé  que  les  accidents  qui  motivaient  les 
demandes  lui  fussent  imputables  et  pussent 
justifier  à  sa  charge  une  responsabilité  quel- 
conque ;  que  de  simples  conjectures  plus  ou 
moins  hasardées  ne  pouvaient  jamais  légiti- 
mer une  condamnatidn  à  des  dommages-inté- 
rêts, et  enfin  q  u'il  était  établi  que  la  société  dé- 
fenderesse n'avait  commis  aucune  faute  dans 
la  direction  de  ses  travaux.  Elle  prétendait  en- 
core qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  à  la  société 
Bonnet  de  mettre  en  cause  la  société  du  Cou- 
chant du  Flénu  et  toutes  autres  ayant  des 
travaux  à  des  niveaux  inférieurs.  On  main- 
tenait aussi  qu'il  n*élait  justifié  d'aucun  pré- 
judice pour  retard  d'exploitation,  la  société 
Bonnet  n'ayant  pas  moins  extrait  après  les 
accidents  signalés  qu'avant. 

On  demanda  la  production  des  états  de  ses 
extractions  à  toutes  ses  fosses  en  1849,  avant, 
pendant  et  après  l'interruption  alléguée  et  qui 
établiraient,  disait-on,  que  l'exploitation  de 
la  société  plaignante  n'avait  pas  été  inférieure 
en  1849  à  celle  de  l'année  précédente. 

AaaftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  chef  des  con- 
clusions de  la  société  de  Bonnet  et  Veine  à 
Mouches  en  degré  d'appel  : 

Attendu  que  le  bénéfice  suppose  le  char- 
bon exploité  et  partant  n'existant  plus  ; 

Attendu  j|u'on  ne  peut  avoir  tout  à  la  fois 
et  le  bénéfice  du  charbon  exploité  et  le  char- 
bon à  exploiter,  lequel  procurera  de  nouveau 
le  même  bénéfice  quand  il  sera  exploité;  d'où 
il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  qu'une  in- 
demnité de  retard  de  la  perception  du  béné- 
Gce; 

Attendu  que  le  retard  n'a  point  causé  un 
préjudice  à  raison  d'une  baisse  qui  serait 
survenue  dans  les  prix  des  charbons ,  puis- 
que depuis  lors  ces  prix  n'ont  fait  qu'aller  en 
augmentant; 

Attendu  qu'aux  époques  des  coups  d'eau, 
en  1849,  la  société  de  Bonnet  et  Veine  à 
Mouches  n'exploitait  pas  la  pucelette ,  n'ex- 
ploitait pas  par  le  puits  du  camp  Delsaut;que 
ses  extractions  se  faisaient  ailleurs; 

Attendu  qu'à  l'aide  de  ces  extractions  elle 
a  pu,  après  les  25  avril  et  16  juin  1849,  ser- 
vir ses  pratiques  comme  elle  le  faisait  aupa- 
ravant ; 


Attendu ,  en  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, que  le  jugement  dont  il  est  appel  doit 
être  confirmé  en  ce  qui  concerne  l'apprécia- 
tion des  dommages-intérêts  sou£ferts  pour  le 
retard  dans  l'exploitation. 

Sur  le  deuxième  chef  des  mêmes  conclu- 
sions : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  motifs  ni 
du  dispositif  du  jugement  dont  il  est  appel 
que  le  premier  juge  aurait  voulu  et  entendu 
rejeter  la  demande  de  mise  en  cause  de  la 
société  du  Couchant  du  Flénu  formée  par  la 
société  de  Bonnet  et  Veine  à  Mouches; 

Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi  par  le 
jugement  de  la  totalité  des  points  litigieux  ;. 
que  s'il  s'est  seulement  borné  à  la  suite  des 
condamnations  par  lui  prononcées  à  ordon- 
ner à  la  société  de  Bonnet  et  Veine  à  Mouches 
de  libeller  les  frais  qu'elle  a  dû  faire  impro- 
ductivement  pendant  la  durée  des  suspen- 
sions de  travail,  il  faut  croire  qu'il  a  d'abord 
voulu  vider  les  contestations  existantes  entre 
la  société  de  Bonnet  et  Veine  à  Mouches,  qui 
pouvaient  être  jugées  en  l'absence  de  la  so- 
ciété du  Couchant  du  Flénu  sans  y  entremê- 
ler celle-ci,  et  sauf,  cela  fait,  à  statuer  sur 
ladite  demande  en  intervention  formée  par  la 
société  de  Bonnet  et  Veine  à  Mouches; 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  le  premier 
juge  n'a  infligé  aucun  grief  à  la  société  de 
Bonnet  et  Veine  à  Mouches. 

Sur  l'appel  de  la  société  de  Belle  et  Bonne  : 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 15,  45,  47  à  50  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines  il  se  voit  qu'il  ne  suffit  pas 
d'exécuter  les  travaux  régulièrement  et  sui- 
vant les  règles  de  l'art  en  général,  mais  qu'il 
faut,  de  plus,  sous  peine  d'indemnité,  les 
conduire  avec  des  précautions  et  construc- 
tions telles,  qu'ils  ne  puissent  détruire  ou 
endommager  les  exploitations  voisines  ; 

Attendu  que,  fùt-il  vrai  que  l'exploitation 
de  la  société  de  Bonnet  et  Veine  à  Mouches 
n'a  point  été  inférieure  en  1849  à  celle  de 
l'année  précédente,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
moins  qu'il  y  a  eu  retard  dans  l'exploitation, 
et  que  l'indemnité  accordée  par  le  premier 
juge  pour  ce  retard  devrait  toujours  sub- 
sister ; 

Attendu,  quant  aux  autres  faits  posés  par 
la  société  de  Belle  et  Bonne,  que  les  uns  sont 
irrelevants  et  les  autres  déjà  prouvés  faux 
par  les  documents  du  procès; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge  sur  les  deux  appels,  ouï  M.  l'avo- 
cat général  Graaff  en  ses  conclusions,  sans 
s'arrêter  aux  faits  posés  parla  société  de  Belle 


m 


JURISPRUDEliCE  DE  BELGIQUE. 


et  Bonne ,  met  à  néant  les  appels  respective- 
ment formés  par  les  parties. 

Du  5  mai  1885.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
â«  eh.  —  PL  MM.  Gendebien  et  t)olez. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  —  Pbotv» 

TESTIIOIflALS.  —  PoVTOia  DISCRtTIOIllIÂlRB. 

En  matière  de  vérification  d'écriture ,  il  ap^ 
par  tient  au  juge  d'admettre ,  suivant  les 
ciroongtances  y  les  moyens  de  preuve  de 
l'art.  195  du  code  de  proo.  civ»,  eoit  cumu- 
lativement,  soit  séparément,  ou  d'une  ma- 
nière successive;  à  àet  égard,  le  jugé  a  un 
pouvoir  discrétionnaire. 

^6  juge  peut  donc ,  sans  infliger  grief  à  la 
partie  qui  a  conclu  à  la  vérification  par 
toutes  les  voies  de  droit,  n'admettre  d'aborà 
cette  partie  qu'à  la  preuve  par  titres  et  par 
experts ,  en  réservant  la  preuve  testime* 
niale  pour  le  cas  où  elle  serait  plus  tard 
jugée  nécessaire  (*). 

(VAli  BSTERBR,  ~  C.  BUSSctlABBT.  ) 
ABBtT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  si  Part.  153f 
du  code  civil  veut  que ,  l'écriture  ou  la  si- 
gnature éunt  déniée  par  celui  â  qui  elle  est 
attribuée,  ou  méconnue  par  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  la  vérification  soit  faite  en  jus- 
tice ,  c'est  le  code  de  procédure  civile  qui  a 
déterminé  la  manière  dont  cette  vérification 
serait  faite  ; 

Que  l'emploi  des  différents  moyens  de 
preuve  indiqués  par  Tart.  195  de  oe  code  « 
pour  parvenir  à  vérifier  une  écriture  déniée 
ou  méconnue,  est  purement  facultatif; 

Que  le  juge  peut  même  prononcer,  sans 
leur  secours,  sur  cette  vérification,  si  sa  con- 
viction le  lui  permet ,  la  loi  s'en  rapportant, 
à  cet  égard,  à  ses  lumières  et  à  sa  con- 
science ; 

Qu'ainsi  et  à  plus  forte  raison,  il  doit  être 


(<)  «  Tons  les  moyens  peuvent  être  employés 
simultanément,  dit  Thoroine,  n»  333,  ou  les  uns 
après  lès  autres;  le  tribunal,  après  avoir  or- 
donné un  rapport  d*experis,et  quels  qu*en  soient 
les  résultats,  ne  sera  pas  empêché  d*admettre 
une  preuve  par  témoins,  et  réeiproquemenl , 
pour  s*éclairer  davantage,  selon  qu^il  croira  l*af- 
faire  suffisamment  ou  non  suffisamment  instruite. 
Jlpourra,..^  c'est  toujours  le  point  où  il  faut  en 
revenir,  suivant  l'art.  195.  • 

Telle  est  la  doctrine  de  la  majorité  des  au- 


permis  au  juge,  lorsqu'il  n*a  pas  cette  con- 
viction par  lui  -  même ,  d'admettre ,  suivant 
les  circonstances ,  les  moyens  de  preuve  in- 
diqués par  la  loi,  soit  cumulativemenl ,  soii 
séparément 9  ou  d'une  manière  successive, 
aucune  disposition  n'ayant  déterminé  Tordre 
dans  lequel  il  doit  en  être  fait  usage,  ni  pro- 
hibé la  suspension  de  l'un  d'eux,  pour  recou- 
rir ensuite  à  l'autre  ; 

Que  le  pouvoir  du  juge  â  cet  égard  est 
tout  à  fait  discrétionnaire,  et  qu'ainsi  il  a 
pu,  dans  l'espèce,  ne  pas  admettre  immédia- 
tement la  preuve  testimoniale,  mais,  en  U 
réservant  expressément  aux  appelants  au  cas 
de  nécessité,  en  différer  l'emploi  jusqu'après 
l'achèvement  de  la  preuve  ordonnée  et  à  faire 
par  titres  et  par  experts  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  éta- 
bli, même  préparaloirement,  que  le  premier 
juge  leur  aurait  infligé  un  véritable  grief, 
en  n'admettant  pas  immédiatement  la  preuve 
par  témoins,  et  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu 
de  croire  que  cette  non-admission  actuelle  et 
ce  relard  pourraient  leur  porter  éventuelle- 
ment un  préjudice  qui  serait  de  nature  à 
pouvoir  devenir  irréparable ,  que  c'est  plus 
par  leur  propre  fait  que  par  celui  du  pre- 
mier juge,  par  l'appel  qu'ils  ont  interjeté,  et 
les  délais  ordinaires  que  cette  procédure  doit 
toujours  occasionner,  que  la  contestation  n'a 
pu  être  poursuivie  plus  promptement ,  et  le 
procès  recevoir  déjà  une  décision  définitive; 

Pour  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
de  l'avis  conforme  de  M.  le  premier  avocat 
général  Donny,  dit  qu'il  a  été  appelé  sans 
grief,  etc. 

Du  14  décembre  1895.  —  Cour  de  Gand. 
—  1'«  ch.  —  Plaid.  MM.  Haas  et  Reonis, 
d'Anvers. 


COMMUNAUTÉ.  -  Rxmsts.  -  Pmdvb.  - 
Adiiiiistbation  dis  biens.  —  Dbttb.  — 

RtCOMPBNSX. 

Le  mari  peut-il  repousser  sa  femme  qui  agil 
en  justice  pour  exercer  ses  reprises  et  tè- 


teurs.— Boita rd,  au  contraire,  se  prononce  pour 
la  vérification  cumulative  qui,  oit-il,  doit  être 
ordonnée  par  le  juge  si  la  partie  l'exige. 

M.  E.  Haus,  conseil  de  rappelant  dans  la  cause 
jugée  par  Parrét  ci-dessus,  a  publié  dans  la  Bel- 
gique judiciaire,  tome  XII,  p.  1537-1539,  uoe 
note  où  il  défend  Popinion  de  Boitard  et  pré- 
sente les  raisons  qui  ont  été  développées  à  Tap- 
f)ui  de  l'appel  de  Van  Heieren  et  reponssées  par 
a  cour. 
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compense»  Jusqu^à  concurrence  du  pris  de 
ie$  immeubles  aliénés,  pendant  la  commu- 
nauté, en  soutenant  qu'elle  a  géré  les  biens 
et  qu'elle  en  a  reçu  elle-même  le  prix  et  ne 
l'a  jamais  versé  dans  ses  mains. 

Il  ne  pourrait  soutenir  que  sa  femme  s'étani 
ingérée  dans  radministration  de  ses  biens 
propres  et  des  biens  communs,  elle  doit  au 
moins  compte  comme  mandataire  et  ne 
peut  réclamer  la  restitution  des  sommes 
qu'elle  ne  prouverait  pas  avoir  versées 
entre  ses  mains. 

Le  mari  ne  peut  pas  déduire  des  reprises  ré* 
clawUee  le  montant  des  sommes  perçues 
par  elle,  si  le  remboursement  ou  ta  vente 
ont  eu  lieu  à  son  intervention,  et  ainsi  à  sa 
parfaiie  connaissance. 

Le  mari,  en  sa  double  qualité  d* administra" 
leur  de  la  communauté  et  des  biens  per- 
sonnets  de  sa  femme,  est  présumé  avoir  eu 
ces  sommes  à  sa  disposition  et  en  avoir  fait 
profiter  la  communauté  aussi  longtemps 
qu'il  ne  Justifie  pas  en  avoir  fait  le  remploi, 

La  femme  dont  les  biens  se  trouvent  hypothé* 
qués  pour  le  testant  d'une  obligation  ne 
peut  demander  récompense  avant  d'avoir 
pofé  de  ses  deniers  personnels  la  somme 
due,  soii  forcément,  soit  volontairement, 

(WILLBMS,  —  C.  ÉP0U8B  VAlfDSRHAEQKIf.) 

La  dame  Vanderhaegen»  épouse  séparée 
de  biens  de  son  mari,  le  sienr  Wiliems,  l'as- 
signa deyaot  le  tribunal  civil  de  Louvain 
poar  y  voir  dire  qu'elle  pourrait  exercer  ses 
reprises  et  récompenses  jusqu'à  concurrence 
(lu  prix  de  ses  immeubles  aliénés  pendant  la 
communauté,  et  ce  même  sur  les  biens  per- 
sonnels da  défendeur,  si  mieux  n'aimait 
celui-ci  payer  le  montant  du  prix  tel  qu'il 
serait  justifié. 

Le  sieur  Wiliems  soutenaitque  si  sa  femme 
pouvait  exercer  ses  reprises  sur  les  biens  de 
la  communauté,  et  en  cas  d'insufiBsance,  sur 
ceux  du  mari,  elle  ne  pouvait  exercer  ces 
reprises  que  déduction  faite  des  sopimes 
qu*elle  avait  déjà  prélevées  sur  leurs  biens  ; 
qu'il  était  avéré  que,  soit  par  elle-même,  soit 
par  son  fils,  la  demanderesse  avait  déjà  reçu 
le  prix  d'une  partie  des  biens  de  la  commu- 
nauté et  de  ceux  qui  lui  étaient  propres  s'é- 
levant  à  J8,565  fr.  45  cent.,  sans  compter 
les  loyers,  fermages  et  autres  revenus  des 
biens  de»  époux  et  de  la  communauté  perçus 
depais  1837. 

Jugement  du  97  novembre  18S1  qui  sta- 
tue ainsi  : 

PASIC,  1856.  -  2«  PARTIE. 


«(  Attendu  que  les  art.  1,  2,  5,  4,  tt,  6,  7, 
8,  9,  12,  17  et  3S  sont  hors  de  contesta- 
tion. 

«  Quant  aux  art.  10, 11,  15  et  14  : 

«  Attendu  qu'en  vertu  des  art.  1455  et 
1470  du  code  civil,  soutenant  que  sa  femme 
ne  pouvait  exercer  ses  reprises  que  pour  au- 
tant que  le  prix  des  immeubles  aliénés  soit 
entré  dans  la  communauté ,  le  défendeur 
prétend  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Wiliems 
ayant  par  le  fait  administré  la  communauté, 
la  présomption  légale  à  invoquer  en  sa  fa- 
veur vient  à  tomber,  et  qu'ainsi  la  preuve 
d'omission  de  remploi  lui  incombe  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  14S1, 1428  et  1588  du 
code  civi^  que  le  mari  seul  administre  les 
biens  de  la  communauté,  comme  ceux  qui 
sont  personnels  à  la  femme  et  que  c'est  une 
charge  à  laquelle  il  ne  peut  renoncer  ;  qu'ainsi 
si  en  fait  la  femme  s'est  immiscée  dans  cette 
gestion,  elle  ne  peut  être  considérée  avoir 
agi  que  comme  mandataire  de  son  mari  qui 
reste  responsable  de  sa  gestion  jusqu'à  ce 
qu'il  prouve  qu'elle  en  a  recueilli  un  avan- 
tage personnel  et  exclusif,  ce  qui  n'est  pas 
suffisamment  établi  relativement  aux  arti- 
cles dont  s*agit. 

«  En  ce  qui  touche  la  contestation  sur  la 
rente  de  5,200  fr.  aux  art.  10  et  11  : 

tf  Attendu  que  cette  rente  constituant  une 
dette  de  la  communauté,  il  ne  s'en  agira  que 
lors  de  la  liquidation  d'icelle. 

«  En  ce  qui  concerne  l'art.  14  : 

u  Attendu  que  la  circonstance  de  la  vente 
opérée  par  le  fils,  en  vertu  d'une  procura- 
tion de  sa  mère,  ne  change  rien  à  la  déci- 
sion à  intervenir  en  vertu  du  principe  ci- 
dessus  posé,  puisque  la  femme  a  commis  son 
fils,  en  vertu  du  mandat  qu'elle  avait  reçu 
de  son  mari,  responsable  de  cette  gestion,  et 
qu'il  en  est  de  même,  d'après  ce  même  prin- 
cipe, pour  les  articles  18  et  19,  ce  dernier, 
toutefois,  avec  la  réduction  admise  par  la 
partie  Peemans  (la  dame  Willems-Vander- 
haegen). 

«  En  ce  qui  touche  les  art.  15  et  16  : 

«  Attendu  qu'il  conste  suffisamment  que 
ces  sommes  ont  été  touchées  par  la  dame 
Wiliems,  qu'ainsi  ces  chefs  de  demandes 
doivent  être  rejetés. 

«  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  articles  20 
et  21  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  été  aliéné  des  biens 
de  la  demanderesse  que  jusqu'à  concurrence 
de  9,600  fr.  et  que  le  surplus  dépendra  de 
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Tacceptalion  de  la  communaaté  ou  de  sa  re- 
noncialion  ;  que  partant  la  partie  Peemans 
(la  dame  Willems)  n'a  droit  de  porter  en 
compte  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

«c  Quant  aux  condusions  reconvention- 
nelles : 

«  Attendu  que  ces  prétentions,  fondées  en 
principe,  ne  peuvent  être  accueillies  faule  par 
le  demandeur  d'avoir  prouvé  que  les  sommes 
dont  s'agit  aient  été  reçues  et  détournées  au 
profit  de  la  dame  Willems  ; 

<(  Attendu  que  la  demande  subsidiaire 
tendante  à  prouver  la  gestion  de  la  commu- 
nauté par  la  femme  ne  peut  être  admise, 
étant  ]irrelevante,  puisque  la  femme  devrait 
en  tous  cas  être  considérée  comme  ayant  agi 
en  qualité  de  mandataire  du  chef  de  la  com- 
munauté ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  articles  15  et  16  doivent  être  rejetés, 
et  que  les  reprises  à  exercer  par  la  deman- 
^  deresse  s'élèvent,  savoir  : 

«  Art.  !•'.  A  la  somme  de... 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
!!!•  Poullet,  procureur  du  roi ,  en  son  avis 
conforme,  rejetant  les  articles  15  et  16  et 
donnant  acte  aux  parties  de  leurs  acquiesce- 
ments respectifs  en  ce  qui  concerne  les  arti- 
cles 1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  12,  17  et  22, 
condamne  le  défendeur  à  payer  à  la  deman- 
deresse, à  titre  de  reprises,  la  somme  de 
48,159  fr.  35  cent.;  déboule  le  défendeur  de 
ses  conclusions  reconventionnelles,  etc.  »  — 
Appel. 

Le  sieur  Willems  soutint  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  c'est  au  demandeur  à  justifier  du 
fondement  de  sa  demande,  et  que  si,  par 
exception,  la  femme  est  dispensée  de  faire 
cette  preuve,  et  s'il  lui  suffît  pour  exercer  ses 
reprises  de  prouver  que  ses  biens  propres 
ont  été  aliénés,  c'est  parce  que  le  mari, 
ayant  l'administration  de  la  communauté,  est 
présumé,  par  le  seul  fait  de  l'aliénation, 
avoir  reçu  le  prix  et  l'avoir  versé  dans  la 
communauté;  que  cette  présomption  doit 
cesser  lorsque  la  femme  a  administré  et 
géré  tant  les  biens  de  la  communauté  que 
ceux  propres  aux  époux,  qu'alors  la  femme 
doit  prouver  que  les  sommes  qu'elle  réclame 
ont  été  touchées  par  le  mari  et  versées  dans 
la  communauté;  or,  depuis  1857,  l'intimée 
et  son  fils  ont  constamment  administré  et 
disposé  de  tous  les  biens  propres  de  la  com- 
munauté, et  ont  même  empêché  l'appelant 
de  se  mêler  de  cette  administration  ;  que  dès 
lors  la  demande  de  reprises  serait  un  véri- 


table double  emploi ,  dans  tous  les  cas  où  il 
ne  serait  pas  prouvé  que  le  prix  des  immeu- 
bles propres  aliénés  aurait  été  versé  entre  les 
mains  de  l'appelant. 

En  tout  cas  fùt-il  prouvé,  ce  qui  n'est  pas, 
que  la  dame  Willems  et  son  fils  auraieDi 
géré  comme  mandataires,  semblable  mandat 
ne  leur  ayant  jamais  été  donné,  ils  seraient 
tenus  de  rendre  compte  du  mandat  et  ne 
pourraient  réclamer  la  restitution  des  sommes 
qu'ils  ne  prouveraient  pas  avoir  versées  eolre 
ses  mains. 

La  dame  Willems  interjeta  appel  incident: 
1»  en  tant  que  le  premier  juge  avait  abjugé 
les  articles  15  et  16  du  compte  de  reprises 
et  récompenses  réclamées  par  elle;  ^  en 
tant  qu'il  avait  réduit  les  postes  n«*  20  el 
21  à  la  somme  de  9,600  fr.,  et  elle  demanda 
une  majoration  de  5,455  fr.  81  cent.,  et  que 
les  articles  20  et  21  du  compte  fussent  por- 
tés à  la  somme  de  12,987  fr.  96  cent.,  sauf 
à  réduire  plus  tard  cette  somme  à  celle  de 
9,600  fr.  pour  le  cas  où  l'appelant  justifie- 
rait avoir  de  ses  deniers  remboursé  intégra- 
lement l'obligation  due  encore  partiellement 
à  M.  Philippe  et  déchargé  ainsi  l'intimé  do 
payement  de  cette  obligation. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  que  si  le  mari,  pour  prélever  ie 
prix  d'un  bien  propre  aliéné,  doit,  d'après 
le  principe  général  de  l'article  1315  du  code 
civil,  prouver  que  le  prix  a  été  versé  dans  la 
communauté,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
à  l'égard  des  reprises  à  exercer  par  la  femme 
à  raison  de  ses  biens  propres  aliénés  ; 

Attendu,  en  efifet,  que  le  mari,  étant  à  la 
fois  administrateur  et  des  biens  de  la  com- 
munauté et  des  biens  personnels  de  la  femme, 
doit,  par  cela  seul ,  être  présumé  avoir  eu 
entre  les  mains  le  prix  des  immeubles  Ten- 
dus et  l'avoir  par  suite  versé  dans  la  commu- 
nauté ; 

Attendu  qu'en  admettant  que,  dans  l'es- 
pèce, la  femme  se  soit  par  la  tolérance  du 
mari  ingérée  dans  l'administration  des  biens 
tant  propres  que  communs,  cette  circon- 
stance n'a  pu  enlever  à  ce  dernier  la  qualité 
d'administrateur  que  la  loi  lui  attribue  el 
dès  lors  n'est  pas  de  nature  à  faire  cesser  la 
présomption ,  que  le  prix  des  propres  de  la 
femme  aliénés  sans  remploi  a  réellement  été 
versé  dans  la  communauté  ; 

Attendu  que  c'est  avec  tout  aussi  peu  de 
fondement  que  l'appelant  prétend  déduire 
des  reprises  réclamées  par  son  épouse  le 
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montant  de  direrses  sommes  perçues  par 
celle-ci,  puisque  aux  termes  de  l'article  1437 
do  code  civiL  elle  ne  doit,  de  son  c6lé,  ré- 
compense de  ce  chef,  que  pour  autant  qu'il 
soit  établi  qu'elle  a  employé  ces  sommes  à 
son  profit  personnel ,  ce  que  l'appelant  n'a 
noUement  prouvé  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  bon.droitque  le  premier  juge  a  main- 
tenu au  compte  des  reprises  les  articles  10, 
11,  13,  14, 18  et  19,  et  qu'il  a  rejeté  les  de- 
mandes reconventionnelles  formées  par  l'ap- 
pelant. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  bien  qu'il  soit  établi  que  les 
sommes  formant  l'objet  des  articles  13  et  16 
du  compte  des  reprises  ont  été  originaire- 
ment payées  à  la  dame  Willeros  elle-même, 
il  résulte,  d'autre  part,  des  documents  pro- 
duits par  celle-ci,  que  le  remboursement  et 
la  vente  dont  il  s'agit  dans  ces  deux  arti- 
cles n'en  ont  pas  moins  eu  lieu  à  l'interven- 
tion et  partant  à  la  parfaite  connaissance  du 
mari; 

Attendu  dès  lors  que  le  mari,  en  sa  dou- 
ble qualité  d'administrateur  de  la  commu- 
nauté et  des  biens  personnels  de  son  épouse, 
est  nécessairement  présumé  avoir  eu  ces 
sommes  à  sa  disposition  et  en  avoir  fait  pro- 
flter  la  communauté,  aussi  longtemps  qu'il 
ne  justifie  pas  en  avoir  fait  le  remploi;  qu'il 
sait  de  là  que  cette  justification  n'étant  pas 
rapportée  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'accueil- 
lir, sur  ces  deux  articles,  l'appel  incident  et 
de  les  admettre  au  compte  des  reprises. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  20  et  âl  du 
compte  : 

Attendu  que  la  dame  Willems  ne  justifie 
pas  avoir  payé  jusqu'ici  au  delà  de  la  somme 
de  9,600  francs  admise  par  le  premier  juge  ; 
que  s'il  est  vrai  que  ses  biens  personnels 
se  trouvent  encore  hypothéqués  pour  une 
somme  ultérieure  de  3,987  francs  96  cent., 
il  serait  néanmoins  prématuré  de  condamner 
dès  à  présent  l'appelant  au  principal  à  lui 
payer  cette  somme,  libre  à  elle  de  deman- 
der ultérieurement  récompense  de  ce  chef, 
aussitôt  qu'elle  prouvera  avoir  payé  ladite 
somme,  soit  volontairement,  soit  forcément 
de  ses  deniers  personnels  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  met  Fappel  principal 
à  néant,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et 
aux  dépens  de  son  appel,  et  statuant  sur 
rappel  ÎDcident,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  abjugé  à 
Pintimée  les  articles  13  et  16  du  compte  des 


reprises;  émendant  quant  à  ce,  dit  pour  droit 
que  le  montant  des  reprises  à  exercer  par 
l'intimée  sur  le  pied  du  jugement  à  guo 
doit  être  majoré  de  l'import  desdits  articles 
s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  3,433  fr. 
81  cent.;  pour  le  surplus,  met  l'appel  inci- 
dent à  néant,  etc. 

Du  8  juin  1833.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PL  MH.  Duvigneaud,  Delecourt, 
Mascart  et  Debecker. 


TRANSPORT  (aïoiiiricATKui).  —  Mihistre  des 
riifAifcxs.  —  Rkcbvkub  dis  cortribctioiis. 
—  Faotk.—  RispoifSABiLin.— £tat  bblob. 

Le  moniantdeê  retenues  opérées  sur  les  irai- 
iements  des  fonctionnaires,  en  exécution 
de  la  toi  du  6  mai  1848 ,  eonstituaieni  une 
créance  à  charge  de  l'État.  Un  receveur  des 
contributions  n'avait  aucune  mission  pour 
délivrer  les  récépissés  provisoires  consta- 
tant ces  retenues.  (Loi  du  6  mai  1848 ,  arti- 
cle 17.) 

Partant  il  était  sans  aucune  qualité  pour 
recevoir  au  nom  de  l*Élat,  comme  délégué 
du  département  des  finances,  notification 
du  transport  de  semblables  récépissés.  (Loi 
du  15  mai  1846,  art.  40.) 

Ce  receveur  n'est  pas  en  faute  pour  n'avoir 
pas  éclairé  le  cessionnaire  sur  la  marche  à 
suivre  par  lui;  il  ne  peut,  par  suite,  être 
tenu  des  dommages-intérêts  résultés  de  la 
nullité  de  la  notification  du  transport. 

Le  fait  que  le  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  aurait,  en  temps  utile,  eu 
connaissance,  mais  d'une  manière  indi- 
recte, de  la  signification  faite  au  receveur 
susdit,  serait  irrelevant  à  l'effet  d'engager 
la  responsabilité  de  l'État. 

(  ÉTAT  BBIGB  BT  FRAIfS,  —  C.  CAISSE  DES 
PBOPRitTAIBES.) 

Le  sieur  De  Gruyter,  conservateur  des  hy- 
pothèques à  Anvers,  céda  au  sieur  Herny 
tous  ses  droits  du  chef  des  retenues  opérées 
sur  son  traitement  et  ses  émoluments  en 
vertu  de  la  loi  du  6  mai  1848  décrétant  un 
emprunt...^  4<>  sur  les  pensions  et  traitements 
annuels  payés  par  l'Etat.  En  1849,  la  société 
dite  Caisse  des  propriétaires,  devenue  ces- 
sionnaire des  droits  d'Herny,  fit  notifier  cette 
rétrocession  à  M.  le  ministre  des  finances  en 
la  personne  de  M.  Frans ,  alors  inspecteur- 
reèeveur  des  contributions  des  deuxième  et 
quatrième  sections  de  la  ville  d'Anvers,  avec 
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défense  de  remettre  à  auean  autre  les  récé- 
pissés, obligations  oa  antres  titres  du  chef  des 
retenues  opérées  sor  les  émolaments,  remises 
et  salaires  du  sieur  De  Gruyter  susdit,  et  ce 
jusqu'à  concurrence  de  2,925  fr.  58  cent. 

Par  exploit  du  14  Juillet  1849,  la  société 
fit  sommer  ce  dernier  de  lui  remettre  le  ré- 
cépissé provisoire  ou  le  certificat  de  verse- 
ments et  retenues,  et  elle  déclara  au  minisire 
des  finances,  en  la  personne  de  MM.  Frans 
et  Defonseca,  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  qu'elle  protestait  contre 
eux  à  raison  de  la  remise  qui  aurait  été  faite 
au  sieur  De  Gruyter  du  titre  en  question,  au 
mépris  de  la  notification  et  de  la  défense  qui 
leur  avaient  été  faites,  et  qu'elle  entendait  les 
rendre  responsables  de  tous  dommages-inté*- 
rets  à  résulter  pour  elle  de  ladite  remise. 

Par  exploit  du  9  juillet  1850,  le  sieur 
Everaerts  assigna  M.  le  ministre  des  finances 
et  le  sieur  Frans  devant  le  tribunal  d'Anvers 
pour  voir  déclarer  qu'en  sa  qualité  de  por- 
teur du  certificat  ou  récépissé  dont  il  s'agit, 
il  avait  droit  d'obtenir  des  obligations  du 
trésor  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
2,999  francs,  montant  des  retenues  opérées 
sur  le  traitement  du  sieur  De  Gruyter,  etc. 

Le  sieur  Frans  dénonça  cette  assignation 
à  la  Caisse  des  propriétaires,  avec  déclaration 
qu'il  était  prêt  à  délivrer  les  obligations  du 
trésor  dont  s'agissait  contre  remise  des  récé- 
pissés à  celui  qui  serait  reconnu  y  avoir 
droit.  liC  ministre  des  finances  fit  la  même 
dénonciation  et  déclaration.  La  société  inter- 
vint et  déclara  s'en  rapporter  à  justice  quant 
à  la  demande  du  sieur  Everaerts  et  pour  le 
cas  où  ses  conclusions  lui  seraient  adjugées, 
elle  demanda  que  le  sieur  Frans  et  le  minis- 
tre des  finances  fussent  condamnés  à  lui 
payer,  à  titrede  dommages-intérêts,  la  somme 
de  2,925  francs  58  centimes.  Le  ministre  des 
finances  soutint  que  la  cession  dont  il  s'agit 
n'avait  pas  été  régulièrement  faite  à  l'Etat 
belge  en  la  personne  du  sieur  Frans.  Celui-ci 
demanda  à  être  mis  hors  de  cause.  La  société 
posa  en  fait,  avec  offre  de  preuve,  que  le  sieur 
Defonseca  ,  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines ,  avait  eu  connaissance  de 
ladite  notification  avant  la  remise  du  certifi- 
cat provisoire  par  loi  faite  au  sieur  De  Gruy- 
ter. Par  jugement  du  22  janvier  1855,  le 
tribunal,  recevant  l'intervention  de  la  Caisse 
des  propriétaires ,  dit  pour  droit  que  le  de- 
mandeur primitif,  le  sieur  Everaerts ,  était 
fondé  à  détenir  comme  propriétaire,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
par  De  Gruyter,  les  bons  du  trésor  échangés 
contre  ie  récépissé  provisoire  n«  56  dont  il 


était  porteur  par  suite  de  remise  de  son  dé- 
biteur. Il  condamna  le  sieur  Frans  à  payer 
à  la  Caisse  des  propriétaires  la  somme  de 
2,925  francs  58  centimes  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts et  déclara  l'Etat  défendeur  civi- 
lement responsable  desdites  condamnalioos. 
Appel  de  M.  le  ministre  des  finances  etda 
sieur  Frans.  La  Caisse  des  propriétaires  coo- 
dut  à  la  confirmation  du  jugement  et  subsi- 
diairement  pour  le  cas  où  la  cour  déciderait 
que  l'appelant  Frans  n'est  point  en  faute  et 
par  conséquent  réformerait  le  jugement  à 
guo,  en  déchargeant  le  sieur  Frans  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui ,  elle  dé- 
clara interjeter  appel  incident  en  tant  qoe 
l'Etat  n'avait  pas  été  condamné  directement 
envers  elle  au  payement  des  sommes  récla- 
mées. Plus  subsidiairementy  et  pour  le  cas  où 
il  serait  décidé  que  la  notification  de  la  ces- 
sion n'avait  pas  été  régulièrement  faite,  elle 
posa  en  fait  que  Defonseca  avait  eu  connais- 
sance de  ladite  notification  avant  toute  remise 
faite  à  De  Gruyter. 

AIRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  Caisse  des 
propriétaires,  ayant  obtenu  la  cession  des 
droits  de  De  Gruyter  du  chef  des  retenues 
opérées  sur  le  traitement  et  les  émolnmenu 
de  ce  dernier  à  raison  de  l'emprunt  de  1818. 
a  ensuite,  par  exploit  du  19  avril  1849,  fait 
signifier  cette  cession  à  M.  le  ministre  des 
finances  en  la  personne  du  sieur  Frans, 
alors  receveur  des  contributions  à  Anvers: 

Attendu  que  le  premier  juge  a  déclaré  k 
sieur  Frans  et  l'Etat  responsables  de  ce  que, 
malgré  cette  notification,  le  récépissé  provi- 
soire constatant  lesdites  retenues  a  été  déli- 
vré au  prédit  De  Gruyter ,  qui  l'a  eosuile 
cédé  et  remis  au  sieur  Everaerts; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1680  du 
code  civil  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport 
faite  au  débiteur  ;  qu'il  s'agit  donc  de  voir  si 
pareille  notification  a  été  valablement  faite 
dans  l'espèce  en  la  personne  qualifiée  pour  la 
recevoir  au  nom  de  TEtat  ; 

Attendu  que  le  montant  des  retenues  opé- 
rées sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  en 
exécution  de  la  loi  du  6  mai  1848,  consti- 
tuait une  créance  à  la  charge  de  l'Etat,  et  que 
dès  lors  la  cession  qui  en  était  faite  par  un 
fonctionnaire  devait  être  sigpifiée  confonné- 
ment  au  mode  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
par  l'art.  40  de  la  loi  du  15  mai  1846  ; 

Attendu  que  ie  sieur  Frans,  en  sa  qualité 
de  receveur  des  contributions  à  Anvers,  n'a- 
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vait,  aux  ternies  de  rartide  17  de  la  loi 
du  6  mai  1848 ,  aucune  mission  pour  déli- 
vrer les  récépissés  provisoires  constatant  les 
retenues  précitées;  qu'étant  exclusivement 
chargé  de  recevoir  le  montant  des  deux  pre* 
mières  bases  de  l'emprunt,  il  ne  pouvait  dé- 
livrer que  les  récépbsés  relatifs  aux  sommes 
qu'il  recevait  successivement  de  ce  chef, 
mais  nullement  ceux  constatant  des  retenues 
dont  il  n'avait  pas  à  s'occuper  et  dont  il  ne 
pouvait  pas  même  connaître  le  montant  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  sieur  Frans  était  absolument  sans  qualité 
pour  recevoir  la  notiûcation  du  transport  au 
nom  de  l'Ëlat,  et  que  partant  cette  notifica- 
lion  est  radicalement  nulle  aux  termes  de 
l'art.  40  de  la  loi  du  15  mai  1846  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
joge  a  décidé  que  le  receveur  Frans  aurait 
commis  nne  faute  pour  ne  pas  avoir  éclairé 
la  Caisse  des  propriétaires  sur  la  marche 
qu'elle  avait  à  suivre,  puisqu'il  n'existe  au- 
cun texte  quelconque  lui  imposant  ce  devoir  ; 
que,  d'un  autre  côté,  cette  prétendue  faute 
est  d'autant  moins  admissible,  que  la  Caisse 
des  propriétaires  trouvait  dans  la  loi  du 
15  mai  1846  une  marche  toute  tracée,  d'a- 
près laquelle,  si  aucun  délégué  du  ministre 
des  finances  ne  se  trouvait  clairement  désigné 
pour  recevoir  la  notification  du  transport,  il 
suffisait  de  la  faire  entre  les  mains  du  minis- 
tre lui-même,  conformément  à  l'art.  40  de  la 
loi  précitée; 

Attendu  que  le  fait  posé  subsidiairement 
par  la  Caisse  des  propriétaires  est  complète- 
ment irrelevant  ;  qu'en  effet,  en  le  supposant 
établi,  il  en  résulterait  seulement  que  le 
sieur  Defonseca,  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  qui  d'ailleurs  n'est 
pas  partie  en  cause,  aurait  connu,  mais  seu- 
lement d'une  manière  indirecte,  la  significa- 
tion faite  en  la  personne  du  sieur  Frans  avant 
la  remise  du  certificat  par  lui  faite  à  De 
Gruyter ,  circonstance  qui  ne  saurait  jamais 
et  à  aucun  titre  engager  la  responsabilité  de 
l'Etat; 

Attendu  que  le  droit  du  sieur  Everaerts, 
partie  Stas ,  est  fondé  sur  l'art.  17  de  la  loi 
du  6  mai  1848,  qui  déclare  que  les  récépis- 
sés- seront  considérés  comme  effets  au  por- 
teur; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis ,  joignant  les  deux 
causes  n»*  8347  et  8348  et  y  faisant  droit 
par  un  seul  et  même  arrêt,  sans  prendre 
égard  au  fait  posé  par  la  partie  Bouvier ,  le- 
quel est  déclaré  non  pertinent  et  inadmissi- 
ble, met  le  jugement  dont  il  est  appel  à 


néant  ;  émendant,  décharge  les  parties  appe- 
lantes des  condamnations  respectivement 
prononcées  à  leur  charge  ;  dit  que  le  sieur 
Everaerts ,  partie  Stas ,  est  fondé  à  réclamer 
et  à  détenir  comme  propriétaire  les  obliga- 
tions ou  bons  du  trésor  échangés  contre  le 
récépissé  dont  il  a  été  porteur  ;  et  statuant 
sur  l'appel  incident,  le  met  à  néant. 

Du  24  mai  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PL  MH.  Frans,  du  barreau  de  Ma« 
lines,  liCloir  et  Sancke. 


ADOPTION.  —  DtL4i.  —  Code  d'appil. 

Il  ny  a  point  déchéance ,  lorêque  /«  juge- 
meni  sur  adoption  n'a  été  tournis  à  la  cour 
d'appel  qu'après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  fixé  par  l'art,  557  du  code  civil  {*). 

{  LIGOT,  —  G.  LB  HINISTftBI  PUBLIC.  ) 

Par  jugement  du  tribunal  de  Dinant  du 
90  octobre  1853  il  fut  d^laré  qu'il  y  avait 
lieu  à  l'adoption,  par  les  époux  Sternon,  du 
sieur  Ligot.  Par  requête  du  31  janv.  1854,  les 
adoptants  en  demandèrent  la  confirnntion. 
Pour  justifier  cette  requête  qui  n'avait  pas 
eu  lieu  dans  le  mois  à  partir  du  jugement^ 
les  exposants  firent  remarquer  que  le  délai 
n'était  pas  de  rigueur,  les  art.  354  et  357  du 
code  civil,  à  la  différence  de  l'article  359,  ne 
prononçant  aucune  déchéance  par  suite  de 
l'expiration  des  délais  qu'ils  ont  fixés. 

M.  le  premier  avocat  général  Brixhe  donna 
son  avis  en  ces  termes  : 

Vu  la  requête  qui  précède  et  les  pièces  y 
annexées  ; 

Vu  les  dispositions  du  code  civil  au  titre 
de  l'Adoption  ; 

Considérant  que  l'adoption  est  une  insti- 
tution qui  sort  du  droit  commun;  que  pour 
sa  validité ,  au  fond ,  on  doit  y  trouver  la 
réunion  des  conditions  exigées  par  la  loi; 
que  quand  ces  conditions  existent  réelle- 
ment ,  l'adoption  est  possible  et  peut  être 
pratiquée;  que  là  est  le  siège  de  la  validité 
du  contrat  et  que  là  tout  est  de  rigueur  : 
l'une  de  ces  conditions  faisant  défaut,  l'adop- 
tion ne  peut  se  produire ,  elle  manque  par 
une  de  ses  bases  ; 

Considérant  que,  par  son  importance  et 
par  son  objet  particulier,  l'adoption  a  dû 


(I)  Maleville,  (.  1«',  p.  558;  Zacharis,  %  557, 
note  4;  Delvincoort,  t.  2,  p.  124,  édition  belge; 
Locré,  t.  S,  p.  258. 
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avoir,  quant  à  sa  forme ,  quant  à  la  procé- 
dure à  observer,  ses  règles  particulières  et 
expresses;  mais  qu'à  moins  d'une  volonté 
spécialement  exprimée,  le  législateur  n'a  pas 
pu  vouloir  nécessairement  prescrire  des  for- 
malités à  peine  de  nullité  ou  de  déchéance, 
surtout  qu'au  fond  même  il  laisse  à  la  pru- 
dence du  juge  l'examen  des  points  constitu- 
tifs de  la  faculté  d'adopter  ;  que  ces  points 
étant  constants  et  admis,  il  n'y  a  à  voir  par 
la  justice  que  si  le  contrat  a  été  consenti  et 
si  les  parties  y  persistent  ; 

Çue,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  suffi  an 
législateur  de  ne  pas  laisser  longtemps  incer- 
taine cette  persistance,  eu  égard  aux  effets 
importants  que  l'adoption  introduit  dans  l'or- 
dre social;  mais  le  contrat  étant  déjà  formé 
par  la  déclaration  devant  le  juge  de  paix 
(code  civil,  art.  353),  en  fixant  le  délai  de 
dix  jours  pour  poursuivre  l'homologation  du 
tribunal,  et  celui  d'un  mois  pour  provoquer 
l'action  du  juge  d'appel,  sur  l'existence  des 
conditions  légales  constitutives  de  l'adoption, 
la  société  ni  la  loi  n'ont  rencontré  aucune 
nécessité  d'introduire  des  nullités ,  des  dé- 
chéances pour  sauvegarder  l'intérêt  général 
ni  particulier;  qu'en  fait  de  nullités  et  de  dé- 
chéances en  procédure ,  on  n'en  doit  point 
présumer  ni  en  introduire  dans  le  silence  de 
la  loi;  que  tout  en  fixant  des  délais  de  pro- 
cédure, le  code  civil  ne  parle  ni  de  nullité  ni 
de  déchéance  ;  que,  quand  il  a  voulu  qu'il  y 
eût  déchéance,  il  l'a  formellement  exprimé 
(  art.  359);  que  ce  qui  pourrait  tout  au  plus 
résulter  d'une  suspension  de  la  procédure  ne 
serait  qu'une  simple  présomption  d'abandon 
de  l'adoption  et  que  toute  présomption  tombe 
devant  la  réalité  ; 

Considérant,  en  fait,  que  si,  dans  l'espèce, 
l'article  354  a  été  observé  et  si  le  jugement 
d'adoption,  en  date  du  âO  octobre  1853,  n'a 
pas  été  remis,  dans  le  mois,  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel,  il  ne  reste  pour 
celle-ci  qu'à  voir  si  des  circonstances  se  sont 
produites  ou  non  ,  attestant  le  changement 
de  volonté  des  parties,  et  que  cette  apprécia- 
tion est  dans  le  domaine  du  juge  ; 

Considérant  que  ce  changement  de  volonté 
n'existe  pas  quant  aux  adoptants;  témoin 
leur  requête  adressée  à  la  cour  et  qu'il  n'ap- 
paraît aucun  acte  posé  par  l'adopté  depuis  le 
jugement,  attestant  qu'il  repousse  l'adop- 
tion; 


{*)  Carré,  Loisjit  la  procédure,  n»  CGCLXXV ; 
Dalioz,  Nouveau  réperi.,  v«  j4ppel  civil,  d«*  379, 
1113,  1115,  et  l'exposé  des  moùh  par  Bigot- 


Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites que  les  adoptants  et  l'adopté  sont  dans 
les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'adoption  dont  il  s'agit;  et,  qu'en 
dernière  analyse,  la  procédure  est  régulière, 
estime  qu'il  y  a  lieu  par  la  cour  de  conGr- 
mer  le  jugement  d'adoption... 

ABRÈT. 

LA  COUR;  -  Vu...; 

Vu  les  art.  357  et  358  du  code  civil; 

Considérant  que  toutes  les  conditions  de 
la  loi  sont  remplies  et  que  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées,  prononce  comme 
suit  : 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Dî- 
nant ,  le  20  octobre  1853,  est  confirmé,  etc. 

Du  6  février  1854.  —  Cour  de  Liège.  - 
!'•  ch.  —  PL  MM.  De  Behr  et  Forgeur. 


PARTAGE.  —  Lésio!!.  —  Rescision.  —  Ex- 
perts. —  JOGBHKIIT  PRtPàRATOIRK.  —  ApPEL. 
—  RxCBVABIUTt. 

Dans  une  instance  en  rescision  de  partage 
pour  cause  de  lésion ,  le  jugement  qui  or- 
donne que  les  objets,  compris  dans  le  par- 
tage,  seront  vus,  visités  et  estimés  par 
experts,  pour  être ,  par  les  parties ,  apréi 
l'expertise,  conclu  comme  il  appartiendrsj 
n'est  que  préparatoire ,  alors  même  qu'il 
y  eût  eu  contestation  entre  parties  sur  la 
computation  à  suivre  pour  établir  la  quo- 
tité du  quart  nécessaire  pour  obtenir  ta 
rescision, 

Vappet  d'un  tel  jugement ,  qui  ne  préjuge 
pas  cette  eoniestation,  que  le  juge  laisse  en 
son  entier,  ne  peut  être  interjeté  qu'après 
le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement  («).  (Code  civil,  ar- 
ticle 887;  code  de  proc.  civ.,  art.  451  et  459.) 

(ROLLBT  BT  COIfS.,  —  C.  LES  ÉPODX  VBRHBIRE.) 

Par  exploits  introductîfs  des  6  et  7  juin 
1851 ,  les  époux  Vermeire  intentèrent  devant 
le  tribunal  de  Bruges  contre  les  appelants 
une  action  en  rescision  de  partage  pour  cause 
de  lésion. 


Préameneu  dans  Locré,  Code  de  procédure  cit., 
liv.  3  et  4,  Comment.  f^I,  no  15,  t.  0,  p.  367. 
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Dans  ces  eiploits,  les  intimés  posèrent  en 
fait,  arec  offre  de  preuve,  qne  sur  le  lot  écha 
à  réponse  Vermeire,  il  y  avait  eu  une  lésion 
de  plus  du  quart. 

Par  un  écrit  du  12  décembre  suivant,  les 
appelants  opposèrent  à  cette  demande  une 
dénégation  formelle  que  le  partage  attaqué 
présenterait,  au  détriment  des  demandeurs 
(  les  intimés  ),  une  lésion  de  plus  du  quart.  A 
la  suite  de  cette  dénégation ,  les  appelants 
conclurent  à  ce  que  leur  partie  adverse  fût 
déclarée  ni  recevable  ni  l'ondée  en  sa  de- 
mande, fins  et  conclusions. 

Un  jugement  du  8  janvier  1852,  considé- 
rant que  la  lésion  alléguée  par  Tune  des  par- 
ties était  déniée  par  Tautre,  décide  que,  pour 
juger  s'il  y  avait  lésion,  il  y  avait  lieu  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'expertise,  et  par  suite  le 
tribunal  ordonne  une  estimation  par  trois 
experts. 

Les  appelants  ont  demandé  la  réformation 
de  ce  jugement ,  et  les  intimés  ont  opposé  à 
leur  appel  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'article  451  du  code  de  proc,  qui  défend 
d'interjeter  appel  d'un  jugement  préparatoire 
avant  le  jugement  définitif. 

Les  appelants  ont  répondu  que  le  juge- 
ment àguo  était  un  jugement  interlocutoire; 
que  le  partage  attaqué  n'était  qu'un  partage 
partiel ,  contre  lequel  l'action  en  rescision 
n'était  pas  admissible,  et  que  le  premier  juge, 
en  ordonnant  l'expertise,  avait  virtuellement 
abjugé  cette  fin  de  non-recevoir. 

AaatT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  le 
paragraphe  de  l'article  452  du  code  de  pro- 
cédure civile,  les  jugements  qui  ordonnent 
une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruc- 
tion ,  ne  sont  interlocutoires  que  lorsque  la 
preuve,  la  vérification  ou  l'instruction  or- 
donnée préjuge  le  fond; 

Attendu  que  le  premier  juge  s'est  borné, 
par  le  jugement  dont  appel,  à  ordonner  que 
les  objets  compris  dans  le  partage  en  litige 
seront  vus,  visités  et  estimés  par  experts, 
d'après  leur  valeur  au  moment  du  partage 
pour  être  par  les  parties,  après  l'expertise, 
conclu  comme  il  appartiendra; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  devant  le 
juge  à  quo  il  y  ait  eu  contestation  entre  par- 
ties sur  la  computation  à  suivre  pour  établir 


(■)  Voy.  Paris,  cas*.,  A  juillet  1838  et  5  janvier 
1842  {Pane,  franc.,  1849,  p.  835.  Voy.  aussi 
Bioche,  Ordrt  enir9  créancière,  n»  10  ;  Sulpicy, 


la  quotité  du  quart  nécessaire  pour  obtenir 
la  rescision ,  et  qu'ainsi  le  premier  juge  ne 
peut  avoir  eu  l'intention  de  préjuger  une  dif- 
ficulté qui  ne  lui  avait  point  été  soumise  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  cette  difficulté  eût- 
elle  même  été  soumise  en  première  instance, 
le  jugement  dont  appel  ne  renferme  aucune 
disposition  qui  tendrait  à  la  préjuger,  puis- 
que le  juge  à  guo  s'est  borné  à  ordonner  pu- 
rement et  simplement  l'expertise  des  biens 
compris  dans  le  partage,  et  qu'ainsi  les  par- 
ties resteront  dans  leur  entier  lorsqu'il  s'a- 
gira, au  moyen  de  cette  expertise ,  de  com- 
puter la  quotité  nécessaire  pour  établir  le 
fondement  de  la  demande  en  rescision  ; 

Attendu  que  ce  jugement  de  pure  instruc- 
tion, ne  préjugeant  aucunement  le  fond,  est, 
d'après  la  loi ,  réputé  purement  préparatoire, 
et  que  dès  lors ,  aux  termes  de  l'article  451 
dudit  code ,  il  n'en  échoit  appel  qu'après  le 
jugement  définitif. 

Par  ces  motifs,  et  pour  autant  que  de  be- 
soin ,  sous  la  réserve ,  au  profil  de  chacune 
des  parties ,  de  tous  leurs  exceptions  et  sou- 
tènements concernant  la  fixation  de  la  quo- 
tité du  quart  nécessaire  pour  légitimer  la 
demande  en  rescision;  ouï  en  séance  publi- 
que les  conclusions  conformes  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Donny,  déclare  l'appel 
hic  0i  nunc  non  recevable. 

Du  28  décembre  1855.  —  Cour  de  Gand. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  D'Elhoungne,  Van 
Huffel  et  Vanden  Bossche. 


ORDRE  (  OUVIBTDRX).  —    CltÂRCIS  RADIÉES. 
—  JVGE-COIHISSAIRE. 

La  diêpoêition  de  la  loi  c/u  15  août  1854,  arti- 
cle 106,  qui,  dans  le  cuê  où  les  créanciers 
excèdent  le  nombre  de  trois- et  n'ont  pu  s'en- 
tendre  à  l'amiable,  ordonne  que  le  prési- 
dent désigne  le  Juge  -  commissaire  devant 
lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre,  cesse  d'a- 
voir effet  si,  par  suite  de  radiations  d'in- 
scriptions, le  nombre  des  créanciers  se 
trouve  réduit  à  trois  ou  au-dessous  (*).  (C. 
de  proc.,  art.  775.) 

Par  suite,  il  appartient  au  tribunal  de  régler 
la  distribution  du  prim,  (Loi  du  15  août 
1854,  art.  107.) 


t.  3,  p.  227,  col.  3,  n«*  8  et  suiv.  ;  Paris,  cass., 
26  nov.  1838;  Carré,  nos  2551  et  2615  lirr. 
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Le  sîear  AerU  s'étant  rendu  adjudicataire, 
pour  le  prix  de  8,050  francs,  d'une  maison 
expropriée  sur  le  sieur  Dujardin,  convoqua, 
en  vertu  d*une  ordonnance  de  M,  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Bruxelles  et  devant 
ce  magistrat,  tous  les  créanciers  inscrits ,  à 
Teffet  d'amener  entre  eux  un  règlement  à 
Tamiable  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
vente  susdite.  Tous  consentirent,  sauf  les 
sieurs  Devylder  et  Emerique,  à  ce  que  le 
prix  avec  intérêts  fût  employé  1^  aux  frais 
de  l'ordre  amiable,  2®  au  payement  des 
créanciers,  le  sieur  Aerts  (a)  pour  5,000  fr. 
(inscription  du  7  juin  1850),  (b)  pour  2,610 
francs  (inscriplion  du  6  juin  1851  ),  (c)  pour 
1,000  francs  (inscriplion  du  6  août  1851  )  ; 
les  sieurs  Devylder  et  Emerique  pour  le  sur- 
plus. 

Le  14  avril  1855,  procès -verbal  de  non- 
arrangement,  avec  désignation  d'un  juge 
pour  procéder  à  Tordre  (art.  106,  §  5,  de  la 
loi  du  15  août  1854). 

Le  sieur  Aerts  obtient  mainlevée  de  toutes 
les  inscriptions,  sauf  celles  des  appelants,  et 
assigne  ceux-ci  devant  le  tribunal  pour  ré- 
gler la  distribution  du  prix  (art.  107  de  la  loi 
citée).  Il  produit  le  certificat  du  greffier 
exigé  par  l'art.  107,  §  3.  I^e  sieur  Devylder 
soutint  la  procédure  suivie  irrégulière  en  ce 
qu'il  y  avait  plus  de  trois^  créanciers  inscrits 
sur  rimmeuble  ;  que  ces  créanciers  n'ayant 
pu  s'entendre  sur  l'immeuble,  H.  le  prési- 
dent avait,  conformément  à  la  loi,  désigné 
M.  Girardin  juge-commissaire  devant  lequel 
il  devait  être  procédé  à  l'ordre  ;  que  M.  le 
président ,  agissant  dans  la  plénitude  de  sa 
juridiction,  et  ayant  constaté  le  nombre  des 
créanciers  inscrits  et  saisi  l'autorité  devant 
laquelle  l'ordre  devait  être  suivi,  le  tribunal 
ne  pouvait  être  saisi  directement.  Pour  jus- 
tifier que  la  requête  du  président  ouvrait 
l'ordre,  on  citait  les  paroles  de  M.  Lelièvre  : 
u  Du  moment  que  l'ordre  a  été  régulière- 
ment ouvert,  un  événement  subséquent  ne 
peut  le  vicier  et  une  procédure  légalement 
introduite  doit  être  continuée  suivant  ses 
errements.  »  (  Parent,  p.  69.  ) 

On  invoquait  la  jurisprudence  antérieure 
à  la  loi  nouvelle  (voy.  Carré,  n»  S551,  sur 
l'art.  752  du  code  de  proc.  ).  On  répondait  : 
que  le  président  n'était  qu'un  juge  concilia- 
teur ,  qu'il  ne  rendait  pas  une  ordonnance , 
mais  dressait  un  procès -verbal  qu'on  peut, 
disait  le  ministre  de  la  justice,  comparer  à 
un  procès-verbal  de  non-conciliation.  En- 
suite, en  désignant  un  juge-commissaire,  le 
président  ne  dit  pas  que  l'ordre  doit  être 
ouvert  devant  lui;  il  nomme,  en  quelque 


sorte,  le  cas  échéant,  et  laisse  la  question  en- 
tière. Le  prix  sera  réglé  par  le  tribunal  oo 
devant  un  juge  :  dans  ce  dernier  cas.  ce  sera 
devant  le  juge  commis  dont  la  désignation 
anticipée  a  l'avantage  d'éviter  des  frais  et 
des  lenteurs. 

Les  paroles  de  M.  Lelièvre,  disait-on,  s'ap- 
pliquent au  cas  où  l'ordre  est  déjà  ouvert 
devant  le  juge-commissaire.  Les  mots  da 
rapport  au  sénat  {ibid.,  p.  188)  «  si  les 
créanciers  ne  s'accordent  pas,  le  président 
peut,  en  donnant  acte  de  non -conciliation, 
commettre  à  Tinstant  le  juge,  etc.  »  ne  prou- 
vent en  aucune  façon  que  l'ordre  est  ouvert 
par  la  désignation  du  juge- commissaire; 
elles  signifient  qu'une  nouvelle  requête  n'est 
pas  nécessaire  pour  faire  commettre  un  juge. 

Ce  n'est  pas  dans  l'art.  752,  C.  de  pr.,  qu'on 
peut  chercher  une  analogie ,  mais  dans  l'ar- 
ticle775.En  effet,  l'art.  107  précité  généralise 
l'art.  775  du  code  de  procédure,  et  la  juris- 
prudence sur  cet  article  est  favorable  à  notre 
système  (voy.  Carré,  n«  2615  ter).  Enfin  il 
est  certain  que  tout  ce  qui  se  fait  devant  le 
président  est  étranger  à  l'ordre  et  n'a  d'autre 
but  que  de  rendre  l'ordre  inutile.  Voy.  les 
paroles  de  M.  d'Anelhan,  séance  du  14  join 
1853  (Parent,  p.  347)  :  «  D'ailleurs  le  texte 
de  l'article  107  est  clair;  néanmoins  l'or- 
dre ne  pourra  être  provoqué...  » 

Ce  système  fait  disparaître  les  frais  et  les 
longueurs  d'un  ordre.  En  cela  il  répond  par- 
faitement au  vœu  manifesté  à  chaque  pas 
dans  les  discussions  (voy.  exposé  des  motifs, 
Parent,  p.  2). 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles ,  ainsi 
conçu  : 

ic  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  certifi- 
cat délivré  par  le  greffier  dé  ce  tribunal,  da 
21  avril  1855,  enregistré,  que  tous  les  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  dont  le  deman- 
deur Aerts  s'est  rendu  adjudicataire  et  con- 
voqués en  chambre  du  conseil  le  4  avril 
même  année,  n'ont  pu  se  régler  à  l'amiable 
sur  la  distribution  du  prix  lors  de  leur  con- 
vocation devant  M.  le  président  du  tribunal 
de  ce  siège  ; 

K  Attendu  qu'il  résulte  du  procès  -  verbal 
rédigé  en  conséquence,  le  4  avril  1855,  en- 
registré, jour  de  la  convocation ,  que  M.  le 
juge  Girardin  a  été  désigné  pour  procéder  à 
l'ordre  conformément  à  l'art.  752  du  code  de 
procédure  civile; 

((  Attendu  que  le  demandeur  justifie  par 
les  certificats  de  radiation  du  conservateur 
des  hypothèques  de  Bruxelles ,  qu'avant  le 
commencement  de  la  procédure  d'ordre  de- 
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vant  le  juge  commis ,  il  a  oblena  mainlevée 
de  toutes  les  inscriptions  des  créanciers  con- 
voqués et  que  les  sieurs  Devylder  et  Ëméri- 
qae ,  dont  Finscription  est  postérieure  à  la 
sienne,  se  refusent  seuls  à  lui  laisser  préle* 
ver  sur  la  somme  à  distribuer  le  montant  de 
la  créance  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

(I  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  107  de 
la  loi  du  15  aoùl  1854,  Tordre  ne  peut  être 
provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  ;  que  s'il  y  en  a  moins  de  quatre,  la 
distribution  du  prix  doit  être  réglée  par  le 
tribunal  statuant ,  comme  en  matière  som- 
maire et  urgente,  sur  simple  ajournement, 
signifié  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'expropriation  forcée,  qu'elle  a  eu 
pour  but  de  simplifier  la  procédure ,  de  loi 
imprimer  une  marche  plus  rapide,  et  d'évi- 
ter autant  que  possible  les  frais  de  Tordre; 

«  Que  c'est  pour  ce  motif  surtout  qu'elle 
a  exigé  le  concours  de  quatre  créanciers  in- 
scrits au  moins  pour  autoriser  la  procédure 
d'ordre  ; 

n  Attendu  que  l'amendement  qui  fut  adopté 
par  le  sénat,  sur  la  proposition  de  M.  d'Ane- 
ihan,  à  k  séance  du  14  juin  1853  (i),  prouve 
encore  que  cette 'procédure  ne  commence 
réellement  que  devant  le  juge  commis  à  cet 
effet  (argument  de  Tart.  106  in  fine  ); 

u  Que  si  la  mission  préalable,  conférée  au 
président  du  tribunal,  tend  à  régler  la  distri- 
bution des  deniers  à  Taroiable,  elle  n'est, 
comme  le  disait  H.  le  ministre  de  la  justice, 
an  sénat  {tb.y  p.  4  et  343),  qu'une  tentative 
d'ordre  conventionnel,  et  le  procès-verbal  qui 
constate  que  les  créanciers  n'ont  pu  s'enten- 
dre peut  être  assimilé  à  un  ,procès-verbal 
de  non-conciliation  ; 

«  Attendu  que  celte  interprétation  de  la 
loi  se  justifie  en  droit  et  en  raison  et  que  les 
paroles  du  rapporteur,  M.  Lelièvre,  doivent 
s'entendre  évidemment  de  la  procédure  d'or- 
dre, légalement  commencée  entre  plus  de 
trois  créanciers  inscrits  par  le  juge-commis- 
saire délégué  à  cet  effet  par  le  président  de 
ce  siège  et  nullement  des  préliminaires  qui 
précèdent  cette  procédure,  et  dont  le  procès- 
verbal  n'est  pas  même  expédié  et  signifié  ; 


(*)  Parent,  Lois  ëur  V Expropriation,  p.  347. 

(*)  y.  le  texte  complet  de  cet  avis  dans  Merlin, 
yo  Hâpùal,  t.  13,  p.37S. 

O  Voy.  Bras.,  14  mars  1840  (dans  ce  Recueil 
1849,  p.  »i8).  Hais  voy.  Bordeaux.,  17  aoAt 
1853  {Patie,,  1854,  p.  171),  et  jugement  du  tri- 

PASIC,  1856.  -  2«  PARTIB. 


«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Tordre  n'é- 
tant pas  encore  régulièrement  ouvert ,  et  le 
nombre  des  créanciers  se  trouvant  réduit  à 
moins  de  quatre,  la  distribution  dont  s'agit 
doit  être  réglée  par  le  tribunal ,  conformé- 
ment à  Tart.  107  de  la  loi  précitée.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejeta  le  moyen. 
—  Appel. 

ARBftT. 

LA  COUR  ;  —  Ou!  M.  Graaff,  avocat  gé- 
néral en  ses  conclusions  conformes,  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  2  février  1836.  —  Cour  de  Brux.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Leloir  et  Bilaut. 


1*  HOSPICES.  —  Inpioxiits.  —  DtcÈs.  ~ 

£rriT8  MOBILIBIS.  —  TiTBXS  DB  CRtANCB.  — 

Avis  ou  gousbil  d'Atat  ou  3  iiovbhbbx  1809. 
—  étbifdux.  —  fobcb  obuoatoibx.  — 
â«  Mandat.  —  Doratioh. 

1«  L'aviê  du  conseil  d'Élat  du  S  novembre 
1809  (*),  qui  diêpose  t  que  les  effets  mobiliers 
appariés  par  les  malades  décèdes  dans  les 
hospices  et  qui  y  ont  été  traités  gratuite- 
ment doivent  appartenir  à  ces  établisse^ 
ments,  à  l'esolusion  des  héritiers  »,  a  attO" 
ehé  à  ces  mots  effets  mobiliers  sa  significa- 
tion légale,  (fest-à-dire  celle  de  l*artiele  535 
du  code  civil.  Il  ne  s'applique  donc  pas  sim^ 
plement  aux  menus  effets  et  hardes  y  dé- 
laissés (>).  (Rés.  par  ^e  prem.  Juge.) 

Cet  avis  s'applique  à  tous  les  hospices,  { Rés. 
en  prem.  inst.) 

//  a  force  obligatoire  (^). 

Des  hospices  ont  action  pour  revendiquer  des 
titres  de  créance  apportés  dans  l'établisse- 
ment et  dont  un  tiers  s'est  mis  en  posses- 
sion, sans  titre  légal,  avant  le  décès  de  l'in- 
digent qui  X  a  été  traité  gratuitement  et 
qui  y  est  décédé. 

Le  détenteur  de  ces  titres,  directeur  spirituel 
du  défunt,  ne  pourrait  prétendre  qu'il  y  a 
donation  à  son  profit.  (Code  civ.,  art.  909.) 

//  ne  pourrait  non  plus,  pour  légitimer  sa  pos- 


buoal  de  Paris  da  38  dov.1843  {Belg,jud,,  t.  9, 
p.  79).  Voy.  aussi  Paris,  cass.,  30  juillet  1851  ; 
39  juin  1836  (Sirey,  1,  657)  et  17  a?ril  1858; 
Orléans,  5  fév.  1837,  et  Botgiquofudic,,  t.  l«r, 
p.  1669. 

(«)  Voy.  Dtllos,  v«  Loi,  p.  509. 
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aeêêion,  êoutenir  que  ces  titrée  lui  ont  été 
confiée,  à  titre  de  mandat^  par  le  défunt,  à 
i'e/^t  d'en  faire  un  emploi  déterminé  après 
sa  mort  (*).  (C.  ci?.,  art.  1985.) 

//  se  prévaudrait  aussi  en  vain  de  ce  que  les 
deux  obligations  n'auraient  plus  été  dans 
l'hospice  au  moment  du  décès  du  créancier ^ 
l'avis  précité  attribuant  aux  hospices  tes 
effets  mobiliers  que  le  malade  x  a  apportés 
et  non  pas  seulement  ceux  qu'il  x  o  dé- 
laissés. 

Lorsqu'un  jugement  renferme  des  disposi- 
tions définitives  sur  incident  de  nature,  si 
elles  étaient  résolues  en  sens  inverse,  à 
rendre  toute  preuve  ultérieure  inutile  et 
frustratoire ,  et  une  disposition  interlocu- 
toire admettant  une  preuve  par  témoins,  la 
partie  au  préjudice  de  laquelle  ont  été  dé- 
cidés les  premiers  points  et  qui,  au  lieu 
d'interjeter  l'appel  qui  lui  est  ouvert,  as- 
siste et  prend  part  à  l'enquête  ordonnée,  se 
rend  non  recevable  à  attaquer  le  jugement 
dans  ses  dispositions  définitives  (*). 

L'acquiescement  par  exécution  volontaire  à 
la  partie  interlocutoire  d'un  jugement  ne 
rendrait  pas  non  recevable  l'appel  qui  en 
serait  interjeté  aveo  le  jugement  </é/Snt- 
li/'C).  (Rés.  implicil.) 

Des  réserves  vagues,  n'axant  pus  trait  à  l'ap- 
pel qu'on  prétend  avoir  entendu  se  réser- 
ver, seraient  inopérantes  {*), 

('s  HBRT06HB1I,  —  C    l'aDHIIIISTBATION    DK8 
HOSPICES   DB  BHDXBLLBS.) 

Par  résolation  de  radminislration  des  hos- 
pices de  Bruxelles  du  10  janvier  18415,  un 
nommé  Gay  a  été  admis  à  Thospice  de  TinGr- 
merie,  dans  la  classe  des  enfants  gâtés. 

Le  même  jour  l'administration  a  accepté 
un  don  de  1,000  francs  fait  par  le  sieur  Gay 
à  rhospice  de  Tinûrmerie,,  à  la  condition  que 
cette  donation  était  purement  gratuite  et 
n'imposait  aucune  charge*à  Thospice. 


(*)  Voy.  Duranton,  l.  18,  n»  386  ;  Zacbaris , 
§  416;  Pothier,  Pandectêt,  liv.  17,  n»  78,  ei  Traité 
du  mandai,  o»  108;  Troplong,  Mandat,  u°»  728 
et  733,  et  Donation^  et  Tettamentt ,  n<»  1051 
et  105'2;  Montpellier,  6  mars  1828;  Caen , 
1d  mars  I8'i7  (  Table  de  la  Pasic.  fr.,  v»  Mandat, 
no*  S06  et  suiv.)  ;  Rolland  de  ViUarg|ue8,  v»  Man- 
dai, n»  207;  Greoier,  n«»  176  et  suiv.  et  179  bis; 
CoÎD-DelisIe  sur  Tart.  933,  n«*  19  et  suiv. 

<<)  Yoy.  Braz.,  cass.,  25  fcv.  1835;  3  juillet 
1846(7.ertf  F.,  1846,  1,  p.  480;  Paaic.,  p.  322); 
13  fëT.1848(y.  deB,,  p.  333;>a«ic.,1,  217);  9 


Gay  est  décédé  le  1â  novembre  1880. 

Les  frais  de  son  entretien  à  Tbospice,  pen- 
dant le  séjour  qu'il  y  a  fait,  s*élèvent  à  1,889 
francs  (56  centimes.  La  vente  des  effets  dé- 
laisses par  lui  a  produit  24  fr.  89  cent. 

Gay  avait  apporté,  dans  Phospice,  parmi 
ses  autres  effets,  deux  obligations  :  Tune  de 
700  francs  souscrite  par  un  sieur  Wielemans, 
Taulre  de  âOO  francs  souscrite  par  la  demoi- 
selle Dieudonné  Legros. 

Vers  répoque  du  décès  de  Gay,  ces  deax 
obligations  sont  passées  entre  les  mains  du 
sieur  's  Hertoghen,  vicaire  de  la  paroisse  du 
Béguinage,  qui  a  assisté  Gay  et  lui  a  admi- 
nistré les  secours  religieux  dans  ses  derniers 
moments. 

Le  conseil  général  des  hospices ,  dûment 
autorisé  par  résolution  de  la  députation  do 
conseil  provincial  du  9  octobre  1851 ,  a  cile 
le  sieur  's  Hertoghen  en  restitution  de  ces 
deux  obligations.  JI  fonde  son  action  sur  le 
décret  du  3  novembre  1809,  qui  attribue 
aux  hospices  les  effets  mobiliers  apportés  par 
les  malades  y  décédés  et  qui  y  sont  traités 
gratuitement. 

Pendant  le  cours  de  la  procédure,  le  sieur 
's  Hertoghen  a  reconnu  en  fait  que  plu- 
sieurs jours  avant  sa  moct,  Gay  lui  a  trans- 
mis, sous  certaines  charges,  la  propriété  de 
deux  billets  au  porteur,  l'un  de  Fimport  de 
700  fr.,  Fautre  de  200  fr.  ;  il  soutint  qoe. 
par  suite,  il  n'appartient  à  personne  de  lai 
demander  compte  de  sa  possession ,  parce 
qu'en  fait  de  meubles  et  de  litres  au  por- 
teur la  possession  vaut  titre.  »  Il  a  nié  les 
faits  posés  par  l'administration,  et  en  droit 
il  a  opposé  à  l'action  les  moyens  suivants  : 

1*  Que  Gay  a  délaissé  une  fille,  saisie  de 
plein  droit  de  toute  la  succession  et  qui  au- 
rait seule  qualitépour  agir  contre  lui;  d'où  ré- 
sultait que  la  demande  n'était  pas  recevable; 

^  Qu'en  supposant  que  le  conseil  d'admi- 
nistration des  hospices  fût  qualifié  pour  agir 
contre  lui,  l'avis  du  conseil  d'État  du  3  oo- 
vembre  1809,  limitant  le  droit  des  hospices 


juin  1854  (ce  Rec.,  p.  340);  Brux.,  33  fév.  18ô3; 
33  fev.  et  15  juin  1837;  Brux.«  33  nov.  1831; 
30  juin  1818;  Brux.,  39  jaav.  1845  (A  de  Belg., 
1847,  p.  432;  Paeic. ,  p.  388);  Paris,  cass., 
37  janv.  1847  {Pasic.  fr,,  p.  458)  ;  Berriat,  p.  251. 
édit.  belge  de  1837  ;  Carré,  do  1584,  l.  4,  p.  17, 
note  Ire.  Voy.  aussi  Merlin,  Queêt,,  vo  jtiquieK., 
§$  6  et  7  ;  Carré,  n«  1610;  Talandier,  De  fappdj 
p.  133  et  suiv. 

(»)  Voy.  ce  Recueil,  1853,  p.  59. 

{*)  Voy.  Brux.,  7  déc.  1836.  BooeeDoe,  t.9, 
p.  139,  n»  343.  Voy.  aussi  Berriat,  p.  353. 
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aax  effets  des  malades  traités  grataitement, 
serait  sans  application ,  puisque  Gay  n'avait 
pas  été  traité  gratuitement  à  Tbospice  de 
rinûrmerie; 

3«  Que  l'avis  du  conseil  d'État  n'est  pas 
une  loi  générale  émanant  de  l'autorité  légis- 
lative et  disposant  d'une  manière  absolue, 
qu*il  ne  constitue  qu'une  loi  interprétative 
de  certaines  dispositions  antérieures ,  relati- 
ves aux  hospices  de  Paris  ; 

4»  Qu'enfin  le  droit  des  hospices  ne  s'ap- 
plique qu'aux  effets  mobiliers  et  non  pas 
aux  créances. 

Sur  ce  débat,  le  tribunal  de  Bruxelles  a 
rendu,  le  28  janvier  1854,  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qae  ia  fille  de  Jean-Louis  Gay  aurait  seule 
qualité  pour  agir  contre  le  défendeur  ; 

u  Attendu  que  l'administration  demande- 
resse vante  sur  les  effets  mobiliers  dont  il 
s'agit,  un  droit  de  propriété  résultant  de 
ravis  du  conseil  d'Etat  du  3  novembre  1809 
et  que  si  ce  droit  est  reconnu  exister,  celui 
au  profit  duquel  il  existe  a  évidemment  qua- 
lité pour  le  faire  valoir  > 

«I  Au  fond  :  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constant  qu'en  suite  d'une  résolution  du  10 
janvier  1845,  Jean-Louis  Gay  a  été  admis  à 
l'hospice  de  l'infirmerie  dans  la  classe  des 
enfants  gâtés  ; 

«I  Attendu  qu'il  est  encore  prouvé  qu'au- 
cun payement  n'a  été  fait  pour  cette  admis- 
sion; que  s'il  a  été  reconnu  par  l'administra- 
tion demanderesse  que  Gay  a  fait  aux  hospices 
une  donation  de  1,000  Irancs  ;  il  est  avéré 
d'autre  part,  que  cette  donation  n'a  imposé 
aucune  charge  à  l'hospice  de  l'infirmerie  et 
qu'ainsi  elle  est  purement  gratuite  ; 

u  Attendu  en  droit  que  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  3  novembre  1809  dispose  que  les 
effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  dé- 
cédés dans  les  hospices  et  qui  ont  été  traités 
gratuitement,  doivent  appartenir  auxdits  hos- 
pices, à  l'exclusion  des  héritiers  ; 

•(  Attendu  que  cette  disposition  absolue 
s  applique  à  tous  les  hospices  en  général; 
que  fùt-il  vrai  que  le  conseil  d'Etat ,  en  la 
portant,  eût  excédé  ses  pouvoirs,  elle  a  au- 
jourd'hui force  de  loi,  puisque  l'avis  du  3  no- 
vembre 1809  a  été  approuvé  par  l'empereur 
et  que  le  sénat  conservateur  ne  l'a  point  an- 
nulé comme  inconstitutionnel  ; 

«  Attendu  que  l'article  535  du  code  civil 
décide  que  l'expression  effets  mobilière  com- 
prend généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  la  loi  ;  que  c'est  avec  cette 


signification  légale  que  les  mots  effets  mobi- 
liers figurent  dans  l'avis  précité;  que  de  ce 
qui  précède  il  suit  que  l'administration  de- 
manderesse a  droit  à  tous  les  effets  mobiliers 
que  J.  L.  Gay  a  apportés  dans  l'hospice  de 
l'infirmerie,  où  il  est  décédé  le  12  novembre 
1850; 

«Attendu  cependant  que  le  défendeur  dénie 
qu'il  se  soit  mis  en  possession  des  papiers 
du  défunt  Gay...,  que  s'il  croit  pouvoir  sou- 
tenir que  les  deux  obligations  lui  auraient 
été  régulièrement  transmises  par  Jean-Louis 
Gay,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  prouver  ce 
point  ; 

u  Le  tribunal  déclare  le  défendeur  non 
fondé  dans  sa  fin  de  non-recevoir,  le  déclare 
également  non  fondé  dans  ses  exceptions  ti- 
rées Ja  première,  de  ce  que  l'entretien  de  Jean- 
Louis  Gay  aurait  été  acquitté  ;  la  deuxième 
de  ce  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  3  no- 
vembre 1809  serait  inapplicable  aux  hos- 
pices de  Bruxelles  ;  la  troisième ,  de  ce  que 
l'expression  effets  mobiliers,  dont  se  sert 
l'avis,  ne  comprendrait  pas  les  papiers  et 
obligations. 

tf  Et  avant  de  faire  ultérieurement  droit , 
admet  la  demanderesse  à  prouver  :  1»  que 
le  défendeur  s*est  emparé  des  papiers  du  dé- 
funt Jean-Louis  Gay  ;  â»  que  parmi  ces  pa- 
piers il  y  avait  une  obligation  de  700  fr..., 
une  autre  de  âOO  fr...  ;  3<'  que  le  montant 
de  ces  obligations  a  été  touché  par  le  dé- 
fendeur après  la  mort  du  sieur  Gay  ;  réserve 
au  défendeur  la  preuve  contraire...  » 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  l'avoué  du  dé- 
fendeur le  7  avril  1854,  et  l'administration 
demanderesse  s'est  mise  en  mesure  de  faire 
procéder  à  l'enquête  à  laquelle  elle  était  ad- 
mise, et,  par  exploit  du  5  mai  1854,  elle  a 
fait  citer  le  défendeur,  conformément  à  la  loi, 
pour  assister  à  l'enquête. 

De  son  côté,  le  défendeur  a  rempli  les  de- 
voirs préalables  à  l'enquête  contraire.  Le 
13  avril  1854,  il  a  présenté  requête  au  juge 
commissaire,  sous  réserve  de  tous  autres 
moyens  9  pour  obtenir  jour  à  l'effet  de  citer 
des  témoins. 

Le  18  mai,  la  requête  a  été  signifiée  à  l'ad- 
ministration demanderesse  avec  citation  pour 
être  présente  à  l'enquête  contraire ,  sous  la 
même  réserve  de  tous  autres  moijretis. 

Le  défendeur,  comparaissant  à  l'eiiquéte 
directe,  a  déclaré  ne  pas  s'y  opposer,  se  ré- 
servant tous  ses  droits,  OjCtionSy  prétentions 
et  moyens  de  nullité,  et  il  a  donné  suite  à 
l'enquête  contraire,  dont  le  procès-verbal  ne 
mentionne  aucune  réserve. 
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Les  parties  ont  plaidé  et  conclu  sur  ces  en- 
quêtes ;  le  défendeur,  en  se  réservant  toute- 
fois tout  recours  contre  le  jugement  du 
^8  Janvier  1854  et  tous  autres  droits^  actions 
et  exceptions. 

Le  tribunal,  par  son  jugement  du  9  no- 
vembre 1854,  a  alloué  à  Tadministration  de- 
manderesse ses  fins  et  conclusions,  il  est  ainsi 
conçu  : 

II  Attendu  que  s'il  n'est  pas  démontré  que 
le  défendeur  se  soit  emparé  des  papiers  de 
Jean-Louis  Gay  après  le  décès  de  celui-ci ,  il 
demeure  néanmoins  acquis  par  l'ensemble 
des  enquêtes  1<»  que,  pendant  la  maladie  dont 
Gay  est  mort,  le  défendeur,  qui  était  son  di- 
recteur spirituel ,  a  reçu  des  mains  de  Gay , 
pour  en  faire  emploi  postérieurement  an 
décès  de  ce  dernier,  deux  obligations  sous- 
crites l'une  par  le  sieur  Wielemans,  et  l'autre 
par  la  demoiselle  Legros  ;  2<>  qu'après  le  dé- 
cès de  Gay,  le  défendeur  a  reçu  en  acquit  de 
ces  obligations  du  sieur  Wielemans  la  somme 
de  700  francs  et  de  la  demoiselle  Legros  celle 
deâOO  francs; 

t(  Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits  et 
circonstances,  le  défendeur  n'a  aucun  litre 
qui  lui  permette  de  garder  on  d'employer  les 
fonds  dont  il  s'agit  au  préjudice  de  Tadmi- 
nistrallon  demanderesse  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  dans  l'hypothèse 
gratuite  que  des  obligations  de  la  nature  de 
celles  dont  il.s'agit  pussent  être  l'objet  d'un 
don  manuel,  le  défendeur  ne  pourrait  invo- 
quer une  donation  à  son  profit  en  présence 
de  la  prohibition  contenue  en  l'article  909  du 
code  civil  ;  que,  d'autre  part,  la  remise  faite 
au  défendeur  ne  peut  valoir  ni  comme  dona- 
tion entre-vifs  au  profit  de  tiers,  parce  que 
ceux-ci  n'ont  pas  accepté  la  donation  du  vi- 
vant du  prétendu  donateur,  ni  comme  man- 
dat, parce  que  le  mandat  finit  par  la  mort 
du  mandant; 

u  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  soutènement 
même  du  défendeur  et  les  faits  de  la  cause 
excluent  l'idée  d'une  donation  entre-vifs  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  se  prévaut  à 
tort  de  ce  que  les  deux  obligations  dont  il 
s'agit  n'étaient  plus  dans  l'hospice  au  mo- 
ment où  Gay  y  est  décédé  ; 

t(  Que  l'avis  du  conseil  d'Etat ,  du  3  no- 
vembre 1809,  n'attribue  pas  aux  hospices  la 
propriété  des  effets  que  le  malade  y  a  délais- 
séSy  mais  qu'il  leur  donne,  à  rexclusion  des 
héritiers,  les  effets  mobiliers  que  le  malade  y 
a  apportés;  qu'il  suit  de  là  que  Gay  ne  pou- 
vait pas  disposer  au  préjudice  du  droit  dé- 
volu à  l'administration  demanderesse,  soit  au 


profit  de  ses  héritiers,  soit  au  profit  d'aolres 
donataires  â  cause  de  mort,  des  obligations 
>apportées  par  lui  dans  l'hospice  de  Tiofirme- 
rie  où  il  est  décédé,  le  12  novembre  18S0, 
après  y  avoir  reçu  un  traitement  gratuit  de- 
puis l'année  1845; 

t  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
prouvé  que  le  défendeur  ait  eu  en  sa  posses- 
sion d'autres  papiers  que  les  deux  obliga- 
tions prémentionnées  ainsi  que  le  registre 
appartenant  à  l'église  du  Béguinage.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonna  la  res- 
titution de  la  somme  de  900  francs,  import 
des  deux  remboursements  qui  avaient  eu 
lieu. 

Le  sieur  's  Hertoghen  a  interjeté  appel  de 
ce  jugement  et  de  celui  du  S8  janvier  1854. 

La  première  question  qu'a  soulevée  cet 
appel  est  celle  de  savoir  si  l'appelant,  en  as- 
sistant à  l'enquête  directe ,  en  faisant  procé- 
der à  une  enquête  contraire,  était  censé  avoir 
exécuté  le  jugement  du  28  janvier  1854,  y 
avoir  acquiescé  et,  par  suite,  s'il  s'était  rendu 
non  recevable  à  en  interjeter  appel. 

Pour  l'affirmative,  on  disait  :  La  fin  de 
non-re<ievoir  et  les  trois  exceptions  soulevées 
s'opposaient  à  l'examen  du  fond  ;  elles  s'oppo- 
saient, l'une  d'elles  étant  admise,  à  ce  que  le 
tribunal  prononçât  l'admission  à  preuve  ou 
la  partie  interlocutoire  du  jugement.  En  exé- 
cutant ce  jugement  dans  sa  partie  interlocu- 
toire ,  l'appelant  a  nécessairement  acquiescé 
à  la  partie  qui  avait  rejeté  ses  premiers 
moyens.  L'enquête  est  la  conséquence  de  la 
doctrine  admise  par  le  tribunal  sur  l'avis  de 
1809;  il  y  a  connexité  entre  les  deux  parties 
du  jugement. 

Pour  l'appelant,  on  répondait  :  11  y  a  daos 
le  jugement  deux  parties ,  Tune  définitive- 
ment jugée,  l'autre  interlocutoire,  parfaite- 
ment distinctes  et  sans  aucun  lien  de  con- 
nexité. Elles  forment  autant  de  chefs  divers  et 
par  conséquent  autant  de  jugements  (  Ber- 
rlat,  p.  252  et  319,  édit.  belge  de  1857).  Il 
eu  résulte  que  l'approbation  qui  aurait  pu 
être  donnée  à  un  chef  du  jugement  ne  saurait 
s'étendre  aux  chefs  du  même  jugement,  à 
l'égard  desquels  aucun  fait  d'exécution  na 
été  posé.  Or ,  en  acquiesçant  à  l'enquête  ou 
en  acquiesçant  au  chef  du  jugement  qui  for- 
donne  ,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  été 
acquiescé  à  la  partie  de  ce  jugement  qui  re- 
jette les  exceptions  et  interprète  le  sens  de 
l'avis  de  1809. 

Resterait  donc  toujours  ouvert  le  droit 
d'appel  quant  à  la  partie  définitive,  s'il  y 
avait  déchéance  du  droit  d'appel  en  ce  qui 
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conceroe  la  partie  ioteriocutoire.  Le  juge- 
ment n*ayant  jamais  été  signifié  à  partie,  le 
délai  d'appel  n'a  pa  courir ,  aux  termes  de 
l'article  443  du  code  de  procédure  civile. 
L'exécution  qui  y  a  été  donnée  n'a  trait  qu'à 
la  partie  interlocutoire,  si  tant  est  que  l'on 
poisse  considérer  certaines  parties  de  ce  ju- 
gement comme  définitives.  L'art.  257  da 
code  de  procédure  ne  permettait  pas  à  l'ap- 
pelant de  s'abstenir  de  faire  la  contre-en- 
quête, sans  compromettre  ses  droits.  On  ne 
pouvait  donc  le  considérer  comme  ayant 
spontanément  acquiescé  au  jugement  dont 
s'agit,  surtout  après  les  réserves  faites.  On 
ajoutait  qu'il  était  de  principe  et  de  jurispru- 
dence qu'on  pouvait  appeler  d'un  jugement 
interlocutoire  même  après  son  exécution 
(G.  de  proc,  art.  451  et  452). 

Quant  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  dé- 
cembre 1809,  on  soutenait  qu'il  était  spécial 
et  ne  s'appliquait  qu'aux  hospices  de  Paris. 
Qu'en  fùt-il  autrement,  de  Tesprit  du  décret 
du  5  décembre  1809  il  résultait  que  le  droit 
que  prétendait  exercer  l'administration  inti- 
mée ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  choses  qui, 
au  moment  du  décès  des  individus  admis 
dans  les  hospices,  se  trouvaient  en  leur  pos- 
session et  existaient  dans  les  hospices  où  ils 
décédaient;  qu'une  doctrine  contraire  frappe- 
rait d'indisponibilité  toute  valeur  mobilière, 
dlquelque  nature  et  importance  qu'elle  fût, 
dès  qu'elle  serait  entrée  avec  un  malade  dans 
un  hospice  et  qu'elle  v  serait  introduite  par 
lui  et  pour  lui,  ce  qui  était  contraire  au  droit 
de  propriété  et  à  ses  attributs;  que  cela  ré- 
sultait encore  des  termes  mêmes  du  décret 
qui  ne  se  préoccupe  aucunement  des  voies  de 
transmission  qu'aurait  pu  employer  le  ma- 
lade avant  son  décès ,  et  se  borne  à  exclure 
toute  transmission  par  voie  d'hérédité  régu- 
lière ou  irrégoliére  ;  qu'il  résultait  de  l'in- 
structton  de  la  cause  que  la  remise  des  deux 
effets  dont  il  s'agît  avait  été  faite  volontaire- 
ment ,  spontanément  par  le  sieur  Gay  avant 
sa  mort,  et  que  cette  remise  faite  à  un 
minislre  du  culte,  dans  un  but  déterminé 
qu'il  a  rempli,  pour  une  mission  de  con- 
fiance, à  titre  de  son  caractère,  excluait  toute 
obligation  de  restitution  ou  de  comptabilité 
de  sa  pari.  On  ajoutait  que  les  mots  effets 
mobiliers  dont  se  sert  l'avis  précité  ne  com- 
prenaient en  tout  cas  que  les  bardes ,  linges 
et  autres  effets  corporels  que  le  malade  avait 
apportés  avec  lui;  que  le  décret  devait  être 
interprété  strictement  comme  contraire  aux 
lois  sur  les  successions  et  aux  grands  prin- 
cipes sur  la  légitime  et  en  opposition  avec  la 
mission  des  hospices, qui,  au  lieu  d'être  toute 
de  charité  et  de  bienfaisance,  deviendrait 


spoliatrice  des  héritiers.  Les  mots  effets  mo- 
biliers ^  disait-on,  devaient  être  interprétés 
d'après  les  motifs  énoncés  dans  la  loi  même 
qui  exprime  que  ce  n'est  qu'un  léger  dédom- 
magement accordé  à  l'hospice. 

On  citait  Dupin,  réquisitoire  rapporté  dans 
le  PalaiSy  1856,  «•  vol.,  p.  1462;  Paris, 
cass.,  29  juin  1856,  et  Orléans,  5  fév.  1857. 
On  plaidait  également  la  validité  du  mandat 
donné  par  le  sieur  Gay. 

Les  intimés  disaient  que  t'avis  du  conseil 
d'Etat  n'était  nullement  spécial;  qu'il  visait 
différents  cas;  que  diverses  difficultés  s'é- 
taient élevées  entre  l'Etat  et  les  hospices  ;  que 
le  ministre  des  finances  avait  consulté  d'une 
manière  générale  le  conseil  d'Etat;  que  la 
question  était  posée  d'une  manière  générale 
et  résolue  sur  le  rapport  des  sections  de 
finances  et  de  législation.  Quant  à  l'étendue 
des  mots  effets  mobiliers^  on  soutenait  que  le 
conseil,  en  se  servant  de  ces  mots,  avait  dû 
y  attacher  le  sens  légal  que  la  loi  civile  leur 
imprime;  que  l'on  ne  pouvait  restreindre  l'a- 
vantage fait  aux  hospices  et  le  réduire  aux 
hardes  et  vêtements  à  titre  de  léger  dédom- 
magement, comme  on  le  prétendait,  puisque 
les  objets  laissés  par  l'évéque  Morondat  s'é- 
levaient à  une  somme  de  50,000  francs. 

L'édit  visé  explique  d'ailleurs  assez  la  por- 
tée de  ces  roots,  et  il  en  résulte  que  les  mots 
léger  dédommagement  doivent  être  interpré- 
ta en  ce  sens  que  ce  serait  un  léger  dédom- 
magement des  dépenses  faites  par  les  hos- 
pices à  l'égard  de  tous  ceux  qui  y  sont  traités 
gratuitement.  On  citait  Durieux,  Répert.  de 
l'admifUêtration  des  établissements  de  bien- 
faisance, p.  764.  Voy.  Dalloz,  Nouv.  rép,, 
V»  Hospices j  p.  94. 

▲RBftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement 
du  28  janvier  1854  : 

Attendu  que  ce  jugement,  non  exécu- 
toire par  provision  ,  présente ,  dans  ses  mo- 
tifs comme  dans  son  dispositif,  différents 
chefs,  dont  les  premiers,  s'ils  avaient  été 
décidés  en  sens  inverse,  seraient  élisifs  de 
l'action  et  exclusifs  de  toute  preuve  ulté- 
rieure ; 

Que  si,  dans  sa  partie  finale,  le  jugement 
est  mterlocutoire,  il  est  évidemment  définitif 
quant  à  tous  les  autres  points  décidés;  que 
l'appel  en  était  ouvert  et  qu'en  assistant  à 
rinlerloculoire  ordonné  et  en  y  prenant  part, 
l'appelant  a  reconnu  la  relevaiice  des  faits  et 
posé  un  acte  exclusif  de  tout  recours  contre 
la  partie  du  jugement  dont  l'interlocutoire 
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n'élait  qae  le  corollaire  ;  que  parlant  il  y  a 
acquiescement  de  sa  part  ;  qu'il  se  prévaut  en 
vain  des  réserves  fàiles.  puisque  en  supposant 
que,  dans  Tétat  des  faits  de  la  cause,  il  fût 
permis  de  s'y  arrêter,  il  y  aurait  lieu  de  les 
écarter,  les  premières  comme  dénuées  de  pré- 
cision, et  les  dernières  comme  tardives. 

Sur  l'appel  du  même  jugement,  partie  in- 
terlocutoire, et  sur  rappel  du  jugement  déû- 
nitif  : 

Attendu  que  le  mandat  finit  par  la  mort 
du  mandant  (G.  civ.,  art.  â003)  ;  que  si  quel- 
ques exceptions  ont  pu  être  admises  à  cette 
règle  dans  des  cas  tout  spéciaux,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  de  les  étendre  à  la  présente  af- 
faire, où  il  s*agirait  de  valider  la  disposition, 
par  ce  mode  insolite ,  de  la  majeure  partie 
d'un  avoir  abandonné  sans  contrôle  par  un 
mourant  à  la  discrétion  de  son  directeur  de 
conscience,  frappé  lui-même  d'incapacité  lé- 
gale de  recevoir  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  mandat  vanté,  fût- 
il  établi  légalement  et  valide,  encore  devrait- 
il  être  déclaré  inopérant  ;  qu'en  effet.  Ton  ne 
saurait  admettre  que  la  loi,  qui  attribue  aux 
hospices  les  effets  y  apportés  et  ce  par  préfé- 
rence aux  héritiers  même  réservataires,  au- 
rait permis  d'en  disposer  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires  au  préjudice  des  hospices 
et  souvent  dans  le  but  avoué,  comme  cela  a 
eu  lieu  au  présent  procès,  de  les  frustrer  de 
leurs  droits  légitimes  ;  qu'admettre  sembla- 
ble distinction,  ce  serait  encourager  la  fraude 
à  la  loi  et  éluder  la  juste  sollicitude  du  légis- 
>       lateur  pour  ces  établissements; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  et  des 
considérations  du  premier  juge  que  c'est 
sans  droit  ni  titre  que  l'appelant  s'est  em- 
paré des  obligations  dont  il  s'agit  et  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  restitution  à  l'hospice  in- 
timé, seul  propriétaire  légitime,  de  la  somme 
de  900  francs,  import  du  remboursement  des 
obligations  susdites  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 
ouï  M.  l'avocat  général  Corbisier  et  de  son 
avis,  déclare  non  rccevable  Tappel  du  juge- 
ment du  128  janvier  1854  en  ce  qui  touche  les 
points  définitivement  décidés,  et  statuant  sur 
l'appel  du  même  jugement  dans  sa  disposi- 
tion interlocutoire  et  aussi  sur  l'appel  tiu  ju- 
gement définitif  du  4  novembre  1854,  les 
met  à  néant. 

Du  17  décembre  1885.  —  Cour  de  Brux. 
—  3"  ch.  —  PI,  MM.  Mascart  et  Quairier. 


ACTE  DE  NAISSANCE.  --  Nos  de  la  ièie. 

—  MtDtciN.  —  Secekt. 

La  personne  obligée  de  faire  la  déclaration  de 
naissance  d'un  enfant  ne  peut  se  refutir 
à  déclarer  le  nom  de  la  mère. 

Le  médecin^accoucheur  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  obligation  en  alléguant  que  défente 
lui  a  été  faite  de  la  part  de  la  mère  de  la 
nommer, 

(  LE  MIITISTtoB  PtBLIC,  —  G.  WVFrStS.) 

Le  7juin18»5,  le  médecin  Wyffcls,  se 
présentant  à  l'officier  de  l'état  civil  de  lie- 
ninghe,  fit  une  déclaration  qui  fut  portée  sur 
le  registre  des  actes  de  naissance  en  ces 
termes  : 

<(  Est  comparu  devant,  etc.,  M.  Cbarles- 
IjOuis  Wyffels,  médecin-accoucheur,  à  Moors- 
lede,  lequel  nous  a  déclaré  que  hier,  vers 
une  heure  de  la  nuit,  est  né  dans  cette  com- 
mune un  enfant  du  sexe  masculin,  auquel  il 
a  donné  le  nom  d'Auguste,  Sur  l'invitation 
que  nous  lui  avons  faite  de  nous  représen- 
ter cet  enfant,  ainsi  que  de  nous  faire  con- 
naître les  nom,  prénoms,  domicile,  âge,  etc.. 
de  la  mère,  le  comparant  a  répondu  qu'il  ne 
peut  satisfaire  à  cette  invitation,  défense  for- 
melle lui  ayant  été  faite  de  la  part  de  la 
mère  dudit  enfant.  Ladite  déclaration  faite 
en  présence  de...,  etc.  » 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Ypres  pour  contravention  à  l'article  346  do 
code  pénal,  et  aux  articles  55  et  suivants  du 
code  civil,  le  médecin  Wyffels  déclara  se  ré- 
férer à  justice  et  fut  renvoyé  de  la  poursuite. 
—  Appel. 

Devant  la  cour,  M.  l'avocat  général  Key- 
molen  a  reproduit  les  moyens  présentés  par 
lui  dans  la  cause  du  docteur  l.<ecluysede  Po- 
peringhe ,  et  accueillis  par  arrêt  de  la  ooar 
de  Gand  du  9  août  1853.  Ces  moyens  se 
trouvent  développés  dans  le  mémoire  de  dé- 
fense contre  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  a  été 
l'objet ,  mémoire  qui  accompagne,  dans  la 
Pasicrisie,  l'arrêt  de  rejet  du  14  novembre 
1853.  M.  l'avocat  général  a  également  invo- 
qué les  deux  arrêts  rendus  en  cause  du  doc- 
teur Bessems  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
le  3  juin  1855,  et  par  la  cour  de  cassation, 
le  10  juillet  1855.  (Ce  Rec,  1855,  1,  305.) 

Le  Id  décembre  1855,  la  cour  a  prononce 
en  ces  termes  : 

'  ARRtT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  7  juin  dernier 
I  le  sieur  Charles-Louis  Wyffels,  chirurgien- 
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accoucheur,  à  Reninghe,  s'est  présenté  devant 
Toflicier  de  l'état  civil  de  la  même  commune, 
et  a  déclaré  que  la  veille,  vers  une  heure  de 
la  nuit,  il  était  né  un  enfant  du  sexe  mas* 
culin  auquel  il  a  donné  le  nom  d'Auguste; 
qu'à  l'invitation  du  magistrat  de  présenter 
cet  enfant  et  de  faire  connaître  les  nom,  pré- 
noms, âge,  domicile,  etc.,  de  la  mère,  il  a 
répondu  qu'il  ne  pouvait  satisfaire  à  cette 
demande,  la  mère  de  l'enfant  ayant  expres- 
sément ordonné  de  s'y  refuser; 

Attendu  que  le  sieur  Wyffels  ne  dénie  pas 
que  les  nom  et  prénoms  de  la  mère  ne  lui 
soient  pas  connus  ;  mais  qu'il  soutient  :   ' 

1°  Que  l'article  56  du  code  civil  n'impose 
aux  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement  que  l'obli- 
gation de  déclarer  le  fait  de  la  naissance  de 
l'enfant,  et  que  l'article  346  du  code  pénal,  ne 
prononçant  une  pénalité  que  contre  l'inac- 
complissement  de  Tobligalion  prescrite  par 
ledit  article,  il  n'a  commis  aucune  infraction 
à  la  loi  pénale  en  refusant  de  faire  connaître 
les  nom  et  prénoms  de  la  mère  ; 

â«  Que  la  personne  à  l'accouchement  de 
laquelle  il  a  assisté  en  sa  prédite  qualité, 
ayant  ordonné  de  ne  pas  faire  connaître  ses 
nom  et  prénoms,  non-seulement  il  n'a  pas  dû, 
mais  que  roéjne  il  n'a  pas  pu  les  déclarer 
sans  contrevenir  à  la  disposition  de  l'art.  378 
du  code  pénal. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  soutène- 
ment : 

Attenda  que  c'est  non-seulement  dans  un 
but  d'intérêt  social  que  les  actes  de  naissance 
de  tous  les  nouveau-nés  doivent  être  inscrits 
dans  les  registres  tenus  par  les  officiers  pu- 
blics commis  à  cet  effet,  mais  que  c'est  aussi 
dans  l'intérêt  des  enfants  que  cette  mesure 
a  été  ordonnée  ; 

Que,  comme  le  prouvent  l'intitulé  de  la 
sect.  VI,  tit.  II,  chap.  IV,  liv.  III  du  code 
pénal,  celui  du  §  1«"  de  cette  section,  et  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  le  législateur  y  a 
particulièrement  en  vue  l'intérêt  de  Tenfant, 
et  sa  protection  contre  ce  qui  peut  empêcher 
ou  compromettre  son  état  civil;  que  cette 
considération  indique  assez  dans  quel  esprit 
l'article  346  du  code  pénal  a  compris  la  si- 
gniûcation  de  l'art.  56  du  code  civil  auquel 
il  sert  de  sanction  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  56,  57  et  35  du  code  civil,  que  le 
premier  de  ces  articles,  en  imposant  aux  per- 
sonnes y  désignées  l'obligation  de  déclarer 
la  naissance  de  l'enfant,  ne  borne  pas  cette 
obligation  à  révéler  le  fait  unique  de  la  nais- 


sance ,  mais  entend  leur  prescrire  de  faire 
connaître  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
pouvoir  immédiatement  procéder  à  la  rédac- 
tion de  l'acte  de  naissance,  avec  toutes  les 
énonciations  énumérées  dans  l'article  57, 
énoncia lions  qui  doivent  être  fournies  par 
le  déclarant,  et  qui  ne  peuvent  être  fournies 
que  par  celui-ci  ; 

Qu'ainsi  déclarer  la  naissance  de  l'enfant 
dans  le  sens  de  l'article  56,  c'est  déclarer  ce 
qui  doit  servir  à  la  rédaction  de  l'acte  de 
naissance  en  conformité  de  Tarlicle  57; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  pré- 
venu, en  refusant  de  déclarer  les  nom,  pré- 
noms, l'âge  et  le  domicile  de  la  mère  de  l'en- 
fant dont  il  s'agit,  a  contrevenu  à  ce  que 
prescrit  le  prédit  article  346. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  soutène- 
ment : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  378 
du  code  pénal  a  pour  objet,  non  pas  de  dis- 
penser les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie de  l'accomplissement  d'une  obligation 
prescrite  par  la  loi,  ni  d'établir  un  privilège 
en  leur  faveur,  mais  de  porter  une  peine 
contre  les  personnes  qui,  dépositaires  par 
état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur 
confie,  les  auront  révélés  méchamment  et 
dans  le  dessein  de  nuire  ;  que  cette  disposi- 
tion est  dès  lors  sans  application  au  fait  du 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  qui , 
ayant  assisté  à  un  accouchement ,  déclare  à 
l'officier. de  l'étal  civil,  pour  remplir  une 
obligation  que  la  loi  lui  impose,  la  naissance 
de  l'enfant  avec  les  indications  nécessaires 
pour  la  rédaction  de  l'acte  qui  doit  être 
dressé  ; 

Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes..., faisant  droit  sur  l'appel  du  mi- 
nistère public,  met  le  jugement  à  quo  à 
néant  ;  émendant ,  condamne  le  prévenu 
Charles  Wyffels,  par  corps,  à  une  amende 
de  50  francs. 

Du  7  juin  1855.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PI.  M.  Goethals. 


DIVORCE.  —  Adultère.  —  Litispendawce. 
—  Coiicoofts  d'actions. 

La  demande  en  divorce,  intentée  antérieure- 
ment à  une  plainte  en  adultère  adressée  au 
ministère  public,  ne  forme  pas  obstacle  à 
l'exercice  et  à  la  poursuite  de  l'action  ré- 
presêive  devant  le  tribunal  correctionnel  (<). 

{*)  Voy.  Paris,  cass,,93  août  1816;  Merlio, 
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(L'iPOUSK   YABItHAGEN,  —  C.  LB  Kllf.  PUBLIC.) 

Sur  la  plainte  da  sieur  Varnhagen ,  sa 
femme  et  celai  qa*il  désignait  comme  son 
complice  furent ,  à  la  requête  du  ministère 
public,  traduits  levant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  du  chef  d^adullère. 

La  prévenue  soutint  l'action  non  receva- 
ble  en  se  fondant  sur  ce  que  son  mari,  ayant 
choisi  la  voie  civile,  ne  pouvait  plus  prendre 
la  voie  correctionnelle,  et  sur  ce  que  le  juge 
civil  étant. déjà  saisi,  même  pour  l'application 
de  la  peine,  en  vertu  de  l'article  S98  du  code 
civil ,  elle  ne  pouvait  être  tenue  de  se  dé- 
fendre pour  le  même  objet  simultanément 
devant  deux  juridictions  différentes. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  S  août  1851S, 
a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

«I  Attendu,  en  fait,  que,  le  15  juin  181(4, 
le  sieur  Jules  Varnbagen  a  informé  le  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement  de  Bruxelles 
quil  déposerait,  le  lendemain,  chez  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
une  plainte  en  adultère  à  charge  de  sa  femme; 
que,  le  5  juillet  1855,  en  vertu  de  la  permis- 
sion que  le  tribunal  civil  lui  avait  accordée  le 
25  juin  1855,  le  sieur  Varnhagen  a,  par 
exploit  d'huissier,  fait  assigner  sa  femme  de- 
vant ledit  tribunal  pour  obtenir  le  divorce  du 
chef  d'adultère,  et  que  le  même  jour,  5  juil- 
let 1855,  ledit  Varnhagen  a  adressé  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  de 
Bruxelles  une  plainte  en  adultère  contre  sa 
femme  et  celui  qu'il  désigne  comme  le  com- 
plice de  celle-ci; 

((  Attendu  que,  lors  même  que,  dans  l'es- 
pèce, l'action  civile  devrait  être  Considérée 
comme  ayant  été  antérieure  à  la  plainte  qui 
sert  de  base  indispensable  à  l'action  publique 
soumise  à  la  juridiction  correctionnelle,  au- 
cune disposition  spéciale  n'a  établi  en  pareil 
cas  de  fin  de  non-recevoir  contre  cette  der- 
nière action  ; 

«(  Attendu  qu'on  ne  peut  évidemment  faire 
résulter  une  semblable  exception  de  la  lilis- 
pendance;  qu'en  effet  la  lilispendance  n'existe 
qu'entre  les  mêmes  parties  et  brsque  deux 
demandes  sont  formées  pour  le  même  objet, 
tandis  que,  dans  l'espèce,  le  9ieur  Varnba- 


Quettt..  vo  Adultère,  J4.  La  cour  d'appel  de  Liège 
a  décidé,  par  arrêt  du  C  mars  1S19,  que  la  com- 
pétence du  juge  civil ,  pour  l'application  de  la 
peine,  en  vertu  de  Pariicle  298  du  code  civil ,  a 
été  abrogée  par  les  articles  179  du  code  d*instnic- 
tion  criminelle  et  536  du  code  pénal.  L'opinion 
contraire  a  prévalu.  ?oy.  Liège,  11  juill.  1855 


gen,  qui  est  en  cause  dans  l'action  civile, 
n'est  point  partie  au  procès  correctionnel,  et 
que,  d'un  autre  côté,  l'action  civile  a  pour 
objet  direct  et  principal  la  dissolution  do  lien 
conjugal  dans  l'intérêt  du  mari ,  tandis  qoe 
l'action  publique  poursuit ,  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  la  société,  la  répression  do  délit 
d'adultère  imputé  à  la  femme  et  à  son  pré- 
tendu complice; 

«(  Attendu  que  la  dame  Varnhagen  n'est 
pas  non  plus  fondée  à  invoquer  à  Tappai  de 
son  exception  la  maxime  electâ  unà  tià  non 
datur  recursus  ad  altérant ,  puisque  l'appli- 
cation de  celte  maxime  est  également  subor- 
donnée à  la  même  identité  de  parties  et  de 
demandes,  ou  au  moins  à  la  préexistence 
d'une  demande  qui  emporte  virtuellement 
l'abandon  des  prétentions  formant  l'objet 
d'une  action  postérieure,  ce  qui  ne  se  pré- 
sente pas  dans  l'espèce  où  le  sieur  Varnhagen 
saisissait  le  procureur  du  roi  de  l'action  pu- 
blique le  même  jour  qu'il  assignait  sa  femme 
aux  fins  civiles  ; 

«  Attendu  que  si ,  en  matière  d'adultère, 
le  mari  outragé  a  le  pouvoir  de  mettre  en 
mouvement  et  d'arrêter  l'action  publique, 
l'exercice  de  cette  action  appartient  «  d'ail- 
leurs, exclusivement  au  ministère  public;  à 
part  iè  privilège  attribué  à  la  plainte  et  an 
pardon  du  mari,  l'action  publique  est  aussi 
distincte  et  indépendante  de  l'action  ci?ile 
que  dans  les  autres  matières;  que,  dès  lors, 
sons  le  rapport  de  l'exception  soulevée  parla 
dame  Varnhagen,  il  importe  peu  que  l'adol- 
tère  dont  celle*ci  est  prévenue  soit  ou  non 
l'objet  d'une  action  pendante  devant  la  jari- 
diclion  civile  et  que  cette  action  ait  ou  non 
précédé  la  dénonciation  de  cet  adultère  au 
parquet  du  tribunal  de  première  instance  ; 

«c  Par  ces  motifs ,  déclare  la  prévenue  non 
fondée  dans  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  op- 
pose au  ministère  public.  »  -^  Appel. 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  est  appel,  met  l'op- 
position de  la  prévenue  à  néant. 

Du  â4  novembre  18Stf.  —  Cour  de  Brox. 
—  4«  ch.  —  P/.  M.  Bonnevie. 


et  39  mars  1847  (ce  Rec.,  1849.  9.  959).  Voyez 
aussi  Paris,  casi.,  19  oct.  18S7;  Paris,  ôl  aoôi 
1841  (/>asic./r.,1841,2,487);Br.,cass.,  18I«t. 
1850  (ce  Rec,  1850. 1, 132);  Mangia,  De  Vaetùn^ 
pub,,  no  33;  Dalioz,  Nouv,  rép,,  v«  AduUèn, 
no»  55,  50, 150  et  suiv. 
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EMPÊCHEMENT  DE  SIÉGER.  -  MsifTioR. 
—  Rinsi. 

Longue  lesfoneiionSj  fnéme  spéciales,  du  pré- 
sident  d'un  tribunal  êoni  esercées  par  le 
Juge  légalement  chargé  de  le  remplacer,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  dans  l'acle 
Vempéchemeil  du  magistrat  suppléé,  liya 
présomption  légale  de  cet  empêchement  (<). 

Cest  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  Var- 
tiele  786  du  code  de  procédure  civile. 

Àinei  est  valable,  en  matière  d'arrestation 
pour  dettes,  l'ordonnance  rendue  sur  référé 
sons  la  présidence  i/ii  vice-président,  quoi- 
que l'empêchement  du  président  ne  soit  pas 
mentionné, 

(LIOlfAH,  ~  G.  cklLIBR.) 

Cartier,  arrêté  poar  dettes,  à  la  requête  du 
sieur  Lîgnan,  demanda  à  être  conduit  en 
réréré  devant  le  président  du  tribunal.  En 
l'absence  de  ce  magistrat,  Thuissier  conduisit 
le  débiteur  devant  le  vice>président,  qui  or- 
donna le  maintien  de  Tarrestation. 

Cette  décision  était  rendue  (  porte  le  pro- 
cès-verbal ) .  u  sous  la  présidence  de  M.  Fon- 
son  »,  qualifié,  dans  la  même  ordonnance, 
de  «  vice-président  du  tribunal.  » 

Cartier  se  pourvut  en  nullité  de  son  empri- 
sonnement, soutenant,  entre  autres  moyens, 
rinooropélence  du  vice-président  pour  tenir 
Taudience  d^  référés  dès  que  l'empêche- 
ment du  président  n*était  pas  constaté. 

Jugement  qui  accueille  ce  moyen  : 

«  Attendu  que  te  procès-verbal  de  capture 
constate  que  Cartier,  ayant,  lors  de  son  ar- 
restation ,  requis  qu'il  en  fût  référé,  l'offi- 
cier ministériel  l'a  conduit  devant  M.  te  vice- 
président  Fonson; 

n  Attendu  que  l'article  780,  code  de  proc. 
civ.,  exige  formellement  que,  en  semblable 
occurrence,  la  personne  arrêtée  soit  conduite 
devant  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
où  l'arrestation  a  été  faite;  que  ce  n'est 
qu'aux  termes  des  articles  47  et  48  du  décret 
du  30  mars  1808  que,  en  cas  d'empêchement 
de  ce  magistrat,  il  peut  être  remplacé  soit 
par  le  vice-président,  soit  par  un  juge,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  ; 

tt  Qu'à  la  vérité.  M.  te  vice-président  Fon- 
son avait  été  désigné  par  le  tribunal  pour 
faire  cette  année  le  service  des  vacations, 


(<)  Brux.,  23  déc.   1833;  Gand,  8  févr.  1833. 
Voy.  en  sens  divers  :  Dalioz,  t.  32.  p.  48  et  49;  Mer- 

r ABIC.  18^6   -  2«  PARTIS. 


sur  pied  de  l'art.  78  du  même  décret,  mais 
que  cellesH:i  avaient,  aux  termes  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  4  août  I83â,  pris  fin  dès  le 
18  octobre  1885; 

M  Qu'il  n'avait  donc  plus,  le  17  du  même 
mois ,  la  qualité  de  présiient  des  vacations, 
bien  que  l'audience  de  rentrée  n'ait  eu  lieu, 
eu  vertu  d'une  délibération  du  tribunal,  que 
le  lendemain  18; 

«  Attendu  qu'il  ne  conste  ni  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  du  17  octobre  pré- 
cité ,  oi  de  l'ordonnance  de  référé  rendue  te 
même  jour  par  M.  te  vice-président .  que  le 
président  du  siège  était  alors  empêché; 

u  Attendu  que .  pour  suppléer  au  défaut 
de  cette  mention,  tes  défendeurs  offrent  vai- 
nement de  prouver  par  tous  autres  moyens 
qu'il  était  empêché  ; 

«  Qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  tout 
acte  dressé  par  un  officier  public  doit  conte- 
nir la  preuve  de  sa  légalité  ;  d'où  il  suit  que 
la  cause  qui  justifiait  l'intervenlion  du  vice- 
président  en  cette  circonstance  devait  être 
mentionnée,  soit  dans  l'ordonnance  de  ce 
magistrat,  soit  dans  le  procès-verbal  de  l'huis- 
sier, et  que  le  défaut  de  cette  mention  ne 
peut  être  suppléé  par  d'autre  mode  de  preuve; 
que  l'on  doit  donc  tenir  pnour  constant  que  le 
président  du  siège  n'était  pas  empêché  et 
que,  dès  lors ,  l'une  des  formalités  auxquel- 
les l'art.  794,  code  de  proc.  civ.,  attache  la 
peine  de  nullité ,  n'a  pas  été  remplie  lors  de 
l'emprisonnement  de  Cartier.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  prononça  la 
nullité  de  l'emprisonnement. 

Appel  de  Lignan,  qui  combat  le  système 
admis  par  le  premier  juge. 

AIRÈT. 

IjA  COUR;  -*  Attendu  que  la  demande 
de  l'intimé,  tendante  à  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement, est  basée  sur  ce  que,  aux  ter- 
mes de  l'art.  786,  code  de  proc.  civ.,  le  dé- 
biteur ,  qui  le  requiert,  doit  être  conduit  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où-  l'arrestation 
est  faite,  et  sur  ce  que,  d'après  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  celte  formalité  aurait  été 
violée  ; 

Attendu  que ,  en  supposant  que  cette  de- 
mande fût  recevable,  elle  n'en  aurait  pas 
moins  dû  être  rejelée,  comme  étant  mal 
fondée  ; 


lin,  Quest.dê  droit,,  v^i^vocai, p. 370 j  Br-.cass., 
14  août  1844,  p.  367,  S*  moyen  {Pane.,  1,  399). 
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Attendu,  en  effet,  que  la  loi  n'exige  pas  des 
termes  sacramentels  pour  la  constatation  des 
formalités,  et  qu'ainsi  il  doit  suffire  que  Tac- 
complissement  de  celles-ci  résulte  suffisam- 
ment de  l'ensemble  du  procès-verbal  d'em- 
prisonnement ;     0 

Attendu  que  ce  procès  -  verbal  constate 
que,  sur  la  demande  de  l'intimé  d'aller  en 
référé,  l'huissier  s'y  est  rendu,  et  que  là,  sous 
la  présidence  de  M.  Fonson,  il  est  intervenu 
une  ordonnance  consignée  sur  le  même  pro- 
cès-verbal et  dans  laquelle  ce  magistrat  est 
qualifié  de  vice-président; 

Attendu  que  de  l'ensemble  et  du  rappro- 
chement de  ces  expressions,  et  notamment 
des  mots  :  Sous  la  présidence  de  M,  Fonson, 
il  résulte  suffisamment  que  l'huissier  a  con<- 
duit  l'intimé  devant  M.  le  vice-président  Fon- 
son, faisant  en  ce  moment  fonctions  de  pré- 
sident ; 

Attendu  que  le  procès-verbal ,  ainsi  ana- 
lysé, loin  de  prouver  que  l'art.  786  du  code 
de  procédure  civile  ait  été  violé,  établit  au 
contraire  que  l'huissier  s'y  est  exactement 
conformé  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 47  du  décret  du  50  mars  1808,  le  prési- 
dent, pour  les  fonctions  qui  lui  sont  spécia- 
lement attribuées,  est  valablement  remplacé 
par  le  vice  président;  d'où  il  suit  que ,  lors- 
que ce  dernier  les  exerce ,  il  existe  par  cela 
même  une  présomption  légale  que  le  prési- 
dent se  trouve  empêché  ; 

Attendu  que  cette  présomption  légale  doit 
d'autant  plus  être  admise,  que,  s'il  fallait 
chaque  fois  énoncer  dans  les  actes  judiciaires 
l'empêchement  du  magistrat  suppléé,  ce  se- 
rait faire  surgir  une  foule  de  contestations, 
entraver  bien  souvent  la  marche  du  service 
et,  de  plus,  exposer  la  magistrature  à  subir 
les  interpellations  de  ceux  qui  lui  sont  subor- 
donnés ; 

Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  mel  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant  ;  émendant,  déclare 
l'intimé  mal  fondé  dans  sa  demande  intro- 
ductive  d'instance. 

Du  24  oov.  1851$.— Cour  de  Brux.—  2«  ch. 
—  PL  MM.  Leclercq,  Dolez  et  Van  Dievoet. 


(«)  Voy.  Pasic.  belge,  1848,  p.  421  (7.  de  B., 
p.  629  et  DOtamment  les  concl.  de  M.  le  proc.  gén. 
Leclercq).  Poncet,  Tr,  deêjugem,,  no  384;  Fre- 
minville ,  deê  Coure  d'appel,  no*  834  et  846  ;  Ber- 
riat,  p.  256,  édit.  belge  de  1837;  Bourbeau, 
>.  671  et  suiv.;  Paeic.,  1848,131;  Colmar,  3  août 
.837.  Mais  yoy.  Merlin ,  Rép.,  vo  Déaistement, 
$  1«r,  p.  519;  Berriat,  p.  253;  Paaic,  franc., 
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1«  ACQUIESCEMENT.  —  Dèswtmkïit.  - 
Acceptation.  —  HÉTBACTATtoif.  —  2"  \n- 

TERVENTION  EN  APPEL.  —  CeSSIOIYNAIBE. 

1  **  Si  Vacquiescemeni  qui  a  eu  lieu  avant  tout 
recours  et  envers  une  décision  i^ui  a  ainsi 
conservé  toute  sa  force  jtu  moment  où 
l'adhésion  lui  a  été  donnée^  n'a  pas  be- 
soin d'acceptation  expresse  pour  être  ir-- 
révocable;  il  n'en  est  pas  de  même  du  cm 
ott  il  intervient  après  un  appel.  Les  rè- 
gles relatives  au  désistement  doivent  alort 
recevoir  leur  entier  accomplissement  (*), 
et  jusqu'à  acceptation  ^  l'acte  d'adhésion 
peut  être  rétracté  ('). 

Des  actes  posés  vis-à-vis  de  tiers  et  qui 
manifestent  l'intention  d'accepter  ne  suf- 
fisent pas  ;  il  faut  une  acceptation  di- 
recte (*). 

2'*  //  suffit^  pour  qu'i/ine  partie  puisse  inter- 
venir en  cause  d'appel  y  qu'elle  puisse 
avoir  droit  de  former  tierce  opposition  à 
l'arrêt  d'appel  à  intervenir,  sans  quil 
soit  nécessaire  de  réclamer  contre  le  ju- 
gement des  premiers  juges  (*). 

Un  cessionnaire  a  droit  à  fous  les  accessoi- 
res de  la  créance  cédée  et  ainsi  au  béné- 
fice d'une  saisie-arrêt  pratiquée  anté- 
rieurement par  le  cédant  (Code  civil,  a^ 
ticle  1692.) 

Cet  article  est  démonstratif  et  fion  limitatif. 

Le  cesssionnaire  peut  intervenir  dans  uns 
instance  relative  à  la  créance  cédée  ef 
pendante  en  appel,  alors  que  le  cédant  se 
comporte  comme  si  aucune  cession  n'a- 
vait eu  lieu  et  de  manière  à  compromet- 
tre les  droits  accessoires  à  la  créance  (^). 

(CORTBIf,  —  C.  VEBHBVIC&.) 

10  août  18^5,  requête  à  On  de  saisie-arrét, 
exploit  de  saisie  et  assignation  en  validité  de 
la  dame  Corten.  à  charge  du  sieur  Yerhevick, 
son  époux  divorcé ,  et  ce  pour  garantir  les 
droits  qu'elle  prétendait  avoir  à  réclamer 
dans  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
eux. 

16  août,  assignation  en  validité. 


note  sur  un  arrêt  de  cassation  du  18  mars  1811. 

(')  Tbomine,  no  451  ;  Bourbeau,  contioDaiioD 
de  Boncenne,  t.  1^,  p.  6K5;  Carré,  no  1466. 

(S)  Bordeaux,  21  nov.  1828;  Caen,9  mai  1857. 

(*)  Carré,  n«  1680. 

(S)  Bordeaux,  21  mai  1831  ;  Carré,  no  1681  bis. 
Mais  voy.  Poitiers,  5  juillet  1826. 
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VS 


7  septembre ,  cession  par  la  dame  Corten 
aux  siears  Walravens  de  la  moitié  de  ses 
droits  dans  la  commanauté  légale;  significa- 
tion du  transport,  aux  termes  de  l'art.  1690, 
code  civil. 

Jugement  da  22  novembre  18K!$  annu- 
lant la  saisie-arrêt ,  tout  en  laissant  entier  le 
fond  du  droit. 

4  décembre ,  signification  du  jugement 
avec  commandement,  et  le  même  jour  acte 
d*appel. 

19déc.,  acte  sons  seing  privé  par  lequel  la 
dame  Corten  déclare  approuver  et  ratifier  le 
jugement  et  en  conséquence  y  acquiescer,  le 
tenir  pour  passé  en  force  de  chose  jugée  en 
dernier  ressort,  renonçant  formellement  à 
rappel  formé  en  son  nom. 

24  déc.,  révocation  de  l'acquiescement  si- 
gnifié à  Verbevick. 

22  décembre,  requête  d'intervention  des 
sieurs  Walravens. 

Devant  la  cour,  le  sieur  Verbevick  a  op- 
posé à  rappelante  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  son  acquiescement.  Il  s'est  aussi 
opposé  à  rînlervention. 

AHRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  un  simple 
acquiescement  peut  suffire,  sans  acceptation 
expresse  ,  alors  qu'il  n'existe  aucun  recours 
contre  le  jugement ,  il  n'en  peut  être  de 
même  quand  un  appel  a  remis  tout  en  ques- 
tion et  donné  ouverture  à  l'appel  incident  ; 
que  la  loi  a  tracé  pour  cette  nouvelle  instance 
des  règles  spéciales  propres  à  sauvegarder 
les  intérêts  respectifs  et  qu'il  importe  d'ob- 
server ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  l'acte 
du  19  décembre  1855  est  soumis  aux  dispo- 
sitions sur  le  désistement  et  que ,  pour  pro- 
duire ses  effets,  il  aurait  dû  être  accepté  ; 
qu'à  défaut  d'acceptation  sur  ce  point ,  le 
désistant  a  pu  valablement  se  rétracter  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'intimé  ait, 
par  des  actes  posés  vis-à-vis  de  tiers,  mani- 
festé l'intention  de  profiter  du  désistement, 
qu'il  faudrait,  pour  être  obligatoire,  que  l'ac- 
ceptation eût  été  portée  en  temps  utile  à  la 
connaissance  de  la  partie  désistante;  qu'il 
soit  de  ce  qui  précède  que  la  rétractation  en 
date  du  24  août  1855  est  valable. 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l'in- 
tervention : 

Attendu  que  par  acte  du  20  août  1855,  la 
dame  Corten,  épouse  divorcée  du  sieur  Ver- 


bevick ,  a  saisi-arrèlé  des  deniers  entre  les 
mains  de  différents  débiteurs  du  sieur  Ver- 
bevick et  ce  pour  sûreté^  recouvrement  ei 
avoir  paxement  de  la  somme  de  48,750  /V. 
que  ce  dernier  lui  devrait  du  chef  de  la  com^ 
munauti  qui  a  existé  entre  eux; 

Attendu  que  le  sieur  Verbevick  a  été 
ajourné  devant  le  tribunal  de  Turnhout  pour 
voir  déclarer  cette  saisie-arrêt  bonne  et  vala- 
ble et  entendre  ordonner  que  les  sommes 
dont  les  tiers  saisis  feraient  déclaration  se- 
raient versées  dans  les  mains  de  la  requé- 
rante; 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé 
du  7  septembre  1855,  enregistré,  la  dame 
Corten  a  cédé  aux  sieurs  Paul  et  Fran- 
çois Walravens  la  moitié  de  tous  ses  droits 
en  général  quelconques  dans  la  communauté 
de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  le  sieur 
Verbevick ,  et  partant  le  bénéfice  de  la  sai- 
sie-conservatoire pratiquée  par  elle  (code 
civil,  article  1692)  ; 

Attendu  que  cet  acte  a  été  signifié  au  sieur 
Verbevick  le  11  septembre,  ce  pour  infor- 
mation et  au  vœu  de  l'article  1690,  code 
civil  ; 

Attendu  que  la  dame  Corten  a  poursuivi 
l'instance  en  validité  introduite  par  elle, 
sans  rien  modifier  à  ses  conclusions  et  sans 
que  les  cessionnaircs  aient  été  appelés  en 
cause,  que  sa  demande  de  validité  ayant 
été  déclarée  non  recevable,  par  jugement  du 
21  novembre  1855,  elle  en  a  interjeté  appel; 

Attendu  que  dans  cet  appel  la  dame  Cor- 
ten ne  lient  aucun  compte  de  la  cession  faite 
et  poursuit  l'instance  à  son  profit  exclusif  et 
pour  la  totalité  de  la  demande  telle  qu'elle 
avait  été  formée.par  l'exploit  inlroductif; 

Attendu  qu'un  arrêt  qui  dans  ces  circon- 
stances interviendrait,  en  l'absence  des  inter- 
venants, dont  les  droits  sont  non-seulement 
méconnus  mais  compromis  dans  une  certaine 
mesure  par  le  fait  du  cédant,  pourrait  pré- 
jndicier  à  leurs  droits  et  donner  ouverture  à 
tierce  opposition  de  leur  part,  qu'ainsi  aux 
termes  de  l'art.  466,  code  de  proc,  l'inter- 
vention est  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavooat  général 
Graaff  en  ses  conclusions ,  sans  s'arrêter  aux 
exceptions  proposées ,  déclare  l'intervention 
recevable,  ordonne,  etc. 

Du  26  janvier  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
2*  cb.  —  PL  MM.  Dnvigneaud,  Deleener  et 
Sancke. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  IwDEMwiTÉ.  —  Ser- 
vitudes LEGALES.  —  DtPRÉClATION.  —  De- 
■AIIDE  IfOCVELLE. 

En  tnatière  d'expropriation  pour  couêe  d^uti- 
Uté  publique,  il  n'esi  pas  dû  d'indemnité 
du  chef  des  servitudeê  légales  établies  dans 
l'intérêt  général.  Notamment  les  proprié-' 
taires  de  terrains  expropriés  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité  pour  dépréciation  résul- 
tant des  servitudes  ausquelles  les  soumet 
la  loi  du  15  avril  1843 ,  portant  défense  de 
planter  des  arbres  têtards,  à  moins  de  ^0 
mètres  de  distancedu  franc-borddu  chemin 
de  fer,  de  bâtir,  etc.  (^).  (Code  civ.,  art.  544, 
545,  1382;  coDst.,  arl.  11  ;  loi  du  15  ayril 
1845,  art.  1,3,  S  et  4.) 

Une  demande  d'indemnité  pour  le  préjudice 
que  cause  à  la  propriété  restante  de  l'es- 
proprié  pour  cause  d'utilité  publique  la 
construction  par  l'Etat  d'un  aqueduc  ou 
d'un  égout,  constitue  une  demande  nou' 
pelle,  non  recevabte  en  instance  d'appel,  où 
elle  ite  produit  pour  la  première  fois,  (Code 
de  proc.  civ.,  art.  464  ) 

(SPANOGHB   BT^COWS.,    —    C.    L*tTAT    BELGE 
ET   AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  le  jugement  dont  appel,  ainsi  que  par  le 
procès-verbal  des  experts,  que  la  propriété 
des  appelants,  sur  laquelle  Temprise  dont 
s^agit  a  eu  lieu,  est  d'une  grande  importance 
sous  le  rapport  de  son  étendue  et  de  sa  situa- 
tion dans  le  voisinage  de  deux  rivières  et  au 
milieu  d'une  rue  très -fréquentée;  que  cette 
propriété  est  propre  à  des  établissements  in- 
dustriels de  tout  genre  ;  qu'on  y  peut  exercer 
tonte  espèce  de  commerce ,  y  bâtir  des  mai- 
sons d'habitation;  que  le  jardin,  d'une  forme 
régulière  avant  l'emprise ,  ne  laissait  rien  à 
désirer  sot»  le  rapport  de  l'agrément  et  de 
l'utilité  comme  jardin  légumier  dépendant 
d'une  habitation  ; 

Attendu  qu'en  prenant  en  considération 
cette  appréciation  de  la  valeur  de  la  pro- 


(1)  Yoy.  en  ce  sens  Brux.,  cass.,  97  juin  1845, 
et  le  réquisitoire  remarquable  de  M.  le  proc.  gén. 
Leclercq,an  1845,  p.  585  (Paê,,  599).  Voy.  aussi 
une  ordonnance  du  conseil  d'Etat  de  France  du 


priété  des  appelants  faite  par  le  premier 
juge,  d'accord,  en  ce  point,  avec  les  experts, 
ainsi  que  les  indemnités  consenties  à  l'amia- 
ble par  la  compagnie  intimée  ou  accordées 
par  la  cour  pour  des  propriétés  situées  dans 
le  voisinage  de  celle  dont  s'agit ,  il  est  con- 
staté que  l'indemnité  fixée  par  le  premier 
juge  pour  l'emprise  dont  s'agit  est  insuffi- 
sante, et  qu'il  y  a  lieu  de  la  calculer,  quant 
aux  5  ares  19  centiares  du  jardin,  sur  le  pied 
de  9  francs  le  centiare ,  ensemble  la  somme 
de  5,lâ1  francs. 

Quant  à  la  dépréciation  de  la  partie  res> 
tante  dudit  jardin,  évaluée  par  la  majorité 
des  experts  à  la  somme  de  6,000  francs  a 
par  le  tribunal  à  1 ,000  francs  : 

Attendu  que  les  experts,  pour  arriver  à  an 
chiffre  aussi  élevé,  ont  pris  en  considération 
que,  d'après  la  loi  du  15  avril  1843,  il  est 
défendu  de  planter  des  arbres  têtards  à 
moins  de  dix  mètres  de  distance  du  franc- 
bord  du  chemin  de  fer,  de  bâtir  ou  de  dépo- 
ser des  matériaux  à  moins  de  huit  mètres  et 
de  planter  des  arbres  de  haute  futaie  à  moins 
de  vingt  mètres ,  les  experts  tirant  de  celle 
disposition  la  conséquence  que  le  reste  du 
jardin  restera  grevé  de  ces  servitudes  légales 
et  subira  ainsi  une  dépréciation  qa^ils  éva- 
luent à  2,869  francs  ; 

Attendu  néanmoins  que  si  la  constitution 
et  les  lois  assurent  une  juste  indemnité  au 
citoyen  exproprié  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, aucune  dispositioa  ne  prescrit  de  l'in- 
demniser du  chef  de  servitudes  légales  éta- 
blies dans  l'intérêt  général;  que,  sous  ce 
dernier  rapport ,  l'indemnité  pour  déprécia- 
tion ne  lui  est  pas  plus  due  qu'à  son  voisin 
non  exproprié  et  qui  cependant  doit  subir 
les  mêmes  serviludes  sur  ses  propriétés  coq- 
tiguës  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  experts, 
de  le  chef,  ont  alloué  une  indemnité; 

Attendu  que  la  somme  de  5,131  francs, 
estimée  par  les  experts  comme  indemnité 
pour  dépréciation  du  restant  du  jardin,  n'est 
pas  trop  élevée  eu  égard  à  l'irrégularité  que 
l'emprise  a  donnée  au  jardin  et  aux  désagré- 
ments de  tout  genre  que  le  chemin  de  fer  lai 
occasionnera;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
premier  juge  l'a  réduite  à  la  somme  de 
1,000  francs; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  la  dé- 
préciation du  bâtiment  dont  s'agit,  par  suite 


25  juillet  1841  {Patic,  1843,  9,  [84],  57);  mais 
voy.  en  sens  contraire  la  note  2  au  bas  de  cède 
ordonnance  et  les  autorités  citées,  et  Deialleau, 
l^raité  ds  l'sspropriatioH,  n«  46. 
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de  l'emprise  de  S  centiares,  à  la  somme  de 
500  francs  et  qu'il  n'existe  aacun  motif  poar 
la  réduire  à  500  francs  ainsi  que  Ta  fait  ie 
premier  juge  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 
la  somme  de  198  francs  est  due  aux  appe- 
lants du  chef  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
qui  séparait  leur  propriété  de  celle  de  leur 
voisin  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  fait  valoir 
derant  la  coar ,  comme  motif  d'indemnité , 
que  la  compagnie  intimée  a  construit,  au 
bord  de  leur  propriété,  un  aqueduc  ou  égout 
recevant  les  eaux  et  immondices  des  maisons 
voisines,  lesquelles  suintent  dans  le  jardin  à 
chaque  marée  haute  et  le  rendent  humide  et 
boueux  ; 

Attendu  qu'en  supposant  la  réalité  de  «et 
égout,  dont  l'existence  est  méconnue  par  la 
partie  intimée ,  il  ne  serait  point  une  consé- 
quence de  l'expropriation,  il  ne  se  rapporte-^ 
rait  point  à  l'objet  en  litige  qui  est  de  fixer 
le  montant  de  l'indemnité  à  raison  de  l'ex- 
propriation ;  que ,  devant  les  experts  et  le 
premier  juge,  les  appelants  n'ont  pas  dit  un 
mot  de  celte  cause  d'indemnité ,  qui  consti- 
tuerait, en  (out  cas,  une  demande  nouvelle 
et  par  conséquent  non  recevable  en  appel , 
aux  termes  de  l'article  464  du  code  de  pro- 
cédure civile  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dommages-in- 
térêts que  les  appelants  pourraient  réclamer 
pour  le  préjudice  que  cet  égout  pourrait  leur 
occasionner ,  ils  ne  les  ont  pas  évalués  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mars 
1841; 

Par  ces  motifs ,  après  avoir  entendu 
H.  Donny ,  premier  avocat  général .  en  son 
avis  conforme,  condamne  la  partie  intimée  k 
payer  aux  appelants  1*  la  somme  de  5,121  fr. 
pour  les  tt  ares  19  centiares  empris  dans  le 
jardin;  2«  la  somme  de  3,131  francs  pour 
dépréciation  du  restant  du  jardin;  3"  la 
somme  de  300  francs  pour  dépréciation  du 
bâtiment  servant  de  magasin  ;  4»  la  somme 
de  198  francs  pour  leur  droit  de  mitoyenneté 
dans  le  mur  dont  s'agit  ;  réforme  sur  ces 
points  le  jugement  dont  appel;  le  confirme 
dans  ses  autres  dispositions  ;  déclare  les  ap- 
pelants non  recevables  dans  leur  demande 
en  indemnité  du  chef  de  l'égout  que  la  par- 
tie intimée  aurait  construit  au  bout  de  leur 
propriété. 

Du  50  novembre  1833.  —  Cour  de  Gand. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  Rolin  et  Raeymaker. 


1»  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'U- 
TILITÉ PUBLIQUE.  —  IWDBMflITÉ.  — 
SSRTITODES  LÉGALES.  —  DêPRACIATION.  — 
2*  DXMAMDB  NOUVELLX.  —  DOHHAGES-^IRTi- 

RÈT8.  —  Chemin  o*EXPLoiTATioir.  —  Iitdem- 

RlTi   PEÉALABLB.   —    HiSE    EN    DEHXQEE    BE 
DROIT. 

\o  En  matière  d'expropriation  pour  cau$e 

,  d'utilité  publique,  rétablissement  de  servi- 
tudes légales  ne  peut  être  pris  en  considé- 
ration dans  l'évaluation  faite  pour  fUeer 
l'indemnité  due  à  raison  de  la  dépréoit^- 
tion  {•). 

So  La  demande  de  dommages-intérêts  pour 
l'inexécution  par  l'État  de  l'obligation  à 
laquelle  il  est  condamné,  de  fournir  un 
chemin  d'exploitation  en  remplacement  de 
celui  dont  l'expropriation  est  décrétée,  est 
recevable  pour  la  première  fois  en  instance 
d'appel.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  464.) 

L'État,  qui  se  met  en  possession  d'un  chemin 
d'exploitation  dont  l'expropriation  est  dé- 
crétée, sans  qu'au  préalable  il  en  ait  livré 
un  autre,  en  exécution  du  jugement  qui 
l'X  condamne,  est  en  demeure  de  remplir 
son  obligation,  et  est  partant  passible  de 
dommagaS'inlérèts,  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  jugement  fixe  un  délai  endéans  le- 
quel  le  nouveau  chemin  d'exploitation  doit 
être  fourni.  En  cette  matière,  l'indemnité, 
qu'elle  soit  en  nature  ou  en  argent,  doit 
toujours  être  préalable  ;  la  mise  en  demeure 
vient  de  ta  lot.  (Code  civ.,  art.  1146,  545; 
Constitution,  art.  11.) 

(l'ETAT  belge  et  C0N8.,  —  C.  COOLE  BT  C0N8.) 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Den- 
dre  et  ^aes  a  nécessité  des  emprises  sur 
deux  parties  de  la  ferme  des  intimés,  située 
en  la  commune  de  Cherscamp  ;  parties  por- 
tant respectivement  les  n**  481  et  546  de  la 
section  £  du  cadastre. 

Après  expertise  et  débats  contradictoires, 
le  tribunal  de  Termonde  a  condamné  les  ap- 
pelants  V  au  payement  d'une  série  d'indem- 
nités pécuniaires  s'élevant  ensemble  à  6,909 
francs  58  cent.,  plus  des  frais  de  remploi  ; 
â«  à  fournir,  à  leurs  frais,  aux  intionés  uu 
chemin  d'exploitation  pour  chevaux  et  voi- 
tures, pour  la  partie  restante  de  leur  pro- 
priété, tel  qu'il  avait  été  indiqué  par  les  ex- 
perts. 

Ces  condamnations  ont  été  prononcées  par 

(<)V.  rarrét  qui  précède  et  ce  Rec.,  1850, 316. 
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jugement  du  6  juia  18K5;  les  appelants  se 
sont  mis  en  possession  de  l'emprise  et  y  ont 
creusé  un  déblai  ayant,  au  dire  des  experts, 
un  axe  d*un  mètre  77  centimètres  ;  le  che- 
min d'exploitation,  auquel  les  intimés  avaient 
droit,  ne  leur  a  pas  été  fourni  ;  et  enfin  le 
jugement  a  été  attaqué,  d'un  côté,  par  l'ap- 
pelant principal  de  la  société  concessionnaire 
et  de  l'Etat,  et,  d'un  autre  côté,  par  un  appel 
incident  des  intimés. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tappel  principal  : 

Attendu  que  rien  dans  les  opérations  con- 
statées, etc. 

Attendu  que  si  l'établissement  des  servi- 
tudes légales  a  été  pris  indûment  en  considé- 
ration par  les  experts,  dans  l'évaluation  faite 
pour  fixer  l'indemnité  due  à  raison  de  la  dé- 
préciation, cette  charge  légale  est  entrée 
pour  une  si  faible  partie  et  a  été  pour  si  peu 
dans  cette  évaluation,  qu'indépendamment 
de  la  prise  en  considération  de  cette  charge, 
la  somme  accordée  de  ce  chef,  à  titre  d'in- 
demnité, ne  peut  être  envisagée  comme  exa- 
gérée ou  trop  forte,  et  doit  partant  être 
maintenue. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  464  du 
code  de  procédure  civile,  il  est  permis  de 
former,  devant  la  cour,  une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert 
depuis  le  jugement  dont  appel  ;  que  c'est  de 
ce  chef  que  les  intimés  ont  pris  leurs  conclu- 
sions incidenlelles  et  qu'ainsi  elles  sont  à 
considérer  comme  recevables  ; 

Attendu  que  les  appelants  se  sont  mis  en 
possession ,  depuis  le  jugement  rendu  en 
cause  le  6  juin  1859,  du  chemin  d'exploita- 
tion de  la  ferme  des  intimés,  sans  leur  en 
avoir  fourni  préalablement  un  autre  ,  ni 
même  une  issue  provisoire;  que  par  là  ils 
ont  causé  aux  intimés  des  dommages  long- 
temps prolongés,  qu'ils  sont  tenus  de  réparer; 

Que  le  jugement,  qui  condamne  les  appe- 
lants à  fournir  un  nouveau  chemin  d'exploi- 
tation, n'avait  pas  besoin  de  fixer,  en  même 
temps,  un  délai  à  cet  égard;  parce  qu'en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  loi  et  l'équité  veulent  que  l'in- 
demnité soit  toujours  préalable  ;  qu'en  cette 
matière,  la  mise  en  demeure  vient  de  la  loi  ; 
qu'elle  est  de  droit,  et  que  ce  n'est  jamais 
l'exproprié  qui  doit  souffrir  du  relard  volon- 
taire, casuel  ou  forcé,  qui  est  mis  à  l'accom- 
plissement de  cette  obligation  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 


M.  le  premier  avocat  général  Donny.  sta- 
tuant sur  l'açpel  principal,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  confirme  le  jugement 
rendu  en  cause  ;  et  /aisant  droit  sur  l'appel 
incident  des  intimés,  le  déclare  recevable  et 
fondé;  par  suite  condamne  les  appelants  à 
payer  aux  intimés,  à  titre  de  dommages-io- 
téréts.  pour  avoir  été  indûment  privés,  de- 
puis l'emprise,  de  fout  chemin  d'exploitation 
pour  leur  ferme,  la  somme  de  150  francs; 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aax 
dépens;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  a*  raison  de  l'appel  incident. 

Du  S5  janvier  1856.  —  CourdeGand.  - 
1  '•  ch.— />/.  MM.  Raey maker  et d'Ëlhoungne. 


ESCROQUERIE.  —  Circorstakcbs. 

Est  coupable  d'escroquerie  celui  qui,  des- 
cendu dans  un  hôtel  dont  il  n'a  pu  payer 
les  frais,  a  annoncé  l'arrivée  de  se» 
malles f  l'intention  d'y  séjourner  plus  <m 
moins  longtemps  et  l'espoir  de  toucher  de 
l'argent  ches  un  notaire,  alors  qu'il  n'en 
connaissait  aucun,  et  qui,  par  des  pro- 
messes fallacieuses,  est  parvenu  à  se  faire 
remettre  par  l'hôtelier  une  somme  d'ar- 
gent qu'il  n'a  pu  récupérer  et  qui  avait 
été  sollicitée  à  titre  d'avance  ^  en  atten- 
dant une  malle  y  laquelle,  à  son  arrivée, 
a  été  reconnt4e  ne  renfermer  que  quelques 
vêtements  insuffisants  pour  couvrir  le 
prêt  et  les  autres  dépenses, 

(H15I8T.  PUB.,  —  C.  HOLBART  BT  CARUH.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

<(  Attendu  que  les  moyens  employés  par 
les  prévenues  pour  se  faire  remettre  la  somme 
dell38  francs  par  la  dame  Henrard  n'ont 
pas  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses 
exigées  par  l'article  40tf  du  code  pénal  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie  ; 

u  Par  ce  motif,  le  tribunal  renvoie  les  pré- 
venues de  l'action  leur  intentée.  »  —  Appel 
par  le  ministère  public. 

ARBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  prévenues,  après  aroir 
habité  Bruxelles  et  Gand  qu'elles  ont  quilles 
sans  y  payer  leurs  dépenses,  se  sont  rendues 
à  Liège,  la  nuit  du  25  au  26  avril  dernier, 
où  elles  sont  descendues  dans  un  des  pre- 
miers hôtels,  en  annonçant  que  leurs  malles 
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arriveraient  le  lendemain;  qu'elles  n'onl  pu 
assigner  aucun  motif  à  leur  voyage,  ni  in- 
diquer aucune  connaissance  en  cette  der- 
nière ville;  que,  bien  qu'elles  soient  presque 
sans  ressources,  elles  ont,  dès  le  principe, 
annoncé  Fintention  d'y  séjourner  quinze  jours 
au  moins  ;  que,  pour  inspirer  de  la  confiance 
et  abuser  de  la  crédulité  de  l'hôtelier  qu'elles 
savaient  ne  pas  pouvoir  payer  et  qu'elles 
n'ont  pas  payé  en  eflfet,  elles  ont  dit  qu'elles 
iraient  toucher  de  l'argent  chez  leur  w^ 
taire,  tandis  qu'elles  n'en  connaissaient  au- 
cun; ce  qui  était  de  nature  à  faire  croire 
que  des  affaires  d'intérêt  les  appelaient  à 
Liège;  que  leurs  dehors  trompeurs  et  leur 
mise  devaient  faire  présumer  que  les  malles 
qu'elles  avaient  dit  attendre  contiendraient 
des  effets  plus  que  suffisants  pour  garantir 
le  payement  de  leurs  dépenses ,  tandis  qu'il 
n'en  est  arrivé  qu'une  avec  quelques  vête- 
menls  seulement  et  pour  laquelle  elles  se  sont 
fait  payer  158  francs  par  la  dame  Henrard 
qui  a  été  vivement  sollicitée  de  faire  celte 
avance  et  n'y  a  consenti  qu'ensuite  des  pro- 
messes fallacieuses  qui  lui  éUient  faites; 

Attendu  que  les  prévenues  se  sont  déjà 
rendues  coupables ,  dans  d'autres  villes ,  de 
manœuvres  frauduleuses  de  même  nature 
pour  lesquelles  elles  ont  été  condamnées; 
que  celles  dont  il  s'agit  ont  été  ourdies  avec 
adresse  et  malice  de  manière  à  tromper  la 
prudence  ordinaire  ;  qu'elles  étaient  surtout 
propres  à  induire  en  erreur  un  hôtelier  qui, 
à  raison  de  sa  position,  ne  peut  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  exigées  par 
une  prudence  rigoureuse  vis-à-vis  des  voya- 
geurs qui  se  présentent  chez  lui;  qu'elles 
avaient  pour  but  de  faire  croire  à  une  posi- 
tion sociale ,  à  des  ressources  et  à  une  for- 
tune chimérique,  à  l'effet  de  s'approprier 
une  partie  de  la  fortune  d'autrui;  ce  qui 
constitue  le  délit  d'escroquerie  ; 

Par  ces  motife,  condamne... 

Du  15  juin  18«5.  —  Gourde  Liège.  — 
Ch.  corr. 


EXPULSION    (ABBÈTt   D').  -   ÉTBAlffiKl.    - 
ClRCOnSTAIfCES.  —  ficPTURI  DE  BAR. 

L'arl.  e  de  la  loi  du  32  $ept.  1835  est  ap- 
plicable à  l'étranger  qui,  frappé  par  un 
arrêté  d'expulsion  y  Va  volontairement 
exécuté  en  quittant  le  royautne  et  qui^ 
après  y  être  rentré  furtivement  sans  au- 
torisation, a  même  obtenu  un  permis  de 
séjour  aux  conditions  duquel  il  ne  s'est 
point  conformé. 


Dans  tous  les  cas,  cet  étranger  ne  peut  pro- 
longer son  séjour  en  Belgique  à  l'expira- 
tion  du  temps  accordé  par  cette  autorisa- 
tion. 

(VIGNBBOIf,  —  G.  LE  HIITI8TÈBB  PUBLIC.) 

Jugement  du  tribunal  de  Neufchâteau  , 
ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
par  arrêté  royal  du  S7  décembre  1853,  il  a 
été  enjoint  au  prévenu. de  sortir  du  royaume 
avec  défense  d'y  rentrer; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  par  déci- 
sion de  M.  l'administrateur  de  la  sûreté  publi- 
que, en  date  du  â6  mars  1855,  il  a  été  auto- 
risé à  y  rester,  cette  permission  ne  lui  était 
accordée  que  provisoirement  et  pour  deux 
mois,  avec  la  condition  de  résider  à  Rarvaux; 
condition  qu'il  a  enfreinte  en  venant  habiter 
Bouillon  et  que ,  par  cette  infraction ,  il  est 
retombé  sous  le  coup  de  Parrêlé  d'expulsion, 
et,  par  une  conséquence  ultérieure,  sous 
l'application  de  l'article  6  de  la  loi  du  ââ  sep- 
tembre 1835,  prorogé  par  l'article  !•'  de  la 
loi  du  2  mars  1855; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  qu'il 
est  constant  que  le  prévenu  Charles-Antoine 
Vigneron  s'est  rendu  coupable  de  rupture 
de  ban ,  en  contrevenant  à  l'arrêté  royal  du 
S7  décembre  1853^  qui  lui  enjoignait  de 
sortir  du  royaume,  avec  défense  d'y  ren- 
trer... î» 

Appel  par  le  prévenu  qui  prétendait  que 
l'arrêté  d'expulsion  n'avait  pas  été  exécuté  à 
son  égard  ;  que,  s'il  avait  momentanément 
quitté  le  territoire  belge,  c'était  volontaire- 
ment, et  qu'ayant  obtenu  ensuite  un  permis 
de  séjour,  l'article  6  de  la  loi  du  ââ  septem- 
bre 1855  ne  lui  était  pas  applicable. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  quittant  le 
royaume,  le  prévenu  a  volontairement  exé- 
cuté l'arrêté  d'expulsion,  qui  a  été  porté 
contre  lui  ;  qu'il  .est  rentré  furtivement  en 
Belgique  sans  y  avoir  été  autorisé  ; 

Que  le  permis  qui  lui  a  été  délivré  posté- 
rieurement était  conditionnel  et  qu'il  ne  s'y 
est  pas  conformé;  que,  d'ailleurs,  il  ne  pou- 
vait pas  prolonger  son  séjour  en  Belgique, 
après  le  temps  fixé  par  celte  autorisation  ; 
qu'il  résulte  de  là  que  le  prévenu  s'est  rendu 
coupable  de  rupture  de  ban  et  qu'il  y  a  lieu 
à  l'application  de  la  loi  du  â2  septembre 
1835; 
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Par  ces  molîfs,  confirme. 

Du  19  jaillel  1855.  —  Coar  de  Liège.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  P/.  M.  Cornesse 
jeune. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  œRRECTlON- 
NELLE.  —  DsQRÉ  d' APPEL.  —  Ndoveaiix 

TÉMOIIfS.    —    PoOVOn    OlSCRftTIOlfllATRB    OU 
JOQt. 

La  cour  d'appel,  saiiiê  d'un  recours  en  ma- 
tière cor  reciionnelle,  n'eêt  point  tenue  d'en- 
tendre  les  nouveaus  témoins  produits  par 
le  prévenu  pour  contredire  les  témoins  en" 
tendus  devant  te  premier  Juge,  si  les  décla- 
rations de  ces  témoins  offrent  des  éléments 
suffisants  de  conviction  (<)• 

(  ROBlia,    —  C.  DR  If  0UTBR8  ET  LE  Mllf .  PCB.  ) 

Huens,  poursuivi  pour  délit  de  chasse, 
prétendait  qu'il  n*aYait  point  chassé  sur  la 
prairie  dont  le  droit  de  chasse  était  loué  à  la 
partie  civile  de  Wouters  ;  qu'il  avait  traversé 
cette  prairie  pour  chasser  sur  ses  propriétés 
avoisinanles  ;  que  les  témoins  entendus  de- 
vant le  tribiuial  correctionnel  n'avaient  pu  le 
voir  chassant  de  l'endroit  d'où  ils  avaient 
affirmé  l'avoir  vu  en  contravention,  impossi- 
bilité qu'il  demandait  à. établir  par  de  nou- 
veaux témoins. 

Il  s'est  prévalu  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 211,  153,  175,  190  du  code  d'instruct. 
criminelle,  pour  soutenir  qu'en  droit,  l'audi- 
tion de  ces  nouveaux  témoins  ne  pouvait  lui 
être  refusée  en  appel  ;  que  les  termes  s'tljr  a 
lieu,  dans  les  articles  175  et  190.  ne  compor- 
taient point  un  pouvoir  discrétionnaire.  Il 
citait  Paris,  cass.,  8  juin  1844  (Pasic,  1844, 
1,  864). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  211,  175,  189,  190  et 
154  du  code  d'instruction  criminelle,  que 
les  délits  doivent  être  prouvés  soit  par  pro- 
cès-verbaux ou  rapports ,  soit  par  témoins  à 
défaut  de  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  à 


(^)  Souf  rempire  de  rariicle  900  du  code  du 
3  brumaire  au  ly,  la  jurisprudeoce  décidait 
qu*en  matière  correctionnelle,  les  lémoina  qui 
n*avaieDl  point  déposé  en  première  instance 
pouvaient  être  eniendus  en  degré  d*appel.  Paris, 
cass.,  36  pluviôse  an  ziii,  6  nivôse  an  xiv,  et 
38  mars  1807  ;  Merlin,  Qmsi.,  v*  Appel,  %  13, 
art.  2,  n»  7.  Pour  la  négative,  voy.  Paris,  cass., 


leur  appui,  et  que  le  joge  au  correetionn«l 
n'est  obligé  d'entendre  les  témoins  qae  lors- 
qu'iïr  a  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  cela  est  in- 
dispensable pour  la  manifestation  de  la  vérité; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  loi  abandonne  à  la 
cour  le  droit  d'apprécier,  d'après  les  élé- 
ments produits  au  procès,  s'il  y  a  lieu  d'en- 
tendre les  témoins  soit  à  charge ,  soit  à  dé- 
charge ; 

Attendu  qu'il  y  a  au  procès  des  éléments 
suffisants  pour  permettre  à  la  cour  d'appré- 
cier si  le  prévenu  a  ou  non  contrevenu  à  la 
loi  sur  la  chasse  ; 

Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'entendre  les  témoins  que  le  prévenu  pro- 
duit pour  la  première  fois  devant  la  coar  ; 
statuant  au  fond  :  attendu  qu'il  est  prcové 
par  le  procès-verbal  du  garde  verbalisant  ei 
par  les  témoins  entendus  en  première  in- 
stance, que  le  prévenu  a  commis  la  contra- 
vention qui  lui  est  imputée  ;  que  la  loi  a  été 
dûment  appliquée;  met  l'appel  à  néant. 

Du  12  janvier  1856.  —  Coar  de  Brux.  - 
4<  ch.  —  PL  MM.  De  lA>cht  et  Roberty. 


SAISIE   IMMOBILIÈRE  (jcgrmrrt  sti  u 

VALIDITE    DB).  —  APPXL.  —  SlORIFICATlOll. 

—  MuLLiTt.  —  AiuooicATion  (fixation). 

Est  nul  et  non  recevable  l'appel  du  jugement 
sur  la  validité  de  la  saisie  immobiUèret 
signifié  au  domicile  de  la  partie  (*).  { Loi  du 
15  août  1854,  aK.  S7,  70  et  71.) 

La  cour  n'ti^ant  point  été  saisie  du  fimd, 
l'intimé  doit  s'adresser  au  premier  juffe 
pour  ta  fixation  du  jour  de  l'adjudication. 

(aBHSaS,  ^  G.  GRAlIBtT.) 
ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appel  a 
été  signifié  au  domicile  de  l'intimé  et  qu'il 
aurait  dû  l'être  à  l'avoué  de  ce  dernier,  con- 
formément aux  articles  70  et  71  de  la  loi  du 
15  août  1854  qui  attache  à  cette  formalité  la 
peine  de  nullité  ;  qu'il  est  vrai  que  ces  arti- 


11  vent,  an  vin.  Yoy.  auMÎ  Legraverend,  cb.  3, 
Des  tribunaus  de  police,  seciioo  2,  ^  3,  tome  3, 
p.  307,  édition  belge  de  1832;  Caraot,  sur  rarii- 
cle 175,  no  1,  in  fine;  Merlin,  Queet.,f  vo  Appeij 
i  13,  art.  â,  no  9;  Paris,  cass.,  3  Fév.,  21  juillet, 
4août  1820,  16déc.  1825. 
(S)  Voy.  année  1855,  p.  419. 
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des  sont  insérés  an  titre  de8  Incidents  snr  la 
saisie  immobilière,  mais  que  les  dispositions 
qa*ils  renferment  n'en  sont  pas  moins  appli- 
cables à  l'appel  qui  fait  l'objet  de  l'article  37 
et  concerne  le  jugement  interrenu  sur  la  Ta- 
lidité  de  la  saisie;  que  cela  résulte  des  ter* 
mes  généraux  et  absolus  des  dispositions 
dont  il  s'agit ,  ainsi  que  de  la  combinaison 
des  articles  36,  37  et  (i6  et  du  rapport  de  la 
commission  qui  a  élaboré  le  projet  de  loi  de 
la  chambre  des  représentants  et  déclaré  que 
le  jugement  rendu  par  défaut  sur  la  validité 
de  la  saisie  n'était  pas  susceptible  d'opposi- 
tion par  application  de  l'art.  69  ; 

Considérant  que,  la  cour  n'étant  pas  saisie 
du  fond,  l'intimé  doit  s'adresser  au  premier 
juge  pour  faire  fixer  le  jour  de  l'adjudica- 
tion; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  nul  et  non 
recevable. 

Du  ââ  novembre  1838.  —  Cour  de  Liège. 
--  l'*  ch.  ~  PL  MM.  Eberhard  et  Lezaack. 


CADTIONNEMENT.  —  Compétkuci 

COHHERGIALI. 

Le  cauiionnemeni  donné  pour  garantie  d'un 
engagement  commercial  ne  soumet  pas  la 
caution  à  la  Juridiction  des  tribunaux  de 
commerce. 

L'oncle  qui  a  autprisé  sous  sa  caution  un 
commerçant  à  fournir  des  marchandises  à 
son  neveu  à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée, ne  peut  de  ce  chef  être  attrait  de- 
vant le  tribunal  consulaire  (*). 

(ftOBBT,  —  G.  BOCLAHOBB.  ) 

Le  sieur  Boulanger,  négociant  à  Cambrai, 
fit  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  le  sieur  Robby,  confiseur,  en 
payement  d'une  somme  pour  marchandises 
livrées  au  sieur  Hautier,  négociant.  Il  se 
fondait  sur  ce  que  le  défendeur  l'avait  auto- 
risé à  fournir  à  ce  dernier,  son  neveu ,  des 
marchandises  pour  son  compte  jusqu'à  con- 
currence de  3,000  fr.  Le  sieur  Robby  prit 
une  conclusion  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  le  contrat  de  cautionne- 
ment est  un  contrat  purement  civil  par  lui- 
même  et  nullement  commercial  ; 

«  Que  cela  est  si  vrai  que  la  caution  même 
commerçante  d'une  dette  commerciale  n'est 
pas  tenue  commercialement  et  que  le  juge 


(<)  Brnx.,  30  octobre  1830  {Pane,  et  la  note). 
Yoy.  ce  Recueil,  1855,  p.  109  et  190. 

P4SIG.,  1856  —  3«  PARTII. 


consulaire  est  incompétent  pour  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  de  ce  chef.  » 
(Br.  30  oct.  1830,  28  mai  183â.) 

Par  ces  motifs,  il  conclut  à  ce  que  le  tri- 
bunal se  déclarât  incompétent. 

Boulanger  soutint ,  de  son  côté,  que  Rob- 
by, aux  termes  de  son  engagement,  était 
codébiteur  direct  et  principal    envers   lui 
(Horson,  Quest.,  t.  1,  p.  231  );  que  Topé- 
ration  était  commerciale  et  que  toutes  les 
parties  étaient  commerçantes,  que  partant 
le  déclinatoire  n'était  pas  fondé. 
Jugement  du  27  juin  1853 ,  ainsi  conçu  : 
«  Sur  l'exception  d'incompétence  : 
«  Attendu  que  le  cautionnement  n'est  pas 
contesté  et  que  dès  lors  il  ne  s'agit  que  de  la 
dqtte  qui  est  de  nature  commerciale  ; 

u  Attendu  que  l'art.  2011  du  code  civil 
porte  que  celui  qui...; 

«  Attendu  que  si  la  caution  se  met  au  lieu 
et  place  du  débiteur  et  qu'il  faille  la  con- 
traindre au  payement  comme  si  c'était  le 
débiteur  lui-même,  c'est  du  juge  seul  com- 
pétent à  raison  de  la  dette  que  doit  émaner 
la  contrainte; 

u  Attendu  que  le  prétendre  autrement 
serait  soumettre  au  juge  ordinaire  des  ac- 
tions et  des  questions  qui  sont  distraites  de 
sa  compétence; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  dé- 
clinatoire, retient  la  cause  et  ordonne  au 
demandeur  de  justifier  son  compte.  »  — 
Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
par  l'intimé  avait  pour  fondement  un  cau- 
tionnement donné  par  l'appelant  audit  in- 
timé en  faveur  de  son  neveu  François  Hau- 
tier; que,  dans  cette  circonstance* surtout , 
cette  convention  constitue  un  conlratde  bien- 
faisance, purement  civil  de  sa  nature,  et  non 
un  acte  de  commerce  soumis  à  la  juridiction 
exceptionnelle  des  tribunaux  consulaires  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  était  incompétent 
pour  connaître  de  Faction  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  général  Graaffen- 
tendu  et  de  son  avis,  met  à  néant  le  jugement 
du  27  juin  1853  dont  il  est  appel;  émendant, 
dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  présente  action. 

Du  30  juin  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PI.  De  l'Eau  d'Andrimont,  Van- 
damme  et  Tillière. 


Sa 
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CHASSE.  •—  OlSBAVX  AQUATIQUES.  •—  RlVlftRK. 
—  LlBU  OU  SE  COnSOHKE  LE  DtUT.  —  TeR- 
BAIII  d'aUTBUI. 

//  ny  a  paê  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  et  nonobstant  la  plainte  du  pro- 
priétaire, dans  lefaitduchasseurquiy  muni 
d'un  permis  de  port  d'armes,  se  trouve  sur 
ce  terrain  soumis  à  la  servitude  du  halage 
vudu  marchepied  pour  chasser  aus oiseau» 
aquatiques,  tels  que  les  canards. 

En  ce  CM,  le  délit  se  consomme,  non  sur  le 
terrain  où  le  chasseur  se  trouve,  mais  sur 
le  lit  de  la  rivière  (<). 

(lB  KIlflSTftRE  PUBIC,  »  C.  PIEDBOBUF.) 

Il  était  constaté  que  le  prévena,  chassant 
aux  canards  ,  le  21  janvier,  avait  suivi  sur 
une  longue  distance  les  bords  de  la  Meuse, 
lorsque,  arrivé  sur  une  Ile,  procès-verbal  lui 
fut  déclaré.  Le  propriétaire  de  ce  terrain 
porta  plainte.  La  chasse  sur  la  Meuse  avait 
été  louée,  avec  la  pêche,  à  un  autre  individu 
qui  garda  le  silence.  Question  élait  donc  de 
savoir  si  le  fait  de  chasse  avait  été  consommé 
sur  l'tle  dont  les  bords,  joignant  la  Meuse, 
avaient  été  suivis  par  le  chasseur. 

Acquittement  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Liège.  —  Appel  par  le  ministère  public. 

ABRtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  et  de  Tinstruclion  que  le  pré- 
venu, chassant  au  canard,  le  âl  janvier  der- 
nier, longeait  les  bords  de  la  Meuse,  lorsqu'il 
a  été  rencontré  sur  le  terrain  du  plaignant; 
qu'il  est  de  règle  en  fait  de  chasse  que  le 
délit  se  consomme  uniquement  au  lieu  même 
où  s>xercent  la  recherche  ou  la  poursuite 
du  gibier  ; 

Que,  dans  l'espèce,  cette  recherche  s'exer- 
çait évidemment  sur  la  Meuse  où  ce  gibier 
a  l'habitude  de  se  tenir  à  cette  époque,  et 
non  sur  le  terrain  riverain  que  le  prévenu 
se  bornait  à  parcourir  pour  rechercher,  de 
là ,  le  canard  sur  le  lit  de  la  rivière  ;  que , 
dès  lors,  le  délit  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
commis  sur  la  propriété  du  plaignant;  que 
s'il  en  était  autrement,  l'adjudicataire  du 


(*)  Voy.  daû«  la  Jurisprudence  dee  tribunaux 
inférieure,  êic,  par  Cloes  et  Bonjean,  les  règles 
àjuivre  pour  reconnaître  le  lieu  où  se  con- 
somme, selon  les  circonstances,  le  délit  de  chasse, 
lome  1,  p.  571  et  suiv.,  tome  5,  p.  678  et  suiv. 


droit  de  chasse  sur  les  rivières  de  cette  caté- 
gorie ne  pourrait  exercer  ce  droit  en  son 
entier  puisque ,  dans  les  parties  où  Tosage 
des  bateaux  serait  devenu  impossible  pir 
suite  des  glaces  ou  de  tout  antre  niotif,  il  ne 
saurait  en  jouir  sans  emprunter  les  bords 
qui,  bien  qu'étant  la  propriété  des  riverains, 
sont  frappés  de  la  servitude  de  passage; 

Par  ces  motifs ,  statuant  par  défaut  et  sor 
les  réquisitions  conformes  de  M.  Lecocq, 
avocat  général,  confirme. 

Du  8  avril  185S.  —  Cour  de  Liège. 


lo  PATENTES.  —  OuvBiBRS.  —  Rbcistbk.- 
Visite  dokiciliairb.  —  RESPonsABiLiri  bc 

HAtTRB.  —    2*»  PeIIVBS.  —    CuKUL.  —    LoH 

sptciALES.  —  Pateutb. 

1o  La  disposition  pénale  de  l'article  55,  \  1*, 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  relatif  aux  regù- 
très  que  doivent  tenir  les  contribuables  im- 
posés à  raison  du  nombre  de  leurs  ouvrierij 
est  applicable  au  patentable  qui,  sout  h 
prétexte  que  semblable  registre  n'a  pas  été 
tenu,  n'obtempère  pas  à  la  première  réqui- 
sition des  employés  qui  en  réclament  là 
production  (*). 

//  importerait  peu  que  ces  derniers  eussent 
agi  sans  f  intervention  d'un  membre  ou  dé- 
légué de  l'autorité  communale,  alors  qu'il 
n'x  aeu  aucune  réclamation  de  ce  chef. 

En  l'absence  du  maître  de  l'usine,  les  devoirt 
qui  lui  incombent  vis-à-vis  des  emplo/ét 
doivent,  à  peine  de  sa  responsabilité  person- 
nelle, être  remplis  par  ses  agents  ei  préposée. 

S»  La  disposition,  qui  défend  le  cumul  des 
peines  n'est  applicable  aus  matières  spé- 
ciales qu'en  cas  de  disposition  expresse  (>}. 
(  Code  comm.,  art.  365.) 

(ADM.  DBS  CONTBIBCTIOnS,  —  C.  IBCABPBIITIKI.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  a 
fait  la  déclaration  de  6â  ouvriers  travaillant 
à  son  service  comme  constructeur  de  navire, 
patentable  à  la  sixième  classe  pour  Tannée 
1855  ;  que  le  7  déc.  de  la  même  année^  il  a 


(*)  Vov.  Bruz.,  I*' déc.  1836;  Brnz.  cass.,SS 
mai  1845  C/>a«tV;.,  1846, 1,  469;  J.  de  B.,  p.  700). 

(>}  Voy.  Mangin,  De  l'act.publ.,  n»  461;  Lesd- 
lyer,  Droit  crim,,  n«>  348  ;  Br.  cass.,  5  fev.  1850 
(ceRcc.  1850,1,93,etles  citât,  au  basdecetarrtr). 
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ea,  pour  la  même  profession ,  88  ouvriers  à 
son  service,  oombre  qui  le  rangeait  dans  la 
cinquiènie  classe  des  patentables  et  le  ren- 
dait passible  d'un  droit  supplémentaire  de 
paleoLe  au  prorata  du  dernier  trimestre  de 
ladite  année;  qu'il  n'a  point  fait,  en  temps 
utile,  la  déclaration  voulue  pour  le  payement 
de  ce  droit  supplémentaire;  d'où  il  suit  que 
le  prévenu  est  passible  de  l'amende  détermi- 
née par  I*art.  57  de  la  loi  du  21  mai  1819  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  le 
prévenu  ait  négligé  de  tenir  le  registre  pres- 
crit par  l'art.  55  de  la  loi  du  21  mai  1819  ; 

Attendu  que  le  registre  produit  contient 
77  ouvriers  inscrits  au  lieu  de  88  ouvriers 
travaillant  le  7  déc.  1855  au  service  du  pré- 
venu ;  qu'il  a  fait  la  déclaration  supplémen- 
taire de  25  ouvriers  le  lendemain  de  la  visite 
faite  dans  ses  ateliers  ;  qu'il  est  consUnt,  par 
la  déposition  des  témoins  entendus,  que,  lors 
de  cette  visite,  ces  25  ouvriers  ne  se  trou- 
vaient point  inscrits  sur  le  registre  désigné  ; 
qu'ils  y  ont  été  inscriU  postérieurement; 
qull  suit  de  ces  faits  que  le  prévenu  a  né- 
gligé, à  la  date  du  7  déc.  1855,  d'y  men- 
lionner  54  ouvriers,  soit  11  non  inscrits  et 
iù  indiqués  tardivement,  omission  qui  le 
rend  punissable,  pour  chaque  ouvrier  non 
inscrit,  d'une  amende  de  6  fr.  56  cent,  ûxée 
par  l'art.  55,  S  2,  de  la  loi  du  21  mai  1819; 

Attendu  que  le  registre  exigé  par  l'art.  55, 
J  !«',  de  la  loi  du  21  mai  1819,  doit  être  re- 
présenté dans  les  ateliers  des  contribuables, 
à  la  première  réquisition  des  employés  dé- 
signés par  l'article  55  de  la  même  loi;  que 
rintervenlion  d'un  membre  ou  délégué  de 
l'administration  communale  ne  forme  point 
une  condition  nécessaire  pour  la  validité  des 
procès -verbaux  dressés  par  les  préposés, 
mais  uniquement  une  garantie  protégeant 
l'inviolabilité  du  domicile;  que  l'omission  de 
cette  garantie  n'a  fait  l'objet  d'aucune  récla- 
mation lors  de  la  visite  faite  dans  les  ateliers 
du  prévenu  par  les  employés  verbalisants  ; 
que,  sur  leurs  réquisitions  de  produire  ledit 
registre,  les  subordonnés  du  prévenu,  en  son 
absence,  ont  allégué  qu'il  n'en  existait  point  ; 
que,  dans  ces  circonstances ,  les  verbalisants 
ont  eu  qualité  pour  constater  la  contraven- 
tion prévue  par  l'art.  55,  §  1«%  précité;  que 
le  prévenu,  même  en  son  absence  de  ses 
ateliers,  a  dû  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  y  faire  effectuer  la  représentation 


(<)  Yoir  dans  le  même  sens  Paris^  cass.,  4  oc- 
cobrc  1844  {Pane.,  1845,  î ,  10«);Poilicrs,  18  juin 
1846  («6.,  1847,  2, 637);  Dallox,  Nouv,  Réperi., 
yo  Ckoëw,  no  297.—  Ccm/rà,  Paris, rej,  22  fév., 


requise  de  son  registre;  que  le  défaut  de  ses 
agents  d'y  satisfaire  constitue  un  fait  qui  lui 
est  personnellement  imputable  et  qui  le  rend 
punissable  du  chef  de  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  55,  §  1«',  précité; 

Attendu  que  le  principe  de  la  non-cumu- 
lation  des  peines  ne  s'applique  point  aux  lois 
spéciales  qui  font  l'objet  de  la  disposition 
portée  par  l'art.  484  du  code  pénal  ;  que  les 
infractions  aux  lois  sur  les  patentes  concer- 
nent une  matière  spéciale  qui ,  à  défaut  de 
disposition  contraire,  autorise  la  cumulation 
des  peines  encourues  ;  que  la  disposition  ex- 
presse de  Fart.  55,  $  2,  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  n'a  point  pour  effet  de  limiter,  en  cette 
matière,  la  cumulation  des  peines  au  cas 
prévu  par  cet  article  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  57  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  les  droits  fraudés  sont 
exigibles  pour  l'année  entière  et  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  le  montant  de  ces 
droits  s'élevant  en  principal ,  additionnels  et 
timbres,  à  la  somme  de  51  fr.  1  cent.; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel  de  la 
partie  civile,  met  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant  ;  émendant,  condamne  Lecarpentier 
par  corps  : 

1»  Â  l'amende  de  100  fr.  pour  contraven- 
tion à  l'art.  57  de  la  loi  du  21  mai  1819; 

2«  A  l'amende  de  216  fr.  24  cent,  pour  le 
défaut  d'inscription  de  54  ouvriers  en  con- 
travention à  l'art.  55,  §  2  ,  de  la  même  loi  ; 

5<»  Â  l'amende  de  10  fr.  60  cent,  pour  le 
refus  de  représenter  son  registre  en  contra- 
vention au  §  1"'  de  l'art.  55  précité  ; 

4»  Â  la  somme  de  51  fr.  pour  les  droits 
dus ,  etc.  ; 

5<^  Aux  frais  des  deux  instances. 

Du  15  déc.  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  PU  MM.  Robbe  et  Watteen. 


CHASSE.  —  Garbe  DtLinQiJANT.  —  Amende 

BOOBLB. 

L'article  7  de  la  loi  du  26  février  1846, 
portant  une  amende  double  à  la  charge 
du  garde  particulier  trouvé  en  délit  de 
chasse  y  est  applicable^  eu  égard  à  sa  qua- 
lité, lors  même  que  le  délit  a  été  commis 
sur  des  propriétés  non  confiées  à  sa  sur- 
veillance (*). 


1840;  Berriai  Saint-Prix,  Législ.  de  la  chatêê, 
p.  156;  Gitlon  et  de  Villepin,  Nouveau  code  des 
chaesee,  n»*  334  et  535;  Bonjean,  Code  de  la 
chasse,  t.  1«',  n9  287. 
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(  LKBOT,  —  G.  lAILLIT  IT  LK  UN.  VIIBI.  ) 

Le  prévenu  argamentait  de  Tarticle  108 
du  code  pénal  et  de  Tarticle  12  de  la  loi  fran- 
çaise des  3-4  mai  1844,  pour  déterminer 
l'esprit  de  l'article  7  de  la  loi  du  16  février 
1846  sur  la  chasse. 

A  ce  point  de  vue,  il  disait  :  Taggravation 
de  peine  portée  par  l'article  198  du  code  pé- 
nal n'est  applicable  qu'aux  fonctionnaires 
ou  officiers  publics  qui  commettent  des  cri- 
mes ou  délits  qu'ils  sont  chargés  de  sur- 
Teiiler  ou  de  réprimer  ;  ces  attributions  ne 
pouvant  s'exercer  que  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire confié  à  leur  garde  ou  à  leur  autorité, 
le  motif  d'aggravation  cesse  à  l'égard  des 
crimes  et  délits,  qui,  étant  commis  hors  de 
ce  territoire,  ne  doivent  point  être  constatés 
ni  poursuivis  par  eux  en  exécution  de  leurs 
fonctions;  l'article  12  de  la  loi  française  dès 
S-4  mai  1844  et  l'article  7  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846  rendent  applicable  à  une  matière 
spéciale  le  principe  de  droit  commun  con- 
sacré par  l'article  198  du  code  pénal,  et  sont 
portés  en  vue  de  lever  le  doute  qui  pourrait 
exister  sur  l'application  de  celte  disposition 
du  code  pénal,  aux  délits  prévus  par  une 
loi  spéciale,  suivant  le  rapport  de  Lenoble  à 
la  chambre  des  députés,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  â  la  police  de  la  chasse,  à  la  séance 
du  7  juin  184S.  Yoy.  Dalloz,  Jfouv.  Répert., 
v«  Chasse,  p.  100,  n«  ^. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  7  de 
la  loi  du  26  février  1846  n'a  pris  égard,  pour 
majorer  la  peine,  qu'à  la  qualité  et  au  ca- 
ractère dont  est  revêtu  le  délinquant  et  non 
au  lieu  ou  au  territoire  sur  lequel  il  peut 
exercer  ses  fonctions,  par  la  raison  que  le 
mauvais  exemple  donné  par  pareil  fonction- 
naire est  de  nature  à  rendre  les  contraven- 
tions plus  fréquentes  ; 

Que  cela  résulte  de  la  combinaison  de  l'ar- 
ticle 13,  S  2,  de  la  loi  du  26  février  1846 
avec  l'art.  K,  §  1«',  de  ladite  loi,  d'où  résulte 
que  le  premier  juge  a  fait,  quant  à  la  peine 
prononcée,  une  juste  application  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  11  janvier  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
4»  ch.  —  PL  HM.  Qnairier  et  Vervoort. 

{*)  Voy.,  pour  la  prescription  de  trois  ans, 
Metz,  17  décembre  1821  ;  Liège,  25  mars  .1824  ; 
Bruxelles,  50  mars  et  13  novembre  1852;  Liège, 
19  janvier  1853  ;  Merlin,  Hép,,  \o  Port  d'armes  j 
Bonjean,  t.  5,  n»  367.  —  Conirà  .•  Paris,  93  octo- 
bre 1813  ;  Bruxelles,  16  février  1816, 18  octobre 
1817  et  25  mai  1832;  Paris,  cass.,  I«r  oct.  1816 
et  10  avril  1819  j  Metz,  97  février  1819;  Paris, 


CHASSE  SANS  PERMIS  DE  PORT  IVÂR. 
MES.  •—  PBBscftimoii  DK  l'action  WBU- 

QDS.  —  ACTI  IIITBBBUPTIV. 

L'action  publique  résultant  du  fait  de  ckam 
sans  permis  de  port  d'armes  ne  te  pru- 
crit  qu'après  trois  années  réûolues  ('). 

Lorsqu  il  a  été  fait  un  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite  en  matière  correctùmneile, 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  pm- 
cription  de  l'action  publique,  un  fiareil 
acte  renouvelé,  en  temps  utile,  après  l'es- 
piration  du  susdit  délai  a  également  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription,  tt 
celle-ci  ne  commence  à  courir  quà  comp- 
ter du  dertiier  acte  interruptif  {^), 

(U  BUr.  PUB.,  —  G.  somxH.) 

Ces  deux  questions  sont  résolues  parTir- 
rét  qui  suit,  dont  les  motifs  fontsuffisam- 
raeot  connaître  les  circonstances  parlicolières 
de  la  cause. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attenda  que  le  fait  de 
chasse  sans  permis  de  port  d*armes,  imputé 
au  prévenu,  a  eu  lieu  le  11  septembre  18S5, 
que  le  18  du  même  mois  il  a  été  dressé  par 
M.  le  commissaire  de  police  de  la  commune 
de  Moorsiede  un  procès- verbal  consUlaot  le 
délit  ; 

Attendu  qu  à  la  date  du  1S  octobre  1885, 
M.  le  procureur  du  roi  près  du  tribunal  dl- 
près  a  décerné  une  réquisition  afin  de  dler  le 
prévenu  qui  a  effectivement  été  cité  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  par 
exploit  de  Thuissier  De  Weirdt  du  kO  octobre 
IStftf; 

Attendu  que  le  prévenu  eicipe  de  la  pres- 
cription et  que  pour  la  justifier  il  soutient 
4«  que  la  prescription  d'un  mois  introduite 
par  fart.  1i2  de  la  loi  du  50  avril  1790  et  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  20  février  1846,  poar 
les  délits  de  chasse  y  spécifiés,  s^appliquerait 
également  au  fait  de  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes ,  délit  prévu  par  le  décret  do 
4  mai  1812;  et  2»  que  des  actes  d'inslroc- 
tion  et  de  poursuite  posés  successivement  ne 

cais.,  17  décembre  1824;  Liège,  W  février  1S%, 
10  sept.  1831  et  10  mars  1836  ;  Bourges,  1« dé- 
cembre 18Ô6;  Paris,  cass.,  4  oct.  1838;  Gaod, 
SI  jaov.  1835;  Orléans,  30  nov.  1840;  Petit, 
t.  9,  p.  164  ;  L9  ckttêêûur  Prud'homme,  p.  95. 
(*)  Eo  sens  contraire  :  Consuirier,  Trmié  it 
la  proeeripUo»,  n«  18. 
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peavent  avoir  pour  effet  de  donner  à  Taction 
du  ministère  public  une  durée  illimitée; 
qu'au  contraire  les  seuls  actes  d'instruction 
et  de  poursuite  interruptifs  de  la  prescrip- 
tion sont  ceux  posés  endéans  le  mois  de  la 
perpétration  du  délit  de  chasse,  que  dans 
Tespèce  le  seul  acte  de  cette  nature  étant  le 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  du 
18  septembre  1851$.  il  s'ensuit  que  la  pres- 
cription a  été  irrévocablement  acquise  le 
18  octobre  de  la  même  année  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  le  dé- 
cret du  4  mai  181 S  punit  le  fait  de  chasse 
sans  permis  de  port  d'armes  de  peines  cor- 
rectionnelles, qu'ainsi,  et  à  moins  de  déroga- 
tion formelle,  la  prescription  de  trois  ans, 
introduite  par  l'article  638  du  code  d'in- 
struction criminelle,  lui  est  applicable  ; 

Attendu  que  semblable  dérogation  ne  se 
trouve  pas  énoncée  dans  le  décret  du  4  mai 
1813,  et  que  la  loi  du  âO  février  1846  est 
également  muette  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  le  délit  de  chasse,  puni  par  la 
loi  du  30  avril  1790  el  du  20  février  1846, 
est  complètement  distinct  et  indépendant  du 
délit  résultant  du  défaut  de  port  d'armes;  que 
Tnn  et  l'autre  de  ces  délits  peuvent  exister 
isolément  ;  que  dès  lors  il  n'est  pas  logique 
d'étendre  au  deuxième  de  ces  délits  une  pres- 
cription spéciale  introduite  pour  le  premier, 
en  dérogation  des  règles  du  droit  commun. 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que  la  doctrine  exposée  par  la  dé- 
fense est  contraire  an  texte  sainement  en- 
tendu du  code  d'instruction  criminelle  comme 
à  la  pratique  constante  des  cours  et  tribu- 
naux, qu'elle  aurait  pour  résultat  de  rendre 
impossible  le  plus  souvent  la  répression  des 
déÛts  prescriptibles  à  courts  termes. 

Au  fond  :  Attendu  qu'il  est  établi  que 
IjOuîs  Soenen  a  été  trouvé  chassant,  le  11  sep- 
tembre 1895,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Moorsiede  sans  être  muni  d'un  permis  de 
port  d'armes; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant,  condamne,  etc. 

Du  28  novembre  1853.  —  Cour  de  Gand. 
—  2«  ch.  —  PL  M.  Van  Praet. 


(<)  V.plus  haut  p.  48,  et  sur  celte  quesiîon  con- 
troversée, une  dissertation  insérée  dans  la  Juris' 
prudence  deê  tribunaux  inférieurs,  par  Cloes  et 
BoDjean,  i.  S,  p.  883  ei  1038. 

(*)  CoDfbrmes  :  Dalioz,  Nouv.  BépeH.j  no>  733 
et  uiÎT.,  et  736,  v»  Foréls  ;  Paris,  caM.,  7  octobre 


1*  GODE  FORESTIER  NOUVEAU.  -  Bo» 

BKS  PMTICVIIKBS.  —  EHPVISOIllfBMKlfT  SVB- 
SIDIAIBB.  —  CoffTBAinTE  PAB  CORPS.  — -  Ap- 
PLICABILITt  BX8  ABTICLX8  151,  15â,  153.  — 

2«  Patdbaob  (bUit  bb).  —  Pbopeiêtaieb. 

—  GaBBIBU.  ^  SOLlBABlTi. 

r  Les  ariiciet  151,  163  et  163  du  code  f<H 
reêtier,  relatifs  à  rempriêonnemeni  eubei^ 
diaire  et  à  la  contrainte  par  tùrpe,  êont-ih 
applicablee  aux  bois  des  particuliers  (^)  ? 
(Résolu  affirmativement  dans  la  première 
espèce  et  négativement  dans  la  seconde.) 

3<*  Sont  solidairement  punissables ,  le  pro- 
priétaire  et  le  gardien  d'animaux  trouvés 
en  délit  de  pâturage  dans  les  bois  (^). 
(Deuxième  espèce.) 

PBKlltaB  ISPftCB. 

(  l'aDMIR*  POEXSTlftBI,  —  C.  BAVIB.) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arUcle  183 
de  la  loi  du  19  décembre  1854  porte  que  les 
peines,  indemnités  et  restitutions  pour  délits 
commis  dans  les  bois  de  particuliers  sont  les 
mêmes  que  celles  réglées  pour  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  ; 

Attendu  que  Femprisonnement  prononcé 
par  l'article  151  est  une  peine  corporelle 
substituée  éventuellement  à  une  peine  pécu<- 
niaire  à  laquelle  il  ne  serait  pas  satisfait; 
qu'en  la  décrétant,  le  législateur  a  voulu  as- 
surer une  sanction  à  la  loi  pénale  â  l'égard 
des  insolvables  qui  n'étaient  pas  atteints  par 
une  simple  condamnation  à  l'amende;  que 
c'est  là  une  innovation  législative  réclamée 
par  les  criminalistesqui  avait  déjà  été  adoptée 
par  la  loi  du  26  février  1816,  et  que  le  pro- 
jet du  nouveau  code  pénal  érige  en  principe 
général  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  cet  em- 
prisonnement comme  une  voie  d'exécution, 
puisqu'il  éteint  la  dette  et  libère  complète- 
ment le  condamné  qui  ne  peut  plus  être 
recherché  pour  le  payement  de  la  dette  s'il 
revient  à  meilleure  fortune;  que  c'est  donc 
une  peine  corporelle  subsidiaire  qui  rem- 


1847  et  38 avril  1848  ;  Nancy,  18 décembre  1846; 
Meaume,  t.  3,  p.  935;  Curasson,  t.  3,  p.  433  et 
440;  Delisle  et  Frederich,  t.  3,  p.  317. 

Contraire  :  Garoier-Diibourgoeuf  sur  Tarii- 
cle199.  ^ 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


place ,  comme  le  dit  formellemenl  la  loi ,  la 
peine  pécuoiaire  à  défaut  de  payement  de 
celle-ci  ; 

Que  la  pfeave  que  telle  est  bien  la  nature 
de  cet  emprisonnement  résulte  encore  de  la 
combinaison  de  l'article  Ittl  a?ec  Tart.  153; 
que  celui-ci,  en  effet,  ne  dit  plus  que  le  paye- 
ment des  frais  sera  remplacé  par  l'emprison- 
nement qu'il  détermine,  mais  prescrit  un 
mode  d'exécution  qu'il  appelle  contrainte, 
en  Gxe  la  durée  en  conservant  les  caractères 
et  les  effets  de  la  contrainte  par  corps  établie 
par  la  législation  antérieure ,  de  telle  sorte 
qu'après  la  détention,  les  frais  restent  dus  et 
que  le  trésor  reste  entier  pour  les  recouvrer 
par  tous  moyens  de  droit,  sauf  qu'il  ne  peut 
plus  recourir  à  l'incarcération  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  argumenter  de  la 
circonstance  que  l'article  151  se  trouve  dans 
la  section  intitulée  :  De  l'exécution  des  ju- 
gements, parce  que  cette  section  fait  elle- 
même  partie  du  titre  IX,  dont  la  rubrique 
porte  :  De  la  procédure  en  matière  de  dé- 
lits commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  où  il  est  bien  évident  que  la  dis- 
position dont  il  s'agit  ne  peut  être  considérée 
comme  un  règlement  de  procédure  ;  d'ail- 
leurs, on  ne  peut  raisonner  de  la  classifica- 
tion d'un  article  quand  la  loi  est  formelle  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  raison- 
ner de  ce  que,  dans  les  discussions  de  la  loi, 
des  orateurs,  et  notamment  le  ministre  de  la 
justice,  ont' déclaré  qu'une  disposition  nou- 
velle était  nécessaire"  pour  rendre  l'art.  151 
applicable  aux  bois  des  particuliers,  car  au- 
cune modification  n'ayant  été  faite  à  cet 
égard,  Ton  doit  présumer  qu'il  a  reconnu 
ultérieurement  que  les  articles  18S  et  151, 
tels  qu'ils  étaient  conçus,  atteignaient  suffi- 
samment ce  but;  que  si  l'on  recourt  aux 
discussions,  l'on  doit,  au  contraire,  y  puiser 
la  preuve  que  le  législateur  a  voulu  étendre 
les  effets  de  l'article  151  aux  bois  des  parti- 
culiers et  rinlerpréter  dans  ce  sens  ; 

Attendu,  quant  à  l'application  à  la  cause 
de  l'article  155  de  la  même  loi,  que  l'art.  183 
est  favorable  aux  condamnés  en  ce  qu'il  li- 
mite la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  et 
qu'il  doit,  par  conséquent,  être  interprété  en 
leur  faveur;  qu'il  rend  communes  à  tous  les 
délits  forestiers  les  dispositions  relatives  aux 
indemnités  et  restitutions  ;  que  la  généralité 
de  ces  termes  comprend  le  payement  des 
frais  qui  n*est,  dans  la  réalité,  qu'un  rem- 
boursement d'avances  faites  par  l'Etat; 

JPar  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
condamne  les  prévenus,  à  défaut  par  eux  de 
payer  Tamende,  cbacun  à  sept  jours  d'em- 


prisonnement ;  fixe  pour  cbacuD  à  hait  Jours 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement  des  frais,  etc. 

Du  20  avril  1855.  —  Cour  de  Liège.  - 
Ch.  correct. 


DXUXIÈKE  ISPÈCI. 
(i'aDHIII.  FOaXSTIÈRK,  —  C.  VAMAUn.) 

Jugement  du  tribunal  correclioDoel  de 
Hasselt,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
régulier  que  la  prévenue  Jeanne  Yanakeo, 
épouse  Schepers,  a  gardé  à  vue  dans  un  bob 
de  plus  de  dix  ans  de  recroissance  de  la  com- 
tesse d'Oui Iremont  une  Tache  appartenant 
audit  Schepers  ; 

«  Que  l'article  168  du  code  forestier  n'io- 
flige  aucune  peine  au  gardien  des  aniroaDi 
trouvés  en  délit,  mais  punit  les  propriétaires 
d'une  amende  ;  que  les  lois  pénales  soot  de 
rigoureuse  interprétation  ;  que,  pour  consi- 
dérer le  gardien  comme  ne  pouvant  être 
l'objet  d'aucune  poursuite ,  il  y  a  d'autaot 
plus  de  motifs  qu'en  présence  de  la  contro- 
verse existant  sur  ce  point  en  France ,  le  lé- 
gislateur belge  s'est  borné  à  infliger  une 
peine  au  propriétaire,  d'ordinaire  seul  solra- 
ble  et  qui  du  reste  profite  seul  du  délit; 

u  Par  ces  motifs...,  renvoie  l'épouse  Sche- 
pers des  poursuites  et  condamne...  » 

Sur  appel  de  H.  le  procureur  général,  in- 
tervint, le  4  août  1855,  Tarrèt  suivant  : 

ABBÈT. 

hk  COUR  ;  —  Attendu  qu'eiï  élaboraDt  le 
projet  du  nouveau  code  forestier,  la  commis- 
sion gouvernementale  a  déclaré  que  la  dis- 
position de  l'application  de  laquelle  il  s'agit 
était  puisée  dans  l'article  10,  titre  XXXII  de 
l'ordonnance  de  1669,  dans  l'article  38  do 
code  rural  de  1791  et  dans  l'article  199  du 
code  français  ; 

Que  déjà  l'ordonnance  de  1669,  tout  en 
comminant  une  peine  contre  le  propriétaire 
des  bestiaux  trouvés  en  délit,  admettait  eu 
outre  les  poursuites  à  charge  du  gardien  ; 
que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'article  199 
du  code  forestier  français  a  été  entendu  et 
appliqué  par  la  cour  dé  cassation  de  France  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  Tauteur 
direct  du  délit  est  personnellement  passible 
des  peines,  des  réparations  et  des  frais  que 
ce  délit  entraîne,  indépendamment  de  la  res- 


COURS  D'APPEL. 


87 


ponsabililé  citile  qae  la  loi  fait  peser  sur 
ceux  sous  la  puissance  ou  raatorité  desquels 
le  prévenu  se  trouve  placé  ; 

Que  la  simultanéité  des  poursuites  est  ici 
la  règle,  et  que,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  de  pâturage ,  l'article  101 
combiné  avec  Tarlicle  168  auquel  il  se  réfère, 
admet  Texislence  des  deux  actions  intentées. 
Tune  au  propriétaire,  l'autre  au  gardien,  en 
comminant  dai\3  ce  cas  contre  chacun  d'eux 
une  amende  distincte  ; 

Que  si,  dans  l'article  168,  le  législateur  a 
en  pour  but  d'atteindre  le  propriétaire  des 
animaux  trouvés  en  délit  de  pâturage  et  de 
le  frapper  directement  de  l'amende,  c'est  par 
exception  à  l'article  173  qui  pose  le  principe 
de  la  responsabilité  ;  que  cette  exception  est 
fondée  sur  l'avantage  réel  ou  présumé  que  le 
propriétaire  retire  de  l'infraction ,  par  suite 
de  la  nourriture  de  ses  bestiau^  aux  dépens 
du  sol  forestier  ; 

Que  la  seule  conséquence  que  l'on  puisse 
tirer  des  termes  de  l'article  168  ,  c'est  que, 
dans  ce  cas,  l'imputabililé  est  directe,  sans 
que  l'auteur  immédiat  du  délit  se  trouve  par 
là  affranchi  des  condamnations  qu'il  a  per- 
sonnellement encourues  ;  qu'en  vain  l'on 
opposerait  que,  selon  l'article  173,  la  respon- 
sabilité s'étend  déjà  â  l'amende,  puisqu'on 
ne  peut  placer  sur  la  même  ligne  la  condam- 
nation personnelle  et  la  condamnation  h  titre 
de  responsabilité  dont  les  effets  respectifs  ne 
sont  pas  identiquement  les  mêmes,  notam- 
ment quant  à  la  récidive  ; 

Que,  dans  le  systèine  contraire  et  si  le 
gardien  était  exonéré  de  toute  imputabilité, 
les  délits  de  pâturage ,  déjà  si  fréquents  et 
si  nuisibles  aux  forêts,  s'augmenteraient  en- 
core par  la  faute  des  gardiens,  et  les  proprié- 
taires resteraient  seuls  exposés  aux  suites  de 
l'imprudence  et  du  caprice  des  gardiens  ; 
qu'ainsi  l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts 
se  réunit  à  celui  des  propriétaires  pour  ad- 
mettre cette  interprétation  ; 

Qu'aussi,  loin  que  les  discussions  du  bou- 
veau  code  forestier  y  soient  contraires,  M.  Le- 
lièvre,  en  démontrant  l'utilité  de  trancher 
dans  la  loi  les  questions  controversées  en 
France  par  l'application  de  ce  code,  signalait, 
à  la  séance  de  la  chambre  des  représentants 
dulS  témeT^S}SSt{Annalesparlem.,p.  555), 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
28  février  1848  qui  décide  que  l'article  109 
du  code  forestier  français,  dont  notre  arti- 
cle 168  n'est  que  la  reproduction  littérale, 
sauf  quant  à  la  quotité  des  amendes,  que 
cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'auteur  du  délit  direct,  c'est-à-dire  le  gar- 


dien ,  fût  lui-même  poursuivi  et  condamné 
aux  peines  par  lui  encourues  ; 

Attendu  que  la  poursuite  a  été  dirigée 
tant  contre  le  gardien  que  contre  le  proprié- 
taire, et  que  les  amendes  comminées  par 
l'article  168  sont  calculées  sur  le  préjudice 
causé,  sur  le  nombre  et  Tespèce  des  animaux; 
que  dès  lors,  il  ne  peut  être  prononcé  qu'une 
seule  amende  solidaire,  calculée  sur  cette 
base,  mais  qui  s'étend  tout  à  la  fois  au  gar-  _ 
dien  et  au  propriétaire  ; 

Attendu  que  s'agissant  dans  l'espèce  d'un 
bois  particulier ,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si 
les  articles  151,  15â  et  153  sont  applicables 
à  l'espèce  ; 

Attendu  que  le  législateur,  après  avoir 
donné  la  préférence  à  la  division  par  ordre 
des  matières,  a  consacré  un  titre  spécial  ap- 
plicable aux  bois  des  particuliers;. 

Qu'en  ce  qui  concerne  cette  catégorie  de 
bois,  les  dispositions  du  nouveau  code  ne 
leur  sont  applicables  qu'à  la  condition  que  le 
titre  XIII  le  déclare  formellement  ; 

Que  si  J'eroprisonnement  subsidiaire  dont 
parle  l'article  151  doit  être  considéré  comme 
un  acte  de  poursuite  ou  de  coercition  pour 
le  payement  de  l'amende ,  destiné  à  rempla- 
cer le  commandement  préalable  prévu  par 
l'article  7  de  la  loi  du  1«'  juin  1849,  on  ne 
peut  invoquer  cette  disposition  puisqu'elle 
n'est  point  rappelée  dans  l'article  181  ; 

Que  si  cet  emprisonnement  revêt  le  carac- 
tère de  peine  corporelle,  le  tribunal  de  sim- 
ple police  serait  incompétent  pour  l'appli- 
quer, bien  que  sa  compétence  soit  formelle- 
ment reconnue  par  l'artide  182; 

Qu'en  effet  le  maximum  de  la  peine  com- 
minée  doit  seul  être  pris  en  considération 
pour  la  compétence,  et  que  l'article  151  au- 
torise les  tribunaux  à  porter  cet  emprison- 
nement à  sept  jours  ; 

Que  l'on  ne  peut  pas,  à  ce  point  de  vue, 
invoquer  l'article  183  ,  puisque  cette  peine 
aurait  été  réglée,  non  pour  délits  et  contra- 
ventions, mais  pour  l'exécution  des  juge- 
ments, selon  l'intitulé  de  la  section  ii,  tit.  XI, 
dont  l'article  151  fait  partie; 

Que  si  cet  emprisonnement  revêt  un  ca- 
ractère mixte  qui  participe  tout  à  la  fois  de 
la  nature  de  l'emprisonnement  ordinaire  ou 
de  l'amende  et  de  la  contrainte  par  corps, 
cette  peine  n'aurait  pas  également  été  atGLÊi 
pour  délits  et  contraventions,  comme  l'exige 
l'article  183,  puisqu'on  ne  la  voit  pas  appa- 
raître dans  le  titre  XII,  inlilulé  :  Des  peines 
et  condamnations  pour  tous  les  bois  et  forêts 
en  général,  et  auquel  se  réfère  Tarticle  18S, 
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mais  bien  dans  le  litre  XI,  intitulé  :  De  ia 
procédure  en  matière  de  délUs  comtnie  dans 
les  bois  SOUMIS  au  régime  forestier  ; 

Qu*ainsi,  sous  quelque  rapport  qu*on  exa- 
mine cet  emprisonnement  subsidiaire,  on  ne 
peut  rendre  applicables  les  articles  151  et 
15^; 

Attendu  d*ailleurs  qne,  lors  du  second  vote 
à  la  séance  de  la  chambre  des  représentants 
du  18  mars  î85i  [jénnales  parlem,,  p.  877 
et  suiv.),  le  ministre  de  la  justice  annonça  un 
paragraphe  additionnel  à  Tarlicle  183  qui  a 
été  rejeté  par  le  sénat  à  la  séance  du  16  avril 
1853  (yinn.  parlem.y  p.  294). 

Que,  sur  les  observations  nouvelles  de  M.  Le- 
lièvre,  le  ministre  déclara  qu'il  y  serait  fait 
droit  en  ajoutant  quelques  mots  à  Fart.  183, 
et  ainsi  en  disant  :  les  amendes,  indemnités, 
restitutions  et  autres  cor  damnations  pronon- 
cées pour  délits  et  contraventions,  etc., 
ajoute  qui  n'a  pas  été  réalisée  ; 

Que  si  les  discussions  parlementaires  ne 
peuvent  être  prises  en  considération  lors- 
qu'elles auraient  pour  effet  de  changer  le 
texte  et  le  sens  de  la  loi,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  déclaration  du  ministre  qui, 
intervenue  directement  au  moment  du  vote, 
tend  à  déterminer  la  portée  d'une  disposi- 
tion; 

Que  si  une  lacune  existe  ou  si  des  désirs 
manifestés  dans  les  discussions  n'ont  point 
abouti  en  les  exprimant  dans  la  loi,  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  d'y  suppléer  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'article  153, 
qu'il  fait  également  partie  de  la  même  sec- 
tion ,  applicable  en  matière  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  et  que  le  titre  XIIJ,  spé- 
cial aux  bois  des  particuliers,  ne  renvoie  pas 
à  cette  disposition  ; 

Que  le  sens  restrictif  de  cette  section  au 
régime  forestier  apparaît,  en  outre,  dans  les 
articles  148  et  149  relatifs  à  la  signification 
des  jugements  par  défaut  par  simple  extrait 
et  au  recouvrement  des  amendes  forestières; 

Que  le  seul  inconvénient  à  résulter  de  ce 
système  serait,  quant  aux  frais  occasionnés 
par  la  poursuite  à  raison  des  délits  commis 
dans  les  bois  des  particuliers,  le  recours  à  la 
disposition  générale  de  l'article  7  de  la  loi  du 
!•' juin  1849; 


(*)  Coniraire:  ISdéc.  1829,  V.  Dalioz,  Nouv. 
Répert,,  v«  Forétê,  no»  814  et  suiv. 

(*)  Conforme  :  cassation  de  France,  10  juillet 
1829  {Pane,  à  sa  daie)i  Meaume,  Comm.,  t.  2, 
p.  001  ;  Coin-Delislc  cl  Frcdericb,  t.  2,  p.  205. 

(S)  Conformes  :  Broz.  cafs.,  SI  mars  1836; 


Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  qui  concerne  l'épouse 
Schepers ,  la  condamne  solidairement  avec 
son  mari  déjà  condamnée  l'amende  de  8  fr., 
aux  frais  de  première  instance  et  personnel- 
lement aux  frais  de  l'instance  d^appel,  con- 
formément aux  articles  168  du  nouveau  code 
forestier  et  194  du  code  civil. 

Du  4  août  1835.  —  Cour  de  Liège.  - 
Ch.  correct. 


DÉLIT  FORESTIER.  -  Mksciagb.  —  Arbu 

BX  PLUS  DR  DEUX   DiCClHfcTRES   DB   POORTOCE. 

—  Procès-verbal.   —  Erohcutioivs.  — 

PRisoHPTioRS.  —  Fraction  de  DtcivÈTRC. 

.  —  Aherob.  —  Evaluation.  —  Discbike- 

MENT.  —  Code  forssiieb.  —  Code  pèhil. 

Lorsqu'un  arbre  ayant  un  pourtour  de  plus 
de  2  décimètres  n'a  pas  été  mesuré  à 
1  mètre  du  sol^  comme  l'exige  Fart.  154 
du  nouveau  code  forestier,  il  y  a  lieu, 
par  les  tribunaux,  d'arbitrer  la  circon- 
férence de  cet  arbre» 

A  défaut  d'énonciation  dans  le  procès-ver- 
bal, on  ne  peut  présumer  que  le  mesu- 
rage  se  serait  opéré  à  1  mètre  du  sol  (*J. 

Il  n'y  a  point  lieu,  pour  la  fixation  du  taux 
de  l'amende,  de  prendre  en  considéra- 
tion les  frétions  de  décimètre  ^), 

Même  en  au  de  discernement  du  prévenu 
âgé  de  moins  de  seiM  ans,  les  pénalité» 
comminées  par  le  code  forestier  doivent 
être  appliquées  sans  atténuation  Cj. 

(l\DM1II.  PpRXSTiftRE,  —  C.  BOUilT.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Huy,  ainsi  conçue  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi  que  François 
Bouhy  fils,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  a,  le 
tt  février  1855,  en  la  commune  de  Ferriéres, 
coupé,  au  moyen  d'une  scie,  deux  bouleaux 
ayant  Tun  56  centimètres  et  l'autre  45  oeo- 
timètres  de  tour,  dans  le  bois  communal  de 
Ferrières,  situé  au  hameau  de  Lognoul  ; 

«c  Attendu  que  le  prévenu  fait  défaut, 
quoique  dûment  assigné  ; 

«  Attendu  que  François  Bouhy  père  est 


Liège,  1«r  Juillet  1854  {Pane,  1854,  S,  501). 

CoDiraires  :  Liège,  lardée.  1853  {ibid.,  p.  337 
et  la  noie). 

Cassation  de  France,  4  et  26  déc.  1845,  3  jan- 
vier 1846  (Pane,,  1846,  1,  864);  Bép9ri.Nou9., 
vo  Forêts,  n"*  534,  Meaume,  n»  1455. 
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civilement  responsable  da  délit  Gommîs  par 
son  fils  mineur  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  a  agi  avec  dis- 
cernement ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 66,  67,  68  et  69  du  code  pénal,  relatives 
ans  accusés  et  aux  prévenus  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  sont  générales  et  absolues 
et  ne  doivent,  dès  lors,  pas  se  restrein- 
dre aux  crimes  et  délits  prévus  par  le  code 
pénal  ; 

M  Que  ces  articles,  au  contraire,  dominent 
toute  la  législation  répressive,  et  doivent  être 
appliqués  tout  aussi  bien,  et  même  avec  plus 
de  raison  aux  délits  spéciaux  qu*aux  délits 
ordinaires,  dont  les  jeunes  gens  peuvent  en 
général  bien  mieux  apprécier  la  crimina- 
lité; 

«  Que  c'est  en  vain  que  l'on  argumente 
de  l'article  484  du  code  pénnl,  pour  re- 
pousser ce  système,  puisque  en  réalité  la  ma- 
tière des  pénalités,  en  ce  qui  concerne  les 
individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  se 
trouve  complètement  régie  par  les  articles  66 
et  suivants  dudit  code  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  11S4, 
169,  172,  173,  151,  153  du  code  fores- 
tier, 69  du  code  pénal,  186  et  194  du  code 
d'instruction  criminelle,  condamne,  par  dé- 
faut, Bonby  fils  à  3  francs  50  centimes  d'a- 
mende ;  à  3  fr.  70  c.  de  restitution  au  profit 
de  la  commune  de  Perrière  et  aux  frais  liqui- 
dés à...;  le  condamne  à  cinq  jours  d'empri- 
sonnement à  défaut  de  payement  de  l'amende, 
et  fixe  à  huit  jours  la  contrainte  par  corps 
quant  aux  frais  ;  condamne  contradictoire- 
ment  fioohy  père,  comme  civilement  respon- 
sable du  fait  de  son  fils  mineur.  » 

Appel  parTadministration  forestière. 

ARRfeT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  le  procès-ver- 
bal dont  il  s'agit  ne  constate  pas  que  les 
deux  bouleaux  sciés  eussent  été  mesurés  à 
un  mètre  du  sol,  comme  l'exige  l'article  154 
du  nouveau  code  forestier  ; 

Que  si,  d'une  part,  on  ne  peut  admettre, 
en  l'absence  des  indications  du  procès-ver- 
bal ,  la  présomption  que  le  mesurage  aurait 
eu  lieu  de  cette  manière,  on  ne  doit  égale- 
ment pas  considérer  comme  tombant  sous 
Tapplication  de  l'article  161  la  coupe  ou 
enlèvement  de  bois  qui,  en  reportant  le 
mesurage  à  1  mètre  du  sol ,  dépasseraient 
nécessairement  le  pourtour  de  plus  de  i  dé- 
cimètres ; 

PASIC,  1856.  -  2r  PARTIE. 


Que  s'il  est  était  autrement,  on  serait 
amené  à  devoir  considérer  comme  simple 
charge  d'homme  un  arbre  de  la  plus  forte 
dimension  et  alors  que  les  tribunaux  seraient 
convaincus  que  la  grosseur  de  l'arbre  dépasse 
de  beaucoup  le  minimum  de  â  décimètres 
fixé  par  l'article  154; 

Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'arbitrer 
la  grosseur  de  l'un  des  bouleaux  à  plus  de 
3  décimètres  et  Tautre  à  plus  de  4  décimètres 
de  pourtour  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  fractions  de 
décimètre,  que  si  la  loi  a  admis  un  accrois- 
sement progressif  pour  rester  d'autant  mieux 
en  rapport  avec  la  valeur  des  bois  abattus, 
elle  n'a  cependant  pris  pour  base  de  l'aug- 
mentation de  l'amende  que  les  décimètres  de 
circonférence  entière  ; 

Qu'il  résulte  de  l'article  154  et  du  tableau 
y  annexé  qu'en  n'augmentant  point  l'amende 
à  raison  des  fractions  de  décimètre,  c'est  le 
décimètre  entier  qui  doit  servir  de  règle  in- 
variable pour  l'application  de  l'amende  ; 

Qu'on  conçoit  en  effet  que  le  législateur 
ait  cru  devoir  négliger  des  fractions  qui, 
en  multipliant  les  calculs,  auraient  eu  peu 
d'influence  sur  la  quotité  de  l'amende  elle- 
même,  alors  surtout  que  l'article  154  laisse 
aux  tribunaux  la  faculté  de  porter  l'amende 
au  double  et  même  de  prononcer  la  peine 
d'emprisonnement  ; 

Attendu  que  le  prévenu,  quoique  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  a  agi  avec  discernement  ; 
que,  s'agissant  d'une  loi  spéciale  dont  la  ma- 
tière n'est  pas  régie  par  le  code  pénal ,  les 
pénalités  établies  par  cette  loi  doivent  être 
appliquées  sans  atténuation,  aux  termes  de 
l'article  484  du  code  pénal  ; 

Qu'aussi  notre  code,  à  la  différence  de 
l'article  208  du  code  forestier  français ,  ne 
renvoie  au  code  pénal  que  pour  les  cas  déter- 
minés dans  son  article  175,  tandis  qu'il  en 
est  autrement  dans  l'article  147  quant  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure  ; 

Attendu,  quant  à  la  responsabilité,  qu'elle 
s'étend,  en  cette  matière,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 173,  à  l'amende,  restitution,  dommages- 
intérêts  et  frais  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
émendant  le  jugement  dont  est  appel ,  con- 
damne par  défaut  Bouhy  fils ,  vu  la  circon- 
stance aggravante  de  l'usage  de  la  scie,  à 
7  francs  54  centimes  d'amende;  à  3  francs 
77  centimes  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  commune  de  Perrière ,  et  aux  frais  de 
l'instance  d'appel  ;  confirme  pour  le  surplus 
le  jugement  dont  appel;  déclare  Bouhy  père 
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responsable  de  l'amende,  doinmages*inléréts 
et  frais. 

Du  20  avril  18»».  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  correcUonnelle. 


CODE  FORESTIER  NOUVEAU.  —  Ciacow- 

FERBNCE  DES  ARBRES.  —  DtPAUT  DE  HBSDRAGE 
A  on  MÈTRE  DU  SOL.  —  POCRTODR  A  ARBITRER 
PAR  LES  TRIBUNADX.  —  NoHBRB  DBS  DÉLIN- 
QUANTS. —  AXENDE  UNIQUE  ET  SOLIDAIRE.  — 

Circonstances  oe  huit  et  de  bahdb  ou  Rftu- 

NION.  —  CoHPLICITt.  * 

1**  Lorsqu'un  arbre,  ayant  un  pourtour  de 
plus  de  deux  décimètres ,  n'a  pas  été  me' 
sure  à  un  mètre  du  sol,  comme  l'exige 
l'article  Mi  4  du  code  forestier ,  il  y  a 
lieu,  par  les  tribunaux,  d'arbitrer  le 
pourtour  que  cette  différence  dans  le  irto- 
surage  a  pu  occasionner  en  moins  (*). 

â''  Les  amendes  déterminées  par  l'art.  154 
étant  proportionnées  au  préjudice  causé, 
il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'une  amende 
unique  et  solidaire,  peu  importe  le  nom- 
bre des  délinquants. 

3**  Les  circonstances  aggravantes  de  nuit  et 
de  bande  ou  réunion  existent  lorsqu'un 
délit  forestier  a  été  commis  en  janvier  à 
six  heures  du  matin  et  par  trois  indivi- 
dus dont  l'un  est  resté  inconnu  ('). 

L'article  169  prévoit  les  délits  même  corn-- 
mis  de  complicité  ('). 

(l'aDiIiN.    for.,  —  C.  CHATELAIN   ET   HUBERT.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dînant,  ainsi 
conçu  : 

<(  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-vcrbal 
produit  que  le  garde  Blondiaux  a.  le  14  jan- 
vier 1855,  au  bois  communal  de  Hansinelle, 
trouvé  trois  individus  qui  coupaient  et 
avaient  coupé  1®  douze  perches,  essence 
aune,  de  â2  à  2»  centim.  ;  S<>  deux  perches, 
essence  bouleau ,  de  la  même  dimension  ; 
3«  deux  perches,  essence  saule,  de  25  centi- 
mètres ;  4°  deux  perches ,  essence  noisetier , 
de  15  centim.  ;  5»  une  perche,  essence  ceri- 
sier, de  25  centim.  ;  6«  une  perche,  essence 
chêne,  de  15  centim.  ; 

M  Attendu  que  Tun  de  ces  individus  n'a 


(*)  Vojr.  Liège,  20  avril  1856,  ci-avani  p.  88. 
Contra  :  Paria,  casa.,  18  décembre  1829. 
(>)  Voy.  Paris,  casa.,  28  mai  1812;  Meaume, 


pas  été  reconnu  par  le  garde  et  que  les  deox 
autres  sont  Louis  Châtelain  et  Alexandre  Hu- 
bert, prévenus; 

«(  Attendu  que  si  Ton  doit,  d'après  le  pro- 
cès-verbal, considérer  les  délinquants  comme 
ayant  agi  de  complicité,  on  ne  doit  néan- 
moins les  condamner  qu'à  une  seule  amende 
supportable  par  les  deux  prévenus  solidaire- 
ment; qu'en  effet,  le  fait  imputé  aux  préve- 
nus est  passible  des  peines  prononcées  parles 
articles  154  et  1G1  du  code  forestier  ;  or.  ces 
dispositions  mesurent  l'amende  d*après  le 
dommage  causé,  de  sorte  qu'il  est  indifférent 
que  le  fait  ait  été  commis  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes  ; 

u  Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  154, 
161,  151  et  155  de  la  loi  du  19  décembre 
1854,  55  du  code  pénal  et  194  du  code  d'in- 
struction criminelle,  le  tribunal  condamne 
par  corps  les  prévenus  solidairement  à  une 
amende  de  13  francs  ;  les  condamne  en  outre 
à  une  somme  de  15  francs  pour  restitution, 
dommages  et  intérêts  au  profit  de  la  com- 
mune de  Hansinelle  et  aux  frais.  » 

Appel  par  l'administration  forestière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
du  procès-verbal  que  la  circonférence  des  ar- 
bres ayant  2  décimètres  de  tour  et  au- 
dessus  aurait  été  mesurée  à  un  mètre  du 
sol,  selon  les  prescriptions  de  l'artkle  154  du 
code  forestier;  qu*eu  égard  au  pourtour  en 
moins  que  cette  différence  dans  le  roesarage 
a  pu  produire,  il  y  a  lieu  d'arbitrer,  dans 
l'espèce ,  l'amende  simple  répartie  sur  tous 
les  arbres  à  la  somme  de  1 1  francs  ; 

Que  les  amendes  déterminées  par  l'arti- 
cle 154  étant  proportionnées  au  préjudice 
que  le  délit  a  pu  causer  à  raison  de  la  circon- 
férence des  arbres  dont  le  sol  forestier  a 
été  réellement  dépouillé,  il  n'y  a  point  lieu 
de  prononcer  autant  d'amendes  séparées  que 
de  délinquants,  puisque  ce  préjudice  serait, 
en  ce  cas ,  double  ou  triplé  selon  le  nombre 
des  délinquants;  ce  qui  ressort,  au  surplus, 
de  cette  même  disposition  qui .  en  autori- 
sant les  tribunaux  à  porter  l'amende  jus- 
qu'au double  et  à  prononcer  un  emprison- 
nement d'un  mois  ou  de  six  mois,  selon  la 
quotité  âe  l'amende,  permet  ainsi  de  propor- 
tionner ,  dans  tous  les  cas,  la  peine  à  la  gra- 
vité du  délit; 


t.  2,  uo  1409  et  autorités  citées;  Coin-Delisle  et 
Frederich,  t.  2,  p.  2i5. 
(')  Ann.  pari,,  p.  720. 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  circon- 
stances aggravantes  de  nuit  et  de  bande  on 
réunion,  que  le  délit  dont  il  s'agit  a  été  com- 
mis le  1 4  janvier  à  6  benres  du  matin  ; 

Que,  selon  le  rapport  de  la  commission  du 
sénat,  Taggravalion  de  peine,  prévue  par 
Tarlicle  109,  est  motivée  sur  Tintention  de 
résistance  que  peut  faire  supposer  un  délit 
commis  en  bande  ou  réunion,  et  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  faite  par  le  ministre  de  la 
justice  à  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  3  mars  185S  que  cette  disposition 
prévoit  les  délits  commis  par  complicité  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  délit  dont  il  s'agit 
ayant  été  commis  la  nuit  par  trois  individus, 
dont  l'un  est  resté  inconnu,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer l'amende  double^ 

Par  ces  motifs,  vu  l'article  1B9  du  code 
forestier,  émendant  le  jugement  dont  est 
appel,  condamne  les  prévenus  solidairement 
à  une  amende  de  3S  francs  ;  les  condamne, 
en  outre,  à  titre  de  restitution  et  dommages- 
intérêts  au  proGt  de  la  commune,  à  la  somme 
de  11  francs  et  aux  frais  de  l'instance  d'appel; 
confirme  y  pour  le  surplus,  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  19  juillet  1855.  —  Cour  de  Liège.  ~ 
Chambre  correctionnelle. 


CODE   FORESTIER  NOUVEAU.  ~  Brins 

ISOLÉS.    —     FCTiLIE    PLEINE    OU    FUTAIE    SUE 
TAILLIS. 

Varticle  158  flfti  nouveau  code  forestier ^ 
qui  parle  des  brins  isolés  et  réservés  de 
droit  dans  les  coupes  de  futaie^  est  appli- 
cable également  à  la  futaie  sur  taillis  ^ 
comme  à  la  futaie  pleine. 

(l'aDHIH.    P0BB8TIÈRS,  —  C.    GBAFBLIER.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Marche,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  la  prévention  est  établie 
par  le  procès-verbal  rédigé  sous  la  date  du 
30  avril  dernier  ; 

u  Attendu,  quant  à  Tapplicalion  de  la 
peine,  que  si  l'article  158  de  la  loi  fores- 
tière renferme  une  disposition  spéciale  pour 
la  coupe  des  brins  isolés^  réservés  de  droit 
dans  les  ventes,  c'est  uniquement  dans  les 
futaies,  tandis  que  l'article  157,  d'une  appli- 
cation générale  aux  délits  louchant  les  ré- 
serves dans  les  coupes,  n'a  de  {)eine  commi- 


née  que  pour  les  bois  de  réserve  ayant  2  dé- 
cimètres de  tour  ou  plus  ; 

«  Attendu  que  s'agissant  dans  l'espèce  d'un 
bois  taillis  sous  futaie,  on  ne  peut  faire  l'ap- 
plication d'une  disposition  concernant  uni- 
quement les  futaies,  d'autant  moins  que  sous 
l'empire  de  la  loi  des  38  seplembre-6  octo- 
bre 1791,  litre  H,  article  58,  qui  prévoyait 
les  dégâts  des  bestiaux  dans  les  bois  taillis, 
cet  article  s'appliquait  indistinctement  aux 
simples  taillis  et  aux  taillis  sous  futaie,  tan- 
dis que  si  ces  derniers  avaient  été  assimila- 
bles à  la  futaie,  c'eût  été  l'ordonnance  de 
1669,  titre  XXXII,  article  10,  qui  eût  été 
applicable  ; 

«  Attendu  que ,  de  ce  qui  précède,  il  suit 
qae  le  fait  imputé  ne  constitue  pas  un  délit 
particulier  établi  pour  la  réserve  dans  les 
coupes  de  bois  ;  que,  par  suite,  il  tombe  sous 
la  disposition  générale  de  l'article  161  de  la 
loi  forestière  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribanal...,  tient  pour 
constant  que  vingt-cinq  brins  isolés,  non 
griffés  ni  marqués,  ayant  moins  de  â  dé- 
cimètres de  tour,  ont  été  trouvés  abattus 
dans  une  portion  adjugée  au  prévenu,  de  la 
coupe  de  taillis  sous  futaie  du  bois  com- 
munal de  Coelle,  le  condamne  pour  ce  fait 
â  1  franc  50  centimes  d'amende ,  à  pareille 
somme  pour  restitution  envers  la  commune 
propriétaire,  et  aux  dépens  liquidés  à  un 
1  franc  55  centimes  ;  à  défaut  de  payement 
de  l'amende .  è  trois  jours  de  prison  ;  à  dé- 
faut de  payement  des  frais  dus  à  l'Etat,  fixe 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  huit 
jours,  en  application  des  articles  161,  I7â, 
151  et  153  de  la  loi  forestière  du  19  décem- 
bre 1854.  » 

Appel  par  l'administration  forestière. 

ABEÊT. 

\A  COUR;  —  Attendu  que  l'article  158 
du  code  forestier,  en  parlant  des  coupes 
de  futaie ,  ne  distingue  pas  entre  la  futaie 
pleine  et  la  futaie  sur  taillis;  d'où  il  suit 
que  sa  disposition  s'applique  à  l'une  comme 
à  l'autre  ; 

Que  si ,  en  effet ,  la  futaie  qui  crott  dans 
un  taillis  s'appelle  futaie  sur  taillis,  cette 
qualité  accessoire  n'en  change  pas  la  nature 
et  elle  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère 
de  futaie;  ^ 

Que  cette  interprétation  est  d'ailleurs  aussi 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  son  texte  ; 
que  le  législateur,  en  prononçant  une  peine 
plus  sévère  pour  le  cas  prévu  par  Tarti- 
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de  1l$8,  a  eu  poar  but  évident  la  conserva- 
tion de  la  futaie  dans  les  bois  ; 

Que  les  brins  isolés  croissant  dans  un  tail- 
lis sous  futaie  sont  en  effet  destinés  à  rem- 
placer la  futaie  plus  âgée  qu*on  y  enlève 
périodiquement  lors  de  l'exploitation  des  di- 
verses coupes,  et  qu*ainsî  de  leur  conserva- 
tion dépend  Texislence  de  la  futaie; 

Attendu  .  .  •  .  que  ce  fait  donne  lieu  à 
l'application  de  l'article  158  dii  code  fores- 
tier ;  condamne,  etc. 

Du  95  octobre  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  correctionnelle. 


œOE  FORESTIER  NOUVEAU. 

~   DlSCBKNIMKlIT. 


HmKVE. 


Ne  peut  être  èiendu  ans  matières  régieê  par 
le  nouveau  code  foreêtier ,  te  bénéfice  de 
Varticle  69  du  code  pénal,  aux  termes 
duquel  le  prévenu j  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  ne  peut  être  condamné  qu'à  des  pei- 
nes au-dessous  de  la  moitié  de  celles  qu'il 
aurait  subies,  s'il  avait  eu  seize  ans. 

(  l'aDMIN ISTRATION    PORESTIËIIB,  — 
C.    MOUTON    ET    AIITBK8.  ) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Huy,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  Louise  Mouton,  âgée  de 
dix  ans,  et  Augustine  Bourguignon,  âgée  de 
quinze  ans,  ont,  le  51  mai  1855,  à  Warnant, 
gardé  à  vue  chacune  une  vache  pâturant 
dans  une  pièce  de  trèfle  appartenant  à  Vin- 
cent-Joseph Lecoq  ; 

«  Attendu  que  Louise  Mouton  a  agi  sans 
discernement  et  Augustine  Bourguignon  avec 
discernement; 

H  Attendu  que  les  dispositions  des  articles 
66,  67,  68  et  69  du  code  pénal,  relatives 
aux  accusés  et  aux  prévenus  de  moins  de 
seize  ans ,  sont ,  comme  toutes  celles  du  li- 
vre Il  de  ce  code,  conçues  en  termes  telle- 
ment généraux,  qu'on  ne  peut  supposer  que 
le  législateur  ait  voulu  en  restreindre  l'appli- 
cation aux  crimes  et  délits  prévus  par  ledit 
code;  qu'il  est  plus  rationnel  de  croire  au 
contraire  qu'il  a  voulu  que  ces  articles  reçus- 
sent leur  application  aussi  bien ,  et  même  à 
plus  forte  raison,  aux  délits  spéciaux  qu'aux 
délits  ordinaires,  les  jeunes  gens  pouvant  en 
général  bien  mieux  apprécier  la  criminalité 
de  ceux-ci  que  celle  des  autres; 

u  Attendu,  quant  à  la  distinction  que  l'on 


voudrait  créer  entre  Tarticle  66  et  les  arti- 
cles 67, 68  et  69  et  qui  consiste  à  dire  que  le 
premier,  consacrant  un  principe  fondamen- 
tal antérieur  à  toute  disposition  législative  et 
indépendant  dès  lors  de  toute  loi  écrite,  doit 
recevoir  une  application  générale,  tandis  qoe 
les  articles  suivants,  créant  un  système  d'atté- 
nuation des  peines  particulier  au  code  pé- 
nal, ne  peuvent  recevoir  d'application  en 
dehors  de  ce  code;  que  cette  distinction 
pourrait  peut-être  se  motiver  si  farticlc  66  se 
bornait,  comme  le  fait  par  exemple  Part.  64, 
à  consacrer  un  principe  purement  fonda- 
mental et  indépendant  de  tout  droit  écrit, 
mais  quMI  n'en  est  pas  ainsi  ; 

((  Que  s'il  est  en  effet  de  principe  fonda- 
mental que  tout  délit,  pour  engager,  au 
point  de  vue  pénal,  la  responsabilité  de  son 
auteur,  doit  avoir  été  commis  avec  disccrn^ 
ment ,  et  que  sans  discernement  il  n'y  a  pas 
d'imputabilité  criminelle,  cela  est  tout  aussi 
vrai  lorsque  l'inculpé  a  plus  de  seize  ans, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  prévenu  en  dessoos 
de  cet  âge ,  et  que  la  limitation  de  l'âge  par 
l'article  66  en  dessous  duquel  les  tribunaoi 
doivent,  pour  chaque  inculpé  individuelle- 
ment, se  poser  et  résoudre  la  question  de  dis- 
cernement est ,  tout  comme  l'échelle  d'atté- 
nuation des  peines,  purement  et  simplement 
un  point  de  droit  écrit,  mobile  et  variable  au 
gré  du  législateur  et  dont  on  doit  dé»  lors,  et 
au  même  titre,  faire  ou  refuser  l'application 
aux  délits  spéciaux  ; 

«  Attendu  que  cet  article  66 ,  dont  cer- 
tains criminalistes  veulent  bien  faire  Tappli- 
cation  aux  délits  spéciaux,  et  qu'on  doit  dans 
ce  cas  prendre  dans  son  ensemble,  ren- 
ferme encore  une  autre  disposition  de  par 
droit^écrit,  n'ayant  absolument  rien  de  fon- 
damental, contraire  même  à  tous  les  principes 
en  matière  d'acquittement,  la  faculté  par  les 
tribunaux  d'ordonner  le  dépôt  dans  une  mai- 
son de  correction  d*un  individu  acquitté  poar 
défaut  de  discernement  ; 

((  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'article  66,  au  lieu  de  consacrer  comme 
principe  général,  que  tout  inculpé  doit  avoir 
agi  avec  discernement,  ce  à  quoi  du  reste 
l'article  64  avait  déjà  suffisamment  pourvu, 
se  borne  comme  les  articles  suivants  à  régler 
ce  principe  admis  par  toutes  les  législations , 
que  les  actes  de  l'enfance  sont,  comme  le  dit 
Ghauveau ,  couverts  par  une  présomption  de 
non-discernement ,  et  partant  d'innocence  ; 
présomption  qui  va  toujours  s'affaîblissani 
pour  disparaître  entièrement  à  un  âge  â  fixtr 
par  le  législateur  et  faire  place  alors  â  une 
présomption  contraire  ;  que  l'art.  66  qui  dé- 
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termine  cet  âge  forme  arec  les  articles  67 , 
as  et  69  on  système  complet  dont  il  est  le 
point  de  départ  et  quil  faut,  poar  se  mon- 
trer conséquent,  accepter  dans  son  ensemble 
le  régime  pénal  qoe  ces  articles  créent  en 
faveur  des  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  pour  le  restreindre  tout  entier  aux  dé- 
lits ordinaires  ou  rappliquer  tout  entier  aui 
délits  spéciaux; 

K  Attendu  que  l'argument  tiré  de  l'article 
484  du  code  pour  restreindre  Tapplication  de 
ce  régime  aux  délits  ordinaires  n'a  rien  de 
concluant,  puisque  en  réalité  la  matière  des 
pénalités,  en  ce  qui  concerne  les  individus 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  se  trouve  réglée 
d'une  manière  générale  et  complète  par  les 
articles  66  et  suivants  du  code  pénal; 

«  Que  si,  de  ce  que  l'article  484  maintient 
les  lois  et  règlements  sur  les  matières  non 
réglées  par  le  code  pénal,  on  pouvait  inférer 
que  les  dispositions  limitatives  des  art.  66 
et  suivants  ne  sont  pas  applicables  aux  ma« 
lières  spéciales  «  à  bien  plus  forte  raison  de- 
vrait-on décider,  ce  qui  pourtant  n'est  venu 
à  la  pensée  de  personne,  qu'on  ne  doit  pas 
non  plus  leur  appliquer  les  dispositions  re- 
latives à  la  complicité  ; 

H  Qu'en  effet,  en  admettant  très-gratuite- 
ment que  Tarlicle  59  sur  la  complicité  ne 
fasse  que  proclamer  un  principe  fondamen- 
tal, lorsqu'il  assimile  les  complices  aux  au- 
teurs principaux,  encore  serait-il  vrai  que  les 
articles  60,  6ii  et  65,  en  déterminant  les  con- 
ditions et  les  caractères  constitutifs  de  la  com- 
plicité, ne  font  que  créer  un  système  sur  ce 
mode  de  culpabilité ,  comme  les  articles  66 
et  suivants  en  créent  un  sur  l'atténuation  des 
peines  en  faveur  des  inculpés  âgés  de  moins 
de  seise  ans  ; 

«  Que  si  Tarticle  484  ,  par  cela  seul  qu'il 
a  maintenu  les  lois  spéciales,  a  soustrait  ceux 
qui  y  contreviennent  aux  principes  posés 
dans  les  articles  66  et  suivants,  il  faut  dire 
aussi,  et  à  plus  forte  raison,  que,  lorsque  ces 
lois  ne  parlent  pas  de  la  complicité,  on  ne 
doit  pas  recourir  aux  articles  59  et  suivants 
du  code  pour  créer  dans  les  matières  spé- 
ciales un  genre  de  culpabilité  non  prévu  par 
les  lois  qui  les  régissent;  que  si  on  le  fait  pour 
la  complicité  et  alors  que  cela  a  pour  résul- 
tat d'étendre  les  pénalités  créées  par  les  lob 
spéciales,  il  doit  évidemment  en  être  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  aux  délits 
spéciaux  les  dispositions  bienveillantes  des 
articles  66  et  suivants ,  alors  surtout  que  le 
texte  de  ces  articles  est  tout  aussi  large,  aussi 
général  que  celui  des  articles  sur  la  compli- 
cité; 


«  Attendu  qu'en  restreignant  aux  délits 
ordinaires  l'application  des  articles  66  et  sui- 
vants du  code,  on  arrive  à  des  conséquences 
tellement  irrationnelles  qu'à  elles  seules  elles 
devraient  faire  repousser  un  tel  système  ; 
qu'il  ressort,  en  effet,  de  l'article  67  du  code 
pénal  que  le  mineur  de  seize  ans  ne  peut 
jamais  être  condamné  ni  à  mort,  ni  aux  tra- 
vaux forcés,  ni  à  la  déportation,  ni  même  à 
la  réclusion  ;  ainsi  qu'il  soit  parricide  ou  ré- 
gicide, c'est-à-dire  qu'il  ait  commis  un  crime 
entraînant  même  plus  que  la  peine  de  mort, 
un  crime  dont  l'énormité  est  si  facilement 
appréciable  et,  aux  termes  de  cet  article,  il 
ne  sera  condamné  qu'à  un  emprisonnement 
de  dix  à  vingt  ans;  mais  s'il  s'agit  d'une  con- 
travention à  la  loi  sanitaire  du  18  juillet  1831 , 
s'il  a  opéré  communication  avec  des  pays 
dont  les  provenances  sont  soumises  au  régime 
de  la  patente  brute,  il  sera  impitoyablement 
condamné  à  mort,  parce  que  c'est  là  un  crime 
spécial,  bien  qu'il  soit  fort  difficile  sinon  im- 
possible qu'un  individu  âgé  de  moins  de 
seize  ans  en  apprécie  toute  la  gravité  ; 

«  Ainsi  encore  si  le  système  qui  restreint 
l'application  des  articles  66  et  suivants  aux 
délits  ordinaires  est  vrai,  il  faut  dire,  par  la 
même  raison,  qoe  les  articles  70,  71  et  l*à, 
qui  prononcent  une  atténuation  de  certaines 
peines  en  faveur  des  individus  âgés  de 
soixante  et  dix  ans,  ne  sont  pas  applicables 
lorsqu'il  s'agit  de  crimes  spéciaux  ; 

u  Attendu ,  en  résumé ,  qoe  tous  les  arti- 
cles qui  forment  le  livre  11  du  code  pénal  sont 
conçus  en  termes  égalen>ent  généraux,  et  que 
les  considérations  qui  ont  engagé  les  législa- 
teurs de  tous  les  temps  à  traiter  plus  favora- 
blement les  jeunes  délinquants  subsistent 
avec  tout  autant  de  force  lorsqu'ils  ont  com- 
mis des  crimes  et  délits  spéciaux  que  lors- 
qu'ils ont  posé  les  actes  punis  par  la  législa- 
tion ordinaire  ; 

«  Que  l'article  484  ne  peut  pas  plus  faire 
obstacle  à  l'application  des  articles  66  et  sui- 
vants aux  délits  spéciaux  qu'il  ne  s'oppose  à 
ce  qu*oo  leur  applique  les  articles  59  et  sui- 
vants sur  la  complicité  et  les  articles  70,  71 
et  75  sur  l'atténuation  de  certaines  peines  en 
faveur  des  septuagénaires  ;  qu'aussi  ce  sys- 
tème, professé  maintenant  par  des  auteurs 
recommandables  et  notamment  par  Dalloi  et 
Devilleneuve,  a-t-il  déjà  été  accueilli  par  les 
cours  d'appel  de  Liège  et  de  Bruxelles  et  est- 
il  maintenant  consacré  par  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  de  cassation  de  France  ; 

u  Par  ces  motifs .  le  tribunal ,  vu  les  ar- 
ticles 26  et  7  de  la  loi  du  28  septembre  1791 . 
66,  67  et  69  du  code  pénal,  condamne 
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Âug.  Bourguignon  à  1  franc  40  cenlimes 
d'amende  el  à  la  moitié  des  frais,  elc.  » 
Appel  par  Tadministralion  foreslière. 

ABBÈT. 

LA  €OUR  ;  —  Atlendu  que  les  articles  66 
inclus  69  du  code  pénal  contiennent  deux 
dispositions  de  nature  toute  différente  ;  que, 
par  la  première,  le  législateur  impose  aux 
juges  Tobiigation  d'examiner  si  le  mineur  de 
seize  ans,  prévenu  d*un  crime  ou  d'un  délit, 
a  posé  avec  discernement  le  fait  délictueux  ; 
que,  par  la  seconde,  il  prononce  une  atténua- 
tion de  peine  en  considération  de  l'âge  du 
délinquant  ; 

Qu'il  faut  reconnaître  que  l'article  66  du 
code  pénal  est  applicable  aux  infractions 
prévues  par  des  lois  spéciales,  parce  qu'il 
contient  un  principe  qui  domine  toute  lé- 
gislation pénale,  à  savoir  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  punir  là  où  n'existe  pas  Timputa- 
bilité  morale  ;  qu'on  ne  voit  pas,  en  effet,  de 
différence  entre  l'absence  de  discernement 
d'une  part,  la  contrainte  et  la  démence,  d'au- 
tre part;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'atténuation  des  peines  prévue  par  les  arti- 
cles suivants;  qu'il  n'y  a  nulle  connexité  entre 
cette  disposition  et  celle  qui  la  précède,  l'une 
étant  essentiellement  variable  et  mobile,  tan- 
dis que  l'autre  dérive  d'un  principe  fixe  et 
immuable  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  entré  dans  l'inten- 
tion du  législateur  d'appliquer  aux  matières 
spéciales  le  principe  de  la  réduction  des 
peines,  puisque  au  contraire  l'article  484  du 
code  pénal  stipule  d'une  manière  précise  el 
catégorique  que  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers, dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
réglées  par  le  code  pénal ,  doivent  recevoir 
leur  pleine  et  entière  exécution  ; 

Qu'il  faut  toutefois,  pour  les  lois  spéciales, 
faire ,  aux  termes  de  l'article  484  lui-même, 
une  distinction  entre  celles  qui  prévoient  des 
faits  étrangers  aux  dispositions  du  code  pénal 
et  celles  qui  statuent  sur  des  infractions  tout 
à  fait  analogues  à  celles  dont  s'occupe  le  code 
pénal  ;  que  si  celles-ci  doivent  jouir  du  pri- 
vilège de  la  réduction  des  peines  quand  elles 
ont  été  posées  par  un  mineur  de  seize  ans.  la 
même  faveur  n'est  pas  accordée  aux  autres 
par  le  législateur  ; 

Qu'en  effet,  on  conçoit  très-bien  l'atténua- 
tion du  châtiment,  notamment  dans  le  dou- 
ble cas  de  la  loi  du  18  juillet  1831  sur  la  po- 
lice sanitaire  et  de  la  loi  du  15  avril  1843  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  parce  que  ces 
deux  dispositions  législatives,  statuant  sur 


des  attentats  à  la  vie,  ne  sont  que  des  appen- 
dices du  chap.  1«%  tit.  II,  liv.  III,  du  code 
pénal,  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même 
pour  des  lois  qui ,  de  près  ni  de  loin ,  n'ool 
trait  aux  matière^  prévues  et  réglées  par  le 
code  pénal  ; 

Attendu  que  les  contraventions  en  matière 
rurale  el  forestière  doivent  être  rangées  dans 
cette  dernière  catégorie,  puisqu'elles  ont,  de 
tout  temps,  appartenu  à  une  législation  spé- 
ciale ; 

Qu'au  surplus  il  y  aurait  injustice  et  dan- 
ger à  appliquer  l'article  67  aux  infractions  de 
cette  nature  :  injustice,  parce  que  les  amen- 
des sont  calculées,  en  général,  sur  l'étendue 
du  préjudice  et  que  les  pères  et  mères  en 
sont  responsables  ;  danger,  parce  qu'il  s'agit 
de  délits  commis  le  plus  souvent  par  des  en- 
fants et  que  les  parents  provoquent  ou  tolè- 
rent; 

Que  c'est  pour  ce  dernier  motif  que  des 
lois  spéciales  et  notamment  le  nouveau  code 
forestier,  dans  son  art.  173,  ont  étendu  h 
responsabilité  aux  amendes  ; 

Qu'il  est  donc  rationnel  de  ne  pas  confon- 
dre la  règle  de  l'atténuation  des  peines  ap- 
f»licable  aux  faits  graves  prévus  et  punis  par 
e  code  pénal  ou  par  des  lois  spéciales ,  qui 
n'en  sont  en  quelque  sorte  que  le  complé- 
ment, pour  l'étendre  à  d'autres  matières  dans 
lesquelles  l'application  de  cette  règle  serait 
contraire  tant  à  la  base  adoptée  pour  les  pé- 
nalités qu'au  but  et  à  l'intention  du  législa- 
teur ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  en  fait  ceui 
des  premiers  juges,  donne  défaut;  émendant 
le  jugement  dont  appel,  condamne  chacune 
des  prévenues  à  10  francs  d'amende  et  à  un 
jour  d'emprisonnement;  confirme  pour  le 
surplus  le  jugement  dont  appel;  condamne 
les  prévenus  et  les  parties  civilement  respon- 
sables aux  frais  de  l'instance  d'appel. 

Du  S6  juillet  185».  —  Cour  de  Liège.  - 
Chambre  correctionnelle. 


BRASSERIE  CLANDESTINE.  - 

■ATIÈBE.  —  EaD  CflACDB. 


CCVB 


On  ne  peut  considérer  comme  brassin  clan- 
destin et  donnant  lieu  à  Vapplication  de 
Vamende  cotnminée  par  les  articles  17  et 
5t^  de  la  loi  du  2  août  1833 ,  le  fait  de 
conserver  de  feau  chaude^  pendant  la  du- 
rée des  travausy  dans  la  cuve  matièn, 
mais  après  l'heure  à  laquelle  le  brasseur 
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aratt  déclaré  qu'il  cesêeraii  de  châtier 
de  reau. 
La  présence  de  l'eau  chaude  dans  la  chau- 
dière s'explique  et  se  justifie  par  la  dé- 
claration qui  détermine  la  durée  des  tra- 
vaux dans  la  cuve  matière  (').  (Loi  du 
3  août  18n,art.  13,  n««  4, 7  et  8,  art  17  et  23.) 

(L'ADIlIflSTBATIOIf  DBS  ACCISES,  —  C.  LA 
yKVTB  DE  BUTB8CHBR.) 

Le  Si  mars  1854,  la  veuve  De  fiuysschcr, 
brasseuse,  à  Tamise,  déclara,  conformément 
à  la  loi,  qa*elle  se  proposait  de  fabriquer,  le 
jour  suivant,  un  brassin  de  bière  brune. 
Cette  déclaration  énonçait  que  la  mise  du 
feu  sous  les  chaudières  n<**  1  et  2  destinées  à 
chauffer  Feau  pour  le  brassin  aurait  lieu  le 
23  mars  à  deux  heures  avant  midi ,  et  qa'on 
cesserait  d'y  chauffer  de  l'eau  à  cinq  heures 
après  midi,  que  les  travaux  dans  la  cuve 
matière  devaient  commencer  ledit  jour  à 
six  heures  du  malin  et  qu'ils  seraient  termi- 
nés à  neuf  heures  du  soir. 

Le  25  mars ,  à  six  heures  vingt-cinq  mi- 
nutes après  midi,  deux  employés  de  l'admi- 
nistration des  accises  s'étanl  présentés  dans 
l'usine,  constatèrent  qu'il  se  trouvait  encore 
un  restant  de  feu  sous  la  chaudière  n*"  2  et 
que  celle-ci  contenait  environ  30  litres  d'eau 
chaude. 

Ils  dressèrent  procès-verbal  de  l'état  des 
travaux ,  et  Fadroinistration  des  accises  ht 
citer  la  veuve  De  Buysscber  en  justice  pour 
contravention  à  l'article  15,  n<»  14,  §  S  et  à 
rarlicle  â2  de  la  loi  du  S  août  1822.  Le  tri- 
bunal de  Termonde,  faisant  application  de  ces 
dispositions ,  condamna  la  prévenue  par  ju- 
gement du  28  juillet  dernier  à  une  amende 
de  848  francs.  Sur  l'appel  de  la  veuve  De 
Boysscher,  ce  jugement  fut  réformé  par  la 
cour,  qui  statua  en  ces  termes  : 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  22  mars 
1854,  la  veuve  De  Buysscher  a  déclaré  qu'elle 
fabriquerait  un  brassin  de  bière  brune  et 
qu'à  cet  effet  la  mise  du  feu  sous  les  chau- 
dières de  sa  brasserie  aurait  lieu  le  lende- 
main à  deux  heures  avant  midi,  qu'on  ces- 
serait d'y  chauffer  de  l'eau  le  même  jour  à 
cinq  heures  après  midi  et  que  les  travaux 


{*)  Yoy.  Bruz.cass.,  30  janv.  1837  et  14juia 
1847  {Pasie.,  1847 ,  p.  290;  J.  d9  B  ,  p.  431  ). 


dans  la  cuve  matière  commenceraient  à  six 
heures  du  matin,  pour  être  terminés  à  neuf 
heures  du  soir  ; 

Attendu  que  les  commis  de  l'administra- 
tion ont  constaté  dans  la  brasserie  de  l'appe- 
lante te  25 ,  à  six  heures  vingt-cinq  minutes 
de  l'après-midi,  «  la  présence  d'eau  chaude 
tt  dans  la  chaudière  n<*  1  et  d'un  restant  de 
<(  feu  sous  la  même  chaudière  ainsi  que  la 
«<  transvasion  de  ladite  eau  chaude  sur  la 
u  dréche  dans  la  cuve  matière  n*  1  ;  qu'ils 
«  ont  reconnu  en  outre  ,  qu'il  restait  à  peu 
u  près  50  litres  d'eau  chande  dans  la  susdite 
«  chaudière,  quand  cette  transvasion,  com- 
n  mencée  avant  leur  arrivée  et  prolongée 
«  jusqu'à  six  heures  quarante  minutes,  fut 
«  terminée  ;  i» 

Attendu  que  l'article  15,  n<^  14,  ^  2,  de  la 
loi  du  2  août  1822 ,  invoqué  par  le  premier 
juge,  ne  prononçant  aucune  pénalité  contre 
l'existence  d'eau  chaude  dans  une  chaudière 
après  l'heure  à  laquelle  on  devait,  d'après  la 
déclaration,  cesser  d'y  chauffer  de  l'eau,  est 
sans  application  au  fait  établi  au  procès; 

Attendu  que  si  l'article  22,  également  ap- 
pliqué, punit  l'existence  ou  la  conservation 
d'eau  chaude  dans  les  chaudières  à  quelque 
usage  que  ce  puisse  être  sans  déclaration 
préalable,  mettant  ce  fait  au  rang  des  bras- 
sins  clandestins,  l'on  ne  peut  néanmoins 
assimiler  à  ce  fait  la  conservation  d'eau 
chaude  dans  une  chaudière  durant  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  fabrication  d'un 
brassin  de  bière,  régulièrement  déclaré,  mais 
après  l'heure  à  laquelle  on  devait,  suivant  la 
déclaration,  avoir  cessé  de  chauffer  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'article  18  de  la 
loi  et  du  tableau  qui  y  est  annexé,  que  le 
brasseur  peut  avoir  de  l'eau  chaude  dans  sa 
chaudière  pendant  les  travaux  dans  la  cuve 
matière,  et  dès  lors  la  déclaration  générale 
qu'il  a  faite,  en  conformité  de  l'article  15,  en 
justifie  la  présence;  et  qu'en  outre  l'eau 
chaude,  élément  indispensable  pour  les  bras- 
sins,  ne  pouvant  être  instantanément  trans- 
vasée et  employée,  doit  nécessairement  con- 
tinuer à  exister  dans  la  chaudière  pendant 
un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long  après 
qu'on  a  cessé  de  chauffer; 

Que  l'on  ne  saurait  conséquemment  con- 
sidérer comme  existence  d'eau  chaude  sans 
déclaration  préalable  et  punissable  aux  ter- 
mes de  Tarticle  22,  que  la  découverte  d'eau 
chaude  sans  une  déclaration  qui  en  explique 
la  destination  et  en  autorise  Pusage,  comme 
le  serait  une  pareille  existence  après  la  fin 
des  travaux  dans  la  cuve  matière,  pour  un 
brassin  régulièrement  déclaré,  circonstances 
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qui  ne  se  présentent  pas  dans  Pespèce,  puis- 
que, comme  le  constate  le  procès-verbal. 
Peau  découverte  dans  la  chaudière  était,  lors 
de  l'entrée  des  commis  dans  la  brasserie  à 
six  heures  vingt-cinq  n^inutes  et  durant  le 
séjour  qu'ils  y  ont  fait ,  employée  aui  tra- 
vaux dans  la  cuve  matière  et  que  ces  travaux, 
d'après  la  déclaration  faite  par  l'appelante,  ne 
devaient  être  terminés  qu'à  neuf  heures  du 
soir  ;  qu'on  soutient  donc  à  tort  que  d'après 
ledit  article,  l'eau  dont  l'existence  serait  con- 
statée après  l'heure  indiquée  pour  le  chauf- 
fage devrait  être  considérée  comme  s'y  trou- 
vant sans  déclaration  préalable,  puisque 
d'une  part,  comme  il  a  été  dit  ci-avanl,  son 
existence  et  sa  destination  sont  justifiés  du- 
rant les  travaux  dans  la  cuve  matière  par  la 
déclaration  générale  et  que,  d'autre  part, 
l'art.  23,  prenant  sa  source  dans  l'article  30 
de  la  loi  du  12  mai  1819  dont  il  ne  fait 
que  reproduire  les  termes,  ne  peut  avoir 
d'autre  signification  et  d'autre  portée  que 
ne  l'avait  ce  même  article  :  or,  la  disposition 
de  cet  article  ne  pouvait  avoir  pour  objet 
de  punir  l'existence  d'eau  chaude  après 
l'heure  indiquée  pour  la  fin  du  chauffage , 
puisque  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  de 
même  que  sous  celle  du  15  septembre  1816, 
la  déclaration  que  le  brasseur  était  tenu  de 
faire  avant  de  brasser  ne  devait  pas  même 
énoncer  l'heure  à  laquelle  on  cesserait  de 
chauffer  Teau  (voir  articles  50  et  21  ,  n<*  4, 
loi  du  12  mai  1819);  qu'en  conséquence 
l'objet  de  l'article  22  n'est  pas  de  punir  l'ir- 
régularité résultant  du  fait  de  continuer  le 
chauffage  après  l'heure  déclarée  pour  la  fin 
de  cette  opération  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'aucune 
peine  n'est  com minée  par  la  loi  du  2  août 
1822  contre  le  fait  établi  au  procès; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  l'avocat  généra] 
Keymolen  en  son  avis  conforme,  met  à  néant 
le  jugement  dont  appel  et  renvoie  la  veuve 
De  Buysscher  des  fins  de  la  poursuite. 

Du  9  janvier  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
2»  Ch.  —  PL  M.  Seghers. 


BAIL.  —  Tacite  RÉcoifDucTiorr.   —  Majo- 

KATIOR    DB   PEIX.    —    EbKKDR   GOHHONE.    — 
EFFETS. 

Lorsque,  pendant  l'esiêtence  d'un  bail  qui 
ê'eti  continué  par  tacite  reconduction,  il 
est  intervenu  un  nouveau  bail  par  lequel 
le  pris  du  fermage  a  été  majoré  et  qu  'il  y 


a  erreur  commune  sur  le  cours  du  6at/, 
ce  dernier  bail  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, mais  à  la  condition  de  bonifier  ou 
fermier,  dont  la  jouissance  n* était  jm 
légalement  expirée,  le  montant  de  la  ma- 
joration du  prix  qui  a  été  stipulé  dans 
le  nouveau  bail, 

(lEONAED,  —  C.  DE  MOIlTFELLUn.) 
AERÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  annotations  du  registre  de  l'intimé  de 
Montpellier  que  J.  B.  Léonard  est  entré  dam 
la  ferme  d'Ânnevoie  en  avril  1796  et  qoe  sa 
femme  et  ses  enfants  y  sont  restés  après  lai. 
moyennant  un  fermage  de  30  francs  par  bon- 
nier  ;  qu'après  la  mort  de  la  mère,  ce  prix  a 
été  majoré  par  convention  avec  E.  Léonard  et 
porté  à  45  francs  à  partir  de  l'année  1844, 
laquelle  commençait  le  l**'  mai,  selon  leçon 
trat  et  l'usage  des  lieux;  qu'en  se  reporUoi 
à  cette  époque  comme  à  celle  de  1796,  il  est 
certain  que  ledit  Emmanuel,  décédé  le  14  no- 
vembre 1855,  était  entré  le  i^  mai  précédent 
dans  un  nouveau  triennal  par  tacite  récon- 
duction et  avait  acquis  le  droit  de  jouir  de 
la  ferme  jusqu'au  1«'  mai  1856  ;  que  c'est 
donc  par  erreur  de  part  et  d'autre  qu'il  a  été 
fait,  le  14  décembre  1855,  un  nouveau  bail 
avec  Henri  Léonard  pour  une  année,  à  pren- 
dre cours  le  1«'  mai  1854,  au  prix  de  57  fr. 
de  fermage  ;  que  Henri  ayant  agi  de  bonne 
foi  dans  l'intérêt  de  tous ,  ne  peut  être  vic- 
time d*une  erreur  qui  a  été  partagée  par  ses 
frères  et  sœurs;  que  l'intimé  ayant,  de  son 
côté ,  traité  avec  un  autre  fermier ,  ne  doit 
pas  non  plus  en  souffrir ,  mais  qu'il  ne  pool 
faire  un  bénéfice  au  détriment  des  appelants; 
qu'il  est  donc  de  toute  équité  qu'il  bonifie  â 
ceux-ci  la  somme  de  1410  francs  dont  le  fer- 
mage de  1844  à  1845  a  été  majové  et  pareille 
somme  pour  l'année  suivante,  payable  sur  le 
même  pied  par  le  nouveau  fermier  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  bail  dont  il 
s'agit  est  le  fruit  d'une  erreur  commune  en- 
tre les  parties;  que  néanmoins  les  choses 
n'étant  plus  entières,  il  doit  recevoir  son  exé- 
cution ;  par  suite,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  etc. 

Du  26  avril  1855.  —  Cour  de  Liège.  - 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Bury  et  Eobert. 
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DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  -  Mi- 
nistre DE  LA  JUSTICE.  —  PoUCE  JDDICIA1RI. 
—  ÉlÊHBIlTS  COIfSTITCTIfS.   —    BoifllB   FOI. 

Le  ministre  de  ia  jvêtice  est  un  officier  de 
justice  ou  de  police  dans  le  sens  de  l'arti» 
de  373  du  code  pénal;  en  conséquence^ 
la  dénoficiation  calomnieuse  qui  lui  est 
adressée  par  écrit  tombe  sous  Vapplica-- 
tion  de  cet  article  (*). 

Pour  que  ia  dénonciation  calomnieuse  existe^ 
il  suffit  que  les  faits  dénoncés  soient  faux, 
et  que  le  dénonciateur  ait  agi  par  esprit 
de  haine  et  de  vengeance,  sans  qu'il  faille 
encore  rechercher,  ces  deux  éléments  étant 
établis,  si  le  prévenu,  au  moment  de  la 
dénonciation,  croyait  ou  non  au  fait  par 
lui  dénoncé  (').  (  Résolu  impUcitemenL.) 

(LSfllIBS  ,  —  G.  BBGEAVB.) 
AIBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  prévenu 
Hippolyte  Legiers  a  envoyé  au  ministre  de 
la  justice  la  lettre  incriminée,  quil  avait  fait 
écrire  par  une  antre  personne,  contenant 
rimpatation  de  faits  ayant  pour  objet  de 
dénoncer  le  notaire  Degrave  comme  ayant 
passé,  en  18Sâ,  un  testament  faux  au  pré- 
judice d*Albert  Zulterman  ; 

Que  le  ministre  ayant  transmis,  le  21  août 
1895.  pour  renseignements  et  avis,  ladite 
lettre  à  M.  le  procureur  général,  et  celui-ci 


(<)  «  11  résulte,  disent  Gbauveau  et  Hélie,  cha- 
pitre 57,  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le 
sein  du  conseil  d^Elpt,  que  Pinlention  des  mem- 
bres de  ce  conseil  était  de  ne  pas  comprendre 
les  ministres  dans  les  termes  de  Tart.  375.  On 
accueillit  un  amendement  qui  tendait  à  retran- 
cher du  projet  ces  mots  :  êoit  au  gouvernement, 
—  Néanmoins  nous  ne  pouvons  adopter  les  ob- 
servations des  membres  du  conseil  d*Elat,  qui 
nous  paraissent  s^écarter  du  texte  et  même  de 
Tesprit  de  la  loi  pénale.  Il  faut  atteindre  le  dé- 
nonciateur toutes  les  fois  qu'il  n*a  été  mû  que 
par  un  intérêt  particulier  et. dans  le  seul  but  de 
nuire  an  fonctionnaire  dénoncé...  •  En  vain  ob- 
jecterait-on ^ue  le  gouvernement  ayant  un  in- 
térêt particulier  à  être  éclairé  sur  la  conduite  de 
ses  agents,  il  ne  faut  détourner  personne  de 
ridée  de  s'adresser  aux  ministres,  à  qui  il  im- 
porte de  font  connaitre.  Plus  est  élevé  et  puis- 
sant le  fonctionnaire  auquel  la  dénonciation  est 
adressée,  plus  aussi  elle  pourra  porter  de  préju- 
dice à  celui  contre  qui  elle  est  dirigée  et  derra 
être  punie  avec  sévérité.  Il  serait  peu  explicable, 
eu  effet,  que  riropaniié  fât  acquise  alors  préci- 

PASIC,  1856.  —  2e  PARTIE. 


rayant  aux  mêmes  fins  transmise  à  M.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Gand, 
une  poursuite  du  chef  de  faui  en  écriture 
authentique  a  été  dirigée  contre  ledit  no- 
taire, sur  laquelle  est  intervenae  le  4  octobre 
suivant,  sur  le  réquisitoire  conforme  de  M.  le 
procureur  du  roi,  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  rendue  par  la  chambre  du  conseil  près 
le  même  tribunal  ; 

Que  non-seulement  les  faits  imputés  ne 
sont  pas  prouvés,  mais  qu*il  résulte  an  con- 
traire, tant  de  Tinstruclion  et  de  Tordon- 
nance  prérappelées ,  que  des  enquêtes  qui 
ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  devant  la  cour,  que  le  testament  dont 
s'agit  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par 
le  notaire  avec  les  solennités  requises  par  la 
loi.  et  que  le  sieur  Degrave  est  irréprochable 
sur  les  faits  dénoncés  ;  que  par  conséquent 
lesdits  faits  sont  reconnus  faux  ; 

Qu'enfin  il  résulte  des  faits  et  circonstances 
établis  au  procès,  que  c'est  méchamment,  de 
mauvaise  foi  et  dans  un  esprit  de  haine  et 
de  vengeance  que  la  dénonciation  a  été  faite; 

Attendu  que  le  ministre  de  la  justice  étant 
chargé  de  réprimer  par  lui-même  les  man- 
quements à  leurs  devoirs  que  certains  fonc- 
tionnaires, ressortissant  de  son  déparlement, 
se  permettraient,  et  de  veiller,  en  général,  à 
ce  que  les  infractions  aux  lois  soient  pour- 
suivies et  punies,  se  trouve  nécessairement 
compris  dans  les  termes  de  l'article  575  du 
code  pénal;  que  le  mot  o/flcier  est  un  terme 
générique  qui  s'applique  aussi  bien  au  chef 
qui  dirige  et  qui  commande,  qu'à  ceux  qui 
agissent  sous  ses  ordres  ; 


sèment  que  la  dénonciation  serait  de  nature  à 
nuire  le  plus.  —  Voir  conf.,  outre  les  décisions 
que  cite  Cbauveau,  l.  c,  un  arrêt  de  Gand  du 
S4  décembre  1850  <ce  Recueil,  1851,  p.  30). 

(>)  Cette  solution  n'a  pas  été  donnée  explicite- 
ment, mais  elle  résulte  clairement  de  Parrêl. 
Pour  le  prévenu,  on  avait  plaidé  qu'il  avait,  au 
moment  de  la  dénonciation,  cru  à  la  vérité  des 
faits  dénoncés,  et  que,  quoiqu'il  pût  être  vrai 
que  la  dénonciation  eût  été  faite  par  esprit  de 
vengeance,  celle  erreur,  quant  à  Texistencc  des 
faits,  empêchait  que  la  dénonciation  ne  fût  ca- 
lomnieuse. —  Pour  la  partie  publique  et  la  par- 
tie civile  on  avait  nié,  en  fait,  que  le  dénoncia- 
teur fût  dans  l'erreur  ;  l'on  avait  de  plus  con- 
testé, en  droit,  que  cette  erreur  pût  effacer  sa 
culpabilité.  —  La  cour  se  prononce  en  ce  der- 
nier sens,  car  après  avoir  examiné  1o  si  les  faits 
dénoncés  sont  faux  ;  2<*  si  la  dénonciation  a  été 
faite  par  esprit  de  haine;  elle  considère  comme 
superflue  toute  recherche  ultérieure  sur  ce  point, 
longuement  débattu  dans  les  plaidoiries  :  si  le 
dénonciateur  pouvait  croire  à  la  vérité  de  l'ac- 
cusation. 
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Qu'en  conséquence  l'acte  incriminé  réunit 
tous  les  caractères  de  crifninalité  :  envoi  au 
chef  du  département  de  la  justice  d'une  dé- 
nonciation faite  par  écrit,  fausseté  des  faits 
dénoncés,  mauvaise  foi  du  dénonciateur, 
prévus  et  punis  par  l'article  susmentionné, 
et  que  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  reconnu  l'appelant  coupable  de 
dénonciation  calomnieuse; 

Attendu  que  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  n'étant  pas  admise,  il  y  avait  lieu 
à  appliquer  les  dispositions  de  l'article  376 
du  code  pénal  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  peine  pronon- 
cée par  le  jugement  dont  appel  est  exagérée; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  partie  ci- 
vile... {sans  intérêt,.) 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  9  janvier  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correct.  —  Plaid.  MM.  Pceters, 
De  Paepe  et  Gilquin. 


1"  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  — 

Rkcevabiuté.  —  â«  Sebvitcde.  —  FoifDS 

UOMlIfANT.  —  TRAIfSPORHATIOIf.   —   EXTINC- 
TION. 

1°  Une  demande  reconventionnelle  n'ayant 
aucune  connexitè  avec  la  demande  prin- 
cipale,  et  ne  formant  pas  non  plus  un 
moyen  de  défense  à  celle-ci,  doit  être  re- 
poussée  comme  non  recevable. 

Ainsi  le  défendeur  à  une  action  tendante  à 
faire  supprimer  des  fenêtres  pratiquées 
par  lui  sur  une  ruelle  qu'il  prétend  corn- 
mune  entre  parties  ne  peut  conclure  par 
reconveution  à  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit 
que  c'est  illicitement  et  vexatoirement 
que  le  demandeur  s'est  permis  d'obstruer 
celte  ruelle  par  des  dépôts  nuisibles  ^  et 
d^entraver  sa  circulation  par  utie  bar- 
rière, et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce 
chef  des  dommages- intérêts  ('). 

^  Celui  qui  a  transformé  une  écurie  en 
maison  d'habitation  ne  peut  prétendre 
que  les  fenêtres  et  soupiraux  auxquels 
il  aurait  pu  avoir  droit  à  titre  de  servi' 
tude  conventionnelle  ou  à  titre  de  pres- 
cription,  doivent  subsister  à  son  profit 
dans  l'édifice  nouvellement  construit  par 
lui,  (Gode  civ.,  art.  703.) 


(')  ^oy.  pins  bas,  p.  103. 


(V"  HANOZET,  —   C.  LES  ÉPOUX  POCPLItl.) 

Par  acte  du  8  juillet  1813 ,  le  sieur  J.  Fr. 
Frère  vendit  au  sieur  Hannoy  une  maison 
avec  cour,  jardin  y  tenant  et  l'emplacemeni 
pour  bâtir  une  écurie  au  pignon  du  cou- 
chant de  ladite  maison.  Cette  maison  tenait 
au  couchant  à  une  ruelle  commune  entre  le 
vendeur  et  Ferdinand  Cordier,  époux  de  Ma- 
rie-Thérèse Frère.  Il  était  conditionné  que 
l'acquéreur  ne  pourrait  obstruer  ladite  ruelle 
en  y  mettant  soit  fumier,  soit  tous  autres 
objets,  que  seulement  il  pourrait  passer  arec 
brouette  le  long  du  mur  de  l'écurie  à  bâlir 
sur  le  terrain  prédésigné.  La  veuve  Hanozel, 
se  disant  aux  droits  du  sieur  Hannoy,  ayant 
ouvert  des  fenêtres  et  soupiraux  dans  un 
bâtiment  construit  par  elle  et  immédiate- 
ment adjacent  à  la  prédite  ruelle  et  qui  pit- 
naient  ainsi  vue  sur  la  propriété  de  la  dame 
Cordier,  épouse  Pouplier,  ceux-ci  l'assignè- 
rent devant  le  tribunal  de  Charleroi  pour 
voir  cesser  cette  atteinte  à  leur  propriété 
faite  au  mépris  de  l'article  678  du  code  civil, 
et  avoir  à  boucher  les  fenêtres  et  soupiraux 
indûment  pratiqués.  La  défenderesse  sou- 
tint avoir  avec  la  demanderesse  un  droit  de 
copropriété  à  la  ruelle  dont  s*agit,  et  en  con- 
cluant au  rejet  de  Taction,  elle  demanda  re- 
conventionnellement  une  somme  de  200  fr. 
à  titre  de  réparation  civile  pour  le  trouble 
que  lui  causaient  les  demandeurs  en  ob- 
struant ,  sans  droit ,  le  passage  dont  il  s*agil 
par  le  dépôt  de  matériaux  et  dlmmondices 
qui  refluaient  dans  le  sentier  commun.  Elle 
demandait  aussi  la  suppression  d'une  bar- 
rière qui  avait  été  placée  dans  Tannée  et  qui 
gênait  la  circulation. 

Jugement  du  15  décembre  1891  qui  dé- 
clare que  la  défenderesse  est  tenue  de  bou- 
cher les  fenêtres,  soupiraux  et  toutes  autres 
ouvertures  établies  par  elle  dans  la  partie  la- 
térale au  couchant  du  bâtiment  dont  il  s'agit, 
joignant  immédiatement  la  propriété  de  la 
demanderesse. 

Appel.  —  La  dame  Banozet  reproduisit 
sa  prétention  à  la  copropriété  de  la  ruelle 
comme  aussi  sa  demande  reconventionnelle. 
Subsidiairement,  elle  posa  en  fait  que  depuis 
plus  de  quarante  ans  les  ouvertures  en  ques- 
tion existaient  dans  le  mur  qui  longe  la 
ruelle ,  et  elle  soutint  que  la  transformation 
du  bâtiment ,  qui  était  une  écurie  dans  le 
principe,  en  maison  d'habitation,  n'avait  pas 
modifié  rétat  des  choses  et  n'avait  porté  au- 
cune atteinte  aux  droits  respectifs  des  par- 
ties; que  le  droit  à  ces  ouvertures  qui,  en 
présence  des  titres  de  propriété,  devaient  être 
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considérées  comme  Gonsliluant  des  servî- 
lades  conTentioDnelles  ou  toat  au  moins 
comme  des  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, avait  dans  tous  les  cas  été  prescrit 
par  une  possession  plus  que  trenlenaire.  Elle 
soutenait  enGn  que  la  suppression  des  ou- 
vertures ne  pourrait  jamais  être  ordonnée 
sur  toute  la  longueur  du  mur,  la  propriété 
des  intimés  ne  s'étendant  pas  jusque-là,  et 
une  partie  des  ouvertures  ayant  été  prati- 
quées sur  UD  terrain  vague  communal  fai- 
sant partie  de  la  voie  publique. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  -—  Attendu  que  rappelante, 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  s'élève  le 
pignon  ou  s'est  faite  Touverture  des  fenêtres 
el  soupiraux  dont  la  suppression  est  deman- 
dée, puise  ses  droits  dans  un  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Pierard,  à  Gilly,  le  31  jan- 
vier 1851,  enregistré,  portant  vente  à  son 
profit  par  Pierre  Hannoy  et  son  épouse  qui 
eux-mêmes  étaient  propriétaires  du  terrain 
vende,  par  Pacquisilion  qu'ils  en  avaient 
faite  par  acte  passé  devant  le  notaire  Wau- 
tier à  Charleroî,  le  9  juillet  1813,  enregistré; 

Attendu  que  cet  acte  du  $  juillet  1813 
stipule  d'une  manière  formelle  que  la  ruelle 
qui  borne  au  couchant  le  terrain  vendu  n'est 
commune  qu'entre  le  vendeur  et  Ferdinand- 
Joseph  Cordier,  et  que  l'acquéreur  n'aura 
qu'un  droit  de  passage  avec  brouette  le  long 
du  mur  de  Técurie  à  bâtir  sur  le  terrain 
vendu; 

Attendu  que  le  rapprochement  de  ces  deux 
actes  démontre  de  la  manière  la  plus  claire 
que  l'appelante  n'a  jamais  eu  de  droit  de 
propriété,  même  en  commun,  sur  la  ruelle 
ou  aisance  longeant  le  pignon  de  sa  maison 
actuelle,  qu'ainsi  le  droit  qu'elle  invoque 
n'est  nullement  fondé  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle 
n'ayant  aucune  connexité  avec  la  demande 
principale  et  ne  formant  non  plus  un  moyen 
de  défense  à  celle-ci,  doit  être  repoussée 
comme  non  recevable. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  la  demande  des  intimés  ne 
tend  pas  à  la  suppression  des  ouvertures  qui 
existaient  précédemment  dans  le  pignon  de 
récurie,  et  destinées  à  aérer  celle-ci,  mais  à 
la  suppression  des  fenêtres,  soupiraux  et  ou- 
vertures nouveaux  faits  dans  ce  pignon  de- 
puis que  récnrie  a  été  convertie  en  maison  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  le  droit  d'a- 
voir les  ouvertures  telles  qu'elles  étaient  éta- 
blies dans  le  pignon  du  mur  de  l'écurie  put 


être  considéré  comme  prescrit  aujourd'hui 
au  profit  de  l'appelante,  ou  constituer  une 
servitude  conventionnelle,  elle  n'en  pourrait 
tirer  aucune  conséquence  de  nature  à  auto- 
riser la  conservation  des  fenêtres  et  soupi- 
raux récemment  ouverts  et  dont  la  suppres- 
sion est  demandée,  puisque  ces  ouvertures 
sont  autres  que  celles  qui  auraient  pu  être 
autorisées  par  la  prescription  ou  par  la  ser- 
vitude conventionnelle  invoquées  ; 

Attendu  que  l'acte  susrappelé  du  ^  juillet 
1813  donne  pour  limite  au  terrain  vendu  du 
côté  du  couchant,  dans  toufe  son  étendue, 
la  ruelle  commune ^  etc.,  et  que  l'acte  du 
31  janvier  1851  dorme  à  l'écurie  bâtie  sur  ce 
terrain,  la  ruelle  ou  aisance  pour  limite  d'un 
côté,  que  par  conséquent  on  a  reconnu  que 
la  ruelle  ou  aisance  s'étend  tout  le  long  du 
pignon  dans  lequel  les  ouvertures  nouvelles 
ont  été  pratiquées;  que  cette  reconnaissance 
repousse  le  soutènement  qtie  fait  aujourd'hui 
l'appelante,  que  la  partie  de  terrain  sur  la- 
quelle les  fenêtres  ont  été  ouvertes  serait  un 
terrain  communal  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  possession  de 
ce  terrain ,  prétendument  communal ,  n*est 
pas  contestée  dans  le  chef  des  intimés,  que 
la  commune  qui  ne  peut  ignorer  l'action  ac- 
tuellement introduite  par  les  intimés  ne  fait 
aucune  réclamation  contre  le  droit  de  pro- 
priété que  ceux-ci  s'attribuent  et  qu'enfin 
l'appelante  n'offre  nullement  de  justifier  son 
soutènement  ; 

Par  ces  motifs ,  rejetant  comme  non  rece- 
vable  la  conclusion  reconventionnelle  de  l'ap- 
pelante et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  sub- 
sidiaires et  à  la  preuve  offerte,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  ia  février  1855.  ^  Cour  de  Brux.  — 
l'«  ch.  —  PL  M.  Audent. 


!•  ÉTRANGER.  —  Voyigeck.  —  Assigwa- 
Tioif.  —  RÉ8tD£ifCE.  —  Hôtel.  —  2»  Em- 

PRISOnilEMBlfT     ILLÉGAL.     —    SlGlIIPICATIOIV 
DD  COMMANDEMEFIT.  —    DOHMAGES-lIfTERÈTS. 

!•  L'article  69^  «*»  8,  du  code  de  proc.,  qui 
permet  d'assigner  celui  qui  n'a  aucun 
domicile  connu,  à  sa  résidence  y  n'a  pu 
entendre  par  là  que  l'endroit  où  l'assigné 
réside  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long  y  et  oit  les  rapports  qu'il  a  établis 
donnent  la  certitude  morale  que  la  signi- 
fication  sera  remise  (*). 

(<)  Brux.,  24  cet.  1808;  Paris,  cass.,  27  juiu 
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£e  court  séjour  qu'un  voyageur  fait  dans 
rhâiei  où  il  descend  à  son  arrivée  dans 
une  ville  étrangère  ne  peut  être  considéré 
comme  constitutif  d'une  résidence  légale 
qu'il  serait  censé  conserver  jusqu'à  dé^ 
claration  contraire  faite  à  la  police  locale, 

2°  L'emprisonnement  est  nul,  lorsque  le 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  et  le  commandement  préalable  à 
cette  contrainte  n'ont  été  signifiés  ni  à 
personne  ni  à  domicile.  S'il  s'agit  d'un 
étranger  n'ayant  point  domicile  en  Bel" 
giquCf  la  signification  doit  avoir  lieuj  à 
peine  de  nullité,  au  lieu  de  sa  résidence 
actuelle.  (Jugé  en  première  instance.) 

Le  jugement  belge  rendant  exécutoire  en 
Belgique  un  jugement  étranger  doit,  à 
peine  de  nullité  de  l'emprisonnement, 
être  signifié  à  personne,  domicile  ou  ré- 
sidence actuelle,  alors  même  que  la  signi-' 
fication  du  jugement  étranger  aurait  au- 
paravant été  valablement  faite  dans  le 
pays  où  il  a  été  rendu,  (Jugé  en  première 
inslance.) 

Lorsque  le  demandeur  en  nullité  d'empri- 
sonnement ne  justifie  point,  par  des  élé" 
ments  spéciaux  à  la  cause,  le  chiffre  des 
dommages^intérêts  qu'il  réclame,  une  al- 
location de  35  fr,  pour  chaqtte  jour  de 
détentiofi  doit  être  considérée  comme  suf- 
fisante. (Code  pén.,  art.  117.) 

(ALATORRS,  —  G.  H0E8.) 

Le  sieur  Alatorre,  Mexicain,  descendit 
à  Bruxelles  à  Thôlcl  de  Suède,  le  1 1  février 
18I>4,  venant  de  Paris.  Il  y  séjourna  jus- 
qu'au 15.  Le  sieur  Moes,  également  étran- 
ger, fit  signifier  le  2  mars  audit  hôtel  un 
exploit  d*assignation  devant  le  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  à  Teffet  de  voir  déclarer  exé- 
cutoire dans  ce  pays  un  jugement  rendu 
contre  Alatorre  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  le  S4  janvier  18154.  Ce  dernier  Tut 
emprisonné  par  procès-verbal  du  !22  mars 
1854.  Il  en  demanda  la  nullité  qui  fut  pro- 
noncée par  le  jugement  suivant,  en  date  du 
8avril1851. 

M  Attendu  que  le  jugement  dont  Tari.  780 
du  code  de  procédure  civile  exige  la  signifi- 
cation préalable  est  le  titre  auquel  est  atta- 
chée la  force  exécutoire;  qu'il  n*y  a  pas  lieu, 


1809,  20  août  1811  ;  Carre,  Loi*  de  la  procéd., 
û«  371  ter. 


dès  lors,  de  s'arrêter  à  l'objection  que  le  dé- 
fendeur a  déduite  de  ce  que  le  jugement 
français  du  24  janvier  1854  aurait  été  signifié 
à  Paris  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  68 
du  code  de  procédure  civile,  tous  exploits 
doivent  être  faits  à  personne  ou  à  domicile 
et  que ,  d'après  i'arlicle  70  du  même  code, 
cette  disposition  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité; 

u  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  du  3  mars  1854  n'a  pas 
été  signifié  au  demandeur  en  personne  ; 

«  Que  si,  à  raison  de  la  qualité  d'étranger 
du  demandeur,  la  signification  pouvait,  selon 
l'article  69,  §  8,  être  faite  au  lieu  de  sa  rési- 
dence actuelle,  il  est  établi  par  les  élémenls 
de  la  cause  qu'aux  dates  des  11  et  20  man 
1854,  le  demandeur  ne  résidait  plusirbôlei 
de  Suède,  où  les  exploits  ont  été  faits. 

«  Quant  aux  dommages-intérêts  : 

«I  Attendu  que  le  demandeur  n'appaie 
d'aucun  élément  de  justification  la  somme 
de  3,000  fr.  qu'if  réclame  ; 

u  Que,  dans  ces  circonstances,  par  ana- 
logie de  ce  que  dispose  l'article  1 17  du  code 
pénal,  une  allocation  de  25  fr.  pour  cbaqoe 
jour  de  détention  illégale  parait  suffisante.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  nul 
l'emprisonnement  et  adjugea  une  somme  de 
25  fr.  pour  chaque  jour  de  détention. 

t  AKKÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  qae  l'ap- 
pelant, sujet  mexicain,  est  descendo,  le  11  fé- 
vrier dernier,  venant  de  Paris ,  è  i'bôlel  dv 
Suède  en  cette  ville  de  Bruxelles,  où  il  a  sé- 
journé jusqu'au  15  du  même  naois;etqDe 
les  registres  de  la  police  locale,  d'après  la  dé- 
claration que  le  maître  de  l'hôtel  était  tenu 
d'y  faire,  portent  renonciation  que  le  nomme 
Florès  Alatorre  a  logé  à  l'hôtel  de  Suède,  rue 
de  l'Ëvôque,  depuis  le  11  jusqu'au  15  février 
1854; 

Attendu  que  cette  déclaration  est  lotila 
fait  étrangère  à  l'appelant  qui  n'y  a  pris  au- 
cune part  et  qui  n'a  en  aucune  autre  circon- 
stance manifesté  l'intention  d'établir  sa  réii 
dence  à  l'hôtel  de  Suède  ; 

Attendu  que  c'est  le  2  du  mois  de  mar^ 
que  l'intimé  a  fait  assigner  l'appelant  devant 
le  tribunal  civil  pour  l'audience  du  3  aax 
fins  de  faire  déclarer  exécutoire  dans  ce  pays 
le  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  le  24  janvier  18j4; 

Attendu  que  celte  assignation  a  été  faite  à 
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rh6tel  de  Suède,  pariant  aa  maUre  de  l'hôtel, 
le  sieur  Vanculsem  ; 

En  droit  :  Attendu  que  rintimé  prétend, 
pour  établir  la  validité  de  celte  assignation, 
que  l'appelant,  n'ayant  pas  de  domicile  connu 
en  Belgique,  a  pu,  aux  termes  du  n»  8  de 
Farticle  (59  du  code  de  procédure  civile,  être 
assigné  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  permettant,  par 
dérogation  au  principe  général  ,•  qui  eiige 
que  toute  assignation  soit  faite  à  personne 
ou  domicile,  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
n»  8  de  Part.  69,  Tassignation  soit  faite  à  la 
résidence  actuelle  de  la  personne  assignée, 
n'a  ni  entendu  ni  pu  entendre  que  cet  acte 
put  être  fait  partout  où  Télranger  se  serait 
trouvé  un  moment,  mais  qu'elle  a  nécessai- 
rement entendu  par  résidence  l'endroit  où  il 
résidait  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long 
et  où  les  rapports  qu'il  avait  établis  don- 
naient la  certitude  morale  que  la  significa- 
tion lui  adressée  lui  serait  remise; 

Attendu  que  le  court  séjour  que  fait  un 
voyageur  dans  l'hôtel  où  il  descend  à  son  ar- 
rivée dans  une  ville  étrangère  ne  peut  être 
considéré  comme  constitutif  d*une  résidence 
légale  qu'il  doit  être  censé  conserver  jusqu'à 
déclaration  contraire  faite  à  la  police  locale; 

Attendu  dès  lors  que  Tassignation  du 
3  mars  est  entachée  de  nullité  aux  termes 
de  l'article  70  du  code  de  procédure  et  que 
cette  nullité  entraine  celle  du  jugement  rendu 
le  3  mars  et  de  tous  les  actes  qui  en  ont  été 
la  conséquence  et  dont  la  presque  totalité  se 
trouve  d'ailleurs  entachée  du  même  vice  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la 
cause  le  chiffre  des  dommages-intérêts  peut 
être  équitablement  évalué  à  35  fr.  par  jour 
de  détention  illégale  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  en  son  avis  con- 
forme à  l'audience  publique ,  déclare  nul 
l'exploit  d'assignation  donné  à  l'appelant  à  la 
requête  de  l'intimé  par  l'huissier  Troignée 
le  3  mars  1854;  par  suite  met  à  néant  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  le  3  du  même  mois, 
ensemble  l'ordonnance  de  référé  du  32,  dé- 
clare nul  l'emprisonnement  de  l'appelant. 

Du  11  avril  1854.  —.Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  Stevens  et  Leloir. 


ENTREPRENEUR.  —  Con8T*ccTion  a  pob- 
fâiT.  —  Divw.  —  Tbavadx  bxtraordi- 

RAHIS. 

Un  entrepreneur  qui  $ur  adjudication  e'eet 
chargé  de  la  construction  d'une  ègliee  sur 
le  pied  d'un  cahier  des  charges  dûment 
approuvé  et  pour  un  prix  déterminé ,  ne 
peut  êtrcy  par  application  de  l'art.  1793 
du  code  civilf  repoussé  dans  sa  demande 
en  payement  de  travaux  extraordinaires 
faits  en  dehors  des  travaux  de  Ventre- 
prise^  alors  que  ces  travaux  ont  été  prévus 
et  autorisés  par  les  conditions  du  cahier 
des  charges. 

(fbys  »t   db  comiiCK,   —  c,   la  coihdive 

DB  GULLKGHBH.) 

Jugement  du  tribunal  de  Gourtrai,  ainsi 
conçu  : 

tt  Attendu  qu'en  examinant  attentive- 
ment les  stipulations  du  cahier  des  charges 
relatif  à  la  construction  de  l'église  de  Gul- 
leghem,  et  en  les  mettant  en  rapport  avec  le 
mode  de  soumission  et  d'adjudication  qui  a 
été  suivi,  on  ne  peut  refuser  à  l'entreprise  de 
cette  construction  le  caractère  d'une  entre- 
prise à  forfait,  souoûse  à  la  règle  tracée  par 
l'article  1793  du  code  civil  ; 

<(  Qu'en  vain  les  demandeurs,  se  basant  sur 
les  dernières  clauses  du  cahier  des  charges, 
comprises  dans  le  chapitre  des  conditions 
générales,  ont  tenté  de  se  soustraire  à  la  con- 
dition que  l'article  précité  du  code  civil  leur 
imposait,  s'ils  voulaient  être  recevables  à 
réclamer  le  payement  de  travaux  extraordi- 
naires non  compris  dans  les  plan  et  devis; 
qu'au  contraire,  ces  clauses,  loin  de  s'éloi- 
gner des  prescriptions  de  Part.  1793,  avaient 
pour  objet  de  quelle  façon  et  sous  quelles 
formalités  tous  travaux  extraordinaires  de- 
vaient être  constatés  et  autorisés  ;  qu'il  fal- 
lait ,  d'un  côté,  des  états  de  quinzaine  con- 
statant ces  travaux,  et,  de  l'autre  côté, 
l'approbation  du  délégué  de  la  commune; 
qu'il  est  facile  de  comprendre  le  but  qu'avait 
la  commune  en  prescrivant  ces  états  de  quin- 
zaine ;  que  si,  par  exemple ,  dans  l'espèce , 
ces  états  avaient  été  régulièrement  et  fidèle- 
ment tracés ,  il  est  à  présumer  que  la  com- 
mune, à  litre  de  travaux  extraordinaires,  ne 
se  serait  pas  engagée  dans  une  dépense  de 
7,000  francs,  alors  qu'elle  ne  contribuait 
dans  la  dépense  totale  que  pour  une  somme 
de  3,037  francs  ; 

Il  Attendu,  en  résumé,  que  la  construc- 
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tîon  ayant  été  entreprise  à  forfait,  et  les 
demandears  ne  produisant  pas  d'états  de 
quinzaine  a?ec  Tapprobalion  des  travaux  ex- 
traordinaires,  nonobstant  la  sommation  qui 
leur  en  a  été  faite ,  ils  sont,  aux  termes  de 
l'article  1793,  non  recevables  à  réclamer  une 
augmentation  de  prix  en  raison  de  sembla- 
bles travaux; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc.  »  — 
Appel. 

AKIÈT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  commune 
de  Gulleghem,  dûment  autorisée  à  faire  exé- 
cuter les  travaux  dont  s'agissait,  a  procédé  à 
l'adjudication  de  ces  ouvrages  sur  le  pied  d'un 
cahier  des  charges  dûment  approuvé  et  signé 
par  les  parties;  que  la  conlestation  élevée 
entre  elles  doit  donc  se  décider  d'après  les 
stipulations  de  ce  cahier  des  charges ,  aux 
termes  duquel  l'entreprise,  acceptée  par  les 
appelants,  n'est  pas  celle  que  le  code  civil 
qualiGe  d'enirepri$e  à  forfait^  dans  son  arti- 
cle 1795; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  article,  l'en- 
trepreneur d'un  ouvrage  à  forfait,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu ,  ne  peut  deman- 
der aucune  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges,  ni  sous  prétexte 
d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
augmentations  fails  sur  le  plan,  tandis  que, 
dans  l'espèce ,  le  contraire  est  positivement 
stipulé  au  proût  de  l'entrepreneur  pour  le 
cas  où,  d'après  les  ordres  de  l'architecte, 
auxquels  il  est  obligé  de  se  conformer,  il  de- 
vrait exécuter  des  ouvrages  non  prévus,  non 
mentionnés  dans  le  cahier  des  charges ,  et 
pour  ce  cas  le  cahier  des  charges  oblige  la 
commune  à  payer  à  l'entrepreneur  les  ou- 
vrages ainsi  exécutés  par  ordre  de  l'archi- 
tecte, en  plus  de  ceux  prévus,  suivant  le  prix 
du  devis,  sous  déduction  du  rabais  fait  pour 
l'entreprise  acceptée  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que,  dans  le  juge- 
ment dont  appel,  le  premier  juge  a  qualiûé 
entreprise  à  forfait  celle  dont  il  s'agit  au 
procès; 

Considérant  que  les  travaux  dont  les  ap- 
pelants demandent  le  payement  ne  sont  pas 
ceux  qui  ont  été  exécutés  à  la  journée; 
qu'ainsi ,  ils  ne  devaient  pas  être  constatés 
par  des  étals  de  quinzaine; 

Considérant  que,  par  procès -verbal  du 

(«)  Carré,  Loi»  de  la  proc,  n»  1268  ier  ;  Br., 
1«  février  1827  {Poêic.  beige,  et  la  noie)  ;  Table, 


14  février  1855,  visé  le  17  du  même  mois 
par  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occiden- 
tale, rarcbitecle  spécialement  chargé  parla 
commune  de  la  direction  et  surveillance  des- 
dits travaux  les  a  définitivement  approuvés 
et  a  eslimé  qu'ils  devaient  être  payés  aui 
appelants,  ainsi  qu'ils  le  demandent  aujour- 
d'hui ;  d'où  il  suit  que,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  la  commune  intimée  ne  peut  se 
refuser  au  payement  réclamé; 

Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu  M.  De 
Villegas,  substitut  du  procureur  général, 
en  son  avis  conforme,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  émendant  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,  condamne 
la  commune  intimée  à  payer  aux  appelants: 
1*  la  somme  de  7,812  francs  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ;  S<>  les  intérêts  de  celle 
somme  et  les  dépens  des  deux  instances. 

Du  13  juillet  1855.  —  Cour  de  Gànd.  - 
1'»  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Coninck  aîné, 
Rolin  et  De  Paepe. 


!•  CHOSE  JUGÉE.  -  Motips.  —  8*  Ces- 

TlOlf.  —   CoifTinUATIOlf.  —   APPOINTKMXFrTS. 
—  3«  DbHAFIDE  RECOIVVKIITIOICIIBLLB. —  HaH- 

DAT.  —  Dommages-intérêts.  —  Rsiivoi.  — 
Faillite.  -^  Jcrtdictior  (  attribotior  de). 

\^0n  ne  peut  faire  réêulter  la  chose  jugée  de 
ce  qu'un  arrêt  dans  un  de  ses  considé- 
rants aurait  exprimé  une  présomption, 
s'il  n'a  pas  décidé  ni  eu  à  décider  la 
question  qu'on  prétend  qu'il  a  résolue, 
et  qui  d'ailleurs  ne  lui  était  pas  soumise. 

2*  Un  directeur  de  société  qui  a  continué 
sa  gestion,  après  respiration  de  Passo- 
ciation ,  a  droit  de  jouir,  depuis  Ion 
comme  avant,  des  avantages  attachés  à 
son  mandat. 

Lorsqu'à  un  gérant  qui  réclame  ses  appoin- 
tements non  contestés  en  eux-mêmes,  le 
mandant  oppose  des  irrégularités  graves 
et  des  négligences  danê  la  gestion,  cette 
défense  ne  fait  pas  perdre  au  manda- 
taire le  droit  d'obtenir  le  salaire  stipulé 
et  reconnu  en  sa  faveur,  mais  peut  servir 
de  fondement  à  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts du  chrf  de  mauvaise  ges- 
tion (»).  / 

v«  Reconvention,  no«  5,  9,  10,  12  et  13  ;  Heorioo 
de  Panaey,  Justicee  de  paix,  p.  250  ei  suiv.,  et 
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S""  Le9  deux  demandée,  procédant  de  la 
tnême  souixe,  ne  peuvent  être  disjointes, 
quels  que  soient  les  devoirs  de  preuve  que 
la  décisiofi  de  la  demande  reconvention- 
nelle  en  dommages-intérêts  puisse  entrât- 
nery  et  bien  que  la  demande  principale 
soit  en  état  (<).  (Code  civ.,  art.  1991.) 

Il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  deux  parties  à 
régler  leur  compte ,  et  c'est  au  tribunal 
^  de  commerce  à  en  connaître  par  attribu- 
tion de  juridiction,  si  la  société  se  trouve 
en  état  de  faillite.  . 

(la  SOCitTÉ  DU  CBElfOIS,  —    C.  LES  H&RITIER8 
BAUR.  ) 

Les  siears  Baur  et  consorts  assignèrent  de- 
vant le  tribunal  de  Nivelles,  siégeant  en  ma- 
tière de  commerce,  le  sieur  Decoster,  en  sa 
qualité  de  curateur  à  la  faillite  de  la  société 
anonyme  de  produits  chimiques  du  Chenois 
sous  Waterloo,  pour  entendre  dire  qu*ils  se- 
raient admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
somme  de  4.868  francs  58  c,  dus  à  feu  leur 
père  par  ladite  société.  Ils  fondèrent  celte 
deman«le  sur  ce  que  dans  les  livres  de  la  so- 
ciété le  compte  de  leur  père  était  clôturé  par 
un  solde  créditeur  de  6,917  francs  18  c.  au 
1«' janvier  1853  ,  qu'à  cette  même  date  les 
livres  constataient  un  encaisse  de  !2,45â  fr. 
50  G.  ;  que  par  suite  d*opérations  postérieu- 
res portées  au  livre  après  le  décès  de  Baur 
par  une  tierce  personne ,  ce  chiffre  était  ré- 
duit à  S,048  fr.;  que  Baur  s'était  payé  cette 
somme  à  valoir  sur  sa  créance  de  6,917  fr. 
18  c,  et  que  sa  maladie  et  la  mort  survenue 
presque  aussitôt  l'avaient  empêché  de  porter 
ce  poste  au  livre  qui  avait  été  mis  à  jour 
après  son  décès  par  un  tiers  qui  n'avait  pas 
connaissance  de  ce  payement  et  qui  n'a  pas 
vériBé  Tétai  de  la  caisse  qu'il  a  trouvée  vide; 
que  le  curateur  ayant  réclamé  en  justice  la 
restitution  de  12,048  francs  68  centimes ,  la 
cour  de  Bruxelles,  par  arrêts  des  25  avril 
et  28  juin ,  avait  décidé  1«  que  Baur  s'était 
approprié  cet  encaisse  ;  2«  qu'il  se  l'élait  ap- 
proprié valablement  étant  créancier  d'une 


fie  l'Autorité  judic,  p.  104,  éd.  de  Demai  ;  Dcle- 
becque,  Loi  du  95  mare  1841  sur  la  compétence, 
p.  101  ei  suiv. 

(■)  Dan*  l'espèce ,  la  demande  reconventîon- 
nelle  consiiluait  une  action  de  la  part  d^une  fail- 
lile  dont  la  liquidation  définitive  ne  pouvait 
aToir  lieu  que  lorsque  tout  serait  éclairci.  En- 
suite celte  demande  formait  Paction  contraire 
mandait  dont  la  demande  principale  est  raciion 


somme  supérieure,  que  le  titre  de  créancier 
et  le  chiffre  de  la  créance  étaient  donc  éta- 
blis par  chose  jugée  entre  parties,  et  que  l'ar- 
rêt validait  un  payement  à  compte. 

En  réponse  à  cette  réclamation  du  restant 
du  traitement  dû  au  sieur  Baur,  la  société  ré- 
pondit par  une  demande  reconvenlionnelle 
de  25,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé  par  leur  auteur  et  dû  à  des 
fautes  et  négligences  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions dont  il  était  chargé. 

Par  jugement  du  9  nov.  1854,  le  tribu- 
nal déclara  le  défendeur  non  receyable  dans 
sa  demande  reconventionnelle,  lui  en  réser- 
vant l'exercice  ultérieur  devant  le  juge  com- 
pétent, et  admit  au  passif  de  la  faillite  delà 
société  la  créance  des  demandeurs  pour  le 
chiffre  de  4,868  fr.  58  c. 

En  appel,  on  opposa  à  la  demande  les  faits 
posés  en  première  instance  pour  la  demande 
reconvenlionnelle.  On  prétendait  que  les  faits 
et  tes  suites  qu'ils  avaient  eues,  s'opposaient 
à  la  réclamation  et  éuient  exclusifs  de  la  dé- 
bition  de  tout  traitement.  On  ne  niait  pas  que 
la  gestion  eût  eu  lieu,  mais  on  disait  que  les 
écritures  avaient  été  mal  tenues,  qu'il  y  avaît 
eu  infidélité  dans  l'indication  de  l'actif  et  du 
passif;  que  la  gestion  avait  excédé  la  durée 
de  la  société  ;  que  les  actionnaires  n'avaient 
pas  été  convoqués  aux  époques  fixées  ;  que 
l'expropriation  des  immeubles  de  la  société 
était  intervenue  dans  ces  termes  sans  qu'au- 
cune mesure  eût  été  prise  par  le  gérant  pour 
y  obvier  ;' qu'il  avait  fait  un  emprunt  pour  la 
société  sans  y  être  autorisé.  Tous  ces  faits, 
répliquait-oii,  pourraient  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  mais  non  être 
un  obstacle  à  la  débition  du  salaire  dû. 

En  appel,  sous  le  rapport  des  dommages- 
intérêts,  la  cause  n'est  pas  en  état;  et  si  l'ac- 
tion reconventionnelle,  dans  l'espèce,  est  re- 
cevable  comme  ressortant  du  même  contrat 
que  l'action  principale ,  elle  ne  peut  être  ac- 
cueillie sans  heurter  le  principe  que  sembla- 
ble exception  n'est  admissible  que  pour  au- 
tant qu'elle  n'apporte  pas  de  retard  à  l'action 
principale.  Or,  celle-ci  est  en  élat,  tandis  que 
la  demande  incidentelle  est  contestée  dans 


directe;  ce  qui  établissait  entre  elles  un  lien 
étroit  tel,  qu'il  les  rendait  en  quelque  sorte  indi- 
visibles. 

Henrion,  page  257 ,  enseigne  que  si  la  de- 
mande reconvenlionnelle  présente  des  difficultés 
sérieuses  et  de  nature  à  entraîner  des  longueurs 
considérables,  il  serait  de  la  sagesse  du  tribunal 
de  la  renvoyer  et  de  statuer  définitivement  sur 
Taction  originaire. 
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les  faits  qui  loi  servent  de  base  et  dans  les 
conséquences  qa*on  veut  en  tirer. 

AEBÈT. 

\A  œUR;  —  Attendu  que  Teiception 
tirée  de  la  chose  jugée  n*est  pas  fondée,  Par- 
rét  invoqué  à  cette  fin  n'ayant  eu  pour  objet 
que  de  statuer  sur  la  demande  formée  à  la 
requête  du  curateur  à  la  faillite  de  la  société 
anonyme  des  produits  chimiques  du  Chenois 
sous  Waterloo,  contre  les  héritiers  du  direc- 
teur de  cette  société ,  en  reslilution  d'une 
certaine  somme  qui ,  d'après  les  livres ,  au- 
rait dû  se  trouver  dans  la  caisse  sociale  au 
moment  du  décès  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  si  la  cour  a,  pour  molîver  le 
rejet  de  cette  demande,  supposé  entre  autres 
conjectures  relatives  à  la  disparition  de  la 
somme  réclamée,  que  le  gérant  aurait  pu  se 
l'approprier  pour  se  couvrir  partiellement  des 
sommes  que  les  livres  de  la  société  portent  à 
son  avoir,  du  chef  de  ses  appointements,  elle 
n'a  point,  en  exprimant  cette  présomption 
dans  l'un  de  ses  considérants,  décidé  la  ques- 
tion, qui  ne  lui  était  pas  soumise,  de  savoir 
si  le  gérant  avait  ou  non  réellement  droit  à 
un  arriéré  de  traitement; 

Mais  attendu  que  les  livres  produits  par 
l'appelant  lui-même  constatent  qu'au  mo- 
ment de  sa  mort,  le  gérant  avait  droit,  du 
chef  de  ses  appointements,  à  un  solde  crédi- 
teur pour  lequel  ses  héritiers  demandent 
leur  admission  au  passif  de  la  faillite  de  la 
société  appelante  ; 

Attendu  que  rappelant  ne  conteste  point 
la  hauteur  de  ce  solde,  reconnaissant  au  con- 
traire que  le  règlement  en  a  été  établi,  con- 
formément aux  statuts ,  sur  la  durée  de  la 
gestion  et  après  déduction  exacte  des  paye- 
ments antérieurement  opérés; 

Que  son  refus  de  l'admettre  au  passif  de 
la  faillile  est  basé  uniquement  sur  les  irrégu- 
larités et  les  négligences  commises  dans  la 
gestion  et  sur  la  prolongation  de  celle-ci, 
par  le  fait  du  gérant,  au  delà  du  terme  fixé 
pour  la  durée  sociale  ; 

Qne  ce  n'est  donc  point  la  dénégation  des 
services  rendus ,  mais  leur  appréciation  qui 
motive  ce  refus  ; 

Attendu  que  la  justification  de  pareille 
défense  ne  saurait  faire  perdre  au  manda- 
taire le  droit  d'obtenir  le  salaire  stipulé  en  sa 
faveur,  mais  pourrait  servir  de  fondement  à 
une  demande  en  dommages- intérêts  pour 
mauvaise  gestion  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  directeur 


a  continué  sa  gestion .  après  l'expiration  de 
la  durée  sociale ,  il  puise  dans  rasseotimenl 
donné  à  ce  fait  par  la  société  et  le  quasi- 
contrat  qui  en  a  élé  la  conséquence,  le  droit 
de  jouir,  depuis  lors  comme  avant,  des  avan- 
tages attachés  à  son  mandat. 

Sur  la  demande  reconventionnelle  ten- 
dante à  obtenir  la  réparation  des  dommages 
résultant  de  la  gestion  de  l'auteur  des  in- 
timés : 

Attendu  que  cette  demande  repose  sur  les 
mêmes  faits  que  la  défense  à  Faction  princi- 
pale, et  notamment  1<*  sur  ce  que  le  gérant 
aurait  négligé  de  tenir  les  registres  exigés 
par  la  loi  ;  'à''  sur  l'inexactitude  des  états  de 
situation  présentés  par  lui  ;  S"»  sur  le  défaut 
de  résilier  son  mandat  et  de  convoquer  ré- 
gulièrement les  actionnaires  après  Texpira- 
tion  du  terme  de  la  société  et  alors  qu'elle 
était  en  dessous  de  ses  affaires  ;  4<>  sur  ce 
qu'il  aurait  laissé  exproprier  l'immeuble  so- 
cial, en  acquiesçant  au  jugement  qui  ordon- 
nait l'expropriation,  sans  même  en  prévenir 
les  actionnaires  ; 

Attendu  que  cette  demande,  ainsi  libellée, 
est  fondée  sur  l'exécution  irrégulièredu  man- 
dat en  vertu  duquel  les  demandeurs  origi- 
naires réclament  d'autre  part  l'arriéré  des 
appointements  de  leur  auteur; 

Que  les  deux  demandes ,  basées  l'une  sur 
l'action  directe,  l'autre  sur  l'action  contraire 
du  mandat,  procèdent  de  la  même  source  et 
ne  sauraient  par  conséquent  être  disjointes, 
quels  qne  soient  les  devoirs  de  preuve  qoe 
la  décision  de  l'une  d'elles  peut  rendre  néces- 
saires; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évoquer,  la 
cause  n'étant  point  en  état  ; 

Attendu  que  la  connaissance  en  est  attri- 
buée spécialement,  vu  l'état  de  faillite ,  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  Nivelles,  jugeant 
consulairement  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général  Clo- 
quette,  en  son  avis^  reçoit  l'appel,  et  y  faisant 
droit,  met  le  jugement* à  néant,  en  tant  qu'il 
a  déclaré  la  demande  reconventionoelle  non 
recevable  et  qu'il  a  définitivement  prononcé 
la  condamnation  aux  frais  ;  émendanl  quant 
à  ce,  dit  pour  droit  que  la  demande  recon- 
ventionnelle est  recevable;  renvoie  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  Nivelles  pour  y  être 
statué  au  fond,  etc. 

Du  â1  mars  ISSIS.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  Guillery ,  Bartels  et 
Vandenkerkhoven. 
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MINES.  —  POLICB.  —  HOMICIBB  PAR  IMPRC- 
DEUCE.  —  POUDRI  (usage  RB  LA).  ^  DRPU- 
TATIOlf  PRRHAREIfTB.  —  AUTORISATION. 

Est  coupable  d'homicide  par  imprudence  le 
directeur  d'une  houillère  qui,  sans  l'auiO' 
riuatfon  de  la  députaiion  permanente,  to* 
1ère  dans  lee  mines  à  gritou  l'usage  de  la 
poudre  pour  l'explottaiion. 

L'emploi  général  de  la  poudre  sans  cette  au- 
torisation et  la  tolérance  de  l'administra- 
tion des  mines  ne  peuvent  légitimer  ce  fait. 

Il  en  est  de  même  du  mineur  surveillant  qui, 
averti  que  des  lampes  se  sont  éteintes,  a 
mis  le  feu  à  la  mine  (<). 

(le  min.  PURL.,  —  C.  MARtiK,  JEUSBTTB 
ET  CASTADOT.  ) 

ARRRT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  Tarrélé  royal 
du  l*'  mars. 1850,  pris  en  exécution  de  la  loi 
da  21  avril  1810  et  du  décret  du  ?  janvier 
1815,  prescrit  des  mesures  de  précaution 
dans  rintérét  de  la  sûreté  des  ouvriers  mi- 
neurs ; 

Que,  parmi  ces  mesures,  les  unes  incom- 
bent à  la  direction  des  travaux ,  les  autres 
aax  minears  surveillants,  aux  boute-feu  et 
aux  simples  ouvriers  eux-mêmes  ; 

Que  si  l'administration  des  mines  est  ap- 
pelée à  veiller  à  Tobservalion  rigoureuse  des 
dispositions  destinées  à  prévenir  les  accidents 
et  à  aider,  au  besoin,  les  exploitants  de  leurs 
conseils,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  ceux 
qoi  sont  appelés  à  diriger  les  travaux  et  à  les 
exécuter  doivent,  sans  injonction  préalable, 
et  chacun  dans  sa  position  respective,  se  con- 
Tormer  à  ces  dispositions  et  aux  mesures  que 
la  prudence  ordinaire  commande  pour  ne 
pas  mettre  en  péril  la  vie  des  ouvriers  ; 

Que  Ton  conçoit ,  en  effet ,  que  bien  que 
l'administration  des  mines  doive  se  livrer  à 
une  surveillance  active,  elle  ne  peut  jour  et 
nuit  se  trouver  au  milieu  des  travaux ,  ni 
présider  à  leurs  détails  multiples  ; 

Attendu  que  le  règlement  sur  la  police 
des  houillères  à  grisou  adopté  par  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège  le  19  juin  1844,  et  approuvé  par  Tar- 
rêté  royal  du  29  du  même  mois,  déclare  dans 
son  préambule  que  les  houillères  de  la  pro- 
vince de  IJége  sont  exposées  à  l'inflamma- 


(<)  Snr  ces  questions  voy.  la  Table  de  la  Paai- 
criiie  beige,  vo  Mine,  nw  155  et  suivaDls.         , 
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tion  du  gax  hydrogène  carboné  ou  grisou  ; 

Que  si  parmi  les  houillères  à  grisou,  que  ce 
règlement  énumère  et  pour  lesquelles  rem- 
ploi des  lampes  de  sûreté  est  rendu  obliga- 
toire, ne  figure  point  la  houillère  du  Paradis, 
c'est  qu'elle  n'existait  pas  encore  à  cette  épo- 
que, puisque  cette  concession  n'a  été  accordée 
que  par  l'arrêté  royal  du  30  juillet  1844; 

Qu'en  tout  cas,  aucun  texte  de  loi  n'exige 
une  déclaration  préalable  et  qu'il  suffit, 
pour  rendre  applicables  les  dispositions  pro- 
tectrices de  l'arrêté  royal  du  1"  mars  1850, 
qu'il  s'agisse  de  l'exploitation  de  couches  à 
grisou,  ce  qui  existe  dans  l'espèce. 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  directeur 
Marck,  que  cet  arrêté  interdit  en  termes  ex- 
près l'usage  de  la  poudre  dans  les  couches 
de  cette  nature,  sauf  les  exceptions  qui  se- 
raient préalablement  admises  par  l'adminis- 
tration, et  qu'il  incombe  au  directeur  de  se 
conformer  à  cette  défense  et  de  veiller  à  son 
exécution  ; 

Que  déjà,  antérieurement  à  cet  arrêté, 
cette  interdiction  était  prononcée  par  l'arti- 
cle 5  du  règlement  précité,  applicable  à  la 
province  de  Liège  tant  pour  l'abatage  de  la 
mine  que  pour  les  bosseyements  ou  même 
pour  les  bacnures  dans  tous  les  cas  où  l'on 
pouvait  constater  par  l'allongement  de  la 
flamme  dans  les  lampes,  qu'il  y  avait  abon- 
dance de  gaz  inflammable  sur  l'un  ou  l'autre 
de  ces  points  ; 

Que  les  députations  permanentes,  ayant  le 
droit  de  prescrire  toutes  les  mesures  propres 
à  garantir  la  sûreté  dans  les  houillères  et 
même  d'interdire  les  travaux,  ont  également 
le  droit  d'autoriser  les  exceptions  mention-, 
nées  dans  l'article  16  dudit  arrêté  ;  que  cette 
autorisation  n'est  que  l'exercice  du  droit  de 
disposer,  lequel  ne  peut  appartenir  à  l'admi- 
nistration des  mines  qui  ne  possède  que  celui 
de  surveillance  et  de  conseil  (>)  ; 

Que,  d'ailleurs,  on  ne  produit  aucune  au- 
torisation émanée  soit  de  la  députation  per- 
manente, soit  de  l'administration  des  mines  ; 

Attendu  que  l'on  invoque  en  vain  la  tolé- 
rance de  celte  administration  qui  est  déniée 
au  surplus  par  l'aspirant  ingénieur ,  produit 
comme  témoin;  qu'existàt-elle ,  elle  serait 
contraire  à  une  prescription  légale,  et  ne 
pourrait  constituer  qu'un  acte  irrégulier  qui 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  légitimer  un  fait 
défendu  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'usage 
général  et  abusif  de  la  poudre  sans  auto- 


(«)  Voy.  Brux.  cass.,  28  octobre  1846  (  Poste, 
1848,  1,  p.  443;  J.  de  B,,  p.  661.) 
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risation ,  qui  a  été  établi  par  Tinstraction  ; 

Qu'en  oulre,  Tarticle  16  de  l'arrêté  royal 
du  1«'  mars  18Î50  exige  que  l'exception  soit 
admise,  c'est-à-dire  Cormeilement  accordée 
par  l'autorité  compétente  ;  ce  qui  implique 
également  une  demande  formelle  de  l'exploi- 
tant qui  n'a  été  sollicitée  pour  la  houillère 
du  Paradis  qu'après  le  sinistre  dont  il  s'agit; 

Qu'aussi  la  tolérance  n'est  permise  que 
pour  les  travaux  à  la  pierre  et  encore  sous  la 
réserve  expresse  des  trois  conditions  que 
l'article  17  de  cet  arrêté  énumère; 

Attendu  que  la  cause  de  l'accident,  qui  a 
donné  la  mort  à  trois  ouvriers  et  occasionné 
des  brûlures  graves  à  deux  autres,  devant 
être  attribuée  à  l'usage  illicite  de  la  poudre 
pour  l'exploitation  de  la  bouille,  il  est  inutile 
de  recbercber  ce  qui  serait  arrivé  si  la  poudre 
avait  été  employée  pour  le  travail  à  la  pierre  ; 

Qu'il  Yésulle  de  ce  qui  précède  que  c'est 
notammentpar  l'inobservation  de  l'art.  16  de 
l'arrêté  royal  précité  que  le  directeur  Marck  a 
été  involontairement  l'une  des  causes  de  l'ac- 
cident, sauf  à  prendre  en  considération,  pour 
l'application  de  la  peine,  les  circonstances  atté- 
nuantes que  cette  affaire  présente  à  son  égard; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  prévenu 
Jeusettc,  qu'en  sa  qualité  de  mineur  surveil- 
lant, il  était  tenu,  aux  termes  de  l'article  âO 
de  Farrété  royal  précité ,  de  s'assurer  qu'il 
n'existait  aucune  cause  saisissable  de  dan- 
ger pour  les  ouvriers ,  de  faire  cesser  le  tra- 
vail de  tout  atelier  exposé  à  la  présence  de 
gaz  inflammables  et  de  diriger,  en  ce  cas,  la 
retraite  des  ouvriers  ; 

Qu'au  lieu  d'en  agir  ainsi,  et  ayant  été 
chargé  de  mettre  le  feu  à  la  mine,  il  fut  averti 
par  le  mineur  Boulanger  que  sa  lampe  s'était 
éteinteMeux  fois;  qu'il  résulte,  en  outre, 
du  rapport  de  l'aspirant  ingénieur  que  Bou- 
langer aurait  dit  à  Jeusetle  de  ne  pas  tirer, 
qu'il  y  avait  du  grisou;  qu'enfin  le  témoin 
Monseur  déclare  qu'il  s'était  aperçu ,  en  en- 
trant dans  la  galerie,  qu'il  y  avait  du  danger 
et  que  sa  lampe  s'est  également  éteinte  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  Jeusette  s'est 
rendu  coupable  d'une  imprudence  d'autant 
plus  grave ,  en  mettant  à  la  mine  le  feu  qui 
a  causé  l'accident,  qu'il  a  pris  la  précaution 
inusitée  de  placer  une  double^mècbe  d'ama- 
dou afin  d'avoir  plus  de  temps  pour  se  mettre 
personnellement  à  l'abri;  ce  qui  indique  qu'il 
soupçonnait  l'existence  du  danger  et  cela 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  avoue  que, 
quelques  semaines  auparavant,  une  inflam- 
mation s'était  déjà  manifestée,  mais  sans  ré- 
sultat fâcheux  ; 


Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  joges, 
et  vu  qu'il  existe  en  faveur  du  directeur 
Marck  des  circonstances  atténuantes résollant 
1°  de  ce  qu'il  se  trouvait  à  Maestricht  au  mo- 
ment de  l'accident,  après  avoir  recommandé 
avant  son  départ  les  précautions  usitées; 
£0  de  ce  que  l'usage  d'employer  sans  aotori- 
sation  la  poudre  dans  les  couches  à  grisou  de 
la  province  de  Liège  pour  l'extraction  de  la 
mine  existait  également  dans  la  houillère  da 
Paradis  avant  son  entrée  en  fonctions  comme 
directeur,  et  qu'il  s'est  borné  à  en  pcrqnettre 
la  continuation;  réduit  à  500  francs  d'amende 
les  peines  prononcées  contre  lui  par  le  pre- 
mier juge  ;  confirme  pour  le  surplus  le  juge- 
ment dont  est  appel. 

Du  51  janvier  1856.  —  Cour  de  Liège.  -- 
PL  MM.  de  Behr,  Bougard  et  Darbfonlaine. 


MINES»  —  EXHAURE.  —  DOMMAGB.  —  Fa€TE. 

Le  déversement  dans  un  charbonnage  det 
eaux  d'une  mine  voisine  iionue  lieu  à  la 
réparation  du  dommage  souffert,  bien  qu'il 
n'x  ait  d'ailleurs  rien  d'illicite  dans  Ut 
travaux  d'exploitation  (*). 

En  quoi  l'indemnité  doit-elle  consister  (*)? 

La  mine  d^oû  proviennent  les  eaus  ne  peul 
être  tenue  à  faire  che%  elle  des  travaux 
propres  à  faire  cesser  le  déversement. 


(soc.     OB   LA 


GRANDI    VRIRB, 
DES   TAS.) 


C.    LA  SOC. 


Nous  avons  rapporté,  année  18S4, 1^  par- 
tie, p.  â9â,  les  faits  et  l'arrêt  de  la  cour  sa- 
périeure  en  vertu  duquel  la  cour  de  Liège 
a  eu  à  statuer  sur  la  question.  Nous  y  reo- 
voyons.  —  Est  intervenu  l'arrêt  suivant. 

ARRàT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  droit,  que 
l'article  45  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines ,  prévoit  deux  causes  de-  dommages  : 
la  première  à  raison  des  eaux  que  les  tra- 
vaux d'exploitation  déversent  en  plus  grande 
quantité  dans  ceux  d'aulrui  ;  et  la  deuxième 
à  raison  des  eaux  que,  par  un  effet  contraire, 
les  mêmes  travaux  évacuent  en  tout  oa  en 
partie  d'une  autre  exploitation  ;  qu'il  est  cer- 
tain qu'en  ce  dernier  cas  l'indemnité  est  due 
par  le  propriétaire  de  la  mine  exhaurée,  bien 


(')  Voy.  plus  haut,  page  53. 
(s)  Voy.  tbidetn. 
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qu'il  n*y  ait  aucune  faute  oi  abus  d'exploi- 
tation de  sa  part  ;  qu'il  doit  a  fortiori  en  être 
de  même  dans  le  premier  cas,  d'autant  plus 
que  Tobligation  d'indemnité  est  édictée  par 
la  même  disposition  pour  le  déversement 
comme  pour  Tévacuation  des  eaux  ;  que  cette 
intention  de  la  loi  se  concilie  avec  son  texte, 
qui  est  clair  et  précis  ;  avec  son  esprit ,  qui 
est  de  favoriser,  dans  Fintérét  du  pays,  l'ex- 
traction des  substances  minérales;  et  avec 
réquilé  naturelle,  qui  veut  que  le  maître  de 
la  chose  en  supporte  la  charge,  comme  iJ  en 
recueille  le  bénéfice,  et  ne  permet  à  personne 
de  s'enrichir  au  détriment  d'autrui  ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  conste  de  l'in- 
slance  administrative  que  les  eaux  du  char- 
bonnage de  la  Grande  Veine  devaient  refluer 
dans  celui  du  Tas ,  si  ces  eaux  n'étaient  te- 
nues à  plat;  que  la  société  intimée  a  été  au- 
torisée à  tenir  en  activité  la  pompe  a  feu  de 
la  Grande  Veine,  et  en  a  continué  le  service 
jusqu'à  la  fin  de  novembre  1826;  mais  qu'à 
cette  époque,  elle  a  été  contrainte  de  rendre 
la  machine  à  ses  propriétaires;  que  ceux-ci 
l'ont  démontée  dans  le  cours  de  l'expertise 
et  ont  entravé  par  là  les  vérifications  ordon- 
nées; que,  cependant,  les  experts  ont  pu 
constater  que  la  venue  d'eau  était  plus  forte 
dans  les  ouvrages  du  Tas  depuis  la  cessation 
du  feu  de  ladite  pompe,  et  ont  été  unanime- 
ment d'avis  que  les  eaux  de  la  Grande  Veine 
n'étant  plus  exhaurées ,  se  sont  accumulées 
dans  le  vide  de  ses  travaux  à  l'ouest  et  au 
sud  de  la  bure  N.  S.,  dite  mécanique  d'en 
bas,  et  que  de  là  elles  restent  répandues  dans 
les  ouvrages  de  la  société  intimée  ;  ce  que  le 
rapport  atteste  avoir  été  reconnu  par  le  di- 
recteur lui-même  de  la  Grande  Veine ,  qui 
assistait  aux  opérations;  qu'à  la  vérité,  la 
cause  de  la  communication  des  eaux  est  res- 
tée inconnue,  qu'elle  peut  provenir  d'infiltra- 
tions naturelles  ou  d'éboulements  dans  les 
massifs  de  séparation  ;  que  si  elle  est  la  suite 
(le  la  rencontre  des  travaux  à  la  limite  des 
deux  concessions,  cette  circonstance  est  sans 
importance  au  procès,  parce  qu'on  ignore 
lequel  des  deux  charbonnages  a  entrepris 
sur  les  espontes  de  l'autre,  et  qu'on  ne  trouve 
aucune  preuve  satisfaisante  à  cet  égard  dans 
la  procédure  de  180d,  non  plus  que  dans 
l'enquête  de  1828  de  la  partie  appelante; 

Considérant  que  la  deuxième  expertise  est 
tombée  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
qui  l'avait  ordonnée  dans  un  système  proscrit 
par  la  cour  de  cassation  ;  qu'au  surplus ,  les 
deux  charbonnages  étant  alors  submergés, 
il  n'a  été  procédé  qu'à  des  nivellements  d'au- 
tant plas  incertains,  que  les  experts  n'ont 


pas  été  d'accord  entre  eux  sur  les  résultats 
et  que  l'inondation  a  pu  modifier  l'état  des 
choses  existant  en  1826  ;  qu'il  faut  donc  con- 
sidérer le  déversement  dont  il  s'agit  comme 
un  fait  qui  n'est  imputable  à  aucune  des 
parties;  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, la  société  du  Tas  n'a  droit  qu'au  rem- 
boursement des  dépenses  en  plus  qu'elle  a 
dû  faire  pour  exhaurer  les  eaux  de  la  Grande 
Veine  ; 

Considérant  qu'il  est  snfiisamment  jus- 
tifié, tant  par  les  états  de  dépense  produits 
que  par  l'avis  des  experts  qui  en  ont  pris 
connaissance  :  1»  que  la  société  intimée  a 
payé  une  somme  de  12,9^1  francs  45  cen- 
times pour  le  service  de  la  pompe  à  feu  de  la 
Grande  Veine ,  depuis  le  mois  de  décembre 
1824  jusques  et  y  compris  le  mois  de  novem- 
bre 1826;  2»  que,  d'après  celte  base,  elle  a 
dil  dépenser  une  somme  de  9,008  francs 
58  centimes  par  an  pour  extraire ,  avec  sa 
propre  machine,  les  eaux  de  la  Grande  Veine 
arrivant  dans  ses  ouvrages  ;  et  3<*  que  le  coût 
de  l'usure  annuelle  à  raison  du  service  ex- 
traordinaire et  forcé  de  cette  machine  a  été 
d'un  tiers  de  cette  somme  ; 

Considérant  qu'en  donnant  plus  d'étendue 
à  l'indemnité  légale ,  la  société  intimée  ré- 
clame aussi  des  dommages-intérêts,  pour 
perte  de  temps  et  privation  de  jouissance 
partielle  et  totale  ;  mais  qu'elle  n'est  pas  fon- 
dée dans  ses  prétentions  par  la  raison  que 
pendant  plus  de  onze  ans,  elle  a  continué  ses 
travaux  sans  rien  faire  pour  constater  et  dé- 
noncer les  causes  du  préjudice  par  elle  allé- 
guées ;  qu'elle  n'a  donné  aucune  suite  à 
t'expertise  qui  la  mettait  à  même  de  les  véri- 
fier; et  qu'enfin  elle  pouvait  y  parvenir,  en 
érigeant  la  seconde  machine  à  vapeur  pour 
laquelle  elle  demandait  une  indemnité  an- 
nuelle par  l'exploit  d'ajournement  fait  à  sa 

requête,  le  17  septembre  1827  ; 
« 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'oblige  la  Grande  Veine  à  pratiquer  des 
travaux  pour  faire  cesser  le  déversement  des 
eaux  et  exhaurer  celles  qui  se  trouvent  dans 
les  ouvrages  du  Tas;  que,  cependant,  les 
cauK  qui  ont  noyé  ces  ouvrages  vers  la  fia 
de  1858,  provenant  des  deux  charbonnages, 
il  est  de  toute  justice  qu'elles  soient  extraites 
à  frais  communs  entre  les  deux  sociétés,  et 
qu'après  le  démergemenl  la  Grande  Veine 
continue  à  payer  les  frais  d'exhaure  de  ces 
eaux,  à  moins  que  les  appelants  ne  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la 
pénétration  de  ces  eaux  dans  le  charbonnage 
des  intimés; 

Considérant  qu'il  est  dénié  et  non  justifié, 
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que  la  société  de  Ja  Grande  Veine  aurait, 
comme  elle  Tallègue,  éventuellement  évacué 
les  eaux  du  charbonnage  du  Tas  pendant  le 
chômage  de  1806  à  18i1  ;  que,  par  suite,  il 
n'y  a  matière  à  aucune  compensation  ni  re- 
convention de  ce  chef; 

Considérant  que  les  héritiers  de  Fontaine 
étant  liés  par  le  contrat  judiciaire  qui  s*est 
formé  entre  parties,  doivent  répondre  des 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande  et  de 
tout  ce  qui  en  est  la  suite  ;  qu'ils  ne  peuvent 
s'exonérer  de  leurs  obligations  par  la  vente 
qu'ils  ont  faite  du  charbonnage  de  la  Grande 
Veine  en  1857; 

Que  s'il  est  vrai,  comme  ils  le  soutien- 
nent, qu'ils  n'étaient  intéressés  dans  ce  char- 
bonnage et  ne  le  représentent  que  pour  trois 
quarts,  ils  ne  sauraient  être  tenus  au  delà  de 
cette  quotité,  et  seulement  pour  leur  part  et 
portion  ;  que,  du  reste,  cet  objet  ne  concerne 
que  l'exécution,  dont  il  ne  peut  s'agir  main- 
tenant ; 

Considérant  que,  en  l'état  de  la  cause ,  la 
provision  demandée  en  première  instance 
par  la  société  intimée  était  justifiée  et  devait 
lui  être  allouée  ; 

Considérant  qu'il  conste  des  actes  du  palais 
que  les  parties  appelantes  ont  eu  communi- 
cation des  pièces  produites  par  la  société  du 
Tas  à  l'appui  de  son  appel  incident  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  et 
conclusions  respectifs  des  parties ,  par  suite 
de  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  de  cassation, 
en  date  du  17  juin  1854,  donne  acte  aux 
appelants  de  Fontaine  de  leur  déclaration  de 
ne  représenter  que  pour  trois  quarts  le  char- 
bonnage de  la  Grande  Veine  ;  donne  égale- 
ment acte  à  la  comtesse  de  Bigny  des  ré- 
serves faites  dans  ses  conclusions,  et  déclare 
pour  droit  que  les  eaux  des  travaux  de  la 
Grande  Veine  se  déversent  en  plus  grande 
quantité  dans  ceux  du  Tas,  et  que  le  fait 
seul  de  ce  déversement  donne  lieu  à  l'indem- 
nité prescrite  par  l'article  45  de  la  loi  sur  les 
mines,  bien  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  rien  d'il- 
licite dans  les  travaux  d'exploitation,  de  part 
ni  d'autre;  en  conséquence,  confirme  la  dé- 
cision des  premiers  juges  sur  ce  point;  pour 
le  surplus,  met  le  jugement  à  quo  à  néant; 

Et  considérant  que  les  parties  appelantes 
au  principal  ont  refusé  de  prendre  conclu- 
sions sur  le  montant  des  indemnités  récla- 
mées par  l'appel  incident,  donne  défaut  con- 


(*)  Voy.  Brnx. ,  16  janv.  1856;  Liège,  3  fev. 
1841  (/>a«c.,  p.  154;  J.  de  B.,  p.  229);  liège, 
25  juin.  1846  (ce  Recueil,  1849,  p.  155). 


tre  elles ,  et,  pour  le  profit ,  les  condamne  à 
payer  à  la  société  du  Tas  :  1«  la  sooioie  de 
12,951  francs  43  centimes,  pour  le  service 
de  la  pompe  à  feu  de  la  Grande  Veine,  de- 
puis le  mois  de  décembre  18!i4  jusques  et  y 
compris  le  mois  de  novembre  18<6  ;  it*  oeiie 
de  9,008  francs  59  centimes  par  an,  depuis 
cette  dernière  époque  jusqu'au  15  décembre 
1838,  pour  les  dépenses  d'exhaure  des  eaux 
venant  de  la  Grande  Veine,  et  3*  celle  de 
3,174  francs  60  centimes ,  aussi  pour  usure 
et  détérioration  de  la  pompe  à  feu  do  Tas 
pendant  la  môme  période  de  temps ,  le  tout 
avec  les  intérêts  judiciaires  à  partir  des 
échéances  successives  ;  condamne,  en  outre, 
les  parties  appelantes  à  contribuer  pour  moi- 
tié dans  les  frais  d'exhaure  des  eaux  qoi  ont 
submergé  le  charbonnage  de  la  société  do 
Tas,  ladite  moitié  payable  par  mois,  à  com- 
mencer de  la  mise  en  activité  des  travaux  de 
la  société  intimée  ;  dit  qu'après  l'épuisement 
de  ces  eaux,  les  parties  appelantes  seront 
tenues  de  continuer  à  l'avenir  le  service  des 
prestations  annuelles ,  telles  qu'elles  ont  élé 
fixées  précédemment  pour  l'exbaure  ordi- 
naire des  eaux  et  l'usure  de  la  pompe  i  feu. 
sauf  à  les  modifier  ultérieurement,  le  cas 
échéant,  et  si  mieux  n'aiment  lesdiles  par- 
ties pratiquer  dans  leur  charbonnage  les  tn- 
vaux  nécessaires  pour  y  retenir  les  eaux  et 
les  empêcher  de  pénétrer  dans  celui  de  la 
société  intimée. 

Du  12  juillet  1855.  —  Cour  de  Liège.— 
Ch.  réunies.  —  Plaid.  MM.  Barbanson  (de 
Bruxelles),  Dereux.  Forgeur.  Robert,  Rous- 
•elle  (deMons),  De  Becker  (de  Bruxelles.) 


INACTION.  — PaoTESTATioif.  —  ÉveuteautI 
D*uii  Pian,  ou  o'cii  oomhagb.  —  2*>£xpeitisi 

AD  POTCICM.  —  NOH-RECEYABILlTt. 

1«  Est  non  recerable  l'action  qui  tend  à  foin 
déclarer  non  fondée  une  protestation  inter- 
venue en  vue  de  la  reêponsabiliié  d'un  dom- 
mage dans  l'éventualité  d*un  péril  (*). 

9o  N'e$t  paê  admissible  l'expertise  ad  ftilu- 
rum  (*).  (C.  de  proc,  art.  503.) 

(L'tTAT  BELGE.  —  C.  LA  SOCltTt  DU  fOWt  i£H 
BOVBRIB  ET  PRtHXBSDORPP.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège,  ainsi  conçu  : 


(•)  Voy.  Carré- Chauvean,  n©  1157  bi»,  et  Jurii- 
prudence  des  tribunaux  inférieurs,  par  Ciwf  fl 
Boojean,  l.  4,  p.  598  et  suivaniet. 


COURS  D'APPEL. 
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a  AlCendo  que.  par  le  jugement  rendu  eo 
cause  d'entre  parties  le  3  février  1855,  l'Etat 
a  été  déclaré  non  recevable  dans  l'expertise 
par  lui  postulée,  et  provoquée  à  raison  des 
protestations  faites  par  la  société  du  pont  de 
la  Boverie  contre  f 'exécution  des  travaux  de 
la  dérivation  de  la  Meuse,  qui  menaçaient 
l'existence  de  ce  pont  et  qui  aggravaient  les 
risques  et  les  détériorations  auxquels  il  serait 
exposé  par  suite  de  ces  travaux  ; 

«  Que  ce  jugement  est  fondé,  en  droit,  sur 
ce  que  les  expertises  comme  les  enquêtes  ad 
fuiuruni  ne  sont  plus  admises  sous  la  légis- 
lation actuelle  ;  que  ce  jogement  est  aujour- 
d'hui coulé  en  force  de  chose  jugée  ; 

«  Attendu  que  la  seule  différence  qu'il  y 
ait  entre  la  contestation  terminée  par  le  juge- 
ment précité  et  celle  dont  le  tribunal  est  saisi 
par  l'assignation  du  21  mars  dernier,  est  que 
l'Etat ,  ici  demandeur ,  ne  conclut  pas  à  une 
expertise  basée  sur  les  protestations  de  la  so- 
ciété défenderesse,  mais  à  ce  que  le  tribunal 
déclare  cette  dernière  non  fondée  dans  ses 
protestations  et  oppositions  contre  l'exécution 
des  travaux  de  la  dérivation  de  la  Meuse ,  et 
qu'eu  égard  aux  vices  de  construction  et  d'en- 
tretien du  pont  de  Longdoz .  l'Etat  n'est  pas 
responsable,  même  dans  l'éventualité  de  la 
chute  prévue  par  ladite  société  ; 

«  Que  l'Etat  veut  ainsi  obtenir  l'expertise 
dont  il  a  été  débouté  lors  de  sa  première  ac- 
tion, en  mettant,  dans  le  dispositif  de  ses  con- 
clusions de  l'action  actuelle,  ce  qui  ne  con- 
stituait que  les  motifs  de  ses  conclusions  de 
sa  première  action  ;  qu'en  d'autres  termes,  il 
veut  obtenir  par  une  voie  indirecte  ce  dont  il 
a  été  débouté  par  une  voie  directe  ; 

u  Attendu  que  ce  déguisement  de  l'action 
ne  change  aucunement  Tétat  du  litige ,  qui 
n'est  toujours  fondé  que  sur  des  éventualités 
qui  ne  peuvent  être  vériOées  que  d'une  ma- 
nière hypothétique  et  problématique  d'après 
les  faits'  tels  qu'ils  sont  articulés  ;  que  le  tri- 
bunal ne  peut  donc  que  persister  dans  les 
motifs  de  son  jugement'du  3  février  dernier, 
qui  sont  ici  censés  insérés  et  dans  la  décision 
par  lui  portée; 

«  Que  les  protestations  de  la  société  défen- 
deresse ne  sont  elles-mêmes  basées  que  sur 
des  éventualités  outre  qu'elles  ne  sont  pas 
des  actes  du  procès;  que  si  elles  l'étaient, 
elles  pourraient  peut-être  donner  lieu  à  l'ac- 
tion ex  iege  di/famari,  ainsi  connue  dans  l'an- 
cien droit;  mais  qu'en  supposant  que  cette 
action  ftt  encore  recevable  sous  l'empire  du 
droit  moderne ,  il  faudrait  au  moins  qu'elle 
fût  fondée  sur  une  contestation  née  et  ac- 
tuelle, les  actions  comme  les  enquêtes  ou  les 


expertises  ad  fuiurum  ne  pouvant  être  ad- 
mises, et  que  cet  intérêt  né  et  actuel  n'existe 
pas  dans  l'espèce.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  l'Etat 
non  recevable. 

Sur  appel  intervint  l'arrêt  suivant  : 

ABBftT. 

LA  COUR  ;  — ^ans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel? 

Considérant  que  la  société  intimée  n'a  pro- 
testé contre  la  dérivation  de  la  Meuse  qu'en 
vue  de  la  responsabilité  du  dommage  dans 
l'éventualité  du  péril  ou  de  la  délérioralion 
d'un  pont  qui  fait  partie  de  sa  concession  et 
traverse  le  bras  de  l'Ourte  k  I/ongdoz;  que 
le  gouvernement  demande  que  cette  protes- 
tation soit  déclarée  non  fondée,  mais  qu'elle 
ne  porte  aucune  atteinte,  aucun  trouble  aux 
droits  de  l'Etat  et  laisse  subsister  comme  au- 
paravant l'obligation  incombant  à  la  société 
concessionnaire  de  justifier  la  cause  et  la  va- 
leur du  doinmage  s'il  venait  à  se  réaliser; 
que  l'action  est  donc  sans  intérêt  et  non  rece- 
vable de  ce  chef  ; 

Considérant  que  le  pont  en  litige  a  été  con- 
struit en  1835  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, conformément  au  plan  et  aux 
prescriptions  du  cahier  des  charges  ;  qu'il  a 
été  reçu  définitivement  et  éprouvé  par  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis,  comme  par  les 
inondations  extraordinaires  auxquelles  il  a 
résisté;  qu'aussi  le  gouvernement  n'en  de- 
mande ni  la  démolition  ni  la  réparation,  mais 
qu'il  veut  faire  juger  que  l'Etat  ne  sera  pas 
responsable  dans  l'événement  incertain  de  la 
chute  du  pont  après  le  déversement  des  eaux 
de  la  Meuse  dans  le  bras  de  l'Ourte  ; 

Considérant  que  pour  agir  en  justice  il  faut 
un  intérêt  né  et  actuel  ;  qu'un  dommage  pu- 
rement éventuel  et  moins  encore  l'irrespon- 
sabilité de  ce  dommage  ne  peuvent  servir  de 
base  à  une  action  judiciaire;  que,  par  suite, 
l'expertise  réclamée  à  cette  fin  est  inadmis> 
sible  d'autant  plus  que  les  faits  articulés  sont 
les  uns  sans  utilité  ou  sans  portée  .et  les  au- 
tres contr^its  par  ceux  de  la  cause  ; 

Considérant  que  l'action  dirigée  subsidiai- 
rement  contre  Frémersdorff  doit  subir  le  sort 
de  l'action  principale  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  13  août  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«ch.  —  PL  MM.  Hennequin,  Fabry  etDe- 
wandre. 
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NÉGOCIANT.  —  Société.  —    Déf^fisb  aux 
0UTRIBK8.  —  Préjudice. 

La  direction  d'une  société  ne  porte  atteinte  à 
aucun  droit  légal  ou  conventionnel  en  dé* 
fendant  aux  ouvrière  de  son  établissement 
d'aller  s'approvisionner  chez  un  négociant 
dénommé,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été 
prouvé  et  qu'il  n*aurait  pu  l'être  par  les 
faits,  tels  qu'ils  étaient  articulés,  que  la 
direction  aurait  ainsi  agi  pour  nuire  à  son 
commerce  par  haine  ou  par  vengeance, 

(  J08BT,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  D'oCGRÉB.) 

Le  jugement  renda  par  le  Iribunal  de  pre- 
mière instance  de  Liège  est  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  par  son  exploit  introduclif 
d*instance  en  date  du  â1  juin  dernier,  le  de- 
mandeur a  fait  assigner  le  défendeur  en 
dommages-intérêts  pour  avoir  frappé  le  com- 
merce et  les  maisons  du  demandeur  d'un 
interdit  illégal  et  vexatoire.  consistant  en  ce 
que,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  société 
d*Ougrée,  il  aurait  fait  défense  aux  ouvriers 
de  ladite  société  de  s'approvisionner  à  la 
boutique  du  demandeur,  et  d'occuper  les 
maisons  appartenant  à  celui-ci  et  dont  ils 
étaient  locataires,  sous  peine  d'être  renvoyés 
de  l'établissement  ;  action  que  le  défendeur 
soutient  non  recevable  et  mal  fondée,  en  ce 
qu'en  ce  faisant,  il  aurait  usé  de  son  droit,  ce 
qui  rendrait  l'article  158i  du  code  civil  non 
applicable  à  l'espèce; 

((  Attendu  que  d'après  celte  disposition  et 
celle  de  l'article  1583,  tout  fait  quelconque 
de  l'homme,  même  tout  acte  de  négligence 
ou  d'imprudence  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui  qui  l'a  causé  à  le  réparer, 
pourvu  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part  ; 

<(  Mais  qu'à  côté  de  ce  principe,  il  en  existe 
un  autre  qui  dispose  qu'icelui  n'attente  qui 
use  de  son  droit;  qu'ainsi  il  peut  exister  des 
faits  qui,  quoique  nuisibles  à  autrui  par  leurs 
conséquences,  ne  donnent  cependant  lieu  à 
aucune  réparation  civile,  lorsqu'ils  ne  sont 
que  l'usage  légitime  d'un  droit  compélant  à 
celui  qui  les  a  posés  ; 

(c  Que  le  principe  ne  fais  pas  à  autrui  ce 
que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fît  à  toi- 
même  est  sans  doute  un  grand  principe  de 
justice  et  de  morale,  mais  la  loi  positive  ne 
le  respecte  pas  toujours,  elle  lui  met  pour 
restriction  cetle  maxime  de  liberté  que  tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis; 
qu'un  fait  posé  dans  ces  limites  ne  constitue 
pas  une  faute  et  ne  porte  aucune  atteinte 


directe  aux  droits  réels  ou  personnels  d'au- 
trui  qui  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  des  tiers; 

Attendu  qu'en  supposant  vrais  les  faits 
allégués  par  le  demandeur  que  le  défendeur 
aurait  intimé  l'interdiction  dont  il  se  plaint, 
parce  que,  usant  lui-même  d'un  droit  légi- 
time, il  aurait  formé  opposition  à  une  de- 
mande d'autorisation  formée  par  la  société 
d'Ougrée  d'ériger  des  fours  à  coke,  il  fau- 
drait pour  que  cette  interdiction  pût  être 
envisagée  comme  une  faute,  qu'elle  constituât 
une  atteinte  à  des  droits  acquis  an  deman- 
deur que  la  loi  obligerait  le  défendeur  de 
respecter  ; 

(C  Mais  qu'on  n'en  a  cité  aucune,  et  qu'on 
ne  peut  empêcher  une  société  de  faire  des 
règlements  de  police  intérieure  sur  les  con- 
ditions d'engagement  et  de  renvoi  des  ou- 
vriers qu'elle  emploie;  règlements  dans  les- 
quels les  tiers  n'ont  pas  à  s'immiscer,  quand 
même  ils  leur  seraient  nuisibles  par  leurs 
conséquences  ;  qu'il  faudrait  spécialement 
que  la  société  fût  liée  envers  ces  tiers  par  on 
contrat  obligatoire  qui  lui  interdirait  de  faire 
de  tels  règlements,  ou  qu'ils  fussent  contrai- 
res à  la  loi  en  portant  en  même  temps  nne 
atteinte  aux  droits  d'autrui  ; 

Attendu  que  l'interdiction  dont  il  s'agit 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  du  demandeur,  puisque  d'un  c6lé 
il  lui  est  libre  de  le  continuer,  comme,  de 
l'autre,  les  ouvriers  peuvent  ne  pas  accepter 
la  condition  qui  leur  est  faite  ;  qu'on  ne  peut 
dire  davantage  que  le  défendeur  ait  établi 
entre  le  demandeur  et  la  société  une  coDCQ^ 
rence  déloyale  que  le  tribunal  devrait  ré- 
primer ; 

((  Qu'il  y  a  dès  lors  lieu,  sans  avoir  égard 
à  la  preuve  des  faits  articulés  qui  serait  irre- 
levante, de  déclarer  purement  et  simplement 
le  demandeur  non  recevable  et  mal  fondé; 

4(  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  la  conclusion  principale  du  deman- 
deur ni  à  l'offre  de  preuve  des  faits  articulés 
par  lui,  le  déclare  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  son  action.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  direc- 
tion de  la  société  intimée  n'a  porté  atteinte 
à  aucun  droit  légal  ou  conventionnel,  en 
défendant  aux  ouvriers  de  l'établissement 
d'aller  s'approvisionner  chez  l'appelant  Joset; 
que  ce  dernier  prétend,  il  est  vrai,  qu'on  a 
agi  de  la  sorte  pour  nuire  à  son  commerce 
par  haine  et  vengeance  ;  mais  que  cela  n'a 
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pas  été  prou?é,  et  ne  saurait  Télre  par  les 
faits,  tels  qu'ils  sont  articulés  dans  les  con- 
clusions de  rappelant  ; 

Parces  molifs,  met  Tappellalion  à  néant,etc. 

Du  14  janvier  1886.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Moxbon  eC  Fabry. 


VOL.  —  Mahavdage.  —  Fbcits  (inlèvkmeht 
de).  —  EifCLos.  —  Escalade. 

Ne  conêiituepas  un  êimple  maraudage,  mais 
un  vol  qualifié,  l'enlèvement  de  ftiàits  dans 
un  enclos,  à  l'aide  d'escalade  (<). 

(le  HIH.  PCBL.,  —  C.  LBCLEBCQ  ET  OEPIBEDX.) 
ABBtT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
instruction  que  les  prévenus  Leclercq  et 
Depireux  sont  convaincus  d'avoir,  le  19  oc- 
tobre 1854,  dans  un  enclos  à  Sombreffe,  de 
complicité,  soustrait  frauduleusement  et  à 
Taide  d'escalade  une  certaine  quantité  de 
poires  (fruits  pendants) au  préjudice  de  De 
ia  Croix; 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Namur  du 
17  novembre  même  année,  les  prévenus,  par 
application  de  l'article  4  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  ont  été  renvoyés  en  police  correc- 
tionnelle; 

Attendu  que  le  code  pénal  range  parmi 
les  crimes  le  vol  commis  à  l'aide  d'escalade 
dans  les  parcs  ou  enclos  ;  que  cette  disposi- 
tion déroge  à  l'article  54  du  titre  II  du  dé- 
cret des  ^H  septembre-6  octobre  1791  con- 
cernant la  police  rurale;  en  effet,  l'art.  384 
du  code  pénal  ne  fait  aucune  distinction 
quant  â  la  nature  ou  à  la  valeur  des  objets 
volés,  et  sa  sévérité  est  particulièrement  mo- 
tivée par  les  dangers  qui  peuvent  résulter 
Unt  pour  les  délinquants  que  pour  les  vic- 
times de  leurs  méfaits ,  des  circonstances 
aggravantes  qui  les  accompagnent  et  de  l'au- 
dace qu'elles  dénotent; 

Que  cela  parait  évident  lorsqu'on  rappro- 
che des  dispositions  pénales  ci-dessus  citées 
le  n»  9  de  l'article  471  du  code  pénal ,  car 


cette  dernière  disposition  prévoit  des  délits 
analogues  à  ceuif.  prévus  par  la  loi  de  1791, 
et  qui  sont  même  d'une  gravité  moindre,  et 
cependant  le  législateur  ne  les  range  dafis  la 
classe  des  contraventions  de  police,  qu'alors 
qu'ils  ont  été  commis  sans  des  circonstances 
prévues  par  les  lois  et  qui  les  feraient  ren- 
trer dans  la  classe  des  crimes; 

Parces  motifs,  émendant  le  jugement  dont 
est  appel,  condamne,  etc. 

Du  4  avril  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  fiougarl. 

APPEL  TARDIF.  —  Cousobts.  — 

SoLIDABITt. 

L'appel  interjeté  valablement  par  l'une  des 
parties  condamnées  solidairement  profite 
aux  autres  (<).  (  Code  proc.,  art.  443  ;  loi  sur 
les  faillites,  art.  465.) 

Labiniau,  condamné  solidairement  avec 
Dewit  à  payer  à  la  faillite  Emmanuel  une 
somme  de  â,897  francs  80  centimes,  mon- 
tant de  vins  qui  avaient  été  indûment  dis- 
traits de  la  masse,  n'interjeta  appel  que  le 
S5  août',  quoique  le  jugement  lui  eût  été  si- 
gnifié le  1«'  août.  Dewit  son  consort  s'était 
pourvu  en  temps  utile.  —  Une  fin  de  non- 
recevoir  fut  opposée  à  Labiniau  pour  tardi- 
veté  d'appel. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
élevée  contre  l'appel  de  Brunin-Labiniau  : 

Attendu  que  les  créanciers  ou  débiteurs 
solidaires  se  représentent  mutuellernenl  (ar- 
ticles 1206,  1â08  et  1199  du  code  civil); 

Qu'ainsi ,  en  vertu  du  mandat  qu'ils  sont 
censés  s'être  donné,  les  diligences  faites  par 
l'un  profitent  aux  autres;  que  partant  l'ap- 
pel de  Brunin-Labiniau  est  recevable,  De- 
wit, condamné  solidairement  avec  lui  par  le 
premier  juge,  s'étant  pourvu  en  temps  utile; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff,  et  de  son  avis  conforme,  sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir  proposée.. . 

Du  2  février  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Meersman,  Jamar  et 
Dereine. 


(*)  Voy.  sur  cette  question  Bourguignon  sur 
l'an.  381,  n©  4,  ei  384,  n»  5  ;  Cbauveau,  Théo- 
rie du  code  pénal,  t.  3,  p.  33  et  suiv.,  n«  3315; 
Paris,  cass.,  31  janvier  1898;  17  juin  1831.  Br., 
cass.,  !•'  juin  1852  (Pamc,  belge,  et  la  noie); 
Dallez,  vo  Délit  rural,  p.  411  ei  suiv.,  et  p.  392, 


n» 


9.  Voy.  aussi  ce  Recueil.  1853,  p.  233. 

(«)  Colmar,  11  mars  1807;  Grenoble, 4 janvier 
1815  ;  Poitiers,  24  juin  1831  ;  Bruxelles,  13  juil- 
let 1844  (  J.  de  B,,  1845 ,  p.  426  ;  Pasic,  p.  286 
et  la  note);  Talaudier,  no  263;  Rodière,  l.  2, 
p.  329.  Mais  voy.  Turin,  6 juillet  1808. 
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1»  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Gabaht. 

—  Garantie.  —  2»  Appel.  —  Recevabi- 
lité. —  ACQUIBSCEMBIIT.  —  3»  ET  4»  HOS- 
PICES. —  Biens  celés.  —  Aliénation.  — 
Domaine  public.  —  Lettres  patentes.  — 
Flandre. —  Brabant. —  Domaine  (aliénabi- 
iiTÉ).  —  Moérbs.  —  8<»  Prescription  con- 
tre LE  PRINCE.  —  Titre.  —  Bonne  foi.  — 
Flandre.  —  6"  Domaines  nationaux.  — 
Aliénation.  —  Engagement.  —  Loi  non 
PUBLIÉE.  —  Prescription.  —  Lois  ancien- 
nes. —  7»  Prescription.  —  Juste  titre.  — 
Titre  précaire.  —  Donation.  — Dommages- 
intérêts.    —    AdMIRISTRATECRS    D*B08PTCES. 

—  Faute.  —  Bbsponsabilité.  —  Condam- 
nation PERSONNELLE. 

lo  Une  demande  en  garantie  ne  peut  être 
portée  de  piano  devant  le  Juge  d^appel;  elle 
doit,  comme  toute  demande  principale,  su- 
bir le$  deux  degrés  de  juridiction  (<).  (  Gode 
de  proc.  civ.,  art.  178,  464  et  181.) 

Mais ,  en  cette  matière ,  l'observation  des 
deux  degrés  de  juridiction  n'est  pas  telle- 
ment de  rigueur  qu'on  ne  puisse  x  f énon- 
cer; si  donc  le  garant  ne  les  réclame  pas, 
le  Juge  d'appel  peut  valablement  statuer 
tant  sur  la  demafuie  en  garantie  que  sur 
la  demande  originaire  (*).  (Code  de  pr.  ci?., 
art.  464  et  181.) 

âo  L'appel  d'un  jugement  qui  ahjuge  une 
exception  d'incompétence  ratione  personœ 
est  non  recevable ,  lorsque ,  en  exécution 
de  ce  Jugement,  qui  n'était  point  exécu- 
toire par  provision ,  l'appelant  a  pris  des 
conclusions  au  fond.  Peu  importe  que,  dans 
ces  conclusions,  il  se  soit  réservé  son  droit 
d'appel;  cette  réserve  doit  être  considérée 
comme  inopérante. 

S»  Des  hospices  n'ont  ni  droit  ni  titre  pour 
réclamer,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX,  des  biens  domaniaux  non  celés  ni 
usurpés  par  des  particuliers,  mais  que 
ceux-ci  possèdent,  par  suite  de  l'aliénation 
qui  leur  en  a  été  faite  par  le  souverain ,  et 


(M  G*est,  en  effet,  comme  dit  Parréi,  un  point 
de  docirine  et  de  jurisprudence  consuinies  au- 
jourd'hui. Dallez,  t.  9,  p.  115,  et  1.  8,  p.  578, 
579  et  380;  Caen,  30  «▼ril  1849  {Pofiic.,  185Î, 
2, 177—  119,  et  Pari»,  cass.,  7  nov.  1849  (ffttrf., 
1850,  1,  304  —  153,  et  les  notes  sur  ces  arrêts); 
Carré,  sur  Tari.  181,  quest.  773. 

(«)  Dallez,  t.  8,  p.  3«1,  n<»  13,  el  p.  381.  Voy. 
aussi  Paris,  cass.,  30  juillet  1830. 


qu'ils  n'ont  cessé  de  possétler  eommu  tels , 
publiquement  et  sans  interruption,  avec 
jouissance  paisible  de  tous  les  émolu- 
ments (>). 

En  supposant  qu'uM  telle  atiénation  dût, 
aux  termes  de  l'art.  24,  ison  pn^lié  en  Bel- 
gique,  de  la  loi  des  22  novembre-U^  décem- 
bre 1790,  être  réputée  simple  eugagement, 
l'action  en  rachat,  qui,  d'après  cette  toi, 
en  nai trait,  n'appartiendrait  point  aux 
hospices,  mais  au  gouvernement  («). 

4o  Des  lettres  patentes,  données  eous  forme 
d'édit,  et  portant  aliénation  de  domaines 
de  l'État,  bien  que  non  revêtues  de  la  si- 
gnature personnelle  du  souverain,  mai$ 
approuvées,  au  bas  d'ioelles,  par  son  con- 
seil des  domaines  et  finances,  et  entérinéet 
à  la  chambre  des  comptes,  sont  valable» 
dans  la  forme. 

Le  droit  positif,  dans  l'ancienne  France, 
avait  consacré  le  principe  de  t'inaiiénabilité 
des  domaines  de  l'Etat.  On  exceptait  néan- 
moins du  principe  les  biens  connue  sous  h 
nom  de  petits  domaines,  dont,  en  tout 
temps,  on  a  regardé  l'aliénation  comme 
permise  {^).  (Ordonnance  et  édit  donnés  à 
Moulins  par  Charles  IX,  en  février  1566.) 

En  Flandre,  le  principe  d'inaliénabilité , 
quant  aux  biens  particuliers  du  prince, 
était  virtuellement  repoussé  par  plusieurs 
ordonnances,  notamment  l'édit  du  13  août 
1705,  l'ordonnance  du  28  mai  1704,  le  dé- 
cret du  12;tf  in  1719,  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1721,  et  était  d'ailleurs  inùoneilia- 
ble  avec  la  prescriptibiliié  des  choses  du 
prince,  généralement  admise  par  nos  cou- 
tumes de  Flandre.  (4"»  placard  de  Flandre, 
pag.  936,  939,  940  et  942.) 

En  Brabant,  sous  rempire  des  Joyeuses  en- 
trées, le  prince  ne  pouvait  aliéner  les  biens 
domaniaux  sans  le  concours  des  états; 
mais  il  pouvait  à  lui  seul  faire  des  alié- 
nations non  préjudiciables  à  VÉtat  ei  aux 
eitoxens;  il  pouvait  notamment  disposer 


(>)  Voy.  un  arrêt  rendu  dans  le  même  sens 
par  notre  cour  de  cassation  contre  les  mêmes 
hospices  civils  de  Bruxelles,  du  10  février  1842 
(7.  de  B.,  1842,  1,  201;  Pane,  p.  155). 

(')  ^oy-  «lussi  les  art.  4  et  suiv.  de  la  loi  du 
14  veniôse  an  vu. 

(8)  Anselmo ,  Trihonianuê  belgicu»,  cap.  23, 
SS8,  9,  etc.,  et  surtout  §  17,  p.  65  et  66  j  Stock- 
mans,  décis.  89,  n(»  1,  2,  5  et  7. 
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librement  des  tlemainea  stériles,  de  ce  que 
ieê  Françaiê  appelaient  terres  hermes,  ter- 
res gaives  ou  yains  pâturages  ('). 

Les  biens  connui  sous  le  nom  de  moères,  si- 
tués  dans  la  Flandre  maritime ,  doivent , 
comme  compris  sous  la  dénomination  de 
palus  et  marais  yacants,  être  rangés  dans  la 
classe  des  petits  domaines  et  ont  pu  consé- 
quemment  être  valablement  aliénés  par  le 
prince,  même  d'après  les  principes  reçus 
en  Brabant  et  en  France.  Leur  aliénation, 
quant  à  la  partie  belge,  par  lettres  patentes 
de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  du  U  juil- 
let 1760 ,  sous  la  condition  que  te  conces- 
sionnaire en  opérerait  le  dessèchement,  est 
donc  valable  au  fond,  d'autant  plus  qu'elle 
était  commandée  par  l'intérêt  général  de 
l'État  et  des  ciloyens. 

Par  petits  domaines  on  entendait  non-seule- 
ment  des  choses  sans  valeur  aucune,  et 
non  susceptibles  d'être  transformées  en 
propriétés  utiles,  mais  aussi  celles  qui  pou- 
vaient être  converties  en  terres  arables  et 
être  mises  en  valeur, 

5«  On  pouvait ,  en  Flandre,  d'après  les  cou- 
tumes, prescrire  contre  le  prince  par  qua- 
rante ans,  quel  que  fût  le  titre  de  l'acqui- 
sition, et  même  sans  titre  et  sans  bonne 
foi  («). 

&>  Le  principe  qui  faisait  envisager  celui  à 
qui  l'aliéttation  illégale  d'un  bien  doma- 
nial était  faite,  comme  un  simple  enga- 
giste,  était  un  principe  de  droit  positif,  spé- 
cial à  la  France,  et  qui  n'a  pu  s'étendre  à 
la  Belgique,  où  rien  de  pareil  n'existait,  et 
où  même,  à  savoir  en  Brabant,  l'oppigno- 


(*)  Merlin,  Répert.,  ▼<>  Domaine  public ,  J  2, 
ii«  1 1  et  §  3,  no  4  ;  ei  art.  31  de  la  lot  des  2â  no- 
Tenibre-lec  décembre  1790;  Dalioz,  t.  11,  yo  Do- 
maine, chap.  1,  sect.  1,  et  article  3,  p.  355  et 
545. 

(')  La  plupart  des  coutumes  de  Flandre,  quant 
à  celle  prescription,  se  référaient  au  droit  ro- 
main, qui  admettait  la  prescription  de  quarante 
ans.  ex  quocumque  titulo,  vel  etiam  sine  tilulo,  dit 
la  loi  dernière,  CoA.^de  fundia  patrimonialibus ; 
voy.  aussi  la  loi  4,  Cod.,  de  prœscript,  30  vel  40 
annorum,  Voy.  Leyser,  Méditât,  adpand.,  spéci- 
men 458,  do  prœs.  cent.  Princ,  vol.  7,  p.  188.  Les 
coutumes  qui  se  réfèrent  au  droit  romain  sont  : 
Gand,  rub.  19,  art.  1;  Gounrai,  rub.  11,  art.  1; 
Âadenarde,  rub.  15,  art.  2;  Alost,  rub.  16,  art.  1 
Cl  5;  Termonde,  rub.  8,  art.  1  ;  Waes,  rub.  11, 
art.  1  ;  Assenede,  rub.  12,  art.  1  ;  Eecioo,  rub.  8, 
art.  1  ;  Bouchaute,  rub.  15,  art.  1  ;  Fumes,  ti- 
tre 56,  art.  1  ;  Ostende,  rub.  19,  art.  1  ;  Bayeul, 
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ration  ou  l'engagement  n'était  pas  plus 
permis  que  l'aliénation  (>). 

L'article  94  de  la  loi  des  29  novembre-^"  dé- 
cembre 1790,  qui  répute  simples  engage- 
ments les  ventes  et  aliénations  de  domaines 
nationaux,  postérieures  à  l'ordonnance  de 
1566,  n'axant  jamais  été  publié  en  Belgi- 
que, ne  saurait  recevoir  son  application 
aux  aliénations  qui  y  avaient  été  faites  de 
ces  sortes  de  biens. 

L'article  57  de  la  loi  des  23  novembre-i^  dé- 
cembre 1790 ,  d'après  lequel  les  aliénations 
antérieures  à  la  réunion  des  différents  pays 
à  la  France  doivent  être  réglées  suivant 
les  lois  lors  en  vigueur  dans  ces  pays,  bien 
que  non  publié  en  Belgique ,  n'en  doit  pas 
moins  X  recevoir  son  exécution.  En  consé- 
quence, la  prescription  de  quarante  ans, 
bien  que  non  accomplie  au  7  pluviôse  an  y, 
date  de  la  publication  dans  nos  provinces 
de  la  loi  susdite,  n'en  continue  pas  moins 
son  cours,  nonobstant  l'art.  36,  introductif 
d'une  nouvelle  prescription  de  quarante 
ans ,  qui  ne  commence  qu'à  compter  du 
jour  de  cette  publication  {*). 

La  prescription  de  quarante  ans,  introduite 
pour  les  domaines  nationaux  par  l'art.SQ  de 
la  loi  des  22  novembre-U'  décembre  1790,  a 
été  réduite  par  l'art.  2381,  code  civil,  au 
laps  de  trente  ans,  qui  ont  commencé  leur 
cours  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  titre  de  la  PasscRiPTioii .  (  Code  ciyil,  ar- 
ticles 2237  et  2281.) 

70  Le  juste  titre  requis  pour  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  est  un  titre  translatif  de 
propriété,  c'est-à-dire  non  un  titre  qui  la 


rub.  21,  art.  6  ;  Roulera,  rub.  17,  art.  1  ;  Yprcs, 
rub.  17,  art.  4.  Plusieurs  de  ces  coutumes,  telles 
que  Gand,  rub.  18,  art.  1  ;  Gourtrai,  rub.  11, 
art.  2;  Ândenarde,  rub.  15,  art.  4;  Alost,  rub.  16, 
art.  2,  fixent  même  expressément  le  laps  de 
quarante  ans  pour  la  prescription  contre  le 
prince,  en  matière  de  servitudes.  Voy.  aussi 
Britz,  Législation  des  provinces  belgiquet,  vo],  2, 
p.  998. 

(')  Ordonnance  de  Moulins,  de  fév.  1566;  An- 
selmo,  lyibonianua  belgicus,  cap.  23,  §8. 

{*)  Déjà  la  cour  de  Gand ,  par  son  arrêt  du 
8  fév.  1848  (/.  de  B.,  1848,  2,  153;  Pasic,  87) 
avait  décidé  que  cet  article  37  de  la  loi  des  22  no- 
vembre-W  décembre  1790  ne  devait  pas  rester 
sans  influence  sur  rinterprétation  des  articles  de 
cette  loi  publiés  en  Belgique,  et  qu^il  pouvait 
être  invoqué,  quoique  non  publié  lui-même, 
pour  fixer  le  sens  et  la  portée  de  toute  la  loi. 
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transmet  réellement,  mata  qui  eêt  de  nature 
à  ta  transmettre  (^).  (Code  civil,  art.  9265, 
550  et  3239.) 

La  précarité  du  titre  du  vendeur  ne  peut  être 
opposée  comme  empêchement  à  la  prescrip- 
tion invoquée  par  l'acquéreur  qui  a  ae- 
quis  par  un  titre  translatif  de  propriété, 
alors  même  que  celui-ci  aurait  connu  le 
vice  de  cette  précarité  (*).  (Code  civil,  arti- 
cle 2230.) 

La  stipulation  que  la  donation  est  faite  en 
avancement  d'hoirie,  ni  celle  qu'elle  est  faite 
avec  réserve  du  droit  de  retour  pour  le  cas 
où  le  donataire  et  ses  descendants  vien- 
draient à  décéder  avant  le  donateur,  ne 
saurait  mettre  un  obstacle  à  la  transmis- 
sion immédiate  de  là  propriété,  ni  enlever 
à  la  donation  son  caractère  de  juste  titre 
requis  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  (>). 

Des  administrateurs  d'hospices  civils  qui  in- 
tentent des  actions  téméraires  ou  commet- 
tent des  fautes  quelconques  dans  leur  ad- 
ministration, peuvent  être  condamnés  per- 
sonnellement à  des  dommages-intérêts  {*). 
(  Code  de  proc.  civ.,  art.  132.) 

(DAIBT    et    les    hospices    de    BRUXELLES,  — 
C.  DDHAISNIEL  ET  CONSORTS.) 

Par  lettres  patentes  de  1760  et  1780  de 
Marie  -  Thérèse ,  des  terres  provenant  des 
moèrcs  furent  concédées  en  Flandre  au  comte 
d*Hérouvil!e  qui  céda  ses  droits  en  1771  à  la 
société  Courtois  avec  Tagréalion  du  gouver- 
nement» A  la  suite  de  licilalion  et  par  juge- 
ment d'adjudication  du  17  mai  1817,  partie 
de  ces  biens  passa  aux  sieurs  Lefebvre  et 
consorts.  Ceux-ci  les  cédèrent  en  1819  au 
comte  Dumaisniel ,  qui ,  par  contrat  de  ma- 
riage du  26  septembre  1841 ,  les  donna  en 
dot  à  son  Gis. 

Par  délibération  du  28  mai  1852,  le  conseil 
général  des  hospices  de  la  ville  de  Bruxelles  de- 
manda l'envoi  en  possession  des  biens  connus 
sons  le  nom  de  la  Moère  belge,  près  de  Fur- 
nes,  prétendument  celés  au  domaine,  et 
dont  la  révélation  lui  avait  été  faite,  à  des 
conditions  onéreuses,  par  un  sieur  Damry. 
L'année  précédente,  ce  dernier  avait  déjà 


(M  TroploDg,  de  la  Prescription,  sur  l'article 
2267,  n«  873. 

(«)  Troplong,  ibid.,  lur  l'art.  2239,  n«>  518. 

(')  Troplong,  ibid.,  sur  rart.2267,  D<»910et 
911,  cl  Pothier,  de  la  Pre$cription,u<**  92  cl  93. 


fait  cette  même  révélation  au  goaveraement. 
mais  elle  avait  été  repoussée.  Les  motirs  qui 
avaient  déterminé  le  gouvernement  à  repous- 
ser la  révélation  faite  à  son  profit  ne  loi  per- 
mirent pas  d'accueillir  la  demande  d'enroi 
en  possession  que  les  hospices  loi  avaient 
adressée.  Ils  renouvelèrent  leur  demande  en 
1853.  La  même  année,  le  gouvernement  la 
déclina  de  nouveau.  Lesadminîstratearsde^ 
hospices  prirent  alors  possession  des  bien> 
qui  leur  avaient  été  révélés  par  une  déclan- 
tion  qu'ils  firent  inscrire  au  bureau  des  hy- 
pothèques, notamment  en  marge  du  cootnl 
de  mariage  susdit. 

Par  acte  du  14  août  18153,  le  sieur  Da- 
maisniel  fils  emprunta  deCastinel  unesoninip 
de  450,000  fr.,  et  donna  en  hypothèque  le 
domaine  donné  en  dot.  Le  prêt  ne  put  élir 
réalisé  en  présence  de  la  déclaration  inscrite 
au  bureau  des  hypothèques.  Le  sieur  Du 
maisniel  en  demanda  la  radiation,  en  se  fon- 
dant sur  une  possession  immémoriale  par  lui 
et  ses  auteurs. 

Les  hospices  répondirent  que  les  domaine^ 
de  l'Etat  étaient  inaliénables,  et  que  parlant 
les  lettres  patentes  dont  on  se  prévalait  n V 
vaient  constitué  ni  pu  former  un  titre,  mais 
constituaient  simplement  une  engagère  in- 
opérante à  l'elTet  de  transférer  la  propriété. 

Le  tribunal  de  Furnes,  par  jugement  du 
18  février  1854 ,  écarta  les  moyens  de  pré- 
carité et  d'imprescriptibililé  opposés  par 
les  hospices.  Il  admit  que  les  lettres  patentes 
du  4  mai  1780  avaient  constitué  les  conces- 
sionnaires non  pas  engagistes,  mais  proprié- 
taires des  biens  dont  s'agit.  11  décida,  con- 
trairement à  ce  que  les  hospices  avaient 
soutenu,  qu'aucune  formalité  n'avait  été  im- 
posée par  des  lois  postérieures.  Il  admit  les 
prescriptions  invoquées  par  le  sieur  Dumais- 
niel et  déclara  ce  dernier  légitime  proprié- 
taire du  domaine  des  Mille  tnesuresjfMt 
dans  les  moères  belges.  Injonction  fut  faite 
aux  défendeurs  de  faire  disparaître  do  re^s- 
tre  des  hypothèques  toutes  mentions  quils 
y  auraient  fait  inscrire,  et  le  demandeur  fot 
admis  à  libeller  les  dommages-intérêts  par  loi 
soufferts.—  Appel. 

▲RKftT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  syndic  définitif  à  la  faillite  de 


(')  Ils  peuvent  même  l'éire  d'office  et  san^ 
qu*il  y  ait  des  conclusions  prises  à  cet  égird. 
Voy.  Carré,  sur  Tari.  132,  n»  563;  Paris,  ca».. 
27  juin  1821  et  25  mars  1823. 
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Gasla?e  De  Mealemeesler  à  l'aclion  en  garan- 
tie intentée  de  ^ piano  contre  lui  et  autres 
devant  la  cour  : 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  constant,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  que  la  demande 
en  garantie  devant  être  considérée  comme 
principale  à  Fégard  du  garant ,  doit,  comme 
toute  demande  principale,  subir  les  deux  de- 
grés de  juridiction ,  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, être  reçue  pour  la  première  fois  en 
instance  d'appel ,  sans  violer  les  art.  178  et 
46f  du  code  de  proc.  civile; 

Attendu,  quant  aux  autres  appelés  en  ga- 
rantie, qu'ils  ont  déclaré  ne  pas  vouloir  pro- 
poser cette  exception,  mais  prendre,  au  con- 
traire, les  fait  et  cause  des  intimés,  deman- 
deurs en  garantie ,  et  qu*il  est  également  de 
jurisprudence  que  la  règle  de  l'art.  464,  sta- 
tuant qu'il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel, 
aucune  demande  nouvelle,  n'est  pas  tellement 
rigoureuse  qu'on  ne  puisse  y  renoncer; 

Que  rintervention  de  ces  appelés  en  garan- 
tie en  instance  d'appel  peut  donc  être  admise. 

Sur  rappel  du  jugement  du  S6  novembre 
18S3,  qui  abjuge  à  l'appelant  Damry  son  ex- 
ception d'incompétence  ratione  personœ  : 

Attendu  que  cet  appelant,  en  exécution  de 
ce  jugement,  qui  n'était  point  exécutoire  par 
provision,  a,  volontairement  et  sans  y  être 
forcé,  pris  des  conclusions  au  fond,  et  doit, 
par  suite,  être  censé  y  avoir  acquiescé,  non- 
obstant toute  réserve  qu'il  a  faite  de  son  droit 
d'appel,  laquelle  doit  être  ici  considérée 
comme  inopérante  ; 

Que  cet  appel  est  donc  non  recevable,  et 
qu'en  tout  cas,  par  les  motifs  du  premier 
juge,  qu'au  besoin  la  cour  adopte,  il  devrait 
être  déclaré  non  fondé. 

Sur  l'appel  du  jugement  déOnitif  du  18  fé- 
vrier 1834  : 

Attendu,  en  fait,  d'une  part,  que,  par  let- 
tres patentes  du  14  juillet  1760,  Timpéra- 
trice-reine  Marie-Thérèse  a  concédé  au  comte 
d'Uèrouville  la  propriété  des  moères  belges, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  ISous  donnons ,  cédons  et  transportons 
«  audit  comte  d'Hérouville,  dès  à  présent  et 
•>  à  toujours,  la  propriété  de  toutes  les  terres 
«  qui  nous  appartiennent  dans  les  lacs  des 
u  moères^  situées  et  enclavées  dans  notre 
•;  châlellenic  de  Furnes,  pour  en  jouir,  user 
H  et  disposer  par  lui,  ses  héritiers  ou  ayants 
u  cause,  sans  qu'il  pourra  en  être  dépossédé 
H  par  qui  que  ce  soit,  pour  quelque  cause, 
<  occasion,  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce 
«  puisse  être ,  à  condition  que  le  desséche- 
«:  ment  desdits  lacs  se  fera  a  ses  frais  et  sans 


((  aucune  répétition  contre  nous,  et  ce  dans 
«  le  terme  de  quatre  années,  sur  le  pied  que 
«  nous  trouverons  convenir  de  lui  prescrire, 
«f  et  sans  obligation  de  notre  part  à  aucune 
«c  garantie,  au  cas  que  quelqu'un  voulût  lui 
u  disputer  la  propriété  desdites  terres  »  ; 

Attendu  qu'après  avoir  acheté,  soit  des 
particuliers,  soit  des  communautés,  différen- 
tes autres  terres  de  même  nature,  le  comte 
d'Hérouville,  usant  de  son  droit  de  propriété 
et  de  libre  disposition ,  et  de  la  faculté  lui 
concédée  d'ailleurs  par  l'article  12  desdites 
lettres  patentes,  d'aliéner  les  terres  après  le 
dessèchement,  a,  par  acte  passé  par  H"  Lai- 
deguive,  notaire  à  Paris,  le  8  juin  1771  , 
vendu  à  la  société  N.  Courtois  un  bloc  de 
1,021$  mesures  191  verges,  pris  dans  la  par- 
tie orientale  delà  moère  belge,  et  provenant, 
soit  de  la  concession  du  14  juillet  1760,  soit 
d'acquisitions  particulières,  pour,  par  les 
acheteurs,  en  jouir  et  disposer  en  pleine  pro- 
priété et  avec  garantie  de  tous  troubles,  dons, 
douaires,  hypothèques  et  charges  réelles, 
autres  que  celles  énoncées  ; 

Attendu  que  les  successeurs  des  sociétaires 
Courtois ,  voulant  sortir  d'indivision ,  firent 
procéder  à  la  licitation  du  bloc  acquis  du 
comte  d'Hérouville,  et  que,  par  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  17  mai  1817,  rendu 
à  la  suite  de  la  procédure  prescrite  pour  ces 
sortes  de  ventes,  le  bloc,  dont  on  évaluait 
alors  la  contenance  à  1,000  mesures,  fut  ad- 
jugé aux  sieurs  Désiré  De  Huist,  Léopold 
Lefebvre  et  Piat  Lefebvre,  lesquels,  par  acte 
sous  seing  privé  du  3  novembre  1819,  enre- 
gistré à  Furnes  le  29  décembre  suivant,  par 
Prignot,  et  déposé  en  l'étude  de  M»  Cuvelier, 
notaire  de  résidence  à  Furnes,  ont ,  â  leur 
tour,  vendu  ce  bloc,  qu'ils  qualifient  dans 
l'acte  de  grand  domaine  patrimonial,  connu 
sous  le  nom  de  Mille  mesures^  dans  les  moè- 
res belges,  à  Charles-Joseph  Dumaisniel,  che- 
valier, propriétaire  à  Wattignîes  (France)  ; 

Attendu  que,  par  contrat  de  mariage  du 
26  décembre  1841 ,  passé  devant  M«  Antoine- 
Pierre  Lefer,  notaire  à  Paris,  le  comte  Char- 
les-Joseph Dumaisniel  a  donné  les  Mille  me- 
sures  en  dot  â  son  fils,  Gustave  Dumaisniel, 
intimé  en  cause,  et  que  ce  contrat  de  mariage 
a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  à 
Furnes,  le  19  août  1842; 

Attendu  que ,  d'autre  part ,  l'appelant 
Damry  s'est  présenté,  le  21  août  18l$2,  de- 
vant le  notaire  Barbanson,  de  résidence  à 
Bruxelles,  et  y  a  déclaré  connaître  parfaite- 
ment qu'il  a  été  celé,  jusqu'à  ce  jour,  au  dO' 
maine  les  droits  de  propriété  appartenant  au 
gouverne  ment  de  la  Belgique)  consistant  dans' 
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la  totalité  du  ci^devant  domaine  des  Moères 
autrichiennes,  situé  dans  la  commune  de 
Moeres,  atrondissement  de  Fumes;  déclarant 
ensuite  faire  la  révélation  dudit  domaine  au 
profit  du  conseil  général  des  hospices  et  «6- 
cours  de  la  ville  de  Bruxelles ,  à  condition 
qu'il  sera  accordé  au  comparant  un  quart 
de  la  valeur  du  bien  rézélé  et  un  quart  des 
revenus  à  récupérer  :  laquelle  administra" 
tion  supportera  les  trois  quarts  des  frais 
éventuels  de  poursuite  contre  les  détenteurs 
des  biens  et  le  comparant  le  quart  restant 
des  mêmes  frais  ; 

Que  le  conseil  général  d'administration 
des  hospices  de  Bruxelles,  autre  appelant  en 
cause ,  est  intervenu  dans  cet  acte  et  a  dé- 
claré accepter  la  révélation  et  prendre  pos- 
session des  biens  révélés,  pour  et  au  nom  des 
hospices  généraux  de  la  ville  de  Bruxelles  ; 

Que,  par  deux  autres  actes,  passés  respec- 
tivement les  25  et  50  du  même  mois  d*aoùt, 
devant  le  notaire  Barbanson,  Damry  a  con»- 
plété  et  étendu  sa  révélation,  et  que  le  tout 
a  été  de  nouveau  accepté  par  le  conseil  gé- 
néral, appelant,  avec  prise  de  possession  ; 

Attendu  que,  le  5  octobre  suivant,  ces 
trois  actes  ont  été  inscrits  littéralement  en 
marge  de  cinq  actes  déjà  transcrits  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  Fumes,  et  notam- 
ment en  marge  du  contrat  de  mariage  de 
rinlimé  ;  que  Tintimé  demande  la  radiation 
de  ces  inscriptions,  avec  dommages-intérêts, 
comme  faites  sans  droit  par  les  appelants, 
qui  soutiennent,  au  contraire,  les  avoir  fait 
faire  légalement,  comme  ayant  seuls  droit 
aux  biens  révélés ,  qui  font  Tobjct  des  actes 
transcrits,  et  dont  ils  demandent  la  restitu- 
tion à  leur  profit; 

Attendu,  en  droit,  que  les  appelants  n'ont 
ni  droit  ni  titre  pour  contester  à  Tintimé, 
ainsi  qu'ils  le  font  par  leurs  conclusions,  la 
propriété  des  biens  qu'ils  réclament; 

Qu'en  effet ,  le  titre  sur  lequel  s'appuient 
les  hospices  appelants  est  la  loi  du  4  ventùse 
an  IX,  qui  attribue  aux  hospices  les  biens  du 
domaine  celés  et  usurpés  par  des  particu- 
liers, et  que  les  biens  dont  il  est  ici  question 
n'ont  pas  ce  caractère  ; 

Que  le  comte  d'Hérouville  ayant,  par  suite 
de  l'aliénation  qui  lui  en  était  faite  par  le 
souverain  de  l'époque,  pris  publiquement 
possession  des  terres  appelées  les  Moéres  bel- 
ges, et  ayant  opéré  à  ses  frais ,  au  vu  et  au 
su  d'un  chacun ,  le  dessèchement  des  lacs , 
et ,  ce  dessèchement  opéré,  ayant ,  tant  par 
lui-même  que  par  ses  successeurs,  joui  pu- 
bliquement et  sans  interruption,  jusqu'à  ce 


jour,  des  fruits  et  émoluments  des  terres  ren- 
dues à  la  culture,  il  est  impossible  de  consi- 
dérer comme  celés  au  domaine  et  nsnrpés 
sur  lui  des  biens  dont  le  domaine,  à  tort  ou 
à  raison ,  s'est  dessaisi  lui-même ,  et  dont 
l'origine  domaniale  n'était  un  secret  pour 
personne  ; 

Que  si ,  comme  le  soutiennent  à  tort  les 
appelants,  pareille  aliénation  devait,  aux  ter- 
mes de  l'art.  24,  non  publié  en  Belgique,  de 
la  loi  des  ^i  novembre-1*'  décembre  1790, 
être  réputée  simple  engagement,  l'action  e» 
rachat  qui,  d'après  cette  loi,  en  natlrail, 
avec  les  conditions  qu'elle  y  appose,  n'appar- 
tiendrait pas  aux  hospices  appelants,  maisaB 
gouvernement  même  ; 

Attendu,  dans  la  supposition  que  celte  ac- 
tion pût  leur  appartenir,  et  que  ce  soit  celle 
action  qu'ils  exercent  par  leurs  conclusions, 
leur  réclamation  n'en  serait  pas  moins  tou- 
jours mal  fondée,  la  propriété  des  biens  qoi 
en  font  l'objet  se  trouvant  clairement  établie 
dans  le  chef  de  l'intimé ,  tant  par  titre  qoe 
par  prescription  ; 

Attendu  d'abord,  quant  aux  titres  d'acqoi- 
sition  invoqués  par  l'intimé ,  que  les  appe- 
lants contestent  la  régujarité  des  lettres  pa- 
tentes de  1760,  tant  en  la  forme  qu'aa  fond, 
soutenant,  quant  à  la  forme,  que  les  aliéna- 
tions des  domaines  de  l'Etat  ne  pouvaienl  se 
faire  qu'avec  la  signature  personnelle  dusoa- 
verain  dont  ne  sont  pas  revêtues  les  lettres 
patentes  ,  ou  en  vertu  de  pouvoirs  spéciaoi 
émanés  de  lui,  pouvoirs  dont  il  ne  consie 
pas,  non  plus,  au  procès  ;  et,  quant  ao  fond. 
que,  les  biens  du  domaine  étant  inaliénable? 
de  leur  nature ,  l'impératrice  Marie-Thérèse 
n'a  pu  transférer  au  comte  d'Hérouville  U 
propriété  des  biens  concédés  ; 

Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la 
forme  des  lettres  patentes,  elles  sont  conçues 
dans  la  forme  ordinaire  à  ces  sortes  d'actes 
émanés  du  souverain;  qu'elles  sont  corréla- 
tives à  une  concession  semblable,  accordée 
au  même  comte  d'Hérouville  par  le  roi  de 
France,  pour  ce  qui  regarde  la  partie  des 
moères  qui  était  sous  sa  domination,  par  let- 
tres patentes  du  12  novembre  1758,  signée» 
Louis  ;  de  sorte  que  ces  concessions  semblent 
être  le  résultat  de  mesures  concertées  entre 
les  souverains  des  deux  pays  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  ces  lettres  patentes, 
données  sous  forme  d'édit,  sont,  au  bas  d'i- 
celles,  approuvées  par  le  conseil  des  domai- 
nes et  finances  de  l'impératrice- reine,  et 
entérinées  à  la  chambre  des  comptes,  H 
qu'on  ne  peut  admettre  que  ces  deux  corps 
auraient  ainsi  donné  leur  approbation  à  un 
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document  qui  ne  leur  aurait  point  paru  ré- 
gulier et  conforme  aux  prescriptions  régis- 
sant la  matière. 

Au  fond  et  en  ce  qui  touche  le  principe  de 
rinaliénabililé  des  biens  du  domaine  : 

Attendu  que  ce  principe  consacré  dans 
l'ancienne  France  par  des  lois  positives,  et 
notamment  par  Tordonnance  dite  de  Mou- 
lins, de  février  1566,  n'y  était  pas  tellement 
général  que  les  biens  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  est  ici  question  y  fussent  compris; 

Qu'en  effet,  dans  ce  pays,  on  distinguait 
les  domaines  de  la  couronne  en  grands  et 
petits  domaines  y  et  que  le  principe  de  Tin- 
aliénabilité  ne  s'étendait  point  à  ces  derniers 
qui,  d'après  l'édit  de  février  1566,  donné  à 
la  suite  de  l'ordonnance  de  la  même  date, 
comprenaient  les  terres  vagues,  prés,  palus 
et  marais  vacants,  et,  d'après  Tarlicle  31  de 
la  loi  des  22  novembre-1«'  décembre  1790, 
qui  reproduit  la  même  exception,  les  terres 
vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus, 
marais  et  terrains  en  friche; 

Attendu  qu'en  admettant  avec  les  appe- 
lants que  ce  principe  d'inaliénabililé ,  quant 
aux  biens  particuliers  du  prince,  fût  aussi 
reçu  en  Flandre,  ce  qui,  loin  de  résulter  des 
ordonnances  citées  par  eux,  se  trouve,  au 
contraire,  virtuellement  repoussé  par  plu- 
sieurs d'entre  elles,  notamment  l'édit  du 
13  août  1703,  rordonnance  du  28  mai  1704, 
le  décret  du  12  juin  1719,  Fordonnance  du 
5  septembre  1721;  ce  qui  d'ailleurs  est  in- 
conciliable avec  le  principe  de  la  prescripti- 
bilité  des  choses  du  prince,  généralement 
consacré  dans  nos  coutumes  de  Flandre,  il 
est  néanmoins  certain  que,  même  sous  Tem- 
pire  des  Joyeuses  entrées  qui,  non  pour  le 
comté  de  Flandre ,  mais  pour  le  duché  de 
Brabant,  mettaient  des  restrictions  au  pou- 
voir d'aliéner  du  prince,  il  ne  lui  était  pas 
défendu,  d*après  le  sentiment  d'Anselmo  lui 
même,  le  plus  favorable  aux  appelants,  de 
faire  à  lui  seul  des  aliénations  non  préju» 
diciables  à  l'Etat  et  aux  citoyens,  que  no- 
tamment il  pouvait  disposer  librement  des 
domaines  stériles,  ainsi  que  nous  l'apprend 
Stockroans,  écrivant  sous  la  législation  bra- 
bançonne, par  sa  décision  89,  où  il  enseigne 
que  ce  que  les  Français  appelaient  terres  ker- 
mès, terres  gaives  et  vains  pâturages,  était 
à  la  disposition  du  prince,  d'après  son  seul  et 
libre  arbitre,  qu'il  pouvait  les  aliéner,  etc., 
et  il  ajoute  que  très -souvent  cela  avait  été 
jugé  ainsi  :  «  De  hisce  rébus,  dit-il  au  n^"  5 , 
dispositto  omnis  ad  arbitrium  solius  prin- 
cipis  spécial  qui  alienare,  sub  onere  censés 
annui  assignare,  usum  certis  personis  aut 


universitati  concedere  potest  et  aliis  inter* 
dicere;  »  et  au  n»  7,  il  ajoute  :  «  Scepius 
apud  nos  judicalum  hujusmodi  vastas  et 
incuUas  soUtudines  ad  sacrum  patrimo^ 
nium,  seuutvocamus,  domaniumprincipis 
pertinerOy  et  àb  eo  privatis  ymbi  et  sub 
censu  assignari  posse  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  on  ne 
saurait  douter  que ,  même  en  Brabant ,  où  le 
prince  ne  pouvait  aliéner  les  biens  domaniaux 
sansie  concours  des  états ,  et  en  France,  où 
la  défense  d'aliéner  était  plus  rigoureuse  en- 
core, les  biens,  tels  qu'étaient  à  Tépoque  de 
l'aliénation  ceux  qui  font  l'objet  du  procès, 
ne  fussent  compris  parmi  ceux  dont  l'aliéna- 
tion était  permise,  et  qu'à  plus  forte  raison 
il  en  devait  être  aiùsi  en  Flandre,  où  le  prin- 
cipe d'une  inaliénabilité  obligatoire  pour  le 
prince  semble  ne  pas  avoir  été  connu  ; 

Qu'en  eiïel,  il  est  constant  au  procès  que 
l'aliénation  des  moères,  loin  d'être  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  l'Etat  et  des  citoyens, 
n'a  pu  être  que  favorable  et  à  la  salubrité 
publique  par  la  suppression  d'une  cause  per- 
manente de  maladies,  et  à  l'agriculture,  par 
la  conversion  d'une  masse  d'eau  stagnante  et 
insalubre  en  terres  arables  et  fertiles,  et  enfin 
au  trésor  public,  par  la  création  de  nouveaux 
impôts  auxquels  ces  biens,  improductifs  jus- 
qu'alors, seraient  devenus  sujets; 

Attendu  que  la  preuve  que  c'est  un  esprit 
d'intérêt  général ,  d'utilité  publique  et  de 
sage  administration ,  et  non  d'intérêt  privé 
et  de  favoritisme ,  qui  a  dirigé  le  souverain 
dans  cette  aliénation,  se  trouve  dans  les  let- 
tres patentes  elles-mêmes,  relatives  aux  moè- 
res, accordées  à  des  époques  différentes  : 
que  c'est  ainsi  que  l'octroi  des  archiducs,  du 
22  avril  1619,  constate  que  Fentreprise  du 
dessèchement  de  ces  marais  était  le  résultat 
d'une  adjudication  publique,  à  laquelle  il 
avait  été  procédé  régulièrement,  avec  toute 
la  publicité  possible ,  par  le  collège  des  do- 
maines et  finances  ;  que  les  lettres  patentes 
de  Louis  XIV,  du  mois  de  juin  1669,  faisant 
don  des  mêmes  moères  en  faveur  des  sieurs 
Colbert  et  Louvois,  sont  motivées  comme 
suit  :  Ayant  reçu  plusieurs  plaintes  de  la 
part  de  nos  sujets  des  villes  et  châtellenies  de 
Dunkerque,  Bergues  et  Fumes,  du  préjudice 
qu'ils  reçoivent  en  leur  santé ,  à  cause  des 
brouillards  et  mauvaises  tapeurs  qui  se 
lèvent  du  lac  de  la  grande  et  petite  Moères, 
situé  audit  pays ,  particulièrement  dans  la 
fin  de  V automne  j  d'où  procède  une  infinité 
de  maladies  très-dangereuses,  desquelles  nos- 
dits  sujets  sont  attaqués ,  et  qui  dépeuplent 
beaucoup  leur  pays,  tant  à  cause  de  la  mor^ 
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ialité  qui  s'ensuit,  que  parce  que  plusieurs 
personnes,  qui  feraient  leur  séjour  ordinaire 
dans  ledit  pays ,  l'abandonnent,  ne  voulant 
pas  demeurer  dans  un  si  mauvais  air;  et 
désirant  remédier  à  un  inconvénient  de  cette 
conséquence ,  nous  avons  résolu,  ppur  cette 
fin,  de  faire  dessécher  ledit  lac,  etc. 

Que  c'est  encore  ainsi  que ,  Colbert  et 
LouTois  n*ayanl  pas  profilé  de  la  concession, 
on  voit  la  même  sollicitude  pour  le  dessè- 
chement des  moères,  dans  l'inlérél  de  Tagri- 
cullure  et  de  la  santé  publique,  se  révéler 
dans  de  nouvelles  lettres  patentes  du  23  fé- 
vrier 1716,  par  lesquelles  Louis  XV  en  dis- 
pose au  profit  de  la  dame  De  Maisons  et  du 
sieur  De  Canillac,  alléguant,  entre  autres  , 
pour  motifs  que  les  sieurs  Colbert  et  Louvoie 
ayant  laissé  passer  tout  le  temps  qui  s'esf 
écoulé  depuis,  sans  faire  travailler  au  dessé' 
chement ,  les  terres  sont  entièrement  aban^ 
données,  et  dans  le  même  état  qu'elles  étaient 
lors  du  traité  et  octroi  des  archiducs,  en 
sorte  que  le  roi  s'est  trouvé  porté  d'autant 
plus  volontiers  à  prendre  de  nouvelles  me- 
sures  pour  les  remettre  en  valeur^  qu'outre 
l'utilité  qui  reviendra  à  son  pays  de  Flandre 
par  la  culture  et  le  produit  desdites  terres, 
le  dessèchement  fera  encore  cesser  les  mala- 
dies que  les  exhalaisons  desdits  lacs  causent 
chaque  année  dans  tous  les  lieux  circonvoi' 
sins  ; 

Attendu  que  la  dame  De  Maisons  et  le 
sieur  De  Canillac  ayant,  à  leur  tour,  négligé 
de  profiter  de  la  concession  qui  leur  avait  été 
faite,  Louis  XV,  par  arrêt  rendu  en  conseil 
d^Elal,  le  l»»"  février  1746,  déclara  les  lettres 
de  concession  caduques  et  de  nul  effet,  et  fit 
concession  nouvelle  de  toutes  les  terres  cou- 
vertes d'eau,  formant  les  deux  lacs  appelés 
grande  et  petite  Moères  au  comte  d'Hérou- 
ville,  à  la  charge,  par  le  suppliant,  d'en  faire 
et  parachever  le  dessèchement  endéans  les 
six  années,  concession  nouvelle  qui  fut  con- 
firmée et  régularisée  par  un  arrêt  émané  du 
roi,  en  son  conseil  d'Etat,  le  10  octobre  17158, 
lequel,  prenant  de  nouveau  en  considération 
que  le  dessèchement  des  moères  sera  égale- 
ment avantageux  à  l'Etat  et  utile  au  public, 
subroge  le  comte  d'Hérouville  à  la  conces- 
sion faite  à  la  dame  De  Maisons  et  au  sieur 
De  Canillac,  de  la  propriété  de  toutes  les 
terres  inondées  et  couvertes  par  les  eaux  des 
moères,  situées  dans  la  partie  qui  appartient 
au  roi  dans  le  comté  de  Flandres  ;  en  exécu- 
tion duquel  arrêt  Louis  XV  donna  ses  let- 
tres patentes  du  12  novembre  1758; 

Que,  par  le  règlement  des  limites  des  do- 
minations française  et  autrichienne,  fait  par 


le  traité  de  Baden ,  une  partie  des  moères 
étant  restée  à  celte  dernière,  le  comte  d'Hé- 
rouville  a,  le  14  juillet  1760,  sur  sa  requête, 
obtenu,  ainsi  que  dit  est,  de  Pimpératrice- 
reine  Marie -Thérèse  un  octroi  pour  le  des- 
sèchement de  celte  partie,  pareil  à  celui  qu'il 
avait  obtenu  du  roi  de  France  pour  les  moè- 
res situées  dans  la  partie  appartenant  à  ce 
souverain,  octroi  qui  fait  l'objet  de  la  cri- 
tique des  appelants ,  comme  constituant  un 
excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  que  vainement  les  appelants,  ad- 
mettant le  principe  de  Taliénabilité  de  cer- 
tains biens,  formant  ce  que  Ton  appelait,  en 
France,  le  petit  domaine,  soutiennent  que  ce 
principe  ne  peut  s'étendre  aux  biens  liti- 
gieux; qu'on  ne  peut  comprendre  dans  la 
dénomination  de  palus  et  marais  vacants, 
dont  se  sert  l'édit  de  1566,  pour  désigner 
une  espèce  de  biens  du  petit  domaine,  des 
biens  auxquels  l'octroi  ou  lettres  de  patentes 
de  1760  donnent  le  nom  de  lacs;  qu'au 
xvi''  siècle,  ces  lacs  avaient  été  desséchés  et 
mis  en  culture  et  enfin  qu'ils  étaient  suscep- 
tibles d'être  de  nouveau  convertis  en  terres 
productives  ; 

Qu'en  effet,  si  les  lettres  patentes  du  14 
juillet  1760  appellent  les  terres  concédées 
des  lacs,  on  voit  aussi,  dans  la  sentence  de 
purge  concernant  les  moères,  du  12  mars 
1616,  le  procureur  général  de  Flandre  re- 
présenter qu'à  leurs  Altesses  Séréniêsimes , 
en  qualité  de  comte  et  comtesse  fie  Flandres, 
appartenaient  toutes  les  bruyères,  marais  et 
autres  terres  vagues,..;  qu'à  eux  apparte- 
naient aussi  tous  les  lacs  et  les  eaux  dor- 
mantes... et  que,  dans  la  province  et  comté 
de  Flandres,  il  se  trouvait  deux  notables 
lacs  ou  MARAIS  et  eaux  dormantes,  que 
l'on  nommait  ordinairement  grande  et  pe- 
tite moères,  etc.,  d'où  résulte  qu'on  appelait 
ces  terres  indistinctement  lacs  ou  marais  ; 

Attendu  que  même  le  mot  marais  corres- 
pond mieux  aux  mpts  flamands  moère,  nwer- 
land,  nom  qu'on  donne  à  ces  terres  et  qui  se 
traduisent  plus  exactement  par  les  mots  ma- 
rais, terrain  marécageux;  qu'on  ne  saurait 
donc  sérieusement  douter  que  les  biens,  qui 
font  l'objet  de  la  concession  de  1760,  ne  fus- 
sent compris  dans  les  palus  et  marais,  dont, 
en  France  même ,  il  était  permis  au  souve- 
rain de  disposer;  que  telle  était  aussi  l'éten- 
due du  sens  donnée  à  ces  roots  par  le  roi  de 
France  et  ses  conseillers ,  le  roi  de  France 
ayant,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  pour  sa  part, 
concédé  la  partie  française  des  moères,  d'a- 
bord à  Colbert  et  à  Louvois,  ensuite  à  la  dame 
De  Maisons  et  au  sieur  De  Canillac,  conces- 
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sions  auxquelles  d'Héroavilie  a  été  subrogé 
par  les  deux  arrêts  du  conseil  d*£tat  et  les 
lettres  patentes  susrappelés; 

Attendu  que  si ,  comme  on  le  prétend ,  au 
xTi*  siècle ,  les  moères  ont  été  desséchées  et 
mises  efi  culture,  il  résulte  aussi  des  lettres 
patentes  de  juin  I669etdu  23  fév.  1 716,qu'efi 
1646  elieg  furent  de  nouveau  mises  sous  les 
eaux  par  les  événements  de  la  guerre,  en 
sorte  qu'au  23  février  1716  elles  étaient  en- 
core entièrement  abandonnées  et  en  même 
état  qu'elles  étaient  lors  du  traité  et  octroi 
des  archiducs  (22  avril  1619),  état  qui,  par 
suite  du  refus  ou  de  la  négligence  des  sieurs 
Colbert  et  De  Louvois,  de  la  dame  De  Maisons 
et  du  sieur  De  Canillac,  de  profiter  de  leurs 
concessions,  a  dû  continuer  et  a  continué, 
en  effet,  jusqu'au  moment  où,  par  lettres  pa- 
tentes du  10  octobre  1758  du  roi  de  France, 
pour  la  partie  française,  et ,  par  lettres  pa- 
tentes du  14  juillet  1760  de  Marie-Thérèse, 
pour  la  partie  belge ,  le  comte  d'flérouville 
en  est  devenu  concessionnaire  ; 

Que  cet  état  d'inondation  complète  résulte 
d'ailleurs  suffisamment  de  ces  lettres  paten- 
tes elles-mêmes,  dont  le  but  est,  ainsi  qu'elles 
s'en  expliquent,  le  dessèchement  de  ces  terres 
inondées  et  couvertes  d'eau; 

Attendu ,  quant  à  la  circonstance  que  ces 
terres  étaient  susceptibles  d'être  de  nouveau 
converties  en  terres  productives,  que  la  pré- 
tention des  appelants  que  ce  que  l'on  enten- 
dait par  petits  domaines  étaient  uniquement 
des  choses  sans  valeur ,  non  susceptibles 
d'être  transformées  en  propriétés  utiles,  n'est 
basée  sur  rien;  qu'elle  répugne  à  la  raison, 
qui  ne  permet  pas  de  restreindre  le  pouvoir 
du  prince  à  un  droit  aussi  dérisoire  et  aussi 
parfaitement  inutile  ;  et  qu'elle  est  condam- 
née par  la  loi ,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ;  que,  quant  à  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, elle  est  repoussée,  d'une  part,  par 
la  définition  des  petits  domaines,  donnée  par 
D'Aguesseau,  dans  sa  requête  sur  la  mou- 
vance du  fief  de  Ludres ,  et ,  après  lui,  par 
Dalioz,  au  Nouveau  répertoire,  v<>  Domaine 
de  l'Etat,  n<*  115,  et,  d'autre  part,  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France,  l'un 
du  16  décembre  1824  et  l'autre  du  2  janvier 
1844;  et  qu'enfin,  quant  à  la  loi,  l'art.  9  de 
celle  du  1 4  ventôse  an  vu  n'autorise  la  ré- 
vocation des  aliénations  faites  anciennement 
sous  le  nom  de  terres  vaines  et  vagues,  lan- 
des, bruyères,  palus  et  marais,  que  lorsque 
ces  biens  étaient  en  culture  ou  valeur,  lors 
de  leur  aliénation,  et  qu'en  conséquence  la 
qualification  qui  leur  a  été  donnée  a  été 
frauduleuse  ;  que  l'exception  que  porte  l'ar- 


ticle 5 ,  n<»  3 ,  quant  à  cette  catégorie  de 
biens ,  au  principe  de  la  révocation ,  est  si 
peu  restreinte  aux  biens  non  susceptibles 
d'être  rais  en  culture,  qu'elle  ne  s'applique 
même  qiïaux  fonds,  qui,  depuis  l'aliénation 
ont  été  mis  et  sont  actuellement  en  valeur  ; 

Attendu  que  si  le  domaine  des  moères, 
sans  valeur  en  1760,  était  susceptible  d'être 
remis  en  culture,  ce  n'est  qu'au  moyen  de 
dépenses  excessives  et  de  frais  énormes  que 
le  comte  d'H^rouville  y  est  parvenu ,  si  bien 
qu'en  1780,  il  s'est  vu  forcé  d'en  rétrocéder 
la  plus  forte  partie  à  rimpératrice-reine,  et 
que  Vander  Mey,  qui  s'est  chargé  après  lui 
d'achever  l'entreprise,  n'a  laissé  qu'une  suc- 
cession obérée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  lettres  patentes  critiquées  du  12  juil- 
let 1760  sont  régulières  en  la  forme  et  au 
fond,  et  que  partant  le  comte  d'Hérouville , 
auteur  primordial  de  l'intimé,  a  valablement 
et  légitimement  acquis,  par  titre,  la  propriété 
des  biens  dont  une  partie  est  revendiquée  par 
les  appelants  ; 

Attendu  qu'en  supposant  contre  toute  rai- 
son qu'il  en  fût  autrement,  la  revendication 
des  appelants  n'en  serait  pas  moins  évidem- 
ment mal  fondée ,  puisque  en  ce  cas  la  pro- 
priété des  biens  litigieux  serait  depuis  long- 
temps acquise  à  l'intimé  par  la  prescription  ; 

Qu'en  effet,  dans  cette  hypothèse  tout  ima- 
ginaire, les  lettres  patentes  du  12  juillet 
1760  seraient  frappées  de  nullité,  et  le  comte 
d'Hérouville  aura  pu  commencer  à  prescrire, 
conformément  au  droit  romain,  en  ce  point 
suivi  sous  la  coutume  et  qui  admettait  la  pres- 
cription contre  le  prince,  quel  que  fût  le  titre 
de  l'acquisition  et  même  sans  titre  et  sans 
bonne  foi  ; 

Attendu  que  les  appelants,  admettant  ici 
la  validité  du  titre  dans  la  forme ,  objectent 
que  son  irrégularité  au  fond  n*a  pas  pour 
conséquence  d'entraîner  la  nullité,  mais  de 
le  faire  considérer  comme  simple  engage- 
ment d'après  la  maxime  consacrée  en  France 
par  l'ordonnance  de  Moulins  de  février  1566  ; 
que  partant  la  possession  du  comte  d'Hérou- 
ville n'a  pu  être  que  précaire  ;  qu'à  un  autre 
titre  encore  le  vice  de  la  précarité  peut  être 
reproché  à  cette  possession,  le  domaine  con- 
cédé étant  tenu  en  fief  relevant  du  souverain  ; 

Mais  attendu  que,  ainsi  que  l'observe  fort 
bien  le  premier  juge,  le  principe  qui  faisait 
envisager  celui  à  qui  l'aliénation  était  faite 
comme  un  simple  engagiste  était  un  prin- 
cipe de  droit  positif  spécial  à  la  France  et  qui 
ne  pouvait  s'étendre  à  la  Belgique  où  rien  de 
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pareil  n'existait  et  où  même,  d'après  la  doc- 
trine d'Ansclmo  et  sous  l'empire  des  Joyeuses 
entrées,  Toppignoralion  ou  l'engagement  n'é- 
tait pas  plus  permis  que  l'aliénation  ;  que , 
d'autre  part,  et  en  fait,  les  termes  si  explicites 
ci-dessus  rappelés  des  lettres  patentes  du 
14  juillet  1760  ne  permettent  pas  de  doute, 
que  ce  n'est  point  un  simple  droit  d'anti- 
chrèse,  mais  un  droit  de  propriété  pleine  et 
entière  que  l'impératrice -reine  a  entendu 

transférer  au  concessionnaire  ; 

• 

Attendu  que  les  appelants,  pour  établir  que 
l'aliénation  faite  par  ces  lettres  patentes  n'a 
pu  être  réputée  que  simple  engagement  au 
moins  depuis  la  loi  des  22  novembre-1«'  dé- 
cembre 1790,  ont  encore  invoqué  l'article  24 
de  cette  loi,  mais  qu'indépendamment  des  mo- 
tifs qu'a  fait  valoir  le  premier  juge  contre  ce 
soutènement,  la  disposition  de  cet  article  n'a 
jamais  été  publiée  en  Belgique  et  ne  peut 
donc  Y  avoir  force  de  loi  ; 

Attendu,  quant  au  soutènement  des  appe- 
lants que  les  lettres  patentes  auraient  érigé 
les  biens  concédés  en  fief  relevant  du  souve- 
rain sous  le  titre  de  seigneurie  de  Moerland 
et  qu'ainsi  le  souverain  se  serait  réservé  le 
domaine  direct  de  ces  biens;  que,  d'après 
l'article  2  des  lettres  patentes,  qui  sert  de 
base  à  l'argumentation  des  appelants,  mis  en 
rapport  avec  l'article  12,  le  concessionnaire 
et  ses  représentants  peuvent,  après  le  dessè- 
chement, aliéner  les  terres  qui  font  l'objet  de 
la  concession  à  toutes  personnes,  à  tel  titre, 
prix,  clauses  et  conditions  que  bon  leur  sem- 
blera, à  la  réserve  de  cinquante  mesures  qui 
formeront  le  gros  du  ûef  de  ladite  seigneurie; 
et  que,  d'après  l'article  16,  Timpératrice- 
reine,  tout  en  se  réservant  le  droit  de  souve- 
raineté et  de  régale  de  tout  ce  qui  en  dépend, 
déclare  séparer  les  terres  mentionnées  des 
autres  parties  de  ses  domaines  quant  à  la 
propriété^  pour  en  laisser  jouir  ledit  conces- 
sionnaire, comte  d'Hérou ville,  ses  hoirs,  suc- 
cesseurs et  ayants  cause  en  propriété  absolue, 
comme  dit  est;  qu'il  n'y  a  donc  que  ces  cin- 
quante mesures  qui  ne  seraient  point  passées 
en  pleine  propriété  au  comte  d'Hérouville; 
que,  quant  à  ces  cinquante  mesures  non 
aliénables,  les  appelants  n'ont  point  établi  ni 
offert  d'établir  qu'elles  sont  comprises  dans 
les  mille  mesures ,  objet  du  procès,  et  qu'en 
fait  elles  paraissent  n'y  avoir  pas  été  com- 
prises ,  puisque  le  comte  d'Bérouville ,  après 
avoir,  par  transaction  du  8  juin  1771,  vendu 
le  bloc  litigieux  à  la  société  Courtois,  a  ré- 
trocédé tous  les  autres  biens  des  moères 
belges  à  l'impératrice-reine  qui,  par  lettres 
patentes  du  11  mai  1780,  les  a  de  nouveau, 


à  l'exception  du  bloc  vendu  à  Courtois,  don- 
nés en  toute  propriété  à  Henri  Vander  Mey. 
les  érigeant  par  l'article  6  en  seigneurie  de 
Moerland,  avec  cinquante  mesures  de  terres 
pour  le  gros  du  fief,  en  faveur  du  nouveau 
concessionnaire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  sous  aucun  rapport  et  à  aucune  époque 
le  comte  d'Hérouville  ni  ses  successeurs  ne 
peuvent  être  envisagés  comme  possesseurs  à 
titre  précaire  ;  qu'étant  ainsi  présumés  avoir 
possédé  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire . 
ils  ont  pu  prescrire  si  tant  est  que  le  bien 
possédé  fût  prescriptible. 

Et  quant  à  cette  prcscriptibilité  qui  est 
également  contestée  comme  ayant  pour  objet 
des  biens  du  domaine  qu'on  prétend  impres- 
criptibles : 

Attendu  qu'en  Flandre  les  biens  du  prince 
étaient  généralement  soumis  à  la  prescrip- 
tion; que  ce  principe  de  droit  conamun, 
écrit  dans  la  plupart  de  nos  coutumes,  se 
trouve  notamment  énoncé  dans  l'article  1<^, 
tit.  XXXVl  de  la  coutume  de  Furnes  qui  est 
ici  la  loi  du  contrat  ;  que  cette  prescriptibi- 
lilé  n'est  pas  inconciliable  avec  le  principe 
supposé  de  l'inaliénabilité  qui  n'était  pas  ab- 
solu dans  les  Pays-Bas  comme  il  l'était  en 
France ,  puisque  dans  les  Pays-Bas  l'aliéna- 
tion était  toujours  permise  avec  le  concours 
des  états,  en  sorte  que,  lorsqu'elle  avait  lieu 
sans  cette  formalité,  elle  était  nulle  et  le  bien 
illégalement  aliéné  devenait  à  l'instant  pres- 
criptible. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  quel 
était  le  temps  requis  pour  prescrire  et  quand, 
dans  l'espèce,  cette  prescription  s'est  accom- 
plie : 

Attendu  qu'en  Flandre,  d'après  l'opinion 
généralement  suivie^  basée  sur  le  droit  ro- 
main, auquel,  sur  ce  point,  nos  coutunoes  et 
celle  de  Furiies  en  particulier  renvoyaient , 
c'était  la  prescription  de  quarante  ans  qui 
courait  contre  le  prince ,  et  que  cette  pres- 
cription ayant  commencé  son  cours  le  1 4  juil- 
let 1760,  date  de  l'octroi  fait  au  comte  d'Hé- 
rouville, s'est  accomplie  à  pareil  jour  de 
l'année  1800; 

Attendu  qu'à  la  vérité  on  objecte  que  cette 
prescription  de  quarante  ans  ne  s'étant  point 
trouvée  accomplie  le  7  pluviôse  an  v  (26  jan- 
vier 1797),  date  de  la  publication  dans  nos 
provinces  du  décret  des  22  novembre!  ""  dé- 
cembre 1790,  ce  décret  est  venu  mettre  un 
obstacle  à  cet  accomplissement  par  Pintro- 
duction  faite  par  son  article  36  d'une  nou- 
velle prescription  de  quarante  ans  en  ce  qui 
concernait  les  biens  domaniaux  dont  l'aliéna- 
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tion  était  permise  par  les  décrets  de  TÂssem- 
blée  nationale,  prescription  qui  ne  commen- 
çait son  cours  qu*à  partir  de  cette  publica- 
tion ;  mais  que  l'article  57  du  même  décret 
répond  à  cette  objection ,  puisque ,  d'après 
cet  article,  les  dispositions  comprises  au  dé* 
cret  ne  doivent  être  exécutées ,  à  l'égard  des 
provinces  réunies  à  la  France  postérieure- 
ment à  Tordonnance  de  1  i)66,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  aliénations  faites  depuis  la  date 
de  leur  réunion  respective,  les  aliénations 
précédentes  devant  être  réglées  suivant  les 
lois  lors  en  usage  dans  ces  provinces  ;  d'où 
la  conséquence  que  l'aliénation  dont  il  est  ici 
question,  étant  de  beaucoup  antérieure  à  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  reste 
soumise  au  régime  de  la  coutume  de  Furnes 
en  usage  lors  du  contrat,  et  que  l'article  56 
du  décret  ne  peut  recevoir  ici  son  applica- 
tion ,' 

Attendu  qu'inutilement  encore  on  réplique 
que  cet  article  57  n'a  pas  été  publié  en  Bel- 
gique, puisque  cet  article,  qui  ne  fait  que 
consacrer  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  domine  toutes  et  chacune  des  dis- 
positions du  décret,  dispositions  qui  n'ont 
pu  être  publiées  en  Belgique  par  le  pouvoir 
exécutif  qu'avec  les  limites  que  l'article  y 
avait  posées  ; 

Attendu  que  ce  mode  d'interprétation  a 
d'ailleurs  été  sanctionné  par  le  législateur  lui- 
uiéme  lorsque ,  dans  l'article  â  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  vu,  il  a  disposé  qu'en  ce  qui 
concerne  les  pays  réunis  postérieurement  à 
la  publication  de  Védit  de  février  1J$66,  les 
aliénations  de  domaines,  faites  avant  les 
époques  respectives  des  réunions,  seront  ré- 
glées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans  les 
pays  réunis  ou  suivant  les  traités  de  paix  ou 
de  réunion^ 

Attendu  que  sLI'on  admet  avec  le  premier 
juge,  contrairement  à  ces  considérations  et  à 
ce  texte  positif  de  loi,  que  l'article  56  du  dé- 
cret des  22  novembre-l®'  décembre  1790 
dût  être  applicable  dans  l'espèce,  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans  de  cet  article,  qui  alors 
a  commencé  à  courir  le  26  décembre  1797, 
s'est  trouvée  réduite  par  l'article  2281  du 
code  civil  au  laps  de  trente  ans  qui,  ayant, 
conformément  à  cet  article ,  commencé  son 
cours  à  compter  de  l'époque  de  la  publica- 
tion du  titre  de  la  Prescription ,  s'est  écoulé 
en  mars  1854,  de  sorte  qu'à  cette  dernière 
date  cette  prescription  aurait  été  acquise  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  pres- 
criptions dont  l'intimé  peut  se  prévaloir,  il 
peut  encore  au  besoin  invoquer  les  prescrip- 

PASIC,  I8Ô6.  —  2     PARTIE. 


tiens  commencées  par  ses  autres  auteurs  tant 
médiats  qu'immédiats,  les  sieurs  De  Uuist, 
Léopold  Lefebvre  et  Piat  Lefebvre  et  son 
père,  le  sieur  Charles-Joseph  Dumaisniel,  et 
par  lui-même,  toutes  prescriptions  accom- 
plies avant  la  première  révélation  faite  par 
l'appelant  Damry  le  21  août  1852  ; 

Qu'en  effet  les  trois  premiers ,  De  Huist , 
Léopold  Lefebvre  et  Piat  ïiCfebvre  ayant,  le 
17  mai  1817,  sous  l'empire  du  code  civil 
qui  soumet  l'Ëtat  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  acquis  par  juste  titre  et 
de  bonne  foi  l'immeuble  en  question,  ont  pu 
en  prescrire  la  propriété  par  dix  et  vingt  ans, 
en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  2265  du 
code  civil; 

Que  le  titre  des  acquéreurs,  étant  un  con- 
trat de  vente  judiciaire  par  licilalion,  est  cer- 
tainement un  juste  titre  dans  le  sens  de  cet 
article,  c'est-à-dire  un  titre  translatif  de  pro- 
priété ainsi  que  l'appellent  les  articles  550 
et  2259  du  code ,  et  que ,  quant  à  la  bonne 
foi  qui  est  toujours  présumée .  elle  ne  peut 
avoir  été  altérée  par  la  connaissance  que  les 
acquéreurs  avaient  des  titres  de  leurs  prédé- 
cesseurs, puisque  ces  titres  avaient  aussf 
toute  l'apparence  de  titres  translatifs  de  pro- 
priété; que  s'ils  étaient  atteints  des  vices  que 
les  appelants  leur  reprochent ,  la  cour  elle- 
même  ne  les  a  pas  aperçus,  mais  a,  au  con- 
traire, déclaré  ces  titres  valables  ; 

Attendu  qu'en  tout  cas,  en  l'absence  de 
juste  titre  ou  de  bonne  foi ,  les  acquéreurs 
ont  pu  prescrire  par  trente  ans;  puisque  la 
mauvaise  foi  n'est  pas  un  obstacle  à  cette 
prescription,  et  qu'alors  même  que  les  ven- 
deurs n'auraient  été  que  des  détenteurs  pré- 
caires, cette  précarité  ne  pourrait  être  oppo- 
sée à  ces  tiers  détenteurs  (  article  2259  du 
code  civil);  qu'à  la  vérité  les  appelants  sou- 
tiennent que  l'adjudication  du  17  mai  1817 
n'est  pas  un  titre  translatif  de  la  propriété 
des  Mille  mesures,  mais  un  titre  translatif  de 
la  propriété  des  droits  précaires  dont  jouis- 
saient les  vendeurs;  mais  qu'il  suffit  de  lire 
ce  litre  pour  demeurer  convaincu  qu'il  con- 
state, non  une  simple  cession  de  droits,  mais 
une  véritable  vente  d'immeubles;  que  l'a- 
voué, poursuivant  la  licitalion,  requiert  qu'il 
soit  procédé  à  l'adjudication  du  domaine  pa- 
trimonial des  Moères  françaises,  et  connu 
autrefois  sous  le  nom  de  fief  Courtois  ;  que 
c'est  enfin,  dans  le  sens  d'une  Hcitation  d'im- 
meubles, qu'elle  a  été  précédée  d'une  esti- 
mation par  experts,  non  des  droits  précaires 
des  vendeurs ,  mais  d'immeubles  communs 
à  liciter;  que  ces  immeubles  ont  donc  été 
transmis  aux  acquéreurs,  au  vœu  dudit  arti- 
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cle  2239,  par  un  véritable  titre  translatif  de 
propriété ,  et  que  ce  n'est  point  à  titre  pré- 
caire ,  mais  bien  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, ce  qui  est  d'ailleurs  aussi  toujours 
présumé ,  qu'ils  ont  commencé  leur  posses- 
'  sion  ; 

Attendu,  quant  au  sieur  Charles- Joseph 
Dumaisniel,  père  deTintimé,  à  qui  les  susdits 
acquéreurs  ont  revendu  la  propriété  liti- 
gieuse, le  3  novembre  1819,  qu'indépen- 
damment des  prescriptions  déjà  accomplies 
et  de  celle  de  dix  et  vingt  ans,  commencée 
par  ses  vendeurs,  qu'il  a  accomplie  lui-même, 
il  a  commencé,  à  son  tour,  une  nouvelle 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  et  subsidiai- 
rement  celle  de  trente  ans  ; 

Qu'en  efifet,  ayant  aussi  acquis,  par  juste 
titre  et  de  bonne  foi,  le  domaine  en  question, 
il  s'est  trouvé  dans  les  conditions  voulues 
par  l'article  â26tt  pour  prescrire ,  et  que ,  si 
l'une  ou  Tautre  de  ces  conditions  venait  à  lui 
manquer,  la  prescription  de  trente  ans  a  pu 
le  proléger  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'intimé,  aujourd'hui 
possesseur  de  ce  domaine,  pour  l'avoir  reçu 
en  dot  par  son  contrat  de  mariage  du  S6  dé- 
cembre 1841  de  M.  le  comte  Dumaisniel,  son 
père,  peut  invoquer  contre  les  prétentions 
des  appelants  toutes  les  prescriptions  accom- 
plies avant  son  mariage,  celles  de  trente  ans 
en  1817  par  De  Hulst,  Léopold  Lefebvre  et 
Piat  Lefebvre,  et  en  1819,  par  Dumaisniel, 
père,  et  accomplies  par  l'intimé  lui-même, 
et  celle  de  dix  ans  que  l'intimé  a  commencée 
en  1841  et  accomplie  en  1851  ; 

Attendu  que  pour  ce  qui  est  de  cette  der- 
nière prescription ,  les  appelants  prétendent 
que  la  donation  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  S6  décembre  1841  ne  constitue 
pas  le  juste  titre  exigé  par  l'article  Sâ65, 
d'abord  parce  que  cette  donation  est  faite  en 
avancement  d'hoirie,  et  ensuite  parce  que  le 
donateur  s'esta  réservé  le  droit  de  retour, 
pour  le  cas  où  l'époux  donataire  viendrait  à 
décéder  avant  lui  sans  enfants  ni  descendants 
et  aussi  pour  le  cas  où  les  descendants  du 
donataire  prédéccderaient  également  sans 
postérité  ;  mais  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
stipulations  ne  saurait  mettre  un  obstacle  à 
la  transmission  immédiate  de  la  propriété, 
ni  enlever  k  la  donation  son  caractère  de 
juste  titre;  que  si  une  condition  suspensive 
a  pour  effet  de  suspendre  cette  transmission, 
il  n'en  saurait  ôtre  de  même  d'une  condition 
résolutoire,  telle  qu'est  la  réserve  de  retour 
stipulée  et  qu'enfin  le  contrat  donne  expres- 
sément à  l'intimé  la  disposition  des  biens 
comme  de  choses  lui  appartenant  en  pleine 


propriété  à  compter  du  jour  de  son  ma- 
riage; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'intimé  et  ses  auteurs  ont  aquis 
les  biens  revendiqués  tant  par  des  titres  in- 
contestables que  par  des  prescriptions  gémi- 
nées. 

Quant  aux  dommages-intérêts  auxquels 
les  appelants  ont  été  condamnés  en  princi})e 
par  le  premier  juge  et  dont  ils  demandent  à 
pouvoir  être  affranchis  : 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  récla- 
més résultent  d'un  fait  antérieur  au  procès, 
à  savoir,  la  prise  de  possession  par  les  hos- 
pices appelants  des  biens  litigieux,  dans  une 
déclaration  qu'ils  ont  fait  inscrire  au  bureau 
des  hypothèques ,  déclaration  et  inscription 
auxquelles  l'appelant  Damry  s'est  associé,  et 
dont  il  a  été  la  première  cause  par  une  révé- 
lation inconsidérée  de  biens,  prétendument 
celés  au  domaine;  qu'indépendamment  de 
la  témérité  de  la  revendication  qu'ils  ont 
formée,  et  qui,  outre  les  dépens,  peotles 
faire  condamner  à  des  dommages-intérêts, 
ils  ont  posé  un  fait  qui,  ainsi  que  le  con- 
state le  jugement  du  12  septembre  1853. 
rendu  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  menaçaU 
gravement  les  sûretés  promises  par  M,  ie 
comte  Dumaisniel  à  son  prêteur  Castinel,  1 
en  ce  que  ce  fait  mettait  en  contestation  ta  I 
propriété  même  du  domaine  hxpothèqiàèy 
d'où  suit  qu'aux  termes  de  l'acte  d'empnnt 
dtt  16  août  1853,  Castinel  peut  exiger  im- 
médiatement le  capital  prêté  de  450,000 
francs  ; 

Que  le  premier  juge  n'a  donc  infligé  aucun 
grief  aux  appelants  en  les  condamnant  à  la 
réparation  d'un  dommage  causé  par  leor 
faute,  laquelle  faute  a  même  exposé  les  admi- 
nistrateurs des  hospices  à  encourir  une  res- 
ponsabilité personnelle; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Donny ,  premier 
avocat  général  en  son  avis  conforme,  déclare 
les  parties  Sur  mont  non  recevables  dans  leur 
action  en  garantie ,  formée  de  piano  devant 
la  cour  contre  le  syndic  définitif  à  la  faillite 
de  Gustave  Demeulemeester  et  les  condamne 
aux  dépens  envers  ce  dernier  ;  statuant  ulté- 
rieurement sur  l'appel  de  Damry  du  juge- 
ment du  26  novembre  1 853,  le  met  à  néant. 
comme  non  recevable  ni  fondé  ;  et,  quant  à 
l'appel  du  jugement  du  18  février  1854,  dé- 
clarant que  l'intimé  Dumaisniel  est  proprié- 
taire incommutable  du  domaine  litigieux, 
pour  l'avoir  légitimement  acquis ,  lui  et  ses 
auteurs  tant  médiats  qu'immédiats,  aussi 
bien  par  titres  qu'au  moyen  des  différente) 
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prescriptions  ci-dessus  établies,  met  cet  ap- 
pel également  à  néant,  etc. 

Du  10  août  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"»  ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud,  Orts,  du 
barreau  de  Bruxelles ,  d^Elhoungne^  Rolin, 
Baliu,  du  barreau  de  Gand. 


FAILLITE.  —  CCRATIDR.  —  CKtAHcims.  — 
Sais»  immobilier!.  —  Sdrséahci. 

L'art.  564  de  la  loi  du  18  avril  1851,  «ur  les 
failliies,  qui,  dans  son  deuxième paragra-- 
phej  donne  au  curateur  d'une  faillite  le 
droit  d'arrêter  les  poursuites  en  expropria- 
tion des  immeubles,  commencées  avant 
le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat,  en 
procédant,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  19  juin  1816,  avec  l'autorisation 
du  tribunal  de  commerce,  le  failli  appelé, 
à  la  vente  des  immeubles  saisis ,  n'est  pas 
applicable  au  cas  oi(k,  antérieurement  à  la 
faillite  déclarée,  une  saisie  immobilière  a 
été  pratiquée,  transcrite,  et  suivie  de  toutes 
les  formalités  requises,  de  manière  qu'il 
n'x  ait  plus  qu'à  obtenir  l'autorisation  de- 
mandée de  procéder  à  la  vente,  conformé- 
ment à  la  susdite  loi  du  12  juin  1816.  En 
pareil  cas ,  le  curateur  représente  le  saisi 
failli,  et  doit  être  considéré  comme  le  saisi 
lui-même ,  dont  il  complète  la  personne. 
L'article  89  de  la  loi  du  15  août  1854,  sur 
l'expropriation  forcée ,  lui  est  applicable, 
comme  il  le  serait  au  saisi  personnellement, 
si  celni-ein' était  pas  privé  de  l'administra- 
tion de  ses  hiefis.  Le  curateur  n'a  pas  de 
droits  autres  ni  plus  étendus  que  ceux  que 
cet  article  accorde  au  saisi  qu'il  repré- 
sente ;  il  ne  peut  donc  faire  surseoir  aux 
poursuites  que  dans  le  cas  visé  par  cet  ar- 
ticle («).  (Loi  du  18  avril  1851,  sur  les  fail- 
lites, article  564,  et  loi  du  15  août  1854,  sur 
rexpropriatlon  forcée,  art.  89.) 

(BBLLBMARS,    CDRATBUR    a    la   FAILLITB 
MICHIBLS,  »  C.  LBFBYRB.) 

Le  sieur  Lefevre,  créancier  privilégié  des 
frères  Michiels,  fit  saisir,  à  cbarge  de  ses 
débiteurs,  les  immeubles  leur  appartenant, 
par  exploit  du  17  sept.  1855,  à  la  suite  d'un 


(M  Voy.  dans  ce  sens  Renouard,  Traité  des 
faiUiteê  et  banqueroutes,  n»  755,  p.  413,  édition 
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commandement  notifié  le  19  mars  précé- 
dent. Cet  exploit  fut  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  à  Termonde  le  38  sept.  1855  et, 
le  9  oct.  suivant .  le  cahier  des  charges  fut 
déposé  au  greffe  du  tribunal. 

Par  exploit  du  10  octobre ,  assignation  aux 
parties  saisies  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde  ,  à  la  requête  du  créancier  Lefevre, 
en  déclaration  de  validité  de  la  saisie  faite  le 
17  sept,  et  dûment  transcrite,  et  approbation 
du  cahier  des  charges  déposé  au  greffe,  et 
autorisation  de  vente  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  là  juin  1816. 

liC  même  jour,  10  octobre,  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Nicolas  déclara  les  frères 
Michiels  en  état  de  faillite  et  nomma  M«  Bel- 
lemans  curateur  à  ladite  faillite. 

Le  15  oct.,  Lefevre  dénonça  au  curateur 
la  demande  en  validité  de  la  saisie,  etc.,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  de  Termonde. 

Deux  jours  après,  le  15  octobre,  somma- 
tion de  la  part  de  Lefevre  aux  créanciers 
inscrits  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ,  d'y  contredire  et  d'intervenir, 
s'il  y  écbet.  Mention  fut  faite  de  ces  diverses 
assignations  et  formalités  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hy- 
pothèques. 

Le  16  octobre,  opposition  fut  faite  entre 
les  mains  des  principaux  locataires  des  im- 
meubles saisis  sur  les  loyers  d'iceux  par  le 
même  Lefevre. 

Enfin,  et  par  exploit  du  22  octobre,  le  cu- 
rateur fit  signifier  au  sieur  Lefevre  et  autres 
créanciers,  ainsi  qu'aux  faillis,  que,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas,  en  date  du  17  octobre,  il  avait  été 
autorisé  à  vendre  les  immeubles  saisis ,  les 
sommant,  en  même  temps,  d'assister  à  l'ad- 
judication préparatoire  fixée  au  6  novembre 
et  à  l'adjudication  définitive  fixée  au  20  nov. 

La  cause  ayant  été  introduite  à  l'audience 
du  24  octobre  du  tribunal  de  Termonde, 
Lefevre  prit  des  conclusions  tendantes  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal,  sans  avoir  égard  au 
jugement  du  17  octobre,  déclarer  la  saisie 
du  17 septembre  bonne  et  valable,  approuver 
le  cahier  des  charges,  commettre  un  notaire 
pour  procédera  la  vente,  à  l'intervention  du 
juge  de  paix,  ordonner  que  la  vente  eût  lieu 
le  19  novembre  en  une  seule  séance,  ordon- 
ner le  délaissement  des  immeubles  vendus , 
le  payement  de  tous  les  frais  par  les  acqué- 
reurs, avec  défense  au  curateur  de  pour- 
suivre l'exécution  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Nicolas,  sous  peine  de 
nullité,  de  dommages-intérêts  et  de  dépens 
en  cas  de  contestation. 
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Subsidiaircmenl  il  conclut  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  que  les  frais  et  dépens  de  la 
saisie  immobilière  seraient  imposés  aux  ac- 
quéreurs comme  frais  privilégiés. 

Le  curateur  prit  les  conclusions  suivantes  : 
«  Plaise  au  tribunal,  en  conformité  de  l'ar- 
«<  licle  l>64  du  code  de  commerce  (loi  du 
"  18  avril  (851),  ordonner  que  les  pour- 
«  suites,  commencées  a  la  requête  du  sieur 
•<  Lefevre ,  seront  tenues  en  surséance  ;  dire 
i<  pour  droit  qu'il  ne  pourra  y  avoir  lieu  de 
((  les  reprendre  ou  de  les  continuer  que  pour 
u  le  cas  où  la  vente  annoncée  par  le  curateur 
«<  ne  se  réaliserait  point;  condamner  le  sai- 
«(  sissant  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Le  tribunal  de  Termonde  rendit  un  juge- 
ment portant  en  substance  ce  qui  suit  : 

u  Que  la  créance  de  liCfevre  était  suffi- 
samment justifiée  ;  que  Part.  89  de  la  loi  sur 
les  expropriations,  en  date  du  15  août  1854, 
accordait  au  saisi  le  droit  de  demander  sur- 
sis aux  poursuites  en  expropriation,  lorsque, 
antérieurement  à  la  transcription ,  il  exiête 
déjà  un  jugement  ordonnant  la  vente  des 
immeubles  saisis  y  et  que,  nonobstant  ce 
jugement,  le  saisissant  fait  opérer  la  trans- 
cription et  entend  continuer  les  poursuites  ; 
que  cette  faculté  portait  évidemment  une 
restriction  aux  droits  et  pouvoirs  conférés 
au  curateur  par  Tart.  564  du  code  de  com- 
merce (loi  du  18  avril  1851  ),  autorisant 
celui-ci  à  arrêter  les  poursuites  en  tout  état 
de  cause;  que  cette  restriction  était  la  con- 
séquence de  la  simplification  des  formalités 
en  matière  d'expropriation  et  de  l'économie 
que  le  législateur  de  1854  avait  eu  en  vue; 
que  le  curateur  n'était  autre  que  le  saisi  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  revêtir  des 
droits  plus  étendus  que  celui  qu'il  représen- 
tait; que  le  droit  de  sursis  n'existait  plus, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  dejugemenl  antérieur  à 
la  transcription;  que  même  il  y  avait  eu, 
non-seulement  transcription,  mais  encore 
dépôt  du  cahier  des  charges,  assignation  en 
validité  de  la  saisie  donnée  au  curateur, 
antérieurement  au  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Nicolas;  que,  par  con- 
séquent, la  demande  en  expropriation  ne 
pouvait  pas  être  arrêtée  dans  son  cours.  » 

Le  tribunal  déclara  la  saisie  bonne  et  va- 
lable, ordonna  la  vente  des  immeubles  sai- 
sis, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
1â  juin  1816,  et  adjugea  les  conclusions 
principales  prises  par  le  créancier  saisissant, 
avec  défense  an  curateur  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles ,  décrétée  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Nicolas,  sous  telles 
peines  que  de  droit  et  de  dépens. 


Le  curateur  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. 

AHBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  root  «am, 
employé  seul  et  d'une  manière  générale,  dans 
l'art.  89  de  la  loi  du  15  août  1854,  doit  s'en- 
tendre juridiquement,  non-seulemcDt  de 
celui  sur  qui  l'exécution  réelle  se  poursuit, 
s'il  est  integri  statOs,  mais  aussi,  et  par  nne 
conséquence  nécessaire,  de  celui  qui  le  re- 
présente ,  si  ce  dernier  n'est  pas  maître  de 
ses  droits; 

Attendu  que ,  aux  termes  de  l'art.  45i  de 
la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  faillites,  toute 
action,  comme  toute  voie  d'exécution  mobi- 
lière ou  immobilière,  ne  peut  être  suivie  que 
contre  les  curateurs  à  la  faillite ,  tandis  que 
le  failli  pourra  seulement  être  reçu  partie 
intervenante. 

D'où  résulte  : 

1°  En  ce  qui  concerne  le  curateur,  que, 
tout  en  représentant  la  masse  créancière,  il 
représente  aussi  de  droit  le  failli  dont,  sui- 
vant l'expression  invoquée  par  l'appelant  lui- 
même,  il  complète  la  personne;  paruotqoe 
la  disposition  de  Tart.  89  lui  est  applicable, 
comme  au  saisi  personnellement ,  si  celui-ci 
n'était  privé  de  l'administration  de  ses  biens; 
qu'ainsi ,  en  ce  sens ,  le  premier  juge  a  été 
fondé  à  dire  que  le  curateur,  dans  cet  arti- 
cle, n'est  autre  que  le  saisi,  et  ne  saurait,  de 
ce  chef,  revêtir  des  droits  plus  étendus  que 
celui  qu'il  représente; 

S«  En  ce  qui  touche  le  failli,  que  la  dispo- 
sition qui  lui  créerait  une  action  directe  ei 
personnelle,  comme  celle  résultant  de  Tar- 
licle  89  précité,  constituerait  une  exception 
dérogeant  à  la  position  qui  lui  est  faite  par 
la  loi  sur  les  faillites  de  1851,  et  devrait,  par 
conséquent,  être  formellement  exprimée, 
tandis  que  l'esprit  et  les  termes  dudit  article 
résistent  à  une  pareille  interprétation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  marche  d'une 
semblable  action  se  conçoit  rationnellement 
et  pratiquement,  alors  qu'elle  émane  du  cu- 
rateur qui  est  seul  en  mesure  d*en  réaliser 
les  effets,  en  procédant  par  suite  à  la  veote; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elle 
est  intentée  par  le  saisi  failli,  en  vertu  d'un 
droit  personnel ,  à  l'exercice  duquel  le  cura- 
teur, d'après  l'appelant,  reste  étranger,  puis- 
que cette  action  isolée  de  la  part  du  failli  oe 
pourra  jamais  aboutir  sans  le  concours  direct 
et  principal  du  curateur  spécialement,  elà  Tei- 
clusion  du  failli,  investi  du  droit  de  vendre; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  ainsi 
que  des  motifs  du  premier  juge,  que  la  cour 
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adople,  que  Tarticle  89  de  la  loi  du  1S  août 
1854,  en  ce  qui  a  trail  aux  curateurs  des  faiU 
iites,  ne  leur  enlève  point  les  pouvoirs  con- 
férés par  rart.  564  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
mais  qu'il  en  règle  et  en  restreint  Texercice 
dans  un  ca&  déterminé,  hors  duquel  la  dis- 
position de  ce  dernier  article  reste  entière. 

Par  ces  motifs,  de  Favis  conforme  de  M.  De 
Villegas,  substitut,  met  Tappel  à  néant,  etc. 

Du  18  janvier  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'"  ch.  —  PL  MM.  De  Paepe  et  Gilquin. 


VENTE.  —  M 181  EN  DEMEVRB.  —  DOHHAGBS- 

ihtékèts.  —  Evaluation. 

1**  En  cas  de  vente  de  marchandises  dont 
l'acheteur  est  tenu^  d'après  le  contrat, 
d'opérer  l'enlèvetnent  dans  un  délai  dé- 
terfniné^  la  mise  en  demeure  du  vendeur 
résulte,  à  suffisance  de  droit,  de  cette  cir- 
constance que  l'acheteur  s'est  présenté, 
pour  prendre  livraison,  à  l'époque  fixée^ 
sans  que  le  vendeur  puisse  se  prévaloir, 
pour  échapper  à  la  demeure^  de  ce  qu'il 
ne  lui  a  été  fait  ni  sommation  de  livrer, 
ni  offre  du  prix  (').  (Code  civil,  art.  1139, 
1146,1610.) 

^  Si  le  vendeur  est  tenu  à  des  dommages-- 
intérêts  pour  inexécution  du  contrat, 
dans  l'évaluation  de  ceux-ci  ne  peut  ren- 
trer le  gain  extraordinaire  et  imprévu 
que  l'acheteur  eût  pu  faire  ^  par  suite 
d'une  hausse  considérable  de  la  marchan- 
dise, résultant  de  causes  que  le  vendeur 
n'a  pu  prévoir  p).  (Code  civil,  art.  1150, 
1151.) 

(la  société   ou  MIBI  bu  FL&IfU,  —  C.  COCHEZ.) 

La  société  du  midi  du  Flénu  vend  à  Cochez 
la  charge  d*un  bateau  de  charbons  amarré  à 
Alost,  sous  la  stipulation  que  l'acheteur  est 
tenu  d^opérer  renlèvementdu  charbon  vendu 
dans  la  huitaine  à  dater  du  7  novembre 
1853. 

Par  des  circonstances  étrangères  à  Cochez, 
et  inutiles  à  rapporter,  lorsque  Cochez  se 
présenta ,  le  7  novembre ,  pour  prendre  li- 
vraison de  la  marchandise  vendue  (sans  tou- 
tefois faire  ni  sommation  ni  offre  de  paye- 
ment), il  ne  put  l'obtenir. 


(*)  Voy.  Merlin,  Répert.,  vo  renie,  §  2,  n"  3; 
TroploDg,  rente,  n»  504;  Marcadé,  an.  1610, 


Le  23  janvier  1854  ,  assignation  de  la  so- 
ciété devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint- Nicolas,  pour  y  voir  déclarer  la  vente 
résiliée,  avec  condamnation  à  2,950  francs  de 
dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  22  août  1854,  le  tribunal 
déclare  la  vente  résiliée  et  condamne  la  dé- 
fenderesse au  payement  de  2,930  francs  de 
dommages-intérêts. 

Cette  dernière  disposition  était  fondée  sur 
le  hausse  extraordinaire  et  inattendue  que  le 
prix  du  charbon  avait  subie  dans  le  mois  qui 
avait  suivi  la  vente ,  et  ce  par  rinlerruplion 
complète  de  la  navigation.  —  Appel. 

La  société  fait  valoir,  entre  autres  moyens, 
qu'elle  n!a  pas  été  mise  en  demeure,  ni  par 
sommation ,  ni  par  acte  équivalent.  Si  Co- 
chez, disait-elle,  s*est  présenté  au  bateau 
pour  prendre  livraison,  ce  fait  n'était  pas 
l'équivalent  d'une  mise  en  demeure.  Le  ba- 
telier ne  représentait  pas  la  société;  c'était  à 
Tagent  de  celle-ci  que  Cochez  eût  dû  recou- 
rir. 11  eût  dû  le  sommer  de  livrer,  en  accom- 
pagnant la  sommation  de  l'offre  du  prix, 
offre  qui  n'a  point  été  faile.  Subsidiairement, 
on  contestait  le  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts. Ils  ne  peuvent  dépasser,  disait-on,  la 
différence  entre  le  prix  stipulé  et  le  prix 
courant  à  l'époque  où  la  livraison  eût  dû  être 
effectuée.  C'est  en  effet  à  ce  taux  que  l'acheteur 
eût  pu  revendre  si  le  contrat  eût  étéexécuté,et 
c'est  ce  même  prix  qu'il  a  dû  débourser  s'il  a 
voulu  se  pourvoir  ailleurs.  On  prouvait,  qu'en 
fait,  le  juge  s'était  écarté  de  cette  règle.  En 
effet,  il  avait  pris  pour  base  de  la  liquidation 
des  dommages-intérêts  le  prix  que  les  char- 
bons avaient  atteint  plus  d'un  mois  après  la 
vente ,  à  une  époque  ou  la  navigation  était 
interrompue ,  prix  qui  dépassait  toutes  les 
prévisions  ordinaires  et  était  le  double  de 
celui  auquel  avait  été  conclue  la  vente  du 
7  novembre  1853. 

AREÈT. 

LA  CODA;  —  Attendu  que  la  société  ap- 
pelante fonde  son  appel  sur  an  double  grief, 
le  premier,  tiré  de  ce  qu'il  ne  pouvait  être 
alloué  aux  intimés  aucuns  dommages-inté- 
rêts, faute  par  ceux-ci  d'avoir  régulièrement 
mis  la  société  appelante  en  demeure,  mise 
en  demeure  qui  aurait  d'ailleurs  dû  être  ac- 
compagnée de  l'offre  du  prix  du  charbon 
vendu;  et  le  second,  déduit  de  ce  que  le 


(*)  Voy.  Domai,  Lois  civ.,  liv.  I,  lil.  11 ,  sec- 
tion 2,  n«  16, 17, 18;Troplon{;,  ^enle,  art.  298, 
290,301. 
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premier  jage,  pour  apprécier  le  (aux  des 
dommages-inléréls,  est  parli,  tant  en  droit 
qu'en  fait,  d'une  fausse  base  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  premier 
point,  qu'aux  termes  de  la  convention  entre 
l'intimé  Cochez  et  l'agent  de  la  société  char- 
bonnière, l'acheteur  était  tenu  d'opérer  l'en- 
lèvement du  charbon  vendu  dans  l'espace  de 
huit  jours,  à  dater  du  7  novembre  1853,  et 
qu'il  est  avéré  que  Cochez  s'est  adressé,  au 
jour  indiqué,  au  batelier  pour  prendre  li- 
vraison du  charbon  vendu,  mais  que  celui-ci, 
au  nom  de  la  société  appelante,  s'est  opposé 
à  l'enlèvement  de  la  marchandise  ;  que  cette 
démarche  de  l'intimé  Cochez  constitue  une 
véritable  mise  en  demeure,  telle  qu'elle  est 
requise  par  la  disposition  de  l'article  11 39  du 
code  civil ,  et  que  le  défaut  d'offre  du  prix 
de  la  marchandise  ne  saurait,  dans  une  telle 
occurrence,  neutraliser  l'elTet  de  la  mise  en 
demeure,  puisque,  dans  tous  les  cas,  le  paye- 
ment n'aurait  dû  s'opérer  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  la  délivrance  du  charbon ,  et  que 
l'opposition  faite  par  la  société  à  cette  déli- 
vrance avait  même  précédé  la  demande  de 
l'intimé,  ce  qui  devait  rendre  l'offre  du  prix 
inutile. 

Quant  au  deuxième  point  : 

Attendu  que  d'après  le  principe,  consacré 
par  les  articles  1150  et  1151  du  code  civil, 
les  dommages-intérêts  doivent  se  borner  à 
ceux  qui  ont  pu  être  prévus,  et  qui  sont  la 
suite  immédiate  de  l'inexécution  du  contrat; 
qu'il  en  résulte  que  si  la  privation  du  gain 
ou  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  est  la 
conséquence  d'un  événement  inattendu  ou 
extraordinaire,  le  débiteur  en  défaut  ne  peut 
être  responsable  que  dans  les  limites  de  la 
loi; 

Attendu  que  le  prix  total  du  charbon 
vendu  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  t2,930 
francs  40  cent.,  et  que  le  premier  juge  a 
alloué  aux  intimés,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, le  montant  total  de  cette  somme;  que 
ce  chiffre  est  évidemment  exagéré  ;  qu'en 
effet,  en  évaluant  au  taux  de  40  pour  cent  le 
bénéfice  légitime  que  les  intimés  eussent  pu 
raisonnablement  espérer,  dans  des  circon- 
stances ordinaires,  l'indemnité  ne  s'élèverait 
qu'à  environ  1,200  francs,  qu'ainsi  il  est 
juste  et  équitable  de  réduire  à  ce  dernier 
chiffre  les  dommages-intérêts  à  allouer  du 
chef  de  l'inexécution  du  contrat  dont  il  s'agit 
•  au  procès; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
appel  en  tant  qu'il  déclare  la  société  appe- 
lante passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  intimés  ;  émcndanl,  pour  le  surplus,  ré- 


duit l'indemnité  allouée  à  la  somme  de  1,200 
francs,  etc. 

Du  19  novembre  1855.  —  Cour  de  Gand. 
—  â»  ch.—  FI.  MM.  Metdepenningen  a  Yao 
Wambeke  (d'Alost). 


1»  ET  «•  EXPROPRIATION  POUR  CAUSB 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Dêfaw.  ~ 
Opposition.  —Appel  (ihstaiicb  d').  —  Foi- 

M ALITÉS.  —  RxifOIlCIATIOR.  —  3«  ACQDIIS- 
CBHEIfT.  —  FlTI  DE  HON -RBCEVOIB.  —  ÀPPEl. 
— -  CORSIGITATION.  —  ExPBOPRIATIOn  POUE 
VTILrrB  PCBLIQDB. 

!<"  L'article  15  de  ta  loi  du  17  avril  1835 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  qui  répute  la  procédure  contra- 
dictoire à  l'égard  de  la  partie  qui,  après 
avoir  constitué  avoué,  fait  défaut  ou  ne 
se  trouve  plus  représentée,  est-il  applica- 
ble à  l'instance  d'appel?  —  Non  résolu.  (Loi 
du  17  avril  1835,  art.  15.) 

V^  En  supposant  que  cet  article  tlSsoitep 
plicable  à  l'instruction  de  Vappel  d'un 
jugement  qui  fisc  le  montant  de  l'indem- 
nité, et  que,  par  suite,  les  parties  ayant 
respectivement  constitué  avoué,  l'instruc- 
tion doive  étte  réputée  contradictoire  à 
l'égard  de  celle  qui  ultérieurement  ns  $e 
trouverait  plus  représentée,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  l'autre  ne  puisse  renoncer 
au  bénéfice  de  ce  droit  esceptiannd,  et 
qu'elle  ne  soit,  en  effet,  censée  y  avoir  re- 
noncé, lorsque  au  lieu  de  réclamer  arrêt 
contradictoire  ou  simplement  arrêt  contre 
l'appelant  dont  l'avoué  se  retire,  elle  de- 
mande défaut  contre  celui-ci  et,  pour  le 
profit,  qu'il  soit  déchu  de  son  appd. 
L'arrêt  qui  adjuge  ces  conclusions  dans 
les  mêmes  termes  et  commet  un  huissier 
pour  en  faire  la  signification  est  un  vé- 
ritable arrêt  par  défaut,  susceptible  d'op- 
position, 

3"  L'acquiescement  pour  pouvoir  former 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appei, 
ne  peut  être  équivoque.  Ainsi,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, la  consignation  par  l'Etat  des 
indemnités  fixées  par  un  jugement  exé- 
cutoire par  provision,  et  dont  l'Etat  a 
interjeté  appel,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  de  la  part  de 
celui-ci;  cette  consignation  pouvant  ici 
avoir  pour  cause  l'urgence  des  travaux 
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«/  de  renvoi  en  possession  qui  ne  pouvait 
s'obtenir  autrement  (*).  (Loi  du  17  avril 
1835,  art.  19.) 

(SOGIftTÉ  DINORB   ET  WAES ,    BTC,   —  G.  YIK- 
TORGSN.) 

La  construclion  da  chemin  de  fer  de  Den- 
dre  et  Waes  a  nécessité  une  emprise  sur  une 
propriété  des  intimés  située  en  la  ville  d'Alost. 
Après  expertise  et  débals  contradictoires,  les 
indemnités  à  payer  du  chef  de  cette  emprise 
furent  fixées  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Tcrmonde  du  27  avril  1854,  dont  TËtat 
belge  et  la  société  de  Dendre  et  Waes  ont 
interjeté  appel  par  exploit  du  SS  mai  18tf4, 
contenant  constitution  d'avoué. 

Le  9  septembre  suivant,  les  appelants  ont 
consigné,  sans  protestation  ni  réserve,  la 
somme  de  7,097  fr.  89  c,  formant  les  in- 
demnités allouées  par  ledit  jugement,  et,  le 
18  du  même  mois  de  septembre,  leur  avoué 
a  fait  notifier  à  celui  des  intimés  :  1<>  le  ju- 
gement du  27  avril  1854  et  2*  le  certificat 
de  consignation  des  indemnités.  L'exploit  de 
notification  est  terminé  par  ces  mots  :  «  Ce 
pour  son  information  et  direction,  et  sous 
la  réserve  expresse  du  droit  d'appel.  Dont 
acte.  » 

L'affaire  fut  appelée  à  l'audience  de  la 
cour  de  Gand  du  6  décembre  1855;  après 
avoir  vainement  sollicité  une  remise,  l'avoué 
des  appelants  se  retira  ;  et  la  cour,  statuant 
par  défaut,  les  déclara  déchus  de  leur  appel, 
confirma  le  jugement  à  guo  avec  amende  et 
dépens ,  et  commit  un  huissier  pour  faire  la 
signification  de  l'arrêt  par  défaut.  (Voy.  code 
proc,  art.  156.) 

Par  requête  du  18  décembre  1855,  les  ap- 
pelants se  sont  opposés  â  cet  arrêt  par  défaut, 
et  ils  ont  conclu,  à  l'audience  du  24  janvier 
1856,  à  ce  qu'il  plùt  à  la  cour  de  réduire  la 
valeur  de  l'emprise,  de  14,625  fr.  l'hectare  à 
12,000  fr.,  et  réduire,  comme  en  bonne  jus- 
tice appartiendra,  le  chiffre  de  l'indemnité 
pour  la  dépréciation  de  la  partie  restante  à 
gauche  du  chemin  de  fer. 

Les  intimés  ont  soutenu,  de  leur  côté,  que 
l'opposition  des  appelants  n'était  pas  receva- 
ble  ;  subsidiairement  que  leur  appel  ne  l'était 
pas  non  plus;  et,  qu'en  tout  cas,  il  n'était 
pas  fondé. 

Les  intimés  basaient  la  fin  de  non-recevoir 


(M  ^oy.  en  ce  sens  Carré,  qucst.  1584  ;  Dalioz, 
Kouv,  Répert,,y<»  AcquieBcem.j  n®  85  et  n»*  16'21 , 
83  88;  Potbier,  Obligatùm»,  part.  4,  ch.  5,  sec- 


qu'ils  proposaient  contre  l'opposition  sur  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  loi  du  17  avril  1835  ;  soutenant 
qu'aux  termes  de  cet  article,  toute  décision, 
qu'elle  ait  été  portée  en  première  instance 
ou  en  degré  d'appel ,  doit  être  réputée  con- 
tradictoire, dès  qu'elle  a  été  rendue  entre 
parties  ayant  constitué  avoué.  Ils  invoquaient 
à  l'appui  de  ce  soutènement,  Liège,  21  no- 
vembre 1837. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny,  à 
l'audience  du  31  janvier  1856,  a  combattu 
cette  interprétation  de  Tarticle  15,  qu'il  a  dit 
n'être  en  harmonie  ni  avec  le  texte  de  la  loi, 
ni  avec  l'intention  du  législateur. 

Une  disposition  législative,  a-t-il  dit,  qui 
met  à  l'écart  un  titre  tout  entier  du  code  de 
procédure  (celui  qui  s'occupe  des  Jugements 
par  défaut  et  oppositions  )  est  incontestable- 
ment une  de  ces  dispositions  exceptionnelles 
qu'il  faut  restreindre  rigoureusement  aux  cas 
pour  lesquels  le  législateur  les  a  décrétées  : 
l'article  15  de  la  loi  du  17  avril  1835  ne  peut 
donc  être  appliqué  à  d'autres  cas  qu'à  ceux 
mentionnés  dans  le  texte.  Or,  le  texte  men- 
tionne l'instruction  qui  est  basée  sur  les  assi- 
gnations dont  il  s'agit  aux  articles  2  et  5, 
c'est-à-dire  l'instruction  devant  le  tribunal  ; 
il  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  l'appel 
ou  de  la  procédure  devant  la  cour;  on  De 
peut  donc  appliquer  l'article  15  à  la  procé- 
dure d'appel.  Ce  serait  interpréter  extensive- 
ment  une  disposition  qui  n'est  pas  susceptible 
d'extension. 

Aussi,  la  cour  de  Liège  s'est-elle  basée 
moins  sur  le  texe  de  la  loi  que  sur  son  esprit. 
Mais,  au  lien  de  rechercher  l'esprit  de  l'arti- 
cle exceptionnel  qu'on  lui  citait,  elle  s'est 
déterminée  par  l'esprit  général  de  la  loi. 
Nous  allons  suivre  une  autre  marche  et  re- 
courir aux  documents  parlementaires  pour 
établir  ce  que  le  législateur  a  voulu,  lorsqu'il 
a  décrété  l'article  15  de  la  loi  du  17  avril 
1835. 

Cette  loi  a  été  votée  sur  un  projet  modifié 
par  une  commission  spéciale  dont  le  rapport 
a  été  déposé  à  la  chambre  des  représentants, 
en  sa  séance  du  7  avril  1835,  et  voici  les 
explications  que  ce  rapport  contient  sur  l'ob- 
jet que  nous  discutons  :  u  Les  articles  2,  3, 
u  4  et  5  ont  pour  objet  l'introduction  de  la 
u  demande,  les  délais  à  observer  pour  en 
u  saisir  le  tribunal  et  les  points  sur  lesquels 
u  il  doit  être  préalablement  statué.  L'arli- 


tion  3,  art.  1",  §2,no85t  ;  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  Pans,  29  mai  1845  (Pasic,  1843, 1, 
586-589,  et  ce  Recueil,  1855,  p,  22.  ) 


128 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


u  de  11$  ayant  établi  pour  règle  générale 
u  dont  votre  commission  a  apprécié  le  motif, 
u  que  les  délais  fixés  pour  cette  procédure 
4(  spéciale  seraient  applicables  aux  étrangers 
u  comme  aux  regnicoles  (cette  disposition 
u  de  Tarticle  15  du  projet  primitif  forme 
«(  aujourd'hui  l'article  14  de  la  loi),  le  délai 
((  ordinaire  des  ajournements  a  été  doublé. 
«  La  formalité  d'un  jugement  par  défaut  qui 
u  pouvait  entraîner  des  lenteurs  inutiles  a 
«  été  remplacée  par  une  ordonnance  de  ré- 
«(  assignation,  afin  d'éviter  toute  surprise; 
u  et  CCS  précautions,  jointes  à  la  circon- 
u  slance  que  la  partie  intéressée  a  déjà  été 
a  précédemment  avertie  de  l'objet  de  la  de- 
<(  mande  par  la  procédure  administrative 
tf  dont  les  premiers  actes  se  rapportent  à 
u  une  époque  antérieure  de  deux  mois  au 
((  moins,  justifient  les  formes  prescrites  par 
te  ces  articles  et  nommément  l'injonction 
«c  faite  aux  parties  de  présenter  leurs  moyens 
u  à  l'échéance  des  assignations,  ainsi  que 
<(  l'obligation  imposée  au  tribunal  d'y  sta- 
»  tuer  promptement...  I^es  dispositions  des 
u  art.  15  et  16  vont  au-devant  de  lenteurs 
<(  qui  pourraient  être  la  suite  de  Tapplica- 
<(  tion  des  règles  ordinaires  à  des  défauts 
«  combinés,  à  des  absences  volontaires  ou  à 
«  des  incidents  que  l'esprit  de  résistance 
«  pourrait  multiplier  en  vue  d'entraver  la 
u  marche  de  l'administration  et  de  lui  arra- 
u  cher  des  sacrifices.  »  {Moniteur  belge  du 
22  avril  1835,  p.  2,  col.  1'«  et  col.  2.) 

C'est  en  présence  de  ce  rapport  que  la 
chambre  des  représentants  discuta  et  vota, 
dans  la  séance  du  10  avril  1835,  les  pre- 
miers articles  du  projet  de  la  commission 
spéciale,  auquel  le  gouvernement  déclara  se 
rallier.  Les  articles  2,  3  et  15  furent  votés 
sans  la  moindre  observation ,  comme  ils  le 
furent  plus  tard  par  le  sénat,  en  sa  séance 
du  14  du  même  mois.  L'on  est  donc  en  droit 
dédire  que  l'article  15  a  été  voté  dans  le 
sens  du  rapport  dont  nous  venons  de  citer  le 
texte,  et  il  en  résulte  cette  double  consé- 
quence :  d'un  côté,  l'article  15  tout  entier 
est  intimement  lié  aux  articles  2  et  3,  et  le 
tout  se  rapporte  à  ce  qui  se  passe  devant  le 


(<)  M.  i^avocat  générai  a  parfaitement  raison, 
lorsqu^tl  n'y  a  pas  constitution  d'avoué  ;  le  dé- 
faillant, dit  l'article  5,  doit  alors  être  réassigné 
et  si  après  cette  réassignation  la  partie  ne  com- 
parait pas  encore,  l'instruction,  dit  l'article  15, 
est  réputée  contradictoire.  Mais  si  la  partie  assi- 
gnée a  constitué  ou  constitue  avoué,  et  qu'elle 
n'est  plus  représentée  aux  audiences  ou  actes  de 
procédure  ultérieure,  si,  en  un  mol,  le  défaut  est 
contre  avoué,  faut-il  une  rcassîgnaiion  pour  don- 


tribunal  de  première  instance;  d'un  autre 
côté,  le  jugement  par  défaut,  accompagné  de 
la  faculté  de  former  opposition,  n'a  pas  été 
supprimé  purement  et  simplement;  mais  il 
a  été  remplacé  par  une  ordonnance  de  réas- 
signation qui  doit  en  tenir  lieu  ;  et  l'instroc- 
tion  n'est  réputée  contradictoire  qu*à  la  fa- 
veur de  cette  réassignation  ('). 

Mais  il  est  de  principe  général ,  dit  la 
cour  de  Liège,  dans  l'arrêt  cité  par  les  inti- 
més ,  que  les  règles  à  suivre  devant  les  tri- 
bunaux doivent  être  également  observées  en 
instance  d'appel;  nous  lui  répondons  que  ce 
principe  ne  doit  pas  nécessairement  être  ap- 
pliqué aux  dispositions  de  nature  exccptioD- 
nelle,  introduites  pour  les  tribunaux  ;  et  que 
d'ailleurs,  en  matière  d'expropriation  forcée, 
le  législateur  de  1835  n'a  pas  entendu  assi- 
miler la  procédure  d'appel  à  la  procédure  de 
première  instance. 

Nous  avons  établi  déjà  qu'une  procédore 
exceptionnelle  ne  doit  pas  être  étendue  des 
tribunaux  de  première  instance  aux  cours 
d'appel  ;  mais  il  en  serait  autrement .  qa'on 
ne  pourrait  encore  se  permettre  une  pareille 
extension  en  matière  d'expropriation  forcée 
et  nous  allons  le  prouver  en  nous  appuyant 
de  nouveau  sur  des  documents  pariemeo- 
taires. 

Dans  la  séance  du  11  avril  183S,  M.  De 
Brouckere  ayant  présenté  une  rédaction  nou- 
velle de  l'art.  1 5,  son  amendement  fut  com- 
battu par  plusieurs  représentants  et  notam- 
ment par  l'honorable  M.  De  Behr,  membre 
de  la  commission  spéciale,  qui  fit  entendre, 
à  cette  occasion,  les  paroles  suivantes  : 

u  Je  crains  que  l'amendement  proposé  ne 
u  vienne  réellement  déranger  l'économie  de 
<(  la  loi.  S'il  s'agissait  d'une  procédure  in- 
<(  tentée  en  première  instance,  je  concevrais 
(i  la  proposition  ;  mais  il  s'agit  aussi  d'une 
((  procédure  en  appel.  Eh  bien,  nous  n'avons 
«  voulu  autoriser  l'appel  que  dans  tes  formes 
u  ordinaires  ;  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
u  difficulté  sur  le  plan ,  sur  Taccomplisse- 
<(  ment  des  formalités  administratives.  }•  (Ici 
les  sténographes  ont  laissé  une  lacune,  mais 


ner  à  l'instruction  le  caractère  d*instruction  con- 
tradictoire ?  Il  ne  le  parait  pas  ei  le  contraire 
semble  résulter  des  dispositions  combinées  àt% 
deux  articles  3  et  15.  Or,  il  est  à  remarquer  qu'il 
s'agit  ici  tout  juste  d'un  défaut  contre  avoué. 

L'argument  tiré  de  la  nécessité  d'une  réassi- 
gnation parait  donc  ici  sans  force.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  l'autre  conséquence  dédnrte  du 
rapport  de  la  commission  spéciale  n'offre  un 
appui  très-solide  i  l'opinion  énoncée. 
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le  discours  contîiiae.)  «  On  a  voula  que  le 
«(  jugement  fai  exécnloire  par  provision  ; 
te  mais,  je  le  répète,  on  a  voulu  que  tout  fût 
«(  conforme  aux  règles  ordinaires.  L*amen- 
«  dément  dérangerait  tout  cela.  » 

Personne  ne  se  leva  pour  contredire  ces 
paroles;  famendement  fut  immédiatement 
mis  aux  voix  et  il  fut  rejeté.  (  Moniteur  du 
13  avril,  p.  2  du  suppL,  col.  1  et  2.) 

Après  avoir  ainsi  démontré  le  non^fonde- 
ment  de  la  fin  de  non*recevoir  proposée  con- 
tre Topposition  et  le  mal  jugé  de  la  cour  de 
l^iége,  M.  le  premier  avocat  général  cherche 
à  prouver  qu'alors  même  que  cette  cour  au- 
rait raison ,  la  fin  de  non-recevoir  ne  pour- 
rait être  accueillie  dans  l'espèce ,  parce  que 
les  intimés  eux-mêmes  ont  demandé  et  que 
la  cour,  à  l'audience  du  6  décembre  181(5,  a 
prononcé  un  véritable  arrêt  par  défaut,  avec 
nomination  d'huissier,  et  devant  dès  lors  avoir 
tous  les  effets  de  jugements  et  arrêts  de  cette 
espèce. 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
rappel,  et  basée  sur  un  acquiescement  tacite 
que  les  intimés  font  résulter  de  ce  que  les 
appelants  ont  consigné,  sans  faire  aucune 
réserve,  le  montant  des  indemnités  allouées 
par  le  jugement  dont  appel ,  M.  le  premier 
avocat  général  a  également  été  d'avis  que 
cette  fin  de  non-recevoir  n^était  pas  fondée. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ^  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'opposition  : 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'art.  18  de 
la  loi  du  17  avril  1835  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  soit  applicable 
à  rinstruction  de  l'appel  interjeté  du  juge- 
ment qui  fixe  le  montant  de  l'indemnité ,  il 
en  résulterait,  dans  l'espèce,  que  les  parties 
ayant  respectivement  constitué  avoué  devant 
cette  cour,  l'iostruction  devait  être  réputée 
contradictoire  à  l'égard  de  celle  qui,  ulté- 
rieurement, ne  se  trouvait  plus  représentée, 
à  moins  que  Tautre  partie  n'eût  renoncé  à 
ce  droit  exceptionnel  qui  n'est  pas  d'ordre 
public  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  6  déc.  1835,  à 
laquelle  l'avoué  des  appelants  s'est  retiré  et 
ceux-ci  n'ont  plus  été  représentés,  les  inti- 
més ,  an  lieu  de  réclamer  arrêt  contradic- 
toire .  ou  simplement  arrêt  sans  le  qualifier 
(qualification  qui,  dans  ce  cas,  aurait  pu 
se  déduire  de  la  loi),  ont  expressément  de- 
mandé défaut  contre  les  appelants,  et  pour 
le  profit ,  qu'ils  fussent  déclarés  déchus  de 
leur  appel  ;  que  l'arrêt  qui  leur  a  adjugé  ces 
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conclusions  dans  les  mêmes  termes  et  com- 
mis un  huissier  pour  en  faire  la  significa- 
tion, a  donc  été  rendu  par  défaut  ;  que,  par 
ainsi,  les  intimés  ont  virtuellement  dérogé 
et  renoncé  au  bénéfice  de  l'exceplion  tirée 
de  l'article  15,  pour  se  ranger  et  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  droit  commun,  tra- 
cées dans  le  code  de  procédure  civile ,  aux 
termes  duquel  toute  décision  par  défaut  est 
susceptible  d'opposition  ; 

Que  Topposition  dont  s'agit  a  été  réguliè- 
rement introduite  et  n'est  point  critiquée 
dans  sa  forme  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir, 
soulevée  par  les  intimés,  est  elle-même  irre- 
cevable et  non  fondée. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'ap- 
pel : 

Attendu  que ,  suivant  la  règle  de  l'ancien 
droit,  admise  en  doctrine  par  les  auteurs  mo- 
dernes ,  il  faut  que  Tacquiescement  dont  on 
veut  exciper  contre  rappel  ne  soit  point 
équivoque,  c'est-à-dire^  comme  l'enseigne 
Dalloz  {Nouveau  Répertoire^  v«  Acquiesce- 
ment,  n<»  85  ),  qu'il  se  fasse  reconnaître  à  des 
I  signes  certains ,  ou ,  qu'à  défaut  de  pareils 
;  signes,  l'acte  duquel  on  prétend  le  faire  ré- 
sulter ne  puisse  avoir  un  autre  sens  ; 

Attendu  que  les  poursuivants  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ayant  in- 
terjeté appel  d'un  jugement ,  exécutoire  par 
provision  ,  qui  établissait  les  indemnités ,  il 
était  de  leur  devoir,  comme  de  leur  intérêt, 
pour  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans 
les  travaux,  de  consigner  immédiatement  le 
montant  dc»dites  indemnités,  conformément 
à  l'article  19  de  la  loi  précitée  du  17  avril 
1835;  que  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  raisonna- 
blement d'admettre  que  la  consignation  n'a 
été  faite  que  dans  ce  but,  on  ne  saurait  en 
inférer  l'intention  d'acquiescer  au  jugement 
dont  appel  ; 

Qu'il  n'importe  que  les  appelants  fussent 
déjà  en  possession  de  l'emprise,  avant  même 
qu'ils  n'eussent  consigné,  puisque  la  mesure 
de  la  consignation  était  commandée  par  la 
loi  pour  mettre  cette  possession  à  l'abri  de 
tonte  contestation  et  pouvoir  continuer  les 
travaux  sans  aucune  entrave. 

Au  fond ,  adoptant  les  motifs  du  premier- 
juge,  de  l'avis  conforme  de  M.  le  premier 
avocat  général  Donny,  sans  égard  aux  fins 
de  non-recevoir  rencontrées  ci -dessus ,  les- 
quelles sont  rejetées,  reçoit  l'opposition  faite 
par  les  appelants  à  l'arrêt  par  défaut  pro- 
noncé contre  eux  le  6  décembre  1855,  et  les 
décharge  des  condamnations  y  reprises;  par 
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5uite,  faisant  droit  au  principal ,  met  Tappel 
à  néant,  confirme  le  jugement  dont^  appel, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  1Î5  février  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Raeymakers,  De  Rycke 
et  Van  Wambeke. 

!•  PAYEMENT  INDU.  -  Répétition.  -  Ex- 
ceptions. —  llfTERPBÉTATIOIl.  —  2°  TrAWS- 
ACTION.  —  PrEOVB  LITTÉRALR.  —  OBLIGA- 
tion naturelle.  —  payement  volontaire. 
—  Fin  de  non-recevoir.  — ^  3«  Aveu.  — 

PREGVE. 

1»  Les  exceptions  ei  fins  de  non-recevoir^  que 
le  créancier  oppose  à  la  demande  en  répé- 
tition de  l'indu,  sont  de  rigoureuse  inter- 
prétation et  doivent  être  clairement  éta- 
blies (*) 

S»  Bien  que  récriture  ne  soit  pas  de  l'essence 
du  contrat  de  transaction,  ni  la  preuve  tes- 
timoniale, ni  celle  qui  résulte  des  circon- 
stances, c'est-à-dire ,  de  présomptions  g  ra- 
tes, précises  et  concordantes ,  ne  peuvent 
néanmoins  remplacer  l'acte  écrit,  attestant 
que  les  parties  ont  transigé  (*),  (Code  civil, 
art.  3044,  15U  et  1553.) 

Pour  que  le  débiteur,  qui  a  payé  une  dette 
purement  naturelle,  ne  puisse  pas  être  ad- 
mis à  la  répéter,  il  faut  qu'il  l'ait  payée 
voJonlairemenl,  c'est-à-dire,  non-seulement 
sans  contrainte,  mais  avec  la  connaissance 
parfaite  que  la  dette  n'était  que  naturelle 
et  fie  pouvait  pas  être  exigée  (>).  (Code  civ., 
art.  1255.) 

3o  Une  partie  ne  peut,  dans  une  instance,  se 
prévaloir  de  l'aveu  fait  par  son  adversaire 
dans  une  autre  instance  et  vis-à^vis  d'une 
autre  partie  (*). 

(LES   HÉRITIERS  BDTL,    —    C.  Îl\dHINI8TRATI0N 
DES  FINANCES.  ) 

Le  14  fructidor  an  vi,  il  a  été  adjugé  au 


(1)  Dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer  pour  la 
répétition  :  in  re  obacurd  meiiug  eêi  favere  repeti- 
tioni  quam  adveniitio  tucro  (L.  41,  J  !•%  ff..  De 
reg,  jur.  ) 

(*j  Quid  d\ine  transaction oer6a/e,  avouée  par 
les  pariies;  dn  serment  décisoircdéferéà  la  partie 
qui  dénie  rexisieoce  d'une  transaciiou;  de  la 
preuve  testimoniale,  lorsqu*il  y^  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  de  rniterrogatoire  sur 
faits  et  articles:  Voy.  sur  toutes  ces  questions, 
Troplong,  des  Transactiouê ,  art.  2044  a»"  37  et 
8uiv.,  et  les  nombreuses  autorités  citées  dans  Té- 
diiion  belge  de  M.  Tavocal  général  Delebecque. 


sieur  Manilius  14  bonniers  de  terre,  pré  et 
bois,  situés  dans  les  communes  dMdeghem, 
Denderieeuw  et  Liedekerke  :  cette  conte- 
nance, réduite  en  mesures  métriques,  corres- 
pond à  plus  de  17  hectares. 

Le  prix  d'adjudication  était,  suivant  la 
législation  de  Tépoque,  divisé  en  deux  pr- 
lies,  payables  d'une  manière  différente  : 

La  première  partie ,  payable 
en  numéraire  ou  valeurs  équi- 
valentes, s'élevait  à  livres. .  .  .     10,575  00 

La  deuxième  partie,  payable 
en  effets  de  la  dette  publique, 
s'élevait  à  livres  317,500;  mais 
cette  somme  fut  remplacée  plus 
tard,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  viii,  par  huit 
obligations  à  terme  de  767  fr. 
32  cent,  formant  ensemble.  .  .       6«138  50 


De  sorte  qu'en  déGnilive  le 
prix  des  17  hectares  de  terre, 
pré  et  bois,  se  trouvait  ûxé  en 
numéraire  à.  . 16,713  50 

L'adjudicataire  Manilius  déclara  pour com- 
mand  la  société  Leunckens  et  comp.,  qui  se 
composait  originairement  de  Pierre -Jean 
Buyl,  bourgmestre  à  Denderbautem  (grand- 
père  des  appelants),  Romain  Govaerl,  Jean 
Leunckens,  Joseph  Spitaels  et  Jacques  Défis; 
mais  celui-ci  parait  avoir  plus  lard  répudié 
l'acquisition. 

liCS  quatre  autres  acquéreurs  négligèrent 
d'abord  de  s'acquitter  de  leurs  obligations; 
mais,  après  la  publication  de  la  loi  du  11  fri- 
maire an  vin ,  ils  protitèrent  de  la  disposi- 
tion de  l'article  11  de  cette  loi,  et  souscrivi- 
rent les  huit  obligations  à  terme  dont  il  vieoi 
d'être  parlé. 

Ces  obligations  n'ayant  pas  été  payées  i 
leur  échéance,  l'Etat,  qui  jusqu'alors  était 
resté  en  possession  d^  ces  14  bonniers  et  en 
avait  perçu  les  fruits,  les  revendit,  et  te 
8  brumaire  an  ix ,  ils  furent  adjugés  ponr 
3,000  francs  à  Luc  Van  Loo,  qui  fit  une  dé- 

(S)  C'est  ainsi  que  Voet  explique  les  moti 
aponlB  sud  {volontairement)  de  la  loi  38,  ff.,  Dt 
condicl.  indeb,,  qui  porte  :  Judex  si  maté  abiolritj 
et  absolutuê  sud  sponte  êolverit,  repetere  ntn  p9- 
test  (Voet,  De  condtct,  indeb.,  n»  4  ).  Voyez,  au 
surplus,  dans  le  même  sens,  la  loi  26,  J  3,  ff.  t^fl- 
tit.  ;  Duranton  ,  o»  080  et  suiv. ,  t.  7 .  p.  490 
(éd.  bel.  de  1833  );  Tonllier,  t.  1 1,  n»  88,  p.  66 
(éd.  bel.  fie  1834);  Marcadé  sur  Tart.  1335,  d«  S. 

(*)  Voet,  ff..  De  confessiez  n®7;  Merlin,  QutH., 
yo  Confession,  f  1^;  Dalioz,  in-Ss  v^  Obtigattont, 
ch.  G,  sect.  3, art.  \^^^de  l'Ateujudiciaire.ïfini 
et  les  auteurs  qu'il  cite. 
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claralion  de  command  au  profit  de  Declercq, 
d'Alost,  Lehodey,  de  Gand,  et  des  mêmes 
Jean  Leanckens  et  Pierre^Jean  BuyI. 

11  paraît  que  le  conseil  de  préreclure  ma- 
jora le  prix  d^adjudicalîon  jusqu'au  chiffre 
de  6,âi6  fr.  78  cent.,  montant  des  obliga- 
tions souscrites  et  des  intérêts  jusqu'au  jour 
de  la  revente.  Ce  prix  fut  agréé  et  payé  ;  et  il 
servit  à  l'extinction  des  obligations  souscrites 
pour  Tacquillement  de  la  seconde  partie  du 
prix  de  Tadjudicalion  primitive. 

Quant  à  la  première  partie,  qui  était  la 
différence  du  prix  de  la  première  adjudica- 
tion avec  celui  de  la  seconde,  l'Etat  en  réclama 
le  payement,  en  faisant  signifier,  le  SO  juin 
1811,  aux  adjudicataires  primitifs,  Pierre- 
Jean  Buyl,  Leunckens  et  consorts,  avec  com- 
mandement et  inscriptions  hypothécaires, 
un  décompte  s'élevant  à  la  somme  de  15,959 
francs  34  centimes,  y  compris  les  inléréts 
jusqu'à  la  date  du  115  avril  1811.  Buyl  op- 
posa des  réclamations  énergiques  à  ce  com- 
mandement et  il  soutint  ne  rien  devoir  du 
chef  de  l'adjudication  dont  il  s'agit. 

Les  choses  étaient  encore  en  cet  état  à  la 
chute  de  l'empire,  et  il  paraît  qu'elles  y  res- 
tèrent jusqu'en  1817.  A  cette  époque,  Pierre- 
Jean  Buyl  étant  venu  à  mourir,  son  fils  Jo 
sepb,  par  lettre  du  â  janvier  1818,  demanda 
au  receveur  de  Tenregistrement,  Colson ,  un 
délai  de  trois  à  quatre  semaines  pour  déli- 
bérer sur  des  propositions  d'arrangements, 
pour  examiner  le  tout  et  en  conférer  avec  les 
coacquéreurs  de  son  père.  Il  déclarait  ne  pas 
connaître  les  affaires  de  celui-ci,  et  promet- 
tait de  se  rendre  à  Gand  pour  parler  au  di- 
recteur et  au  receveur. 

Le  8  juillet  1818,  le  roi  des  Pays-Bas  prit 
an  arrêté  portant  que  la  créance  de  l'Êlal 
sur  le  père  Buyl  était  fixée  à  ^,263  fl.  22  c. 
(  4,836  fr  ).  sous  obligation  du  fils  de  l'ac- 
quitter en  trois  payements  exigibles  de  deux 
en  deux  mois.  Un  article  spécial  de  cet  ar- 
rêté prévoit  le  cas  de  non-payement  aux 
échéances,  et  il  ordonne,  pour  ce  cas,  à  l'ad- 
ministration des  domaines  de  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux  en  payement  de  toute  la 
dette  (  van  al  het  verschuldigde). 

Cet  arrêté  fut  notifié  à  Buyl  fils ,  père  des 
appelants,  par  lettre  du  1  â  août  de  la  même 
anoée,  et,  dès  le  2  septembre  suivant,  il 
paya  en  une  seule  fois  la  somme  de  â,â(>3  fl. 
^"i  c.  fixée  par  l'arrêté  royal ,  et  de  plus 
2â  fl.  pour  intérêts.  Enfin ,  il  s'adressa  par 
écrit  à  l'administration  des  domaines  pour 
en  obtenir  la  radiation  des  inscriptions  hy- 
pothécaires qui  grevaient  ses  propriétés, 
alléguant  qu'il  avait  acquitté  la  somme  fixée 


par  rarrélé  royal  pour  le  décompte  des  biens 
revendus  à  la  folle  enchère  dont  il  s'agit  au 
procès. 

Buyl  fils,  persuadé  qu'il  avait  payé  une 
dette  réelle  qui  grevait  non-seulement  son 
père,  mais  encore  les  coacquéreurs  de  celui- 
ci  ,  poursuivit  ces  coacquéreurs  en  justice, 
afin  d'en  obtenir  la  restitution  proportion- 
nelle de  ce  qu'il  avait  payé.  On  lui  opposa 
une  dénégation ,  par  suite  de  laquelle  il  fut 
admis  à  prouver  que  ses  adversaires  ou  leurs 
auteurs  étaient ,  du  chef  dont  s'agit  au  pro- 
cès, débiteurs  de  l'Etat,  et  que  cette  dette 
avait  été  payée  par  lui  à  leur  décharge.  11  ne 
parvint  pas  à  établir  ce  double  fait,  et ,  par 
suite,  il  perdit  son  procès ,  dont  le  dernier 
acte  fut  un  arrêt  confirmatif  rendu  par  la 
cour  de  Gand  le  1â  mars  1845.  Buyl  fils 
conclut  de  cet  arrêt  que  le  gouvernement 
n'avait  eu  à  la  charge  de  son  père  et  de  ses 
coadjudicataires,  ni  la  créance  du  décompte 
de  15,939  fr.  34  cent.,  ni  la  créance  réduite 
de  4,856  francs.  11  intenta  donc  contre  l'E- 
tat une  action  en  restitution  de  payement 
indu,  qu'il  basa  sur  l'article  1376  du  code 
civil,  sur  l'arrêt  du  13  mars  1845,  et  3ur 
l'allégation  que  les  biens,  adjugés  à  son  père 
et  à  ses  coacquéreurs ,  avaient  été  revendus 
te  8  brumaire  an  ix  par  le  domaine ,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  par 
la  loi  du  16  brumaire  an  v  et  du  1 1  frimaire 
an  VIII. 

L'Etat  opposa  deux  exceptions  à  cette  ac- 
tion :  la  première  tirée  de  l'article  2052  du. 
code  civil,  aux  termes  duquel  les  transac- 
tions nç  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit;  la  seconde  tirée  de  l'article 
1235,  qui  repousse  la  répétition  d'un  paye- 
ment indu ,  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  na- 
turelles qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Le  tribunal  de  Termonde  statua  sur  cette 
contestation  par  jugement  du  27  avril  1848. 
Il  déclara  qu'il  ne  constait  pas  hic  et  nunc 
que  le  payement,  dorit  la  restitution  était 
réclamée,  aurait  eu  pour  cause  une  obliga- 
tion naturelle;  il  déclara,  de  plus,  que  ce 
payement  avait  été  fait  en  exécution  d'une 
transaction,  et.  avant  de  statuer  sur  le  mérite 
de  cette  transaction .  il  admit  Buyl  fils  à  la 
preuve  qu'il  avait  offerte,  que  l'administra- 
tion domaniale  aurait  reçu  en  numéraire  du 
sieur  Declercq,  un  des  adjudicataires  à  ta 
revente  du  8  brumaire  an  ix,  la  différence 
du  prix  des  deux  adjudications ,  et  enfin  il 
ordonna  à  Buyl  fils  de  s'expliquer  s'il  en- 
tendait prouver  subsidiairement  la  nullité  do 
la  vente  du  8  brumaire  an  ix.  pour  inobser- 
vation des  formalités  requises  par  la  loi. 
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Appel  principal  des  héritiers  de  Bayl  fils, 
et  appel  incident  de  l'Etat. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  ici  in- 
tentée par  les  appelants  est  la  condictio  inde- 
bitiy  laquelle,  basée  sur  ce  principe  d'éter- 
nelle justice  qui  ne  permet  à  personne  de 
s'enrichir  au  détriment  d'autrui,  est  tou- 
jours favorable  ;  d'où  résulte  que  les  excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir  qu'on  y  oppose 
sont  de  rigoureuse  interprétation  et  doivent 
être  clairement  établies; 

Attendu  que  l'administration  intimée,  pour 
écarter  celte  action  des  appelants ,  y  a  op- 
posé deux  fins  de  non-recevoir,  prétendant  : 
1«  que  le  payement,  dont  ils  demandent  la 
répétition ,  aurait  été  fait  au  domaine ,  en 
exécution  d'une  transaction,  et  â»  que  ce 
payement  n'aurait  été  que  l'acquittement 
volontaire  d'une  obligation  naturelle  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  ayant  ac- 
cueilli la  première  de  ces  fins  de  non-rece- 
voir  et  rejeté  la  seconde,  l'appel  principal  et 
l'appel  incident  reproduisent  les  mêmes  ques- 
tions à  résoudre; 

Attendu,  quant  à  la  première  de  ces  ques- 
tions, celle  de  savoir  si  le  payement  a  été  fait 
en  exécution  d'une  transaction ,  que  l'Etat , 
à  qui  incombe  la  preuve  de  son  exception, 
c'est-à-dire ,  de  l'existence  et  de  l'exécution 
d'une  transaction,  ne  produit  aucun  acte  on 
convention  transactionnelle  ;  mais  se  borne 
à  invoquer  des  circonstances  et  des  écrits 
d'où  il  veut  la  déduire  ;  et  que  le  premier 
juge  trouve  aussi  cette  preuve  dans  les  cir- 
constances reconnues  au  procès,  qu'il  déclare 
constitutives  d'une  véritable  transaction  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2044 
du  code  civil ,  le  contrat  de  transaction  doit 
être  rédigé  par  écrit  ; 

Que,  bien  que  l'écriture  ne  soit  pas  de  l'es- 
sence de  ce  contrat,  ni  la  preuve  testimo- 
niale, ni  celle  qu'on  fait  résulter  des  circon- 
stances, c'est-à-dire,  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  ne  peuvent  rem- 
placer l'acte  écrit ,  attestant  que  les  parties 
ont  transigé  ; 

Attendu  que  vainement  on  soutient  que  la 
preuve  écrite  de  la  transaction  existe  au  pro- 
cès dans  les  documents  écrits  produits  de- 
vant la  cour  ;  puisque  le  sens  et  la  portée 
qu'on  leur  donne  ne  reposent  que  sur  des 
conjectures  et  des  présomptions  que  la  loi 
rejette  ; 

Que  c'est  ainsi  que  la  réduction,  par  l'ar- 


rêté royal,  en  date  du  8  juillet  1818 ,  de  la 
créance  de  15,939  fr.  S4  cent.,  primitive- 
ment réclamée  par  l'Eut,  à  celle  de  3,263  fl. 
20  c.  (  4,850  fr.  ),  moyennant  prompt  paye- 
ment de  cette  dernière  somme  ,  et  sous  me- 
nace de  poursuites  judiciaires  pour  la  créance 
entière;  et  le  payement,  constaté  par  écrit, 
que  le  père  des  appelants  s'est  empressé  de 
faire  de  cette  somme  ainsi  réduite,  payement 
dont  il  s'est  prévalu ,  également  par  écrit, 
comme  d'une  exécution  complète  des  obliga- 
tions qui  pesaient  sur  lui,  sont  attribués  par 
l'administration  intimée  à  une  transaction 
qu'elle  suppose,  mais  qu'elle  est  loin  de  prou- 
ver ; 

Que  c'est  encore  ainsi  qu'elle  invoque  des 
propositions  vagues  d'arrangement,  faites 
par  l'Etat,  dont  l'arrêté  de  réduction  aurait 
été  précédé  ;  propositions  qui  peuvent  bien 
faire  présumer,  mais  ne  prouvent  nullemeot 
que  cet  arrêté  serait  le  résultat  d'une  trans- 
action ; 

Attendu  que  ces  présomptions  mêmes  se 
détruisent  par  des  présomptions  et  des  con- 
sidérations contraires  ; 

Qu'en  effet,  il  est  assez  diflScile  d'admettre 
que  l'administration  du  domaine  ait  transigé 
et  qu'elle  n'ait  point  fait  dresser  ud  acte  for- 
mel de  transaction ,  comme  la  loi  et  la  na- 
ture de  ce  contrat  lui  en  faisaient  an  devoir: 

Que ,  non-seulement ,  la  preuve  écrite  du 
contrat  fait  ici  défaut,  mais  que  ni  l'arrêté 
royal  du  8  juillet  1818,  ni  la  quittance  de 
payement ,  ni  la  demande  de  mainlevée  des 
inscriptions  hypothécaires ,  faite  par  le  père 
des  appelants ,  ni  l'annonce  de  celte  main- 
levée obtenue,  ne  portent  rien  d'où  l'on 
puisse  inférer  la  moindre  idée,  chez  l'one 
ou  l'autre  des  parties ,  d'agir  par  suite  et  en 
vertu  d'une  transaction  ;  et  qu'il  est  au  moins 
étrange  qu'en  l'absence  de  tout  acte  écrit,  les 
parties,  toutes  deux,  aient  gardé  le  silence  ie 
plus  absolu  sur  une  transaction  dont  loos 
ces  actes  n'auraient  été  que  l'exécution; 

Attendu ,  d'ailleurs  j  que  la  créance  de 
15,939  fr.  34  c,  réduite  à  4,836  fr.,  résuUe 
d'un  décompte ,  pressé  en  1811,  à  charge 
du  grand-père  des  appelants  et  trois  coîn- 
téressés,  ainsi  que  le  porte  l'arrêté  du8jait- 
lel  1818  lui-même,  du  chef  d'une  revente  de 
biens  nationaux  acquis  par  lui  et  consorts; 
que,  d'après  le  système  de  l'administration 
intimée,  elle  aurait  donc  transigé  avec  le  père 
des  appelants,  non  pour  sa  part  seulement, 
mais  pour  toute  la  prétention,  et  sans  qu'il 
fût  muni  du  pouvoir  des  trois  cofntéressés  ; 
ce  qu'on  peut  d'autant  moins  admettre  qae 
le  père  des  appelants  ne  pouvait  ignorer  qoe 
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Tart.  2051  do  code  cml  lui  înterdisail  (ont 
recours  contre  ces  mêmes  coïntéressés  qui , 
d'aalre  part,  se  trouvaient  libérés  vis-à-vis 
de  l*£tal  par  reztinction  totale  de  la  dette  ; 

Attendu  que  la  preuve  que  le  père  des  ap- 
pelants n'a  pas  voulu  payer  en  exécution 
d'une  transaction,  qu'on  n'est  jamais  censé 
faire  que  pour  soi-même,  mais  bien  en  ac- 
quittement d'une  dette  réelle  qui  pesait  non- 
seulemeot  sur  lui,  mais  sur  tous  les  coacqué- 
reurs de  son  père ,  se  trouve  dans  le  procès 
qu'il  a  intenté  contre  ceux-ci  pour  en  obtenir 
la  restitution  proportionnelle  de  ce  qu'il  avait 
payé; 

Attendu  que  l'administration  intimée  pré- 
tend que,  dans  ce  procès ,  le  père  des  appe- 
lants aurait  avoué  avoir  payé  par  suite  d'une 
transaction ,  ce  qu'elle  veut  prouver  par  la 
production  d'une  copie,  certifiée  conforme 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  de  qualités  pour  un  arrêt  rendu 
par  cette  cour  lel'à  mai  1845; 

Attendu  néanmoins  qu'en  admettant  que 
ces  qualités  d'un  arrêt  dont  l'expédition  n'a 
pas  été  levée  aient  réellement  existé;  qu'elles 
aient  été  réglées,  ce  dont  il  conste  moins  en- 
core, de  commun  accord  par  les  parties,  ou, 
en  cas  d*opposilion,  par  M.  le  président,  elles 
ne  sauraient  servir  de  preuve.de  l'aveu  qu'on 
veut  y  voir  ; 

Que  ce  li'est  point,  en  effet,  dans  les  con- 
clusions ni  soutènements  du  père  des  appe- 
lants, mais  dans  le  narré  des  faits  de  la  cause, 
œuvre  des  adversaires  de  celui-ci ,  que  l'in- 
timée veut  trouver  cet  aveu  ;  que  le  peu  d'im- 
portance que  les  parties  sont  dans  l'habitude 
d'attacher  à  des  qualités  de  jugement  ou  d'ar- 
rêt, dont  elles  sont  convenues  ensuite  de  ne 
pas  lever  l'expédition ,  diminue  encore  con- 
sidérablement la  force  de  la  preuve  qu'on 
voudrait  en  déduire; 

Attendu,  enfin,  que  cet  aven  judiciaire 
prétendument  fait  par  le  père  des  appelants 
dans  une  autre  instance  et  vis-à-vis  d'autres 
parties,  en  l'absence  de  l'Etat,  fùl-il  même 
clairement  établi,  ne  saurait  être  invoqué  par 
Tadministration  intimée  dans  le  procès  ac- 
tuel ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et 
d'après  ces  considérations,  l'arrêté  royal  du 
8  juillet  1818  apparaît,  non  comme  le  résul- 
tat d'une  transaction ,  mais  comme  un  acte 
de  justice ,  par  leqbel,  faisant  droit  aux  ré- 
clamations incessantes  des  parties  intéres- 
sées, le  roi  Guillaume  a  réduit  à  des  propor- 
tions équitables  des  décomptes  qu'il  a  pu 
croire  exagérés ,  on  comme  un  acte  de  libé- 


ralité, contenant  remise  d'une  partie  consi- 
dérable de  la  dette  ; 

Que  c'est  ainsi  que,  dans  des  circonstances 
identiques,  dans  le  procès  de  l'Etat  con- 
tre Leunckens,  terminé  par  arrêt  de  cette 
cour,  du  S8  juillet  1837,  joint  aux  pièces  de 
Padminislration  intimée,  on  a  vu  l'ancien 
syndical  d'amortissement,  par  résolution  du 
26  mai  1899,  opérer  sur  deux  décomptes, 
dont  l'un  montait  à  40,000  francs,  des  dimi- 
nutions et  réductions  beaucoup  plus  consi- 
dérables, sans  que  l'Etat  ait  songé  à  soutenir 
que  ces  diminutions  s'étaient  faites  par  suite 
de  transaction  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  premier  juge,  en  admettant  l'exis- 
tence d'une  transaction,  déniée  par  les  appe- 
lants, leor  a  infligé  grief. 

Sur  l'autre  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  rien  n'indique  que ,  connais^ 
sant  les  moyens  par  lesquels  il  pouvait  écar- 
ter les  prétentions  de  l'Etat ,  le  père  des  ap- 
pelants aurait  voulu  s'acquitter  d'une  obli- 
gation purement  naturelle,  volonté  qu'exige 
néanmoins  l'article  1255  du  code  civil  pour 
que  la  répétition  ne  soit  plus  admise  ;  que 
tout,  au  contraire,  dans  sa  conduite,  notam- 
ment le  procès  qu'il  a  soutenu  contre  les 
coacquéreurs,  annonce  qu'il  a  eu  l'intention 
de  s*acquitier  d'une  obligation  qu'il  croyait 
légitimement  et  civilement  due  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus, 
quant  à  cette  dernière  exception ,  ceux  du 
premier  juge ,  ouï  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Donny,  en  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant ,  en  tant  qu'il  a  admis 
l'existence  d'une  transaction  ;  émendant  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  eu,  entre  l'administration 
intimée  et  le  père  des  appelants,  une  trans- 
action sur  l'objet  de  la  demande  formée  par 
lui  devant  le  tribunal  de  Termonde;en  consé- 
quence, déclare  l'administration  intimée  non 
recevable  ni  fondée  dans  ses  deux  excep- 
tions ;  lui  ordonne  de  rencontrer  la  demande 
des  appelants  en  produisant  simul  et  semel 
tous  ses  moyens  contre  icelle;  renvoie,  etc. 

Du  22  février  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.—  PL  MM.  d'Elhoungne  et  Libbrecht. 


RUELLE.  —  V^OIE  PUBLIfiDE.  —  PaSSCRlPTION. 

—  Non-vsAoï. 

LorgquHl  est  reconnu  qu'une  ruelle  était  la 
propriété  d'une  ville  et  qu'elle  servait  au 
passage  de  ses  habitants ,  il  faut  un  non- 
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usage  asses  certain  et  assez  prolongé  pour 
faire  présumer  l'abandon  de  cette  destina- 
tion primitive. 

Ce  ne  serait  que  lorsque  cette  présomption  au- 
rait acquis  un  certain  degré  de  force  et  de 
certitude  que  les  faits  de  possession  exclu- 
sive posés  sur  cette  ruelle  par  un  particulier 
pourraient  servir  de  point  de  départ  et  de 
base  à  une  prescription  qu'il  invoquerait 
en  sa  faveur. 

Quid  du  placement  d'une  porte  à  l'entrée  de 
la  ruelle  ? 

(les  époux  ALLARD,  —  G.  LA  VILLE  DE  WATAS.) 

Le  sieur  Allard  et  consorts  ayant  placé  des 
portes  aux  deux  extrémités  d*une  ruelle  sise 
à*Wavre  entre  leurs  maisons  respectives,  fu- 
rent traduits  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
police  sur  la  plainte  de  la  ville  de  Wavre  qui 
prétendait  que  cette  ruelle  était  publique. 

Le  juge  de  paix,  sur  Texceplion  de  pro- 
priété proposée  par  les  prévenus,  sursit  aux 
poursuites  et  ordonna  aux  sieurs  Allard  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  civil. 

Par  exploit  du  !2â  septembre  1847,  ils  as- 
signèrent la  ville  de  Wavre  devant  le  tribu- 
nal de  Nivelles  pour  voir  dire  qu'ils  étaient 
propriétaires  de  la  ruelle  susdite,  tant  en 
vertu  de  titres  que  d'une  possession  trente- 
nairc  et  même  de  plus  de  cinquante  ans. 

La  ville  soutint  que  la  ruelle  litigieuse  ap- 
partenait à  la  voie  publique. 

Les  demandeurs  posèrent  en  fait  !•  que 
depuis  plus  de  trente  ans  et  même  soixante 
ans  et  au  besoin  depuis  un  temps  immémo- 
rial le  public  ne  passe  plus  dans  la  ruelle  dont 
s*agit  ;  2»  que  depuis  le  même  laps  de  temps 
il  existe  aux  deux  extrémités  de  cette  ruelle 
deux  portes  qui  se  ferment  à  clef  ou  au  ver- 
rou à  l'usage  exclusif  des  demandeurs  ;  3»  que 
depuis  le  même  laps  de  temps  ces  derniers 
et  leurs  auteurs  possèdent  ladite  ruelle  comme 
propriété  privée,  sauf  la  preuve  contraire. 

Jugement  du  11  mai  1854,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  entre 
parties,  comme  il  résulte  de  la  (|écIaration 
faite  à  l'audience  par  la  partie  demanderesse 
et  de  la  déposition  du  septième  témoin  de 
l'enquête  directe,  que  vers  l'année  1772  la 
ruelle  en  litige  était  qne  ruelle  ou  cheinin 
public  de  la  ville  de  Wavre  ; 

u  Attendu  que  dans  son  précédent  juge- 
ment le  tribunal,  en  admettant  la  preuve  des 
faits  de  possession  allégués  par  les  deman- 
deurs, s'est  fondé  avec  raison  sur  le  motif 


que,  pour  être  susceptible  d'être  acquis  par 
prescription .  le  terrain  en  litige  ayant  fait 
partie  d'un  chemin  public  de  la  ville  de  Wavre, 
devait  avoir  été  enlevé  complètement  à  Td- 
sage  du  public  et  avoir  été  possédé  paisible- 
ment et  exclusivement  par  les  demandean 
pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire; 

.En  effet,  si  dès  l'origine  la  ruelle  avait 
été  propriété  privée,  les  faits  isolés  de  quel- 
ques habitants  ne  suffiraient  pas  pour  chan- 
ger le  caractère  de  la  possession  de  celai  qoi 
prescrit,  tandis  qu'ils  sont  suffisants  pour 
manifester  l'intention  de  ne  pas  aliéner  un 
droit  imprescriptible  tant  et  si  longtemps 
qu'il  n'est  pas  complètement  soustrait  à  h 
jouissance  du  public  ; 

»  Attendu  que  si  de  nombreux  témoins 
ont  déclaré  n'avoir  jamais  vu  passer  personne 
par  la  ruelle  en  litige ,  cette  allégation  pure- 
ment négative  est  détruite  par  la  déclaration 
positive  et  expresse  notamment  des  premier, 
quatrième,  sixième,  septième,  dixième,  quin- 
zième, seizième,  dix-huitième,  vingt  et  unième 
et  vingt-deuxième  témoins  de  Tenquéle  con- 
traire ;  que  ces  témoins  ont  déclaré  soit  y 
avoir  passé  eux-mêmes,  soit  y  avoir  vu  pas- 
ser le  public,  et  ce  sans  interruption  pendant 
une  période  assez  longue  pour  qu'on  puisse 
la  rattacher' au  temps  où,  d'après  les  deman- 
deurs eux-mêmes,  la  ruelle  en  litige  étaiien- 
core  chemin  public ,  et  y  voir  une  volonté 
manifestée  par  des  actes  de  ne  pas  souffrir 
qu'elle  fat  soustraite  à  l'usage  de  tous  ceux 
qui  étaient  intéressés  à  s'en  servir  ; 

«  Attendu  que  si,  à  une  époque  plus  oa 
moins  reculée,  une  porte  a  été  placée,  soit  par 
les  demandeurs,  soit  pal*  leur»  auteurs,  à  ren- 
trée de  la  ruelle  du  côté  de  la  rue  du  Com- 
merce, il  ne  résulte  pas  des  dépositions  des 
témoins  entendus  que  cette  clôture  aurnit 
eu  un  autre  but  que  la  salubrité  publique  ou 
la  tranquillité  du  voisinage,  en  empêchant 
dans  une  ruelle  étroite  et  obscure  les  amas 
d'ordures  et  les  attroupements  d'enfants; 
qu'il  résulte ,  au  contraire ,  de  la  déposition 
du  premier  témoin  de  la  contre-enqucleque, 
malgré  l'existence  de  celte  porte,  Aleian- 
drine  Gollelle ,  épouse  de  Brumont ,  auteur 
des  demandeurs  Allard  ,  a  reconnu  naguère 
encore  que  la  ruelle  était  chemin  public,  ap- 
partenait à  la  ville  et  a  dit  à  son  mari  qu'il 
ne  pouvait  y  bâtir  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  porte,  qooi- 
que  fermant  à  clef  selon  plusieurs  témoins 
de  Tenquête  directe,  était  le  plus  souvent,  au 
moins  pendant  le  jour,  fermée  simplement 
à  clichette  et  ne  formait  pas  un  obstacle  ab- 
solu au  passage  du  public; 
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«<  Attendu  que  sî  postérieurement  les  de- 
mandeurs ont  établi  une  seconde  porte  à 
rexlrémîlé  opposée  de  la  ruelle  en  lilige  et 
de  leurs  propriétés  respectives,  cette  porle 
n'a  été  élablie  définitivement  que  vers  1852 
ou  1833; 

u  Que  depuis  cette  époque  même  elle  n*a 
pas  toujours  fait  obstacle  au  passage  du  pu- 
blic ; 

u  Que  Tun  des  témoins  Payant  trouvée 
fermée ,  protesta  de  son  droit  de  passer  et 
enfonça  la  porte  en  présence  de  l'un  des  de- 
mandeurs qui  resta  muet; 

tt  Enfin  que  ce  n'est  que  depuis  sept  à  huit 
ans  seulement  que  la  clôture  formée  par  cette 
porte  a  été  disposée  de  manière  à  intercepter 
complètement  l'accès  de  la  rue  du  Commerce 
par  la  ruelle  en  litige.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonna,  d'enle- 
ver les  deux  portes  de  la  ruelle  en  litige.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  produits  au  procès  que  la  ruelle 
dont  il  s'agit  était  dans  des  temps  déjà  recu- 
les considérée  comme  étant  la  propriété  de 
la  ville  de  Wavre  et  qu'elle  servait  au  pas- 
sage de  ses  habitants;  que  les  auLorités  de 
l'époque  ont  prescrit  au  bourgmestre  cer- 
taines mesures  de  salubrité  et  de  police  qui 
indiquent  clairement  la  destination  publique 
de  cette  ruelle; 

Attendu  que  pour  lui  enlever  ce  caractère 
il  faudrait  un  non- usage  assez  certain  et 
assez  prolongé  pour  faire  nécessairement  pré- 
sumer l'abandon  de  celte  destination  primi- 
tive; 

Attendu  que  ce  ne  serait  que  lorsque  cette 
présomption  aurait  acquis  un  certain  degré 
de  force  et  de  certitude  que  les  faits  de  pos- 
session exclusive  posés  sur  cette  ruelle  par 
un  particulier  pourraient  servir  de  point  de 
départ  et  de  base  à  une  prescription  qu'il  in- 
voquerait en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  les  faits  révélés  par  les  en- 
quêtes ne  permettent  pas  de  reconnaître  qu'à 
une  époque  déjà  ancienne  et  suffisante  pour 


(*)  Voy.  conf.  Paris,  cass.,  8  noyenobre  1826; 
S5  janvier  1833;  31  juillet  1833;  Aix, 28  février 
1839;  Paris,  cass.,  30  décembre  1840  (Pasic. 
fr.,  1841,  1,  28);  Paris,  cass.,  1844  (  Pasic.  fr., 
1844,  1,  [551]);  Brux.,  24  raars  1847  {J.  de  B., 
1847,  2,  159;  Pasic,  p.  93);  Nouguier,  Lettre 
de  ch,j  D»  161  ;  Merlin,  Quest.,  yo Endos».,  ^  l*'; 
Pardessus,  n»  353  ;  Goujet,  Dict.  de  dr,  comm., 


pouvoir  prescrire,  l'abandon  ou  le  non-usage 
de  la  ruelle  en  question  auraient  été  considé- 
rés comme  un  fait  définitivement  accompli  ; 

Attendu  que  si  des  faits  postérieurs  ont  été 
posés  par  les  appelants  ou  leurs  auteurs ,  à 
part  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  durant  une  période 
suffisante  pour  prescrire,  ils  n'emportent  pas 
nécessairement  par  leur  nature  et  leur  carac- 
tère l'idée  d'une  possession  exclusive  et  for-  . 
mant  obstacle  à  la  possession  et  jouissance 
des  autres  habitants; 

Attendu  que  le  placement  d'une  porte  in- 
voqué par  les  appelants  ne  saurait  venir  en 
aide  à  leurs  soutènements ,  l'administration 
de  la  ville  de  Wavre  n'ayant  pu  voir  dans 
cette  circonstance  que  la  continuation  d'une 
mesure  dont  elle-même  avait  pris  autrefois 
l'initiative  et  qu'elle  pouvait  tolérer  sans  por- 
ter atteinte  à  ses  droits  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  ouï  M.  l'avocat  général  Corbisier 
en  son  avis  conforme,  met  l'appel  à  néant. 

Du  15  mai  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  ~ 
5e  ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud  et  Mascart. 


!•  ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  —  Traws- 

MI8SI0FI  DE  PROPRIÉTÉ.  —  VaLEDR  FODRUIE.  — 

â<*  Signature  en  forme  de  croix.  —  Nullité. 
—  Usage.  —  Preuve  par  téhoius.  —  Ces- 
sion DE  CRÉANCE.  —  COMPÉTENCE  COMMER- 
CIALE. 

1*  Vartide  138  du  code  de  commerce  n'éta- 
blit qu'une  présomption  cédant  à  la  preuve 
contraire. 

Ainsi  ^  malgré  Virrégularité  de  l'endosse- 
ment y  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
doit  en  être  reconnu  propriétaire  s'il  éta- 
blit avoir  fourni  à  son  endosseur  la  va- 
leur du  billet  (^).'  (Rés.  implicit.) 

2°  L'efidossefnent  souscrit  d'une  marque 
en  forme  de  crois  ne  doit  -  il  ^  d'après  les 
usages  du  commerce,  être  réputé  qu'un 
endossement  irrégulier? 

Ou  bien  :  Cet  endossement  est-il  radicalement 
nt*/(*)?(Rés.affirm.) 


▼o  Endoês.y  n"  94  et  suiv.  Voy.  cependaDt  Paris, 
cassaiion,  17  juillet  1828  ;  Frémcry,  Etud.  de  dr, 
comm.,  p.  131.  Voy.  aussi  Rauter,  Coure  de  pr,, 
n*  5,  note  c. 

(«)  Voy.  Merlin,  Rép,,  v»  Sign,,  %  1«S  no  8; 
Teulcl  sur  rariicle  970  du  code  civil,  n»  75,  et 
rapticle  1341,  même  code,  no»  140  et  145,  et  ci- 
après  Tarrèi  de  Liège  du  22  déc.  1853. 
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Le  parieur  dénommé  dans  ce  prétendu  0»- 
dosêemeni  peut  (  ê'il  cansie^  d'ailleurs^  de 
la  remise  volontaire  du  billet  entre  ses 
mains)  établir  par  témoins  detant  la  ju- 
ridiction commerciale  que  la  marque  en 
forme  de  crois  a  été  apposée  par  le  pro- 
priétaire du  billet  au  moment  où  celui-ci 
en  recevait  la  valeur, 
*  Admettre  y  dans  ce  cas  y  la  preuve  par  té- 
moins  y  alors  çu'à  défaut  de  transport 
commercial  la  négociation  du  billet  se  ré- 
duit à  une  cession  de  créance  ordinaire  ('), 
n'est-ce  pas,  contrairement  à  l'art,  î34l 
du  code  civil  f  permettre  d'établir  par  té- 
moins une  convention  civile  dont  le  mode 
de  preuve  doit  être  indépendant  de  la  ju- 
ridiction  devant  laquelle  l'action  est  por- 
tée (')?(Nonré6.) 

(cOHBLt,  —  G.  SACLED-HACàU  8T  CONSORTS.) 

Pottier  avail  souscrit  un  billet  à  l'ordre  de 
la  demoiselle  Comblé.  Aucun  d'eux  n'était 
négociant. 

Â  l'échéance  ce  billet  se  trouvait  entre  les 
mains  de  Sacleu-Macau ,  banquier  à  Tour- 
nai, revèlu  de  plusieurs  endossements  dont 
le  premier  souscrit  en  forme  de  croix. 

Cette  croix,  attribuée  â  la  demoiselle  Com- 
blé, fut  méconnue  par  celle-ci,  qui  réclama 
devant  le  juge  civil  la  restitution  du  billet 
dont  elle  prétendait  avoir  conservé  la  pro- 
priété (C.  comm.,  art.  136  et  suiv.).  Renvoi 
de  la  contestation  au  tribunal  de  commerce. 
Ce  tribunal ,  après  avoir ,  en  se  fondant  sur 
l'article  637  du  code  de  commerce,  reconnu 
sa  compétence,  statua  en  ces  termes  : 

«(  Attendu  que  la  demoiselle  Comblé  dé- 
nie avoir  apposé  aucune  marque  sur  le  billet, 
l'avoir  cédé  ou  endossé ,  avoir  reçu  tout  ou 
partie  de  sa  valeur  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  V...  reconnaît  que 
la  signature  de  Catherine  Comblé  n'est  pas 
le  fait  de  la  défenderesse,  mais  offre  de  prou- 
ver par  témoins  que  celle-ci  a  apposé  une 
croix  et  a  reçu  en  écus  la  valeur  dudit  billet  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  qu'en  l'absence  de 
toute  plainte  portée  par  la  demoiselle  Comblé 
à  charge  de  V...  en  abus  de  confiance  relati- 
vement au  billet  dont  cause,  il  est  d'autant 
plus  permis  de  supposer  que  ce  billet  a  été 
remis  volontairement  par  ladite  demoiselle  au 

(*)  Voy.  Paris,  cass.,  6  cl  12  avril  18Î7  (Sirey, 
1828,  1,  [37]  49). 

(•)  Voy.  en  sens  divers  sur  cette  question  Agen, 
6  janv.  1828  ;  Paris,  cass.,  26  mai  1829  ;  Limo(;e8, 


sieur  V. . •;  qu'il  est  d'un  usage  assex  fréquent 
dans  le  commerce  d'apposer  une  ccoixsur 
des  billets  à  ordre  ou  des  lettres  de  change 
quand  on  ne  sait  ni  écrire  ni  signer; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  matière 
commerciale  les  juges  peuvent  toujours  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  sauf  dans  cer- 
tains cas  très-restreints,  déterminés  par  la  loi: 

«  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit 
aux  tribunaux  de  commerce  la  faculté  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  pour  établir 
que  la  valeur  d'un  billet  à  ordre  a  été  réelle- 
ment fournie  soit  en  écus,  soit  en  marcbao- 
dises,  soit  de  toute  autre  manière  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  de  sta- 
tuer définitivement,  admet  le  sieur  V...  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  sauf  â 
avoir  à  la  preuve  testimoniale  tel  égard  ^ue 
de  raison,  l^*  que  la  demoiselle  Comblé  a  ap- 
posé une  marque  en  forme  de  croix  sur  le 
billet  dont  cause;  ^  qu'elle  a  reçu  en  écos 
la  valeur  dudit  billet...  » 

Appel  ayant  été  relevé  par  la  demoiselle 
Comblé,  elle  soutenait  que  si  une  preuve sa^ 
plémentaire  pouvait  établir  la  vérité  d'an 
endossement  et  réparer  son  irrégularité ,  D 
n'en  était  plus  de  même  lorsque  l'omission 
de  signature  opérait  la  nullité  radicale  de  ce 
mode  de  transmission  ;  qu'une  condition 
aussi  essentielle  de  validité  faisant  défaut  au 
porteur  du  billet  et  celui-ci  n'étant  dès  lors 
nanti  de  ce  titre  ni  dans  la  forme  ni  par  con- 
séquent avec  les  privilèges  de  l'endossement, 
il  ne  pouvait  donc ,  en  termes  de  preuve  à 
faire  contre  son  prétendu  cédant,  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  commerciale,  ni  par 
suite  jouir  de  l'avantage  de  procéder  par 
témoins. 

Il  importait  peu,  ajoutait  l'appelante,  que 
cette  objection  fût  produite  devant  un  tribu- 
nal de  commerce ,  le  mode  de  preuve  étant 
indépendant  de  la  juridiction  saisie  de  la  con- 
testation et  ne  devant  se  régler  que  d'après 
le  caractère  des  faits  à  établir. 

Or,  l'endossement  une  fois  écarté,  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  rechercher  s'il  y  arail 
ou  non  cession  ordinaire  de  créance,  c'est-4- 
dire  une  convention  exclusivement  civile  tom- 
bant sous  Tapplication  de  l'article  1541. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence et  le  sursis  : 


8  mai  1835;  Douai,  6  août  1851  {Pane,  frmtç., 
p.  800)  ;  Nancy,  9  août  1852  {Pasic,  fr.,  p.  495). 
Yoy.  aussi  Massé,  Droit  comm.,  t.  6,  n»  18S. 
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Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

En  ce  qui  touche  la  preuve  ordonnée  par 
le  jugement  du  21  avril  1854  : 

Attendu  que  cette  preuve  est  admissible, 
même  par  témoins,  à  raison  de  la  nature  de 
Taffaire  et  de  la  juridiction  qui  doit  en  de- 
meurer saisie  ; 

Çull  ne  s*agit  pas  d'établir  devant  cette 
jandiction  l'existence  d'un  endossement  par 
la  preuve  orale  ; 

Que  la  difficulté  â  résoudre  par  le  premier 
juge  reste,  dans  la  réalité  de$  choses,  étran- 
gère au  point  de  savoir  si  le  billet  litigieux 
aurait  été  endossé  an  moyen  d'une  inscrip- 
tion aussi  inopérante  que  celle  d'une  croix  ; 

Que  le  fait  ^d'apposition  de  cettcf  croix  se 
présente  comme  ayant  une  toute  autre  ten- 
dance ; 

Qu*îi  se  combine  avec  la  remise  volontaire 
et  avouée  du  billet  entre  les  mains  d'un  tiers  ; 

Qu*il  se  rattache  au  pbint  de  savoir  si  l'ap- 
pelante aurait  ainsi  disposé  de  son  titre  au 
moment  où  elle  en  recevait  la  valeur  ; 

Et  qu'ainsi  entendue,  la  preuve  à  établir  doit 
être  tenue  pour  relevante,  sans  porter  atteinte 
aux  règles  de  l'endossement;  que  cette  preuve 
ne  peut,  dès  lors,  dans  les  termes  ci-dessus, 
infliger  aucun  grief; 

Par  ces  motifs ,  on!  M.  Graaff .  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes,  met  l'ap- 
pel à  néant. 

Du  25  février  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  ^  PL  MM.  Degroux,  Davigneaud 
et  Delecourt. 


RÉSIDENCE.  ^  ÉTRAifGU.  —  Changskeiit. 
—  Assignation.  —  Bref  oIlai.  —  Conci- 
LUTiON.  —  Dispense.  —  Exploit.  —  De- 

XBCRE  (mention). 

En  fait  de  résidence ,  il  n'y  a  pas  de  régie 
(Use,  et  tout  est  soumis  à  l'empire  des  cir- 
constances. (Code  de  proc,  art.  69,  §  8.) 

Un  étranger  naturalisé  en  Belgique  où  il  a 
habité  un  château,  domaine  de  sa  /"amitié, 
et  qui  abdique  sa  qualité  de  Belge  après 
avoir  obtenu  sa  naturalisation  dans  son 
pays  où  il  va  prendre  son  domicile^  a  pu 


(<)  Br.,  4  janv.  1815;  25  août  1828  et  25  janv. 
1843  {Poêic,  p.  67  ei  68  ;  J.  de  B.,  p.  99  et  100), 
et  Table  de  ta  Pasic.  btlge,  v°  Bref  délai;  Carré, 
no  ZTp;  Table  de  la  Pasic.  fr.,  vo  Bref  délai, 
no»  17  et  suiv.  Mais  voy.  Boocenne,  p.  44,  éd. 
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valablement  être  assigné  en  restitution 
pour  moitié  d'une  hérédité  ouverte  en  Bel- 
gique et  qu'il  a  appréhendée  pour  le  tout, 
par  exploit  notifié  au  susdit  château,  qui  a 
continué  à  être  occupé  par  ses  gens  de  ser- 
vice  et  où  il  a  conservé  des  relations  per- 
sonnelles de  séjour  et  où  il  paye  des  con- 
tributions perêonnelles. 

Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  alors  que  la 
citation  lui  est  parvenue.  (Code  de  proc, 
art.  69,  §  8.) 

N'ayant  aucun  domicile  en  Belgique,  il  a  pu 
être  assigné  au  lieu  de  sa  résidence. 

L'arrêté  du  1*'  avril  1814  n'est  applicable 
qu'ans  assignations  à  donner  dans  les 
lieux  de  résidence  qui  se  trouvent  en  pays 
étranger. 

La  mention  de  la  demeure  exigée  par  l'arti- 
cle 61  doit  s'entendre  de  la  désignation  du 
lieu  de  la  résidence ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
exploit  notifié  à  ceux  qui  n'ont  aucun  do- 
micile connu  en  Belgique,  mais  qui  y  pos- 
sèdent cependant  une  résidence. 

Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi  alors 
que  la  désignation  de  la  demeure  telle 
qu*eUe  a  été  faite  n'est  pas  de  nature  à 
porter  préjudice  au  défendeur. 

Il  appartient  au  magistrat  qui  délivre  une 
ordonnance  sur  requête  pour  cause  d'ur- 
gence, de  statuer  sans  contrôle  sur  ce 
point  (<).  (Code  de  proc,  art.  73.) 

Cette  ordonnance  emporte  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation  (^).  (Code  de  proc, 
art.  49  et  66.) 

(ARCONATI,   —  C.  LES  tPOVX  GCSANI.) 

Le  marquis  Paul  Arconati  décéda  à  Bruxel- 
les le  20  août  18âl  ;  sa  succession  fut  ap- 
préhendée par  son  neveu,  le  marquis  Joseph 
Arconati,  Piémontais,  qui,  en  18i21,  fut  na-i 
luralisé  Belge  et  fixa  son  domicile  au  château 
de  Gaesbeek,  siège  d'un  domaine  considérable 
de  la  famille.  Après  les  événements  de  1848, 
il  sollicita  et  obtint  des  lettres  de  naturalisa- 
tion en  Piémont  où  son  domicile  fat  trans- 
féré de  droit.  Le  19  août  1851,  le  président 
de  la  chambre  des  vacations  du  tribunal  de 
Bruxelles  rendit  sur  requête  une  ordonnance 


belge  de  Wahlen. 

(2)  Yoy.  ibid.,  Br.,  25  janv.  1843.  Mais  voyez 
Bordeaux,  25  juin  1847  (Pane,  1847,  p.  661  )  ; 
Paris,  cass.,  20  mai  1840;  BonceDoe,  p.  44; 
ThomiDe,  sur  Tart.  74,  code  de  procédure. 
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par  laquelle,  attendu  que  la  cause  requérait 
célérité,îl  permit  d'assigner  le  marquis  Joseph 
Arconati  pour  Faudience  du  30  du  même 
mois.  11  s'agissait  d'une  action  en  pétition 
d'hérédité  à  la  succession  du  marquis  Paul 
Arconalijnlentée  parla  marquise  Cusani,  se 
disant  son  hérilière  appelée  à  recueiih'r  la 
moitié  de  la  succession.  L'exploit  d*assigna- 
tion  fut  notifié  le  19  août  à  Gaesbeek,  en  par- 
lant au  sieur  Gilman,  concierge  du  château; 
et  un  second  exploit,  en  date  du  âO  août, 
fut  signifié  à  Bruxelles,  rue  des  Aveugles,  en 
y  parlant  an  marquis  Joseph  Arconati  en 
personne.  Celui-ci  demanda  la  nullité  de  Tex- 
ploil  du  19  août,  comme  fait  à  Gaesbeek  qui 
n'était  ni  le  lieu  de  son  domicile  ni  celui  de 
sa  résidence,  et  de  celui  du  âO  août,  1^  comme 
ne  contenant  pas  la  mention  de  sa  demeure, 
et  S<>  à  défaut  du  préliminaire  de  conciliation. 

Subsidiairement  il  demanda  à  prouver 
l^"  qu'à  la  fin  de  1849  il  avait  été  naturalisé 
Piémontais;  â*"  qu'il  avait  été  élu  membre  de 
la  chambre  des  députés  du  Piémont  et  qu'il 
n'avait  cessé  d'en  faire  partie;  3<>  qu'il  avait 
établi  son  domicile  à  Turin  qu'il  habitait.  H 
dénia  toute  résidence  en  Belgique,  sauf  trois 
excursions  passagères. 

Jugement  du  1^'  mai  18S4,  ainsi  conçu  : 

u  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité 
basé  sur  ce  que  le  défendeur  n'aurait  plus  eu 
de  domicile  ni  de  résidence  à  Gaesbeek  lors  de 
la  signification  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance en  date  du  19  août  1851 ,  enregistré  : 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  la  de- 
manderesse que  vers  la  fin  de  1849,  le  défen- 
deur a  abdiqué  sa  qualité  de  Belge  en  obte- 
nant la  naturalisation  en  Piémont; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la 
cause  que  jusqu'au  moment  de  sa  naturali- 
sation en  Piémont,  le  défendeur  avait  son 
domicile  à  Gaesbeek  ; 

u  Attendu  qu'à  partir  de  sa  naturalisation 
en  Piémont,  ce  domicile  a  été  transformé  en 
simple  résidence,  que  le  château  de  Gaes- 
beek a  continué  à  être  occupé  par  les  gens 
de  service  du  défendeur,  que  celui-ci  y 
a  conservé  l'esprit  de  retour  et  des  rela- 
tions personnelles  de  séjour  ; 

«  Qu'il  est  établi  au  procès  qu^au  moins 
depuis  l'année  1840  jusques  et  y  compris 
l'année  1855,  il  a  été  porté  annuellement  sur 
le  rôle  de  la  contribution  personnellede  Gaes- 
beek pour  une  somme  de  270  francs  46  c, 
et  que  la  citatioiv  donnée  au  château  de 
Gaesbeek  lui  est  parvenue; 

«  Attendu  que  l'existence  de  cette  rési- 
dence n'est  pas  incompatible  avec  d'autres 


résidences  en  Belgique  ou  à  l'étranger,  d'où 
il  suit  qu'il  est  sans  importance  au  procès 
d'examiner  si  le  défendeur  s'est  acquis  des 
résidences  à  Bruxelles,  en  Lombardic,  on  à 
Turin,  et  d'apprécier  quelle  est  la  durée  ou 
la  nature  du  séjour  dans  les  diverses  rési- 
dences ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  les  faits 
repris  sub  numeris  â  et  3  des  conclusions  do 
défendeur  ne  sont  pas  pertinents  et  qu*il  en 
est  de  même  des  autres  faits  qui  y  sont  pro- 
duits ; 

u  Attendu  que  le  défendeur,  n'ayant  aucun 
domicile  en  Belgique,  pouvait  être  assigné  au 
lieu  de  sa  résidence  de  Gaesbeek  (art.  69, 8*, 
du  code  de  procédure),  et  que  Tarrétédu 
1«'avriri8l4  n'est  applicable  qu'aux  assi- 
gnations à  donner  dans  les  lieux  de  résidence 
qui  se  trouvent  en  pays  étranger. 

tt  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nollilé 
invoqué  contre  les  exploits  introduclifs  d'in- 
stance en  date  des  19  et  âO  août  1851,  basé 
sur  la  circonstance  que  ces  exploits  ne  con- 
tiennent pas  la  mention  de  la  demeure  vert 
table  du  défendeur  qui,  selon  oelui-ci,  seran 
à  Turin  : 

<c  Attendu  que  la  mention  de  la  demeure, 
exigée  par  la  loi,  doit  s'entendre  de  la  dési- 
gnation du  lieu  de  la  résidence,  locsqo'ii  s'a- 
git d'un  exploit  notifié  à  ceux  qui  n'ont  ao- 
cun  domicile  connu  en  Belgique^  maisqai 
y  possèdent  cependant  une  résidence  ; 

«  Qu'ainsi  les  susdits  exploits  ont  satisfait 
à  la  loi  en  indiquant  la  commune  de  Gaes- 
beek comme  étant  la  demeure  du  défen- 
deur; 

((  Attendu  au  surplus  que  la  désignation 
de  la  demeure,  telle  qu'elle  a  été  faite,  n'est 
pas  de  nature  à  porter  préjudice  au  défen- 
deur et  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  doole 
quelconque  sur  l'identité  de  la  personne  assi- 
gnée avec  celle  du  défendeur  ; 

«  Que  l'assignation  du  19  août  1851  lui 
est  parvenue,  et  que  celle  du  20  août  18iS1  a 
été  faite  à  sa  personne. 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité 
fondé  sur  le  défaut  de  préliminaire  de  con- 
ciliation : 

u  Attendu  que  d'après  l'article  49  du  code 
de  procédure,  les  demandes  qui  requièrent 
célérité  sont  dispensées  de  préliminaire  de 
conciliation; 

<(  Attendu  que  la  demande  formée  par  les 
exploits  des  19  et  20  août  1851  requiert  cé- 
lérité, puisqu'elle  a  pour  objet  d'interrompre 
une  prescription  qui  était  sur  le  poipt  de 
s'accomplir  et  de  faire  une  pétition  d*béré- 
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dite  dont  les  biens  et  les  titres  sont  exposés  à 
des  causes  manifestes  de  perte  ou  de  dépé- 
rissement ;  d*où  il  suit  qu'elle  doit  être  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation  ; 

«c  Attendu  au  surplus  que  par  ordonnance 
rendue  sur  requête  en  date  du  19  août  1851 , 
enregistrée,  M.  le  président  du  tribunal,  se 
fondant  sur  le  motif  que  la  cause  requiert 
célérité,  a  permis  d'assigner  à  bref  délai,  pour 
Taudience  du  50  dudil  mois,  en  laissant  un 
délai  de  deux  jours; 

«  Attendu  que  le  droit  du  président  est 
puisé  dans  Tarticle  72  du  code  de  procédure 
civile,  qui  donne  à  ce  magistral  ta  faculté  de 
pernsetlre  d'assigner  à  bref  délai  dans  tous 
les  cas  qui  requièrent  célérité  ; 

«c  Attendu  que  la  permission  d'assigner  à 
bref  délai  implique  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation,  puisque  cette  permission  ne 
peut  être  accordée  que  dans  les  causes  qui 
requièrent  célérité  et  que  le  président  est 
investi  par  la  loi  du  droit  de  décider  sur 
simple  requête  si  l'affaire  est  urgente,  et 
puisque  d'un  autre  côlé  la  loi  accorde  cette 
faculté  au  président  d'une  manière  générale 
et  absolue,  sans  distinguer  entre  les  cas  où  il 
y  a  eu  recours  au  préliminaire  de  concilia- 
lion  et  ceux  où  Ton  a  négligé  de  remplir 
cette  formalité.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  non 
pertinents  ni  relevants  les  faits  posés ,  et  re- 
jeta les  moyens  de  nullité  soulevés  en  cause. 
—  Appel. 

l/appelant  reproduisit  les  moyens  propo- 
sés par  lui  devant  le  premier  juge,  et  subsi- 
diairement  il  posa  les  faits  que  résume  l'ar- 
rêt suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -~  Attendu  que  l'appelant, 
naturalisé  Belge  en  1821 ,  a  fixé  alors  son 
domicile  à  Gaesbeek,  siège  d'un  domaine  con- 
sidérable de  sa  famille  ;  qu'au  choix  de  ce 
domicile  il  a  joint  sa  résidence;  qu'en  1849, 
quittant  sa  patrie  adoptive,  il  a  sollicité  et 
obtenu  des  lettres  de  naturalisation  en  Pié- 
mont où,  dès  ce  moment,  son  domicile  de 
droit  fut  transféré ,  sans  que  toutefois  il  fût 
bien  certain,  jusqu'en  1853,  en  quel  lieu 
déterminé  ce  domicile  avait  son  siège  ;  que, 
quant  à  sa  résidence  à  Gaesbeek,  rien  n'existe 
au  procès  qui  donne  au  juge  une  conviction 
solide  que  celte  résidence  ail  été  changée  ; 
qu'à  cel  égard  le  litige  offre  quelque  incerti- 
tude ;  qu'en  fait  de  résidence  il  n'y  a  pas  de 
règle  fixe;  que  tout  est  soumis  à  l'empire 
des  circonstances  dont  le  caractère  peut  seul 
servir  de  guide  ;  que  s'il  pouvait  être  vrai , 


comme  on  le  prétend,  u  que,  dès  1839,  une 
u  grande  douleur  de  famille  eût  forcé  l'ap- 
•(  pelant  et  son  épouse  de  chercher,  dans  les 
«  voyages  à  l'étranger,  des  consolations  à 
tt  leurs  peines;  que  depuis  cette  époque  jus- 
«  qu'aux  19  et  20  août  1851,  dates  des  ex- 
«  ploils  litigieux,  ils  n'auraient  plus  fait  que 
tt  trois  excursions  passagères  en  Belgique; 
u  que  pendant  les  deux  premières  excur- 
tt  sions  d'une  durée  de  cinq  à  six  semaines, 
«  ils  auraient  occupé  une  maison  qu'ils 
«  louaient  garnie  ;  que  pendant  la  troisième, 
"  qui  n'a  duré  que  quelques  jours,  l'appe- 
«(  lant  e\  son  épouse  auraient  logé  chacun 
u  dans  une  maison  différente  à  Bruxelles  ; 
tf  que,  depuis  1839,  l'épouse  n'aurait  ja- 
«  mais  plus  remis  les  pieds  au  château  de 
u  Gaesbeek;  que  si,  daris  les  trois  excursions 
u  prémentionnées ,  l'appelant  eût  été  quel- 
«(  quefois  à  Gaesbeek  pour  visiter  ses  proprié- 
tt  lés  ,  il  n'y  aurait  pas  même  logé  ni  dîné  ; 
u  que,  depuis  1849  jusqu'à  ce  jour,  l'appe- 
tt  lant ,  naturalisé  Piémontais  et  nommé  dé- 
tt  puté  deVigevano,  aurait  toujours  eu,  avec 
tt  sa  famille,  sa  demeure  à  Turin,  sauf  quel- 
tt  ques  mois  qu'il  passait  en  été  à  Castel- 
tt  nuovo,  district  de  Vigevano;  »  que  si,  di- 
sons-nous, tous  ces  faits  pouvaient  être  vrais, 
on  ne  pourrait  pas ,  pris  égard  à  la  position 
sociale  de  l'appelant ,  au  motif  qui  parait 
avoir  dominé  sa  conduite ,  à  l'état  où  il  a 
laissé  Gaesbeek  et  au  souvenir  qui  s'y  attache, 
en  conclure  nécessairement  qu'il  eût  voulu 
abandonner  Gaesbeek  comme  résidence; 

Attendu,  en  effet,  que  l'appelant  appar- 
tient à  cette  classe  de  personnes  fortunées, 
menant  la  vie  de  château,  tenant  à  honneur 
de  ne  pas  laisser  oublier  leur  nom  là  où  il 
brille  de  quelque  éclat,  et  multipliant,  pour 
ce  motif,  leur  résidence  autant  que  l'exige 
leur  intérêt  d'amour-propre  et  d'affection; 
qu'il  est  impossible  de  méconnallre  qu'à  ce 
titre  Gaesbeek  avait  droit  à  une  préférence 
marquée  auprès  de  l'appelant;  que  rien  n'as- 
sure que  cette  préférence  lui  ait  été  retirée, 
à  partir  de  1839;  qu'il  est  bien  vrai  que, 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1831,  les  visi- 
tes de  l'appelant  y  ont  été  rares  et  courtes  ; 
que  cette  détermination  n'implique  pas  né- 
cessairement un  abandon  de  Gaesbeek  comme 
résidence  ;  que  la  cause  connue  de  cette  dé- 
termination est  tout  entière  dans  la  néces- 
sité de  chercher  un  remède  à  de  cuisants 
chagrins ,  en  s'éloignant  des  lieux  qui  de- 
vaient sans  cesse  les  rappeler;  que,  pour 
apprécier  si  pareil  éloignement  est  absolu  et 
effectué  sans  aucun  esprit  de  retour,  c'est 
moins  encore  au  temps  de  l'absence  des  per- 
sonnes, qu'à  l'état  où  sont  mis  les  lieux  aban- 


140 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


donnés,  qu'il  faut  s'attacher;  que  cela  est 
surtout  vrai  quand  il  s'agit  de  personnes^ 
comme  dans  l'espèce,  en  situation  d'avoir 
plusieurs  résidences  par  la  seule  nécessité  de 
leur  rang  dans  le  monde  ;  qu'il  est  à  consi- 
dérer que  Gaesbeek,  après  le  départ  de  l'ap- 
pelant ,  est  resté  dans  l'état  où  il  était  avant 
ce  départ  ;  que  rien  n'a  été  changé  dans  le 
mobilier  ;  que  des  gens  de  service  ont  été 
maintenus  pour  l'entretien  et  la  conserva- 
tion au  château  ;  que  l'appelant  n'a  jamais 
cessé  de  payer  sa  contribution  personnelle  ; 
que  les  lieux  sont  tenus  de  manière  à  pou- 
voir recevoir  le  maître,  quand  bon  lui  sem- 
blera de  les  visiter;  que  surtout  c'est  dans 
ces  lieux  qu'est  le  caveau  de  famille  oii  re- 
posent les  restes  d'un  fils  tant  pleuré  ;  qu'en 
présence  de  toutes  ces  considérations  il  serait 
d'une  rigueur  extrême,  contraire  à  toute  no- 
tion d'équité,  de  penser  qu'il  n'a  pas  pu  être 
permis  aux  intimés  de  regarder  de  bonne  toi 
Gaesbeek  comme  résidence  de  l'appelant;  que 
les  intimés,  en  agissant  ainsi,  savaient  qu'ils 
s'adressaient  à  des  gens  de  service  fidèles  de 
l'appelant,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  en 
éprouver  aucun  préjudice ,  comme  le  résul- 
tat l'a  d'ailleurs  prouvé;  d'où  suit  qu'à  dé- 
faut de  domicile  connu,  l'appelant  a  été  vala- 
blement assigné  à  Gaesbeek,  qu'on  a  pu  con- 
sidérer légitimement  comme  sa  résidence,  et 
que  les  faits  posés  par  ledit  appelant  ne  sont 
ni  pertinents  ni  relevants. 

En  ce  qui  touche  les  nullités  fondées  sur 
le  défaut  de  mention  de  la  demeure  de  l'ap- 
pelant, et  sur  le  défaut  de  préliminaire  de 
conciliation,  déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  ses  conclusions,  sur  le  troisième 
moyen  de  nullité,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  par  l'appelant,  lesquels  sont  rejetés 
du  procès  comme  irrelevants,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  4  juillet  1855.  —  Cour  de  firux.  — 
3"  ch.  —  PL  MM.  Dequesne,  Mascart,  Dolez 
et  L.  Leclercq. 

PARTIE  CIVILE.  —  Avoué.  —  Honoraires. 
—  Taxe. 

jiucune  loi  n'impose  l'obligation  d'employer 
le  miniêière  d'avoué  pour  l'ineUuction  des 


(«)  Voy.  conf.  :  Liège,  14  juillel  1852  (ce  Rec, 
1855,  p.  19);  Dissertation  de  M.  le  conseiller 
Crossée,  publiée  dans  la  Jurisprudence  de»  tribu- 
naux, etc.,  par  MM.  Cioes  et  Bonjean,  t.  3,  p.  750 
et  s.  (Paêicbelye,  1845,  p.  lîM);  J,  de  B.,  p.  383); 


demandes  efi  réparation  civile  ou  en  dom- 
mageS'intérêtê  portées  aeeestoirement  de- 
tant  les  juridictions  répressifs  (<)• 
Partant,  tes  honoraires  de  cet  officier  minis- 
tériel, que  le  prévenu  ou  la  partie  civile 
aurait  cru  devoir  employer ^  ne  peuvent 
être  compris  dans  la  liquidation  des  fraii 
auxquels  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée.  (Jugé  ^n  sens  divers  dans  les 
deux  espèces.) 

PREWIJERB  ESPÈCE. 
ARRftT. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  que  le  code  d'in- 
struction criminelle  ni  aucune  des  lois  qui 
l'ont  précédé  depuis  1789  n'imposent  l'obli- 
gation d'employer  le  ministère  d'avoué  pour 
l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  en 
réparations  civiles  ou  en  dommages  intérêts 
portées  accessoirement  devant  les  juridic- 
tions répressives  ; 

Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  tant 
de  France  que  de  Belgique  sont  générale- 
ment d'accord  pour  reconnaître  que  l'emploi 
de  ce  ministère  est  purement  facultatif; 

Que  c'est  sans  fondement  qu'on  prétend 
que  les  articles  95  et  94  de  la  loi  du  i?  ven- 
tôse an  VIII  repoussent  cette  opinion  ;  qu'en 
e£fet,  cette  loi  n'a  eu  pour  objet  que  de  réta- 
blir la  postulation  à  titre  d'office,  abrogée  par 
le  décret  du  3  brumaire  an  ii,  et  ces  disposi- 
tions, de  même  que  celles  des  articles  113  et 
114  de  la  loi  du  6  juillet  1810,  sont  étran- 
gères à  la  procédure  particulière  à  suivre 
devant  chaque  juridiction  ; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'après  la  publication 
de  la  loi  de  ventôse,  le  gouvernement  a  dû 
pourvoir  à  cet  objet  en  ordonnant,  par  un 
décret  du  18  fructidor  an  viu,  que  provisoi- 
rement les  avoués  se  conformeraient  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions  à  l'ordonnance 
civile  de  1667; 

Qu'il  ne  pouvait  plus  s'agir,  en  effet,  de  la 
procédure  réglée  par  l'ordonnance  criminelle 
de  1670 devenue  désormais  incompalibleavcc 
les  réformes  radicales  que  la  juridiction  ré- 
pressive avait  subies  à  celte  époque; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  hono- 


6and,28  fév.  1849  (ce  Rec.,  1850,  p.  85  ei  la  note); 
Thomine,  n»  95;  Duvergier  sur  Legravrrend. 
t.  2,  p.  25C.  Contra  :  Legraverend,  ib.;  Fafard. 
yo  Dépefta,  n«  10. 
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raires  des  avoués  ne  sauraient  être  compris 
dans  la  liquidation  des  frais  auxquels  la  par- 
tie qui  succombe  doit  être  condamnée,  au 
rœu  des  articles  162,  176,  194,  211  et  386 
du  code  d'instruction  criminelle,  156  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  13â  du  tarif  belge  du 
18  juin  1853,  par  le  motif  qu'il  a  toujours 
été  de  principe  que  la  liquidation  d'une  con- 
damnation avec  dépens  et,  à  plus  forte  rai- 
son, d'une  condamnation  avLx  frais,  ne  com- 
prend taxativement  que  les  dépenses  légales 
au  taux  réglé  par  les  tarifs,  c^est-à-dire  les 
dépenses  nécessitées  par  le  mode  de  procé- 
der spécialement  déterminé  pour  chaque  ma- 
tière ,  et  que  tout  ce  qui  n'a  pas  ce  carac- 
tère, fùt-il  permis  et  utile,  reste  â  la  charge 
personnelle  de  la  partie  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  tarif  de  1811  a 
défini  les  mots  :  frais  de  Justice,  en  énumé- 
rant  dans  l'article  1*'  les  diverses  dépenses 
comprises  sous  cette  dénomination  et  dont 
Tadministration  de  l'enregistrement  devait 
faire  l'avance  ; 

Que  l'article  3,  n»  1,  de  ce  décret  dispo- 
sait que  les  honoraires  des  avoué  et  défenseur 
des  prévenus  ou  accusés  n'étaient  pas  com- 
pris sous  la  dénomination  de  frais  de  Justice; 

Qu'ainsi,  en  cas  d'acquittement  sur  les 
poursuites  du  ministère  f>ublic,  ces  hono- 
raires restaient  à  charge  du  prévenu  ou  ac- 
cusé; 

Que  cette  règle  était  aussi  suivie  â  l'égard 
des  communes  et  des  administrations  publi- 
ques, condamnées  aux  frais  envers  le  pré- 
venu, lorsqu'elles  succombaient,  soit  comme 
parties  jointes,  soit  comme  parties  princi- 
paies,  dans  les  cas  où  l'action  pour  la  répres- 
sion de  certains  délits  ou  pour  la  réparation 
que  ces  délits  avaient  occasionnée  leur  était 
confiée,  et  de  laquelle  elles  profitaient  en  tout 
ou  en  partie  ; 

Attendu  que  rien  n'a  été  changé  sur  ces 
points  par  le  tarif  belge  de  1853  ;  qu'en  effet, 
'  il  ne  comprend  pas,  dans  l'énumération  des 
frais  de  justice  à  l'article  1«%  dont  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  doit  faire  l'a- 
vance, les  honoraires  des  avoués  et  défen- 
seurs ;  d'où  il  suit  qu'ils  en  sont  virtuelle- 
ment exclus  et,  d'autre  part,  ce  tarif  veut, 
dans  l'article  138,  que  l'administration  de 
l'enregistrement  fasse  aussi  l'avance  des  frais 
dans  les  affaires  où  les  provinces,  les  com- 
munes, les  administrations  et  établissements 
publics  sont  assimilés  aux  parties  civiles  ; 

Que  dans  ces  cas,  le  prévenu  n'étant  pas 
admis  à  fain*  état,  dans  la  liquidation,  de  la 
condamnation  aux  frais  qu*il  a  obtenue  con- 


tre ces  parties  poursuivantes,  des  honoraires 
de  l'avoué  qu'il  a  employé,  soit  pour  se  dé- 
fendre, soit  pour  conclure  à  des  dommages- 
intérêts,  il  y  a  lieu  d'admettre,  en  vertu  du 
principe  de  réciprocité  qui  s'observe  tou- 
jours devant  toute  juridiction  en  matière  de 
taxation  des  frais  ou  des  dépens,  que  lorsque 
le  prévenu  succombe  et  est  condamné  aux 
frais  envers  ces  communes  ou  administra- 
tions publiques,  elles  ne  peuvent  prétendre 
au  remboursement  des  honoraires  de  l'avoué 
qu'elles  ont  trouvé  bon  d'employer; 

Attendu  que  le  sens  et  l'étendue  de  la  con- 
damnation aux  frais  se  trouvant  ainsi  fixés  à 
l'égard  de  ces  deux  catégories  de  parties,  on 
ne  peut  leur  donner  une  autre  portée,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  prévenu  et  d'une  partie  civile 
purement  privée,  puisque  la  loi  dit,  d'une 
manière  uniforme,  que  la  partie  qui  succom- 
bera sera  condamnée  aux  frais  envers  l'autre 
partie,  sans  qu'aucune  de  ses  dispositions 
permette  de  faire,  entre  les  diverses  catégo- 
ries de  condamnés,  une  distinction  pour  ce 
qui  concerne  le  payement  des  frais  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'opposition 
de  la  partie  civile  à  la  taxe  des  dépens  en 
date  du  26  juillet  1854,  la  déclare  non  fondée 
et  maintient  cette  taxe. 

Du  25  juin  tô55.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  chambre. 


DKvxiiMB  BSPicE  (xn  sins  contraire). 

(VàILLKT,  —  C.  IRPTIA.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  A.  Paillet 
s'est  porté  partie  civile  dans  la  poursuite 
exercée  pour  fait  de  chasse  contre  le  substi- 
tut Heptia,  et  qu'il  a  pris  des  conclusions 
tendantes  à  faire  condamner  ce  dernier  à  des 
dommages-intérêts  ainsi  qu'aux  dépens  ; 

Que  par  arrêt  du  31  octobre  1853,  le  pré- 
venu a  été  renvoyé  de  l'action  et  la  partie 
civile  condamnée  aux  frais; 

Que  par  suite,  Heptia,  ayant  été  représenté 
par  un  avoué,  conformément  à  l'article  185 
du  code  d'instruction  criminelle,  a  le  droit 
de  répéter  les  émoluments  dus  à  cet  avoué, 
tout  comme  la  partie  civile  l'aurait  eu  pour  le 
sien,  si  ses  conclusions  avaient  été  accueillies; 

Qu'en  vain  l'on  objecte  que  le  ministère 
de  ces  officiers  n'est  que  facultatif  en  ma- 
tière répressive  ;  car  Heptia  avait  le  droit  de 
constituer  avoué  dans  les  conditions  prévues 
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par  Tarticfe  précité,  et  a  fait  cette  constita- 
tion  pour  défendre  aux  réparations  civiles 
réclamées  à  sa  charge  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  honoraires  dont 
il  s'agit  ne  soient  pas  compris  sous  la  déno- 
mination de  frais  de  justice  criminelle  par 
l'article  5  du  décret  de  1811  et  le  règlement 
de  18i9,  car  ces  frais  sont  réglés  au  point  de 
vue  de  la  vindicte  publique  et  de  l'intérêt  du 
trésor  de  l'Etat,  et  ne  peuvent  tirer  à  consé- 
quence en  ce  qu'ils  renferment  une  limita- 
lion  au  principe  de  droit  commun  et  de  jus- 
tice, qui  veut  que  la  partie  qui  succombe 
soit  condamnée  aux  dépens;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  maintenir  en  taxe  les  honoraires  con- 
testés, et  alloués  comme  en  matière  som- 
maire ; 

Par  ces  motifs,  déboute  A.  Paillet  de  son 
opposition  à  l'exécutoire  des  dépens... 

Du  26  juin  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'<*  chambre. 


1«  AVOCAT.  —  HofioHAiRES.  —  Action.  — 

PaTEIENT    a   forfait.    —    RÉSILlATlOIf.    — 

Termes  écbcs.  —  2<»  Mandat.  —  Salaire 
CONVENU.  —  Réduction. 

10  L'avocat  a  une  action  en  payement  de  ses 
honoraires  (').  (Kés.  impl.) 

L'avocat  peut  accepter  un  abonnement  pour 
leê  affaires  contentieuses  dont  Userait  éoen- 
tuetlement  chargé. 

Cette  convention,  spécialement  avec  une  ad- 
ministration ou  une  société,  dont  tes  inté- 
rêts appellent  souvent  Vintervention  d'un 
avocat,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  régie  : 
que  l'avocat  ne  peut  traiter  de  ses  liono- 
raires,  avant  de  les  avoir  mérités. 

11  ne  lui  est  pas  cependant  permis  d'engager 
la  liberté  de  sa  profession. 

Cette  convention  n'empêche  pas  le  client  de 
renoncer  au  ministère  de  l'avocat  ainsi 
engagé. 

L'abonnement  est,  pour  lors,  résilié  sans 
autre  obligation,  pour  le  client,  que  d'ac- 
quitter les  termes  échus  au  moment  de  la 
résiliation. 

2o  Le  salaire  d'un  mandataire,  réglé  à  un 
taux  convenu,  est  néanmoins  réductible, 
lorsqu'il  est  hors  de  proportion  avec  les 
services  rendus  au  mandant  (*). 


(<)  Voy.  Brux.,  11  déc.  1814  {Pasic.  belge,  ei 
la  noie;  Table  de  la  Paêicrisie  franc.,  v»  /iro- 
caf,  no  62;  Pasic.  franc.,  1840,  2,  191). 


(■...,  —  C.   BDQ1J0T.) 

Buquoy,  stipulant  au  nom  d'une  société 
brevetée  pour  la  construction  d'un  nooveaa 
système  de  ponts,  avait  fait  avec  l'avocat 
M...  une  convention,  par  laquelle  celoi-d 
M  1»  se  chargeait,  pendant  tonte  la  durée  du 
u  brevet,  de  toutes  les  affaires  contenlieases 
«  de  la  société,  de  faire  activer  ses  rentrées 
«  et  de  la  rédaction  de  tous  les  actes  qu'elle 
K  aurait  à  passer;  2<*  de  représenter  Buquoj. 
u  selon  procuration,  pendant  ses  absences, 
K  quant  à  l'administration  des  affaires  qal 
«  ne  pourraient  être  différées  ;  de  surveiller 
«  et  diriger  la  correspondance  et  soigner 
M  enfin  les  intérêts  de  la  société;  S*"  de  faire, 
«(  auprès  du  gouvernement,  de  toute  auto- 
tt  rite  compétente  ou  de  toute  personne  doot 
«  les  relations  paraîtraient  utiles  à  Ja  société. 
«<  les  démarches  qu'il  jugerait  convenables; 
«  4«  de  continuer  enfin  à  la  société  l'appui 
<i  et  les  bons  offices  qu'il  lui  a  accordés  jus- 
«  qu'ici,  celle-ci  s*cn  rapportant  sur  toutes 
«t  ces  choses  à  sa  bienveillance  et  à  sa  déli- 
u  catesse. 

u  Par  contre,  ajoutait  le  contrat,  il  est  ici 
4t  offert  au  second  désigné  :  a  un  abonne- 
u  ment  annuel  de  3,000  francs  pendant  la 
u  durée  dudit  brevet,  à  prendre  cours  au 
«c  V  octobre  et  payable  par  trimestre  ;  b  un 
t(  pour  cent  sur  le  prix  brut  de  chaque  coo- 
t(  cession ,  adjudication  ou  marché  obtenu 
«  en  Belgique.  Si  le  prix  consiste  en  une 
«  concession  de  péage,  on  prendra,  pour 
u  fixer  le  chiffre  de  cette  remise  d*an  pour 
u  cent,  une  moyenne  proportionnelle  entre 
u  le  prix  des  ponts  exécutés  à  prix  fixe. 

tt  £n  cas  de  décès  du  second  comparant 
«t  avant  le  l»' janvier  1860,  la  remise  ci-des- 
«(  sus  d*un  pour  cent  sera  faite ,  jusque-là, 
«I  à  la  dame  son  épouse,  et  à  son  défaut,  à 
<(  ses  deux  plus  jeunes  filles,  au  profit  des- 
i(  quelles  et  de  leur  mère  est  directemeol 
u  faite  la  présente  stipulation.  » 

Après  payement,  sur  le  pied  ci-dessus,  de 
plusieurs  trimestres  durant  lesquels  la  so- 
ciété n'avait  eu  à  traiter  aucune  affaire  liti- 
gieuse, Buquoy  trouva  le  prix  stipulé  exces- 
sif. Il  exigea  de  M...  le  compte  des  honoraires 
qu'il  aurait  mérités,  et  à  défaut  par  H... de 
produire  ce  compte,  Buquoy  refusa  toal 
payement  sans  égard  à  la  convention;  Tor- 
dre public  voulait,  disait-iL  que  cette  con- 
vention fut  déclarée  nulle,  comme  portant 
atteinte  à  la  discipline  du  barreau. 

(S)  Voy.  Brux.,  cass.,  ce  Recueil  1851, 1,315; 
Brux.,  20  juin  1854  (ce  Rcc,  1855, 2,  5C)  ;  Paris, 
cass,  11  mars  1824;  Dordeauz,  22  déc.  1830. 
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logement  qui  admet  ce  système  en  ce 
sens  que,  tenant  la  convention  pour  nulle 
dans  ses  principales  stipulations,  le  premier 
juge  en  réduisait  les  termes  *à  l'accepta tion 
d'un  mandat  salarié,  mandat  dont  la  rému- 
nération devait  être  proportionnée  aoK  ser- 
vices rendus  par  le  mandataire.  —  Appel  de 
l'avocat  M... 

ARHftT. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  par  la  conven- 
tion avouée  entre  parties,  l'appelant  s'est 
chargé  de  rendre  à  la  société  fiuquoy  et 
comp.,  brevetée  en  Belgique  pour  un  nou- 
veau système  de  ponts,  tous  les  soins  et 
services  que  la  nature  de  ladite  société  pour- 
rait réclamer  de  lui,  soit  comme  avocat,  soit 
comme  particulier  ; 

Attendu  que  d'antre  part,  et  pour  recon- 
naître les  soins  et  services  de  l'appelant, 
l'intimé  lui  a  promis  :  1®  un  abonnement 
annuel  de  5,000  Trancs  pendant  la  durée  du 
brevet,  à  prendre  cours  le  1"'  octobre  1854 
et  payable  par  trimestre  ;  "à^  un  pour  cent  du 
prix  brut  de  chaque  concession,  adjudication 
ou  marché  obtenu  en  Belgique  ; 

Attendu  que  si  l'avocat  ne  peut  d'avance 
engager  son  ministère  ni  traiter  de  ses  hono- 
raires avant  de  les  avoir  mérités,  rien  ne 
s'oppose  pourtant  à  ce  qu'il  accepte  un  abon- 
nement fixe  et  annuel  pour  les  affaires  con- 
tentieases  dont  il  pourrait  être  éventuelle- 
ment chargé  par  une  administration  publique 
ou  par  une  société  dont  les  intérêts  peuvent 
donner  lieu  à  Tin terven lion,  plus  ou  moins 
fréquente,  d'un  avocat,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'engage  pas  la  liberté  de  sa  profession  et 
qu'il  ne  s*oblige  à  rien  de  contraire  au  ser- 
ment qu'il  a  fait  en  cette  qualité; 

Mais  attendu  que  le  ministère  de  l'avocat 
est  un  ministère  de  confiance  qui  ne  s'im- 
pose pas  et  qui  doit  naturellement  cesser  à 
la  convenance  des  clients  ;  d'où  il  résulte  que 
rintimé  était  en  droit  de  résilier,  quanc^il  le 
voulait,  l'abonnement  ci-dessus  mentionné, 
sauf  à  en  acquitter  les  termes  échus  au  mo- 
ment de  la  résiliation  ; 

Attendu  que,  comme  particulier,  l'appe- 
lant pouvait  promettre  en  outre  de  gérer  les 
intérêts  de  la  société  en  l'absence  du  sieur 
Buquoy  et  de  faire  en  tout  temps  les  démar- 
ches qu'il  jugerait  convenables  et  utiles  au 
succès  des  entreprises  ;  mais  que  cette* espèce 
de  gestion  n'est  compatible  avec  la  profession 
d'avocat  qu'autant  qu'on  l'envisage  comme 
un  simple  mandat  dont  les  salaires  doivent 
être  proportionnés  aux  services  rendus  et 
qui  est  toujours  susceptible  de  révocation; 


d'où  il  résulte  que  l'intimé  était  également 
en  droit  de  faire  cesser  ledit  mandat  dès  qu'il 
le  trouverait  bon,  sauf  à  payer  ce  qu'il  pour- 
rait devoir  à  l'appelant  pour  les  services  an- 
térieurement reçus  de  lui  ; 

Attendu  que,  d'après  les  documents  et  les 
circonstances  de  la  cause,  l'abonnement  et  le 
mandat  prémentionnés  doivent  être  tenus 
pour  résiliés  à  partir  du  1«'  octobre  185)5,  et 
que  la  convention  avenue  entre  parties  ayant 
ainsi  cessé,  il  ne  reste  qu'à  déterminer  la 
somme  due  à  l'appelant  jusqu'à  cette  épo- 
que; 

Attendu  qu'à  la  date  précitée  deux  tri- 
mestres de  l'abonnement  se  trouvaient  échus 
et  non  payés  ;  que  conséquemment  il  est  dû 
de  ce  chef  à  l'appelant  une  somme  de  1 ,500 
francs  ; 

Attendu  que  si  l'appelant,  comme  manda- 
taire de  la  société  Buquoy,  a  écrit  des  lettres 
et  fait  des  démarches  dans  l'intérêt  de  ladite 
société,  le  salaire  qui  lui  revient  de  ce  chef 
peut  être  équitablement  compris  dans  la 
somme  précitée,  puisque  d'autre  part  il  n'a 
eu  aucun  procès  à  plaider  pour  l'intimé  du- 
rant la  convention  ; 

Attendu  que  si,  contrairement  aux  usages 
du  barreau,  l'appelant  a  usé  de  la  contrainte 
par  corps  pour  obtenir  le  payement  de  la 
prédite  somme,  ce  procédé  trouve,  jusqu'à 
un  certain  point,  son  excuse  dans  la  réponse 
que  l'intimé  a  faite  au  commandement  du 
18  octobre  1855  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu,  met  à  néant  le  jugement  dont  est 
appel  ;  émendant,  dit  pour  droit  que  la  con- 
vention verbale  du  14  septembre  1854  a  été 
résiliée  le  i"  octobre  1855  ;  condamne  l'in- 
timé à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  1,500 
francs,  etc. 

Du  23  février  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PI.  MM.  M...  et  Oulif,  père  et  fils. 


CODE  FORESTIER.  —  Brirs  isotts.  — 

FdTAIB  pleine  ou  FOTAIB  SDR  TAILLIS. 

L'article  158  du  code  fàreêtier,  qui  parle  des 
brinê  isolés  et  réservés  de  droit  dans  les 
coupes  dé  futaie,  est  également  applicable 
à  la  futaie  sur  taillis,  comme  à  la  futaie 
pleine. 

(l'adiiii.  roaxsT.,  —  c.  chapelier.) 

Jugement  du  tribunal  de  Marche,  ainsi 
conçu  : 
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«  Attendu  que  la  prévention  est  établie 
par  le  procès-verbal  du  50  avril  dernier  ; 

<c  Attendu,  quant  à  l'application  de  la 
peine,  que  si  Part.  158  de  la  loi  forestière 
renferme  une  disposition  spéciale  pour  la 
coupe  des  brins  isolés  réservés  de  droit  dans 
les  ventes,  c*est  uniquement  dans  les  futaies, 
tandis  que  l'art.  157,  d*une  application  gé- 
nérale aux  délits  touchant  les  réserves  dans 
les  coupes,  n'a  de  peine  comminée  que  pour 
les  bois  de  réserve  ayant  deux  décimètres  de 
tour  ou  plus  ; 

u  Attendu  que,  s'agissant,  dans  l'espèce, 
d'un  bois  taillis  sous  futaie,  on  ne  peut  faire 
Tapplication  d'une  disposition  concernant 
uniquement  les  futaies,  d'autant  moins  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  des  128  sept. -6  oct. 
1791,  titre  II,  art.  38,  qui  prévoyait  les  dé- 
gâts des  bestiaux  dans  les  bois  taillis,  cet 
article  s'appliquait  indistinctement  aux  sim- 
ples taillis  et  aux  taillis  sous  futaie ,  (andis 
que  si  ces  derniers  avaient  été  assimilables 
à  la  futaie ,  c'eût  été  Fordonnance  de  1669, 
titre  XXXII,  art.  10,  qui  eût  été  applicable; 

((  Attendu,  de  ce  qui  précède,  que  le  fait 
imputé  ne  constitue  pas  un  délit  particulier 
établi  pour  la  réserve  dans  les  coupes  de 
bois  ;  que,  par  suite,  il  tombe  sous  la  dispo- 
sition générale  de  Fart.  161  de  la  loi  fores- 
tière ; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal con- 
damne, etc.  »  —  Appel. 

▲BBÈT. 

LA  COUR;  -^  AUendu  que  l'art.  158  du 
code  forestier,  en  parlant  des  coupes  de 
futaie,  ne  distingue  pas  entre  la  futaie  pleine 
et  la  futaie  sur  taillis;  d'où  il  suit  que  sa  dis- 
position s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre  ; 

Que  si,  en  effet,  la  futaie  qui  croit  dans 
un  taillis  s'appelle  futaie  sur  taillis ,  cette 
qualité' accessoire  n'en  change  pas  la  nature, 
elle  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère 
de  futaie  ; 

Que  cette  interprétation  est,  d'ailleurs, 
aussi  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  son 
texte;  que  le  législateur,  en  prononçant  une 
peine  plus  sévère  pour  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 158,  a  eu  évidemment  pour  but  la  con- 
servation de  la  futaie  dans  tous  les  bois  ; 

Que  les  brins  isolés  croissant  dans  un  tail- 
lis, sous   futaie,  sont,  en  effet,  destinés  à 


(*)  Voy.  Liège, 30  avril  1855,  ci-devani,  p.  88. 

(>)  Cass.,  28  mai  1812*. 


remplacer  la  futaie  plus  âgée  qu'on  y  enlève 
périodiquement,  lors  de  l'exploiUtion  des 
diverses  coupes ,  et  qu'ainsi  de  leur  conser- 
vation dépend  Texistence  de  la  futaie,  etc. 

Attendu  qu'il  est  constaté,  etc. 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  25  oct.  1855.  —  Cour  de  Liège.  - 
Chambre  correct. 


1«  CODE  FORESTIER.  —  Arbres.  -  Cii- 
conFÉREficB.  —  Mesiieagb  (oéfaot  bi).  ~ 
PoDRTODE.  —  Arbitrage  du  jcge.— -  2«  Dé- 
linquants. —  Amende  unique  et  soubaui. 
—  S»  Circonstances  aggravantes. 

lo  Lorsqu'un  arbre,  axant  un  pourtour  de 
plus  de  deux  décimètres^  n'a  pas  été  me- 
suré à  un  mètre  du  sol,  comme  Vexigt 
l'article  154  du  code  forestier,  il  x  a  lien, 
par  les  tribunaux,  d'arbitrer  le  pourtimr 
que  cette  différence  dans  le  mesurage  a  pu 
occasionner  en  moins  ('). 

2o  Les  amendes,  déterminées  par  l'art.  154, 
étant  proportionnées  au  préjudice  catiié, 
il  n'x  a  lieu  de  prononcer  qu'une  amende 
unique  et  solidaire,  peu  importe  le  nomhn 
des  délinquants. 

3»  Les  circonstances  aggravantes  de  nuit  et 
de  bande  ou  réunion  existent,  lorsqu'un 
délit  forestier  a  été  commis  en  janvier  i 
si»  heures  du  matin  (*)  et  par  trois  indi- 
vidus dont  run  est  resté  inconnu. 

L'article  167  prévoit  les  délits  même  commif 
de  complicité  {^).' 

(l'aDHINISTRATIOII  forestière,  —  C.  CAATIUIB 
ET  HUBERT. 

Jugement  du  tribunal  de  Dînant,  ainsi 
conçu  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  du  procès -verbal 
produit,  que  le  garde  Blondiau  a,  le  14  jaoT. 
1855,  trouvé  trois  individus  qui  coupaient 
et  avaient  coupé  : 

V  1<»  Douze  perches,  essence  aune,  de  ii 
à  â5  centimètres;  2*  deux  perches,  essence 
bouleau,  de  la  même  dimension;  3**  deu 
perches,  essence  saule,  de  25  cent.  ;  i'*  deox 
perches,  essence  noisetier,  de  1 5  cent.;  ti"  une 
perche,  essence  cerisier,  de  25  cent.  ;  6^  une 
perche^  essence  chêne,  de  15  cent.; 

«  Attendu  que  l'un  de  ces  individus  na 


(')  AnnaUêparlem.,  p.  7S6. 
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pas  été  reconnu  par  le  garde  et  que  les  deux 
autres  sont  Louis  Châtelain  et  Alexandre 
Hubert,  prévenus; 

u  Attendu  que  si  l'on  doit,  d'après  le-pro* 
cès-verba],  considérer  les  délinquants  comme 
ayant  agi  de  complicité ,  on  ne  doit  néan- 
moins les  condamner  qu'à  une  seule  amende 
supportable  par  les  deux  prévenus  solidaire- 
ment; qu'en  effet,  le  fait  imputé  aux  pré- 
venus est  passible  des  peines  prononcées  par 
les  art.  154  et  161  du  code  forestier;  or,  ces 
dispositions  mesurent  l'amende  d'après  le 
dommage  causé ,  de  sorte  qu'il  est  indiffé- 
rent que  le  fait  ait  été  commis  par  une  ou 
plusieurs  personnes  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
par  corps  les  prévenus  solidairement  à  une 
amende  de  15  francs.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte 
pas  du  procès-verbal  que  la  circonférence 
des  arbres  ayant  deux  décimètres  de  tour  et 
au-dessus  aurait  été  mesurée  à  un  mètre 
du  sot ,  selon  les  prescriptions  de  l'art.  1 54 
du  code  forestier;  qu'eu  égard  au  pourtour 
en  moins  que  cette  différence  dans  Je  mesu- 
rage  a  pu  produire,  il  y  a  lieu  d'arbitrer. 
dans  Tespèce,  l'amende  simple  répartie  sur 
tous  les  arbres  à  la  somme  de  11  francs;  que 
les  amendes,  déterminées  par  l'article  154, 
étant  proportionnées  au  préjudice  que  le 
tiélit  a  pu  causer  à  raison  de  la  circonférence 
des  arbres  dont  le  sol  forestier  a  été  réelle- 
ment dépouillé ,  il  n'y  a  point  lieu  de  pro- 
noncer autant  d'amendes  séparées  que  de 
délinquants,  puisque  ce  préjudice  serait,  en 
ce  cas,  doublé  ou  triplé  selon  le  nombre  des 
délinquants;  ce  qui  ressort,  au  surplus,  de 
la  même  disposition  qui ,  en  autorisant  les 
tribunaux  à  porter  l'amende  jusqu'au  dou- 
ble ,  et  à  prononcer  un  emprisonnement 
d'an  mois  ou  de  six  mois ,  selon  la  quotité 
de  l'amende,  permet  ainsi  de  proportionner, 
dans  tous  les  cas,  la  peine  à  la  gravité  du 
délit; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  circon- 
stances aggravantes  de  nuit  et  de  bande  ou 
réanion,  que  le  délit  dont  il  s'agit  a  été  com- 
mis le  14  janvier,  à  six  heures  du  matin  ; 

Que,  selon  le  rapport  de  la  commission  du 
sénat,  l'aggravation  de  peine,  prévue  par 
Farticle  169,  est  motivée  sur  l'intention  de 
résistance  que  peut  faire  supposer  un  délit 
commis  en  bande  ou  réunion ,  et  qu'il  ré- 
sulte de  la  déclaration  faite  par  le  ministre 
de  la  justice  à  la  séance  de  la  chambre  des 
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représentants  du  S  mai  1852,  que  celte  dis- 
position prévoit  les  délits  commis  par  com- 
plicité ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  délit,  dont  il  s'agit, 
ayant  été  commis  la  nuit  par  trois  individus, 
dont  l'un  est  resté  inconnu ,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  l'amende  double  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  les  prévenus 
solidairement  à  une  amende  de  22  francs  ; 
les  condamne,  en  outre,  à  titre  de  restitu- 
tion et  dommages-intérêts  au  proGt  de  la 
commune ,  à  la  somme  de  11  francs  et  aux 
frais  de  l'instance  d'appel  ;  confirme  pour  le 
surplus. 

Du  19  juillet  1855.  ~  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  correct. 


1»  TRANSACTION.  —  RxnoifciATioii.  — 
Caractères.  —  Ci Rcoif stances.  —  2"  Mihb. 
Schiste  alchinecx.  —  Corcbssioii  d'autres 
■atières.  —  Droits  plds  étendus.  —  Doe- 
■A6ES.  —  Réparation.  —  Défense  de  l'ad- 
■inistration.  —  5<>  Tribunaux.  — «  Dispo- 
sition RÉGLEMENTAIRE. 

!•  Leê  ir(knnaeUonti  doivent  se  renfermer  stric- 
tement dans  leur  objet,  et  les  renonciations, 
conçues  en  termes  généraux,  ne  doivent 
s'entendre  que  de  ce  gui  est  relatif  aus  dif- 
férends auxquels  elles  sont  destinées  à  met- 
tre fin. 

2o  Le  droit  d'exploiter  le  schiste  aluminetix, 
concédé  dans  un  terrain  faisant  partie  du 
domaine  national ,  ne  forme  point  obstacle 
à  la  concession  d'autres  matières  dans  les 
mêmes  fonds. 

Mais  la  concession  du  schiste  aluminetix 
avec  un  espace  de  terrain  avoisinant,  des-' 
tiné  à  l'établissement  des  cuves,  des  fades 
et  des  dépôts,  et  dont  l'exploitation  se  fait 
par  éboulement ,  confère  au  concession- 
naire  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
qu'obtient  en  général  un  concessionnaire 
des  autres  matières. 

Toutefois,  le  concessionnaire  du  schiste  alu- 
mineux  est  tenu  de  respecter  les  travaux 
faits  par  le  concessionnaire  des  autres  ma- 
Hères  avec  l'autorisation  de  V administra- 
tion des  mines. 

En  cas  de  dommage ,  il  est  dû  indemnité  à 
ce  dernier;  mais,  d'un  autre  côté,  il  est  dû 
également  indemnité  au  concessionnaire 
du  schiste  alumineux,  du  chef  du  préjudice 
causé  par  te  maintien  des  constructions 
opérées  par  le  concessionnaire  des  autres 
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matières;  préjudice  fondé  notamment  sur 
la  défense  faite  par  l'administration  com- 
pétente d'exploiter  le  schiste  alumineux  à 
une  distance  moindre  de  cinquante  mètres 
de  ces  constructions. 

Dans  ce  cas  néanmoins ,  l'art,  44  de  la  loi 
du  21  avril  1810  n*est  pas  applicable. 

3«  Les  juges  ne  peuvent  prononcer  par  voie  de 
disposition  réglementaire  ou  sur  des  con- 
testations non  encore  nées  (<). 

(LA    SOClftTft    DE    LA    VIEILLR-EONTAGNB ,     — 
C.  LES  ÉPOUX  COHHAIRE.) 

La  société  des  mines  et  fondcnes  de  zinc 
de  la  Vieille-Montagne  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  Huy  les  époux  ComhairedeSpri- 
mont  en  réparation  du  dommage  causé  aux 
bâtiments  du  puits  Friedland ,  situé  dans  le 
périmètre  de  la  concession  de  Tancienne 
Grande-Montagne  de  Flônc,  aujourd'hui  re- 
présentée par  la  société  requérante,  dom- 
mage qu'ils  attribuaient  aux  travaux  que  les 
détendeurs,  pour  Texploitalion  de  leur  alu- 
nière,  avaient  poussés  pour  ainsi  dire  jus- 
que sous  ses  constructions.  Ces  conclusions 
étaient  fondées  sur  ce  que  la  société  deman- 
deresse avait  été  formellement  déléguée  aux 
droits  de  la  société  de  Flône  ;  sur  ce  que  Tactc 
transactionnel  du  5  janvier  1855  était  com- 
plètement étranger  à  la  société  demanderesse; 
qu'il  ne  portait  ni  directement  ni  indirecte- 
ment sur  le  dommage  dont  la  réparation  était 
demandée;  sur  ce  que  la  demande  reconven- 
tionnelle des  défendeurs  ne  pouvait  attein- 
dre la  société  demanderesse  ;  qu'au  surplus 
cette  demande  était  mal  fondée,  étant  de  prin- 
cipe que  le  concessionnaire  antérieur  ou  pos- 
térieur ne  peut  par  ses  travaux  anéantir  ou 
endommager  de$  exploitations  existantes. 

Les  défendeurs  dénièrent  que  leurs  tra- 
vaux eussent  causé  les  dégradations  et  lézar- 
des dont  on  se  plaignait.  Ils  formèrent  une 
demande  reconventionnelle  tendante  à  ce 
qu'il  leur  fût  payé  une  juste  indemnité  à  rai- 
son de  ce  que  la  demanderesse  maintenait  les 
ouvrages  établis  par  la  Grande- Montagne 
dans  la  concession  du  schiste  alumineux,  mal- 
gré l'opposition  et  les  protestations  des  dé- 
fendeurs, et  notamment  \^  un  puits  auquel 
elle  a  donné  le  nom  de  puits  Friedland  ;  2<»  un 
autre  puits  auquel  elle  a  donné  le  nom  de 
puits  Six;  S^»  une  galerie  horizontale  reliant 
les  bures ,  le  tout  soit  dans  le  schiste  alumi- 
neux, soit  en   contact  immédiat  avec  ce 


(«)  Voy.  p.  167. 


schiste.  Us  demandaient,  à  titre  d'indemniié. 
le  double  de  la  valeur  du  schiste  alumineux 
qu'ils  ne  pouvaient  exploiter  sans  nuire  aox 
travaux  de  la  demanderesse.  Ils  réclamaient 
une  expertise  à  cet  égard.  Ces  conclusions 
étaient  basées  sur  ce  que  la  demanderesse 
agissait  comme  représentant,  par  acquisition, 
la  société  de  la  Grande-Montagne  ;  que  les 
lézardes  à  raison  desquelles  la  demande  d'in- 
demnité était  formée  existaient  déjà  avant 
cette  acquisition;  qu^il  suivait  de  là  que  la 
demanderesse  était  non  recevable  dans  son 
action,  puisqu'elle  avait  acquis  les  bâlimeots 
dont  il  s'agit  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient; 
que  la  Grande-Montagne  aurait  seule  eu  qua- 
lité pour  agir  si  elle  n'avait  transaclionneik- 
ment  renoncé  à  former  une  telle  réclamation, 
comme   cela    résultait    de  l'acte  avenu  le 
15  janvier  1855  ;  que  vainement  la  demande- 
resse objectait  que,  par  procès-verbal  d'ad- 
judication du  SI  octobre  1852,  elle  aurait  été 
subrogée  dans  les  prelentions.de  la  Grande- 
Montagne  à  une  indemnité  du  chef  des  lézar- 
des des  bâtiments  de  Friedland  ;  que  cet  acte 
n'avait  été  ni  notifié  ni  même  communiqué 
aux  défendeurs  avant  la  transaction  ;  qu1l 
n'avait  pas  même  été  notifié  depuis  et  n'avait 
été  communiqué  qu'après   l'ajournement; 
qu'il  n'empêchait  donc  pas  la  transaction 
d'opérer  dans  toute  son  étendue  ;  sur  ce  qu'an 
surplus  la  Grande-Montagne  n'eût  pas  été 
fondée  dans  sa  réclamation  si  même  il  avait 
été  prouvé,  autant  qu'il  ne  l'était  pas,  que  les 
lézardes  eussent  été  occasionnées  parles  tra- 
vaux   des  défendeurs;  que  les  défendeurs 
exploitaient  en  vertu  d'une  concession  anté- 
rieure en  date  à  celle  de  la  Grande-Monta- 
gne; qu'ils  tenaient  leurs  droits  de  Paquo, 
qui  n'aurait  pas  pu  entraver  leurs  travaux  en 
établissant  les  ouvrages  pour  l'exploitation 
de  ses  mines  métalliques  dans  la  concession 
du  schiste  alumineux  sans  les  troubler  de 
fait  dans  la  jouissance  d'une  chose  qu'il  leur 
avait  vendue;  que  la  Grande-Montagne  re- 
présentant Paquo,  n'avait  pas  plus  de  droits 
que  lui-même  ;  que,  par  suite,  les  défendeurs 
pouvaient  exploiter  le  schiste  alumineux  sans 
s'inquiéter  des  travaux  que  la  Grande-Mon- 
tagne n'avait  établis  dans  le  schiste  qu*au 
mépris  de  leurs  droits;  que  cela  devenait 
plus  évident  encore  parce  que  le  schiste  alu- 
mineux ne  peut  s'exploiter  avec  bénéfice  sans 
bouleverser  la  surface  par  des  ébonlements; 
que  l'exploitation  antérieure  à  la  concession 
avait  eu  lieu  de  cette  manière  et  que  l'éten- 
due du  périmètre  de  la  concession  avait  été 
délimitée  de  manière  à  ce  que  l'exploitatioii 
pût  être  continuée  par  éboulemenl;  qnela 
concession  du  schiste  alumineux  ne  pouvait 
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élre  assimilée  à  une  concession  de  mines  qui 
établit  une  propriété  distincte  de  celle  de  la 
surface  et  dont  Texploilation  ne  peut  se  faire 
qu'en  maintenant  la  superûcie  absolument 
intacte  ;  qu'il  suit  de  là  qu'à  dater  de  la  con- 
cession du  schiste,  le  périmètre  de  cette  con- 
cession avait  été  grevé  au  profit  du  conces- 
sionnaire d'une  sorte  de  servitude ,  en  vertu 
de  laquelle  le  concessionnaire  était  autorisé 
à  exploiter  le  schiste  même  en  bouleversant 
la  superficie,  et  qu'il  est  passé  entre  les  mains 
de  Legrand-Deville  grevé  de  cette  servitude; 
que  la  Grande-Montagne  n'a  pu  gêner  Texer- 
cice  de  cette  servitude  par  ses  constructions. 
La  conclusion  reconventionnelle  était  fondée 
sur  ce  que  nui  ne  peut  être  privé  de  sa  pro- 
priété que  moyennant  une  indemnité  juste 
et  préalable  ;  qu'en  maintenant  les  travaux 
de  la  Grande-Montagne  dans  le  schiste  aiu- 
mineux,  la  Vieille-Montagne  privait  les  dé- 
l'eodeurs  de  la  possibilité  de  disposer  d*une 
forte  partie  du  schiste  alumineux  ;  que  de  ce 
chef  indemnité  était  due  aux  défendeurs; 
qu'aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du 
:21  avril  1810,  l'indemnité  devait  être  dou- 
ble de  la  valeur  du  schiste  enlevé  aux  défen- 
deurs ;  qu'il  était  évident  que  si,  ces  derniers 
se  tenant  à  une  distance,  jugée  convenable 
par  les  experts,  des  travaux  de  la  demande- 
resse ,  il  survenait  néanmoins  un  accident , 
ils  ne  pourraient  en  être  responsables,  la 
Vieille- Montagne  devant  seule  s'imputer 
d'avoir  choisi  un  emplacement  qui  pouvait 
offrir  des  dangers. 

Jugement  du  tribunal  de  Huy,  du  âS  jan- 
vier I85t^,  ainsi  conçu  : 
tt  Sur  la  demande  principale  : 
tt  Attendu  que  pour  mettre  fin  aux  nom- 
breuses contestations  existantes  entre  les  dé- 
fendeurs et  la  société  de  la  Grande-Montagne, 
ils  ont  fait  une  transaction  qui  a  été  consta- 
tée par  acte  authentique  reçu  par  le  notaire 
Simons  le  5  janvier  18l>5,  enregistré; 

«  Attendu  que  par  cet  acte  les  parties  n'ont 
pas  seulement  voulu  transiger  tous  les  procès 
encore  pendants  devant  les  tribunaux ,  mais 
qu'il  y  est  formellement  stipulé,  d'une  part, 
que  les  époux  Comhaire  reconnaissent^  en 
outre,  qu'ils  n'ont  aucune  autre  prétention 
personnelle  à  former  contre  la  société  de  la 
Grande-Montagne,  et,  d  autre  part,  que  celle- 
ci  reconnaît  également  qu'elle  n'a  plus  au- 
cune prétention  à  former  à  la  charge  des 
époux  Comhaire,  de  quelque  chef  que  ce 
soit; 

u  Attendu  qu'antérieurement  à  cette  trans- 
action, la  société  de  la  Grande-Montagne  avait 
vxtra>udiciairement  élevé  des  prétentions  au 


sujet  des  lézardes  qtii  s'étaient  manifestées 
dans  ses  constructions  et  qu'elle  attribuait 
aux  travaux  efi'eciués  par  les  époux  Com- 
haire; 

u  Attendu  que  les  stipulations  ci-dessus 
rapportées  s'appliquent  nécessairement  à  des 
prétentions  au  sujet  desquelles  il  n'y  avait 
pas  procès  et  qu'elles  sont  tellement  générales 
et  absolues  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  y 
comprendre  celle  qui  avait  pour  objet  les 
^ézardes  dont  il  s'agit  ; 

«  Qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison  d'inter- 
préter ainsi  la  renonciation  de  la  Grande-Mon- 
tagne que  son  attention  a  été  appelée  sur  ce 
point  par  la  réserve  que  les  époux  Comhaire 
ont  faite  dans  le  même  acte,  d'exercer  contre 
les  acquéreurs  des  constructions  dont  il  s'agit 
les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  au  sujet  de 
l'empêchement  que  ces  constructions  appor- 
tent à  l'exploitation  de  la  partie  de  la  mine 
d'alun  gisant  dans  leur  voisinage  ;  qu'en  pré- 
sence de  cette  réserve,  c'était,  en  effet,  le 
moment  pour  la  société  de  la  Grande-Mon- 
tagne, qui  attribuait  aux  travaux  d'exploita- 
tion des  époux  Comhaire  dans  le  voisinage 
de  ses  constructions  les  détériorations  éprou- 
vées par  celles-ci,  de  formuler  également  une 
réserve  à  ce  sujet  ;  que  si  elle  ne  l'a  pas  fait, 
c'est  qu'il  était  dans  l'intention  des  parties 
et  surtout  des  époux  Comhaire  que  cette  pré- 
tention était  comprise  dans  la  renonciation  ; 

«(  Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  la 
transaction  invoquée  par  les  défendeurs  se- 
rait un  obstacle  à  ce  qu'il  fût  fait  accueil  a 
toute  demande  qui  serait  formée  par  la  so- 
ciété de  la  Grande-Montagne  du  chef  des 
lézardes  et  des  détériorations  qui  font  l'objet 
de  la  demande; 

u  Qu'il  s'agit  maintenant  de  rechercher  si 
la  société  de  la  Vieille- Montagne,  ici  deman- 
deresse, peut  avoir  plus  de  droits  vis-à-vis 
des  défendeurs  que  n'en  aurait  la  société  de 
la  Grande-Montagne  ; 

«  Attendu  que,  par  acte  authentique  en 
date  du  21  octobre  185â.  enregistré  à  Liège 
le  lendemain,  et  ainsi  antérieurement  à  l'ar- 
rêté de  la  transaction,  la  seconde  société  a 
vendu  à  la  première  les  constructions  dont  il 
s'agit  et  l'a  subrogée  dans  ses  droits  contre 
les  défendeurs  au  sujet  des  lézardes  qui  font 
l'objet  du  procès  actuel  ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1690 
du  code  civil ,  le  cessionnaire  d'une  action 
sur  un  tiers  n'est  saisi,  à  l'égard  de  celui-ci, 
que  par  la  signification  qui  lui  est  faite  de 
l'acte  de  transaction  et  que  jusque-là ,  sui- 
vant l'article  1691,  le  tiers  peut  valablement 
se  libérer  envers  le  cédant  ; 
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«  Attend  a  que  la  société  demanderesse  n'a 
pas  fait  signifier  sa  subrogation  aux  défen- 
deurs avant  l'arrêté  de  la  transaction  pré- 
rappelée; qu'elle  ne  justifie  même  pas  que 
ceux-ci  en  auraient  en  connaissance  d'une 
autre  manière;  qu'ainsi  les  défendeurs  ont  pu 
traiter  yalablement  avec  la  société  de  la 
Grande-Montagne  et  éteindre  par  transaction 
l'action  que  celle-ci  prétendait  avoir  .contre 
eux  du  chef  des  détériorations  occasionnées 
à  ses  constructions  ; 

M  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  que  les  défendeurs  peuvent  oppo- 
ser à  la  société  demanderesse  la  transaction 
dont  ils  se  prévalent,  comme  ils  auraient  pu 
l'opposer  à  la  société  de  la  Grande-Montagne 
si  l'action  eût  été  intentée  par  elle  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  la  déclarer  mal  fondée. 

<i  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 
4(  Attendu  qu'elle  tend  à  faire  condamner 
la  société  demanderesse  à  payer  aux  défen- 
deurs une  indemnité  à  raison  de  la  quantité 
de  schiste  alumineux  qu'ils  ne  peuvent  ex- 
ploiter par  suite  de  constructions  et  ouvrages 
faits  par  la  Grande-Montagne  dans  le  péri- 
mètre de  leur  concession,  demande  qu'ils 
fondent  sur  ce  que  la  société  demanderesse, 
en  maintenant  lesdites  constructions  et  ou- 
vrages acquis  par  elle  par  l'acte  prérappelé 
du  21  octobre  18S2,  les  prive  de  la  possibi- 
lité de  disposer  d'une  portion  du  susdit 
schiste,  et  sur  ce  que  nul  ne  peut  être  privé 
de  sa  propriété  que  moyennant  une  indem- 
nité juste  et  préalable  ; 

«  Attendu  que  la  société  de  la  Grande-Mon- 
tagne et  les  défendeurs  étaient  concession- 
naires, la  première,  des  mines  métalliques  et 
les  seconds,  du  schiste  alumineux ,  les  deux 
matières  gisant  dans  le  même  périmètre; 

»  Qu'ils  avaient  respectivement  le  droit 
d'exploiter  les  mines  leur  concédées ,  et  par 
conséquent  de  faire  les  constructions  et  ou- 
vrages nécessaires  à  leur  exploitation  en  se 
conformant  aux  règles  du  bon  voisinage; 
qu'ainsi  la  société  de  la  Grande-Montagne ,  à 
laquelle  d'ailleurs  les  défendeurs  n'imputent 
aucun  dessein  de  leur  nuire,  a  pu  faire  les 
constructions  et  les  ouvrages  dont  ils  se  plai- 
gnent, et  ce  avec  le  même  droit  dont  ils 
avaient  eux-mêmes  usé  en  faisant  les  ou- 
vrages nécessaires  à  leur  exploitation  ; 

<i  Que  si  par  suite  des  constructions  effec- 
tuées  par  la  Grande-Montagne  pour  parvenir 
à  l'extraction  de  ses  mines  métalliques ,  les 
défendeurs  sont  momentanément  empêchés 
d'extraire  la  partie  du  schiste  alumineux  qui 
a  voisine  ces  constructions  par  la  crainte  de 


leur  occasionner  des  détériorations,  c'est  là 
un  inconvénient  inhérent  à  toute  expioitatiofl 
de  mines,  mais  qu'il  ne  peut  donner  lieo  à 
des  dommages-intérêts  d'un  concessioDiuire 
envers  un  autre  concessionnaire,  pas  plos 
que  le  propriétaire  d'une  maison  ne  ponmit 
devoir  des  dommages-intérêts  à  un  conces- 
sionnaire parce  que  celui-ci  serait  obligé 
d'arrêter  ses  travaux  d'extraction  à  certaine 
distance  de  cette  maison  dans  la  crainte  de 
la  faire  ébouler  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  une  indem- 
nité était  due  aux  défendeurs,  ce  serait  néces- 
sairement par  la  société  qui  a  fait  les  con- 
structions dont  il  s'agit  et  qui  aurait  commis  la 
faute,  et  nullement  par  celle  qui  les  a  achetées 
et  qui  les  a  laissées  dans  l'état  où  elles  élaieot 
au  moment  de  l'acquisition  ; 

u  Qu'il  importerait  peu  que  dans  Pacte 
de  transaction  les  défendeurs  se  seraient  ré- 
servé d'exercer  contre  les  acquéreurs  les  droits 
qu'ils  prétendaient  avoir  contre  la  Grande- 
Montagne,  puisque,  d'une  part,  la  de^la^d^ 
resse,  en  achetant  les  immeubles  dont  ilsV 
git,  n'a  pas  assumé  l'obligation  d'indemniser 
les  défendeurs  de  la  perle  que  ces  constnic- 
tions  leur  auraient  occasionnées,  et  que, 
d'autre  part ,  cette  réserve  ne  pourrait  leor 
donner,  contre  ces  acquéreurs  étrangers  i  la 
transaction,  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  au- 
paravant ; 

«  Que  la  seule  action  qu'ils  pourraient 
exercer  contre  eux  si  leur  système  avait  quel- 
que fondement,  ce  ne  serait  pas  une  action 
directe  et  principale  en  indemnité  telle  qa'ils 
l'exercent  aujourd'hui,  mais  bien  une  action 
ayant  pour  objet  principal  la  suppression 
des  ouvrages  avec  demande  subsidiaire  de 
dommages-intérêts  en  cas  de  non-suppres- 
sion, action  qu'ils  n^exercent  point; 

«  Attendu^  enfin,  que  les  défendeurs  n'ap- 
puient leur  demande  d'indemnité  sur  aocun 
fait  personnel  à  la  demanderesse  ;  que  celle* 
ci  n'a  jamais  fait  opposition  à  ce  que  les  dé- 
fendeurs exploitassent  leur  schiste  alumioeui 
comme  ils  l'entendaient,  et  que  si  Tautorilé 
administrative,  usant  du  droit  que  lui  con- 
fère l'article  SO  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
leur  a  interdit  tous  travaux  d'exploitation  à 
moins  de  cinquante  mètres  de  la  bure  dite 
Friedland,  c'est  là  ane  mesure  de  police  et  de 
sûreté  publique  qu'il  lui  appartenait  de  pren- 
dre et  dont  la  société  demanderesse  est  d'au- 
tant moins  responsable  qu'elle  ne  l'a  pa> 
provoquée  et  qu'elle  est  d'ailleurs  anlériearc 
à  son  acquisition.  » 

Par  ces  motifs  le  tribunal  déclara  les  de- 
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mandes  principale  ei  reconTeniionnelle  mal 
foodées.  -—  Appel. 

AERifcT. 

LA  COUR;  —  AUenda  que  les  transac- 
lioDS  doivent  se  renfermer  dans  leur  objet  ; 
qu'elles  ne  règlent  que  les  coolestations  qui 
y  ont  donné  lieu ,  et  que  les  renonciations 
conçues  en  termes  généraux  ne  doivent  s'en- 
tendre que  de  ce  qui  est  relatif  aux  différends 
auxquels  elles  sont  destinées  à  mettre  fin 
(G.  civ.,  art.  2048  et  2049); 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  de  l'acte 
avenu  devant  le  notaire  Simons  à  Liège,  le 
5  janvier  tS}SZ,  que,  d'une  part,  les  intimés 
ont  voulu  liquider  toutes  les  prétentions 
qu'ils  avaient  à  la  charge  de  la  société  de 
la  Grande -Montagne  et  qui,  précédemment, 
avaient  fait  l'objet  de  nombreux  procès  ;  que, 
d*un  autre  c6té,  les  liquidateurs  de  cette  so- 
ciété ont  entendu,  moyennant  une  somme 
déterminée ,  se  libérer  de  ces  prétentions  et 
obtenir  la  mainlevée  des  inscriptions  bypo7 
tbécaires  que  les  intimés  avaient  prises  sur 
les  immeubles  de  la  société  et  des  défenses 
faites  entre  leurs  mains  afin  de  pouvoir  dis- 
poser des  sommes  provenant  de  la  |-éalisation 
de  son  avoir  ; 

Que  cette  intention  se  manifeste  claire- 
ment par  ta  circonstance  que  les  parties,  lors- 
qu'elles indiquent  les  objets  sur  lesquels  doi- 
vent porter  la  transaction,  s'en  réfèrent  à  un 
exploit  signifié  le  15  novembre  précédent,  à 
la  requête  des  intimés,  aux  commissaires 
liquidateurs  et  qui  contient  le  résumé  des 
prétentions  que  les  intimés  formaient  à  la 
charge  de  la  société  de  la  Grande-Montagne  ; 
que  c'étaient  ces  mêmes  prétentions  qui  ar- 
rêtaient la  liquidation  de  la  société  dissoute 
et  que  celle-ci  devait  faire  disparaître  pour 
parvenir  à  la  disponibilité  de  l'actif  de  la  so- 
ciété ; 

Que  si  les  deux  parties  ont  ensuite  déclaré 
qu'elles  n'avaient  plus  de  prétentions  l'une  à 
charge  de  Taulre,  cette  déclaration  ne  peut 
comprendre  la  réclamation  que  soulève  au- 
jourd'hui la  société  de  la  Vieille-Montagne 
pour  réparations  de  dommages  prétendu- 
ment causés  à  certaines  constructions  par  des 
travaux  d'exploitation  effectués  par  les  in- 
timés ; 

Qu'à  l'égard  de  ces  prétendus  dommages, 
il  n'y  avait  pas  eu  jusque-là^procès  entre  par- 
ties, ni  même  de  réclamation  extrajudiciaire  ; 

Qu'à  la  vérité  les  commissaires  au  sursis 
de  la  Grande-Montagne  avaient  demandé ,  le 
21  avril  Wôl ,  que  les  intimes  eossefit  à 


fournir  ta  caution  ordonnée  par  l'article  15 
de  la  loi  du  21  avril  1810  pour  payer  toute 
indemnité  en  cas  de  désastrcj  mais  cette  de- 
mande ne  devait  pas  nécessairement  devenir 
entre  les  parties  le  germe  d'une  contestation 
ou  d'un  débat  judiciaire; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  admet- 
tre que  les  liquidateurs  de  la  société  de  la 
Grande- Montagne  et  les  commissaires  au  sur- 
sis aient  entendu,  par  la  transaction  du 
5  janvier  1853,  renoncer  en  faveur  des  inti- 
més à  un  droit  que  quelques  mois  aupara- 
vant, le  21  octobre  1852,  ils  avaient  expres- 
sément ,  et  dans  un  acte  d'adjudication  pu- 
blique, transféré  à  l'acquéreur  des  établisse- 
ments de  la  société  dissoute  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  transaction  du  5  jan* 
vier  1855  n'est  point  fondée. 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  droit  d'exploiter  le  schiste 
alumineux  que  le  gouvernement  français  a 
concédé  dans  un  terrain  faisant  partie  du 
domaine  national  ne  pouvait  former  obstacle 
à  ce  qu'il  fût  fait  ultérieurement  dans  les 
mêmes  fonds  des  concessions  pour  l'exploita- 
tion  d'autres  matières; 

Que  ce  droit  a  été  positivement  reconnu 
par  les  auteurs  des  intimés  dans  l'acte  reçu 
par  le  notaire  Boulanger  de  Liège  le  31  juil- 
let 1828,  ov  feu  Jean-Tbéodore-François  Pa- 
quo  transfère  à  la  famille  Démet  la  nue  pro- 
priété de  la  terre  de  F16ne  avec  les  alunières, 
et  où  ledit  Paquo  retient  tous  les  droits  qu'il 
a  ou  pourra  acquérir  sur  les  mines  autres 
que  ccUesd'alun,  pour  lesquelles  il  y  avait  con- 
cession ou  demande  en  concession  alors  for- 
mée par  lui,  tandis  que  dans  le  même  acte  la 
famille  Démet  s'interdit  toute  opposition  et 
demande  en  concurrence  auxdites  demandes, 
dont  les  effets  seraient  propres  audit  Paquo 
et  à  ses  successeurs,  héritiers  ou  ayants  cause; 

Attendu  que  le  gouvernement  ayant  en- 
suite, le  7  décembre  1829,  accordé  au  sieur 
Paquo  une  concession  de  mines  métalliques, 
la  famille  Démet,  et  aujourd'hui  ses  ayants 
cause,  les  intimés,  devaient  respecter  les  tra- 
vaux que  la  société  de  la  Grande-Montagne, 
qui  se  trouvait  aux  droits  de  Paquo,  avait 
faits  avec  l'autorisation  de  l'administration 
des  mines,  sauf  la  réparation  des  dommages 
dont  c*es  travaux  pouvaient  être  l'occasion,  ce 
qui  sera  examiné  ci-après  au  point  de  vue 
des  intimés  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  attribue 
aux  travaux  exécutés  par  les  intimés  les 
lézardes  qui  se  sont  manifestées  dans  la  bure 
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dite  Friedland  apparlenaml  à  ladite  société  et 
dans  le  bâtiment  où  est  placée  la  machine  à 
vapeur; 

Que  ces  faits  sont  déniés  par  les  intimés  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de- décréter  l'admission  à 
preuve  sollicitée  par  la  société  appelante. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconven- 
tionnelle des  intimés  : 

Attendu  que  l'exploitation  du  schiste  alu- 
mineux  à  Flône  a  été  concédée  par  le  gouver 
nement  français  à  Joseph  Paquo  par  arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  1 1  pluviôse  an  iv  ; 
que  les  limites  de  cette  exploitation  ont  été 
fixées  par  arrêté  de  l'administration  centrale 
du  département  de  TOurthe  du  6  messidor 
même  année  ; 

Que  le  gouvernement  était  propriétaire  du 
fonds  dans  lequel  la  concession  était  faite; 

Qu'il  résulte  du  rapport  fait  à  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  l'Ourthe 
par  le  délégué  de  ladite  administration ,  le 
6  messidor  an  iv,  que  l'exploitation  du  schiste 
alumineux  se  faisait  et  ne  pouvait  alors  se 
faire  utilement  que  par  éboulement  ;  que  les 
substances  à  exploiter  se  trouvaient  aussi 
bien  à  la  siitface  que  dans  les  entrailles  de  la 
terre  ; 

Qu'aussi  le  gouvernement,  indépendam- 
ment de  la  veine  de  schiste  alumineux ,  a 
concédé  à  l'exploitant  un  espace  de  terrain 
y  avoisinant  et  qui  devait  servir  à  l'établisse- 
ment des  cuves,  des  fades  et  des  dépôts  ; 

Attendu  qu'une  concession  de  cette  espèce 
est  d'une  nature  particulière  et  confère  au 
concessionnaire  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  qu'obtient  en  général  un  concession- 
naire de  mines  vis-à-vis  d'un  autre  conces- 
sionnaire ; 

Que  les  droits  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
grèvent  la  surface  du  terrain  sur  lequel  ils 
ont  été  concédés  ;  qu'ils  doivent  être  respec- 
tés par  le  propriétaire  de  la  surface  et  par 
ses  ayants  cause  ;  que  si  ultérieurement  le 
gouvernement,  qui  est  toujours  censé  agir 
dans  un  but  d'intérêt  et  d'utilité  publique, 
a  fait  dans  les  mêmes  fonds  d'autres  conces- 
sions, ces  nouvelles  concessions,  qui  doivent 
à  leur  tour  être  respectées,  ne  peuvent  néan- 
moins avoir  lieu  au  préjudice  des  droits  ac- 
quis par  de  précédents  concessionnaires,  dans 
ce  sens,  que  ces  derniers  doivent  être  indem- 
nisés des  sacrifices  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
aux  nouveaux  concessionnaires; 

Attendu  que  Joseph  Paquo  a  eu  pour  suc- 
cesseur son  neveu  Jean-Théodore-François 
Paquo.  et  que  celui-ci  a  cédé  aux  auteurs  des 
intimes  la  concession  faite  à  son  oncle,  le 


1 1  pluviôse  an  iv  ;  que  lui  et  ses  ayants  cause 
sont  obligés  de  tenir  compte  des  droits  qu'il 
a  transférés  aux  auteurs  des  intimés  ;  que  ni 
lui  ni  eux  ne  peuvent,  même  à  titre  de  con- 
cessionnaires ultérieurs ,  et  tout  en  agissant 
avec  le  consentement  et  sous  la  direction  de 
l'administration  des  mines,  rien  entreprendre 
sur  la  concession  des  intimés  sans  les  tenir 
indemnes  du  préjudice  qu'ils  y  occasion- 
nent ; 

Attendu  que  le  dommage  que  les  intimés 
souffrent  résulte  principalement  de  caque  la 
société  appelante  maintient  et  entend  utiliser 
les  constructions  fa-ites  par  la  société  de  la 
Grande-Montagne  ;  que,  d'un  autre  côté,  la 
défense  faite  aux  intimés  par  l'administra- 
tion publique  d'exploiter  le  schiste  alumi- 
neux à  une  distance  moindre  de  50  mètres, 
a  pour  but  la  conservation  de  ces  construc- 
tions et  viendrait  à  cesser  du  moment  où  la 
société  de  la  Vieille-Montagne  les  abandon- 
nerait; d'où  il  suit  que  la  société  appelante 
doit  indemniser  les  intimés  du  préjudice  qoe 
t^ur  occasionne  le  maintien  des  construc- 
tions dont  il  s'agit  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'article  44  de  la 
loi  du  âl  avril  1810  n'est  point  applicable  â 
l'espèce;  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  occu- 
pation de  terrain  pour  la  recherche  ou  ira- 
vaux  de  mines,  mais  d'un  simple  dédomma- 
gement des  entraves  que  les  intimés  rencon- 
trent dans  leur  exploitation  et  qui  doit  être 
réglé  d'après  les  principes  posés  dans  Parli- 
cle  1149  du  code  civil; 

Attendu  que  les  juges  ne  peuvent  pronon- 
cer par  voie  de  disposition  réglementaire  oa 
sur  des  contestations  qui  ne  sont  pas  encore 
nées;  qu'ainsi  la  demande  des  intimés  tendante 
à  ce  qu'il  soit  dit  qu'ils  ne  seront  pas  respon- 
sables des  dommages  qui  pourraient  résulter 
pour  les  travaux  de  la  société  appelante  d'une 
exploitation  limitée  suivant  l'opinion  des  ex- 
perts, n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant...  ;  déclare  1^ 
intimés  non  fondés  dans  leur  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'acte  de  transaction  du 
3  janvier  1855;  admet  la  société  appelante  à 
prouver  :  1«>  que  les  bâtiments  du  puits  JFn'crf- 
landj  situé  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion de  l'ancienne  Grande-Montagne  de  Flône. 
aujourd'hui  représentée  par  la  société  appe- 
lante, sont  dans  un  état  qui  présente  les  plus 
grands  dangers...;  â<*  que  cet  état  de  choses 
est  le  résultat  des  travaux  que  les  intimés  ont 
poussés  pour  ainsi  dire  jusque  sous  les  con- 
structions pour  l'exploitation  de  leur  alu- 
nière;  la  preuve  contraire  réservée...,  cou- 
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damne  la  société  appelante  à  payer  aux  inti- 
més une  juste  indemnité  à  raison  de  ce  qu'elle 
maintient  les  ouvrages  établis  par  la  société 
de  la  Grande-Montagne  dans  la  concession 
du  schiste  alumineux  desdits  intimés,  et  no- 
tamment :  l**  un  puits  auquel  elle  a  donné 
le  nom  de  puits  Fnedland;  S»...;  dit  que 
cette  indemnité  consiste  dans  la  valeur  sim- 
ple du  schiste  alumineux  que  les  intimés  ne 
peuvent  exploiter  sans  nuire  aux  travaux 
rie  la  société  appelante  ;  et  que  des  experts 
auront  pour  mission  :  Â  de  déterminer  la 
quantité  de  schiste  que  les  époux  Comhaire 
doivent  ainsi  abandonner  et  d'en  fixer  la  va- 
leur par  mètre  cube  en  prenant  en  considé- 
ration les  difficultés  et  les  frais  d'exploitation 
ainsi  que  les  époques  auxquelles  eHes  pour- 
raient être  faites  utilement  par  les  intimés  ; 
B  d'émettre  leur  avis  sur  le  point  de  savoir 
si  la  société  de  la  Grande-Montagne  ne  pou- 
vait pas  très -convenablement  enfoncer  ses 
puits,  établir  ses  travaux  en  dehors  du  schiste 
alumineux,  soit  dans  le  calcaire,  soit  dans  1c 
terrain  houiller,  de  manière  à  ne  pas  entraver 
l'exploitation  des  époux  Comhaire,  comme 
aussi  s'il  n'existe  point  pour  l'exploitation  du 
schiste^alumineux  de  procédés  plus  profita- 
bles et  moins  compromettants  que  le  mode 
par  éboulemenl;  déclare  les  intimés  non  re- 
cevables  dans  leur  demande  tendante  à  ce 
qu'il  soit  dit  qu'ils  ne  seront  pas  responsables 
(les  dommages  qui  pourraient  résulter  pour 
les  travaux  de  la  société  appelante  d'une  ex- 
ploitation limitée  suivant  l'opinion  des  ex- 
(»erts,  etc. 

Du  21  juillet  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Forgeur  et  Fabry. 


1'  MINES.  —  BuRX  d'aêragr  bt  cahaux  de 
dtcbakgx.  —  dlsta1<ice  dis  habitations.  — 
Prohibition.  —  2»  Consentbhrnt.  —  Cir- 

COHSTAIICBS.  —  3*CADTI0fr.  —  TRAVAUX.  — 

Exploitations  industrielles  et  agricoles. 

1**  Tombe  souê  la  prohibition  de  l'art,  11  Je 
la  loi  du  21  avril  1810  Vètablisêement 
de$  bures  d'aérage^  ainsi  que  les  canaux 
servant  à  la  décharge  des  eaux  dans  le 
voisinage  des  habitations. 

En  conséquence,  est  admissible  la  preuve 
qu'une  xhorre  avait  son  œil  ou  orifice  à 
moins  de  cent  mètres  de  distance  d'une 
habitation, 

9'  On  ne  peut  fairk  résulter  un  consente^ 
ment  valable  à  l'exécution  des  travaux 
de  la  xhotrOf  de  la  circonstance  que  la 


partie  intéressée  en  aurait  eu  connais^ 
sance;  elle  est  sans  droit  comme  sans  tn- 
térêt  pour  empêcher  les  travaux  qui  se 
pratiquent  dans  le  sein  de  la  terre, 
3^  N'est  pas  applicable  aux  exploitations 
industrielles  et  agricoles,  et  notamment 
à  un  biez  faisant  mouvoir  des  usines , 
l'art.  MS  delà  loi  du  21  avril  1810  qui 
oblige  le  concessionnaire  à  fournir  cau- 
tion pour  le  dommage  éventuel  que  ses 
travaux  peuvent  occasionner  en  les  por- 
tant sous  des  maisons  ou  lieux,  d'habita- 
tion, ou  sous  d^ autres  exploitations. 

(n.  vtaroux  et  j.  j.  detiffe,  —  c.  la  soc.  char- 
bonnière dite  hbrean  et  pixhbrotte.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  14  août 
1852,  ainsi  conçu  : 

Il  Attendu  que  par  exploit  en  date  du 
8  déc.  1851 ,  les  demandeurs  ont  fait  assir 
gner  la  société  défenderesse  pour  la  voir  con- 
damner 1»  à  supprimer  une  galerie  d'écou- 
lement par  elle  établie,  comme  ayant  été 
ouverte  en  dehors  du  périmètre  de  sa  con- 
cession et  à  une  distance  des  habitations 
prohibée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  SI  avril 
1810;  2<»  à  donner  aux  demandeurs,  con- 
formément à  l'art.  15  de  la  même  loi,  une 
caution  pour  les  garantir  de  tout  accident 
et  notamment  de  la  perle  de  leur  coup  d'eau, 
qui  pourraient  être  la  conséquence  de  leurs 
travaux  d'exploitation  ; 

«c  Que ,  par  leurs  conclusions ,  les  deman- 
deurs sollicitent  une  expertise  pour  constater 
les  faits  repris  à  leur  exploit  introductif  d'in- 
stance, expertise  que  la  société  défenderesse 
repousse  en  soutenant  que  les  art.  11  et  15 
de  la  loi  du  SI  avril  1810  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'espèce  ;  ce  qu'il  s'agit  d'examiner; 

«  Attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  précitée 
exige  un  consentement  formel  de  la  part  du 
propriétaire  de  la  surface,  pour  que  l'exploi- 
tant ou  celui  qui  se  livre  à  la  recherche  des 
mines  puisse  établir  les  travaux  que  cette  dis- 
position prohibe,  et  qu'on  ne  peut  déduire  le 
consentement  formel  exigé  par  la  loi  du  fait 
seul  négatif  de  ce  que  le  propriétaire,  con- 
naissant l'exécution  de  ces  travaux ,  ne  s'y 
serait  pas  opposé;  que  c'est  à  l'exploitant  à 
s'assurer  de  ce  consentement,  et  qu'à  ce  dé- 
faut, le  propriétaire  est  toujours  à  temps  de 
se  plaindre  de  ces  travaux,  tant  et  si  long- 
temps que  son  action  n'est  pas  éteinte  par 
la  prescription. 

»  Attendu,  au  fond,  que  l'art.  11  de  la  loi 
du  21  avril  1810  est  mis  au  titre  III  de  ladite 
loi,  sect.  1'*,  intitulée  :  Ue  la  recherche  et  de 
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la  découverte  des  mines  ;  qu*il  îoterdit  d'une 
manière  absolue  de  faire  des  sondes  et  d'ou- 
vrir des  puils  ou  galeries  à  100  mèlres  des 
clôtures  murées  ou  des  habitations;  que, 
d'après  cet  intitulé,  la  loi  ne  peut  donc  s'en- 
tendre que  des  puits  ou  bures  ou  des  galeries 
d'extraction  pour  l'exploitation  ou  la  recher- 
che des  mines,  qu'il  y  ait  ou  non  concession  ; 
qu'il  y  parle  de  galeries,  parce  qu'il  est  d'au- 
tres mines  que  les  charbons  de  terre  qui 
s'exploitent  par  galeries  à  la  surface  du  sol; 
u  Que  le  législateur  a  établi  cette  prohibi- 
tion dans  l'intérêt  de  la  liberté,  du  repos,  de 
la  tranquillité,  de  la  sûreté  du  foyer  domes- 
tique; qu'il  a  pensé  que  toutes  ces  jouissan- 
ces disparaîtraient  au  milieu  de  l'affluence  et 
du  tumulte  des  ouvriers,  au  milieu  du  bou- 
leversement du  sol ,  du  bruit  et  du  mouve- 
ment  des  terres,  des  constructions  et  des 
transports,  si  on  permettait  d'ouvrir  une 
exploitation  ou  de  faire  des  recherches  pré- 
cisément à  la  surface  d*un  terrain  sur  lequel 
on  dans  le  voisinage  duquel  se  trouvent  des 
clôtures  murées  ou  des  habitations  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  les  prohibitions 
étant  d^  stricte  interprétation,  la  loi,  d'après 
ses  motifs,  ne  peut  être  étendue  aux  travaux 
extérieurs  de  la  mine,  ni  aux  galeries  d'écou- 
lement qui  ne  sont  pas  des  travaux  de  re- 
cherches ou  d*exploitation  dans  le  sens  de  la 
loi ,  mais  qui  sont  établis  à  l'intérieur  de  la 
mine  dans  le  périmètre  de  la  concession ,  ou 
en  dehors,  mais  avec  la  permission  des  pro- 
priétaires intéressés ,  pour  faciliter  l'exploi- 
tation intérieure  de  la  mine  en  démergeant 
les  eaux; 

u  Que  cette  interprétation  de  la  loi  est 
conforme  aux  énonciations  du  rapport  de 
M.  Stanislas  de  Girardin  et  conflrmée  par 
l'instruction  ministérielle  du  5  août  1810 
pour  son  exécution  ;  que  le  ministre,  après 
avoir  dit  que  l'art.  11  défend  de  faire  Je« 
fouilles,  des  travaux  ou  établissements  d'ex- 
ploilationy  sans  le  consentement  formel  du 
propriétaire,  dans  les  clôtures  murées  ou  les 
habitations  dans  un  rayon  de  100  mètres, 
s'exprimait  comme  suit  :  «  Vous  jugerez, 
«(  sans  doute,  messieurs,  que  le  respect  pour 
w  le  domicile  d'un  citoyen  commandait  cette 
u  restriction.  Elle  ne  comprend  pas,  d'ail- 
u  leurs ,  les  galeries  d'écoulement  ou  d'ex- 
«  ploitation  que  la  disposition  des  lieux  ou 
<«  de  la  mine  obligerait  à  prolonger  sous 
«(  terre  dans  une  profondeur  telle  que  la 
u  solidité  des  édifices  ne  pourrait  en  être 
t(  compromise.  » 

<(  Que  telle  est  précisément  la  galerie  d'é- 
coulement établie .  par  les  défendeurs ,  et 


qu'ainsi,  en  supposant  que  l'œil  de  cette 
galerie  se  trouve  à  uoe  distance  moindre  de 
100  mètres  des  habitations  des  défendeurs, 
elle  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  la 
loi  ;  que,  dès  lors,  l'expertise  sollicitée  sur  ce 
point  ne  peut  être  accueillie  ; 

tt  Attendu,  quant  à  la  caution  exigée  par 
les  dérendeurs  à  raison  de  la  perte  totale  oa 
partielle  des  eaux  alimentant  leur  moulin,  qui 
pourrait  être  le  résultat  des  travaux  des  de- 
mandeurs, que  l'art.  15  de  la  loi  de  181 0,  en 
admettant,  dans  les  cas  y  spécifiés,  cette  cau- 
tion, est  une  disposition  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  puisque,  sous  le 
code,  pour  agir  en  justice,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  donimage  matériel  et  actuel,  et  qn*ainsi 
l'action  ctomn/  infecti  des  Romains  n'est  pln^ 
admise  sous  notre  législation  ;  qu'il  suit  de  là 
que  cette  disposition  doit  être  strictement 
interprétée; 

«  Attendu  que  l'art.  15  ne  s'occupe  que 
de  travaux  à  faire,  le  cas  arrivant ,  sous  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres 
exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat; qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  de 
travaux  à  établir  sous  la  maison  des  deman- 
deurs ,  mais  qu'ils  soutiennent  que  ces  tra- 
vaux sont  dans  le  voisinage  plus  ou  moins 
immédiat  soit  de  leur  habitation  ,  soit  de 
l'exploitation  de  leur  moulin ,  aux  eaux  du- 
quel ils  peuvent  nuire  éventuellement,  ce 
qui  les  rendrait  habiles*à  invoquer  Tart.  15: 

<c  Que  ce  soutènement  contient  une  fausse 
interprétation  de  la  loi;  que  les  termes  oh 
dans  leur  voisinage  immédiat  ne  s'appli- 
quent pas  aux  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
mais  seulement  aux  autres  exploitations  dans 
le  voisinage  desquelles  on  viendrait  à  établir 
ces  travaux ,  ce  qui  peut  arriver  dans  certai- 
nes exploitations  de  nos  contrées  où  les  mi- 
nes superposées  les  unes  sur  les  autres 
appartiennent  à  différents  propriétaires  ex- 
ploitants ;  ou  lorsque  les  travaux  àes  deux 
exploitations  contiguês  se  font  à  la  même 
profondeur ,  sur  la  même  ligne  et  quelque- 
fois aussi  dans  les  mêmes  veines;  que  cetce 
interprétation  résulte  de  la  manière  dont  le 
texte  de  la  loi  est  ponctué;  que,  pour  que 
les  termes  ou  dans  leur  voisinage  immédiat 
s'appliquent  aux  maisons  et  autres  lieux 
d'habitation,  une  virgule  aurait  dû  être  pla- 
cée après  le  mot  exploitation,  ce  qoî  n'existe 
pas  dans  la  loi  ; 

u  Qu'enfin  le  mot  exploitation,  dont  se 
sert  la  loi,  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
exploitation  de  mines  et  non  soit  d'une  ex- 
ploitation agricole  ou  de  l'eiploitation  d'un 
moulin,  ainsi  que  cela  résulte  de  toute  l'éco- 
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uomie  de  la  loi  cl  de  la  combinaison  de  ses 
différcnles  dispositions,  et  notamment  de 
Fart.  46; 

(t  Par  ces  motifs ,  et  oui  M.  Reppenne, 
substitut  da  procureur  du  roi,  qui  s*en  est 
référé  à  justice ,  le  tribunal ,  sans  a?oir 
égard  à  la  demande  d'expertise  faite  par  les 
demandeurs ,  les  déclare  non  recevables  ni 
fondés  dans  leur  action  et  les  condamne  aux 
dépens.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit  :  Y  a-t-il  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  en 
ce  qu'il  a  déclaré  que  la  galerie  dont  il  s'agit 
ne  tombait  pas  sous  la  prohibition  de  la  loi 
du  SI  a?ril  1810;  pour  le  surplus,  y  a-t-il 
lieu  de  confirmer? 

Considérant,  sur  le  premier  chef  des  con- 
clusions, que  Part.  11  de  ladite  loi  défend 
d'ouvrir  des  puits  et  galeries  dans  les  habi- 
tations et  terrains  en  dépendant,  sans  le  con- 
sentement formel  du  propriétaire;  que  les 
termes  it^itVs  et  galeries  ne  peuvent  être  res- 
treints aux  ouvrages  pour  Fextraclion  de  la 
mine,  mais  embrassent-  dans  leur  sens  géné- 
ral les  bures  d'aérage.  ainsi  que  les  canaux 
servant  à  la  décharge  des  eaux;  que  si  quel- 
ques-uns de  ces  travaux  servant  à  la  décharge 
des  eaux  présentent  moins  d'inconvénients 
que  les  autres ,  ils  en  ont  tous  pour  l'asile  et 
les  jouissances  domestiques  que  la  loi  a  voulu 
proléger  ; 

Que,  dans  le  système  qui  exclut  de  la  pro- 
hibition les  galeries  d'écoulement,  on  pour- 
rait les  construire,  malgré  le  propriétaire, 
dans  le  voisinage  immédiat  ou  même  dans 
Penceinte  de  sa  maison  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de 
première  instance  n'a  pas  admis  les  appe- 
lants à  prouver  que  la  xhorre  de  la  société 
intimée  avait  son  œil  ou  orifice  à  moins  de 
100  mètres  de  distance  de  leurs  habitations; 

Qu'en  vain  la  société  charbonnière  excipe 
d'un  consentement  tacite  de  la  part  des  ap- 
pelants; car,  en  supposant  que  ceux-ci  au- 
raient eu  connaissance  des  travaux  de  la 
xhorre,  ils  étaient  sans  droit  comme  sans 
intérêt  pour  empêcher  ceux  qui  se  prati- 
quaient dans  le  sein  de  la  terre;  que  la 
preuve  sollicitée  à  cet  égard  n'est  donC/pas 
admissible,  puisqu'elle  ne  ferait  pas  disparaî- 
tre le  doute  sur  le  prétendu  consentement , 
lequel  doit  être  formel  au  vœu  de  la  loi  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  chef,  qu'en 
vertu  de  l'art.  Itf  de  la  loi  du  SI  avril  1810, 
les  appelants  demandent  caution  du  chef  des 
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ouvrages  effectués  par  la  société  dans  le  voi- 
sinage ou  en  dessous  du  biez  qui  fait  mou- 
voir leurs  usines;  qu'en  effet,  l'article  invo- 
qué oblige  le  concessionnaire  à  fournir  cau- 
tion pour  le  dommage  éventuel,  quand  il 
pousse  ses  travaux  sous  des  maisons  ou  lieux 
d'habitation,  ou  sous  d'autres  exploitations  ; 
mais  que,  d'après  la  contexture  de  la  phrase, 
ces  derniers  mots  ne  peuvent  s'entendre  que 
des  exploitations  qui  sont  l'objet  de  la  loi  ; 
qu'on  ne  saurait  y  comprendre  d'autres  ex- 
ploitations indostrielfes  ou  agricoles,  sans 
étendre  outre  mesure  une  disposition  qui  est 
exorbitante  du  droit  commun ,  et  multiplie- 
rait les  entraves  aux  travaux  de  mines  con- 
trairement à  l'intérêt  général;  d'où  il  suit 
que  les  appelants  n'étant  pas  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  15  ne  sont  pas  fon- 
dés à  en  réclamer  le  bénéûce  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant  sur  le  premier  chef;  émcn- 
dant,  déclare  que  la  galerie  d'écoulement  de 
la  société  tombe  sous  la  prohibition  de  la  loi  ; 
par  suite  et  sans  avoir  égard  à  la  preuve 
offerte  par  ladite  société,  admet  les  appelants 
a  prouver  par  toutes  voies  de  droit  que  la 
galerie,  dont  il  s'agit,  a  son  œil  ou  oriGce  à 
la  surface,  à  moins  de  100  mètres  de  dis- 
tance de  leurs  habitations  ;  pour  le  surplus 
et  par  les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne 
que  le  jugement  a  quo  sortira  son  effet. 

Du  2  mars  1854.  —  Cour  de  Liège.  •*- 
Plaid.  MM.  Moxhon  et  Kaibel ,  Dereux  et 
Rongé. 

Après  avoir  procédé  en  exécution  de  cette 
décision,  est  intervenu,  le  51  janvier  1855, 
l'arrêt  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit  :  Y  a-t-il  lieu 
d'ordonner  la  suppression  de  la  galerie  dont 
il  s'agit? 

Considérant  qu'il  est  jugé  par  l'arrêt  du 
2  mars  dernier  que  la  galerie  d'écoulement 
de  la  société  intimée  tombe  sous  la  prohibi- 
tion de  Fart.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810; 
qu'il  est  constant  et  reconnu  que  cette  gale- 
rie a  son  orifice  et  débouche  à  la  surface ,  à 
moins  de  100  mètres  des  habitations  des 
appelants  ;  que.  partant,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner la  suppression  de  la  partie  du  canal  éta- 
blie à  la  superficie  dans  ce  rayon  ; 

Considérant  que  ce  chef  du  litige  était  plus 
important  et  a  occasionné  plus  de  frais  que 
celui  ayant  pour  objet  la  caution  réclamée 
par  les  appelants; 
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Par  ces  molifs  ^  slaluant  en  exécution  de 
Tarrét  précité,  donne  acte  aux  appelants  de 
la  reconnaissance  faite  par  la  société  inlintée 
et  mentionnée  dans  leurs  conclusions;  en  con- 
séquence, ordonne  à  ladite  société  de  sup- 
primer rori6ce  de  la  galerie  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  la  partie  du  canal  établie  à  la 
superficie  à  moins  de  100  mètres  de  distance 
des  habitations  des  appelants;  et,  à  défaut 
d'opérer  cette  suppression  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  autorise 
les  appelants  à  la  fair^  exécuter  aux  frais  de 
la  société  intimée,  etc. 

Du  51  janv.  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
Piaid,  MM.  Moxhon  et  Rongé. 


MARCHANDISES  NEUVES  (vintb  di).  - 
Choses  fongibles.  —  Vente  e^i  détail.  — 
LiQCEDRS.  —  Huissier.  —  CoNTRAyENTion. 
—  Faits  de  rature  diverse.  —  Akende.  — 

CCHUL. 

Est  générale  et  s'applique  à  toutes  marchan- 
dises formant  l'objet  d'un  négoce,  la  dispo- 
sition de  l'art.  I^r  de  la  loi  du  30  mai  1846, 
gui  défend  de  vendre  en  détail  et  à  cri  pu- 
blic des  marchandises  neuves. 

On  ne  peut  considérer  comme  vente  de  menue 
fnercerie,  la  vente  de  lots  de  liqueurs  de 
.  quelque  importance^  Lorsqu'une  même  dis- 
position pénale  a  pour  objet  deux  faits  de 
diverse  nature,  mis'à  la  charge  du  même 
prévenu,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'une 
seule  amende. 

(le  aïK.  PUB.,  —  C.  L*flCI8SIER  HELOTT|.) 

Les  faits  sont  suffisamment  indiqués  dans 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

t(  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  la 
prévention  consistant  en  ce  qu'à  la  date  du 
11  mai  1854,  le  prévenu  a,  à  la  requête  du 
sieur  Bormans-Bai^ir,  vendu  aux  enchères 
publiques,  en  détail  et  sans  autorisation,  des 
marchandises  neuves  tel  les  que  cognac,  punch 
et  anisette  et  a  ainsi  contrevenu  à  l-article  1" 
delà  loi  du  20  mai  1846; 

u  Attendu  qu'en  prohibant  la  vente  pu- 
blique et  en  détail  de  marchandises  neuves, 
la  loi  précitée  ne  parait  avoir  eu  en  vue  que 
la  vente  d*objets  qui  sont  susceptibles  de  se 
détériorer  par  Tusage,  puisque  les  mots  mar- 
chandises neuves  supposent  nécessairement 
que  s'il  s^agissait  d'objets  qui  ont  déjà  servi, 
la  vente  en  serait  permise;  qu'elle  ne  s'ap- 


plique donc  pas  aux  choses  fongibles  qui  se 
consomment  par  l'usage,  telles  que  les  li- 
queurs spiritueuses  et  auxquelles  ne  saurait 
s'appliquer  la  qualification  de  marchandises 
neuves  dans  le  sens  que  lui  a  donné  le  légis- 
lateur ;  qu'il  résulte  de  l'article  3,  n<>  10.  de 
la  loi  du  âO  mai  1846,  que  la  vente  de  vios 
en  quantité  de  moins  de  cent  bouteilles  oo 
par  pièce  contenant  moins  de  cent  litres,  a 
été  comprise  dans  la  prohibition  portée  à 
Tarlicle  l"**;  cette  disposition  insérée  dans 
la  loi  pour  des  motifs  tout  spéciaux  appli- 
cables aux  vins  seulement,  ainsi  qu'il  résuKe 
des  explications  données  à  la  chambre  des 
représentants  par  le  rapporteur  du  projet  de 
loi,  ne  saurait  être  étendue  aux  autres  li- 
quides spiritueux,  les  lois  pénales  étant  de 
stricte  interprétation,  et  celle  de  1 846  n'a}ant 
pas  d'ailleurs  déterminé  quand  la  vente  de 
celte  espèce  de  marchandises  devait  être  con- 
sidérée comme  faite  en  détail,  tandis  qu'elle 
s'en  est  formellement  expliquée  pour  la  vente 
de  vins,  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
fait  reproché  au  prévenu  n'est  pas  punis- 
sable ; 

u  Attendu,  quant  au  deuxième  chef  de 
prévention,  qu'il  est  suffisamment  établi  qo'à 
la  date  susincliquée,  le  prévenu,  à  la  reqaéie 
duditBormans-Baiwir,  a  vendu  aux  enchères 
publiques  quatre  pièces  de  vins  sans  en  avoir 
fait  la  déclaration  préalable,  et  a  ainsi  coo Ire- 
venu  à  Tarticle  8  de  la  loi  précitée;  vu  les 
art.  1«  et  9  de  la  loi  du  âO  mai  1846,  le  tri- 
bunal, statuant  par  défaut,  renvoie  Thois- 
sier  M...  du  premier  chef  de  la  prévention; 
le  condamne,  du  chef  du  second  fait,  à  50 
francs  d'amende,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
le  prévenu  a,  le  11  mai  18154,  en  qualité 
d'huissier,  vendu  aux  enchères  publiques,  à 
Liège,  du  cognac,  du  punch  et  des  liqueurs 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  voulue  par 
la  loi  ; 

Que  le  lot  le  plus  important  de  cette  vente 
a  été  de  trente  pots  et  que  l'adjudication  la 
plus  élevée  n'est  que  de  40  fr.  50  cent.; 

Qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
âO  mai  1846,  c'est  donc  à  une  vente  en  dé- 
tail qu'il  a  été  procédé; 

Attendu  que  la  défense  portée  par  l'arti- 
cle 1«'  de  cette  loi  de  vendre  en  détail  et  à 
cri  public  des  marchandises  neuves  est  géné- 
rale et  comprend  toutes  marchandises  for- 
mant l'objet  d'un  négoce;  que  son  applica- 
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tion  ne  peut  être  reslreinle  par  les  dîsposî- 
lions  de  l'article  2  qui  n'a  d'autre  portée 
que  d'indiquer  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
vente  en  gros;  que  cette  prohibition  s'étend 
aux  choses  fongibles;  qu'il  n'y  a,  en  effet, 
aucun  motif  de  les  excepter  de  la  mesure 
générale  prise  dans  l'intérêt  du  commerce  ; 
qae  la  volonté  du  législateur  à  cet  égard  res- 
sort, d'ailleurs,  de  ce  qu'il  y  a  spécialement 
compris  les  vins  en  indiquant  les  quantités 
requises  pour  être  considérées  comme  ven- 
dues en  gros  ; 

Attendu  que  les  liqueurs  et  spiritueux 
vendus  par  le  prévenu  ne  sont  pas  des  objets 
fie  peu  de  valeur,  connus  dans  le  commerce 
sous  Je  nom  de  menue  mercerie,  et,  par 
suite,  ils  ne  rentrent  pas  dans  l'exception 
faite  par  la  seconde  partie  de  Part.  5  de  la- 
dite loi;  mais  attendu  que  la  condamnation, 
prononcée  par  le  premier  juge,  est  fondée 
sur  la  disposition  pénale  invoquée  de  nou- 
veau à  sa  charge  ;  qu'elle  a  pour  objet  la 
même  vente  et  également  un  défaut  de  for- 
malités préalables  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  une  seconde  peine;  que  la 
cour,  trouvant  l'amende, déjà  comminée,  suf- 
fisante, ne  doit  plus  statuer  que  sur  la  con- 
fiscation et  les  frais  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  comparu 
à  l'audience  quoique  dûment  cité  et  ap- 
pelé; 

Par  ces  motifs,  sUtuant  par  défaut,  dé- 
clare le  prévenu  convaincu  d'avoir  contre- 
venu à  l'article  1"  de  la  loi  du  20  mai  1846, 
en  vendant  en  détail,  à  cri  public,  du  cognac, 
du  punch  et  des  liqueurs;  prononce  la  con- 
fiscation des  marchandises  vendues;  con- 
firme le  jugement  quant  à  l'amende  et  con- 
damne l'intimé... 

Du  1«  mars  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  correctionnelle. 


INSCRIPTION.—  RiNODVïLLEïiEHT.-  Trans- 
c«iPTioif.  —  Cahier  des  charges,  —  Des- 

TlNATlOIf  DU  PRIX. 

L'hypothèque  ne  se  conserve  à  l'égard  des 
tiers  que  par  une  inscription  prise  ou  re- 
nouvelée dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  des  immeubles 
hypothéqués. 

la  nullité  de  l'inscription  prise  après  ce  dé- 
lai entraine  non- seulement  la  perte  du 
rang,  mais  encore  celle  du  droit  liypolM- 
caire. 


Ces  principes  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion alors  même  que  le  cahier  des  cfiarges 
contiendrait  les  clauses  suivantes  :  «  L'ac- 
quéreur payera  son  prix  le  ,  .  ,en  l'étude 
du  notaire  instrumentant  qui  seul  a  le 
droit  de  recevoir  et  de  donner  quittance  i 
le  prix  servira,  jusqu'à  due  concurrence, 
à  éteindre  le  montant  des  créances  hypo- 
thécaires, et  aucun  acquéreur  ne  pourra 
en  retarder  le  payement  pour  quelqtic 
cause  ou  motif  que  ce  soit.  » 

(caisse  des  propriétaires,  —  C.  HOUZI.) 

Le  SO  novembre  1838,  la  caisse  des  pro- 
priétaires avait  pris  une  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  des  époux  Houtart-Hublet. 
Ces  biens  ont  été  vendus  par  divers  actes 
dont  le  dernier  fut  transcrit  le  2  septembre 
1848.  Les  actes  contenaient  les  stipulations 
rapportées  dans  le  sommaire,  et  relatives  à 
la  destination  du  prix. 

La  caisse  des  propriétaires,  se  fondant  sur 
ces  clauses,  réclama  le  payementdesa  créance; , 
mais  l'inutilité  de  ses  instances  l'obligea  à  re- 
nouveler son  inscription  du  20  novembre 
1838.  Ce  renouvellement  n'eut  lieu  que  le 
5  février  1849,  ainsi  plus  de  dix  ans  après  la 
date  de  l'inscription  primitive.  De  leur  côté, 
les  acquéreurs  remplirent  les  formalités  de 
la  purge,  et  provoquèrent  l'ouverture  d'un 
ordre.  La  caisse  des  propriétaires  y  produisit 
son  titre  de  créance,  mais  un  contredit  s'é- 
leva. 

Les  parties  furent  renvoyées  à  l'audience, 
et,  le  15  mai,  le  tribunal  déclara  n'y  avoir 
lieu  de  coUoquer  ladite  société.  —  Appel. 

ARR&T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  contredit  à 
la  coUocation  dont  il  s'agit  tend  à  l'annula- 
tion d'une  hypothèque  et  à  la  réduction  d'une 
créance  primitivement  hypothécaire,  à  l'état 
de  créance  simplement  chirographaire  ;  que 
ce  contredit  a  pour  objet  de  défendre  les  in- 
térêts des  créanciers  chirographaires  de  la 
succession  vacante,  non  intervenant  à  l'ordre, 
et  de  veiller  au  maintien  de  ces  mêmes  in- 
térêts, en  distrayant  de  l'ordre  une  valeur 
qui  n'y  doit,  pas  figurer  et  eu  faisant  verser 
celte  valeur  dans  la  caisse  des  consignations 
afin  d'être  ultérieurement  partagée  entre  les 
ayants  droit;  que  ces  soins  entrent  dans  les 
pouvoirs  dont  est  investi  le  curateur  à  une 
succession  vacante;  qu'il  importe  peu  que 
les  créanciers  produisants  et  que  les  tiers 
acquéreurs,  dont  les  prix  d'acquisilion  sont 
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à  distribuer,  ne  s'opposent  pas  et  vont  jus- 
qu'à consentir  à  la  col  location  de  la  société 
appelante;  que  cela  ne  peut  entraver  l'exer- 
cice de  la  mission  du  curateur  ni  la  limiter; 

Attendu,  au  fond,  que  la  créance  de  l'ap- 
pelante ne  peut  Ggurer  dans  l'ordre  que 
comme  créance  hypothécaire  ;  que  c'est  en 
effet  pour  purger  les  acquisitions  des  tiers 
acquéreurs,  des  hypothèques  grevant  les- 
dites  acquisitions,  que  l'ordre  a  été  provo- 
qué et  ouvert  ;  que,  vis-à-vis  de  tiers  acqué- 
reurs, l'hypothèque  ou  plutôt  le  droit  de 
suite  des  créanciers  hypothécaires  sur  les 
immeubles  aliénés  ne  se  conserve  que  par 
une  inscription  prise  ou  renouvelée  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  des  actes  d'alié- 
nation ;  que,  dans  ce  cas,-  à  la  différence  de 
l'hypothèque,  vis-à-vis  du  débiteur  hypothé- 
caire, la  nullité  de  l'inscription  ne  l'ait  pas 
perdre  seulement  le  rang  du  créancier,  mais 
encore  son  hypothèque  ;  que  cette  extinction 
du  droit  hypothécaire  résulte  clairement  de 
la  combinaison  des  articles  854  et  85^  du 
code  de  procédure  avec  le  paragraphe  3 
de  l'article  2180  du  code  civil,  conforme,  en 
ce  point ,  au  paragraphe  4  de  l'article  108 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  hypothèques  ; 

Attendu  que  Tinscription  de  la  société  ap- 
pelante a  été  prise  le  âO  novembre  1858; 
qu'elle  a  conservé  tous  ses  effets  jusqu'au 
19  novembre  1848,  sa  durée  étant  de  dix 
années  ;  que  les  biens,  sur  lesquels  elle  frap- 
pait, ont  été  vendus  partiellement  et  à  di- 
verses époques,  la  dernière  le  21  août  1848; 
que  ces  diflférentes  ventes  ont  été  suivies  cha- 
cune de  la  formalité  de  la  transcription,  dont 
la  dernière  eut  lieu  sous  la  date  du  2  sep- 
tembre 1848;  que  ce  ne  fut  que  le  5  février 
1849  qu'une  inscription  fut  prise  en  renou- 
vellement de  celle  du  20  novembre  1858; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  cette  der- 
nière inscription  a  été  périmée,  dès  le  20  no- 
vembre 1848,  et  que,  pour  qu'elle  eût  pu 
conserver  le  droit  hypothécaire  de  l'appe- 
lante, vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs,  sur 
leurs  biens  acquis,  il  faudrait  que  cette  in- 
scription eût  été  renouvelée  avant  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  de  la  transcription;  que 
les  faits  constants  du  litige  révèlent  que  les 
choses  ne  se  sont  pas  ainsi  passées  ;  qu'au 
moment  de  la  péremption  le  délai  de  quin- 
zaine de  la  transcription  était  depuis  long- 
temps expiré;  que  la  négligence  de  rap- 
pelante a  donc  consommé  l'extinction  de 
son  hypothèque,  et  que  par  conséquent  sa 
créance,  dégénérée  en  simple  créance  chiro- 
graphairc,  ne  peut  pas  figurer  dans  une  col- 
location  de  créances  purement  hypothécaires; 


Attendu  que  vainement  on  argumente  dr 
la  stipulation  insérée  au  cahier  des  charges 
de  chaque  vente,  où  il  est  dit  :  »  L'acqué- 
«t  reur  payera  son  prix  le  ...,  en  l'élude  du 
u  notaire  instrumentant,  qui  seul  a  le  droit 
«c  de  recevoir  et  de  donner  quittance  ;  le  prix 
«  servira,  jusqu'à  due  concurrence,  à  étein- 
u  dre  le  montant  des  créances  hypothécaires. 
tt  et  aucun  acquéreur  ne  pourra  en  retarder 
te  le  payement,  pour  quelque  cause  ou  motif 
tt  que  ce  soit,  etc.  »  ;  que  vainement  encore 
on  argumente  de  ce  que  l'appelante  n'a  cessé 
de  réclamer  le  payement  de  sa  créance,  et 
que,  si  elle  a  tardivement  renouvelé  son  in- 
scription, c'est  qu'elle  a  été  entretenue  dans 
une  fausse  sécurité  par  des  promesses  réilé* 
rées  de  payement  à  effectuer  conformément 
au  cahier  des  charges;  que  ces  objections 
n'ont  aucune  portée,  au  point  de  vue  où  se 
place  l'appelante;  qu'il  est  certain  qu'aucune 
d'elles  n'est  de  nature  à  modiGer  le  système 
de  la  loi  hypothécaire,  en  matière  de  purge; 
que  le  cahier  des  charges  n'a  pas  été  conçu 
dans  le  but  de  renoncer  à  l'application  de  ire 
système  à  la  cause;  qu'au  contraire  Je  paye- 
ment partiel,  tel  qu'il  a  été  avoué  avoir  eu 
lieu,  prouve  que  le  cahier  des  charges  D*a 
été  conçu  que  dans  l'hypothèse  où  la  purge 
n'aurait  pas  lieu,  et  qu'il  resterait  inopérant 
si  les  tiers  acquéreurs  entendaient  purger; 
qu'en  ce  qui  touche  les  promesses  de  paye- 
ment, si  elles  existent  réellement,  ce  n'esi 
pas  non  plus  comme  tendant  à  renoncer  aux 
principes,  en  matière  d'hypothèque,  qu'elles 
peuvent  opérer,  mais  dans  un  tout  autre 
ordre  d'intérêt,  non  soumis  à  la  justice; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Corbisier,  en  ses  conclusions  el  de  son  avis, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  9  mai  181S5.  —  Cour  de  Bruxelles.  - 
3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Sancke  et  Mascart. 


1"  CONTREFAÇON.  —  Dessin  de  FABHiQii. 
—  Dépôt.  —  Conseil  des  peud'hoiiks.  — 
Imitation  partielle.  —  2«»  Gaeantie.  — 
Délit. 

1»  A  défaut  d'organisation  d'un  conseil  des 
prud'hommes  institué  dans  une  localité, 
les  dessins  de  fabrique  peuvent  être  ralabU" 
ment  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce (<).  (  Loi  du  18  mars  180G,  art.  15.- 
Résolu  dans  les  deux  espèces.) 


(*)  Bnix.,  17  janv.  el  27  nov.  1852  (ce  Recueil. 
1852,  2,  2i4;  ei  1855,  p.  42).  Voy.  Tord.  fr.  des 
17-20  août  1825. 
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L'art.  435  du  code  pénal  eêt  applicable  à  la 
contrefaçon  d'un  destin  de  fabrique ,  en- 
core qu'elle  soit  antérieure  au  dépôt,  si 
toutefois  le  dessin  n'était  pas  tombé  dans 
le  dotnaine  publie  (*). 

Il  X  ^  contrefaçon  alors  qu'il  x  ^  imitation 
des  parties  essentielles  d'un  dessin  de  den- 
telles («). 

Une  cause  honteuse  ne  peut  être  le  priftcipe 
d'aucune  action  en  justice. 

Il  n'échoit  pas  de  garantie  en  matière  de 
délit  (5). 

(DEPAU^r  ET  SAHIELS,    ^  C.  6KFFR1SR  ET 
LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Depaaw  fut  chargé  de  faire  broder  des 
fleurs  et  branchages  détachés  suivant  des  mo- 
dèles qui  lui  furent  confiés  par  la  partie 
civile.  Le  volant  de  dentelles  saisi  avait  été 
composé  par  la  prévenue  Sammels,  des  fleurs 
et  branchages  qui  lui  furent  vendus  par  De- 
pauw  etque  celui-ci  prétendait  avoir  été  obligé 
(le  garder  pour  son  compte  à  cause  de  leur 
imperfection  et  avec  faculté  cîe  les  vendre. 
L'identité  en  fut  méconnue  par  les  témoins. 
La  prévenueSammels  soujtenaitqu'il  n*y  avait 
pas  délit  de  contrefaçon  de  sa  part,  l'arran- 
gement des  broderies  du  coupon  saisi  et  du 
dessin  déposé  étant  différent,  quoique  les 
fleurs,  les  branchages  et  la  bordure  eussent 
la  même  forme. 

Les  prévenus  ont  soutenu  que  le  dépôt  re- 
quis étant  non-seulement  la  condition  préa- 
lable de  Taction  en  revendication,  mais  aussi 
celle  de  la  conservation  de  la  propriété  da 
dessin,  le  délit  de  contrefaçon  ne  pouvait 
exister  quant  à  toute  confection  antérieure  à 
Taccomplissement  de  cette  formalité.  Pour 
leur  justiGcation,  ils  ont  invoqué  leur  bonne 
foi ,  Finventeur  n'ayant  point,  par  le  dépùt 
requis,  manifesté,  antérieurement  à  la  con- 
fection des  objets  saisis.  Tintenlion  de  se  ré- 
server la  propriété  du  dessin  déposé  tardive- 
ment. 

Jugement  du  tribunal   correctionnel  de 


(')  Yoy.  Paris,  cass.,  28  mai  1823;  31  mai 
1827;14jaDv.  1828;  Lyon,  11  mai  1842  (/'omc.^ 
1850,  2,  647);  Paris,  cass.,  17  mai  1845  {Pasic, 
1845,  1,  702);  Lyon,  6  août  1849  (Pa»ic.,  1850, 
2,647);  1«  juillet  1850  (PflJiic.,  1851,1,786); 
Lyon,  19  juin  1851  (Pa»ic,,  1851,  2,  606);  Paris, 
cass.,  15  novembre  1853  (Paêic.j  1853,  1,  705); 
Merlin,  Rép.,  v®  Marque  de  fabrique^  n»  3  ;  Car- 
not,  sur  Tart.  428,  n*»»  7-9;  Pardessus,  consul- 
laiion  en  noie  d*un  arrêt  de  cassation  du  28  mai 
1822  (Paiic,  franc. ^  à  cette  date).  Blanc,  De  la 


Braxelles,  du  3  novembre  IgtSS,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  dans  les  villes  où  il  n'existe 
pas  de  conseil  de  prud'hommes,  la  saine  in- 
terprétation de  la  loi  du  18  mars  1806  veut 
que  le  dépôt  des  dessins  inventés  par  un  fa- 
bricant puisse  s'effectuer  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  ; 

«(  Attendu  que  si  la  loi  du  9  avril  1842  et 
l'arrêté  royal  du  âS  décembre  18i8  ont  in- 
stitué, en  principe,  un  conseil  de  prud'hom- 
mes à  Bruxelles,  rien  ne  prouve  que  celte 
institution  ail  été  organisée,  en  fait,  par  la 
nomination  et  l'installation  des  membres  de 
ce  conseil  ; 

«  Que  cet  état  de  choses  ne  peut  priver  les 
Inventeurs,  du  privilège  qui  leur  est  assuré 
par  la  loi  du  18  mars  1806;  que,  dès  lors, 
la  formalité  qui  leur  est  prescrite  est  vala- 
blement remplie  par  le  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ; 

<(  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
que  la  partie  civile  a  déposé  audit  greffe,  le 
6  avril  1855,  un  dessin  de  dentelle,  en  décla- 
rant qu'elle  voulait  s'en  réserver  la  propriété 
pendant  dix  ans  ; 

u  Que  les  fleurs  de  ce  dessin,  considérées 
isolément,  ont  été  contrefaites  par  le  prévenu 
Depauw,  et  que  le  dessin ,  considéré  dans 
son  ensemble,  a  été  contrefait  dans  ses  par- 
ties essentielles,  parla  prévenueSammels;  que 
cette  contrefaçon  a  eu  lieu  entre  le  mois  de 
juin  1854  et  le  6  avril  1855,  jour  du  dépôt  ; 
que,  jusqu'à  cette  dernière  date,  le  dessin 
n'avait  pas  encore  été  livré  au  commerce  ; 
que  l'exécution  de  ses  détails  avait  seulement 
été  confiée  à  Depauw  ;  que,  s'il  est  vrai  que 
la  partie  civile  en  a  rebuté  quelques  fleurs 
défectueuses,  il  est  aussi  bien  avéré  que  ces 
fleurs  n'ont  été  rendues  à  Depauw  que  pour 
les  corriger ,  et  non  avec  faculté  de  les  ven- 
dre à  des  tiers  ; 

M  Qu'en  conséquence,  la  contrefaçon,  telle 
que  les  débats  l'ont  caractérisée,  a  été  opérée 
au  mépris  de  la  loi  du  18  mars  1806,  qui 
assure  à  l'inventeur  la  propriété  du  dessin 
déposé  ; 


contrefaçon  y  p.  585;  Gaslambide,  Des  contrefa- 
çon», n"'»  124,  125  et  341;  Mollot,  Comp,  des  con- 
setlê  des  prud'hommea,  p.  317;  Dalloz,  Nouveau 
Rép.,  vo  Industrie,  n©  288  et  suiv.;  Goujet,  Dict. 
de  droit  comm.y  ?•  Propriété  induatr.,  n»  47;  Fa- 
vard,  v®  Manufacture,  n»  4.  Voy.  aussi  Renouard, 
Droits  d'auleur,\.  2,  n»  224,  et  Table  de  la  Pasio. 
franc,,  v<»  Fabrique,  n»»  4  el  suiv.  et  25. 

(')'  Voy.  ce  Kecueil,  1853,  p.  45  ;  Goujet,  iftiV/., 
no  65. 

(♦)  Brux.,  19  déc.  1823  el  22  fév.  1827. 
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»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
prévenus  non  fondés  en  leurs  fins  de  non- 
recevoir;  condamne  Tépouse  Sammelsà  80  fr. 
d\imende  et  SO  francs  de  dommages-intérêts, 
et  Depauw  à  25  fr.  d'amende  et  125  francs  de 
dommages-intérêts,  etc.  »  —  Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  dépôt  d'un 
dessin,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  donne  à  l'inventeur  le  droit  d'en  re- 
vendiquer la  propriété,  mais  qu'il  n'est  point 
douteux  que  cette  propriété  existe  en  ses 
mains  à  partir  de  son  invention  et  avant 
même  l'accomplissement  de  cette  formalité  ; 
que  le  dépôt  est  donc  non  attributif  mais  dé- 
claratif de  la  propriété  ;  d'où  il  suit  que  l'in- 
venteur peut  poursuivre  en  justice  répres- 
sive des  faits  de  contrefaçon  antérieurs  à  ce 
dépôt; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la 
cause  que  la  maison  Geffrier-W aimez  De- 
lisle  frères  et  comp»  n'avait  point  mis  en 
vente  le  dessin  dont  il  s'agit  avant  le  dépôt 
effectué  par  elle  au  gre£fe  du  tribunal  de  com- 
merce ;  que ,  dès  lors,  ce  dessin  n'était  pas 
tombé  dans  le  domaine  public,  et  l'inventeur 
ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  à  l'exercice 
de  son  droit;  qu'il  importe  donc  peu  que  la 
prévenue  ait  acheté  et  le  prévenu  ait  vendu 
les  fleurs  dudit  dessin  avant  la  date  du 
«  avril  1855  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  de  l'instruc- 
tion que  les  prévenus  ne  pouvaient  ignorer 
que  les  fleurs,  objet  de  cette  venté,  formaient 
un  dessin  qui  était  nécessairement  la  pro- 
priété d'un  tiers  et  qu'il  n'était  pas  tombé 
dans  le  commerce  public;  qu'ainsi,  en  ven- 
dant et  achetant  ces  fleurs,  les  prévenus  com- 
mettaient, avec  connaissance,  un  fait  répré- 
hcnsible  et  dommageable  à  autrui,  ce  qui 
constitue  les  éléments  d'un  délit  de  contre- 
façon ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  à  néant  les  appels  interjetés... 

Du  12  janvier  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  Plaid.  MM.  Houtekiet,  Dereine  et 
Van  Mons. 


DEUXIÈME  ESPÈCE. 

(de  RYCKMAN  de  CLIPPELE,  —  C.  FRAIfCK  ET 
ALLAI  RE.) 

Franck,  poursuivi  pour  avoir  contrefait  des 
dessins  de  dentelle  dont  la  maison  De  Ryck- 
man  De  Clippele  avait  fait  le  dépôt  au  tribu- 


nal de  commerce  de  Bruxelles ,  appela  ea 
garantie  le  sieur  Allaire ,  négociant  à  Paris . 
pour  le  compte  et  par  les  ordres  duqoei  il 
prétendait  avoir  confectionné  le  dessin  du 
chef  duquel  il  était  assigné. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  (k 
Bruxelles,  du  15  mars  1855,  ainsi  coaço: 

.  u  Attendu  que  les  époux  Franck  ue  mé- 
connaissent pas  la  contrefaçon  et  qu'ils  oc 
prouvent  pas,  ni  n'offrent  de  prouver  que  le 
dessin  contrefait  était  dans  le  domaine  pu- 
blic antérieurement  au  dépôt  qui  en  a  été 
fait  au  greffe,  pour  en  assurer  la  propriété 
aux  demandeurs. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«(  Attendu  qu'il  n'en  échoit  pas  pour  qd 
délit  dont  les  défendeurs  sont  seuls  les  délin- 
quants ; 

«  Qu'Allaire,  étranger,  habitant  Paris, 
qui  a  commandé  la  fabrication,  a  pu  ignorer 
les  propriétaires  du  dessin ,  qu'il  était  facile 
aux  époux  Franck  de  connaître; 

((  Que,  d'ailleurs,  les  éléments  du  procès 
supposent  que  l'assigné  a  agi,  dans  celle 
occurrence,  de  bonne  foi  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  fait  défense 
aux  assignés  de  contrefaire  à  l'avenir  les  des- 
sins de  l'invention  des  demandeurs,  qui  sont 
leur  propriété,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts; les  condamne  solidairement  et  par  corps, 
à  ce  litre,  à  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  150  francs  comme  réparation  de  la  con- 
trefaçon dont  s'agit  ;  autorise  les  demandeurs 
à  publier  les  motifs  et  le  dispositif  du  présent 
jugement  dans  deux  journaux  à  leur  choix, 
aux  frais  des  assignés  ;  déclare  les  deman- 
deurs en  garantie  non  recevables  ni  fondés 
en  leur  recours  contre  Allaire  qui  est  mis 
hors  de  cause,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  des  documents 
produits  au  procès  en  exécution  de  Tarrêt 
(l'instruction,  en  date  du  13  août  dernier,  il 
résulte  que,  nonobstant  l'arrêté  royal  du 
22  décembre  1848,  qui  institue  à  Bruxelles 
un  conseil  de  prud'hommes,  ce  conseil  n'a 
été  ni  organisé  ni  établi  jusqu'aujourd'hui; 
que,  dès  lors ,  les  intimes ,  parties  Bouvier, 
ont  valablement  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  le  dépôt  du  dessin 
dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  les  appelants  reconnaissent 
avoir  contrefait  ce  dessin,  et  ce  à  la  demande 
de  l'intimé  Allaire ,  cité  en  garantie;  qu'ils 
ont  reconnu  même  expressément^  dans  leurs 
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plaidoiries,  n'avoir  rien  à  opposer  à  l'action  | 
des  époux  De  Ryckman,  en  demandant  toute-  ! 
foi»  d'être  garantis  par  ledit  Ailaire  des  con-  > 
séquences  de  leur  contrefaçon  ; 

Attendu ,  quant  à  cette  garantie,  que  les 
faits  de  la  cause  n'établissent  pas  qu'AlIaire, 
de  la  manière  qu'il  a  agi ,  ait  participé  à  la 
contrefaçon  ; 

Qu'en  supposant  qu'il  en  fût  le  promoteur, 
ainsi  que  le  soutiennent  les  appelants ,  tout 
ce  qui  résulterait  de  là ,  ce  serait  qu'AlIaire 
aurait  participé  au  délit  de  contrefaçon  ; 

Qu'à  ce  titre,  il  pourrait  être  poursuivi  et 
par  la  partie  publique  et  par  la  partie  civile, 
mais  qu'il  ne  pourrait  jamais  être  atteint  par 
une  action  en  garantie  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  coopéré  au  délit  avec  lui; 

Qu'il  est,  en  effet,  constant  en  droit  qu'une 
cause  honteuse  {turpis  causa  )  ne  peut  être 
le  principe  d'aucune  action  ; 

Par  ces  molifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  ses  conclusions  et  de  son  avis, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  K  décembre  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
5«  cb.  —  PL  MxV.  Houtekiet,  Van  Yolxem 
et  Van  Dievoet. 

EXPLOIT.  —  Exception  qbscubi  libclli.  — 
Arbitres.  —  Compétence.  —  Associés.  — 
Qualité. 

Un  exploit  d'ajournement  en  nomination 
d'arbitres,  qui  ne  spécifie  pas  les  points 
dont  ils  auront  à  connaître,  n'est  pas  nul 
du  chef  d'obscurité  dans  le  libellé,  si  de  cet  j 
exploit  et  d'autres  documents  du  procès  il 
résulte  qu'il  existe  entre  parties  des  diffé- 
rends pour  lesquels  les  arbitres  ont  seuls 
juridiction.  (Code  de  comm.,  art.  51.) 

//  appartient  aux  arbitres  de  connaître  du 
point  de  savoir  s'il  existe  ou  a  existé  une 
association  entre  parties. 

Ainsi  ils  peuvent  décider  si  les  actions  de 
société  dont  sont  porteurs  les  demandeurs 
en  nomination  d'arbitres,  sont  frappées  de 
déchéance,  d'après  les  statuts,  et  si,  par 
suite,  Us  porteurs  de  ces  actions  ont  encore 
la  qualité  d'associés. 

(BARRT,  —  C.  JACOSSIN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'exploit  introductif  d'instance  et  de  la  som- 
mation à  laquelle  il  renvoie,  comme  aussi  de 


certains  actes  produits  au  procès,  qu'il  existe 
entre  parties  des  contestations  dont,  aux 
termes  de  l'art.  51,  code  de  comm.,  des  ar- 
bitres sont  seuls  appelés  à  connaître  ; 

Attendu  qu'il  suffit  que  ce  fait  soit  con- 
stant et  que  les  contestants  soient  associés 
pour  que  le  tribunal  de  commerce,  requis 
à  cette  fin,  doive  procéder  à  la  formation 
d'un  tribunal  arbitral  ; 

Attendu  que,  régulièrement  constitué,  ce 
tribunal ,  dont  les  pouvoirs  émanent  de  la 
loi,  exerce  sa  juridiction  d'une  manière  in- 
dépendante, dans  le  cercle  et  pendant  la  du- 
rée de  sa  mission,  tout  comme  les  autres 
tribunaux,  prononce  sur  sa  compétence  et 
statue  sur  les  conclusions  prises  devant  lui  ; 

Attendu  que  les  contestations  qui  font 
l'objet  de  ces  conclusions  ne  doivent  point 
être  soumises  au  préalable  à  l'appréciation 
du  juge  consulaire,  qui  n'a  point  à  en  déter- 
miner la  nature  ni  à  limiter  le  procès  à  cer- 
taines d'entre  elles  ,  puisqu'il  s'immiscerait, 
en  agissant  ainsi,  dans  un  règlement  de  com- 
pétence qui  doit  lui  rester  étranger; 

Attendu  que ,  toute  discussion  relative  à 
l'objet  du  litige  arbitral  étant  donc  interdite 
devant  lui,  le  premier  juge  n'a  pas  dû  avoir 
égard  aux  réserves  faites  à  cette  fin,  écartées 
d'ailleurs  par  le  rejet  de  Texception  de  libelle 
obscur,  qu'il  a,  avec  raison,  déclarée  non 
recevable. 

Sur  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  t 

Attendu  que  les  intimés,  demandeurs  ori- 
ginaires, sont  chacun,  d'après  la  désignation 
jointe  à  leurs  titres  déposés  au  greffe  de  la 
cour,  porteurs  d'une  quantité  d*aclions  du 
chemin  de  fer  de  Cbarleroi  vers  la  frontière 
de  France; 

Attendu  que  la  possession  de  ces  actions 
est  attributive  des  droits  et  de  la  qualité  d'as- 
sociés d'une  manière  certaine,  au  moins  jus- 
qu'à l'époque  où  les  porteurs  ont  cessé  d'ef- 
fectuer les  versements  réclamés  à  leur  charge; 

Attendu  que  si  les  appelants  contestent 
aux  intimés  la  qualité  d'associés ,  pour  avoir 
encouru  la  déchéance  comminée  par  les  sta- 
tuts contre  ceux  qui  restent  en  retard  de 
remplir  l'obligation  prérappelée,  il  faut  bien 
reconnaître  que  cette  contestation  a  pris  nais- 
sance alors  que  ces  derniers  avaient  incontes- 
tablement la  qualité  qu'on  leur  dénie  aujour- 
d'hui; 

Attendu,  quelle  que  soit,  dès  lors,  la  ma- 
nière dont  il  faille  trancher  ce  différend,  qui 
concerne  évidemment  la  société,  qu'il  appar- 
tient aux  arbitres  seuls  d'en  donner  la  solu- 
tion ;  d'où  il  suit  que  l'exception  d'incompé- 
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tence  pour  défaut  de  qualité  n*est  point 
fondée  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  22  mai  18!5S.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Dolez,  L.  Leclercq,  Mers- 
man  et  Van  Goidtsnoven. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  —  Modificatioivs. 

—    ADMISSIBILITÉ. 

La  partie  à  laquelle  le  serment  IHisdécisotre 
est  déféré  sur  des  faits  articulés  par  la  par- 
tie adverse,  peut  n'accepter  ce  serment  que 
sons  certaines  restrictions  et  explications, 
alors  que  celles-ci  sont  justes  et  raisonna- 
bles et  de  nature  à  mettre  fin  au  procès. 
En  cas  de  contestation,  il  appartient  au 
juge  de  statuer  (<). 

(GOÇnS,    —  G.  PHILIPS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que  la  parlfe  à  la- 
quelle le  serment  litisdécisoire  est  déféré  sur 
des  faits  posés  par  la  partie  adverse ,  peut 
n'accepter  ce  serment  que  sous  certaines  res- 
trictions et  explications,  pourvu  que  celles- 
ci  soient  justes  et  raisonnables  et  de  nature 
à  mettre  fin  au  procès ,  sur  quoi ,  en  cas  de 
contestation,  le  juge  est  appelé  à  statuer; 

Attendu  que  le  serment  déféré  par  l'appe- 
lant ne  se  borne  pas  à  poser  le  fait  de  l'exis- 
tence de  l'association  vantée ,  seul  point  du 
litige,  mais  comprend  en  outre  divers  autres 
faits  et  circonstances  qui  auraient  précédé  et 
suivi  la  convention  et  se  trouve  conçu  dans 
la  forme  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles;'^ 

Qu'en  présence  des  déclarations  déjà  faites 
par  Philips,  desquelles  résultait  la  reconnais- 
sance de  certains  faits  allégués,  il  est  impos- 
sible d'admettre  qu'en  déclarant  à  l'audience 
du  8  octobre  1850  qu'il  acceptait  le  serment, 
dont  la  teneur  ne  lui  avait  pas  été  jusqu'alors 
signifiée,  l'intimé  Philips  fils  ait  pris  ni  voulu 
prendre  l'engagement  de  le  prêter  purement 
et  simplement  sans  vouloir  apporter  des  res- 
trictions ou  explications  dans  les  termes  dans 
lesquels  il  se  trouvait  conçu  ;  que  l'accepta- 


(<)  Brux.,  38  novembre  1838  et  Gand,  14  juil- 
let 1845  (ce  Recueil,  1849,  p.  198  et  la  note). 


tion  et  la  prestation  sous  les  explications  et 
les  restrictions  formées  par  l'intimé  ne  sau- 
raient, dès  lors,  être  considérées  comme  un 
refus  de  sa  part  de  prêter  le  serment  déféré  ; 
Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  Tin- 
timé  acceptait  le  serment  déféré  n'ayant  pas 
été  communiqués  à  l'appelant  avant  la  pres- 
tation ,  celui-ci  n'a  pu  s'expliquer  sur  cette 
acceptation,  en  contester  l'admissibilité  ni 
provoquer  une  décision  à  cet  égard,  et  que. 
dans  une  telle  circonstance,  le  silence  qu'il  a 
gardé,  lors  de  la  prestation  du  serment,  m 
doit  pas  être  considéré  comme  une  adhésion 
de  sa  part  à  cette  prestation,  dans  les  termef 
et  sous  les  restrictions  qu'elle  a  été  faite; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  l'appelam 
est  encore  recevable  à  contester  l'admissibi- 
lité des  restrictions  et  explications  sous  les- 
quelles l'intimé  a  prêté  le  serment,  et  qu'il 
appartient  au  juge  de  décider,  dans  l'état  de 
la  cause  comme  casu  quo  il  aurait  dû  le  faire 
avant  le  serment,  si  elles  doivent  être  accep- 
tées et  maintenues  ou  retranchées  du  ser- 
ment; 

Attendu  que  ces  restrictions,  modifications 
et  explications  ont  pour  objet,  1"  de  mécon- 
naître l'existence  d'une  association  pour  fa- 
chat,  non  pas  de  cotons,  mais  aniqueroentet 
exclusivement  de  déchets  de  colon,  et  d'a- 
vouer l'existence  d'une  association  pour  Fa- 
chat  pas  exclusivement  de  déchets  de  coton. 
mais  encore  de  colon  et  laine,  et  que  Goen*; 
et  comp»  ont  renoncé  à  la  convention;  2*  de 
méconnaître  la  clause  pénale  alléguée;  3'*  de 
mentionner,  en  réponse  à  un  fait  posé  à  cet 
égard,  ledifl'érend  à  l'occasion  duquel  Goens 
a  renoncé  à  la  convention ,  renonciation  qui 
a  été  acceptée  par  l'intimé; 

Attendu  que  ces  rectifications  et  explica- 
tions n'étant  point  isolément  et  séparément 
faites,  mais  faisant  partie  des  réponses  affir- 
mées par  l'intimé ,  se  rapportant  toutes  ao 
fait  de  l'existence  de  l'association  vantée,  ten 
dantes  à  fixer  l'objet  de  celle  intervenue  en- 
tre parties  et  à  dénier  son  existence  actuelle, 
et  étant  destructives  du  fondement  de  l'ac- 
tion, sont  de  nature  à  pouvoir  être  acceptée^ 
et  maintenues,  et  qu'il  n'existe  pas  de  motifs 
suffisants  au  procès  pour  les  rejeter  ou  re- 
trancher du  serment  prêté; 

Tar  ces  motifs,  confirme. 

Du  6  décembre  1832.  —  Cour  de  Gand,  - 
2«  ch.  —  PL  MM.  Gilquin  et  Sobrie. 
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1«  ACTION.  —  PiiocuBiuB  (plaider  par).  — 
Qualité.  —  S«  Conclusious.  —  Mooipiga- 
TI0H8.  —  Qualité.  -'  LiTiscowTESTATioif. 

\o  Le  receveur  d'un  hospice  ne  peut  agir  en 
9on  nom  à  Veffet  de  réclamer  en  juêlice,  au 
profit  de  cette  adminiêttxUfon ,  un  reliquat 
dû  pour  recettes  faites  par  un  tiers  (i). 

90  Les  qualités  reconnues  aux  parties  par 
l'exploit  introductif  ne  peuvent  y  sans  Va- 
grément  du  défendeur,  être  changées  par 
des  conclusions  ultérieures. 

(la  veuve  COEITER,  —  C  COEIfEIf.) 

Le  sreor  Théophile  Coenen,  receveur  des 
hospices  civils  de  Léau,  fit  assigner  la  veuve 
Coenen ,  épouse  en  secondes  noces  de  son 
père,  son  prédécesseur  dans  la  recette  des 
hospices  susdits,  en  payement  d'une  somme 
de  9,127  fr.  IS1  cent.,  reliquat  des  recettes 
et  dépenses  qui  avaient  élé  faites  par  elle,  de- 
puis le  1«'  janvier  18S9  jusqu'au  17  mars 
1851.  I]  se  fondait  sur  ce  que  la  défende- 
resse avait,  du  consentement  de  son  père, 
pendant  sa  maladie  et  jusqu'à  son  décès,  et 
depuis  et  même  pendant  la  gestion  de  lui, 
demandeur,  administré  la  recette  prérap- 
pelée dont  il  se  disait  responsable  comme 
héritier  de  son  père  et  en  sa  qualité  de  rece- 
veur actuel. 

La  défenderesse  soutint  que  le  demandeur 
était  non  recevable  à  réclamer  en  son  nom 
et  au  profit  des  hospices  de  Léau  le  reliquat 
du  compte  d'une  gestion  qu'elle  aurait  eue 
pour  lesdils  hospices. 

Par  jugement  du  â2  mai  18Kâ  le  tribunal 
débouta  la  veuve  Coenen  de  son  exception. 
—  Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'exploit  d'ajournement 
du  7  juillet  1845  : 

Attendu  que  l'intimé,  invoquant  sa  qua- 
lité de  receveur  des  hospices  de  Léau,  agit, 
aux  termes  de  sa  demande  introductive  : 
M  A  l'effet  d'obtenir,  pour  être  restitué  à  sa 
«(  caisse.  le  payement  d*une  somme  de  9,127 
<(  francs  ë1  cent,  formant  le  reliquat  des  re- 
•(  cettes  et  dépenses  faites  par  l'assignée  pour 
«  compte  de  la  recelte  des  hospices  civils, 
^  depuis  tel  «'janvier  1829  jusqu'au  17  mars 


(*)  Voy.  Brux.,7avril  1832;  Cbauveau,Do 290; 
Pane,  1853, 1,  225  et  Tablea  franc,  de  la  Pasic, 
v»  Action  en  juitice,  o»  30. 

PASIC,  1856.  -  2'  PARTIE. 


«  1851  et  dont  elle  n'a  pas  rendu  compte  au 
«  demandeur;  » 

Attendu  que,  suivant  ces  énonciations  de 
l'ajournement,  l'intimé  n'agit  point  en  nom 
personnel,  mais  au  nom  de  l'administration 
des  hospices  de  Léau  et  en  sa  qualité  de  re- 
ceveur de  ces  hospices,  ce  qui  résulte,  en 
effet,  de  ce  que  l'intimé,  sans  énoncer,  par 
son  exploit  introductif,  à  quel  titre  il  serait 
personnellement  créancier  de  la  somme  ré- 
clamée, demande  que  l'assignée  soit  con- 
damnée à  payer  le  reliquat  de  ses  recettes  et 
dépenses  faites  pour  compte  des  hospices, 
afin  qu'indépendamment  de  ce  payement  à 
faire  au  demandeur,  le  montant  en  soit  res- 
titué à  sa  caisse,  c'est-à-dire  à  sa  caisse  de 
receveur  des  hospices,  qualité  qui  est  le  seul 
titre  dont  il  se  prévaut,  dans  Texploit  d'ajour- 
nement, à  Tappui  de  son  action  ; 

Attendu  que  Tajournement  formant  la 
base  de  la  litiscontestation.  les  qualités  y  re- 
connues aux  parties  par  Tintimé  n'ont  pu 
être  changées  par  des  conclusions  subsé- 
quentes sans  l'acquiescement  de  l'appelante  ; 

Attendu  qu'en  général  nul  ne  plaide  par 
procureur  et  que  Tintimé  ne  peut,  à  l'appui 
de  son  action,  se  prévaloir  des  exceptions 
autorisant  les  demandes  au  nom  d'un  tiers; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  choses  il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner  si  Tinlimé  a  droit  de 
demander  en  nom  personnel  le  payement  de 
la  somme  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  émendant  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare  l'intimé 
non  recevable  pour  défaut  de  qualité,  etc. 

Du  12  novembre  1833.  —  Cour  de  Brux. 
—  2»  ch.  — -  PL  MM.  Mersman,  Mascart  et 
Lejeune. 


LEGS.  —  FoifUATioiv.  —  Adhiristrateurs 
PRIVÉS.  —  Hospices.  —  Testament.  — 
Clause  nulle.  —  Accroissement. 

Une  disposition  testamentaire  par  laquelle 
il  est  laissé  une  somme  de  .  .  ,  destinée 
à  l'établissement  d'une  fondation  perpé- 
tuelle pour  les  pauvres  femme»  aveugles 
de  telle  ville  .  .  .  ,  présente  une  libéra- 
lité d'une  somme  déterminée,  à  prendre 
dans  l'hérédité  du  testateur  et^à  délivrer 
par  son  héritier,  et  constitue  un  véritable 
legs. 

Dés  lors  il  y  a  lieu  de  procéder,  relativemenl 
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à  ce  legM,  de  la  manière  prescrite  par  les 
lois  et  règletnenls  en  vigueur  (*). 

Les  liospices  ont  droit  de  demander  la  déli- 
vrance de  ce  legs,  nonobstant  toute  claque 
contraire. 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  non  écrite  la  clause 
testamentaire  :  qu'au  cas  où  le  legs  ne  pour- 
rait être  remis  aux  administrateurs  dési- 
gnés, il  accroîtrait  au  légataire  universel 
institué,  (  Code  civil,  art.  900.) 

//  n^appartient  pas  au  gouvernement  de  créer 
des  administrations  charitables  en  dehors 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 

(LES  HOSPICES  DE  LOVVAIIV,  ~  C.  GTLSOUL.) 

Le  sieur  Derare,  curé  de  Saint-Quentin, 
à  liOuvain,  fil,  par  testament  du  16  juillet 
1844,  en  faveur  des  femmes  pauvres  ayant 
leur  domicile  de  secours  dans  la  ville  de  Lou- 
vain,  des  dispositions  dont  le  jugement  de 
Louvain,  rapporté  ci-après,  fait  connaître  la 
teneur  : 

Un  arrêté  royal  du  23  octobre  18151,  rap- 
porté au  Moniteur  du  25  octobre,  n»  498, 
p.  2958,  autorisa  les  hospices  à  accepter  ce 
legs  comme  représentant  les  pauvres  insti- 
tués (2). 

T/héritier,  considérant  cet  arrêté  comme 
portant  atteinte  à  la  volonté  du  testateur  et 
donnant  ouverture  à  la  caducité  du  legs,  en 
refusa  la  délivrance. 

Action  en  justice  devant  le  tribunal  de 
Louvain  de  la  part  des  hospices  et  jugement 
du  16  mars  1855,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  la  demande  formée  par 
Tadministralion  des  hospices  tend  au  paye- 
ment de  25,000  francs  qu'elle  prétend  lui 
être  légués  par  le  testament  de  feu  M.  le  curé 
Derare,  en  date  du  16  juillet  1844  ; 

u  Attendu  qu'après  avoir  ordonné  l'exé- 


(*)  Voy.  la  noie  suivante. 

(*)  A  voir  rinstruciion  minisiériellc  sur  Tac- 
cepiaiion  des  dons  et  legs  au  profil  des  établis- 
seraenls  publics  en  date  du  10  avril  1849,  Moni- 
teur du  15  avril. 

(5)  «  Je  donne,  laisse  ei  consliiue  une  somme 
de  35,000  fr.,  destinée  à  rétablissement  d*nne 
fondation  perpétuelle  au  profit  de  femmes  pau- 
vres et  aveugles  ayçut  droit  à  assistance  dans  la 
ville  de  Louvain,  pratiquant  la  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  et  ayant  les  quali- 
tés qui  seront  spécifiées  par  les  statuts... 

«  Je  veux  et  entends  que  celle  fondation  soit 
entièrement  organisée,  dirigéeet  entretenue  dans 
Pesprit  de  la  religion,  dans  Tamoiir  envers  Dieu 
et  pour  le  bien-être  des  personnes  aveugles  qui 


culion  de  certains  services  religicui  et  laisse 
quelques  legs  particuliers  au  profit  de  cer- 
taines personnes  spécialement  désignées,  le 
testateur  dispose  comme  suit  : 

«  Ik  gevc,  laete  en  maeke  eene  soioroe 
«  van  25.000  frdncs ,  om  te  dieneo  tôt  bel 
«<  opregten  van  een  eeuwigdurende  fondiilie 
X  voor  arme  blinde  vrou^-persoonen,  regt 
<(  hebbende  lot  den  onderstand  in  de  slâd 
«  Loveii,  uyloeffcnde  de  Roomsche  Calho- 
u  lieke  en  Aposlolieke  religie  en  hebbeodo 
X  de  hoedanighedcn  die  zuilen  vaslgesleld 
«(  wordeu  door  de  statueten... 

«  Ik  wille  en  begeere  dat  deze  fondalie 
«(  gansch  ingerigt,  bewcrkt  en  onderhoudeii 
«  worde  in  den  geest  dcr  religie,  in  de  lierdr 
«(  toi  God  en  toi  welzyn  van  de  blinde  pcr- 
>(  soonen  die  zullcn  aengenomen  worden;  ik 
«  wil  en  begeere  dat  de  heeren  paslors  der 
«.  Roomsche  Calholieke  en  Aposlolieke  re- 
u  ligie  der  stad  Loven  ten  ecuwigen  dagc 
«  zulIen  zyn  de  proviseurs,  collateurs  en  ad- 
«  ministrateurs  van  de  fondalie...  Ik  noedi 
«  en  instituecre  voor  mynen  ecnigen  en  ani- 
«  verselen  erfgenaem  den  heer  Franciscus- 
u  Josephus  Gilsoul ,  particulier  te  Loven. 
«  woonende  op  het  Grool-Beggynhof,  op 
«  lasle  van  le  doen  doen  de  bovcngemeldc 
<(  pieuse  werken,  de  aflevering  dcr  legalen 
u  en  de  inrigting  van  de  bovengemelde  fon* 
u  dalie  ;  nogtans  zal  ten  profyte  mynen  ge- 
«  noemden  erfgenaem  d'beer  Gilsoul  aen- 
«  groeyen  ailes  wat  ingevolge  van  myne 
«  uytlerstcn  wille  niet  zoude  konnen  door  1 
u  het  een  of  het  ander  geval  in  het  gebeel  ' 
«  of  voor  gedcclle  ten  uytvoer  gebragt  wor- 
«  den  (*).  » 

«(  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  dispositions  que,  loin  de  vouloir  doter 
les  hospices  d'une  somme  de  25,000  francs, 
le  testateur  manifeste  une  intention  toal  a 
fait  contraire ,  puisque ,  au  moyen  de  ces 
25,000  francs  qu'il  aura  à  prélever  sur  la 

y  seront  admises.  Je  veux  qae  MM.  les  curés  At 
la  ville  de  Louvain  soient  à  perpétuité  les  provi- 
seurs, collateurs  et  administrateurs  de  ceiiefoD- 
dation. 

«  Je  nomme  ei  institue  pour  mon  héritier  uni- 
que et  universel  François-Joseph  Gilsoul,  parti- 
culier, demeurant  au  grand  Béguinage  k  Lou- 
vain ,  à  charga  de  faire  exécuter  les  œuvres 
pieuses  précitées,  la  délivrance  de$  legs  et  Térec- 
lion  de  la  susdite  fondation.  Toutefois,  accroîtra 
au  profit  de  mon  héritier  prénommé,  M.  Gilsool, 
tout  ce  qui,  d'après  ma  dernière  volonté,  oe 
pourrait  être  mis  à  exécution  par  suite  de  Vunt 
ou  Tautre  circonstance,  soit  en  tout,  soit  en 
partie.  » 
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succession,  le  légataire  universel  se  Iroiive 
chargé  d*ériger  la  fondation  avec  désigna  lion 
d'administrateurs  autres  que  ceux  qui  sont 
institués  pour  gérer  les  biens  des  hospices 
civils  ; 

«  Attendu  qu'il  est  libre  à  chaciui  de  dis- 
poser de  ses  biens  comme  bon  lui  semble,  et 
que  sa  volonté  est  sacrée;  qu'elle  doit  être 
religieusement  accomplie  par  celui  qui  est 
chargé  de  l'exécuter  et  qu'il  est  du  devoir  de 
celui  qui  est  appelé  à  la  faire  respecter  d'y 
tenir  la  main,  à  moins  cependant  que  le  vœu 
du  testateur  ne  soit  contraire  à  la  loi,  à  l'or- 
dre public  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

R  Attendu  que  la  question  du  mérite  ou 
de  la  validité  des  dispositions  de  dernière 
volonté  tombe  incontestablement  dans  le  do- 
maine des  tribunaux; 

M  Attendu  qu'il  appartient  dès  lors  au  tri- 
bunal d'apprécier  si,  telle  qu'elle  est  Tormu- 
lée.  la  disposition  du  curé  Derare,  relative  à 
la  fondation  qu'il  entend  faire  ériger,  est  ou 
n'est  pas  en  opposition  avec  les  lois  exis- 
tantes ; 

«  Que  la  question  se  réduit  à  celle  de  sa- 
voir si,  d'après  nos  lois  actuelles,  il  est  per- 
mis de  consacrer  une  partie  de  son  patri- 
moine à  rétablissement  d'une  fondation  de 
bienTaisance  avec  désignation  d'administra- 
teurs spéciaux  pris  en  dehors  des  commis- 
sions des  hospices  ou  des  bureaux  de  bien- 
faisance ; 

«(  Attendu  qu'après  avoir  déterminé  le 
mode  dé  la  nomination  des  membres  de  Tad- 
minisfration  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  l'article  84  de  la  loi  commu- 
nale ajoute  :  Qu'il  n'est  pas  dérogé  par  ces 
dispositions  aux  actes  de  fondation  qui  éta- 
blissent des  administrateurs  spéciaux; 

M  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'on  pré- 
tend que  cette  exception  ne  porte  que  sur  les 
fondations  déjà  existantes,  sans  pouvoir  s'ap- 
pliquer aux  fondations  nouvelles; 

«  Que  si  les  termes  formels  du  paragra- 
phe pouvaient  laisser  quelque  doute,  l'in- 
terprétation devrait  naturellement  se  puiser 
dans  les  discussions  auxquelles  il  a  donné 
lien  à  la  législature  dans  les  deux  sessions  de 
1834  et  de  1836; 

<(  Attendu  que  la  préoccupation  constante 
(les  orateurs  qui  y  ont  pris  part  a  été  de  don- 
ner aux  testateurs  la  certitude  de  l'accom- 
plissement Adèle  de  leur  volonté  et  de  mul- 
tiplier par  ce  moyen  les  libéralités  en  faveur 
des  pauvres; 

«'  Que  c'est  ainsi  que,  dans  la  première 
(Je  ces  discussions  3  à  une  interpellation  de 


M.  Polienus  sur  la  portée  qu'aura  cette  dis- 
position, M.  Dumortier,  rapporteur  de  la 
section  centrale,  pose  comme  but  principal 
pt  avant  tout,  la  sanction  de  la  volonté  du 
fondateur  :  «  La  volonté  du  testateur,  dit-il, 
u  est  une  loi  à  laquelle  on  ne  peut  déroger. 
«  Si  le  fondateur  entend  que  l'établissement 
u  soit  administré  par  un  tel  ou  tel  de  ses  pa- 
«<  rents,  pu  que  l'administrateur  soit  nommé 
«  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  parents,  cette 
«  décision  est  la  loi  de  l'établissement.  — 
«I  Elle  est  la  condition  sous  laquelle  le  legs 
«  a  été  fait.  »  M.  Dubus  proposa  de  dire  : 
«  On  suivra,  quant  à  la  nomination ,  l'acte 
u  de  fondation.  »  M.  Polienus  présenta  la 
!  rédaction  suivante  :  u  11  n'est  pas  dérogé  au 
u  droit  des  particuliers  de  nommer  des  ad- 
«c  ministrateurs  spéciaux;  n  mais  H. Dumor- 
tier la  trouva  insuffisante,  par  le  motif  qu'elle 
n'aurait  porté  que  sur  l'avenir,  tandis  qu'on 
ne  peut  distinguer  entre  les  fondations  anté- 
rieures et  celles  postérieures  à  la  loi  ; 

«  Que  malgré  les  inconvénients  à  résulter 
de  la  disposition  dont  s'agit  d'après  M.  Gen- 
debien,  M.  Desmanet  de  Biesrae,  tout  en  les 
accueillant,  vota  pour  la  proposition  Dumor- 
tier en  disant  qu'il  était  dominé  par  une  con- 
sidération générale,  la  craintede  voir  dimi- 
nuer les  legs  en  faveur  des  établissements  de 
bienfaisance  en  restreignant  les  pouvoirs  du 
testateur,  que  si  M.  de  Brouckere  proposa  la 
suppression  du  paragraphe  en  question,  ce 
ne  lut  point  pour  critiquer  son  application 
aux  fondations  à  venir,  mais  parce  que,  d'a- 
près lui,  cette  disposition  ne  se  trouvait  pas 
à  sa  place  dans  la  loi  communale.  M.  Polie- 
nus répondit  qu'il  était  utile  et  nécessaire  de 
reconnaître  aux  particuliers  le  droit  de  nom- 
mer des  administrateurs  spéciaux  ;  que  si  on 
ne  reconnaissait  pas  ce  droit,  on  aurait  pu 
dire  que  la  disposition  générale,  non  limitée, 
qui  accorde  aux  conseils  communaux  la  no- 
mination des  membres  de  l'administration  de 
charité  est  exclusive  de  ce  droit  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de. ces  ob- 
servations que  l'amendement  de  M.  Dumor- 
tier, expliqué  par  son  auteur,  fut  adopté  ; 

«  Attendu  qu'à  la  reprise  de  cette  discus- 
sion, le  23  février  1836,  le  respect  dit  en  tout 
point  à  la  volonté  du  fondateur  et  la  néces- 
sité de  s'y  conformer  furent  tout  aussi  forte- 
ment soutenus  qu'en  1834  par  les  orateurs 
qui  y  prirent  part;  que  M.  Julien  lui-même, 
seul  opposant  à  la  proposition  Dumortier, 
protesta  jusqu'à  deux  reprises  de  son  adhé- 
sion à  ce  principe  ; 

<(  Que  la  suppression  du  paragraphe  en 
question  fut  proposée  par  M.  Julien  comme 
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inulile  pour  l'avenir,  rarlicle  910  du  code 
civil  doiiriant  ane  garantie  suffisante  à  cet 
égard,  al  comme  entachée  dé  rétroactivité 
quant  ri ux  fondations  anciennes.  M.  de  Theux, 
Hiars  ntinistre  de  Tintérieur,  lui  répondit  que 
Ja  dJÂpo^ltion  était  utile,  puisque  son  retran- 
chemen!  aurait  pour  effet,  non  pas  de  con- 
server II*  droit  actuel,  mais  de  frustrer  la 
volonté  du  fondateur  contrairement  aux  dis- 
position^,  en  vigueur;  tout  ce  que  nous  vou- 
lons. dil-IL  c'est  uniquement  le  maintien  des 
règlemetils  de  1824  et  18â5;  nous  vous  rap- 
pellerons, ajouta-t-il,  que  dans  la  discussion 
qui  a  ou  lien  l'année  dernière,  on  a  signalé 
quelques  établissements  qui  ont  des  adminis- 
trateurs spéciaux  en  vertu  des  actes  de  fon- 
dation ;  il  en  est  un  célèbre  dans  la  ville  de 
iVaniur  :  M.  de  Theux  entendait  donc  que, 
sous  le  roi  Guillaume,  une  fondation  avec 
des  .-iJniinistrateurs  spéciaux  était  licite.  Au 
reste,  M,  Dubus  parla  de  manière  à  lever 
tout  doute  à  cet  égard  :  u  La  disposition 
H  contre  laquelle  on  s'élève,  dit-iL  non-seu- 
n  lement  existe  dans  les  règlements  en  vi- 
^L  gueur,  mais  faisait  partie  de  l'ancien  droit 
«  du  piiys;  ce  n'est  que  pendant  le  court  in- 
t<  Icrvallc  de  la  domination  française  qu'il  y 
«^  a  eu  innovation  à  l'ancien  droit  du  pays, 
*i  qu'il  y  a  eu  violation  des  intentions  des 
n  donateurs...  mais  on  a  senti  qu'on  ne  pou- 
u  vait  ]>as  empêcher  un  fondateur  de  pres- 
<j  Cl  ire  le  mode  d'administration  de  la  fon- 
^  daliou  sans  amener  la  conséquence  qu'a u- 
»  cuae  fondation  ne  serait  laite...  »  En  rap- 
pelant une  pareille  fondation  autorisée  sous 
rempire  des  règlements  de  Guillaume,  M.  Du- 
bus ajoula  :  m  ^ue  résulterait-il  de  l'adoption 
"  de  la  proposition  du  député  de  Bruges? 
k>  Qu'on  conserverait  la  fondation  et  qu'on 
*<  dT:iccrait  la  condition;  que  ce  seraient 
Il  d'autres  personnes  que  celles  désignées 
•f  par  la  fondatrice  qui  dirigeraient  la  fon- 
it  dation  ;  il  y  aurait  violation  évidente  de  la 
»  volonté  de  la  fondatrice.  Il  est  manifeste 
*'  qu'elle  a  attaché  à  l'existence  de  la  fonda- 
H  lion  Ut  condition  même  qu'elle  y  a  mise.  » 
M.  Julien  répondit  «  qu'il  n'avait  pas  sou- 
<i  tenu  que  l'on  pouvait  transgresser  la  vo- 
>«  lonLé  des  donateurs;  qu'il  avait  dit,  au 
u  conLniire,  qu'elle  était  sacrée  et  qu'on  ne 
u  pouvait  pas  y  déroger;  qu'il  fallait  accor- 
«  der  ûu  refuser  ;  mais  que  pour  l'avenir,  si 
u  des  donations  renfermaient  de  semblables 
*^  dispositions,  le  gouvernement  était  à  même 
»  d'accepter  ou  de  refuser  ;  »  qu'ensuite  de 
ces  obïiirvations,  M.  Julien  retira  sa  propo- 
sitimi  vn  des  termes  qui  auraient  pu  paraître 
plus  ou  moins  obscurs,  si,  par  ce  qui  pré- 
cède injmédiatement,  il  n'avait  pas  eu  soin 


de  manifester  clairement  ce  qu'il  voulait; 

n  Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  ces 
discussions,  et  de  l'adoption  du  paragraphe 
de  l'article  84  de  la  loi  communale,  que  le 
législateur  a  voulu  reconnaître  aux  particu- 
liers le  droit  de  confier  la  gestion  de  leors 
donations  à  des  administrateurs  particuliers, 
et  que,  si  les  conditions  paraissent  au  gou- 
vernement de  nature  à  ne  pouvoir  être  auto- 
risées, la  libéralité  doit  être  refusée  en  en- 
tier; 

«  Que,  dès  lors,  la  disposition  du  testa- 
ment Derare  ne  contient  rien  de  contraire  à 
la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs; 

u  Que  par  une  conséquence  ultérieure  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  réputer  non  écrite,  par 
application  de  l'article  900  du  code  civil,  la 
désignation  des  curés  de  Louvain  comme  ad- 
ministrateurs de  la  fondation  ; 

«(  Attendu  d'ailleurs  que  c'est  méconoai 
tre  et  dénaturer  les  intentions  du  testateur 
que  de  présenter  comme  disposition  princi- 
pale le  don  de  25,000  fr.  et  de  n'envisager 
que  comme  clauses  purement  accessoires  les 
conditions  de  l'institution  et  l'organisation 
de  la  fondation,  telle  qu'il  la  veut  faire  éri- 
ger ; 

«  Qu'en  effet,  son  but  à  lui,  zélé  prêtre 
catholique,  n'est  pas  autant  d'avantager  d'une 
manière  quelconque  quelques  femmes  aveu- 
gles, au  moyen  des  ^5,000  fr.  dont  il  dis- 
pose, que  d'ériger  un  établissement  pieux 
qui  devra  être  organisé,  dirigé  et  administré 
par  des  prêtres  catholiques,  dans  l'esprit  de 
la  religion  et  de  l'amour  envers  Dieu,  pour 
des  femmes  pratiquant  le  culte  catholique; 
d'où  la  conséquence  que  la  délation  aux  curés 
de  Louvain  de  la  qualité  d'administrateurs 
collateurs  et  proviseurs  de  la  fondation  à  éri- 
ger est  tout  aussi  principale  dans  l'intention 
du  testateur  que  son  don  de  25,000  fr.;  et 
que,  dès  lors,  en  cas  d'illégalité,  il  faudraii 
anéantir  la  disposition  tout  entière  et  frap 
per  de  nullité  toute  la  charge  imposée  de  ce 
chef  au  légataire  universel,  au  lieu  de  main 
tenir  seulement  et  d'appliquer  aux  hospices 
le  don  de  25,000  fr.,  par  application  de  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil  ; 

«  Que  le  respect  dû  à  la  volonté  sacrée  du 
testateur  en  ferait  d'autant  plus  une  néces- 
sité dans  l'occurrence,  que  le  curé  Derare  a 
eu  soin  de  déclarer  lui-même  que ,  dans  le 
cas  où  sa  dernière  volonté  ne  pourrait  pas. 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  recevoir  son 
exécution  soit  en  tout  soit  en  partie,  c'est 
son  légataire  universel  qui  doit  en  profiter; 

u  Attendu  enfîn  qu'en  prenant  dans  leur 
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ensemble  les  dispositions  testamentaires  de 
M.  ]e  curé  Uerare,  il  en  résulte  évidemment 
qu'il  n'a  entendu  léguer  directement,  ni  à  la 
commission  des  hospices,  ni  aux  pauvres  de 
Louvain,  la  somme  réclamée  au  procès;  qu*il 
a  imposé  à  son  légataire  universel,  non  pas 
une  obligation  de  donner  ou  de  payer  une 
somme  d'argent,  soit  aux  pauvres,  soit  aux 
hospices,  mais  d'ériger,  au  moyen  de  25.000 
francs,  une  fondation  dont  il  détermine  la 
nature,  le  caractère  et  les  conditions  d'orga- 
nisation et  d'exécution  ; 

<(  Que  si  l'exécution  de  cette  charge  est 
rendue  impossible  par  un  fait  indépendant 
de  la  volonté  du  légataire  universel ,  soit 
parce  qu'elle  serait  contraire  aux  lois,  soit 
par  le  refus  du  gouvernement, 'elle  doit  être 
en  son  entier  considérée  comme  non  avenue, 
et  le  legs  universel  devient  pur  et  simple,  par 
l'effet  de  l'application  combinée  de  l'art.  900 
du  code  civil  et  de  la  volonté  formelle  du 
testateur; 

u  Attendu  que  Ton  objecterait  en  vain  à 
celle  interprétation  du  testament,  que  le  tes- 
tateur ayant  fait  une  disposition  dont  les 
pauvres  de  Louvain  sont  appelés  à  proGler, 
il  doit  être  présumé  avoir  directement  dis- 
posé en  faveur  d'un  service  public,  celui  de 
la  bienfaisance,  et  de  l'établissement  que  la 
loi  a  préposé  à  ce  service  dans  la  ville  de 
Louvain  ;  qu'en  effet,  Derare  ayant  eu  soin 
de  manifester  clairement  son  intention,  cette 
présomption  vantée  doit  s'évanouir  et  que 
d'ailleurs  le  principe  d'après  lequel  la  pra- 
tique de  la  bienfaisance  se  trouverait  érigé 
en  service  public,  à  l'exclusion  de  la  liberté 
de  la  charité,  ne  se  trouve  dans  aucune  de 
nos  lois  et  ne  découle  pas  davantage  de  l'en- 
semble de  notre  législation  ;  que  si  la  loi  a 
élabli  des  administrations  publiques  pour  la 
gestion  du  patrimoine  des  pauvres,  elle  ne 
leur  a  pas  attribué  l'exercice  exclusif  de  la 
bienfaisance,  laquelle  dès  lors  peut  légitime- 
ment s'exercer  en  dehors  du  cercle  d'action 
de  ces  mêmes  administrations  et  sans  de- 
voir nécessairement  emprunter  leur  inter- 
médiaire ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, qu'envisagées  sous  quelque  point  de 
vue  que  ce  soit,  les  prétentions  de  la  partie 
demanderesse  ne  peuvent  être  accueillies  ; 

«  Par  ces  motifs ,  M.  Poullet,  procureur 
du  roi,  entendu  et  de  son  avis,  le  tribunal 
déboute  la  commission  des  hospices  de  ses 
fins  et  conclusions,  etc.  >»  —  Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  testament  mystique 
de  Derare,  ci-devant  curé  à  Louvain,  et  no- 
tamment la  disposition  suivante  :  «  Je  donne, 
u  laisse  et  constitue  une  somme  de  â5,000 
ti  francs  destinée  à  l'établissement  d'une  fon- 
te dation  perpétuelle  pour  les  pauvres  femmes 
«  aveugles,  ayant  leur  domicile  de  secours  à 
u  Louvain  et  pratiquant  la  religion  catholi- 
u  que,  etc.  »  ; 

Attendu  que  cette  disposition,  soit  qu'on 
l'envisage  en  elle-même,  soit  qu'on  la  com- 
pare avec  les  autres  dispositions  dudit  testa- 
ment, contient  donation  d'une  somme  déter- 
minée, à  prendre  dans  l'hérédité  du  testateur 
et  à  délivrer  par  son  exécuteur  testamentaire 
ou  par  son  -héritier,  au  proGt  d'une  certaine 
catégorie  de  pauvres,  et  qu'elle  constitue,  par 
conséquent,  un  véritable  legs; 

Attendu  que  si  le  testateur  a  voulu,  en 
même  temps,  que  cette  somme  servit  à  l'éta- 
blissement d'une  fondation  perpétuelle,  ad- 
ministrée par  les  curés  de  Louvain,  cela  ne 
change  rien  à  la  nature  de  sa  disposition,  en 
tant  qu'elle  constitue  un  legs  au  profit  des 
pauvres,  puisque  le  mode  d'application  et 
d'administration  stipulé  par  le  testateur  à 
l'égard  de  ladite  somme  n'empêche  pas  que 
les  pauvres  femmes  aveugles  de  Louvain 
soient  seules  appelées  à  le  recueillir  ; 

Que,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à 
cet  égard,  il  serait  levé  par  la  clause  d'ac- 
croissement que  le  testateur  a  faite  au  profit 
de  son  héritier  universel,  pour  le  cas  où  sa 
libéralité  en  faveur  desdits  pauvres  ne  pour- 
rait recevoir  d'exécution  ; 

Qu'au  surplus,  tel  est  le  sens  que  les  inti- 
més eux-mêmes  ont  donné  au  testament  de 
Derare,  puisque,  le  âO  mai  1847,  ils  ont  com- 
paru ensemble  et  en  leur  qualité  respective 
d'exécuteur  testamentaire,  d'héritier  univer- 
sel et  de  futurs  administrateurs  de  la  fonda- 
lion,  devant  le  notaire  Everaerts  à  Louvain, 
et  que  là  une  somme  de  â1,^98  fr.  75  cent., 
formant  le  reliquat  de  la  succession,  a  été 
comptée  par  Van  fiockel  à  Gilsoul,  et  remise 
par  celui-ci  aux  curés  de  Louvain  avec  la 
mention  suivante  :  «  Lesquels  déclarent  l'ac- 
te cepter  pour  servir  de  délivrance  du  legs 
u  fait  par  feu  le  révérend  M.  Joseph  Derare, 
«(  conformément  à  son  testament  prérappelé, 
a  dont  la  présente  sert  de  quittance  et  dé- 
«  charge  aux  prédits  MM,  Van  Bockel  et 
t(  Gilsoul  n  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de 
procéder,  relativement  à  ce  legs,  de  la  ma- 


166 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


nièrc  prescrite  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  ; 

Attendu  que,  aux  termes  desdits  lois  et 
règlements,  les  dispositions  entre-vifs  ou  par 
testament  au  profit  des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont 
autorisées  par  le  gouvernement,  et  que,  en 
cas  d'autorisation,  elles  doivent  être  accep- 
tées par  les  administrations  desdites  com- 
munes ou  établissements  (code  civil,  arti- 
cles 910  et  937); 

Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  âS  octo- 
bre 1851,  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Louvain  a  été  dûment  au- 
torisée à  accepter  le  legs  en  question,  et  que 
dès  lors  elle  est  recevable  à  en  demander  la 
délivrance  tant  à  Van  Bockel,  en  sa  qualité 
d'exécuteur  testamentaire,  qu'à  Gilsoul,  en 
sa  qualité  d'héritier  universel; 

Attendu  que  vainement  lesdits  Gilsoul  et 
Van  Bockel  opposent  à  cette  demande  que 
c'est  aux  curés  de  Louvain,  comme  adminis- 
trateurs désignés  par  le  testament,  qu'il  ap- 
partient d'exécuter  la  fondation  à  laquelle  est 
affecté  ledit  legs,;  qu'en  effet,  ceux-ci,  quoi- 
que assignés  et  représentés  en  cause,  ne  re- 
vendiquent pas  ce  privilège,  et  que,  l'eussent- 
ils  revendiqué,  ce  serait  sans  fondement, 
puisqu'ils  ne  produisent  pas  d'arrêté  royal 
qui  les  autorise,  soit  à  accepter  le  legs,  soit 
à  administrer  la  fondation  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  vainement  encore,  Gilsoul 
prétend  que,  les  curés  de  Louvain  n'ayant 
pas  obtenu  cette  autorisation,  la  fondation 
ne  pourra  être  exécutée  conformément  à  la 
volonté  du  testateur,  et  que  par  suite  il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  clause  d'accroissement  sti- 
pulée à  son  profit; 

Qu'en  effet,  cette  clause  et  le  droit  d'ac- 
croissement lui-même  supposent  que  les  lé- 
gataires institués  ne  peuvent  recueillir  les 
libéralités  faites  à  leur  profit,  ce  qui  n'est 
nullement  le  cas  de  l'espèce,  puisque  les  pau- 
vres femmes  aveugles  de  Louvain  ont  été 
dûment  autorisées  à  recueillir  le  legs  en 
question  par  l'organe  de  leurs  représen- 
tants légaux ,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  ceux-ci  les  en  fassent  jouir  de  la  ma- 
nière prescrite  par  le  testateur  ;  qu'au  sur- 
plus, pour  donner  à  la  clause  précitée  le  sens 
exorbitant  que  lui  prête  Gilsoul,  il  faudrait 
admettre  que  Derare,  prêtre  catholique,  et 
obligé  par  état  d'aimer  les  pauvres  et  de  don- 
ner Texemple  de  la  charité,  aurait  voulu  s'af- 
franchir de  cette  obligation  dans  le  cas  où  les 
curés  de  Louvain  ne  pourraient  être  les  ad- 
ministrateurs de  la  fondation,  ce  qui  n'est 


justifié  ni  par  le  caractère  du  testateur,  ni 
par  les  termes  dont  il  s'est  servi  dans  son 
testament  ; 

Attendu  que,  même  dans  l'hypothèse  où 
Derare  aurait  mis  une  telle  condition  â  a 
libéralité ,  Gilsoul  ne  pourrait  encore  s'en 
prévaloir  contre  les  pauvres  femmes  areu- 
gles  de  Louvain,  puisque  alors  cette  condiiion 
devrait  être  réputée  non  écrite  ;  qu'en  effet, 
elle  serait  tout  à  la  fois  impossible  et  con- 
traire aux  lois;  impossible,  puisque  le  goa- 
vernement  a  refusé  aux  curés  de  f^uvaio  le 
titre  de  proviseurs,  collaleurs  et  administra- 
teurs de  ladite  fondation  ;  contraire  aux  lois, 
puisque  l'arïicle  6  de  la  loi  du  16  messidor 
an  VII,  l'arlicle  537  du  code  civil,  l'arrêté  do 
28  fructidor  an  x  et  le  décret  du  31  jaillei 
1806,  maintenus  par  l'article  Si  de  la  loi 
communale,  ne  permettent  pas  au  gouve^n^ 
ment  de  créer  ou  d'autoriser  des  administra- 
tions charitables  en  dehors  et  à  côté  de  celles 
qui  sont  instituées  par  les  lois  des  16  veudé 
miaire  et  7  frimaire  an  v,  ni  d'introduirtr 
dans  celles-ci  des  administrateurs  spéciaux 
qui  ne  seraient  pas  de  la  famille  des  fonda- 
teurs; 

D'où  il  résulte  que  Gilsoul  n'a  aucun  droit 
au  legs  de  ^5,000  fr.  qu'il  prétend  retenir 
aujourd'hui,  par  droit  d'accroissement; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  GraafT 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  à  néant;  émendant,  dit  pour  droit 
que  Gilsoul  et  Van  Bockel  sont  tenus  de  dé- 
livrer à  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Louvain  le  legs  de  33.000 
francs  afllecté  par  Derare  à  une  fondation  per- 
pétuelle en  faveur  de  pauvres  femmes  avea* 
gles  ayant  leur  domicile  de  secours  en  ladite 
ville,  etc. 

Du  8  décembre  1855.  —  Cour  de  Brui. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dolez,  De  Bruyn. 
Van  Overloop  et  Dauw. 


MINES.  —  TàîfTiÈHE  d'extraction.  — 

LiQUIDATlOff. 

Lorsque,  dans  la  vente  d'un  charbonnage,  il 
a  été  stipulé  un  tantième  au  profit  du  ten- 
deur sur  les  charbons  gui  s'estrairontf  il 
X  o  lieu,  pour  la  liquidation  de  ce  droit,  de 
prendre  ffOur  base  la  valeur  des  charbon* 
sur  le  carreau  des  fosses^  et  tion  le  pris 
des  charbons  vendus  au  rivage. 

Peu  importe  que  le  tantième  ait  été  stipulé 
payable  en  argent  ;  ce  n'est  là  qu'un  Modt 
de  libération  qui  n'affecte  n  u  lie  ment  l'éten- 
due îlu  droit. 
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Vayant  droit  pourra  exiger  compte  du  char- 
bon, et  si  ie$  prix  indiqués  lui  semblent 
arbitraires,  insuffisants,  fautifs,  il  pourra 
les  contester  par  tous  moyens  de  droit. 

Il  n'x  a  pas  lieu,  de  la  part  de  la  cour  saisie 
de  l'affaire,  de  déterminer  la  base  à  appli- 
quer pour  établir  la  zaleur  vénale  effective 
des  charbons  au  carreau  de  la  fosse,  sur- 
tout si  l'oyant  compte  n'en  a  indiqué  au- 
cune, ni  dans  ses  conclusions ,  ni  lors  des 
plaidoiries ,  et  qui  ait  pu  faire  l'objet  d*un 
débat  contradictoire, 

(RICHEBÊ,  —  G"  LA  SOCitTÉ  DU  RIEU  DU  COBUB.) 

Par  contrat  du  10  novembre  1783,  les 
sieurs  Richebé  vendent  à  la  société  du  Rieu 
du  Cœur  le  charbonnage  de  ce  nom  pour  une 
somme  d'argent  convenue,  plus  un  trentième 
des  charbons  qui  s'extrairont  sur  le  charbon- 
nage. Ce  trentième  est  stipulé  payable  en 
argent. 

Jusqu'en  1851  il  fut  payé  sur  pied  de  la 
valeur  des  charbons  calculée  au  sortir  de  la 
mine.  Alors  les  Richebé  soutiennent  qu'ils 
ont  droit  an  trentième  de  la  valeur  des  char- 
bons rendus  aux  rivages  de  la  société,  sauf 
déduction  des  frais  de  transport  de  la  bure 
an  rivage,  et  ils  deniandent  rectiGcation  sur 
celle  base  des  comptes  réglés  jusque-là. 

La  société  soutint  ne  devoir  que  le  1/30  de 
ses  charbons  extraits,  valeur  au  carreau  de  la 
fosse. 

Elle  conclut  reconventionneliement  à  ce 
que  les  demandeurs  fussent  tenus  de  lui  res- 
tituer ce  qu'elle  leur  avait  payé  en  trop,  à 
prétexte  qu'elle  venait  de  découvrir  que  le 
vendeur  Richebé,  au  lieu  d'être  propriétaire 
de  tout  le  charbonnage  vendu,  n'en  possé- 
dait, en  1783,  que  les  26/30. 

Jugement  du  18  juin  1853,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse  a 
déclaré  être  prête  à  faire  compte  aux  deman- 
deurs de  ce  qu'elle  peut  leur  devoir  depuis 
le  l*''  mars  1852,  du  chef  du  denier  stipulé 
à  leur  profit  par  l'acte  du  10  novembre  1783; 

u  Attendu  que  les  comptes  antérieurs  ne 
pourraient  être  sujels  à  révision  qu'autant 
qu'il  s'y  serait  glissé  des  erreurs  ou  des  omis- 
sions ; 

•:  Attendu  que  le  seul  reproche  qui  leur 
soit  fait  consiste  en  ce  qu'on  y  a  pris  pour 
base  de  la  liquidation  du  denier  la  valeur  des 
charbons  sur  te  carreau  de  la  fosse ,  tandis 
que ,  suivant  les  demandeurs ,  il  aurait  dû 


être  liquidé  sur  pied  des  ventes  au  rivage; 

u  Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  pré- 
tention, que  le  contrat  du  10  novembre  sus- 
énoncé  porte  textuellement  que  le  denier  sti- 
pulé au  profit  d'Ambroise  Richebé  est  éta- 
bli sur  les  charbons  qui  s'extrairont,  et  qu'il 
le  qualifie  de  trentième  d'extraction  ; 

4(  Attendu  que  Textraclion  est  consommée 
lorsque  le  charbon  se  trouve  sur  le  carreau 
de  la  fosse,  que  c'est  donc  en  cet  endroit  que 
le  trentième  stipulé  au  profit  d'Ambroise  Ri- 
chebé eût  dû  être  livré  d'après  ce  contrat , 
s'il  eût  été  payable  en  nature  ; 

«  Attendu  que  la  clause  qui  porte  que  le 
trentième  de  l'extraction  sera  payé  en  argent 
n'affecte  nullement  l'étendue  du  droit,  qu'elle 
n'est  relative  qu'au  mode  de  libération  ; 

«I  Attendu  que  le  contrat  de  1783  n'im- 
pose aucunement  aux  acquéreurs  du  char- 
bonnage l'obligation  de  vendre  le  charbon 
qu'ils  en  extrairont ,  et  moins  encore  de  le 
faire  transporter ,  soit  aux  rivages ,  soit  à 
d'autres  endroits,  où  il  acquerrait  plus  de 
valeur;  qu'il  en  résulte  que  cette  opération 
reste  facultative,  et  que,  partant,  l'usage  que 
les  propriétaires  du  charbonnage  croient  de- 
voir faire  de  cette  faculté  ne  peut  engendrer 
aucun  droit  au  profit  des  demandeurs  ; 

«(  Attendu  que  la  volonté  des  contractants 
parait  d'autant  moins  douteuse  qu'ils  ont 
pris  soin  de  mettre  seulement  à  la  disposition 
du  vendeur,  pour  lui  faciliter  la  liquidation 
de  ses  droits,  les  livres  et  papiers  qui  concer- 
nent l'extraction ,  en  excluant  ainsi  ceux  de 
la  vente  ; 

«t  Attendu  que,  fùt-il  vrai,  comme  le  sou- 
tiennent les  demandeurs,  qu'en  1788  et 
1789,  le  denier  avait  été  liquidé  sur  pied 
des  ventes  aux  rivages ,  leur  prétention  n'en 
serait  pas  mieux  fondée,  puisque  ces  faits  ne 
pourraient  prévaloir  contre  les  termes  clairs 
et  précis  de  l'acte  du  10  novembre  1783  ; 

u  Attendu  que  les  conclusions  prises  re- 
conventionneliement par  la  défenderesse  ne 
s'accordent  pas  davantage  ni  avec  le  texte,  ni 
avec  l'esprit  dudit  contrat;  qu'il  s'y  voit  en 
effet,  d'une  part,  que  la  vente  a  pour  objet 
26/30  seulement  du  charbonnage  y  men- 
tionné et,  d'autre  part,  que  le  prix  de  cette 
vente  consiste  :  1<>  en  une  somme  de  22,210 
francs  95  cent.;  2**  dans  le  trentième  de  tous 
les  charbons  qui  s'extrairont  sur  toute  l'éten- 
due du  charbonnage,  le  tout  payable  au  ven- 
deur ou  à  ses  ayants  cause; 

«  AUendu  que  le  texte  de  ce  contrat  est 
trop  clair  et  trop  positif  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  rencontrer  les  tlivers  raisonne- 
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ments  et  sapposilions  à  Taide  desquels  la  dé- 
fenderesse s'efforce  de  donner  une  apparence 
de  fondement  à  son  système  ; 

«  Attendu  qu*il  ne  conste  nullement  que 
la  défenderesse  serait  actuellement  débitrice 
des  demandeurs;  qu'il  n'écbet  donc  pas, 
quant  à  présent,  d'allouer  à  ces  derniers  la 
provision  qu'ils  réclament  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir 
proposée  par  la  société  intimée  et  consistant 
à  soutenir  que  par  son  exploit  d'ajournement 
la  partie  Moriau  se  borne  à  réclamer  le  tren- 
tième des  extractions  faites  dans  le  charbon- 
nage de  Rieu  du  Cœur,  loin  de  réclamer  le 
trentième  du  prix  des  charbons  vendus^ 
comme  elle  le  fait  à  l'audience,  et  que  sa 
prétention  de  se  faire  adjuger  par  la  cour  le 
trentième  du  prix  des  charbons  vendus  est 
une  demande  nouvelle,  non  recevable  en 
degré  d'appel  : 

Attendu  qu'il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
l'exploit  d'ajournement  combiné  avec  les  con- 
clusions respectivement  prises  par  les  deux 
parties  en  première  instance,  pour  se  con- 
vaincre que  cette  prétention  et  cette  contes- 
tation ont  été  soumises  au  premier  juge,  dé- 
battues devant  lui,  et  que  cette  fin  de  non-re- 
cevoir  n'a  pas  même  l'ombre  de  fondement  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  déclaré  les 
appelants  non  plus  avant  fondés  qu'à  exiger 
de  la  société  intimée  compte  du  charbon  ex- 
trait, depuis  le  l**'  mars  1852,  des  veines  qui 
faisaient  l'objet  du  contrat  du  10  novembre 
1785,  à  l'effet  de  liquider  le  trentième  denier 
qui  leur  est  dû  d'après  ledit  contrat,  en  pre- 
nant pour  base  la  valeur  des  charbons  sur  le 
carreau  des  fosses  ; 

Attendu  que  si  les  appelants  considèrent 
comme  arbitraires,  insuffisants,  fautifs,  les 
prix  indiqués  au  carreau  des  fosses  dans  le 
compte  qui  leur  sera  présenté  par  la  société 
intimée,  ils  seront  libres  de  les  contester  et  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droit  quels  ont 
été  les  prix  réels  au  carreau  des  fosses  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  des  choses  il 
n'y  a  pas  lieu ,  de  la  part  de  la  cour,  de  dé- 
terminer la  base  à  appliquer  pour  établir  la 
valeur  vénale  effective  des  charbons  au  car- 
reau de  la  fosse,  surtout  que  les  appelants 
n'en  ont  indiqué  aucune,  ni  dans  leurs  con- 
clusions, ni  lors  des  plaidoiries,  et  qui  ait  pu 
faire  l'objet  d'un  débat  contradictoire. 

Sur  la  demande  d'une  provision  formée 
par  les  appelants  devant  la  cour  par  leurs 


conclusions  prises  à  l'audience  du  18  nofein- 
bre  1854  : 

Attendu  que  la  société  intimée  n'a  allégoé 
ni  prétendu  avoir  fait  d'autres  payemefils 
depuis  le  1<"  mars  185â  que  celui  qu'elle  i 
effectué  le  18  février  1855,  d'une  somme  de 
40,000  francs; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  ce  paye- 
ment, il  résulte  des  documents  fournis  aa 
procès  qu'il  est  dû  actuellement  par  la  sociélé 
intimée  aux  appelants,  pour  leur  trenlième 
denier  des  charbons  extraits,  au  moins  la 
somme  de  100,000  francs; 

Attendu  ,  dès  lors,  qu'il  est  juste  de  leor 
allouer  la  provision  demandée  pour  le  tempf 
qui  s'est  écoulé  jusqu'au  25  janvier  185S; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'accor- 
der une  provision  par  mois  pour  des  extrac- 
tions futures  et  éventuelles; 

Par  ces  motifs ,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge  tant  sur  l'appel  principal  que  sur 
rappel  incident,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff  et  de  son  avis ,  rejette  ladite  fin  de 
non-recevoîr  ;  met  les  appels  principal  et 
incident  à  néant ,  etc. 

Du  âO  janvier  1855.  ~  Cour  de  Brux.  - 
S«  ch.  —  PL  MM.  BarbansoD  et  OrU. 


CROIX  (acte  di  ybntb  harqij£  r'iiiib).  - 

AfiSRIfCB  DB  PRKC  VB.  —  PrEDVB  TESTUOIUAU. 

—Valeur  iNotTERHiiiÉB.— Inadiissibiuti. 

Est  invalide  et  ne  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  un  acte  de  vente 
dénié  et  seulement  marqué  d'une  crois. 

En  cas  d'absence  d'aveu  dansl'interrogatoin 
sur  faits  et  articles,  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  lorsque  l'objet  du  litige. 
consistant  dans  une  maison  et  uneprairk, 
dont  on  demande  le  partage,  est  ainsi  d"u»e 
valeur  indéterminée  {'). 

(JEAN  JACQUES,  —  C.  DBCOUX.) 
ARRtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  maison 
avec  prairie  dont  le  partage  est  demandé  est 
d'une  valeur  indéterminée;  que  les  appelants 
prétendent  que  cette  propriété  aurait  été  ac- 
quise par  Nicolas- Jean  Jacques  de  ses  cohé- 
ritiers; mais  que  les  demandeurs  intimés 
dénient  la  vente  ainsi  que  les  actes  marqoè 
d'une  croix  attribuée  à  leurs  auteurs;  qu*â 

(<)  Voy.  Tarrètdu  25  fév.  1856,  p.  135. 
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défaul  de  signatures  ces  actes  ne  peuvent 
Taire  foi  ni  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  qu'au  surplus  Tinlerroga- 
toire  des  intimés  ne  renferme  aucun  aveu  à 
cet  égard  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  refusé  la  preuve  par  té- 
moins sollicitée  par  les  appelants,  preuve  qui 
n'était  pas  admissible  aux  termes  des  arti- 
cles 154  et  suivants  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  S2  déc.  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
PI.  MM.  Delchambre  et  Bottin. 


NOTAIRE.  —  Absence  a  la  Rtumoif  anno^-lb 

DU  1"  mai.  —  DtFADT  DE  COR  VOCATION.  — 

Peine  disciplinaire. 

La  nomination  de»  membres  des  chambrée 
tie$  notaires  ayant  lieu  de  droit  chaque  an- 
née le  !«'  mai,  selon  Vart,  21  de  l'arrêté  du 
3  nivôse  an  xu  combiné  atec  le  décret  du 
A  avril  1806,  la  réunion  à  cette  fin  est  donc 
obligatoire  et  ne  doit  être  précédée  d'au- 
cune convocation. 

La  convocation  n'est  nécessaire  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  i6 et  ^S  de  cet  arrêté 
gui  ne  peuvent  et  ne  doivent  s'entendre 
que  des  assemblées  générales. 

En  conséquence,  est  passible  d'une  peine 
disciplinaire  le  notaire  qui,  même  sans 
avoir  été  convoqué  ^  n'assiste  point  à  la 
réunion  du^"  mai,  alors  surtout  qu'il  ne 
Justifie  d'aucune  cause  d'empêchement  ou 
d'erreur  qui  le  rendit  excusable. 

(LE  MIN.  PUB.,  —  C.  LE  NOTAIRE  H...) 
AREftT. 

LA  COUR;  —  Dans  ie  droit  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  21  de 
l'arrêté  du  2  nivôse  an  xu ,  combiné  avec  le 
décret  du  4  avril  1806,  que  la  nomination 
des  membres  des  chambres  des  notaires  a 
lieu  de  droit  le  1«'  mai  de  chaque  année; 
que  la  réunion  à  cette  fin  est  donc  obliga- 
toire et  ne  doit  être  précédée  d'aucune  con- 
vocation ;  que  cela  a  toujours  été  entendu  et 


(<)  Voy.  an,  10,  cit.  XXXIl ,  de  l'ordonnance 
de  1669;  13  e(  38.  lit.  Il,  du  code  rural  des 
28  septembre-e  oeiobre  1791  ;  76,  77,  78,  110 
et  199  dn  code  forestier  français  des  21  mai- 
31  juillet  1827  ;  101  et  168  du  code  forestier  belge 
dn  20  décembre  1854. 

La  première  question  est  résolue  dans  le  mène 

PASIC,  ISSe.  —  2e  PARTIR. 


exécuté  de  cette  manière  par  les  notaires  de 
l'arrondissement  dans  lequel  M«  H...  a  sa 
résidence  ;  que  les  art.  16  et  1 8,  dont  les  pre- 
miers juges  ont  argumenté,  ne  peuvent  et  ne 
doivent  s'entendre  que  des  assemblées  gêné- 
raies,  pour  lesquelles  l'arrêté  précité  n'as- 
signe  pas  de  jour  fixe  et  rend  la  convocation 
nécessaire; 

Considérant  que  l'intimé  ne  s'est  pas  rendu 
à  l'assemblée  générale  du  V  mai  dernier  et 
n'a  justifié  d'aucune  cause  d'empêchement 
ou  d'erreur  qui  le  rendit  excusable  ;  que,  par 
suite,  il  est  passible  d'une  peine  disciplinaire 
conformément  à  l'article  10  du  même  arrêté; 

Par  ces  motifs,  prononce  le  rappel  à  l'or- 
dre contre  l'intimé  H...^  etc. 

Du  6  nov.  1889.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Barthels ,  du  barreau  de  Hasselt. 


!•  PATURAGE  (délit  de).  —  Propriétaire. 
—  Gardieh.  —  Solidarité.  —  2»  Délit 

FORESTIER.  —  BoiS  DE  PARTICULIERS.  —  EM- 
PRISONNEMENT SUBSIDIAIRE.   -^  Contrainte 

PAR  CORPS. 

1»  L'art»  168  du  code  forestier  punit  d'une 
seule  amende  solidaire  tant  le  maître  que 
le  gardien  de  bestiaux  trouvés  en  délit  de 
dépaissance  dans  le  bois  d'un  particu- 
lier(*). 

â»  Les  art.  151  et  153  du  cotle  forestier  qui 
prescrivent  au  juge  de  prononcer  l'empri- 
sonnement subsidiaire  et  de  fixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  sont  applica- 
bles aux  délits  commis  dans  les  bois  de 
particuliers  (•). 

(le  HI9ISTERE  PUBLIC,  —  G.  van  AKEN.) 

Jeanne  Van  Aken  et  son  mari  Pierre  Sche- 
pers  furent  poursuivis  :  la  femme,  comme 
prévenue  d'avoir  gardé  à  vue  une  vache  dans 
un  bois  ayant  plus  de  dix  ans  et  appartenant 
à  un  particulier;  le  mari,  comme  propriétaire 
de  la  vache  trouvée  en  délit. 

Le  6  juillet  1855,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Hasselt  qui  condamne  le 
mari,  par  application  de  l'article  168  du  code 
forestier,  et  fixe  la  durée  de  l'emprisonne- 


sens  par  Curasson  sur  Proudbon,  t.  9,  p.  107; 
Meaume,  Comment,  du  codefore$t.,  t.  9.  p.  935; 
Dalioz,  Nout>.  Rép.,  yo  DéUtforest.,  n« 793à 753, 
et  les  arrêts  y  cités  ;  Paris,  cass.,  13  juin  1840  ; 
7oct.  1847;  «8  avril  1848  (Pa«c.^  1849,1,  296). 
(«)  Voy.  Briix.,  4  janv.  1856  (ce  Rec,  p.  48, 
et  Brus.,  cass.,  7  janv.  1850, 1,  93). 

22 


170 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ment  subsidiaire  et  de  la  contrainte  par 
corps,  en  conformité  des  articles  1»!  et  153 
du  même  code.  Ce  jugement  acquitte  la 
femme,  attendu  que  Farticle  168  du  code  fo- 
restier n'inflige  aucune  peine  au  gardien  des 
animaux  trouvés  en  délit. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  du  4  août 
1855  (voy.  p.  86),  qui  déclare  Part.  168  du 
code  forestier  applicable  aux  gardiens  de  bes- 
tiaux, et  les  articles  1 5 1  et  1 55  du  même  code 
non  applicables  aux  délits  dans  les  bois  de 
particuliers.  —  Pourvoi. 

L'arrêt  est  cassé  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
cision relative  à  la  non-applicabilité  des  arti- 
clesl5l  etl55ducode  forestier  (voy. ce Rec, 
!'•  part.,  p.  â5),  et,  par  suite,  renvoi  devant 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  qui,  adoptant 
les  considérants  de  l'arrêt  de  Liège  relative- 
ment à  l'interprétation  de  l'article  168,  a 
statué  comme  suit  : 

AKllfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  régulier,  en  date  du  16  juin 
1855,  que  ledit  jour  la  prévenue  Jeanne  Van 
Aken,  femme  Schepers,  a  gardé  une  vache  à 
vue  dans  un  bois  de  plus  de  dix  ans,  appar- 
tenant à  la  comtesse  d'Outrcmont,  en  la  com- 
mune de  Duras;  ladite  vache  appartenant  à 
Schepers  ; 

Attendu  qu'en  élaborant  le  projet  du  nou- 
veau code  forestier,  la  commission  gouverne- 
mentale a  déclaré  que  la  disposition  de  l'ap- 
plication de  laquelle  il  s'agit  était  puisée  dans 
l'article  10,  tit.  XXXII ,  de  l'ordonnance  de 
1669,  dans  l'article  38  du  code  rural  de 
17$)1  et  dans  l'article  199  du  code  français; 

Que  déjà  l'ordonnance  de  1669,  tout  en 
comminant  une  peine  contre  le  propriétaire 
des  bestiaux  trouvés  en  délit,  admettait  en 
outre  les  poursuites  à  charge  du  gardien; 
que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'article  199 
du  code  forestier  français  a  été  entendu  et 
appliqué  par  la  cour  de  cassation  de  France  ; 

Qu'il  est,  d'ailleurs,  de  principe  que  l'au- 
teur direct  du  délit  est  personnellement  pas- 
sible des  peines,  des  réparations  et  des  frais 
que  ce  délit  entraîne,  indépendamment  de  la 
responsabilité  civile  que  la  loi  fait  peser  sur 
ceux  sous  la  puissance  ou  l'autorité  desquels 
le  prévenu  se  trouve  placé  ; 

Que  la  simultanéité  des  poursuites  est  ici 
la  règle,  et  que,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  de  pâturage ,  l'article  101 , 
combiné  avec  l'article  168  auquel  il  se  réfère, 
admet  l'existence  des  deux  actions  intentées 
Tune  au  propriétaire,  l'autre  au  gardien,  en 


comminant  dans  ce  cas  contre  chacun  d'eux 
une  amende  distincte; 

Que  si,  dans  Parlicle  168.  le  législateur  a 
eu  pour  but  d'atteindre  le  propriétaire  des 
animaux  trouvés  en  délit  de  pâturage  et  de 
le  frapper  directement  de  l'amende,  c'est  par 
exception  à  l'article  173  qui  pose  le  principe 
de  la  responsabilité;  que  cette  exception  csl 
fondée  sur  l'avantage  réel  ou  présumé  que  le 
propriétaire  retire  de  Tinfraction  par  suite  de 
la  nourriture  de  ses  bestiaux  aux  dépens  do 
sol  forestier; 

Que  la  seule  conséquence  que  Ton  puisse 
tirer  des  termes  de  l'article  168,  c'est  que, 
dans  ce  cas,  l'imputabilité  est  directe,  sans 
que  l'auteur  immédiat  du  délit  se  trouve  par 
là  affranchi  des  condamnations  qu'il  a  per- 
sonnellement encourues  ; 

Qu'en  vain  l'on  opposerait  que,  selon  l'ar- 
ticle 173,  la  responsabilité  s'étend  déjà  à 
l'amende,  puisqu'on  ne  peut  placer  sur  la 
même  ligne  la  condamnation  personnelle  et 
la  condamnation  à  titre  de  responsabilité, dont 
les  effets  respectifs  ne  sont  pas  identiquement 
les  mêmes,  notamment  quant  à  la  récidive; 

Que,  dans  le  système  contraire,  et  si  le  gar- 
dien était  exonéré  de  toute  imputabilité,  les 
délits  de  pâturage,  déjà  si  fréquents  et  si  nui- 
sibles aux  forêts,  s'augmenteraient  encore 
par  la  faute  des  gardiens,  et  les  propriétaires 
resteraient  seuls  exposés  aux  suites  de  l'im- 
prudence et  du  caprice  des  gardiens  ;  qu'ainsi 
l'intérêt  delà  conservation  des  forêts  se  réu- 
nit à  celui  des  propriétaires  pour  admettre 
cette  interprétation  ; 

Qu'aussi,  loin  que  les  discussions  du  nou- 
veau code  forestier  y  soient  contraires.  M.  lie- 
lièvre,  en  démontrant  Tutilitéde  trancberdans 
la  loi  les  questions  controversées  en  France 
par  l'application  de  ce  code,  signalait,  à  la 
séance  de  la  chambre  des  représentants  du 
12  février  1852  (  Ann.  pari.,  p.  555)  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  28  Té- 
vrier  1848,  qui  décide  que  Tarlicle  199  du 
code  forestier  français,  dont  notre  art.  168 
n'est  que  la  reproduction  littérale,  sauf 
quant  à  la  quotité  des  amendes ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'auteur  du  délit  direct, 
c'est-à-dire  le  gardien ,  soit  lui-même  pour- 
suivi et  condamné  aux  peines  par  lui  en- 
courues ; 

Attendu  que  la  poursuite  a  été  dirigée  tant 
contre  le  gardien  que  contre  le  propriétaire, 
et  que  les  amendes  comminées  par  l'art.  168 
sont  calculées  sur  le  préjudice  causé,  sur  le 
nombre  et  l'espèce  des  animaux;  que,  dès 
lors,  il  ne  peut  être  prononcé  qu'une  seule 
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amende  solidaire  calculée,  sur  cette  base, 
mais  qui  s'étend  tout  à  la  t'ois  au  gardien  et 
au  propriétaire  ; 

Attendu  que  les  articles  ISl  et  193  de  la 
loi  du  19  décembre  1854  sont  des  disposi- 
tions générales  applicables  à  tous  les  délits 
et  à  toutes  les  contraventions  en  matière  fo- 
restière; que  cela  résulte  du  texte  comme  de 
Tesprit  de  la  loi  prémentionnée  ; 

Que  si  Tarticle  151  n'était  pas  applicable 
à  Tespèce,  il  faudrait  admettre  que  le  législa- 
teur n'a  voulu  accorder  aucune  protection 
aux  particuliers,  en  laissant  sans  sanction  et 
sans  effet  les  condamnations  à  l'amende  qui, 
d'ordinaire,  sont  prononcées  contre  des  délin- 
quants d'habitude  ne  présentant  presque  ja- 
mais de  solvabilité; 

Attendu  que  ces  considérations  sur  l'appli- 
cabilité de  l'article  151  démontrent  égale- 
ment celle  de  l'article  1 53  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a  acquitté  la  pré- 
venue ;  émendant,  quant  à  ce,  et  vu  les  arti- 
cles 183,  168, 151, 153,  181  et  147  de  la  loi 
du  19  décembre  1854,  condamne  Jeanne  Van 
Aken  solidairement  avec  son  mari  Schepers, 
déjà  condamné,  à  une  amende  de  8  francs, 
laquelle,  en  cas  de  non-payement,  sera  rem- 
placée par  un  emprisonnement  d'un  jour  et 
par  corps,  aux  dépens,  sans  que  la  contrainte 
puisse  excéder  huit  jours  de  prison. 

Du  15  mars  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch. 


MINES.  —  Puits  Atx  échelles.  —  Délai. 

Le  délai  fixé  par  l'article  4  de  l'arrêté  du 
19  janvier  1851,  pour  rétablisHement  des 

.  échelles  dans  les  mines  exploitées  dès  avant 
cet  arrêté,  ne  court  point  de  plein  droit;  il 
doit  être  accordé  par  l'administration. 

Le  puits  aux  échelles  à  creuser  dans  les  mines 
en  activité  dès  avant  l'arrêté  du  19  janvier 
1851,  doit  être  non-seulement  achevé  dans 
le  délai  final,  mais  établi  graduellement,  à 
la  profondeur  de  200  mètres,  pour  chaque 
terme  de  deux  ans,  suivant  l'article  4  de  cet 
arrêté. 

(QOIIfET,  — •  C.  LE  MIN.  PCB.) 

L'article  4  de  l'arrêté  du  19  janvier  1851 
porte,  que  les  délais  à  accorder  aux  proprié- 
taires d'exploitations  en  activité,  pour  l'éta- 
blissement des  échelles,  seront  fixés  par  Tad- 
rainislration  proportionnellement  à  la  pro- 


fondeur, à  raison  d'un  an  pour  une  profon- 
deur de  200  mètres,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
puits  à  creuser,  et  de  deux  ans,  dans  le  cas 
contraire. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  charbon- 
nage en  activité  dès  avant  la  publication  de 
l'arrêté  du  19  janvier  1851.  Au  19  février 
1853  le  creusement  du  puits  aux  échelles 
n'était  pas  même  commencé.  —  Poursuite 
en  justice. 

Le  prévenu  soutint  que  la  fosse  ayant  une 
profondeur'de  600  mètres,  il  avait,  de  plein 
droit,  un  délai  de  six  ans  tant  pour  achever 
que  pour  commencer  les  travaux  du  puits  à 
creuser.  A  l'appui  de  ce  Soutènement  il  invo- 
quait la  maxime  :  t(  qui  a  terme  ne  doit 
rien.  » 

Par  jugement  du  2  mai  1855,  le  tribunal 
correctionnel  de  Charleroi  a  statué  comme 
suit  : 

u  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal régulier  dressé  le  19  février  1853,  que 
le  prévenu  n'avait  point  encore  à  cette  date 
pourvu  son  exploitation  de  mines,  à  Gilly, 
d'un  système  complet  d'échelles,  tel  qu'il  est 
ordonné  par  les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  du 
19  janvier  1851  ; 

«(  Considérant  que  cet  arrêté  n'ayant  pas 
fixé  lui-même  le  délai  endéans  lequel  les 
exploitations  de  mines  devaient  être  pour- 
vues d'échelles  et  le  prévenu  n'ayant  pas  non 
plus  jugé  convenable  de  réclamer,  pour  l'é- 
tablissement de  ces  échelles,  les  délais  qui 
pouvaient  lui  être  accordés  par  l'administra- 
tion, conformément  à  l'article  4,  il  s'ensuit 
que  depuis  longtemps  le  prévenu  est  en  con- 
travention audit  arrêté,  exécutoire  immédia- 
tement après  la  publication  qui  en  a  été  faite 
dans  \e  Moniteur  belge  le  24  janvier  1851  ;  )f 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  le 
prévenu  à  100  fr.  d'amende.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de  la  con- 
travention qui  lui  est  imputée; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  même  de 
l'art.  4  de  l'arrêté  royal  du  19  janvier  1851 , 
savoir  des  mots  :  «  les  délais  à  accorder  se- 
ront fixés  par  l'administration  »,  que  ces  dé- 
lais n'existent  pas  de  plein  droit,  mais  doi- 
vent être  demandés  à  l'administration  des 
mines  et  déterminés  par  elle  ;  que  cela  ré- 
sulte aussi  de  l'esprit  dudil  arrêté  et  de  la 
nature  des  choses  ; 

Adoptant  de  plus  les  considérants  du  prc- 
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mier  juge,  d'où  il  suit  que  la  peine  ÎDflîgée 
Ta  élé  légalement; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  le  prévenu,  le  met  à  néant. 

Du  26  janvier  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch,  —  PL  M.  Drugman. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Exégdtioh. 

—  PaOGÊS-TSaBAl  DS  GARKTICK. 

Un  procèit'Verbal  de  perquisition  et  de  ca- 
rence, d'où  il  rénulte  que,  nonobstant  les 
recherches  et  informations  qui  eurent  lieu, 
rhuissier  instrumentant  n'a  pu  rien  dé- 
couvrir soit  relativement  à  la  résidence  du 
débiteur,  soit  sur  le  point  de  savoir  s* il  exis- 
tait encore  quelque  meuble  ou  immeuble 
lui  appartenant,  équivaut  à  l'exécution 
elle-même  à  l'effet  d'empêcher  la  péremp- 
tion d'un  Jugement  par  défaut  {}).  (Code 
de  proc.,  art.  156.) 

//  importerait  peu  qu'à  l'époque  où  fut  dressé 
le  procès-verbal  de  carence,  il  restait  quel- 
ques parcelles  de  terre  qui  n^ avaient  pas  été 
aliénées,  si  cette  circonstance  était  ignorée 
du  créancier  et  si  même  dans  le  lieu  du 
dernier  domicile  du  débiteur,  qui  s'était 
expatrié,  ta  croyance  commune  était  qu'il 
ne  possédait  plus  alors  aucun  bien, 

La  circonstance  que  le  procès-verbal  de  carence 
n'aurait  eu  lieu  que  le  dernier  jour  avant 
l'expiration  des  six  mois  écoulés  depuis  le 
jugement  par  défaut,  et  que  partant  le  créan- 
cier n'aurait  plus  pu  faire  opérer  en  temps 
utile  la  vente  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles s'il  s'en  était  trouvé,  est  inopérante  (*). 

(CUIATSUR   HOOTART-HtBLET,  —    C.    TIl.) 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  biens  provenant  des  successions 
vacantes  des  époux  Houtart-Hublet,  le  juge- 
commissaire  ,  par  ordonnance  du  26  août 
1891,  colloqua  le  sieur  Til  pour  le  montant 
des  condamnations  prononcées  à  son  proGl 
par  un  jugement  du  10  juillet  1844. 

Le  sieur  llouze,  en  qualité  de  curateur  aux 
successions  vacantes  des  époux  susdits,  s'op- 
posa à  cette  collocaiion,  en  se  fondant  sur  ce 


(<)  Voy.  Bniz.,  18  janv.  1890;  Caen,  3  aoâl 
181K;  Angers,  11  mars  1830;  Bordeaux,  0  juil- 
let 1830;  91  déc.  1833;  20  mars  1835;  Orléans, 
4  juillet  1838;  Douai,  17  avril  1844  {Pasic,  1844, 
2y  o71  );  Boncenne,  1. 1,  p.  170  et  suiv.,  éd.  beige 


qu'un  jugement  par  défaut,  du  10  juillet 
1844,  en  vertu  duquel  inscription  judiciaire 
avait  été  prise,  était  périmé,  faute  d'eiéco- 
tion  dans  le  délai  de  la  loi. 

Til  opposa  que  le  16  novembre  1844,  il 
avait  fait  faire  aux  débiteurs  qui  avaient 
quitté  la  Belgique ,  un  commandement  aux 
fins  de  saisie  immobilière  et  que  s'il  n'y  avait 
pas  été  donné  de  suite,  c'est  qu'il  était  venu  à 
sa  connaissance  que  deux  jours  avant  le  com- 
mandement les  immeubles  de  ses  débiteurs 
avaient  été  vendus.  En  fait,  une  partie  seule- 
ment des  biens  avait  été  aliénée,  l'autre  le  fui 
en  184»  et  1848. 

Le  10  janvier  1845 ,  la  veille  de  l'expira- 
tion  des  six  mois ,  eut  lieu  un  procès-verbal 
de  carence. 

Jugement  du  tribunal  de  Cbarleroi,da 
3  juillet  185â,  ainsi  conçu  : 

«c  Considérant  qu'il  n*est  pas  établi  que  le 
défendeur  eût  pu  exécuter  utilement  le  juge- 
ment par  défaut,  lequel  le  demandeur  pré- 
tend être  tombé  en  péremption,  ni  même 
qu'il  eût  connu  qu'il  restait  aux  époux  Hou- 
tart-Hublet, ses  débiteurs,  certains  iromeQ- 
blés  sur  lesquels  il  fût  possible  d^asseoir  une 
saisie  ou  non  pour  le  créancier  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  et  alors  que 
lesdits  débiteurs  s'étaient  expatriés,  le  défen- 
deur a,  d'après  la  jurisprudence,  soustrait  le 
jugement  susdit  à  la  péremption,  en  TaisaDt 
dresser,  à  la  date  du  10  janvier  1845,  le  pro- 
cès-verbal de  perquisition  et  de  carence  con- 
statant que  les  époux  Houtart  ne  possédaient 
plus  ni  meubles  ni  iiumeubles  connus; 

u  Qu'il  importerait  peu  que  si,  à  la  date 
de  ce  procès-verbal,  l'huissier  eût  rencontré 
des  meubles  ou  des  immeubles,  il  n'eut  plus 
pu  en  faire  opérer  la  vente  judiciaire  dans  le 
délai  de  six  mois  de  la  prononciation  do  ju- 
gement par  défaut,  dont  la  péremption  aurait 
conséquemment  dû  être  prononcée  dans  le 
système  du  demandeur; 

<i  Que  le  procès-verbal  de  carence,  en 
effet ,  n'est  pas  considéré  comme  une  exécu- 
tion ni  comme  un  commencement  d'exécu- 
tion ,  mais  comme  la  constatation  de  Fim- 
puissance  du  créancier  d'exécuter  son  juge- 
ment; 

«(  Que  c'est  à  ce  seul  titre  qu'il  empêche  la 
péremption,  laquelle  ne  peut,  par  suite,  être 


de  1839;  Berriat,  p.  289  «  édit.  belge  de  1637; 
Merlin,  Rép.,  ▼»  Péremption,  sect.  2,  §  1,  d«  1; 
Bioche,  ▼<>  Jugement  par  défaut,  no*  97  et  suit.. 
et  201  ;  Carré,  n«  66»5,  J  2<.  P-  76. 
l*)  Voy.  Btochc,  ibid,,  n«  199. 
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prononcée,  alors  sorloat  qu'on  ne  prétend 
pas  que,  quelques  jours  auparavant,  il  exis- 
tait en  la  possession  du  débiteur  des  meubles 
sur  lesquels  le  créancier  pouvait  exécuter 
son  jugement  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que,  lorsque  le 
créancier  fait  dresser  un  procès-verbal  de 
carence,  immédiatement  après  la  significa- 
tion dé  son  jugement,  on  prétend  qu'il  aurait 
dû  mettre  moins  d'empressement  et  attendre 
pendant  plusieurs  mois  pour  s'assurer  que 
son  débiteur  ne  serait  pas  revenu  à  meilleure 
fortune;  de  telle  sorte  qu'il  serait  presque 
impossible,  d'après  toutes  ces  critiques  évi- 
demment mal  fondées,  d'éviter  le  reproche 
d'avoir  fait  dresser  trop  tôt  ou  trop  tard  le 
procès-verbal  de  carence.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  débouta  le  de- 
mandeur de  ses  conclusions,  etc.  —  Appel. 

ARftÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un 
procès- verbal  d'ordre,  ouvert  devant  le  tri- 
bunal de  Charleroi ,  l'intimé  Til  a  été  collo- 
que pour  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées à  sou  profit ,  et  à  charge  des  époux 
Hoalart,  par  un  jugement  de  défaut,  du 
10  juillet  1854; 

Attendu  que  l'appelant  Houze,  agissant  en 
sa  qualité  de  curateur  aux  successions  va- 
cantes desdits  Houtart,  a  contredit  cette  col- 
localion,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge- 
ment qui  lui  sert  de  base  doit  être  réputé  non 
avenu,  pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obtention  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  excep- 
tion de  péremption,  fondée  sur  l'article  1K6, 
code  de  proc,  l'intimé  a  produit  au  procès 
un  procès-verbal  de  perquisition  et  de  ca- 
rence, du  10  janvier  18415,  d'où  il  résulte 
que,  nonobstant  les  recherches  et  inlorma- 
lions  qui  eurent  lieu,  l'huissier  instrumen- 
tant ne  pul  rien  découvrir,  soit  relativement 
à  la  résidence  des  époux  Houtart,  soit  sur  le 
point  de  savoir  s'il  existait  encore  quelque 
meuble  ou  immeuble  leur  appartenant  ; 

Attendu,  en  e£fet,  que,  dès  le  7  juillet  1844, 
les  époux  Houtart,  après  avoir  vendu  tout 
leur  mobilier,  avaient  quitté  la  Belgique 
pour  aller  s'établir  dans  la  province  de  Gua- 
temala, Amérique  centrale;  que,  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année  1 844,  ils  avaient  vendu 
leur  maison  de  ferme  et  la  plus  grande  par- 
lie  de  leurs  immeubles  ;  que  si ,  à  l'époque 
où  fut  dressé  le  procès-verbal  de  carence ,  il 
leur  restait  encore  quelques  parcelles  de 
terre,  celte  circonstance  était  ignorée  de  l'in- 
limé;  que,  même  dans  le  lieu  du  dernier  do- 


micile des  époux  Houtart ,  la  croyance  com- 
mune était  qu'ils  ne  possédaient  plus  alors 
aucun  bien  ; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses,  le 
procès-verbal  de  carence  était  le  seul  remède 
que  pût  employer  l'intimé  pour  empêcher 
que  son  jugement  par  défaut  ne  fût  frappé  de 
péremption;  que  ce  procès -verbal  est  un 
acte  équivalent  à  Texéculion  elle-même; 
qu'il  doit  tenir  lieu  de  cette  exécution;  que 
cela  est  surtout  évident  dans  l'espèce,  puis- 
que c'est  par  le  fait  des  débiteurs,  c'est- 
à-dire  par  leur  disparition  et  par  l'aliénation 
de  tout  l'avoir  qu'on  leur  connaissait,  que 
l'exécution  du  prédit  jugement  est  devenue 
impossible  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
et  adoptant  en  outre  les  motifs  du  jugement 
a  ^MO  sur  la  prétendue  tard i vêlé  du  procès- 
verbal  de  carence  dont  il  s'agit,  M.  l'avocat 
général  Corbisier  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  23  mai  188».  —  Cour  de  Brux.  — 
3»  ch.  —  PL  MM.  Sancke  el  Albert  Picard. 


CHASSE.  —  Délit.  —  Cession  do  droit  os 
CHASSE.  — Acte  stivallagmatiqiik.  —  Vice» 
DE  FOBME.  —  Droit  d'ur  tiers. 

Le  prévenu  poursuivi  pour  avoir  chaêté  $ur 
le  terrain  W autrui  êanê  le  consentement  du 
cessionnaire  du  droit  de  chasse,  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  l'acte  de  cession  ne 
Mentionne  pas  qu'il  a  été  fait  en  double , 
alors  même  que  le  cédant  aurait  protesté, 
mais  par  acte  extrajudiciaire ,  seulement, 
contre  la  validité  du  titre  de  cession  (^). 

(VBRIflEXEIV,  —  C.  LB  HIRISTÈRS  PUBLIC.) 

Le  plaignant  produisit  un  acte  de  bail  lui 
reconnaissant,  pour  le  terme  de  neuf  ans  et 
moyennant  un  prix  déterminé,  le  droit  exclu- 
sif de  chasse  sur  les  propriétés  de  la  veuve 
Hanssens.  Cet  acte  sous  seing  privé  ne  con- 
tient point  la  mention  qu'il  est  fait  en  dou- 
ble. La  propriétaire  ayant  vainement  engagé 
le  plaignant  à  se  désister  des  poursuites,  elle 
lui  Gt  notifier  un  exploit  pour  prolester  contre 
la  validité  du  bail,  avec  réserve  d'en  pour- 
suivre la  nullité,  prétendant  qu'elle  avait  en- 
tendu concéder  non  un  droit  de  bail ,  mais 
uniquement  un  permis  de  chasse  au  plai- 
gnant. 


(*)  Voy.  Brux.,  8  janvier  1846, /'aaïc,  1847, 
p.  357;  y.  (/«£.,  p.  345. 
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Sur  ce  intervint  on  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  du  8  février  1856, 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  Tinstroction 
que,  le  5  janvier  dernier,  à  Molenbeek-Saint- 
Jean,  le  prévenu  a  chassé  sur  le  terrain  de  la 
veuve  Hanssens  sans  le  consentement  de 
rayant  droit  de  celle-ci,  le  sieur  Vanderdus- 
sen  ; 

u  Attendu  que  le  droit  de  ce  dernier  est 
établi  par  un  acte  de  location  de  chasse,  du 
âO  octobre  1853 ,  enregistré  le  S4  du  même 
mois  à  Molenbeek-Saint-Jean,  vol.  65,  Toi.  â6, 
case  V^,  aux  droits  légaux; 

«  Attendu  qu'en  argumentant  de  ce  que 
cet  acte  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  fait  en 
double,  le  prévenu  excipe  vainement  du  droit 
d'un  tiers  ; 

Attendu  que ,  par  l'exploit  enregistré  du 
15  février  courant,  la  veuve  Hanssens  se  borne 
à  contester  tout  droit  de  bail  au  sieur  Van- 
derdussen,  sans  justifier  ni  motiver  sa  pré- 
tention et  sans  assigner  le  sieur  Vanderdus- 
sen  en  justice  aux  fins  d'entendre  déclarer 
nul  l'acte  dont  il  s'agit  ; 

i(  Que,  dans  ces  circonstances,  sa  protes- 
tation est  inopérante  pour  arrêter  les  effets 
de  cet  acte  à  l'égard  des  tiers  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamne 
Jean-Joseph  Vernimmen  à  une  amende,  etc.  » 
—  Appel. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  7  mars  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4«  ch.  —  PL  M.  Desmedt. 


1»  JUGEMENT.  —  Motifs.  —  Compte.  — 
2"  Tdtbcr.  —  Dépenses  p'entrbtieiv.  — 
Fixation. 

1»  Est  motivé  au  rœu  de  la  loi  un  jugement 
qui,  statuant  sur  une  reddition  de  compte  y 
déclare  que  les  articles  du  compte  sont  suf- 
fisamment justifiés. 

2»  Le  tuteur  ne  peut  dé/tasser  la  somme  à  la- 
quelle le  conseil  de  famille  a  fixé  la  dépense 
annuelle  d'entretien  du  pupille.  En  cas 
d'insuffisance ,  c'est  à  lui  de  se  pourvoir 
pour  la  faire  majorer. 

L'art.  471,  ^  2,  du  code  civil,  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  cas  (*). 


{*)  Voy.  Pigeaii,  Procéd.,  t.  2,  p.  235,  édition 
b€lec  de  1840  ;  Toullicr,  t.  2,  no  1210.  Mais  voy. 


(BIITS8E,  —  C.  DEIIBBBL.) 
ARRfcT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  la  demande  en  nul- 
lité du  jugement  dont  appel ,  fondée  sur  ce 
que  le  premier  juge,  en  admettant  le  coiiiple 
dont  s'agit,  s'est  borné  à  dire  que  les  di?ers 
articles  qui  \k  composaient  étaient  justiGés,  et 
qu'il  n'aurait  pas  ainsi  motivé  son  jugement: 

Considérant  que  le  premier  juge ,  en  sUi- 
luant  sur  des  contestations  élevées  sur  un 
compte ,  et  en  prononçant  l'admission  de  ce 
compte,  en  disant  que  les  articles  sur  les- 
quels portaient  les  débats  ont  été  suffisam- 
ment justifiés,  indique  ainsi  la  raison  de  sa 
décision,  conséquemment  motive  rcellemenl 
son  jugement  ;  d'où  il  résulte  que  ladite  de- 
mande en  nullité  n'est  pas  fondée. 

Au  fond  :  En  ce  qui  concerne  les  art.  4,  S, 
6,  7  et  8  du  premier  chapitre  des  dépenses 
relatives  aux  frais  d'entretien  de  l'interdile: 

Considérant  que,  par  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Gand,  le  8  août  18^5.  conlra- 
dicloirement  avec  l'intimé,  alors  opposant 
au  jugement  d'homologation  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  qui  avait  siaïué 
relativement  à  l'entretien  de  l'interdite,  ces 
frais  d'entretien  ont  été  fixés  à  700  fr.;  que 
si  l'expérience  prouvait  ensuite  l'insuffisance 
de  cette  somme,  l'intimé  devait  s'adressera 
qui  de  droit  pour  la  faire  majorer  cl  non 
l'outre-passer  de  sa  propre  autorité  ; 

Considérant  que  si  l'article  471  du  code 
civil  porte  que,  dans  le  compte  définitif  de 
tutelle  ,  les  dépenses  suffisamment  justifiées 
et  dont  l'objet  aura  été  utile  seront  allouée 
au  tuteur,  ce  principe  ne  peut  néanmoins 
s'appliquer  an  cas  dont  s'agit,  mais  pourrait 
être  invoqué  par  l'intimé  s'il  n'avait  pas 
transgressé  la  décision  du  tribunal  qui  a^ait 
fixé  le  montant  de  la  dépense  d'entretien  con- 
tradictoirement  avec  lui  ;  qu'il  y  a  donclieu. 
du  chef  desdits  articles,  à  rayer  du  premier 
chapitre  des  dépenses  une  somme  de  1,434 
francs  U  cent.  ; 

Par  ces  motifs,  adoptant  pour  le  surplus  li 
motif  du  premier  juge,  après  avoir  entendu 
M.  Donny,  premier  avocat  général,  en  son 
avis,  reçoit  l'appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment dû  1»'  juillet  1851  ;  déclare  non  fon- 
dée la  demande  en  nullité  de  ce  jugement 
pour  défaut  de  motifs,  etc. 

Du  22  juin  1855.  —  Cour  de  Gand.  - 
1"  ch.  —  PL  MM.  Metdepenningen  et  Ballio. 


Pari«.  19  avril  1825;  Darapton,  l.  3,  no635: 
Magnio,  w*  679  i  Zacharic,  ^111,  aoïc  'à9. 
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175 


EXPROPRIATION   POUR   CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  IlfDEMNlTÉ. 

En  matière  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, une  indemnité  e$t  due  pour  la  dé- 
préciation générale  qu'a,  dans  son  ensem- 
ble, subie  un  domaine  composé  d'une  ferme 
et  d'une  maison  de  campagne,  divisé  par 
M  II  remblai  éle  vé  gui  dtm  in  ue  la  facilité  d'ex* 
ploilation  des  terres  ei  de  la  surveillance,  et 
préjudicie  également  à  la  situation  même 
et  à  l'aspect  de  la  ferme  et  de  la  maison 
de  campagne» 

En  vain  l'on  prétendrait  que  ta  propriété 
n'a  subi  aucune  moins-talue  locative,  et 
qu'ainsi  la  valeur  vénale  ne  subissant  pas 
non  plus  d'altération ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité  de  ce  chef 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  loi  limite  les  in- 
demnités dues  à  la  valeur  vénale  et  réelle 
des  emprises  et  aux  seuls  dommages  maté- 
riels qu'éprouve  l'exproprié,  La  constitu- 
tion, en  décrétant  que  l'indemnité  doit  être 
juste,  a  voulu  que  non-seulement  elle  com- 
prit la  valeur  vénale,  mais  encore  la  répa- 
ration des  différents  dommages  qui  sont 
la  suite  immédiate  et  directe  de  l'expro- 
priation. 

Il  X  a  lieu  cependant  de  tenir  compte  des 
avantages  que  le  voisinage  de  la  station 
doit  procurer  à  ta  propriété. 

(BKCQUET,   —  C.  L4   SOClftTÉ   DD   LDXEIBOUBG.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du 
50  avril  1853,  n'ayant  alloué  aux  sieurs  fiec- 
quet,  expropriés  par  la  société  du  Luxem- 
bourg d'une  portion  de  leur  propriété  faisant 
partie  d'une  ferme  et  d'une  maison  de  cam- 
pagne, qu'une  somme  de  2,500  francs,  in- 
terjetèrent appel  du  jugement.  Ils  demandè- 
rent une  indemnité  plus  élevée  pour  la  dé- 
préciation d'ensemble  qu'avait  subie  leur 
domaine,  indépendamment  des  indemnités  de 
morcellement  et  de  dépréciation  partielle. 

Pour  les  intimés,  on  soutint  que  l'indem- 
nité due  au  propriétaire  qui  doit  faire  à  l'in- 
térêt général  le  sacrifice  de  sa  propriété  con- 
siste exclusivement  dans  la  valeur  du  terrain 
qu'on  lui  prend  et  dans  la  moins-value  du 
terrain  qu'on  lui  laisse;  qu'elle  se  résume 
dans  la  réparation  qui  doit  être  complète  du 
dommage  réel  qu'il  éprouve  ;  qu'on  ne  peut 
rien  prétendre  au  delà.  On  ajoutait  que  le 
terrain  restant  n'avait  rien  perdu  de  ses  pro- 
duits antérieurs;  que  le  propriétaire,  conti- 


nuant à  jouir  du  même  revenu,  ne  subissait 
à  cet  égard  ni  perle  ni  préjudice  quelconque  ; 
que  le  revenu  n'étant  pas  modifié,  la  valeur 
vénale  du  fonds  n'avait  pu  subir  aucune 
atteinte;  que  cela  était  d'autant  plus  vrai  que 
le  chemin  de  fer  et  la  station  voisine  d'Otti- 
gnics  procureraient  encore  à  la  propriété  et 
au  fermier  exploitant  des  avantages  incontes- 
tables. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Revu  ses  arrêts,  en  date  des 
5  avril ,  S5  avril  et  2  mai  derniers  ;  vu  les 
pièces  du  procès  et  notamment  les  rapports 
des  experts  nommés  tant  par  le  jugement  à 
quo  que  par  les  arrêts  prémentionnés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
du  rapport  des  premiers  et  de  la  majorité  des 
derniers  experts  que  la  propriété  des  appe- 
lants subira,  dans  son  ensemble,  par  suite  de 
l'expropriation  dont  il  s'agit,  une  diminution 
notable  dans  sa  valeur  vénale  et  réelle,  et 
que  cette  diminution  doit  être  attribuée  au 
morcellement  qui,  en  diminuant  la  facilite 
d'exploitation  des  terres  et  de  la  surveillance, 
préjudicie  également  à  la  situation  même  et 
à  l'aspect  de  la  ferme  et  de  la  maison  de 
campagne  ; 

Attendu  que  les  premiers  experts,  en  éva- 
luant la  dépréciation  générale  à  la  somme  de 
2,1)00  francs  et  le  jugement  à  quo  en  allouant 
celte  somme,  n'ont  pas  accordé  une  indem- 
nité en  rapport  avec  l'importance  du  dom- 
mage occasionné  par  un  remblai  de  soixante 
pieds  de  hauteur  environ,  divisant  une  pro- 
priété d'environ  60  hectares  en  ne  laissant  du 
côté  de  la  ferme  que  18  hectares  et  en  reje- 
tant derrière  le  remblai  les  41  autres  hec- 
tares ;  que,  d'un  autre  côté,  la  majorité  des 
experts  nommés  par  la  cour,  en  évaluant  la 
dépréciation  à  1S,000  francs,  n'a  pas  tenu 
compte  des  avantages  que  le  voisinage  de  la 
station  d'Ottignies  doit  procurer  à  la  pro- 
priété des  appelants  et  de  l'augmentation  de 
valeur  qui  en  est  le  résultat; 

Attendu  qu'en  combinant  sur  le  pied  qui 
précède  les  évaluations  des  deux  expertises, 
on  peut,  en  faisant  une  équitable  apprécia- 
tion du  dommage  causé  modifié  par  les  avan- 
tages signalés  ci-dessus,  évaluer  à  la  somme 
de  6,000  francs  l'indemnité  due  aux  appe- 
lants pour  la  dépréciation  générale  dont  il 
s'agit  ; 

Que  vainement  l'on  objecte  qu'aucune  in- 
demnité n'est  due  du  chef  qui  précède,  parce 
que  la  propriété  ne  subira  aucune  moins  va- 
lue locative  et  qu'ainsi  la  valeur  vénale  ne 
subira  pas  non  plus  d'altération  ;  qu'en  effet, 
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s'il  est  vrai,  en  règle  générale,  que  la  Taleor 
locative  doit  servir  de  base  à  Tappréciation 
de  la  valeur  réelle  d'un  immeuble,  dans  beau- 
coup de  cas  particuliers  cette  base  unique 
conduirait  à  Terreur  et  à  l'injustice;  qu'il  en 
est  ainsi  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'appré- 
cier la  diminution  de  valeur  que  subit  dans 
son  ensemble  une  ferme  de  60  hectares  en- 
viron; qu'un  remblai  énorme,  d'un  aspect 
rien  moins  que  flatteur,  comme  le  constate 
le  dernier  rapport  des  experts,  vient  traver- 
ser en  morcelant  les  terres  et  les  prairies 
dont  le  fermier  pouvait  surveiller  les  travaux 
du  seuil  même  de  sa  porte;  qu'au  surplus  il 
est  loin  d'être  démontré  que  la  valeur  loca- 
tive même  ne  subira  pas  une  atteinte .  alors 
que  les  inconvénients  des  travaux  du  chemin 
de  fer  encore  inachevés  seront  mieux  con- 
statés par  l'expérience  ; 

Qu'il  est  inexact  également  de  soutenir  que 
la  loi  limite  les  indemnités  dues  à  la  valeur 
vénale  et  réelle  des  emprises  et  aux  seuls 
dommages  matériels  qu'éprouve  l'exproprié  ; 
que  la  constitution,  en  décrétant  que  l'in- 
demnité doit  être  juste,  a  voulu  que  non- 
seulement  elle  comprit  la  valeur  vénale,  mais 
encore  la  réparation  des  différents  dommages 
qui  sont  la  suite  immédiate  et  directe  de 
l'expropriation; 

Qu'on  objecte  encore  vainement  que  la 
propriété  dans  son  ensemble  ne  sera  nulle- 
ment dépréciée,  parce  que,  divisée  en  lots 
pour  éire  vendue,  elle  ne  perdrait  rien  de  son 
prix  ;  que  c'est  là  une  observation  qui ,  juste 
dans  la  plupart  des  cas,  est  sans  valeur  dans 
l'espèce,  par  la  raison  que  la  propriété  dont  il 
s'agit ,  qui  n'est  située  à  proximité  ni  d'une 
ville  ni  d'une  grande  agglomération  d'habi- 
tants ,  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
requises  pour  être  divisée  en  lots,  mais  pour 
être  présentée  en  masse,  en  cas  de  vente, 
comme  on  l'a  fait  tout  récemment  pour  d'au- 
tres grandes  propriétés  dans  la  même  loca- 
lité ; 

Attendu  que  le  jugement  à  quo  n'ayant 
accordé  pour  dépréciation. générale  qu'une 
somme  de  2,800  francs,  il  y  aura  lieu  pour 
les  intimés  de  consigner  une  nouvelle  somme 
de  3,500  francs. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens 
des  intervenants  en  première  instance  mis  à 
charge  des  appelants  : 

Attendu  que,  quelle  que  soit  l'erreur  du 
premier  juge  sur  ce  point,  il  n'appartient 
pas  à  la  cour  de  la  redresser,  les  intervenants 
n'étant  pas  en  cause  en  appel  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Corbisier,  avocat 
général,  en  son  avis,  et  M.  le  conseiller  Par- 


don en  son  rapport ,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  en  tant  qu'il  n'a  pas  alloué  aux 
appelants  une  indemnité  suffisante  pour  dé- 
préciation générale  de  leur  propriété  ;  éroen- 
dant,  quant  à  ce,  majore  l'indemnité accordÀ> 
de  ce  chef  par  le  premier  juge,  delà  somme 
de  3,500  francs  )  et  ce  indépendamment  des 
indemnités  de  morcellement  et  de  déprécia- 
tion partielle  accordées  en  première  instance, 
plus  10  p.  cent  pour  frais  de  remploi;  con- 
damne les  intimés  aux  intérêts  de  cette  somme 
depuis  la  demeure  judiciaire  ;  leur  ordonne 
de  consigner,  conformément  à  l'article  18  de 
la  loi  du  17  avril  1835,  les  sommes  allouées 
ci-dessus... 

Du  â  août  1854.  —  Cour  de  Bruxelles.  - 
5«  ch.  —  PL  MM.  Barbanson  et  Mascart. 


!•  OBLIGATION  SANS  TERME.  -  Exicnj- 
iiTÉ.  —  2«  Faillite.  —  Dettes  Achcxs.  - 
Fraude. 

1o  Une  obligation  sans  terme  est  pure  et  sim- 
ple et  par  conséquent  incontinent  exigi- 
ble («). 

30  Y  a-t-il  lieu  d'annuler,  comme  opéré  en 
fraude  des  créanciers,  te  rembourgêment 
fait  par  un  failli  à  son  beau'pére  tt*unt 
somme  due  sans  terme  fise  et  non  susctn- 
tible  d'être  recouvrée  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  et  qui  a  eu  lieu  le  jour 
même  de  l'échéance  d'une  dette  commet- 
ciale  à  laquelle  il  n'a  pas  été  fait  honneur 
et  de  la  fuite  du  failli,  mais  la  veille  du 
jour  auquel  a  été  ftsée  l'ouverture  de  le 
faillite?  {Loi  du  18  avril  1851,  art.  445  et  446.) 

(BATTA,  —  C.  8AIIMEL8.) 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du 
6  avril  1854,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  que  le  demandeur,  agissant  en 
qualité  de  curateur  de  la  faillite  Samniels.  a 
assigné  les  défendeurs  pour  qu'ils  eussent  à 
verser  à  la  masse  la  somme  de  2,800  francs 
que  le  failli  a  payée  en  espèces  a  leur  auteur, 
le  15  novembre  1853; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  oominerce 
de  Bruxelles  a  ûxé  l'ouverture  de  la  faillite 
au  16  novembre  1853,  et  que,  dès  lors,  il  f 
a  lieu  d'examiner  si  le  payement  susdit,  fait 
dans  les  dix  jours  avant  l'ouverture,  a  porte 
sur  une  dette  échue  ; 

(«)  Voy.  loi  14,  ff.,  de  reg.  jurig;  Pdhier, 
Ohligai.,  n»  927.  Mais  voy.  Troplong,  du  PréU 
no  260;  Voei,  liv.  Xlï,  lit.  I«,  n«  19. 
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u  Allendu  que  Tobligation  est  conçue 
comme  voici  :  «  Je  reconnais  avoir  reçu  de 
I'  M.  Batta.  a  Tubize,  la  somme  de  £,800  fr. 
•4  que  je  promets  et  m'engage  à  lui  rembour- 
tt  ser  eo  espèces  {signé)  Sammels,  n  et  datée 
du  28  juillet  18iS3,  date  que  le  demandeur  se 
borne  à  ne  pas  reconnaître,  sans  poser  en 
fait  qu'elle  a  été  supposée  par  le  failli  et  par 
son  beau-père,  auteur  des  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  cette  obligation  constitue 
un  prêt,  sans  assignation  d'époque  pour  en 
opérer  la  restitution  ; 

<(  Attendu  qu'il  est  de  principe,  comme  le 
reconnaissait  déjà  la  loi  romaine,  que  l'obli- 
gation pure  et  simple  est  immédiatement  et 
incessamment  exigible,  et  que  la  fixation  d'un 
terme  dans  la  convention  même  peut  seule 
avoir  pour  effet  de  suspendre  cette  exigibi- 
lité ; 

«  Attendu  que  si  l'article  1900  permet  au 
juge  d'accorder  un  délai,  suivant  les  circon- 
stances, lorsque  aucun  terme  n'a  été  fixé 
pour  la  restitution,  cette  disposition,  loin  de 
contrarier  le  principe  de  l'exigibilité  de  la 
dette,  est  la  reconnaissance  la  plus  formelle 
du  droit  qu'a  le  préteur  de  réclamer  à  chaque 
instant  la  restitution,  puisque  le  juge  ne  peut 
avoir  occasion  d'accorder  de  délai  à  l'em- 
prunteur que  dans  le  cas  où  celui-ci  a  été 
assigné  en  payement  par  |e  préteur  et  où  ce 
dernier  a,  par  conséquent,  usé  de  la  rigueur 
de  son  droit  ; 

u  Attendu  que  si  l'article  1900  permet  au 
juge  de  tempérer  la  rigueur  de  ce  droit,  en 
accordant  au  débiteur  un  délai  de  grâce,  et 
en  suspendant  pendant  quelque  temps  l'exer- 
cice du  droit  du  créancier,  le  juge  ne  peut 
pas  cependant  déclarer  l'action  de  celui-ci 
non  recevabie,  ce  qui  prouve  à  l'évidence 
que  sa  créance  était  échue  avant  que  l'exigi- 
bilité n'eût  été  momentanément  suspendue 
par  la  concession  d'un  terme  de  grâce  ; 

u  Attendu  que  le  terme  de  grâce  s'appli- 
que plutôt  à  l'exécution  qu'au  droit  lui-même, 
car  ce  droit  existe  indépendamment  de  la 
faculté  que  le  créancier  a  toujours  d'en  pro- 
filer pour  exiger  ce  qui  lui  est  dû  ; 

u  Attendu,  en  outre,  que  le  code  civil,  dans 
son  article  1292,  déclare  que,  malgré  le  terme 
de  grâce  accordé  par  le  juge,  la  créance  est 
susceptible  d'être  opposée  en  compensation , 
et  que,  à  plus  forte  raison,  il  doit  en  être 
ainsi  avant  que  le  prêteur  ne  se  soit  adressé 
à  la  justice  et  avant  que  le  juge  n'ait  exercé 
le  pouvoir  de  suspendre  Texigibilité  de  la 
créance;  qu'il  résulte  de  là  que  celle-ci  était 
exigible  en  vertu  de  l'article  1â91  ; 

«  Mais  attendu  que,  le  jour  même  où  le 

PASIC,  1856.  -  le  PAKTIK. 


failli  payait  2,800  francs  à  son  beau-père , 
pour  une  créance  sans  terme  fixé,  non  sus- 
ceptible d'être  exécutée  par  la  contrainte  par 
corps  et  dont  le  payement  pouvait  être  dif- 
féré sans  le  moindre  inconvénient,  il  se  sous- 
trayait par  la  fuite  à  l'action  de  ses  créan- 
ciers, et  que  le  lendemain  il  laissait  protester 
un  effet  de  commerce  accepté,  échu  depuis 
la  veille  et  exécutable  par  corps,  d'un  im- 
port équivalant  à  la  somme  payée  à  Balta; 

u  Attendu  que,  en  admettant  même,  ce  qui 
est  difficile  à  supposer,  que  celui-ci  ait  été 
dans  l'ignorance  complète  de  la  cessation  des 
payements  de  son  beau-fils,  ce  payement  des 
2,800  fr.  a  été  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  puisqu*un  créancier  civil,  un  pa- 
rent, comme  l'était  Batta,  a  été  payé  au  dé- 
triment de  créanciers  porteurs  de  traites 
commerciales  à  échéances  ûxeSn  et  ce,  le  jour 
même  de  l'échéance  de  celles-ci  et  de  la  fuite 
du  débiteur  ; 

((  Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  est 
évident  que  le  principe  de  l'égalité  entre 
créanciers  a  été  méconnu,  et  que  le  failli  a 
cherché  à  avantager  son  beau-père  au  préju- 
dice de  la  masse  et  en  fraude  des  droits  de 
ses  autres  créanciers.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  appli- 
cation des  articles  446  et  448  de  la  loi  sur 
les  faillites,  déclara  frauduleux  et  annula  le 
payement  de  2,800  francs  fait  par  le  failli  à 
l'auteur  des  défendeurs  le  15  novembre  1853 
et  condamna  ceux-ci  à  rapporter  ladite  somme 
à  la  masse.  —  Appel. 

ARBÉT. 

LA  GQUR  ;  —  Attendu  que  la  promesse 
souscrite  par  Sammels  (dûment  enregistrée) 
est  conçue  comme  suit  : 

«  Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Batta.  à 
Tubize,  la  somme  de  2,800  francs  que  je 
promets  et  m'engage  à  lui  rembourser  en 
espèces. 

u  Tubize,  le  28  juillet  1853.  » 

Attendu  que  cet  engagement  n'étant  sou- 
mis à  aucune  condition  suspensive  ni  terme, 
était  une  obligation  pure  et  simple  et  consc- 
qnemment  exigible  et  échue  au  moment  où 
elle  a  été  soldée  au  père  Batta  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  a  fixé  Touverture  de  la  faillite  de 
Sammels  au  16  novembre  1853  ; 

Attendu  que  le  remboursement  de  la  somme 
de  2,800  francs  a  été  fait  par  Sammels  à  Batta 
le  15  novembre  de  la  même  année; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès 
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qu'à  celle  dale  el  lorsqu'il  a  reçu  le  rembour- 
sement de  la  somme  précitée^  le  père  Batla 
aaraît  eu  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  du  failli  Sammels; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  le 
payement  aurait  été  fait  autrement  qu'ea  es- 
pèces ou  effets  de  commerce; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aux  termes 
des  articles  445  et  446  de  la  loi  du  18  avril 
1851  sur  les  faillites,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
déclarer  frauduleux  et  d'annuler  le  payement 
dont  il  s'agit  fait  à  une  date  où  la  cessation 
des  payements  du  failli  n'existait  même  pas; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant  ;  émendanl,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  son  action  ;  par  suite  décharge  les  ap- 
pelants des  condamnations  prononcées  contre 
eux; 

Du  19  juillet  1854.  —  Gourde  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  PI.  MM.  Dereine  et  Ladrie. 


PEINES.  —  CoariL.  —  Lois  spéciales. 

L*article  565  du  code  d'fnsiruction  crimi- 
nelie,  prohibant  la  cumUlation  des  peines, 
n'est  point  applicable  aux  lois  spéciales  (*). 

(le  Hirr.  PDB.,  —  C.  VAW  SFRAIIG.) 

Les  diverses  infractions  punissables  en 
vertu  des  articles  9,  15,  15,  18  et  54  de  l'ar- 
rêté du  25  décembre  1853,  sur  rétablisse- 
ment et  la  surveillance  des  machines  à  va- 
peur, étaient  établies  à  la  charge  du  prévenu, 
cependant  il  ne  fut  condamné  de  ces  chefs 
qu'à  une  seule  amende  de  50  fr.  par  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Tournai 
du  2  février  1856.  Ce  jugement  donne  pour 


(*)  La  cumalaiion  des  peines  est  le  priocipe 
de  jastice  absolue  qui  domine  la  règle  de  droit 
positif  établie  par  rarticle365  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Yoy.Raaler,  Droit  crim.,  n©  127; 
Nypels  sur  Chauveau,  Théorie  du  code  pénal, 
n»-  S»2  bis  ei  S9S  6w;  Morin,  Dicl.  de  dr.  crim' 
y^  Cumul  des  pnneê,  n»»  2  et  3;  Dalioz,  Nout>, 
Rip.,  vo  Peine,  no  122;  Trébulien,  Cours  de  dr. 
erim.,  t.  1,  p.  318.  Conclusions  de  M.  Dupin, 
procureur  général,  précédant  les  arréis  de  cas- 
sation des  15  janvier  et  26  nov.  1841  et  7  juin 
1842  {Pasic.,  1841, 1,  146  et  1842, 1,  84  et  897). 
Exposé  des  motifs  pour  la  révision  du  code  pénal 
en  Belgique  {Belg.jnd.,  1850,  p.  1510,  no.  7  à 
28), 

Pour  rapplieation  de  Tarticle  565,  §  2,  du  code 
d^ost.  crim.,  quant  aux  lois  spéciales,  on  doit 
distinguer  celles  qui,  dans  leur  esprit,  se  ralla- 


molifs  que  l'article  365  du  code  d'instroclion 
criminelle  contient  un  principe  général  ap- 
plicable toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  point  dé- 
rogé par  les  lois  spéciales  el  que  l'arrêté  da 
25  décembre  1855  n'offre  point  une  telle 
exception  ni  expresse  ni  implicite. 

En  appel ,  le  ministère  public  a  sootena 
que  l'article  365  ne  contient  point  l'applica- 
tion d'un  principe  de  droit  absolu,  mais  éta- 
blit un  principe  de  droit  positif  applicable, 
en  général,  aux  crimes  el  délits  prévos  par 
la  loi  générale,  principe  qui  ne  s^étend  point 
aux  matières  spéciales  faisant  l'objet  de  la 
disposition  de  l'article  484  du  code  péoal. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tarticle  56$ 
du  code  d'instruction  criminelle  n'est  point 
applicable  aux  peines  et  amendes  portées  par 
les  lois  et  règlements  relatifs  aux  natières 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  pénal, 
en  vertu  du  principe  formellement  consacré 
par  l'article  484  de  ce  dernier  code; 

Attendu  dès  lors  que  les  diverses  contn- 
ventions  qui  ont  été  constatées  à  charge  da 
prévenu  doivent  entraîner  une  répression 
pour  chacune  d'elles  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  mars  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  PL  M.  De  Groux. 


Le  même  jour,  même  décision  en  cause  da 
ministère  public  contre  Lenoir.  —PL  M.Le- 
jeune. 

PARTAGE.  —  Fraude.  —  CatAiiciit.  - 
OprosiTioH  (nkPADT  o*).  —  Simulation. 

Le  partage  consommé  peut,  comme  tout  autn 
acte,  être  attaqué  pour  fraude  par  le  eréan- 

cfaeni  à  la  loi  générale  comme  lois  accessoirn, 
de  celles  qui  ne  s^y  rattachent  point  de  cette  na- 
nière;  c^est  seulement  quant  aux  cas  prévus  par 
les  premières  que  le  code  doit  servir  de  complé- 
ment. Voy.  Router.  no«  18  et  19. 

En  général  Tarticle  565,  §  3,  du  code  diosi. 
crim.  n'est  point  applicable  aux  matières  réglées 
par  des  lois  spéciales.  Yoy.  Brus.,  25  déc.  11157; 

25  juin  1842  [Pasic,  1842,  2,  270;  J.  d9  8., 
p.  406);  Bruz.,  0  mars  1848  (ce  Rec,  1849,1 
69  );  Brux.,  casa.,  5  ferrier  1850  (ce  Rec.,  1850, 
1,  02);  Bruxelles,  28  mai  1852  (ce  Rec.,  1853, 9, 
237)  ;  Gand,  2  mars  1855  (ce  Rec.,  1855,  p.  337); 
Bruxelles ,  15  déc.  1855  (  ce  Rec.,  1856,  2, 8i); 
Paris,  cass.,  17  mai  et  0  août  1851  {Pane,,  1851, 
1 ,  576  et  380).—  Contra  :  Paris,  cass.,  8  mai  185i; 

26  août  1853  ;  26  juill.  1855  (/><mc.,  1855, 1, 849 
et  458);  Revue  des  revues  de  droit,  1846,  p.  396. 
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eier  de  l'un  dê$  eêpartageant$,  alar$  mêtne 
pàe  œ  créancier  a  négligé  de  former  oppo^ 
sHion  à  ce  qu'il  y  fui  procédé  hors  de  ea 
préeence  {*).  (C  ci?.,  art.  889.) 

//  911  esi  eurtout  ainei  alors  jue  la  fraude  est 
commune  à  loue  les  copariageants  (*). 

En  tout  cas,  une  opposition  implicite  suffit 
pour  que  l'article  889  du  code  civil  reçoive 
son  application. 

La  fin  de  non-recevoir  déduite  de  l'art,  889  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  lui  être  opposée  s'il 
s'agissait  d^un  partage  simulé  qui  préfudi- 
cierait  au»  droits  des  créanciers  (>).  (^  es- 
pèce.) 

Que  faut-il  entendre  par  partage  simulée 

Celui  auquel,  depuis  le  partage  consommé, 
hypothèque  a  été  consentie  sur  les  immeu- 
blesattribués  par  le  partage,  ne  peuCpréten- 
dre  que  cet  acte  ne  peut  éire  annulé  au  pré- 
judice de  lui,  tiers  de  bonne  foi,  surtout 
alors  que  le  créancier,  ayant  laissé  te  par' 
tage  s'accomplir  sans  opposition,  est  en 
faute  et  doit  en  répondre  vis-à-vis  des  tiers 
qui  en  souffriraient  préjudice.  (Code  civil, 
art.  9135  et  889.)  (9«  espèce.) 

(VMKEliBK  I8FÈGI.) 
(LAHBEKT,    —    C.    JACQUBT.) 

Le  sieur  Jacques  Génicot  tomjja  eo  faillile  et 
sa  reinme,  Catiieriiie  Lambert,  se  porta  sa 
cauliOD  avec  dation  d*tiypolhèque  sur  sa  part 
iodivise  des  biens  provenant  de  ses  père  et 
mère.  Elle  donna  en  outre  mandat  à  Augus- 
tin Jauquet,  créancier,  de  provoquer  le  par- 
tage desdits  biens  et  dMnlervenir  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  dans  toutes  les 
transactions  qui  auraient  pour  résultat  de 
faire  cesser  Tindi vision. 

Dne  tentative  de  partage  par  lîcitation  eut 
lieu  à  laquelle  Augustin  Jauquet  intervint. 


(')  La  question  est  des  plus  controversées. 
Voy.  dans  le  sens  de  Parrét,  Metz,  5  janv.  1820  ; 
Agea,  94  fév.  1894  ;  Grenoble,  15  mai  1894  ;  Bor- 
deauz,  11  juill.  et  93  nov.  1834;  Montpellier, 
11  juin  1839;  Paris,  10  juillet  1839.  Voy.  aussi 
Toullier,  t.  4,  n»  565  et  419,  et  Chardon,  du 
Dot  y  no«  960  et  961 .  Voy.  en  sens  contraire,  Bor- 
deaux, 5  mai  1833  et  99  novembre  1836;  Riom, 
33  juillet  1838;  Duranton,  t.  7,  rfi  509;  Chabot, 
art.  889 ,  no  3o  ;  Malpel ,  n»  953  ;  Devilleneuve , 
note  trës-déreloppée  sur  un  arrêt  de  Grenoble  du 
15  mai  1894;  Marcadé  sur  Part.  889,  n»  1«r; 
Boileux,  Comment,  sur  Tart.  889  du  code  civil. 
•  L*art.  889,  dit  cet  auteur,  est  formel  ;  il  déroge, 
sous  ce  rapport,  à  Tart.  1167.  Le  législateur  a 
considéré  qu'en  admettant  les  créanciers  à  de- 


Le  90  décembre  1851 ,  à  4  heures  de  rele- 
vée, les  époux  Génicot  firent  notifier  à  Jau- 
quet la  révocation  de  son  mandat. 

Le  même  jour,  à  8  heures  du  soir,  les  hé- 
ritiers Lambert  et  le  sieur  Michel  Lambert, 
agissant  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  des 
époux  Génicot,  vendirent  devant  M«  Nicaise, 
notaire,  sans  publicité,  pour  sortir  de  Tindi- 
vision,  aux  époux  Philippe  Lambert,  leurs 
copartageants,  les  biens  provenant  de  la  suc- 
cession de  leqrs  père  et  mère.  Il  est  stipulé 
que  le  prix  est  payé  comptant. 

Les  sieurs  François  et  Augustin  Jauquet  et 
la  maison  de  banque  Cobnel  Painvin,de  Gos- 
selies ,  créanciers  des  époux  Génicot ,  firent 
aux  époux  Philippe  Lambert,  qui  détenaient 
les  immeubles  de  la  succession ,  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser. 

Contestation  et  procès  dans  lequel  se  sont 
élevées  les  questions  posées  plus  haut. 

Jugement  du  tribunal  de  Cbarleroi,  du 
28  juin  1853,  ainsi  conçu  : 

u  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Considérant  que,  quoique  les  deman- 
deurs aient  laissé  consommer,  sans  interven- 
tion ni  opposition,  le  partage  entre  les  défen^ 
deurs  des  biens  provenant  des  successions  de 
leurs  père  et  mère,  ils  ne  sont  pas  déchus 
du  droit  d*altaquer  le  contrat  du  chef  de 
fraude  ; 

»  Considérant  que  l'article  882  du  code 
civil,  n'ayant  eu  en  vue  que  d'accorder  aux 
créanciers  un  droit  d'intervention  au  partage 
pour  éviter  le  préjudice  qui  pourrait  en  ré- 
sulter pour  leurs  intérêts ,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  donner  aux  expressions  en  fraude 
de  leurs  droits  qui  s'y  trouvent^  un  autre 
sens  qu'à  celles  des  articles  1 464,  788  et  622 
du  code  civil  ; 

«  Que ,  pour  que  la  fin  de  non-recevoir  ' 
consacrée  par  la  dernière  partie  de  l'arti- 


mander  la  nullité  du  partage,  Tun  des  actes  les 
plus  compliqués  et  les  plus  dispendieux  de  la  vie 
civile,  il  jetterait  le  trouble  dans  la  société.  Néan- 
moins ils  ont  le  droit  d^agir  du  chef  de  leur  dé- 
biteur (C.  civ.,  art.  1166),  par  exemple,  en  cas 
de  lésion.  »  Delvincourt,  t.  3,  p.  493. 

(S)  Chardon,  no  361 . 

P)  Voy.  Toulouse,  91  mai  1897  ;  Paris,  cass., 
10  mars  1895  et  97  nov.  1844  {.Poêic,  1845,  1, 
984  )  ;  Boileux  sur  Tart.  889.  «  11  ne  faut  pas  con- 
fondre,  dit  cet  auteur,  le  partage  frauduleux 
avec  le  partage  simulé.  Si  la  loi  refuse  aux  créan- 
ciers la  faculté  d'attaquer  un  partage  auquel  ils 
ne  se  sont  pas  opposés,  elle  ne  leur  défend  pas 
de  repousser  un  partage  qui  n*esl  que  fictif. 
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de  882  pùl  concerner  TaclioD  eo  révocation 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  il  faudrait 
que  la  disposition  fût  à  cet  égard  plus  for- 
melle ,  et  dans  le  doute  on  ne  peut  lui  don- 
ner un  effet  aussi  étendu; 

<(  Considérant  que  rarlicle  1167  du  code 
civil  pose  en  principe  général  que  le  dol  et 
la  fraude  vicient  tous  les  contrats  qui  en  sont 
infectés  et  que  les  tiers  sont  recevables  à  atta- 
quer ceux  qui  préjudicient  à  leurs  droits; 
que  le  §  2  de  cet  article  n'a  nullement  voulu 
créer  des  exceptions  à  ce  principe  ; 

K  Considérant  que  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  notifiée  aux  époux  Philippe 
Lambert,  à  la  requête  des  demandeurs,  est  si 
peu  une  reconnaissance  de  Texistence  et  de 
la  validité  de  la  vente  dont  il  s'agit,  qu*il  est 
fait  mention  dans  cet  exploit  que  les  époux 
Philippe  Lambert  détiennent  ces  immeubles 
en  vertu  de  litres  qui  sont  inconnus  aux  de- 
mandeurs. 

Au  fond  :  Considérant  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès,  que  toutes  les  parties  à 
l'acte  du  i20  décembre  1851  avaient  entière 
connaissance  que  Jacques  Génicot,  époux  de 
Catherine  Lambert,  copartageante,  était  en 
état  de  faillite  et  détenu  pour  dettes  en 
France;  que  l'épouse  Génicot,  autorisée  de 
son  mari,  s'était  portée  caution  de  ce  dernier, 
avec  dation  d'hypothèque  sur  sa  part  indi- 
vise des  biens  provenant  des  successions  de 
ses  père  et  mère ,  et  avait  en  outre  donné 
mandat  à  Augustin  Jauquet  à  l'effet  de  pro- 
voquer le  partage  desdits  biens  et  d'interve- 
nir avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  dans 
toutes  les  transactions  qui  auraient  pour  ré- 
sultat de  faire  cesser  l'indivision; 

tt  Que  Jauquet  est,  en  effet,  intervenu  en 
vertu  de  cette  procuration  dans  une  tenta- 
tive de  partage  par  licitation  desdits  biens, 
"  et  qu'il  s'est  seul  opposé  contre  tous  les  dé- 
fendeurs à  leur  adjudication  définitive,  sur  le 
chef  des  époux  Philippe  Lambert,  pour  le  prix 
de  6,000  francs  ; 

«c  Considérant  que  le  30  décembre  1851, 
à  i  heures  de  relevée,  notification  fut  faite  à 
Jauquet,  à  la  requête  des  époux  Génicot,  de  la 
révocation  de  son  mandat,  et  le  même  jour, 
à  huit  heures  du  soir,  par  le  ministère  de 
M«  Nicaise,  notaire  à  Courcelles,  les  défen- 
deurs et  le  sieur  Michel  Lambert ,  agissant 
en  outre  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  des 
époux  Génicot,  vendent  sans  publicité,  pour 
sortir  de  l'indivision,  aux  époux  Philippe 
iiamberl,  leurs  copartageants,  les  biens  pro- 
venant de  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
et  il  est  stipulé  que  le  prix  est  payé  comp- 
tant; 


u  Considérant  que  les  parties  à  l'acte  du 
SO  décembre  1851  sont  des  frères  et  sonir. 
et  qu'aucune  n'ignorait  la  position  des  époui 
Génicot  et  l'existence  de  leurs  nombreux 
créanciers  ;  qu'elles  étaient  convaincues  que 
Jauquet  n'était  nanti  de  leur  procaratioo 
qu'à  titre  pour  ainsi  dire  de  gage,  poorsa 
sécurité  qu'aucun  partage  ne  se  ferait  ao  pré- 
judice de  ses  droits; 

u  Considérant  qu'il  appert  des  lettres  en 
date  des  âO  mai  et  13  juillet  185â,  adressées 
par  le  notaire  Nicaise  aux  époux  Génicot, 
qu'aux  époques  ci-dessus  ces  derniers  na- 
vaient  encore  aucune  connaissance  de  fade 
du  20  décembre  1851,  passé  en  vertu  de  leur 
procuration  ; 

u  Que  le  fait,  de  la  part  de  cet  officier  pu- 
blic, de  s'abstenir  sans  motif  de  fouroîr  des 
renseignements  aux  époux  Génicot  sur  la 
vente  en  question  est  significatif  pour  faire 
présumer  qu'elle  contenait  des  arrangements 
qui  ne  pouvaient  être  avoués  ; 

<(  Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  ces 
circonstances  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concluantes  que  l'acte  du  30  déceoi- 
bre  1851  n'est  que  le  résultat  de  la  ffaude 
employée  dans  le  but  de  mettre  la  part  de 
l'épouse  Génicot  à  l'abri  des  atteintes  de  ses 
créanciers  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrê- 
ter à  la  fin  de  nou-recevoir ,  laquelle  est 
rejetée ,  déclare  ledit  acte  du  30  décembre 
nul  et  de  nul  effet;  ordonne  aux  défen- 
deurs d'entrer  avec  les  demandeurs  en  par- 
tage de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
composant  les  successions  de  feu  Michel  Lam- 
bert et  de  Marie-Françoise  Lecbien ,  père  H 
mère  des  parties  du  nom  de  l^ambert;  con- 
damne les  époux  Philippe  Lambert  à  resti- 
tuer la  valeur  des  fruits  par  eux  perças  sur 
les  immeubles  dont  s'agit.  »  —  Appel. 
.  Les  héritiers  Lambert  ont  conclu  à  la  ré- 
formation du  jugement. 

Pour  les  intimés  on  a  soutenu  que  le  man- 
dat donné  par  les  époux  Génicot,  le  37  octo- 
bre 1851  ,  au  sieur  Jauquet,  Tun  des  iotimés. 
le  jour  de  la  passation  de  Tacle  d'hypothèque 
consenti  en  leur  faveur  sur  les  biens  en  litige, 
à  l'effet  de  les  représenter  au  partage  ou  à  la 
licitation  desdits  biens  et  à  la  liquidation  du 
prix  à  en  provenir,  mandat  connu  des  appe- 
lants, suivi  d'un  commencement  d'exécution, 
était  un  acte  équivalent  à  une  opposition  à 
partage,  d'après  l'esprit  et  le  but  de  l'art.  88:^ 
du  code  civil;  qu'il  tenait  lieu  d'opposition, 
la  rendait  inutile  et  frustraloire;  que  la  vente 
du  30  décembre  1851,  effectuée  malgré  ce 
qui  précède,  secrètement,  à  l'insu  des  inti- 
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inés,  à  8  heures  du  soir,  a?ec  au  intervalle 
de  quatre  heures  seulement  depuis  la  révo- 
cation de  la  procuration  dudit  Jauquet,  sans 
laisser  la  possibilité  de  recourir  à  une  mesure 
conservatoire  et  ayant  pour  résultat  de  priver 
les  intimés  du  bénéûce  de  leur  hypothèque 
et  de  tout  moyen  de  recours  sur  le  prix  dé- 
claré payé  comptant,  était  nulle  comme  Taite 
en  fraude  ou  au  préjudice  de  leurs  droits; 
qu'au  surplus  ladite  vente  était  encore  nulle 
par  les  motifs  repris  au  jugement. 

Ils  ajoutaient,  pour  répondre  à  une  objec- 
tion qui  leur  était  faite,  qu'il  serait  absurde 
d'admettre  qu'en  notifiant  leur  sommation 
dans  le  but  de  recouvrer  leur  créance,  ils  au- 
raient ratifié  une  vente  qui  en  consacrerait 
la  perte  et  qu'ils-  ne  connaissaient  pas  ;  que 
la  ratification  suppose  la  connaissance  des 
moyens  et  exceptions  à  opposer  à  un  acte  et 
l'intention  d*y  renoncer,  connaissance  ou  in- 
tention qui  n'existaient  pas  dans  l'espèce. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'indépendam- 
ment des  moyens  qui  servent  de  base  à  la 
décision  du  premier  juge ,  les  intimés  ont 
prétendu,  devant  la  cour,  que  l'acte  de  vente 
ou  partage,  du  âO  décembre  1891  doit  être 
annulé,  aux  termes  de  la  disposition  finale 
de  l'article  889  du  code  civil ,  par  cela  seul 
qu'il  a  été  passé,  sans  eux,  au  préjudice  de 
l'opposition  qu'ils  y  avaient  formée ,  la  pro- 
curation donnée  le  37  octobre  18S1 ,  par  les 
époux  Gfénicot  au  sieur  Jauquet,  l'un  des  in- 
timés, équivalant,  suivant  ces  derniers,  à 
l'opposition  dont  parle  ledit  article  ; 

Vu  ladite  procuration,  et  attendu  que, 
d'une  part,  il  ressort  évidemment  de  son  con- 
texte et  des  circonstances  de  la  cause  qu'elle 
a  été  donnée  au  sieur  Jauquet  dans  l'intérêt 
exclusif  des  intimés  ;  que,  d'autre  part,  l'ac- 
ceptation par  Jauquet  des  pouvoirs  qu'elle 
lui  conférait  et  l'usage  qu'il  en  a  fait,  au  vu 
et  su  et  avec  le  concours  des  appelants,  em- 
portait virtuellement  opposition  à  ce  qu'il  fût 
procédé,  sans  son  intervention,  au  partage  des 
biens  y  mentionnés;  d'où  il  suit  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  intimés  invoquent,  à  l'ap- 
pui du  jugement  dont  il  est  appel,  la  disposi- 
tion susmentionnée; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  besoin  ceux 
du  premier  juge,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  i7  juillet  18S5.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
—  â»  ch.  —  PL  MM.  Sancke,  Demeren  et 
Âudeot. 


(  DSCXIÈMK  ESPÈCE.) 

(van  hooclah»,  —  c.  ddpubbox.) 

Declercq  décéda  à  Peteghem ,  le  20  août 
1853,  laissant  une  veuve,  trois  enfants  ma- 
jeurs et  deux  enfants  mineurs;  son  père  et 
trois  sœurs;  ces  dernières  sont  décédées  avant 
l'introduction  du  présent  procès. 

La  veuve  se  remaria  à  Van  Hoogland. 

Le  14  avril  1843,  les  époux  Van  Hoogland 
et  les  trois  enfants  majeurs  Declercq  em- 
pruntèrent à  Dupureux  une  somme  de  7,000 
francs  qu'ils  hypothéquèrent  sur  des  immeu^ 
blés  situés  à  Peteghem,  et  appartenant  en 
commun  aux  emprunteurs  jusqu'à  concur- 
rence de  huit  dixièmes  ,  les  deux  autres 
dixièmes  appartenant  aux  deux  enfants  De- 
clercq encore  mineurs. 

Par  acte  du  12  sept.  1845,  passé  devant  le 
notaire  De  Sniet,  les  mêmes  époux  et  les  en- 
fants majeurs  Declercq  hypothéquèrent  les 
mêmes  biens  au  profit  d'un  nommé  Lambert 
pour  une  somme  de  3,000  francs; 

Par  acte  du  5  août  1841S ,  passé  devant  le 
même  notaire ,  il  est  accordé  une  nouvelle 
hypothèque  sur  ces  mêmes  immeubles  au 
profit  du  même  Lambert  pour  une  somme 
de  700  francs. 

Peu  de  temps  après  le  dernier  emprunt , 
tous  les  enfants  Declercq,  étant  devenus  ma- 
jeurs, procédèrent  conjointement  avec  les 
époux  Van  Hoogland,  le  12  novembre  1848, 
devant  le  susdit  notaire,  au  partage  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  feu  leur 
père  Declercq  et  sa  veuve ,  devenue  épouse 
Van  Hoogland,  ainsi  que  de  la  succession  du 
père  Declercq  et  des  successions  du  grand - 
père  et  des  tantes  décédées  après  lui.  Dans 
ce  partage ,  que  le  notaire  déclara  avoir  été 
fait  d'après  un  projet  lui  remis  par  les  copar- . 
tageants,  tous  les  immeubles  sont  rangés  dans 
un  seul  lot  attribué  à  Bruno  et  Henri  De- 
clercq, avec  lesquels  l'intimé  Dupureux  n'a- 
vait pas  contracté ,  de  manière  que  celui-ci 
perdait  ainsi  sa  garantie  hypothécaire. 

Dupureux,  qui  avait  négligé  de  s'opposer 
en  temps  utile  au  partage  des  biens  com- 
muns sur  lesquels  il  avait  hypothèque,  de- 
manda la  nullité  de  ce  partage  comme  fait 
en  fraude  de  ses  droits.  Les  appelants  lui  ré- 
pondirent que  le  partage,  étant  consommé, 
ne  pouvait  plus  être  attaqué;  l'intimé  sou- 
tint alors  qu'il  ressortait  des  faits  et  circon- 
stances dès  à  présent  avérés  au  procès ,  que 
l'acte  qu'on  lui  opposait  en  le  qoalîtiant  de 
partage  était  le  résultat  des  manœuvres  frau- 
duleuses des  appelants,  pratiquées  dans  le 
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bat  de  faire  disparaître  à  leur  profit  les  hy- 
pothèques qai  lui  avaient  été  consenties;  con- 
cluant à  ce  que  le  tribunal  déclarât  non  rece- 
vable  l'exception  lui  opposée  par  les  appe- 
lants, et  à  ce  que  le  tribunal  déclarât  le  pré- 
tendu acte  de  partage  nul  et  de  nul  effet; 
subsidiairement ,  il  allégua ,  en  outre ,  la  si- 
mulation de  Pacte  de  partage.  Les  défendeurs 
soutinrent  qu'aux  termes  des  articles  882  et 
1 167  du  code  civil,  Dupureux  était  non  reoe- 
vabie  à  demander  l'annulation  du  partage  du 
chef  de  dol  et  de  fraude,  et,  quant  au  moyen 
de  nullité  basé  sur  la  simulation,  ils  contestè- 
rent la  pertinence  des  faits  articulés  à  l'appui. 

Veldekens,  au  profit  de  qui  Henri  et  Bruno 
Declercq  avaient  hypothéqué,  par  acte  du 
^i>  février  1849,  les  immeubles  qui  leur 
étaient  échus  par  le  partage,  intervint. 

Par  jugement  du  5  juin  1851,  le  tribunal 
de  Gand  rejeta  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des 
articles  88S  et  1167,  et  statuant  au  fond,  il 
admit  l'intimé  à  preuve  des  faits  posés  par 
lui. 

Toutes  les  parties  ont  attaqué  ce  jugement. 
La  famille  Declercq  et  l'intervenant  en  ont 
interjeté  appel  principal,  et  Dupureux,  appel 
incident,  soutenant  que  le  premier  juge  lui 
a  infligé  grief  en  lui  imposant  une  preuve 
qu'il  n'avait  offerte  que  subsidiairement  et 
qui  devenait  inutile  au  procès.  L'appel  prin- 
cipal était  fondé,  quant  au  dol  et  à  la  fraude, 
sur  ce  que,  aux  termes  des  articles  HS^ 
et  1167  du  code  civil,  le  créancier  qui  n'a 
pas  fait  opposition  au  partage  des  biens  que 
^son  débiteur  possède  par  indivis,  est  non  re- 
cevable  à  attaquer,  du  chef  de  dol  et  de 
fraude ,  le  partage  de  ces  biens  quand  il  est 
consommé. 

Quant  à  la  simulation ,  on  disait  que  par 
partage  simulé  il  faut  entendre  seulement  un 
acte  qui  ne  fait  pas  cesser  l'indivision. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
que  les  appelants  tirent  contre  l'action  de 
l'intimé  qui  ne  s'est  pas  opposé  au  partage 
qu'il  veut  faire  annuler  comme  frauduleux, 
des  articles  882  et  1167  du  code  civil  : 

Attendu  que  si  l'article  882  donne  aux 
créanciers  d'un  copartageant  le  droit  d'atta- 
quer un  partage ,  fait  et  consommé  en  leur 
absence  au  mépris  d'une  opposition  qu'ils 
avaient  formé,  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  sans 
eux,  c'est  parce  que  la  loi  présume  qu'un  tel 
partage  ne  peut  avoir  été  fait  qu'en  vue  de 
porter  préjudice  à  leurs  droits; 

Que  cet  article  crée  donc,  en  leur  faveur, 


une  préson»ption  de  fraude,  présomption  qai 
cesse ,  avantage  qui  leur  échappe ,  s'ils  ont 
négligé  de  former  opposition  ; 

Que  c'est  sous  ce  rapport  et  avec  cette  limi- 
tation que  l'article  refuse  aux  créanciers  non 
opposants  le  droit  d'attaquer  un  partage 
consommé,  mais  qu'ayant  ainsi  perdu,  par 
leur  faute  et  négligence,  une  position  excep- 
tionnelle, ils  tombent  dans  le  droit  commun, 
et  les  principes  généraux  en  matière  de  dol 
et  de  fraude  leur  deviennent  applicables; 

Attendu  que  ces  principes  sont  énoocés 
dans  l'article  1167,  qui,  reproduisant  l'actioii 
paulienne  des  Romains,  également  consacrée 
par  l'ancienne  jurisprudence,  autorise  les 
créanciers  à  attaquer,  en  leur  nom  person- 
nel, les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraade 
de  leurs  droits,  c'est-à-dire  les  actes,  s'ils 
sont  à  titre  onéreux,  où  le  tiers  qui  contracte 
avec  le  débiteur  a  connu  la  fraude  et  s'eo  est 
rendu  participant  ; 

Qu'à  la  vérité  cet  artide  semble  indiqaer 
des  exceptions  au  principe  qu'il  pose,  en 
ajoutant  dans  son  deuxième  paragraphe  qoe 
K  néanmoins  les  créanciers  doivent,  quanta 
leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Succestiom 
et  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  du 
droits  respectifs  des  époux  y  se  conformer  aox 
règles  qui  y  sont  prescrites;  »  mais  qu'en  ce 
qui  touche  le  titre  du  Contrai  de  mariait ^ 
non-seulement  on  n'y  trouve  aucune  dispo- 
sition d'où  l'on  puisse  déduire  une  déroga- 
tion au  principe ,  mais  que  le  principe  lui- 
même  est  reproduit  sans  modification  aucune 
dans  l'article  1447  et  autres,  auxquels  le  pa- 
ragraphe renvoie  ;  qu'ainsi,  quant  aux  droits 
des  créanciers  énoncés  audit  titre  du  Contrst 
de  fnariage,  il  est  impossible  de  soutenir  qae 
le  paragraphe  a  eu  en  vue  des  exceptions 
qui  n'y  existent  pas  ;  d'où  suit  que,  ne  pou- 
vant avoir  un  sens  et  une  portée  dififérenls 
relativement  aux  droits  que  confère  le  titre 
des  Successions  y  il  ne  peut  avoir  davantage 
pour  objet  d'indiquer  des  exceptions  qui  eiis- 
teraient  dans  ce  dernier  titre  ; 

Que,  pour  ce  qui  est  de  ce  titre,  il  est  évi- 
dent que  par  le  renvoi  qu'y  fait  le  paragra- 
phe, à  propos  des  droits  des  créanciers  dont 
traite  spécialement  la  section  où  il  se  trouve, 
il  ne  fait  que  leur  rappeler  les  règles  qui 
leur  sont  prescrites  notamment  par  l'art.  8{ià, 
s'ils  veulent  jouir  des  droits  et  avantages  qui 
leur  sont  reconnus  ;  que  la  disposition  de  ce 
paragraphe  laisse  donc  entière  l'interpréta- 
tion ci-dessus  donnée  de  l'article  882  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  reçoit  on 
nouvel  appui  des  paroles  du  conseiller  d'Etat 
Treilhard ,  dans  son  exposé  des  motifs  du 
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litre  d€$  Sueee$$ioH$,  titre  qoi  était  son  oa- 
▼rage,  où  il  explique  la  portée  de  ces  termes 
de  Tarlicle  88^,  mais  ils  (les  créanciers)  ne 
peuvent  attaquer  un  partage  consommé  à 
moins,  etc.,  en  disant  :  «  mais  ils  ne  peuvent 
pas  attaquer  un  partage  fait  sans  fraude  en 
leur  absence  à  moins,  etc.  »  ; 

Que  ces  mots  sans  fraude  que  Treilhard 
a  soin  de  souligner  indiquent  suffisamment 
qu^on  n'a  voulu  défendre  que  ces  sortes  d'at- 
taques qui  n'étaient  fondées^iue  sur  un  sim- 
ple préjudice  causé,  suffisant  néanmoins  pour 
les  autoriser  lorsqu'il  y  avait  eu  opposition 
au  partage  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  se  justifie 
en6n  et  se  consolide  par  des  considérations 
d*an  ordre  plus  élevé  ; 

Qu'on  ne  peut,  en  effet,  sans  faire  injure 
au  législateur,  lui  prêter  Tintention  d'avoir 
voulu  sanctionner  un  acte  de  spoliation  con- 
certé entre  tons  ceux  qui  y  ont  concouru,  et 
qui  n'a  du  partage  que  le  nom  ;  que  des  actes 
aussi  blâmables  troublent  la  morale  publique 
bien  plus  précieuse  à  conserver  que  le  repos 
d'une  famille  qui  certes  ne  mérite  pas  la  pro- 
tection de  la  loi  ;  que ,  sans  doute ,  ce  n'est 
pas  l'intérêt  de  ces  sortes  de  familles  qui  a 
éveillé  la  sollicitude  de  Bigot-Préameneu,  dé- 
veloppant dans  son  exposé  des  motifs  du  titre 
des  Contrats  et  obligations  ^  ceux  de  l'arti- 
cle 1167,  mais  bien  de  ces  familles  probes  et 
bonnétes  dont  tous  les  membres  ont,  de  bonne 
foi  et  sans  prendre  aucune  part  à  la  fraude 
de  leur  cohéritier,  débiteur,  consenti  au  par- 
tage consommé  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  de  ce  qui  pré- 
cède que,  la  demande  formée  par  l'intimé 
en  nullité  de  l'acte  notarié  de  partage  du 
12  novembre  1848,  comme  étant  le  fruil  de 
manœuvres  doleuses  pratiquées  par  tous  les 
copartageants,  dans  le  dessein  de  le  frustrer, 
est  recei^able  ; 

Attendu  que,  au  surplus,  l'intimé  fait  em- 
ploi d'un  deuxième  moyen  de  nullité ,  à  sa- 
voir, la  simulation  dont  il  soutient  que  l'acte 
est  entaché  ; 

Que  les  appelants  ne  contestent  pas  que  la 
fin  de  non-recevoir  qu'ils  voudraient  déduire 
de  l'art.  882 ,  ne  saurait  en  aucun  cas  être 
opposée  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  simulé 
qui  préjudicie  aux  droits  des  créanciers, 
mais  qu'ils  prétendent  que,  par  partage  si- 
mulé, il  faut  entendre  un  simulacre  de  par- 
tage qoi,  nonobstant  son  existence  appa- 
rente, ne  fait  point  cesser  l'indivision  entre 
les  parties,  mais  les  maintient,  au  contraire, 
dans  la  même  position  où  elles  étaient  avant 
l'acte  ; 


Attendu  néanmoins  que  si  à  un  acte  pa- 
reil on  ne  peut  refuser  le  nom  de  partage 
simulé,  il  n'en  résulte  pas  que  l'acte  qui, 
sous  la  couleur  et  la  forme  Active  d'un  par- 
tage, cache  une  autre  opération ,  ne  mérite 
également  cette  qualification  ,  bien  qu'il  ait 
fait  cesser  l'indivision  entre  les  parties;  que 
c'est  cette  dernière  espèce  de  simulation  que 
rappelle  d'Argentré,  dans  son  commentaire 
sur  l'article  269  de  la  coutume  de  Bretagne, 
litt.  B,  TV"  5,  où  il  s'énonce  en  ces  termes  : 
Sic  conlraçtus  quidam  simulait  et  dissimU' 
lati  eodem  actu  et  conventione  existunty 
veluti  cum  simulatur  permuiatio,  dissimu- 
laiur  venditio,  quœ  vere  contrahitur  ; 

Attendu  que  de  semblables  fictions,  si  elles 
sont  machinées  dans  la  vue  de  frustrer  les 
tiers,  donnent  certainement  à  ceux-ci  le  droit 
de  demander  la  nullité  de  l'acte  quL  en  est 
entaché  ; 

Que  ce  sont  des  faits  de  simulation  et  de 
dissimulation  de  cette  nature  que  l'intimé 
reproche  à  l'acte  du  19  novembre,  comme 
ayant  lésé  ses  droits  de  créancier. 

Au  fond ,  et  sur  les  appels  tant  principal 
qu'incident  : 

Attendu ,  en  fait ,  que  Jean-Baptiste  De- 
clercq,  cabaretier  à  Peteghem-lez-Deynze, 
y  est  décédé  le  âO  août  1835,  laissant  une 
veuve  et  cinq  enfants ,  les  uns  majeors ,  les 
autres  mineurs ,  tous  ici  appelants  en  cause 
et  qu'aucun  inventaire  ne  fut  jamais  fait  à  sa 
mortuaire  ; 

Que,  moins  d'un  an  après  son  décès,  la 
veuve  Béatrice  Van  Hee  emprunta  à  la  dame 
Eugénie  Neirinck  une  somme  de  1,500  fr.; 
et  que  s'étant  remariée  en  1835  avec  Théo- 
dore Van  Hoogland,  aussi  appelant  en  cause, 
elle  fit,  en  1841 ,  à  la  même  dame  Eugénie 
Neirinck,  conjointement  avec  son  nouveau 
mari,  un  nouvel  emprunt  de  â,309  fr.  32  c, 
lesquels  deux  emprunts  furent  par  elle  hy- 
pothéqués sur  les  immeubles  dont  s'agit  au 
procès ,  pour  la  moitié  qui  lui  en  revenait , 
du  chef  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  elle  et  son  premier  mari  Jean-Baptiste 
Declercq  ; 

Attendu  que,  le  11  avril  1843.  par  acte 

rissé  par-devant  M*  De  Backer,  alors  notaire 
Heusden,  lesdits  époux  Van  Hoogland,  con- 
jointement et  solidairement  avec  trois  des 
enfants  Declercq,  seuls  majeurs  à  cette  épo- 
que, savoir  :  Charles,  Marie  et  Auguste,  em- 
pruntèrent de  Dupureux,  ici  intimé,  pour  le 
terme  de  dix  années,  une  somme  de  7,000  fr., 
pour  sûreté  de  quelle  somme  hypothèque  fut 
donnée  par  les  emprunteurs  sur  les  mêmes 
immeubles   jusqu'à   concurrence  de  leurs 
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parts  indivises,  soit  les  huit  dixièmes,  les 
deux  autres  dixièmes  appartenant  aux  deux 
autres  enfants  Dedercq ,  savoir  :  Henri  et 
Bruno,  qui  n'avaient  pu  s*obHger  dans  l'acte 
à  cause  de  leur  minorité;  laquelle  hypothè- 
que devait  prendre  la  place  de  celle  de  la 
dame  Eugénie  Neirinck,  dont  la  somme  prê- 
tée par  rintimé  servit  en  partie  à  rembour- 
ser les  créances,  bien  qu*elles  ne  fussent  exi- 
gibles qu'en  1862; 

Attendu  que  par  acte  du  12  septembre 
.1845,  passé  devant  le  notaire  De  Smet,  de 
résidence  à  Deynze,  les  époux  Van  Hoogland 
et  deux  des  enfants  Dcclercq ,  Charles  et 
Marie,  se  sont  encore  reconnus  débiteurs  so- 
lidaires d*un  nommé  Jean  Lambert,  du  chef 
d'argent  prêté ,  d'une  somme  de  5,000  fr. , 
pour  laquelle  somme  ils  ont  encore  consenti 
hypothèque  sur  leurs  parts  et  portions  indi- 
vises, soit  sept  dixièmes,  dans  les  mêmes  im- 
meubles, reconnus  néanmoins  insuffisants  à 
cause  de  la  créance  de  rintimé  dont  ils 
étaient  déjà  grevés;  qu'enûn,  par  acte  du 
$  août  1848,  passé  devant  le  même  notaire 
De  Smet*  les  époux  Van  Hoogland  et  les  en- 
fants Dedercq ,  à  l'exception  de  Bruno,  seul 
encore  mineur,  contractaient  solidairement 
envers  le  même  Lambert  une  nouvelle  re- 
connaissance de  delte  de  700  fr.,  encore  pour 
argent  prêté,  et  donnaient  en  hypothèque 
leurs  parts  indivises  dans  les  mêmes  immeu- 
bles, soit  neuf  dixièmes; 

Attendu  que,  par  acte  de  partage  des  suo- 
cessions  des  grands  parents  paternels  et  de 
trois  tantes  des  enfants  Declercq,  en  date  du 
ââ  août  1845,  passé  devant  le  notaire  De 
Breyne,  à  Asper,  il  est  échu  à  ceux-ci,  après 
déduction  des  rapports  à  faire  de  ce  que  leur 
père  avait  reçu  en  avancement  d'hoirie,  outre 
une  somme  de  1,174  francs  K2  cent,  en  de- 
niers comptants,  une  somme  de  11,300  fr. 
en  immeubles;  que  ces  immeubles  ont  été 
vendus  en  septembre  et  octobre  de  la  même 
année,  de  sorte  que  le  prix  de  vente  ayant 
dû,  conjointement  avec  les  deniers  comp- 
tants ,  être  distribué  entre  tous  les  enfants 
Declercq ,  le  partage  entre  eux  de  ces  suc- 
cessions a  dû  être  considéré  comme  con- 
sommé ; 

Attendu  que,  par  acte  du  9  juillet  1848 , 
passé  devant  Je  notaire  Reyntjens ,  de  rési- 
dence à  Deynze,  les  quatre  enfants  majeurs 
Declercq  reconnaissent  avoir  reçu  de  Ber* 
nard-François  Devriendl ,  commis  dudii  no- 
taire, la  somme  de  400  francs  qu'ils  s'enga- 
gent tous  (iolidairetnent  à  rembourser  dans  le 
mois;  à  quel  effet  ils  donnent  audit  Devriendt 
la  procuration  la  plus  étendue  pour  vendre 


les  immeubles  en  question:  que  pareille 
procuration  pour  vendre  lesdits  immeubles 
fut  donnée  le  même  jour,  9  juillet,  parla 
mère  desdits  enfants ,  Béatrice  Van  Hee.  à 
Ange  Goeminne,  commis  du  notaire  De  Sniel^ 
qu'en  exécution  de  ces  procurations  et  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  siégeant  à  Gand ,  rendu  le  20  juil- 
let 1848,  il  fut,  à  l'intervention  et  en  pré- 
sence du  juge  de  paix  compétent,  procédé  à 
la  vente  publique  des  immeubles,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion préparatoire  dressé,  le  10  août  1848, 
par  le  notaire  Reyntjens ,  nommé  ad  hoc, 
mais  que  tout  à  coup  cette  vente  fut  arrêtée 
par  le  payement  inopiné  des  400  francs  avee 
l'intérêt  échu,  dus  à  Devriendl,  et  d'une 
somme  de  399  francs  50  cent,  pour  frais  de 
poursuite  engendrés  jusqu'alors,  payemeol 
qui  fut  effectué  le  18  août  1848  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstaoces  et 
après  avoir  ainsi  abandonné  un  moyen  facile 
de  donner  à  chacun  ce  qui  lui  revenait,  no- 
tamment de  procurer  aux  créanciers  inscris 
sur  les  immeubles  à  vendre  le  payement  de 
leurs  créances  dans  l'ordre  de  leurs  inscrip- 
tions, que  la  veuve  Declercq  et  ses  cinq  en- 
fants, Bruno  étant  aussi  devenu  majeur,  ont 
eu  recours  à  l'acte  argué  du  12  novem- 
bre 1848,  qu'ils  qualifient  de  partage,  et  par 
lequel  la  propriété  des  immeubles  en  ques- 
tion est  attribuée  à  Henri  et  Bruno  Declerq, 
et  qui ,  si  l'acte  était  maintenu  ,  aurait  pour 
effet  de  faire  évanouir  l'hypothèque  de  fin- 
timé  sur  ces  immeubles,  comme  ayant  été 
consentie  par  la  veuve  et  trois  autres  des  en- 
fants Declercq  qui,  d'après  la  fiction  de  l'ar- 
ticle 883  du  code  civil,  seraient  censés  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  de  ces  immeubles; 

Mais  attendu  que  cet  acte  porte,  eo  lui- 
même,  trop  de  preuves  de  dol  et  de  simula- 
tion frauduleuse  pour  pouvoir  échapper  à 
l'annulation  demandée  par  l'intimé; 

Qu'en  effet ,  dans  la  première  partie  de 
l'acte  où  il  s'agit  de  la  ooromunanté  qui  a 
existé  entre  le  défunt  Jean-Baptiste  Declercq. 
et  la  copartageante  Béatrice  Van  Hee,  sa 
veuve ,  on  commence  par  supposer  un  actif 
mobilier  montant  à  6,S12  fr.  58  cent.,  dont 
4,974  francs  75  cent,  que  rien  ne  justifie  et 
qui  paraissent  d'une  nature  d'autant  plus  sus- 
pecte que  leur  existence  réelle  s'accorderait 
assez  mai  avec  les  emprunts  qu'on  voit  Béa- 
trice Van  Hee  dans  la  nécessité  de  commencer 
moins  d'un  an  après  le  décès  de  son  mari; 

Attendu  que  non  contents  de  ces  supposi- 
tions, qui  ont  évidemment  pour  but  de  créer 
à  Béatrice  Van  Hee  un  lot  mobilier,  et  d'at- 
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(rîbner  ainsi  les  immeubles  au  lot  de  la  suc- 
cession de  son  mari ,  ne  pouvant  pas  encore 
égaliser  les  deux  lots  v  ils  ont  simulé  deux 
créances  dont  ils  n'indiquent  ni  la  date ,  ni 
le  litre,  au  profil  d*un  certain  Lambert, 
du  montant  ensemble  de  4,876  francs,  que 
les  héritiers  enfants  Declercq  prennent  à  leur 
charge  en  déduction  de  la  valeur  des  immeu- 
bles; 

Attendu  que  les  créances  dont  il  est  ici 
question  et  dont  on  charge  le  passif  de  la 
communauté  dès  époux  Declercq  sont  ces 
dettes  qu'on  a  vu  plus  haut  les  époux  Van 
Hoogland  et  quelques-uns  des  enfants  De- 
clercq contracter  envers  Lambert,  plus  de 
dix  ans  après  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté, et  que  ce  n'est  que  par  un  mensonge 
et  une  fiction  frauduleuse  qu'on  les  met  à 
charge  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  le  but  de  cette  manœuvre 
n'est  pas  seulement  d'égaliser  les  lots,  mais 
encore  de  donner  au  mystérieux  Lambert 
la  place  qu'occupait  l'Intimé  parmi  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  immeubles  ;  qu'en  effet, 
par  le  même  acte,  Henri  et  Bruno  Declercq, 
au  lot  de  qui  en  définitive  on  met  les  im- 
meubles, prennent  à  leur  charge  personnelle 
les  deux  créances  de  Lambert  comparaissant 
à  l'acte  par  son  fondé  de  pouvoirs,  Goeminne, 
commis  du  notaire  instrumentant,  et  con- 
sentent hypothèque  au  profit  de  Lambert, 
sur  les  immeubles  qui  viennent  de  leur  être 
assignés;  de  sorte  qu'au  même  moment  où 
l'intimé  perd  son  hypothèque,  première  en 
rang,  Lambert,  qui  n'était  inscrit  qu'après 
lui,  rentre  en  son  lieu  et  place; 

Attendu  que  si ,  d'une  part ,  on  porte  au 
passif  de  la  communauté  des  dettes  qui  lui 
sont  totalement  étrangères,  mais  dont  on 
veut  assurer  le  payement  sur  l'actif  immobi- 
lier, au  préjudice  de  l'intimé,  d'autre  part, 
on  omet  de  porter  au  passif  des  dettes  qui 
existaient  réellement  au  décès  de  Jean-Bap- 
tiste Declercq  ;  qu'ainsi ,  il  n'est  fait  aucune 
mention  d'une  somme  de  1,269  fr.  84  cent, 
par  lui  empruntée,  en  18^28,  à  Charles  Maer- 
tens ,  et  que  Pierre  De  fiakker ,  caution  de 
Declercq ,  a  remboursée  le  50  avril  1851  ; 
qu*on  n'y  voit  figurer  non  plus  aucune  délie 
courante  que  l'on  trouve  dans  toutes  les 
mortuaires;  qu'on  ne  dit  rien  des  sommes 
que  la  communauté  devait  aux  brasseurs  et 
marchands  de  vins  et  liqueurs ,  tandis  qu'il 
n'est  pas  d'tfsage  que  les  cabaretiers  payent 
par  anticipation  les  bières  qui  leur  sont 
livrées  ; 

Attendu  que  le  molif  de  ces  omissions  se 
devine  aisément  ;  que  si  on  avait  tenu  compte 
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de  ces  dettes  omises,  elles  auraient  absorbé 
l'actif  mobilier,  et  rendu  impossible  la  for- 
mation du  lot  de  la  veuve  Declercq  ; 

Attendu  qu'après  avoir  réussi,  par  ces  ma- 
nœuvres, à  faire  tomber  dans  le  lot  des  en- 
fants Declercq  les  immeubles  en  question,  et 
avoir  fait  perdre  à  l'intimé  son  hypothèque 
sur  la  moitié  indivise  ayant  appartenu  à  la 
veuve  Declercq,  les  appelants,  voulant  enle- 
ver à  l'intimé  ce  qui  lui  restait  de  ses  droits 
hypolhécaires,  se  sont  livrés  à  des  fraudes  et 
fictions  nouvelles  pour  faire  arriver  les  im- 
meubles au  lot  des  deux  enfants  qui  n'étaient 
pas  tenus  à  leur  égard  ; 

Que  c'est  ainsi  que,  sans  motif  avouable, 
on  maintient  l'indivision  entre  ces  deux  en- 
fants auxquels  les  immeubles  sont  attribués; 

Que  c'est  encore  ainsi  que,  ne  trouvant 
rien  dans  la  succession  du  père  Declercq  pour 
former  un  lot  équivalent  aux  autres  enfants, 
on  mêle  avec  cette  succession  les  successions 
ci-dessus  mentionnées  des  grands  parents  et 
de  trois  tantes  des  enfants  Declercq,  recueil- 
lies comme  on  l'a  vu,  liquidées  et  partagées 
en  1845; 

Attendu  que  ces  successions  présentent  en- 
core dans  l'acte  celte  fiction  remarquable 
qu'une  partie  de  la  somme  à  rapporter, 
comme  reçue  par  le  père  Declercq  en  avan- 
cement d'hoirie,  et  qui  diminuait  d'autant  la 
part  de  ses  enfants  dans  ces  successions ,  se 
trouve,  au  contraire,  ajoutée  à  ce  qu'ils  ont 
réellement  recueilli;  el  que,  pour  grossir  la 
valeur  de  ce  qu'ils  ont  recueilli,  on  feint 
ainsi  de  leur  allouer  une  somme  qu'ils  n'ont 
pas  touchée ,  mais  qui  a  été  imputée  sur  leur 
part; 

Attendu,  enfin,  que  toutes  ces  opérations 
ont  paru  tellement  suspectes  au  notaire  in- 
strumentant De  Smet  lui-même  que,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  il  a  cru 
devoir  insérer  dans  l'acte  cette  mention  inu- 
sitée :  Deste  verdeeling  is  gebeurd  agtervoi- 
gens  een  projekt,  het  toelk  door  de  deelheb- 
bende  aen  den  notarié  aengebodén  is  en  door 
de  zelre  is  terug  genotnen  (')  ; 

Attendu  que  de  tous  ces  faits  et  circon- 
stances reconnus  constants  et  avérés  au  pro- 
cès, il  résulte  que  le  dol,  la  fraude  et  la  simu- 
lation concertés  entre  tous  ceux  qui  ont 
concouru  au  prétendu  acte  de  parlage  du 
13  novembre  1848,  et  que  l'intimé  reproche 
à  cet  acte  pour  en  demander  l'annulation , 


(')  Ce  partage  a  eu  lîea  d*après  un  projet  oom- 
mnniqué  par  les  parties  an  notaire  et  qui  a  été 
repris  par  eux. 
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sont  dès  à  présent  démontrés  à  suffisance  de 
droit;  que  le  jugement  à  guo  a  donc  infligé 
grief  h  Tinlimé  en  ne  prononçant  pas  immé- 
diatement la  nullité  dudit  acte,  ainsi  que  Tin- 
limé  le  demandait  par  ses  conclusions  prin- 
cipales, et  en  Tadmettant  seulement  à  preuve 
des  faits  par  lui  posés  dans  ses  conclusions 
subsidiaires. 

Quant  à  rappelant  Veldekens,  intervenant 
devant  le  premier  juge,  qui  a  sursis  à  statuer 
sur  ses  conclusions  jusqu*à  ce  que  Taffaire 
principale  fût  en  état  : 

Attendu  que  cet  a|)pelant  fonde  ses  conclu- 
sions en  non-recevabilité  et  non-fondement 
de  Taction  de  l'intimé  à  son  égard ,  prises 
tant  en  première  instance  qu'en  instance 
d'appel,  sur  ce  que,  depuis  le  partage  con- 
sommé, Henri  et  Bruno  Declercq  ont  consenti 
hypothèque,  à  son  proGt,  sur  les  immeubles 
qui  leur  sont  attribués  par  ce  partage,  ce 
pour  sûreté  et  garantie  d'une  créance  d'envi- 
ron 6,000  francs,  à  charge  de  tous  les  autres 
appelants,  et  que,  en  admettant  que  le  par- 
tage pût  être  annulé  à  l'égard  de  ceux-ci, 
parties  à  l'acte,  il  ne  pourrait  jamais  l'être 
au  détriment  d'un  tiers  de  bonne  foi,  qui  a 
contracté  en  vertu  d'un  partage  aulhentiquc 
que  rintimé  a  laissé  faire  sans  opposition  ; 
qu'au  surplus,  ce  défaut  d'opposition  con- 
stitue l'intimé  en  faute,  dont  il  doit  répondre 
vis-à-vis  des  tiers  qui  en  ont  souflTert; 

Mais  attendu  que,  quelle  qu'ait  pu  être  la 
bonne  foi  dont  se  prévaut  l'intervenant;  il 
n'a  pu  ignorer  que,  aux  termes  de  l'arti- 
cle î2125  du  code  civil,  «  ceux  qui  n'ont  sur 
l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une 
condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas, 
ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir 
qu*une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  con- 
ditions »  ; 

Attendu,  quant  à  la  fau(c  que  l'intimé  au- 
rait commise  en  négligeant  de  s'opposer  au 
partage,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'article  88S,  que,  de  la  manière  qu'il  vient 
d'être  expliqué,  cet  article  donne  aux  créan- 
ciers une  faculté,  et  ne  leur  impose  aucun 
devoir  ;  que,  parlant,  ils  ne  sont  pas  en  faute 
s'ils  s'abstiennent  de  faire  usage  de  cette  fa- 
culté, et  que  personne  n'a  le  droit  de  se 
plaindre  de  leur  abstention  ;       « 

Attendu,  enGn,  quant  aux  droits  de  Henri 
et  Bruno  Declercq  dans  les  immeubles,  tant 
du  chef  de  la  succession  de  leur  père  que  du 
chef  de  l'hypothèque  légale  sur  la  part  im- 


{*)  Bruz.,  cass.,  12  avril  1850,  p.  SOS  de  ce 
Recueil,  et  Brnx.,  31  sept.  1816;  Liège,  31  avril 
1821  ;  Dalloz,  i.  15,  p.  95,  à  la  note  j  Rolland  de 


mobilière  de  leur  mère,  l'intervenanl  pourra, 
s'il  s'y  croit  fondé,  faire  valoir  tous  les  droits 
de  ses  débiteurs,  comme  les  siens  propres, 
lors  du  nouveau  partage  demandé  par  Tin- 
timé,  et  qui  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'annulation  de  celui  du  12  novembre;  mais 
que  jamais  ses  droits  ne  sauraient  servir  de 
fondement  aux  conclusions  de  l'intervenant; 

Par  ces  motifs ,  ouï  H.  le  premier  avocat 
général  Donny.  en  son  avis  conforme,  met 
l'appel  principal  à  néant  ;  reçoit  l'appel  inci- 
dent formé  par  l'intimé,  et  y  faisant  droit, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant,  en  tan( 
qu'il  n'a  pas  d'emblée  adjugé  à  rintimé  ses 
conclusions  principales,  mais  lui  a,  au  con- 
traire, imposé  une  preuve  qui  d^'à  se  trou- 
vait acquise  au  procès;  émendant  sous  ce 
rapport  seulement  et  faisant  ce'qne  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  adjuge  à  rintimé  ses  con- 
clusions principales  de  première  instance  ;  ea 
conséquence,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
qualifié  de  partage,  passé  devant  le  notaire 
Hilaire  De  Smet,  de  résidence  à  Deyoze,  por- 
tant la  date  du  12  novembre  1848  ;  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  partage  ou 
licitation  des  immeubles ,  faisant  l'objet  du 
partage  annulé,  entre  toutes  les  parties  iolë- 
rcssées;  ce  par  le  ministère  d'un  notaire  à 
convenir  entre  les  parties,  endéans  la  quin- 
zaine à  partir  de  la  signiGcation  du  présent 
arrêt,  sinon  par  le  ministère  du  notaire  La- 
grange,  nommé  d'office  par  la  cour,  en  pré- 
sence et  à  l'intervention  de  l'intimé,  créan- 
cier hypothécaire,  ou  de  son  fondé  de  pro- 
curation et  non  autrement,  sous  peine  de 
nullité;  déclare  l'appelant  Yeldekens  non 
fondé  dans  son  appel... 

Du  25  janvier  1856.  —  Cour  de  Gand.  - 
1'"  ch.  —  PL  MM.  Goemaere,  Rolin  et  Cruyt. 


FAILLITE.  —  Actes  du   faiili.   —  Dati 

CERTikmB.     —    CaÉAIfCIBaS    M    HATIÈKI   IK 
FAILLITE.   —  IlfTERVBNTlOU. 

Tout  créancier  est  un  tiers  par  rapport  au 
débiteur  failli',  lorsque ,  en  sa  qualiU  de 
créancier  et  en  vertu  des  droite  particu- 
liers que  la  loi  attache  à  cette  quotité,  ii  te 
présente  pour  vérifier  si  les  actes  faits  par 
son  débiteur,  et  qui  seraient  de  naiurr  à 
diminuer  l'actif,  remplissent  les  conditions 
nécessaires  de  régularité  (*).  (Code  civil, 
arL  1338;  code  de  comm.,  art:  109  et  509.) 


y  illargues,  v»  Jcie  sous  seing  privée  n*  75;  Ta- 
ble d9  la  Pasic,  franc,,  v»  Dîsle  certain» ,  n«»  M 
et  suiv.  Yoy.  aussi  Br.,  5  mars  1814  et  M  aoiii 
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Le  créancier  gui  revendique  deê  marehandi- 
ges  qu'U  pt  étend  n'avoir  rémiges  au  failli 
qu'à  titre  d'en  opérer  la  vente  pour  son 
compte,  ne  peut,  pour  établir  le  contrat  de 
commission,  se  prévaloir  d'un  acte  qui  n'a 
reçu  date  certaine  que  posiérieurement  à  la 
faillite  et  que  le  curateur  repousse  de  ce 
chef. 

L'intervention  d'un  créancier  dans  une  in- 
stance  pendante  entre  te  curateur  à  une 
faillite  et  un  créancier,  est  recevable  alors 
qu'il  s'x  agit  d'une  partie  notable  de  l'actif 
que  revendique  ce  créancier. 

(FBAIVCK,  —  G.  LE  CURàTECE  k  llL  FAIILITI 
DSYRIUGHT,  ET  VAUTOLXEH,  llfTERVIVAIIT.) 

Le  siear  Devreught ,  marchand  de  bois , 
est  déclaré  en  faillite  par  jugement  du 
SO  novembre  1854.  Des  planches  existaient 
aa  magasin ,  dont  s*est  emparé  le  cara- 
teor  au  nom  de  la  masse.  La  possession  de 
ces  marchandises  était  jastiiée  par  une  fac- 
tare  constatant  une  vente  pure  et  simple 
adressée  par  Je  sieur  Franck,  marchand  à 
Anvers,  à  Devreught,  le  S3  septembre  1854, 
de  rimport,  de  9,165  fr.  57  c,  et  par  une 
lettre  d*avis  de  l'expédition  des  marchandi- 
ses, en  date  du  25  septembre,  dans  laquelle 
se  remarque  cette  phrase  :  u  Ci-inclus  vous 
parvient  la  facture  de  ces  marchandises,  s'é- 
levant  à  la  somme  de  9,165  fr.  57  c,  pour 
laquelle  je  vous  prie  de  reconnaître  mon 
compte,  n 

Par  exploit  du  25  novembre  1854,  Franck 
a  notifié  au  curateur  qu*il  avait  consigné  au 
failli,  à  titre  de  prêt  et  pour  être  vendues 
pour  son  compte,  certaines  quantités  de  plan- 
ches, et  il  l'assigna  en  restitution  de  ces  mar- 
chandises existant  en  nature  dans  les  maga- 
sins du  failli. 

Cette  action  était  fondée  sur  un  acte  signé 
par  Devreught,  le  30  septembre  1854,  par 
lequel  il  reconnaît  avoir  reçu  de  Franck  des 
marchandises-planches  pour  les  vendre  pour 
compte  dudit  Franck  et  lui  en  remettre  le 
prix.  Et  pour  le  cas  où  cet  acte  ne  serait  pas 
admis  comme  preuve  suffisante,  il  a  posé  une 
série  de  faits  tendant  à  prouver  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  vente  parfaite,  mais  des  proposi- 
tions d'une  vente  qui  a  été  convertie  par 
l'acte  susdit  en  dépôt  ou  commission  de  ven- 
dre. 


Le  curateur,  et  avec  lui  un  sieur  Van- 
volxem,  créancier  intervenant  au  procès,  ont 
invoqué  la  facture ^ du  23  septembre  et  la 
lettre  d'avis  du  25  comme  preuves  d'une 
vente  parfaite ,  ayant  mis  le  failli  en  posses- 
sion, à  titre  de  propriétaire,  des  marchandi- 
ses dont  s'agit,  et  ils  ont  repoussé  l'acte  invo- 
qué par  le  demandeur,  en  date  du  30  sep- 
tembre, comme  n'ayant  pas  date  certaine 
vis-à-vis  d'eux. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  du  4  janvier  1855,  qui  donne  gain 
de  cause  au  curateur.  —  Appel. 

M.  l'ayocat  général  Corbisicr  a  dit  en  sub- 
stance : 

La  pièce  invoquée  par  l'appelant  est-elle 
ou  non  opposable  au  curateur  ou  aux  créan- 
ciers? Voilà  la  question  dont  la  solution  dé- 
pend de  cette  autre  question  :  Le  curateur 
ou  les  créanciers  sont-ils  les  ayants  cause  du 
failli,  ou  sont-ils  des  tiers? 

Cette  question  ne  peut  être  répondue  d'une 
manière  absolue.  Le  curateur  et  les  créan- 
ciers sont  les  ayants  cause  du  failli  lorsqu'ils 
exercent  un  droit,  une  action  qui  lui  est 
personnelle,  lorsqu'ils  agissent  en  son  lieu  et 
place  (Serigny,  Revue  des  rev,  de  dr.y  t.  9, 
p.  207;  Douai,  1«'  mars  1851  ;  Paris,  cass., 
15  juin  1843  et  4  juillet  1854  {Pasic.fr., 
1843,  1,  467,  et  1854,  1,  469);  Brux., 
23  juin  et  14  août  1849  (ce  Recueil,  1849, 
p.  384,  et  1850,  p.  17). 

TjC  curateur  et  les  créanciers  sont  des  tiers 
lorsqu'ils  exercent  un  droit  propre  à  ces  der- 
niers (Paris,  cass.,  4  janvier  1847  (Pasic, 
1847,  1,  161  );  16  mai  1850  {Pasic,  1850, 

I  ,  609,  et  voy.  Table  de  la  Pasic.  fraiiç., 
V»  Faillite,  n»  257  ;  Brux.,  cass. ,  7  février 
et  12  avril  1850  (ce  Recueil,  1850,  1,  303, 
et  1851, 1,217). 

La  solution  de  la  question  se  trouve  donc 
dans  l'appréciation  du  fait. 

Dans  l'espèce ,  le  curateur  a  trouvé  en  la 
possession  du  failli  des  marchandises.  11 
exerce  sur  cet  avoir  les  droits  que  la  loi  ac- 
corde aux  créanciers  sur  les  biens  du  failli. 

II  n'a  rien  à  prouver  au  delà  de  cette  pos- 
session, et  en  invoquant  la  facture  et  la  lettre 
d'avis,  qui  justifient  celte  possession,  il  n'in- 
voque pas  un  droit  propre  au  failli. 

L'appelant,  conformément  à  l'art.  566  de  la 
loi  des  faillites,  revendique  partie  de  ces  mar- 

RayDOuard,  Traité  desfailL,  éd.  belge,  p.  165  el 
267,  n»»  78  el  360;  Dalioz  ,  iD-4o,  i.  24,  p.  212  ; 
Touiller,  t.  8,  n»  244;  Boonier,  n»  571. 
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chandises  et  agit  contre  le  curateur  repré- 
sentant la  niasse  des  créanciers  ;  il  se  trouve 
donc  en  présence  de  tieri  et  non  en  présence 
d'ayants  cause  du  failli ,  et  il  doit  établir  sa 
preuve  comme  vis-à-vis  des  tiers.  Cest  donc 
avec  raison  qu*on  lui  oppose  que  son  titre 
n'a  pas  une  dale  certaine  antérieure  à  la  fail- 
lite. 

Ce  point  décidé,  les  motifs  du  premier 
juge  justi6ent  pleinement  sa  décision. 

ABHftT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'inter- 
vention de  Pierre  Vanvolxem,  partie  Sou- 
part  :  ' 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  créancier  de 
la  faillite  Devreugbt,  l'intervenant  est  inté- 
ressé au  procès  d'autant  qu'il  s'agit  de  pri- 
ver les  créanciers  d'une  partie  notable  de 
l'actif  de  la  faillite  ;  d'où  il  suit  que  l'inter- 
vention est  recevable  ; 

Attendu ,  au  principal ,  que  la  demande  a 
pour  objet  la  revendication  d'un  chargement 
de  planches  qui  aurait  été  rerois  à  Devreught, 
à  titre  de  consignation,  à  l'effet  d'en  opérer 
la  vente  pour  le  compte  de  l'appelant  ; 

Attendu  que  l'appelant,  pour  prouver  ce 
contrat  de  commission,  produit  un  acte  sous 
seing  privé  prétendument  souscrit  par  De- 
vreught,  le  30  septembre  18150,  mais  qui 
n'a  acquis  date  certaine  qu'à  partir  du  16  dé- 
cembre, jour  de  son  enregistrement,  et  ainsi 
postérieurement  à  la  faillite  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  serait  fondé  à 
opposer  aux  intimés  l'acte  sous  seing  privé 
dont  il  s'agit  que  si  ces  derniers  pouvaient 
être  considérés ,  respectivement  audit  acte , 
comme  les  ayants  cause  du  failli  Devreught  ; 

Attendu,  à  cet  égard  ,  que  les  intimés,  en 
repoussant  cet  acte  dont  l'existence  anté- 
rieure à  la  faillite  n'est  pas  prouvée,  agissent 
en  conséquence  du  droit  personnel  qu'ils 
puisent  dans  ta  loi  elle-même;  qu'il  est  ad- 
mis en  jurisprudence  que  tout  créancier  est 
un  tiers  par  rapport  au  débiteur,  lorsque,  en 
sa  qualité  de  créancier  et  en  vertu-des  droits 
particuliers  que  la  loi  attache  à  cette  qualité, 
il  se  présente  pour  vérifier  si  les  actes  faits 
par  son  débiteur,  et  qui  seraient  de  nature  à 
diminuer  son  actif,  remplissent  les  conditions 
nécessaires  de  régularité  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  que  les  inti- 
més ne  sauraient  être  considérés,  dans  l'es- 
pèce .  comme  les  ayants  cause  du  failli  De- 
vreught, et  que,  par  suite,  l'acte  dont  argu- 
mente l'appelant  ne  leur  est  pas  opposable; 


Attendu,  d'ailleurs,  que  les  planches  re- 
vendiquées se  sont  trouvées  dans  la  possession 
du  failli;  que  cette  possession  est  jusiiGée 
par  des  documents  reconnus  au  procès ,  et 
d'où  il  résulte  que  ces  planches  ont  été  ven- 
dues par  l'appelant  à  Devreught,  et  que  c'est 
à  ce  titre  qu'il  les  a  expédiées  à  ce  dernier  ; 
que  Devreught  a  payé  les  frais  de  transport 
d'Anvers  à  Bruxelles  et  du  canal  dans  ses 
magasins  ;  qu'il  est  constant  en  outre  que 
Devreught  s'est  géré  comme  propriétaire  de  . 
ces  marchandises,  d'autant  qu'il  en  a  vendu 
une  partie  en  son  nom,  pour  son  compte  et 
contre  des  règlements  à  son  profit  personnel, 
sans  que,  depuis  le  mois  de  septembre,  l'ap- 
pelant se  soit  enqnis  de  ces  ventes  et  des 
payements  ; 

Qu6  la  vente  alléguée  par  les  intimés  et 
qui  forme  la  base  de  leurs  conclusions  est 
donc  pleinement  prouvée. 

En  ce  qui  touche  les  faits  articulés  par 
l'appelant  aux  fins  d'établir  que  cette  vente 
a  été  résiliée  de  commun  accord  entre  les 
parties  et  convertie  en  un  simple  dépùt  oa 
contrat  de  commission  : 

Attendu  que  ces  faits  sont  irrelevants  et 
inadmissibles  en  présence  des  circonstances 
et  des  actes  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter 
aux  faits  posés,  lesquels  sont  déclarés  irrele- 
vanls,...  dit  que  l'appelant  est  non  fondé 
dans  son  action,  tant  envers  le  curateur  à  la 
faillite  qu'envers  le  créancier  inlervenaol: 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  4  avril  1855.  —  Cour  de  Bnix.  - 
5«ch. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Expertise  (auto- 
rité).—Plartatiors.  —  RiHPLoi.  —  Pab- 

CELLE.    —   DéPEUS.    —    JOUIBSANCK    (  IirTER- 
RUPTIOFI  DE). 

^n  matière  <Vespropriaiion  pour  ccn»e  d'u- 
tilité publique,  l'insuffisance  du  rapport 
des  experts  qui  omet  d'indiquer  ies  baies 
qui  ont  servi  à  l'estimation^  n'empêche  pas 
le  juge  de  passer  outre,  s'il  existe  au  pro- 
cès des  éléments  sit/flsanis  pour  détermi- 
ner l'indemnité  à  allouer. 

Aucune  indemnité,  du  chef  de  remploi,  n'est 
due  sur  la  valeur  des  plantations. 

On  ne  peut  pas  contraindre  l'État  à  acqué- 
rir le  restant  d'une  parcelle  expropriée. 

L'État  doit  être  condamné,  en  matière  d'es- 
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propriaiiOH  pour  catue  d'uiilHé  publique, 
aus  ttépenê  de  première  inêtance,  8*il  n'a 
fait  aucune  offre  eattsfactoire  (<). 

Une  nouvelle  espertiee  ne  doit  êlre  ordonnée 
en  insiance  d'appel  que  lorsque  iee  élémenfê 
manquent  pour  apprécier  l'exactitude  deê 
évaluations  faites  par  le  premier  juge. 

Il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  interrup- 
tion dans  la  jouissance,  lorsque  les  biens 
expropriés  sont  situés  da  ns  une  localité  où 
l'exproprié  trouve  des  facilités  pour  pla- 
cer convenablement  les  fonds  qu'il  a  tou- 
chés («). 

(VAH  DEN  lfE«T,  —  G.  l'ÉTAT  BELGE.) 

En  185â  l'Etat  a  fait  exproprier  plusieurs 
terrains  situés  à  Deurne  et  à  Berchem,  pour 
compléter  le  système  de  défense  de  la  place 
d'Anvers.  L'exécution  de  ces  travaux  straté- 
giques a  soulevé  plusieurs  contestations  entre 
le  département  de  la  guerre  et  les  proprié- 
taires expropriés,  que  le  jugement  du  tri- 
banal  d'Anvers  et  Tarrét  de  la  cour  font  suffi- 
samment connaître. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  17  mai 
1852,  ainsi  conçu  : 

(t  Attendu  que  nonobstant  l'insuffisance 
da  rapport  des  experts,  faute  d'indiquer  les 
bases  de  leurs  estimations,  il  existe  néan- 
moins des  élémenU  suffisants  à  l'effet  de  dé- 
terminer le  montant  de  l'indemnité  due  au 
défendeur  ; 

«  Attendu  que  cette  indemnité  doit  être 
complète,  en  dédommageant  l'exproprié  de 
toute  perte  ou  privation  résultant  directe- 
ment de  sa  dépossession; 

u  Attendu  que,  par  la  facilité  des  place- 
ments d'argent,  le  défendeur  est  à  même  de 
pouvoir  disposer  à  intérêt  de  ses  fonds  dès 
le  payement  de  ce  qui  lui  revient  ;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  dès  lors  de  lui  allouer  les  intérêts 
demandés  pour  attente  de  remploi  ; 

"  Attendu  que  les  parties  ont  admis  la 
somme  de  907  fr.  pour  indemnité  des  plan- 
talions  existant  sur  le  terrain  formant  Tem- 
prise  ; 

«  Attendu  que  pour  l'indemnité  des  fonds 
à  exproprier,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  con- 
sidération notamment  la  valeur  vénale,  la 
nature,  la  qualité,  la  situation,  la  conte- 
nance, le  morcellement  et  la  convenance  des 
terrains,  la  valeur  moyenne  de  chaque  par- 
celle emprise,  la  moins-value;  qu'on  peut, 


(')  Voy.  rarrèi  ci  après,  p.  100. 


eu  égard  à  ces  diverses  ba^es  d'évaluation, 
déterminer  l'indemnité  due  pour  les  fonds 
empris  à  17.000  francs  l'hectare,  plus  les 
10  pour  cent  pour  frais  de  remploi,  comme 
une  estimation  largement  satisfaisante  ; 

«  Attendu  que  les  parties  succombent  res- 
pectivement. » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  l'É- 
tat à  payer  la  somme  de  17,000  fr.  l'hectare, 
10  pour  cent  pour  frais  de  remploi  et  mit  a 
charge  de  chacune  des  parties  la  moitié  des 
frais  dont  il  ordonna  de  faire  une  masse.  — 
Appel. 

L'appelant,  au  principal,  a  opposé  cinq 
griefs  contre  ce  jugement  : 

P  En  ce  qu'il  n'a  pas  entériné  purement 
et  simplement  le  rapport  des  experts; 

"à*"  En  ce  qu'il  n'alloue  pas  10  pour  cent  du 
chef  des  frais  de  remploi  sur  la  valeur  des 
arbres  ; 

3»  En  ce  qu'il  n'alloue  pas  une  indemnité 
pour  interruption  dans  la  jouissance  ; 

4»  En  ce  qu'il  n'a  pas  statué  relativement 
au  surplus  de  la  parcelle  expropriée  n*"  1306 
du  plan  terrier  ; 

3<*  En  ce  qu'il  a  condamné  lui  appelant  à 
la  moitié  des  dépens. 

Appel  incident,  en  tant  que  le  jugement 
à  quo  n'a  pas  déclaré  les  offres  de  l'Etat  satis- 
facloires.  L'Etat  conclut  subsidiairement  à 
une  expertise  nouvelle. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  ;  en 
ce  qui  touche  la  demande  tendante  à  l'enté- 
rinement du  procès-verbal  d'expertise  : 

Attendu  que  le  tribunal  n'était  point  as- 
'treint  à  suivre  l'avis  des  experts  ; 

Que,  représenté  par  un  de  ses  membres, 
aidé  des  témoignages  recueillis  sur  les  lieux, 
des  contrats  de  vente  cités  comme  termes  de 
comparaison,  et  de  tous  les  autres  documents 
invoqués  par  les  parties,  il  a  eu  des  rensei- 
gnements suffisants  pour  déterminer,  en  de- 
hors de  l'expertise,  la  hauteur  de  l'indem- 
nité; 

Attendu  que  cette  indemnité  a  étééquita- 
blement  arbitrée  par  le  premier  juge,  tant  en 
ce  qui  concerne  les  terrains  expropriés  que 
pour  la  moins-value,  laquelle,  comme  les 
motifs  du  jugement  à  quo  l'indiquent,  a  été 
comprise  dans  l'indemnité  globale  allouée  à 
la  partie  appelante. 


(*)  Voy.  l'arrêt  ci-après,  p.  lUl. 
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En  ce  qui  louche  la  demande  de  10  pour 
cent  du  chef  de  remploi  sur  la  valeur  des 
plantations  : 

Attendu  que  les  plantations  qui  se  troufent 
sur  les  terrains  expropriés  ne  sont  que  des 
fruits  du  sol  ; 

Que  la  valeur  accordée,  de  ce  chef,  par  le 
premier  juge,  a  rendu  le  propriétaire  entiè- 
rement indemne,  que  par  suite  il  n*y  a  pas 
des  frais  de  remploi  à  allouer. 

En  ce  qui  touche  le  Diîoyen  que  PEtat  se- 
rait tenu  de  reprendre  le  restant  de  la  par- 
celle n<*  1506,  n»  4,  ou  tout  au  moins  de  payer 
de  ce  chef  une  somme  pour  moins-value  : 

Attendu  que  le  restant  de  ce  terrain  est 
propre  à  la  culture  et,  le  cas  échéant,  parfai- 
tement disposé  à  la  bâtisse; 

Qu*il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  contraindre 
FEtat  à  acquérir  le  surplus  de  ce  terrain,  ni 
pour  accorder,  du  chef  de  Femprise,  une  in- 
demnité spéciale  de  détérioration;  qu'en  éva- 
luant à  17,000  fr.  rbecUre  la  partie  expro- 
priée, le  tribunal  a  entendu  y  comprendre, 
comme  ses  motifs  Tindiquent,  tous  les  chefs 
d'indemnité. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  qu^aucune  offre  satisfactoire 
n'ayant  été  faite  devant  le  premier  juge,  la 
partie  intimée  doit  demeurer  passible  de  tous 
les  frais  de  première  instance  ; 

Attendu  que  les  parties  succombent  res- 
pectivement en  appel. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'une  nouvelle  expertise  ne  doit 
être  ordonnée  que  lorsque  les  éléments  man- 
quent pour  apprécier  Texactitude  des  évalua- 
tions faites  par  le  premier  juge; 

Que  les  documents  produits  au  procès  sont  ' 
suffisants  pour  fixer  l'opinion  de  la  cour  sur 
rindemnilé  qu'il  convient  d'allouer  à  l'appe- 
lant pour  les  pertes  résultant  de  sa  déposses- 
sion; 

Attendu  que  l'indemnité  offerte  par  l'Etal 
est  insuffisante  et  qu'il  n'existe  aucun  motif 
pour  s'éloigner  du  chiffre  alloué  par  le  juge- 
ment dont  il  est  appel  ; 

Déterminée  par  ces  motifs,  et  adoptant  au 
surplus  ceux  du  premier  juge,  M.  l'avocat 
général  Corbisier  entendu,  et  de  son  avis, 
statuant  sur  l'appel  principal,  met  à  néant  le 
jugement  dont  il  est  appel,  en  ce  qu'il  a  con- 


(»)  Voy.  Liéftc,  30  déc.  1851  (ce  Rec,  1855, 
p.  219)  ;  Bruxelles,  tÈ  juin  1853  (ce  Rec,  1855, 
p.  300). 


damné  l'appelant,  au  principal,  à  la  mmlié 
de  tous  les  dépens  ;  émendant,  quant  à  ee, 
condamne  l'Etat  aux  frais  de  première  in- 
stance, dit  que  les  frais  d'appel  seront  com- 
pensés; déclare  que,  pour  le  surplus,  ledit 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  eSeU 
et,  statuant  sur  l'appel  incident,  le  met  a 
néiant,  etc. 

Du  29  juin  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3°  ch.  —  PL  MM.  Vervoort,  d'Aguilar, 
Joly  et  Mascart. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  JouissAivGE  (iicm- 

RUPTIOn  DB).  —  RbEPLOI.  —  IriOBHHlTt.  — 

Fbais. 

En  matière  d^expropriaiion  pour  caute  d'u- 
tilité publique,  il  y  a  lieu  d'acconUr  hsm 
indemnité  pour  interruption  dan$  la  jouie- 
sance  du  pris  alloué,  jusqu'à  une  époque 
arbitrée  nécessaire  pour  trouver  un  rem- 
pfoi{*). 

Ce  temps  peut  être  équitablement  fisé  à  trois 
mois  avec  l'intérêt  de  5  pour  cent  par  an. 

Les  frais  de  poursuite  restent  à  la  charge  de 
l'expropriant  jusques  et  y  compris  l'exper- 
tise {*). 

Si,  après  le  rapport  des  experts,  l'exproprié 
élève  des  prétentions  exagérées  reconnues 
telles,  il  X  ^  ^'^^  *^^  ^^  condamner  à  une 
partie  des  frais* 

(COETB  VAIfDBRSTEOBN,  —  G.  LB  CBBMIIV  BE  FKR 
DB  HARAGB  A  WAVBB.) 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  de  10  pour 
cent  pour  remploi  et  1/4  pour  cent  a  titre 
d'attente  : 

Attendu  que  rindemnilé,  pour  être  juste. 
comme  le  veut  l'article  11  de  la  constitution, 
doit  comprendre  la  réparation  entière  du 
dommage  que  l'expropriation  fait  subir  à 
l'exproprié,  avec  les  accessoires  qui  com- 
prennent nécessairement  les  frais  que  doit 
engendrer  l'emploi  du  prix  alloué;  que  l'on 
ne  peut  admettre  que  l'appelant  puisse  trou- 
ver du  jour  au  lendemain  un  emploi  conve- 
nable des  sommes  qu'il  recevra,  à  titre  d^în- 
demnilé;  qu'il  faut  par  conséquent  lui  ac- 


(«)  Voy.  Brux.,  11  aoûl  1847  (ce  Rec.,  185i 
p.  285)  et  l'arrêt  qui  précède. 
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corder  un  espace  de  temps  nécessaire  pour 
trouver  an  remploi  ;  que,  pendant  ce  temps, 
il  est  juste  que  la  somme  représentant  l'équi- 
valent de  Texpropriation  produise  intérêts  ; 

ÂUendu  que  ce  temps  peut  être  équitable- 
roent  fixé  à  trois  mois,  avec  l'intérêt  légal  de 
5  pour  cent  par  an. 

Quant  aux  frais  de  première  instance  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  qu'avant 
toute  tentative  amiable,  la  société  intimée  a 
poursuivi  contre  l'appelant  l'expropriation 
autorisée  ; 

Attendu  qu'en  rejetant  les  offres  faites  à 
l'audience  devant  le  premier  juge,  par  la 
partie  intimée,  l'appelant  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  17  avril  1835,  pouvait  exiger  la 
visite  et  l'évaluation  des  biens  à  exproprier, 
n*a  fait  qu'user  de  son  droit  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  frais  faits  jusqu'au 
moment  de  l'expertise,  ainsi  que  ceux  occa> 
sionoés  par  cette  expertise,  doivent  être  sup- 
portés par  la  société  intimée  dont  les  offres 
d'ailleurs  étaient  insuflSsantes  et  ont  été  dé- 
clarées telles  par  le  premier  juge; 

Attendu  qu'après  le  rapport  des  experts 
l'appelant  a  élevé  des  prétentions  exagérées 
qui  ont  été  à  bon  droit  abjugées  par  le  pre- 
mier juge;  d'où  suit  que  succombant  dans 
plusieurs  des  chefs  de  ses  conclusions,  il  doit 
supporter  une  partie  des  frais  de  la  procé- 
dure faite  depuis  l'expertise,  à  déterminer 
en  ayant  égard  aux  conclusions  de  la  partie 
iolimée  qui  a  succombé  également  dans  quel- 
ques-unes de  ses  prétentions. 

Quant  aux  dépens  d'appel  : 

Attendu  que  les  parties  succombent  res- 
pectivement dans  plusieurs  chefs  de  leurs 
GODclusions  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  l'appelant  suc- 
combant dans  tons  les  chefs  principaux  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'expertise  supplémentaire, 
provoquée  par  lui,  doit  supporter  seul  tous 
les  frais  de  cette  expertise; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  le  conseiller  Par- 
don en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat  général  G>rbisier,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant,  l"»...  ;  â<*  en 
tant  qu'il  n'a  pas  accordé  10  p.  c.  pour  toutes 
les  sommes  représentant  la  valeur  des  biens 
expropriés,  y  compris  les  arbres,  et  un  tan- 
tième à  titre  d'attente  de  remploi  ;  5<»  en  ce  qu'il 


a  condamné  l'appelant  aux  2/3  de  tous  les 
dépens  de  première  instance;  émendant, 
quant  à  ce,  condamne  la  partie  intimée  à 
payer...,  à  litre  de  remploi,  10  pour  cent  sur 
la  somme  totale,  revenant  à  rappelant,  du 
chef  de  l'expropriation...;  la  condamne  aux 
frais  de  première  instance  jusques  et  y  com- 
pris l'expertise,  et  à  1/5  des  autres  dépens  de 
première  instance,  les  autres  â/5  à  charge  de 
l'appelant. 

Du  13  août  1831$.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  ExPERTisK.  —  Foi. 

Si,  en  matière  d'expertise,  l'opinion  du  juge 
n'est  pas  liée  par  l'appréciation  des  ex- 
perts (f),  il  X  <>  li^^  néanmoins  de  s'y  con^ 
former,  si  elle  offre  des  motifs  fondés  de 
confiance  et  si  la  cause  ne  fournit  aucune 
raison  de  s'en  écarter  («). 

Il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi  en  cause  d'ap- 
pel, s'il  s'agit  de  propriétés  immobilières  et 
rurales  y  et  si  te  juge  local  a  suivi  et  appuyé 
dans  ses  motifs  l'opinion  des  experts. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  eh  ar- 
gent pour  entraves  apportées  à  l'exploita- 
tion de  terres  par  le  placement  d'une  bar- 
rière, destinée  à  servir  lors  de  l'approche 
des  convois. 

La  demande  d'une  indemnité  consistant  à 
accorder  un  salaire  à  un  garde  à  préposer 
par  l'exproprié,  ne  peut  être  accueillie. 

Il  y  a  lieu,  d'accorder,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  une  indemnité  d'at- 
tente jusqu'au  remploi  des  capitaux  al^ 
loués  ('). 

Il  y  a  lieu  d'allouer  10  pour  cent  à  titre  de 
remploi  et  ce  sur  la  totalité  de  la  somme  al- 
louée pour  indemnité  (<). 

Lorsque  les  offres  faites  avant  tout  litige,  par 
l'exproptiant ,  n'ont  pas  été  acceptées  et 
ont  été  reconnues  insuffisantes,  les  frais  de 
poursuite  jusques  et  y  compris  l'expertise 
tombent  à  la  charge  de  l'expropriant  (S). 

Les  frais  ultérieurs  doivent  être  mis  propor- 
tionnellement  à  charge  de  la  partie  qui 
succombe  (<). 


(*)  Voy.  rarrél  qui  suit.  et  1866,  p.  306. 

(«)  Voy.  Brux.,  2i  juin  1853  (ce  Rec,  p.  306).  (»)  Voy.  p.  188. 

(»)  Voy.  Tarrêl  p.  189.                                       |  (•)  Voy.  p.  190. 
(*)  Voy.  ce  Rec,  1864, p.  109  et  la  noie, p.  156, 
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(buts  DBTHY,  --  C.  GHEKlIf  DE  FEB.) 

Dans  une  action  en  exproprialion  poar 
caase  d*utililé  publique  dirigée  contre  le 
sieur  Delhy,  celui-ci  denaanda,  entre  autres 
indemnités,  5,000  francs  pour  la  gène  et  la 
perte  de  temps  considérable  qu*il  éprouve- 
rait pour  l'exploita  lion  de  ses  biens  par  réta- 
blissement de  barrières  et  gardes  aux  abords 
du  chemin  de  fer  à  établir.  Le  tribunal  de 
Nivelles,  par  jugement  du  8  juin  18^4.  donna  | 
acte  à  la  société  expropriante  de  la  déclara- 
tion qu'elle  faisait  de  vouloir  établir  une  bar- 
rière sur  l'avenue  du  château,  de  manière  à 
ne  pas  gêner  la  libre  circulation  des  per- 
sonnes et  des  animaux,  c'est-à-dire  que  cette 
barrière  ne  serait  pas  fermée  à  clef,  ou  que 
si  elle  était  fermée,  le  fermier  ou  propriétaire 
aurait  une  clef  à  sa  disposition  et  que  le  ser- 
vice ordinaire  de  cette  barrière,  lors  des  pas- 
sages de  convois,  serait  fait  par  le  garde- 
barrière  le  1^1  us  voisin. 

Le  tribunal  rejeta  l'indemnité  pour  dépré- 
ciation de  l'ensemble  dû  domaine,  ainsi  que 
les  intérêts  d'attente,  et  vu  que  les  parties 
succombaient  respectivement  sur  plusieurs 
chefs,  il  déclara  que  les  dépens  seraient  com- 
pensés par  moitié. 

La  société  des  chemins  de  fer  et  le  sieur 
Dethy  appelèrent  de  ce  jugement.  Ce  der- 
nier réclama  des  indemnités  pour  diverses 
dépréciations  non  allouées  par  le  premier 
juge,  et  20,000  fr.  pour  dépréciation  géné- 
rale de  son  domaine  qui,  étant  de  plus  de 
500  hectares,  serait  coupé  par  la  voie  ferrée 
sur  une  longueur  de  plus  de  2,000  mètres. 

Il  réclama  aussi  10  pour  cent  à  titre  de 
frais  de  remploi  pour  toutes  les'  indemnités 
qui  seraient  fixées  par  l'arrêta  intervenir.  Il 
demanda  1  et  1/4  pour  cent  à  titre  d'intérêts 
d'attente. 

La  société  contesta  les  évaluations  du  pre- 
mier juge.  Elle  soutint  que  les  dépréciations 
éprouvées  par  quelques  parcelles  de  )a  pro- 
priété du  sieur  Dethy  étaient  largement  com- 
pensées par  la  plus-value  que  le  domaine 
avait  acquise  par  suite  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  refu- 
ser toute  indemnité  de  remploi,  tout  au 
moins  jusqu'à  ce  que  le  remploi  fût  fait  et 
justifié;  et  qu'en  tout  cas  il  y  avait  lieu  de 
ne  l'accorder  que  pour  la  valeur  du  capital 
empris,  c'est  à  dire  du  so),  et  de  le  fixer  à 
7  pour  cent  seulement. 

ARBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  bien  qu'en 
matière  d'expertise  l'opinion  du  juge  ne  soit 


pas  liée  par  Tappréciation  des  experts,  il  est 
juste  de  reconnaître  néanmoins  que  les  opéra- 
tions et  les  estimations  faites  par  des  hommes 
probes  et  consciencieux,  qu'une  longue  expé- 
rience et  les  habitudes  d'une  localité  ont  fa- 
miliarisés avec  la  véritable  valeur  des  pro- 
priétés, doivent  exercer  sur  l'esprit  du  juge 
une  juste  et  nécessaire  influence,  à  laquelle 
il  ne  saurait  se  soustraire,  si  des  circonstances 
particulières  ou  des  raisons  puisées  dans  les 
faits  mêmes  de  la  cause  ne  le  forcent  à  sui- 
vre une  autre  règle  d'appréciation  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  ainsi  dans  l'es- 
pèce où  il  s'agit  surtoutrd'une  expertise  qui 
frappe  sur  la  valeur  et  la  dépréciation  de 
propriétés  immobilières  et  rurales; 

Attendu  que  le  tribunal,  juge  de  la  loca- 
lité, a  suivi  et  appuyé  dans  ses  motifs,  l'opi- 
nion des  experts  pour  les  n»»  7,  10,  15,  16. 
17, 19,  âO,  ââ  et  23  de  leur  expertise; 

Attendu  que  les  débats  ni  aucune  pièce 
produite  en  appel  n'ont  établi  tju'il  y  aurait 
insuffisance  dans  l'estimation  faite  par  les 
experts,  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour 
la  cour  d'y  apporter  des  modifications; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  pour  les 
n»*  3,  6,  7.  12,  15  et  16  de  ladite  expertise, 
sur  lesquels  porte  l'appel  incident,  du  chef 
d  exagération  dans  l'indemnité  accordée; 
qu'en  efifet,  le  chiffre  fixé  par  les  experts  et 
alloué  par  le  premier  juge,  ne  mérite  pas  le 
reproche  que  lui  adresse  la  société  poursui- 
vante. 

Quant  aux  n—  5  et  4  de  Texpertise  : 

Attendu  que  l'indemnité  pour  déprécia- 
tion a  été  estimée  par  les  experts  à  la  somme 
de  234  fr.  pour  le  premier,  et  à  678  fr.  pour 
le  second  ;  sommes  qui  ont  été  réduites  par 
le  premier  juge  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  parties  de 
terre  dont  il  s'agit  touchent  de  chaque  côté 
à  des  propriétés  de  l'appelant,  il  n'est  pas 
méconnu  que  les  terrains  avoisinants  sont 
des  prés,  et  que  pour  les  réunir,  comme  le 
propose  le  premier  juge,  il  faudrait  en  chan- 
ger  la  nature  et  les  produits,  qu'il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  modifier  le  prix  fixé  par  les 
experts. 

Quant  à  la  valeur  des  arbres  croissants, 
sur  laquelle  l'appel  incident  demande  une 
réduction  rejetée  par  le  jugement  à  que  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  l'indemnité  réclamée  pour  entrave 
apportée  à  la  circulation  par  le  placement 
d'une  barrière  : 

Attendu  qu*il  n'est  pas  méconnu  que  Tave- 


COURS  IVAPPEL. 


195 


nue  traversée  par  1c  chemin  de  fer  sert  de 
chemin  d'exploitation  pour  une  partie  des 
propriétés  de  rappelant;  que  le  placement 
d'une  barrière  y  sera  nécessaire,  que  c*est  là 
une  entrave  inévitable  lors  de  rapproche  des 
convois,  entrave  qui  entraînera  des  pertes  de 
temps,  qui  généra  la  culture  des  terres,  le 
transport  des  produits,  et  deviendra  par  suite 
la  source  de  dommages  réels  et  certains; 

Attendu  que  le  mode  de  parer  à  ces  incon- 
vénients, proposé  soit  par  les  experts,  soit 
par  le  premier  juge,  ne  saurait  être  admis; 

Atlenda,  en  effet,  qu'une  voie  ferrée,  par 
les  dangers  qu'elle  présente,  soumet  ses  ex- 
ploitants à  une  surveillance  de  chaque  in- 
stant et  à  une  responsabilité  que  commande 
la  sûreté  publique  ;  que  cette  responsabilité 
ne  peut  être  reportée  sur  des  tiers,  qu'ainsi 
ce  n'est  pas  à  titre  de  salaire  à  accorder  à  un 
garde  préposé  par  l'appelant,  qu'une  indem- 
nité doit  être  accordée  ; 

Que  la  responsabilité  serait  également  dé- 
placée par  le  mode  indiqué  par  le  tribunal, 
qui  propose  de  confier  des  clefs  de  la  barrière 
au  propriétaire  ou  à  ses  fermiers  ;  (jue  dans 
ce  cas  même  l'entrave  à  l'exploitation  n'en 
existerait  pas  moins; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter 
aux  arrangements  indiqués  dans  les  plaidoi- 
ries de  l'intimé  ;  ' 

Attendu  que  l'existence  de  dommages 
étant  constante,  il  y  a  lieu  d'accorder  une 
indemnité  qui  peut  être  équitablement  por- 
tée à  2,500  fr. 

Sur  l'indemnité  de  20,000  fr.  pour  dépré- 
ciation de  l'ensemble  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  les  intérêt»  d'attente  : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'indem- 
nités pour  expropriation  de  biens  ruraux  ; 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  pour  un  pro- 
priétaire de  les  remplacer  immédiatement, 
de  sorte  que  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  dépossession  de  l'immeuble  expro- 
prié et  l'acquisition  de  nouveaux  immeubles, 
il  se  trouverait  ainsi  privé  et  du  produit  de 
sa  propriété  emprise  et  du  produit  de  la  pro- 
priété qui  doit  la  remplacer,  que  Tindemnilé 
neseraitdoncpasjuste,ainsi  que  l'exige  la  loi. 

Sur  les  10  pour  cent  à  litre  de  remploi  : 
autre  chef  de  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'une  jurisprudence  constante, 
que  les  moyens  invoqués  par  l'intimé  ne  sont 
pas  de  nature  à  contrarier,  a  depuis  long- 
temps admis  que  10  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  sont  dus  à  l'exproprié, 

PASIC-,  1806.  -  2.-  PARTIE. 


qu'ils  ne  sont  que  l'équivalent  de  ce  que  celui- 
ci  sera  tenu  de  payer  pour  frais  d'acquisition 
de  sa  propriété  nouvelle;  que  ces  10. pour 
cent  doivent  s'étendre  à  la  totalité  de  l'in- 
demnité. 

Sur  les  frais  : 

Attendu  que  les  offres  faites  par  la  société 
intimée  à  l'appelant,  avant  les  poursuites, 
n'ont  pas  été  acceptées,  qu'une  expertise  est 
par  suite  devenue  nécessaire;  que  ces  offres 
sont  demeurées  en  dessous  du  chiffre  des  in- 
demnités allouées  par  le  premier  juge  et 
doivent  être  considérées  comme  ayant  été 
insuffisantes  ;  que  les  frais  de  poursuite,  jus- 
ques  et  y  compris  ceux  de  l'expertise,  tom- 
bent donc  à  charge  de  la  société; 

Et  quant  aux  frais  ultérieurs  : 

Attendu  que  quelques-unes  des  préten- 
tions de  l'appelant  n'ont  pas  été  accueillies 
par  le  premier  juge,  qui  a  également  re- 
poussé plusieurs  prétentions  de  l'intimé,  que 
ces  frais  peuvent  donc  être  supportés  par 
moitié; 

Par  ces  motifs,  ouï  If.  l'avocat  général 
Corbisier,  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  :  1^...;  2*  en  ce 
qu'il  a  refusé  une  indemnité  du  chef  du  pla- 
cement d'une  barrière  dans  l'avenue  de  l'ap- 
pelant ;  3»  en  ce  qu'il  n'a  accordé  les  10  pour 
cent  à  titre  de  remploi  que  sur  le  prix  prin- 
cipal du  fonds  et  sur  les  dépréciations  des 
parties  restantes;  4»  en  ce  qu'il  a  refusé  des 
intérêts  d'attente  pour  les  sommes  allouées  ; 
5«  en  ce  qu'il  a  mis  à  charge  de  l'appelant  la 
moitié  des  frais  de  première  instance;  émen- 
dant,  dit  pour  droit  :  l*»...  ;  2»  qu'il  sera  payé 
a  l'appelant  une  indemnité  de  2,500  fr.  du 
chef  du  placement  d'une  barrière  dans  son 
avenue;  5°  que  les  10  pour  cent  à  titre  de 
remploi  seront  perçus  sur  la  totalité  de  la 
somme  allouée  pour  indemnité;  4<>  qu'il  lui 
sera  payé  1  et  1/4  pour  cent,  à  titre  d'inté- 
rêt d'attente  sur  les  mêmes  sommes;  5<'  que 
les  frais  de  poursuites,  jusaues  et  y  compris 
ceux  de  t'expertise,  seront  a  charge  de  la  so- 
ciété intimée,  et  les  frais  ultérieurs  de  pre- 
mière instance  supportés  par  moitié  ;  déclare 
l'appel  incident  non  fondé,  etc. 

Du  13  août  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
Je  ch.  —  Ptaid.  MM.  Mascart  et  Lehardy  de 
Beaulieu. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  PAatàGE.  — 
licitatloiv.  —  acquisitiow  db  part.  — 
Coutume  de  Lovtair. 

L'article  1408  du  code  civil  n'eti  pas  autre 
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chose  que  l'applicaiion  étendue  y  en  tnaiière 
de  partage,  du  principe  énoncé  dans  t'ar- 
tiûte  885  du  coite  civil  (*)• 

Le  principe  des  articles  1408  et  883  était  ad- 
mis sous  la  coutume  de  Louvain  (*). 

Les  contrats  postnuptiaux  étaient  permis  en 
Brahant  (3).  (Code  civil,  art.  1595.) 

Dans  le  silence  de  la  coutume  locale,  notam- 
ment celle  de  Louvain,  il  faut  recourir  non 
aux  lois  romaines,  mais  à  la  jurisprudence 
générale  du  pays  (*). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
(DElàRET,  —  C.  DOUnONT.)      • 

Le  tribunal  de  Nivelles,  par  jugement  du 
7  avHl  1849,  avait  jugé  que  le  jardin  dont 
s'agissait  au  procès  fornaail  un  propre  pour 
le  sixième,  de  la  dame  Caroline  Demaret, 
épouse  de  Pierre  Doumont,  et  pour  le  sur- 
plus, un  conquét  de  communauté  entre  elle 
et  son  époux. 

L'on  avait  soutenu  que  le  principe  des  ar- 
ticles 883  et  1408  du  code  civil  n'était  pas 
reçu  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Louvain; 
et  qu'en  supposant  le  contraire,  les  époux 
y  auraient  Tormellement  dérogé  en  déclarant 
vouloir  acquérir  en  commun. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'au  témoignage 
de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  constaté  la 
jurisprudence  des  provinces  brabançonnes 
pour  le  temps  qui  a  précédé  l'introduction 
du  code  civil,  le  principe  de  l'article  885  de 
ce  code  y  était  généralement  admis  ; 

Attendu  que  la  coutume  de  Louvain  étant 
muette  sur  le  point  litigieux,  c'est  à  la  juris- 
prudence générale  de  ce  pays  qu'il  faut  avoir 
recours  pour  en  trouver  la  solution,  avant  de 
s'en  référer  à  la  législation  romaine  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  touche  l'effet  d'une 
vente  faite  pour  sortir  d'indivision  et  tenant 


(*)  Voy.  Locré,  t.  6,  p.  355,  n«9;  Polhicr,  Com- 
munauté, n<»151  et  159;  Caen,  95  fév.  1837;  Ta- 
blé delà  Pasic.  fr.,  vo  Communa%aé,  no>  196  et  s. 

(«)  Voy.  Brux.,  12  juin  1817;  19janv.  1826; 
81  octobre  1837  et  1"  mai  1844  {Pasic,  p.  153, 
J.  do  B.,  p.  197  et  la  note);  Brux.,  3  et  21  déc. 
1807(Sirev,Xlll,2,33S);20  fév.  1811  (f6.,  XI, 
2,  375);  Dec,  nol,,  t.  12,  p.  357  et  349  ;  Brilz, 
jinc,  dr,  bslg.,  t.  2,  p.  698;  Voei,  L.  23,  tit.  IV, 
n»  37;  Christioœus,  Dec,  562;  Wynants  sur 
Legrand,  n»  465,  p.  226,  art.  57,  glose  l'»,  no«  8 
et  siiiv.;  Cuypers,  Grond  proceduren,  quesi.  64, 
p.  286  ;  PoUet,  arrêt  2«;  coût,  de  Brux.,  t.  3,  p.  520. 


par  conséquent  lieu  de  partage  entre  cohéri- 
tiers, la  disposition  de  l'art.  1408  n'est  aalre 
chose  que  l'application  du  principe  énoncé 
dans  l'article  883  précité  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  est  iootile 
d'examiner  si  c'est  la  coutume  de  Ijouvain. 
ou  bien  le  code  civil  qui  doit  faire  la  loi  des 
parties,  puisque  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  racquisition  faite  par  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Lejuste,  à  Charleroi,  le  ±1  mars 
1807,  doit  proGler  à  l'épouse  Doumont  qui 
en  était  déjà  propriétaire  pour  un  sixième 
comme  l'ayant,  avec  ses  frères  et  sœurs, 
trouvé  dans  la  succession  de  ses  parents; 

Attendu  que  cet  acte  d'acquisition  est 
conçu  dans  des  termes  trop  vagues  et  trop 
peu  exacts  pour  pouvoir  en  induire  la  vo- 
lonté des  époux  Doumont,  de  modiâer  lenr 
statut  matrimonial,  ainsi  que  les  anciennes 
coutumes,  formant  la  loi  de  leur  contrat,  leur 
en  laissait  la  faculté  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu  et  de  son  avis,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  pour  droit  que  le  jardin ,  grand 
17  ares  environ,  situé  rue  Saint-Roch,  à  Gos- 
selies,  forme  pour  les  cinq  sixièmes  un  con- 
quét de  communauté  entre  Caroline  Dema- 
ret et  son  époux;  émendant,  dit  pour  droit 
que  cet  immeuble  forme,  pour  la  totalité,  un 
propre  de  ladite  Caroline  Dëmaret,  actuelle- 
ment  à  ses  héritiers,  sauf  en  ce  qui  touche 
la  part  que  l'intimé  justifierait  avoir  acquise 
de  l'un  d'eux,  etc. 

Du  1«r  mars  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  V*  ch.  —  PI,  MM.  Wins  et  Mascart. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 
(DONIfàT,  —  G.  DOIfllAT.) 

Dans  cette  affaire,  Louis  Donnay  avait  suc- 
cédé à  son  père  à  concurrence  d*un  quart 
dans  une  maison,  avec  jardin,  etc.  Il  acquit 
pendant  son  mariage,  de  ses  frères  et  sœun. 
les  trois  autres  quarts.  Sa  veuve  Tendit  le 


Voy.  aussi  Brux.,  20  mai  1848  (ce  Recueil,  1849. 
p.  115,  et  1854,  p.  377)  ;  Rev»  des  rev,  de  dretL 
t.  11,p.5l. 

(5)  Voy.  Brux.,  26  oct.  1820;  25  jany.  1830  ci 
9  mars  1844  {Pasic,  1845,  p.  171,  J,  ds  B  , 
p.  254)  ;  Stockmans,  Dec  59. 

(«)  Voy.  Brux.,  12  mars  1823  et  9  mars  1844 
{Pasic,  1845,  p.  171,  /.  de  B.,  p.  254);  Giod, 
20  juin  1840  ;  Defacqz,  Ancien  droit  helg,,  i.  t, 
p.  174;  Stockmans,  Dec  %  no  3,  et />ec.  98, 
Do3;Zypcua,  Not,  Jur»  belg.^  ùl.  de  Lsgtbm» 
no  8;  Deghewiet,  part.  U»,  tit.  l,  J6;  Voeu  Corn- 
pendium,  p.  4,  n»  12,  etlib.  I,  tit.  I,  (F.,  n«  ± 
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bien  en  T848  à  un  de  ses  nereux.  Un  aalre 
neveu  attaqua  la  vente  après  le  décès  de  la 
veuve  et  soutint  que  celle-ci  n*avait,  après 
la  mort  de  son  mari,  recueilli  que  Tusutruit 
du  bien  en  litige  qui,  d*après  le  statut  local, 
était  un  propre  de  Louis  Donnay. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu...  ('); 

Attendu  que  si  Louis  Donnay  n*a  recueilli 
qa*un  quart  de  Tiromeuble  dans  la  succes- 
sion de  son  père  Barthélémy  Donnay,  et  qu'il 
a  fait  l'acquisition  du  reste  de  ses  trois  co- 
héritiers, il  résulte  du  statut  brabançon,  qui 
a  fait  la  loi  des  parties,  que^  Louis  Donnay 
est  censé  avoir  recueilli  la  totalité  de  l'im- 
meuble dans  la  succession  de  son  père  ;  que, 
partant,  le  bien  a  constitué  un  propre  dans 
ses  mains,  et  que,  dès  lors,  sa  veuve  n'a  pu 
en  obtenir  que  l'usufruit  seulement;  d'où  il 
suit  que  la  vente  qu'elle  a  faite  à  Tinlimée  est 
nulle  et  de  nul  effet  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'intimé  a  été  de 
bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Beltjens,  substitut ,  déclare  nul 
Pacte  de  vente  passé  devant  M"  Courard,  no- 
taire à  Herstal,  le  18  janvier  1848,  etc. 

Du  27  mars  18152.  ~  Cour  de  Liège.  — 
â«  ch.  —  PL  MM.  Bouhy  et  Toussaint. 


1»  ACTION  EN  JUSTICE.  —  Société  d'agré- 

MEIIT.    —     ACTIOIINAIRES.    —     QCALITÉ.    — 
ObLIGATIOIV  IRDITISIBLK.  —  CLAUSE  RÉSOLC- 

TOiRE.  —  2®  Pénalité  cortractublle.  — 
Réodctior. 

I"*  Celui  quia  fait  un  traité  avec  des  memhreê 
actionnaires  d'une  société  d'agrément,  se 
disant  agir  comme  représentants  des  ac- 
tionnaires y  et  s'est  obligé  y  comme  acqué- 
reur,à  la  démolition  d'une  salle  construite 
dans  le  local  de  la  société,  ne  peut  opposer 
plus  tard  à  ces  membres,  qui  agissent  en 
la  même  qualité  pour  demander  l'exécu* 
tion  du  contrat  y  qu'ils  seraient  sans  droit 
ni  titre.  La  régie  «  nul  ne  plaide  par  pro- 


(*)  La  cour  examine  ici  une  question  de  fait 
relativement  à  rideniité  du  bien  réclamé. 

(^)  Un  cercle  littéraire  ou  musical  ne  forme 
pas  un  corps  moral  qui  puisse  agir  en  justice 
par  rintermédiaire  de  ses  administrateurs.  Voy. 
Aix,  2  juillet  1844;  rejet,  29  juin  1847  {Pagic, 
1848,  1,  312);  Troplong,  Sociétés,  no  33.  IHais 


cureur  »  ne  peut  recevoir  ici  son  applica- 
tion. 

Les  membres  d'une  société  semblable  ont  qua- 
lité pour  réclamer,  en  nom  personnel,  l'ac- 
complissement d'une  obligation  indivisible 
contractée  au  profit  de  la  société  (*). 

//*  sont  en  droit  d'exiger  le  payement  d'une 
pénalité  stipulée  pour  le  cas  d'inexécution 
du  traité, 

!2»  Le  chiffre  d'une  pénalité  contractuelle  ne 
peut  être  réduit  par  les  tribunaux,  (Code 
civil,  art.  1152.) 

Lorsqu'une  clause  résolutoire  a  été  expressé- 
ment stipulée  il  n'appartient  pas  au  juge 
d'jr  porter  aucune  modification, 

(TERBRUGGE  et  CONS.,  —  C.  DELLAFAILLB.) 

A  la  requête  des  sieurs  Dellafaille  et  con- 
sorts, représentants  des  actionnaires  de  la 
salle  située  dans  le  local  de  la  ci-devant  so- 
ciété Guillaume  Tell,  à  Anvers,  la  vente  et  la 
démolition  de  ladite  salle  furent  mises  en  ad- 
judication, suivant  procès- verbal  du  13  juin 
1853.  Les  sieurs  Terbrugge  et  consorts  lurent 
déclarés  adjudicataires. 

Il  était  stipulé  dans  le  cahier  des  charges 
que,  faute  par  les  adjudicataires  de  commen- 
cer la  démolition  dans  les  cinq  jours  de  la 
date  qui  leur  serait  fixée  par  les  requérants, 
de  la  continuer  d'après  les  inTiications  de 
l'architecte  Bex  et  de  l'avoir  achevée  dans 
tes  quarante  jours,  l'adjudication  serait  rési- 
liée de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du 
terme,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  acte 
de  mise  en  demeure,  et  les  adjudicataires 
de  plein  droit  tenus  de  payer  aux  requérants 
une  somme  de  15,000  francs  à  titre  de  clause 
pénale. 

Les  requérants ,  par  exploit  du  8  juillet 
1853,  dénoncèrent  aux  adjudicataires  le  pré- 
dit délai  de  cinq  jours,  les  sommant  d'exé- 
cuter solidairement  les  conditions  de  l'adju- 
dication qui  leur  avait  été  faite.  Ils  leur 
notifièrent,  par  exploit  du  14  du  même  mois, 
qu'attendu  que  les  signifiés  n'avaient  pas 
commencé  la  démolition  dans  le  délai  sti- 
pulé et  accepté  par  eux,  la  convention  du 
13  juin  était  dès  lors  résiliée  de  plein  droit  ; 
qu'en  conséquence  de  cette  résiliation,  les 


les  membres  d^une  telle  réunion  ont  individuel- 
lement qualité  pour  poursuivre  l'accomplisse- 
ment  des  obligations  contractées  par  des  tiers 
envers  le  cercle  et  pour  en  obtenir  Texécuiion 
même  intégrale,  lorsque  Tobligation  est  indivi- 
sible. (C.  civ.,  an.  1217,  1218, 1222  et  1224.) 
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requérants,  en  vertu  de  celte  résolution,  en- 
tendaient poursuivre  solidairement  les  signi- 
tiés  en  payement  de  la  somme  stipulée  de 
15,000  fraiics.  Ils  leur  firent,  par  exploit  du 
25  décembre  1853,  signifier  en  forme  exé- 
cutoire ledit  procès- verbal  d'adjudication  , 
avec  commandement  de  payer  solidairement 
1a  prédite  somme  de  15,000  francs. 

Opposition  et  citation  devant  le  tribunal 
d'Anvers  pour  voir  déclarer  nul  le  comman- 
dement du  25  décembre,  comme  fait  sans 
titre  ni  droit  et  sans  intérêt. 

La  vente,  disaient  les  acquéreurs,  n'avait 
été  faite  que  pour  assurer  l'exécution  d'un 
jugement  précédent  qui  condamnait  les  ven- 
deurs, envers  les  époux  Pelgrims,  à  enlever  la 
construction  en  litige.  Or,  depuis,  ces  époux 
ont  déclaré  dispenser  les  acquéreurs  d'effec- 
tuer cette  démolition. 

La  dame  Vandyck  et  son  époux ,  le  sieur 
Pelgrims,  se  prétendant  propriétaires  du  ter- 
rain sur  lequel  avait  été  construite  la  salle  de 
bal  formant  l'objet  du  litige,  intervinrent 
au  procès  par  acte  do  7  février  185i,  et  con- 
clurent a  ce  que  le  sieur  Dellafaille  et  con- 
sorts fussent  déclarés  non  recevables  ni  fon- 
dés dans  le  commandement  susdit. 

Ceux-ci  conclurent  à  ce  que  l'intervention 
fût  rejelée,  déniant,  pour  autant  que  de  be- 
soin, dans  le  chef  des  intervenants,  la  pro- 
priété du  local  au  moment  de  Tintervention. 

Jugement  du  S5  mars  1854,  ainsi  conçu  : 
«(  Considérant  que  les  demandeurs  sur  op- 
position ,  commandés  par  les  défendeurs  k 
leur  payer  solidairement  la  somme  de  15,000 
francs,  ont  fait  opposition  au  commandement 
et  cité  les  défendeurs  devant  ce  tribunal  pour 
y  voir  annuler  ledit  commandement,  avec 
défense  d'y  donner  suite  et  exécution,  oppo- 
sitions et  citations  fondées  sur  ce  que  les 
défendeurs  n'ont  pas  qualité  pour  réclamer 
la  prédite  somme  ;  sur  ce  que  la  clause,  en 
vertu  de  laquelle  ils  rédament,  est  commi- 
natoire; sur  ce  que  les  époux  Pelgrims-Van- 
dyck,  renonçante  exiger  la  démolition  de  la 
salle  qui  était  établie  dans  le  local  de  la  ci- 
devant  société  de  Guillaume  Tell,  les  action- 
naires, qui  ont  vendu  la  salle  comnàe  maté- 
riaux «  nont  plus  intérêt  à  la  démolition  de 
la  salle,  et  sur  ce  que,  ayant  été  de  bonne 
foi,  les  demandeurs  pouvaient  encore  procé- 
der à  cette  démolition,  si  la  justice  l'ordonnait; 
tt  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  au 
procès  que  les  sept  défendeurs  sur  opposition 
soient  e.ux-mèmes  actionnaires  de  la  salle  de 
danse  et  de  concert  dont  il  s'agit  ;  que,  s'ils 
ont  pris  en  conséquence  la  qualité  de  repré- 


sentants des  actionnaires  de  ladite  salle  dans 
l'exploit  de  commandement,  cette  circon- 
stance seule  ne  peut  préjudicier  et  donner 
lieu  à  la  nullité  de  l'exploit  ; 

u  Que,  d'ailleurs,  dans  plusieurs  actes  de 
la  procédure  antérieure,  les  demandeurs  sar 
opposition  leur  ont  reconnu  la  qualité  en  la- 
quelle ils  agissent;  que  c'est  encore  en  lenr 
qualité ,  telle  qu'elle  est  formulée  dans  le 
commandement ,  que  lés  demandeurs  ont 
acquis  d'eux  la  salle  dont  il  s'agit .  et  qae 
même,  par  l'article  9  de  l'acte  notarié  du 
13  juin  1853,  ils  se  sont  formellement  enga- 
gés à  respecter  cette  qualité,  en  convenani 
que  u  toutes  les  actions  quelconques  à  intro- 
ït duire  par  l'acquéreur  à  la  requête  et  contre 
«•  les  vendeurs  devraient  être  faites  en  lear 
t(  qualité  telle  qu'ils  agissent  en  tête  de  Pacte 
V  notarié  >•  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  les  déf\endeurs  n'agis- 
sent pas  autrement  ;  qu'ils  présentent  toutes 
les  garanties  possibles;  qu'ils  sont  parties aa 
procès  comme  dans  l'acte  notarié  ; 

«  Que,  dès  lors,  et  en  vertu  de  la  loi  do 
contrat,  la  maxime  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur ne  leur  est  pas  applicable  et  l'exception 
opposée  est  non  fondée  ; 

u  Considérant  que  les  demandeurs  sur  op- 
position se  sont  expressément  engagés,  par 
l'acte  notarié  prémentionné,  à  rexéculion 
ponctuelle  de  toutes  les  clauses  et  conditions 
de  cet  acte;  que,  parmi  ces  clauses  et  condi- 
tions, se  trouvent  notamment  les  articles  5 
et  4  qui  stipulent,  le  premier,  une  pénalité 
de  200  francs  pour  chaque  jour  de  retard 
contre  l'acquéreur  qui  ne  démolirait  pas  la 
salie  dans  les  cinq  jours  de  la  signification 
lui  faite ,  et  le  deuxième ,  une  pénalité  de 
15,000  francs  dans  le  même  but  ;  que  si  Ton 
fait  attention  au  soin  avec  lequel  Tart.  4  a 
été  rédigé  et  au  développement  qui  lui  a  été 
donné,  et  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que,  de 
le  mois  d'avril  1855,  les  membres  de  la  so- 
ciété du  Cercle  artiêtique  se  mirent  en  rap- 
port avec  les  défendeurs  pour  l'acquisition 
de  la  salle ,  dont  cette  société  fait  encore  un 
usage  journalier,  n*en  ayant  pas  d'autre  dans 
le  local  de  la  ci-devant  société  Gnillaumt 
Tellf  et  si  l'on  combine  ces  circoastaoces 
avec  la  stipulation  de  deux  pénalités  pour  le 
même  objet  et  dont  la  dernière  égale,  à 
3,000  fr.  près,  l'estimation  que  les  experts 
des  actionnaires  avaient  déjà  faite  de  la  salle, 
il  devient  clair  et  évident  que  les  défendeurs, 
en  prévision  de  ce  qui  s'est  ensuite  réalisé . 
ont  stipulé  la  première  pénalité,  celle  prévne 
dans  l'article  3 ,  dans  l'intérêt  exclusif  de> 
propriétaires  du  fond ,  et  la  deuxième  péna 
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liié,  celle  prévue  par  l'article  4,  dans  Tînten- 
lion  de  garantir  aux  propriétaires  des  bâti- 
ineols  vendus  comme  matériaux,  leur  valeur 
comme  construction,  dans  le  cas  où  la  démo- 
lition n'aurait  pas  lieu  ; 

u  Que,  dès  lors,  on  doit  regarder  comme 
non  fondé  ce  que  les  demandeurs  sur  oppo- 
sition et  intervention  ont  soutenu  relative- 
ment au  défaut  d'intérêt,  à  la  révocabilité  de 
la  clause  pénale,  à  l'état  de  comminatoire  de 
celle-ci  et  à  la  bonne  foi  que  certes  ils  ne 
peuvent  invoquer  en  présence  de  l'acte  au- 
thentique du  13  juin  dernier  et  des  somma- 
lions  et  significations  leur  faites  ;  que,  en  fût- 
il  autrement,  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent,  d'après  l'article  1134  du  code 
civiL  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites; 
qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de 
leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes 
que  les  lois  autorisent;  que  même,  d'après 
Tarticle  11  «$2  du  même  code,  le  juge  ne  peut 
allouer  une  somme  supérieure  ni  moindre , 
lorsque  la  convention  porte  que  celui  *qui 
manquera  à  Texécution  payera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'acte 
notarié  précité ,  que  les  défendeurs  ont  sti- 
pulé que  si  la  démolition  de  la  salle  n'était 
pas  opérée,  le  contrat  serait  annulé  de  plein 
droit,  et  que,  dans  ce  cas,  ils  auraient  droit 
à  une  indemnité  pénale  de  15,000  francs; 

«  Que  cette  somme,  à  peu  près  é^ale,  par 
la  hauteur  de  son  chiffre ,  à  la  valeur  de  la 
salle  comme  construction  à  conserver,  étant 
évidemment  stipulée ,  par  son  élévation 
même ,  en  faveur  des  défendeurs ,  la  clause 
qui  en  prévoit  le  payement  doit, comme  toute 
condition  non  contraire  aux  mœurs  et  au  bon 
ordre,  recevoir  une  exécution  rigoureuse, 
malgré  le  recours  et  la  déclaration  des  inter- 
venants, ies^  époux  Pelgrims  ; 

u  Considérant  qu'il  est  établi  au  procès 
que,  nonobstant  les  sommations  et  réquisi- 
tions leur  faites  dans  la  forme  voulue ,  les 
demandeurs  sur  opposition  n'ont  pas  jus- 
qu'ores démoli  la  salle  dont  s'agit,  n 

Par  ces  motifs  le  tribunal  rejeta  les  excep- 
tions et  déclara  valable  le  commandement 
signifié  aux  demandeurs  et,  statuant  sur  l'in- 
tervention des  époux  Pelgrims- Van  Dyck,  il 
les  déclara  non  fondés.  —  Appel. 

Les  sieurs  Terbrugge  et  consorts  soutin- 


0)  Voy.  Liège,  18  mars  1843  et  8  mai  1851 
(  Patte,  p.  535;  J.  de  B.,  p.  499,  ei  ce  Recueil, 
1852,  p.  45;  Toullicr,  i.  5,  u»  70  el  soiv.  Tro- 
pIoDg,Dana/.  et  Test.,  édit.  belge,  i.  l^r^p.  173, 


Tent  les  intimés  non  recevables  ni  fondés  dans 
leur  action,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'al- 
louer les  dommages-intérêts  à  titre  de  péna- 
lité et  qu'en  tout  cas  il  y  avait  lieu  de  les 
arbitrer  ex  <0^uo  et  bono.  Pour  les  époux 
Vandyck,  on  concluait  à  ce  que  les  intimés 
fussent  déclarés  n'avoir  eu  ni  qualité,  ni 
intérêt ,  ni  droit  pour  faire  le  commande- 
ment du  â5  décembre. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  27  juillet  1855.  --  Cour  de  Bruxelles. 
—  si"  ch.  —  PL  MM.  Fontainas,  Vervoort  et 
Mcrsman. 


SUGGESTION  ET  CAPTATION.  -  Testa- 
MKWT.  —  Nullité.  —  Dol. 

La  suggestion  et  lacaptation  ne  peu  peut  eue 
une  cause  de  nullité  d'un  testament  guo 
lorsqu'elles  ont  été  accompagnées  de  dol  et 
de  fraude  {^).{C,e\y\l  art.  901.) 

(paBKIBRB  KSPÈCB.). 
(VAnDBRKBLBlf,   ^  C.  COX.) 

Par  testament  olographe  du  1"'  octobre 
1850.  le  sieur  Boonaerls  institua  pour  son 
héritier  exclusif  son  neveu  le  sieur  Cox^  curé 
à  Uellenielle.  Le  testateur  décéda  le  i2  octo- 
bre. 

La  sœur  et  deux  nièces  du  défunt  assignè- 
rent devant  le  tribunal  de  Louvaîn  le  sieur 
Cox  en  partage  de  la  succession.  Us  mécon- 
nurent l'écriture  du  teslaroent  et  ils  l'arguè- 
rent de  nullité,  comme  ayant  été  le  fruit  de  la 
suggestion  et  de  la  captation. 

On  jugement  du  17  avril  1850  admit  le 
sieur  Cox  à  la  vérification  du  testament  in- 
voqué par  lui,  et  déclara  n'y  avoir  lieu  à  ad- 
mettre la  preuve  des  faits  articulés  pour  éta- 
blir la  suggestion  et  la  captation.  —  Appel. 

Les  héritiers  articulèrent,  à  l'appui  de  leur 
moyen  de  suggestion,  les  faits  suivants  : 

4c  Que  le  défunt  a  toujours  porté  de  l'affec- 
tion et  de  l'amitié  aux  appelants,  et  que 
ceux-ci  ne  lui  ont  jamais  donné  aucun  motif 
d'en  être  déshérités,  et  qu'il  a  toujours  con- 
tinué à  les  voir  ; 


n<H  494  et  suiv  ;  Dallez,  t.  10,  p.  270;  Duranton, 
t.  8,  p.  161  ;  Grenier,  o»  143  ;  Merlin,  Sugge»t.  ; 
Solon,  des  NuU.y  n»  2W. 
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«  Qae  jusque  dans  les  derniers  temps,  l'une 
des  sœurs  du  défunt,  la  darne  Thérèse  Boo- 
naerts,  veuve  Robyns,  a  habité  avec  lui; 
qu'elle  gérait  ses  affaires  et  qu'elle  avait  toute 
son  affection  ;  "** 

«  Que  l'intimé,  au  contraire,  a  été  pendant 
dix-huit  années  sans  pouvoir  approcher  du 
défunt  ; 

«  Que  ce  n*est  que  trois  ou  quatre  semaines 
avant  sa  mort  qu'il  a  profité  de  l'occasion  de 
la  mort  d'un  frère  du  défunt  qui  demeurait 
avec  lui,  pour  s'introduire  chez  lui  sous  le 
prétexte  d'y  dire  la  messe  pour  le  repos  de 
l'âme  de  ce  frère,  et  alors  que  le  défunt  lui- 
même  était  déjà  fortement  atteint  de  la  ma- 
ladie qui  l'a  mené  au  tombeau  ;  que  l'intimé, 
curé  à  Ëllemelle,  dans  un  diocèse  étranger 
à  Léau,  est  resté  chez  le  défunt,  s'y  est  éta- 
bli, laissant  là  sa  cure;  qu'il  a  écarté  tout  le 
monde  qui  fréquentait  la  maison  du  défunt, 
même  les  amis  qu'il  voyait  habituellement 
et  ses  serviteurs  anciens,  pour  l'entourer  et  le 
soigner  exclusivement  ; 

«c  Qu'il  n'a  fait  connaître  ni  aux  sœurs  du 
défunt  ni  à  sa  nièce,  demanderesse  en  cause, 
la  maladie  et  le  décès  du  défunt,  et  qu'il  ne 
les  a  pas  conviées  aux  obsèques; 

«  Que  c'est  l'intimé  qui,  comme  prêtre, 
l'a  assisté  dans  sa  dernière  maladie,  l'a  con- 
fessé ,  lui  a  administré  le  saint  viatique  et 
l'extréme-onction,  sans  que  ni  le  curé  ni  le 
vicaire  de  la  commune  ou  aucun  prêtre  ait 
été  admis  ; 

«  Que  le  prétendu  testament  est  postérieur 
à  l'accomplissement  de  ces  cérémonies  et  ne 
date  que  de  la  veille  de  son  décès,  quand  ses 
forces  et  ses  facultés  étaient  tellement  affai- 
blies qu'il  ne  pouvait  plus  avoir  la  libre  et 
lucide  volonté  pour  tester; 

»  Que  cet  écrit,  s'il  émanait  de  l'intimé,  Tin- 
stilution  ne  serait  jamais  que  le  résultat  de  la 
suggestion  et  de  la  captation  exercées  sur  un 
corps  et  sur  une  tête  affaiblis  par  l'épuise- 
ment de  la  maladie  et  même  le  remords.  » 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  ta  preuve  de 
la  suggestion  et  de  la  captation  n'est  admis- 
sible que  pour  autant. que  les  faits  dont  on 
veut  les  faire  ressortir  seraient  empreints  du 
dol ,  puisque  la  captation ,  dans  l'esprit  du 
code  civil,  n'est  une  cause  de  nullité  des  tes- 
taments que  pour  autant  qu'elle  soit  le  ré- 
sultat de  manœuvres  doleuses,  de  machina- 
tions artiâcieuses  qui  auraient  été  employées 
auprès  du  testateur  pour  lui  surprendre  ses 
dispositions  de  dernière  volonté  ; 


Attendu  que,  par  les  faits  dont  on  demande 
à  subministrer  la  preuve,  les  appelants  n'im- 
putent point  à  l'intimé  d'avoir  eu  recours  à 
l'astuce  ou  au  mensonge  pour  obtenir  en  sa 
faveur  l'institution  d'héritier  dont  ils  provo- 
quent la  nullité; 

Attendu  qu'en  admettant  même  comme 
établis  les  faits  articulés  par  les  appelants,  il 
n'en  résulterait  pas  que  le  testament  du  doc- 
teur Boonaerts  n'est  pas  l'expression  de  sa 
libre  volonté  ;  que  son  testament  a  été  sur- 
pris et  a  été  le  fruit  de  l'erreur,  et  qu'ainsi  il 
a  fait  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  et  a  disposé 
contrairement  à  sa  volonté  ; 

Attendu  que,  bien  que  l'intimé  ait  donné 
des  soins  et  les  secours  de  la  religion  au  doc- 
teur Boonaerts  pendant  la  maladie  dont  il  est 
mort,  la  disposition  testamentaire  que  celai- 
ci  a  faite  en  sa  faveur  ne  devrait  pas  moins 
recevoir  son  exécution ,  puisque  l'intimé 
étant  le  neveu  du-  testateur,  se  trouve,  comme 
ministre  du  culte ,  dans  le  cas  exceptionnel 
prévu  par  le  n^  â  de  l'article  909  du  code 
civil  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  c'est  a?ec 
raison  que  le  tribunal  de  Louvain  a  déclaré 
lesdîts  faits  non  pertinents  et  inadmissibles; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  30  octobre  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  Vanhumbcck  et  Ver- 
voort. 

(  DIUXIÈIE  ESPÈCK.) 
(dISIB,  —  c.  .WARIfAD-LAMBBBTS.) 

Par  testament  notarié,  du  15  janvier  18^8. 
et  par  un  second,  dans  la  forme  mystique,  en 
date  du  !2â  août  1853,  la  dame  Vancao- 
them  institua  Thérèse  Lambeets  sa  léga- 
taire universelle.  Elle  décéda  le  15  février 
1863. 

Le  sieur  Desie,  frère  utérin  de  la  testatrice, 
assigna  la  légataire  devant  le  tribunal  de  Lou- 
vain pour  voir  déclarer  nuls  les  deux  testa- 
ments invoqués.  Il  se  fondait  sur  ce  que  ces 
deux  actes  étaient  l'œuvre  d'une  personne 
qui  n'était  pas  saine  d'esprit  à  l'époque  de 
leur  confection ,  et  qu'en  tout  cas  ils  seraient 
le  fruit  de  la  fraude ,  de  la  suggestion  et  de 
la  captation.  Le  sieur  Desie  posa  des  faits  a 
l'appui  de  ses  conclusions. 

Par  jugement  du  G  juillet  1854,  le  tribu- 
nal écarta  le  moyen  pris  de  l'insanité  de  la 
testatrice,  et  en  ce  qui  touche  celui  dé  cap- 
tation et  de  suggestion,  il  statua  ainsi  : 

u  En  ce  qui  louche  la  captation  et  la  sug- 
gestion : 
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«  Attendo  qa'il  est  de  doctrine  et  de  jorîs- 
prudence  que  les  faits  articulés  pour  établir 
la  captation  et  la  suggestion ,  emportant  la 
nallitéd*un  testament,  ne  sont  pertinents  et 
ne  peuvent  être  admis  que  lorsque  les  ma- 
nœuvres employées  ont  eu  le  caractère  du 
dol  et  de  la  fraude,  en  sorte  que  les  disposi* 
tiens  de  6e  testament  ne  soient  pas  Texpres- 
sien  de  la  volonté  libre  du  testateur,  mais 
plutôt  reflet  d'une  suggestion  artificieuse  et 
mensongère  qui  lui  ait  inspiré  une  volonté 
différente  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
abandonné  à  lui-même  ; 

«  Attendu  que  les  faits  tels  qu'ils  sont  ar- 
ticulés n'ont  pas  ce  caractère,  et  que  la  dé- 
Tenderesse  a  pu  les  poser  sans  qu'elle  ait  dû 
avoir  nécessairement  recours  à  l'astuce  et  au 
mensonge. 

(!  Que  dès  lors  ils  ne  sont  ni  pertinents,  ni 
admissibles;  » 

Par  ces  motifs  le  tribunal  débouta  le  de- 
mandeur de  ses  fins  et  conclusions.  —  Appel. 

Devant  la  cour  on  posa,  outre  les  faits  re- 
latifs à  l'insanité,  les  faits  suivants  tendants 
à  établir  la  suggestion  : 

1°...  2;..  5p...  ; 

4»  Entrée  au  service  de  la  dame  Vancau- 
Ihem  en  1838  ou  1859,  la  fille  Lambeets  a 
fini  par  dominer  entièrement  sa  maîtresse  ; 

5«  Cette  domination  est  devenue  entière  à 
partir  de  1847  et  n'a  plus  cessé;         ^ 

6*  Elle  a  constamment  refusé  la  porte  aux 
parents  qui  venaient  pour  faire  visite  à  la 
dame  Yancauthem  ; 

7»  Elle  l'a  notamment  refusée  aux  parents 
du  nom  de  Theunis  ; 

8"  La  défunte  avait  toujours  eu  pour  ses 
parents  pauvres  des  sentiments  d'affection 
hautement  avoués; 

9^  Elle  n'avait  pas  caché  l'intention  de  leur 
laisser  une  partie  de  sa  fortune  ; 

10»  La  fille  Lambeets  s'est  appliquée  à  des- 
servir ces  parents  dans  l'esprit  de  sa  maltresse; 

II^Ala  date  des  deux  prétendus  testaments 
en  question ,  la  dame  Yancauthem ,  privée 
de  raison  et  dominée  par  la  fille  Lambeets, 
n'a  pu  faire  des  dispositions  valables. 

Ija  cour  statua  ainsi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  arti- 
culés devant  la  cour  pour  établir,  d'un  côté, 
l'insanité  d'esprit  dans  le  chef  de  la  dame 
Yancauthem  au  moment  de  la  confection  des 
testaments  dont  il  s'agit,  et,  de  l'autre,  la  sug- 
gestion et  captation  de  la  part  de  l'instituée, 


intimée  en  cause,  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  produits  devant  le  premier  juge; 

Attendu  que  ces  faits,  tels  qu'ils  sont  po- 
sés, pris  et  expliqués  soit  isolément,  soit 
dans  leur  ensemble,  n'emportent  pas  comme 
conséquence  nécessaire  que  la  testatrice 
n'était  pas  saine  d'esprit  au  moment  où  elle 
a  fait  ses  deux  testaments,  ni  que  l'intimée 
aurait  eu  recours  à  la  fraude,  à  la  suggestion 
et  à  la  captation  pour  obtenir  d'elle  l'institu- 
tion de  légataire  universelle  qu'ils  renferment; 

Qu'ainsi  ces  faits  ne  sont  ni  relevants  ni 
pertinents,  et  qu'il  devient  par  suite  superflu 
d'en  ordonner  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  19  février  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  eh.  —  PL  MM.  Mascart,  De  Becker, 
Dolez  et  Beernaert. 


CHARTE  PARTIE.  —  Prevvb  testihonialr. 

Longue  les  terme»  de  la  charte  partie  sont 
douteux  et  qu'iiê  autorisent  à  l'interpréter 
dans  le  sens  que  lui  attribue  le  fréteur,  ce 
dernier  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  certains  faits  qui  ont  précédé  ou 
suivi  la  conclusion  du  contrat,  et  gui  peu 
vent  servir  à  en  déterminer  la  portée  (*). 
(G.  de  comm.,  art.  375.) 

Spécialement  :  Le  Juge  peut  admettre  celle 
preuve  pour  rechercher  si  la  charte  partie 
a  eu  pour  objet  un  chargement  complément 
taire  ou  un  chargement  complet. 

(FLICK,  —  C.  DE  WABL,  COLHAUT  ET  COMP.) 
AEEftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  termes  de 
la  charte  partie  contrarient  le  sens  et  la  portée 
que  lui  donnent  le  premier  juge  et  les  inti- 
més ;  que  ses  termes  induisent  à  croire  que 
l'appelant  n'a  pas  frété  son  navire  aux  inti- 
més exclusivement  ;  qu'il  s'ensuit  que  les 
faits  articulés  par  l'appelant,  loin  de  tendre 
à  prouver  contre  et  outre  la  teneur  de  la 
charte  partie ,  ont  pour  but  d'en  établir  la 
véritable  signification  par  les  circonstances 
qui  l'ont  précédée  ou  suivie  ;  qu'en  consé- 
quence lesdits  faits  sont  admissibles  et  perti- 
nents ; 

(«)  Voy.  Pardessus,  n©»  241  el  708,  et  Table 
de  la  Pasic,  franc,,  y»  Charte  partie,  n«*  1  et  9. 
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Avant  de  faire  droit ,  admet  l'appelant  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  même  par 
témoins,  1**  que  les  intimés  ont  été  instruits 
avant  la  signature  de  la  charte  partie  que  le 
navire  avait  déjà  une  partie  de  son  charge- 
ment ;  2<*  que  les  intimés  ont  chargé  les  écor- 
ces  prises  à  bord  sur  les  marchandises  qui  se 
trouvaient  déjà  dans  le  navire  sans  faire  d'ob- 
servation et  qu'ils  n'ont  soulevé  la  préten- 
tion qui  fait  l'objet  du  procès  que  lorsque  le 
capitaine  a  chargé  les  cent  petits  barils  clous; 
admet  les  intimés  à  la  preuve  contraire... 

Du  4  avril  1854.  —  Cour  de  Bruxelles,  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Vervoorl  et  Watteeu. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  -  Pièces  de 
coMPABAisoif.  —  Juge  (pouvoib  du). 

La  prohibition  de  l'article  SOO  du  code  de  pro- 
cédure,  en  ce  qui  touche  les  pièces  de  cont' 
paraison,  ne  concerne  que  les  experts  et  non 
les  juges  qui  peuvent,  en  matière  de  vérifi- 
cation d'écriture,  puiser  leur  conviction 
dans  des  pièces  Jointes  au  dossier  et  non 
soumises  aux  experts  ('). 

(DELAROCHB,  —  C.  MICHEL.) 

La  demoiselle  Marquebreucq  et  la  demoi- 
selle Michel  Grent  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  le  sieur  Delaroche  et  consorts 
pour  reprendre  l'instance  mue  entre  parties. 
Ce  tribunal  était  saisi  de  l'affaire  par  arrêt  de 
renvoi  de  la  cour  de  Bruxelles  du  15  août 
iSiSl. 

Il  s'agissait  de  la  vérification  du  testament 
olographe  du  sieur  Jules  Delaroche,  qui  avait 
laissé  à  chacune  des  demanderesses  la  moitié 
de  tous  les  meubles  et  immeubles  composant 
sa  succession. 

Des  enquêtes  et  une  expertise  eurent  lieu. 
Les  demanderesses  avaient  joint  à  leur  dos- 
sier cinq  pièces  pour,  par  le  tribunal,  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison.  Elles  déclaraient 
qu'elles  versaient  lesdiles  pièces  au  procès 
comme  étant  écrites  et  signées  par  feu  Jules 
Delaroche,  et  pour  autant  que  de  besoin,  elles 
posaient  en  fait,  avec  offre  de  preuve,  que 
quatre  de  ces  pièces  leur  avaient  été  confiées 
par  M.  le  notaire  Jouret,  lequel  les  tient 
pour  émanées  dudit  Delaroche. 


(*)  Voy.  ce  Recueil,  1855,  p.  158,  et  1855, 
p.  288.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassatioa  de 
Bruxelles,  du  12  février  1822,  a  décidé  que  le 
tribunal  devait,  à  cet  égard,  se  renfermer  dans 


Jugement  du  10  juin  181S4,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause,  il 
s'agit  de  décider  si  les  demanderesses  ont 
fourni  la  preuve  à  laquelle  les  admet  le  juge- 
ment du  Sa  décembre  1848  prérappelé,  en 
d'autres  termes,  s'il  est  démontré  que  le  tes- 
tament du  âS  janvier  1846  est  écr^  et  signé 
de  la  main  de  Jules-Bruno  Delaroche  ; 

«  Attendu  que  les  éléments  d'appréciation 
soumis  au  tribunal  consistent  en  une  exper- 
tise et  des  enquêtes  ; 

u  Que  les  demanderesses  produisent,  en 
outre,  certains  documents  dont  elles  récla- 
ment la  jonction  à  leur  dossier,  pour  qu'il  y 
soit  pris  (el  égard  que  de  raison. 

tt  En  ce  qui  concerne  ces  derniers  doca- 
ments  : 

u  Attendu  que  l'article  200  du  code  de 
procédure  civile ,  qui  prohibe  l'emploi  d'ao- 
très  pièces  de  comparaison  que  celles  qo'il 
énnmère,  ne  concerne  que  les  opérations  des 
experts,  ainsi  que  l'indiquent  le  texte  même 
de  l'article,  la  place  qu'il  occupe  au  milieu  des 
dispositions  réglementaires  de  Pexpertise  et 
les  motifs  qui  l'ont  dicté;  le  législateur! 
voulu  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  la  réalité 
des  pièces  qui  devaient  servir  de  base  an 
travail  des  experts,  afin  que  leur  avis  offrit 
toutes  les  garanties  de  précision  que  com- 
porte un  art  essentiellement  incertain  et  con- 
jectural ; 

«  Attendu  que  l'article  19$  du  code  de 
procédure  civile  admet,  en  matière  de  vérifi- 
cation d'écriture ,  la  preuve  par  titres,  par 
experts,  par  témoins  et  par  conséquent  aussi 
la  preuve  par  présomptions  ; 

«(  Attendu  que  les  juges  ne  sont  pas  obli- 
gés de  se  conformer  à  l'avis  des  experts; 
qu'aux  termes  de  l'article  19iS  précité,  ils  ne 
sont  pas  tenus  d'ordonner,  dans  tons  les  cas, 
la  vérification  d'une  écriture  méconnue  ; 

V  Qu'il  leur  est  facultatif  de  prescrire  celte 
voie  d'instruction  ou  de  se  prononcer  immé- 
diatement, d'après  leurs  propres  lumières  et 
les  circonstances  de  la  cause,  sur  la  siDcérilê 
du  titre  produit  ; 

u  Qu'il  suit  de  ces  principes,  consacrés  par 
la  jurisprudence  et  la  doctrine,  que  la  plus 
grande  latitude  est  laissée  aux  juges  dans  ie 
choix  des  motifs  qui  déterminent  leur  con- 
viction ;  qu'aucune  règle  absolue  ne  lie  leur 
conscience;  qu'il  doit  leur  être  permis,  dès 


les  mêmes  limites  que  les  experts,  maïs  celte  dé- 
cision, que  combat  Cbauveau  sur  Carré,  n«  815. 
n*a  pas  éié  suivie,  comme  on  peut  le  voir  phis 
haut  aux  endroits  cités. 
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lors,  d'ordonner  que  des  docannenls,  qaHIs 
croient  propres  à  éclairer  leur  religion,  seront 
joints  an  dossier  des  parties,  poar  y  être  pris 
tel  égard  que  de  raison  ; 

tt  Attendu  que  les  documents  dont  il  s'agit 
comprennent  deux  actes  d'obligation ,  datés 
du  1»'  janvier  1846  et  du  28  mai  .1848,  \ 
celle-ci  portant  reconnaissance  d'un  prêt  de 
700  Trancs  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  for- 
mellement méconnu  que  l'écriture  du  corps 
des  deux  obligations  du  1»' janvier  18i6  et 
du  28  mai  1848; 

«  Qu'ils  se  sont  référés  à  justice  quant  à  la 
jonction  des  pièces  de  la  procédure,  sans  re- 
connaître ni  méconnaître,  comme  étant  de  la 
main  du  de  cujus,  les  cinq  signatures  et  le 
corps  des  trois  lettres  adressées  à  M.  Fran- 
çois Jouret  ; 

u  Attendu  qu'en  présence  de  la  déclaration 
reprise  aux  conclusions  d'audience  des  de- 
manderesses, ce  défaut  de  dénégation  for- 
melle de  la  part  des  défendeurs  donne  aux 
signatures,  ainsi  qu'aux  lettres  susdites,  d'a- 
près l'ensemble  des  éléments  de  la  cause,  une 
grande  apparence  de  sincérité  ; 

«  Que  ces  documents  sont,  par  consé- 
quent, de  nature  à  exercer  de  l'influence 
«sur  la  décision  du  litige  ; 

u  En  ce  qui  concerne  les  enquêtes  :....» 

Le  juge  examine,  dans  les  considérants  sui* 
vanis,  le  mérite  des  enquêtes  et  de  l'exper- 
tise, et  il  en  conclut  que  les  demanderesses 
ont  subministré  la  preuve  de  la  sincérité 
du  testament  litigieux.  —  Appel. 

Les  sieurs  Delaroche  ont  soutenu  que  les 
intimées  n'avaient  pas  atteint  la  preuve  que 
le  testament  invoqué  serait  écrit,  daté  et 
signé  par  le  sieur  Jules  Delaroche,  et  ils 
ajoutèrent  qu'il  résultait  des  pièces  du  pro- 
cès, des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qui  établissaient  qu'un  testa- 
ment avait  disparu  qui  révoquait  celui  pro- 
doit par  les  intimées. 

ARR&T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  princi- 
pales des  appelants  : 


(1)11  s^agÎMaîtde  Pappel  d*nne  ordonoancede 
référé .  laqaelle ,  en  aecordant  un  torsis  à  une 
saisie-exéeutioD ,  condamnait  aux  dépens  faits 
deyani  le  juge  de  référé  la  partie  qui  s'était  op- 
posée an  sursis.  Cette  condamnation  aux  dépens 
était  attaquée  dn  chef  d'incompétence.  On  soute- 
nait que  les  dépens  faisaient  partie  du  principal  ; 
que  leur  liquidation  demeurait  donc  en  dehors 
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I       Déterminée  par   les  motifs  du   premier 
1  juge. 

\  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 
I  Attendu  que  la  cause  ne  présente  pas  des 
I  indices  suffisants  pour  établir,  d'après  l'arti- 
cle 1353  du  code  civil,  qu'un  testament,  au- 
!  tre  que  celui  du  litige,  aurait  existé  et  qu'il 
révoquait  ce  dernier  ; 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
des  appelants,,  dans  lesquelles  ils  sont  décla- 
rés non  fondés,  met  l'appel  à  néant. 

Du  2»  juillet  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  S^'  ch.  —  P/.  MM.  Dequesne,  Mascart  et 
Fransman. 


RÉFÉRÉ.  —  DiPXNs.  —  CoHPtTBficB. 

/>  juge  de  référé  peut  statuer  sur  les  dé- 
pens («). 

(  DBLWARDE,    —  C.  GILLOT.) 
ARBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  dépens  for- 
ment essentiellement  tin  accessoire  de  l'ac- 
tion; 

Que  les  frais  du  référé  sont  donc  l'acces- 
soire de  la  demande  en  référé,  et  qu'il  serait 
étrange  que  le  juge,  compétent  pour  statuer 
sur  cette  demande,  cesserait  de  Têlre  à 
l'égard  d'un  objet  qui  en  est  une  intime  dé- 
pendance ; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Graaff.  avocat  gé- 
néral, et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  12  avril  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  cb/  —  PL  MM.  Delwarde  et  Van  Ber- 
chem. 


CHEMIN  VICINAL.  —  DirAVT  d'irscbiptioiv. 

—  ACTIOR  RtGATOIBB.  —   RbCBVABILITA.  — 

Chbhih.  —  PaopBiâTÉ  coaMUii alb.  —  Pbks- 

CBIFTION.    ~    PaSSAAB.    —    TOLÉBABCB.    — 

Faits  a  pbodvbb. 

Le  propriétaire  qui  conteste  à  une  commune 
Iqvicinalitéd'un  chemin  non  inscrit  parmi 
les  chemins  vicinaus  n'a  aucune  preuve  à 

des  atiribuiions  du  juge  de  référé.  Ce  moyen 
d'appel  n'a  pas  été  accueilli.  I!  était  combattu 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  dn  18  juin 
1845  (PotiVî.  /r.,  1846,  2,  p.  35),  et  voy.  note  de 
TaiTéiiste  dans  ce  sens.  Mais  voy.  Douai,  12  avril 
1843  (tfr.);  Rome,  3  oci.  1809;  Bourges,  30  août 
1831  ;  Bioche,  v»  Référé,  no  62. 
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produire  pour  la  recevahilité  de  sa  demande, 
lorsque  son  titre  de  propriété  ne  fait  pas 
mention  du  chemin  vicinal. 

C'est,  pour  lors,  à  la  commune  gui  prétend 
que  le  chemin  est  public,  à  te  prouver. 

Une  commune  peut  acquérir  par  la  prescrip- 
tion trentenaire  la  propriété  d'un  chemin 
public. 

Mais  le  passage  étant  toujours  présumé  s'exer- 
cer à  titre  de  tolérance,  la  prescription  doit, 
indépendamment  des  actes  de  passage,  re- 
poser sur  d'autres  faits  précis,  susceptibles 
d'attribuer  à  la  possession  invoquée  par  la 
commune  le  caractère  de  possession  d'un 
chemin  public  ('). 

(  DUTBIEV   DE  TEBDOIVCK,  —  G.    LA  COHmjPTB    DE 

HCYSEII.) 

Un  sentier  exisle  à  Muysen  sur  la  pro- 
priélc  des  époux  Dulrieu  de  Terdonck. 

La  commane  prélend  avoir  la  possession 
immémoriale  de  ce  sentiicr,  connu  sous  le 
nom  de  Kerkweg,  chemin  de  Téglise,  à  la- 
quelle il  sert  en  effet  d'accès,  tout  en  abré- 
geant les  communications  entre  Muysen  et 
une  commune  voisine,  celle  de  Bonheyden. 

Malgré  une  utilité  aussi  bien  démontrée, 
la  vicinalilé  de  ce  sentier  n^était  pas  adminis- 
Irativement  reconnue,  lorsque,  en  1845,  Du- 
trieu  exécuta  des  travaux  destinés  à  empê- 
cher le  passage. 

Traduit  devant  le  juge  correctionnel  du 
chef  de  suppression  d'un  chemin  public,  Du- 
trieu  éleva  Texceplion  de  propriété.  —  Sursis. 

Instance  civile  engagée  par  les  époux  Du- 
trieu  pour  faire  décider  que  les  habitants  de 
Muysen  li'ont  pas  le  droit  de  passer  sur  leur 
terrain. 

Fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  com- 
mune et  fondée  sur  ce  que  les  demandeurs 
n'établissaient  pas  qu'ils  étaient  propriétaires 
du  sentier.  Au  fond,  elle  soutenait  qu'il  s'agis- 
sait d'un  chemin  faisant  partie  du  domaine 
public  et  existant,  non  à  titre  de  servitude  de 
passage  sur  la  terre  des  demandeurs,  mais 
comme  formant  un  domaine  indépendant  de 
cette  pièce  de  terre.  Et,  dans  ce  sens^  la 
commune  offrait  la  preuve  «  que  depuis  au 
moins  trente  ans  elle  possédait  le  sentier  au 
profit  du  public  et  que ,  depuis  ce  temps . 
tous  ses  habitants  aussi  bien  que  les  étrangers 
s'en  servaient  comme  d'un  chemin  public.  » 


(»)  Voy.  Paris,  cass.,  15  fév.  1847  {Pasic, 
1847,  1,  456,  el  la  noie;  Table  de  la  Pasic.  fr., 
vo  Chemin  public,  n»»  6  et  suiv.). 


Le  1«'  août  1846,  jugement  par  lequel  : 
«  Attendu  que,  dans  l'état  du  litige,  K. 
commune  défenderesse  ne  réclame  pas  l'exer- 
cice d'une  servitude  de  passage  ; 

•(  Qu'elle  prétend  ,  au  contraire,  que  le 
sentier  qui  passe  à  travers  la  propriété  des 
demandeurs  est  un  chemin  public  consti- 
tuant une  dépendance  du  domaine  public. 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  : 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qae  le 
sentier  litigieux  ait  jamais  été  porté  sar  le 
tableau  des  chemins  publics  de  la  commane 
de  Muysen  ou  d'autres  communes  voisines. 
en  exécution  soit  de  l'art.  S,  sect.  vi,  de  là 
loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  solide 
l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii; 

u  Qu'il  ne  conste  pas  davantage  qu'avant 
l'introduction  de  la  présente  insUnce,  il  ait 
été  mentionné  au  plan  général  d'alignemeol 
et  de  délimitation  prescrit  par  l'article  l*de 
la  loi  dul0avril1841  ; 

«c  Attendu  qu'il  appert,  d'autre  part,  d'an 
acte  reçu  par  le  notaire  De  K... ,  le  51  mai 
18â7,  que  les  auteurs  des  demandeurs  ont 
acquis,  en  adjudication  publique,  la  pièce  de 
terre  dite  Oeyetaers-Nest  sans  désignation 
du  sentier; 

«  Qu'ainsi,  en  l'absence  de  tout  docuinem 
qui  contredise  le  titre  des  demandeurs,  cest 
à  tort  que  la  commune  défenderesse  soolieni 
l'action  non  recevableà  défaut  par  les  deman- 
deurs d'avoir  établi  leur  droit  de  propriété: 

«  Qu'il  suit  ultérieurement  de  là  que,  dans 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  in- 
combe à  la  commune  défenderesse  de  prou- 
ver les  bases  de  ses  prétentions. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  si,  d*après  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  un  chemin  pu- 
blic ,  c'est-à-dire  celui  dont  le  sol  même  ap- 
partient au  public,  peut  s'acquérir  au  moyen 
de  la  prescription,  toujours  est-il  que,  dans 
ce  cas  comme  dans  tout  autre,  la  prescrip- 
tion doit  reposer  sur  une  possession  conlinae 
et  non  interrompue ,  paisible ,  publique  et 
non  équivoque; 

((  Attendu  qu'une  semblable  possession  ne 
peut  résulter  de  la  seule  circonstance  qu'an 
sentier  ait  été  pratiqué  par  le  public  pendant 
un  espace  de  trente  années  ; 

u  Que  toute  l'économie  de  nos  lois  atteste 
sufiîsamment  que  le  passage  est  toujours 
présumé  s'exercer  à  titre  de  tolérance  ; 

«  Qu'il  faut  donc  qu'aux  aCtes  de  passage 
viennent  se  joindre  d'autres  faits  qui  carac- 
térisent d'une  manière  formelle  la  possession 
civile,  continue  et  non  équivoque; 
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«  ÂUendu  que  la  commune  défenderesse 
se  borne  à  articuler,  avec  offre  de  preuve, 
que  depuis  trente  ans...  (voy.  ci-dessus  le 
Tait  articulé); 

u  Attendu  que  cette  articulation  est  trop 
vague  pour  que  le  tribunal  puisse  en  appré- 
cier la  pertinence  ; 

«  Que  la  commune  défenderesse  doit  spé- 
cifier succinctement  les  circonstances  qui  sont 
de  nature  à  attribuer  au  sentier  dont  s'agit 
les  caractères  de  chemin  public,  ainsi  que 
les  divers  actes  de  possession  sur  lesquels 
elle  s'appuie; 

«  Qu'une  enquête  ordonnée  dans  les  ter- 
mes posés  par  la  défenderesse  pourrait  être 
frustratoire ,  et  qu'au  surplus  elle  rendrait 
4lilïiciles  sinon  impossibles,  tous  devoirs  de 
preuve  contraire  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
commune  non  fondée  dans  sa  fin  de  non-re- 
cevoir,  et  avant  de  faire  ultérieurement  droit, 
lui  ordonne  de  préciser  les  faits  et  circon- 
stances qui  sont  de  nature  à  attribuer  au 
sentier  dont  s'agit  les  caractères  de  chemin 
public;  lui  ordonne  également  de  spécilier 
les  divers  actes  de  possession  sur  lesquels  elle 
appuie  son  moyen  de  prescription.  » 

Les  deux  parties  appelèrent  de  ce  juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  soutène- 
ment de  la  commune  de  Muysen  tend  à  éta- 
blir Tacquisition  par  voie  de  prescription  de 
la  propriété  du  sol  sur  lequel  s'exerce  le  pas- 
sage qu'elle  allègue  et  qui,  d'après  elle,  serait 
un  chemin  public  ; 

Que,  dès  lors,  l'admission  à  preuve,  auto- 
risée par  le  jugement  dont  appel,  est  en  har- 
monie avec  les  dispositions  générales  de  la 
loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  ; 

Attendu  que  la  commune  appelante  n'ayant 
jamais  prétendu  opposer  à  la  demande  de 
rintimé  qu'elle  avait  acquis  un  droit  de  pas- 
sage à  titre  de  servitude  sur  la  partie  de  terre 
dont  s'agit,  l'article  691  du  code  civil  est 
resté,  devant  le  premier  juge  comme  devant 
la  cour,  étranger  à  l'objet  de  la  contesta- 
tion ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M^.  Je  premier  avocat  général  Cloquetle  en- 

(*)  Voy.  cependant  Brux.,cass.,38  juillet  1854 
{Pa*û;.,  1854,  1,4-21). 

(*)  Voy.  sur  ces  questions.  Brux.,  cass.,  5  juin 
1843  {J,  de  B.,  1843,  l'«  part.,  29î;  Patic, 


tendu  en  son  avis  conforme ,  met  les  appels 
principal  et  incident  à  néant. 

Du  18  juillet  1849.  —  Cour  de  Bruxelles. 
_  ire  ch.  —  PL  Allard,  Cazier  et  Emile  Ver- 
haegen. 


1°  CHEMIN  VICINAL.  —  Skrvitbde  de  pas- 
sage. —  Code  civil.  —  Législation  spé- 
ciale. —  Acte  administratif.  —  2°  Voirie 
(ancien  droit).  —  CouTimE  dbMalines.  — 
Prescription.  —  Faits  a  prouver. 

1o  La  set^itude  de  passage,  réclamée  par  une 
commune  pour  l'utilité  reconnue  des  habi- 
tants, n'est  pas  régie  par  le  code  civil  («). 

Cette  espèce  de  servitude  fait  l'objet  d'une 
législation  spéciale. 

D'après  cette  législation f  un  chemin  publicne 
peut  être  établi  sans  l'intervention  de  l'au- 
torité publique. 

D'où  il  suit  que  le  seul  fait  des  habitants 
d'une  commune  ne  peut  faire  acquérir  à 
celle-ci  ce  chemin  par  presctiption  («). 

^0  II  en  était  autrement  sous  l'ancienne  légis- 
lation. Celle-ci  attribuait  à  chaque  com- 
mune et,  à  défaut  de  commune,  au  sei- 
gneur le  droit  de  voirie  dans  sa  juridiction. 

D'où  suit  que  la  servitude  de  chemin  public 
se  prescrivait  si  la  coutume  locale  n'y  met- 
tait pas  obstacle, 

H  en  était  ainsi,notamment,dela  coutume  de 
Matines, 

Ainsi,  dans  ces  conditions,  une  commune 
doit  être  admise  à  établir  sa  possession  tren- 
tenaire  accomplie  sous  ladite  coutume, 
pourvu  qu'elle  articule  des  faits  de  posses- 
sion précis  et  relevants  (>). 

(  DDTRIEO  DE  TERDOifCK  ,  —  C.  LA  COHHDNE  DE 
HVYSEN.) 

Après  l'arrêt  qui  fait  l'objet  de  la  notice 
précédente  et  la  cause  ramenée  devant  le 
premier  juge,  la  commune  changea  de  sys- 
tème. 

Abandonnant  la  première  prétention  rela- 
tive à  la  propriété  du  sentier,  elle  se  borna  à 
invoquer  la  possession  d'une  servitude,  arti- 
culant, à  l'appui  de  cette  possession,  des  faits 
accomplis,  avant  le  code,  durant  plus  de 
trente  ans. 


p.  198,  2«  part.,  5,7  et  273;  Pa«c.,5,  6ei  184; 
y.  de  B,,  1846,2,  159;  Pasic,  107;  ce  Rec, 
1854,2,304). 
(3)  Voy  la  notice  précédenie,  2". 
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Les  époQx  Dutriea  soutinrent  que  la  com- 
mune n*était  plus  rècevable  dans  celte  nou- 
velle prétention  ;  qu'au  surplus,  sous  la  cou- 
tume de  Malines,  en  vigueur  à  Muysen,  une 
servitude  discontinue  ne  pouvait  se  prescrire. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  commune  n*a  nullement 
renoncé  à  faire  valoir  la  servitude  de  passage 
dont  le  fonds  litigieux  pouvait  être  assujetti 
au  profit  de  ses  habitants  et  que,  reconnais- 
saut  aujourd'hui  l'impossibilité  de  prouver  la 
propriété  vantée,  elle  est  encore  rècevable  à 
justifier  de  son  prétendu  droit  de  servitude  ; 

«  Que,  d'antre  part,  l'offre  de  faire  cette 
justiflcation  ne  contrevient  pas  à  la  chose 
jugée,  puisque  le  jugement  du  !•'  août  1846 
et  l'arrêt  confirmatif  ne  décident  rien  sur  la 
question  de  servitude  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  le  nouveau  sys- 
tème de  la  commune  démontre  le  non-fon- 
dement de  ses  prétentions  premières  ;  qu'elle 
doit  donc  supporter  les  dépens  faits  depuis...  ; 

u  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  faits  arti- 
culés sont ,  dans  leur  ensemble ,  constitutifs 
d'une  possession  non  précaire,  laquelle  au- 
rait perduré  plus  de  trente  ans  antérieure- 
ment au  code  civil  ; 

«<  Que  la  commune  de  Muysen,  où  Je  pré- 
tendu fonds  servant  se  trouve  situé,  faisait 
autrefois  partie  de  la  seigneurie  de  Malines 
et  était  régie  par  la  coutume  homologuée  de 
cette  ville  ; 

«  Attendu  qu'aucun  article  de  la  coutume 
de  Malines  ne  repoussait  la  prescription  en 
matière  de  servitude  ; 

«  OueFarticle  l'Vtit.  XX,  s'applique  par 
sa  généralité  à  tous  les  droits  réels  sans 
exception  ; 

«  Que  si  Gbristyn,  dans  son  commentaire 
sur  ladite  coutume,  t.  XIV,  fait  remarquer 
que,  dans  la  pratique,  les  servitudes  urbaines 
doivent  reposer  sur  un  titre,  il  ne  dit  rien  de 
semblable  lorsque  la  servitude  est ,  comme 
celle  de  l'espèce,  une  servitude  rustique; 

«  Que  l'arrétiste  Coloma  (t.  1»',  p.  395) 
range  généralement  la  coutume  de  Malines 
dans  la  catégorie  de  celles  où  les  servitudes 
prédiales  pouvaient  s'acquérir  par  la  pres- 
cription de  trente  ans  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  si,  à  défaut  d'un 
texte  formel,  il  fallait  considérer  la  coutume 
de  Malines  comme  étant  muette  sur  la  ques- 
tion de  savoir  de  quelle  manière  s'établissent 
les  servitudes,  c'est  au  droit  coutumier  géné- 
ral ou  au  droit  romain  qu'il  faudrait  recou- 
rir, puisque  cette  coutume  renvoie  expressé- 


ment, pour  tous  les  cas  non  prévus,  au  droit 
commun  écrit; 

tt  Attendu  que  le  droit  commun  écrit,  soit 
que  l'on  applique  l'ancienne  législation  beige, 
soit  que  l'on  consulte  le  droit  romain,  admet- 
tait l'acquisition  des  servitudes  par  prescrip- 
tion; 

«  Attendu  que  rarlicle  !•',  lit.  XX,  de  la 
coutume  de  Malines  exige,  à  la  vérité,  pour 
pouvoir  prescrire ,  une  possession  continue 
de  trente  ans  ;  mais  que  ce  sera  senleroent 
par  les  enquêtes  qu'il  sera  possible  de  déci- 
der si  les  faits  de  passage  dont  la  défend^ 
resse  fera  preuve ,  constituent  ou  non  une 
possession  continue  et  non  interrompae  suf- 
fisante; 

tt  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  les  faits  posés  sont  pertinents  ; 

te  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  demandeurs,  avant  faire  droit,  admelii 
défenderesse  à  prouver  par  tous  moyens 
légaux  V  que  le  sentier  litigieux  est  le  sesl 
chemin  entre  Muysen  et  Bonheyden  ;  ^qo'eo 
deçà  et  au  delà  de  la  partie  contestée,  le  sen- 
tier existe  sans  aucune  conlestatioD;  ^que 
le  chemin  existait  déjà  en  1754  ;  4»  que, dans 
une  enquête  à  laquelle  il  fut  procédé  à  cette 
époque ,  il  résulte  de  la  déposition  dn  curé 
de  Muysen  que ,  lorsqu'une  crue  d'eau  oq 
d'autres  circonstances  empêchaient  de  tra- 
verser la  rivière  1  on  devait  se  servir  da  sen- 
tier litigieux  pour  se  rendre  à  l'église;  5«que, 
par  suite ,  depuis  cette  époque  le  public  se 
sert  du  sentier  dont  s'agit,  sans  entrave  oi 
contradiction  ;  réserve  aux  demandeurs  la 
preuve  contraire.  »  —  Appel. 

AllÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir: 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  définitive 
ment  jugé  entre  parties  que  le  sentier  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  n'est  pas  un  chemin 
public,  en  ce  sens  que  le  sol  en  appartien- 
drait au  domaine  public  ou  vicinal  ;  et  que 
la  seule  question  à  décider  dans  l'état  actuel 
du  litige  est  celle  de  savoir  si  la  pièce  de 
terre  des  appelants  est  grevée  d'une  servi- 
tude ou  droit  de  passage  au  profit  de  la  com- 
mune intimée  ; 

Attendu  que  ladite  commune  ne  prétend 
pas  que  ce  passage  lui  serait  dû  à  titre  de 
servitude  privée ,  soit  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  communal  qui  manquerait  d'is- 
sue sur  la  voie  publique,  soit  eu  faveur  de 
quelque  autre  propriété  ou  établissement  corn- 


cou  as  D^ÂPPEL. 
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munal  (C.  ci?.,  art.  682,  686  et  687),  mais 
qu'elle  le  réclame  à  litre  de  servitude  publi- 
que en  faveur  ou  pour  rulilité  personnelle  de 
ses  habitants  et  même  des  étrangers  ; 

Attendu  que  le  code  civil  ne  régit  peint  ce 
genre  de  servitudes  ;  qu'il  les  exclut  même 
en  disposant  d'une  part  que  les  proprié- 
laires  peuvent  établir  sur  leurs  propriétés 
toute  espèce  de  servitudes,  hormis  celles  qui 
seraient  imposées  à  la  personne  ou  en  faveur 
de  la  personne;  et,  de  Tautre,  que  tout  ce  qui 
concerne  les  servitudes  d'utilité  publique  ou 
communale  est  déterminé  par  des  lois  ou 
des  règlements  particaliers  <art.  649  et  650); 
d'où  il  résulte  que  c'est  à  ces  lois  et  à  ces  rè- 
glements particuliers  qu'il  faut  demander  la 
solution  du  litige  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  l'ancienne  législation  de  la  voirie 
et  la  nouvelle  ; 

Que,  d'après  celle*ci,  aucun  chemin  public 
ne  peut  être  établi,  è  titre  de  servitude  ou  de 
propriété,  sans  l'intervention  de  l'autorité 
publique;  d'où  la  conséquence  que  la  com- 
mune intimée  n'a  pu,  sous  l'empire  de  ladite 
législation ,  acquérir  la  propriété  ou  l'usage 
du  chemin  en  litige  par  le  seul  fait  de  ses 
habitants; 

Que  dans  la  législation  ancienne,  an  con- 
traire, il  était  de  principe  que  chaque  com- 
mune et,  à  défaut  de  commune,  chaque  sei- 
gneur avait  droit  de  voirie  sur  le  territoire 
de  sa  juridiction  {quœlibet  civttas  habet 
jurisdiciionem  faciendi  viam  publicam)-^  que 
la  servitude  de  chemin  public  pouvait  donc 
s'acquérir  par  prescription  dans  toutes  les 
communes  où  la  coutume  locale  ne  l'inter- 
disait pas  ; 

Qu'il  en  était  ainsi  notamment  dans  la 
commune  de  Muysen ,  et  conséquemment 
que  ladite  commune  est  recevable  à  prouver 
qu'elle  a  prescrit  la  servitude  en  question 
par  une  possession  trentenaire  dûment  accom- 
plie sous  l'empire  de  l'ancien  droit. 

Sur  la  relevance  des  faits  posés  en  première 
instance,  adoptant  les  motifs  du  jugement 
attaqué,  et  attendu  que  les  deux  faits  posés 


(<)  Voy.  Thomiae  sur  Part.  800  du  code  de 
proc.  ;  Dalloz,  Nout,  Rép,,  ▼»  Contr.  par  corp§, 
no  âS  ;  rapport  de  la  commission  belge  de  révi- 
sion, p.  59;  Liège,  5  avril  1833.  Merlin,  Bép., 
vo  Contr.  par  corpM,  n<«  7  cl  suiv.,  admet  Paffir- 
malive  «n  cas  de  réciprocité  dans  le  pays  de. 
Pél ranger.  Voy.  Contra  :  Cologne,  1««"  mars  1847 
{ BeUf,jud,,  U  5,  p.  t09U).  En  France,  une  loi  de 
1839  rend  aujourd'hui  commun  aux  étrangers  le 
bénéfice  de  l'ige  dont  ils  étaient  jusqu'alors  pri- 


dans  les  conclusions  d'appel  tendent  aux 
mêmes  fins  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 
M.  l'avocat  général  Corbisier  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appel  à  néant  ;  condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  admet, 
en  outre,  la  commune  de  Muysen  à  prouver, 
même  par  témoins,  \^  que  le  sentier  liti- 
gieux aboutit  de  part  et  d'autre  à  une  voie 
vicinale,  et  2«  qu'un  pont  a  existé  depuis  un 
temps  immémorial  sur  le  ruisseau  le  Box- 
fneer  pour  la  traverse  dudit  sentier,  sans 
préjudice  de  la  preuve  contraire  réservée  aux 
appelants. 

Du  2  mai  18S5U.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Emile  Verhaegen  et 
Allard. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Exemptioïi. 
—  SsPTUAGÉivAiaE.  —  Etrangeh. 

L'étranger  MptuagénaiTé  n'êêi  pa$  exempt  de 
la  contrainte  par  corps,  (<)•  (Loi  du  10  sep- 
tembre 1807.) 

Ce  point  est  régi  par  ta  seule  loi  du  iO  sep- 
tembre 1807,  spéciale  pour  tes  étrangers  (*). 

(HtQVILLET,  —  G.  HAP.) 

Méquillet,  étranger  résidant  en  Belgique 
sans  autorisation  d'y  établir  son  domicile,  fut 
incarcéré  en  vertu  d'une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  Cette  condamnation  en- 
traînait la  contrainte  par  corps  d'après  la  loi 
du  10  septembre  1807. 

Méquillet  était  âgé  de  soixante  et  dix  ans 
lorsqu'il  demanda  son  élargissement.  Le  pre- 
mier juge  considéra  la  loi  de  1807  comme 
faisant  obstacle  à  cette  demande.  —  Appel  de 
Méquillet. 

La  discussion  que  souleva  cet  appel  avait 
pour  point  de  départ  la  loi  de  germinal 
an  VI,  qui  ne  s'occupe  pas  des  étrangers  et 
qui  laissa  les  créanciers  de  ceux-ci  désarmés, 
jusqu'à  celle  du  4  floréal  an  vi.  Cette  dernière 
loi,  sans  faire  d'exception  pour  les  septuagé- 
naires (  réquisit.  de  Merlin,  Rép,,  v**  Contr. 


vés.  Yoy.  aussi  Falix,  Traité  de  droit  internat., 
n«  463;  rapport  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  par  M.  Parant,  séance  du  16  février 
1833. 

(S)  Yoy.  les  motifs  qui  démontrent  le  caractère 
tout  spécial  de  celte  loi  et  la  nécessité  du  change- 
ment qu'elle  apporta  à  la  législation  dans  Sirey, 
1808, 3,  3  ;  voy.  Coin  de  Lisle,  Contr,  par  corps, 
p.  97;  Troplong,  t6.,  n«  487. 
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par  corpsy  n«  20),  garantissait  par  la  con- 
trainte par  corps  tous  engagements  de  com- 
merce, d'étrangers  à  Tégard  de  Français. 
Tel  était  Télat  de  la  législation ,  lorsqoê  les 
codes  civil  et  de  procédure  s'occupèrent  de 
la  contrainte  par  corps,  sans  rien  dire  de  son 
application  aux  étrangers.  Qu'en  était-il,  dès 
lors,  des  étrangers  septuagénaires?  Le  tribu- 
nat,  lors  de  la  discussion  de  Tart.  800,  n°  5, 
du  code  de  procédure  civile,  avait  voulu 
qu'ils  ne  fussent  pas  traités  différemment  des 
Français,  «  en  un  point,  disait-il,  qui  tou- 
che de  si  près  à  l'humanité,  ce  lien  commun 
à  tous  les  hommes.  »  Mais  survint  la  loi  du 
10  septembre  1807,  et  considérée  au  point 
de  vue  du  caractère  de  spécialité  qu'on  lui 
attribue  communément ,  cette  loi  se  préte- 
t-elle  aujourd'hui  au  vœu  du  tribunat? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  existe,  à  l'é- 
gard des  étrangers  non  domiciliés  dans  le 
pays,  des  motifs  spéciaux  pour  autoriser 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  avec  plus 
de  rigueur,  puisque,  indépendamment  de  la 
difficulté  de  pouvoir  se  renseigner  sur  leur 
moralité  et  leur  situation  de  fortune,  cette 
voie  d'exécution  est  bien  souvent  la  seule 
que  leurs  créanciers  puissent  employer  contre 
eux  pour  les  contraindre  à  l'exécution  de 
leurs  engagements  ; 

Attendu  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  que  le  législateur  de  l'an  vi  a  d'abord 
réglé  séparément,  par  la  loi  du  15  germinal, 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  vis-à-vis 
des  débiteurs  nationaux  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  commerciale  ;  qu'il  ne  s'y 
est  pas  du  tout  occupé  des  étrangers,  et  que 
le  4  floréal  suivant,  à  quelques  jours  de  dis- 
tance, il  a  cru  devoir  faire,  quant  à  ceux-ci, 
une  loi  contenant  des  règles  tout  à  fait  spé- 
ciales ; 

Attendu  que  cette  dernière  loi  ne  contient 
pas  les  diverses  exceptions  établies  pour  un 
certain  nombre  de  cas  par  celle  du  15  ger- 
minal ,  et  notamment  ne  contient  pas  celle 
admise  en  matière  civile  en  faveur  des  sep- 
tuagénaires ; 

Attendu  que  le  code  civil ,  aussi  bien  que 
le  code  de  procédure  civile,  en  s'occupant  de 
la  contrainte  par  corps,  sont  restés  muets  à 
l'égard  des  étrangers  ;  d'où  il  est  permis  de 
conclure  que  le  régime  de  la  loi  de  floréal , 
qui  permettait  l'emprisonnement  des  étran- 
gers septuagénaires,  n'en  avait  pas  moins 
continué  à  subsister; 

Attendu,  au   surplus,  qu'en  admettant 


même  que  ce  régime  ait  été  aboli  de  plein 
droit  par  la  publication  des  codes,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  postérieurement  à  cell« 
publication  un  nouveau  régime  spécial  a  été 
créé  vis-à-vis  des  débiteurs  étrangers  et  non 
domiciliés  en  France  par  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807; 

Attendu  que  cette  loi,  loin  de  se  montrer 
plus  indulgente  pour  les  débiteurs  étrangers, 
a  cru,  au  contraire,  devoir  autoriser  leur  em- 
prisonnement provisoire  sur  simple  requête, 
et  que, quant  aux  condamnations  prononcées 
contre  eux  au  profit  des  nationaux,  elle  a 
voulu ,  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la 
plus  générale,  que  tout  jugement  emportât 
la  contrainte  par  corps,  ce  qui,  par  consé- 
quent, ne  permet  pas  de  distinguer  si  le  ju- 
gement est  ou  non  rendu  contre  un  septua- 
génaire, une  femme  ou  un  mineur,  on  pour 
une  somme  moindre  de  300  francs  ; 

Attendu  que  si  cette  rigueur  peut  paraître 
à  certains  égards  excessive ,  la  loi  n'en  doit 
pas  moins  être  appliquée  par  le  juge  aussi 
longtemps  qu'elle  n'aura  pas  été  modiGée 
par  une  loi  nouvelle  qui  aurait  pour  résulut 
d'adoucir  la  contrainte  par  corps  quantàsoo 
exercice  comme  quant  à  sa  durée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  à  l'ap- 
pelant en  le  déboutant  de  sa  demande  en 
élargissement,  fondée  uniquement  surceqa'it 
était  entré  dans  sa  soixante-dixième  année; 

Par  ces  motifs,  M.  Vandenpeereboom,  sub- 
stitut du  procureur  général,  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  4  avril  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  - 
2«ch. 


ORDONNANCE  D'ENVOI  EN  POSSESSION. 
—  Legs  uivitersil.  —  Appel.  —  Opposi- 
tion. —  Recevabilité.  —  Jugeieut  sn 

REQUÊTE  non  COHHUIfIQUÉE. 

On  ne  peut  appeler  de  piano  de  i'ordennanct 
du  président  qui  envoie  en  possession  ie  lé- 
gataire universel,  conformément  à  l'arti- 
cle 1008  du  code  civil,  mais  on  peut  x  for- 
mer opposition  d'abord  devant  le  président 
et  en  appeler  ensuite  devant  la  cour  {% 
(Code  de  proc.  ci v.,  art.  455.) 


(<)  Poar  décider  la  question ,  les  aaieurs  dis- 
tingnent  entre  les  actes  de  juridiction  Tolootaire 
ou  gracieuse  et  contenlieuse;  pour  rinielligeoce 
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Pourpoutoir  interjeter  appel,  il  faut  avoir  été 
partie  en  cauâe  devant  te  premier  juge  {*). 

L'opposition  est  admise  non-seulement  contre 
les  jugements  par  défaut,  mais  aussi  contre 
tes  jugements  et  ordonnances  rendus  sur 
requêtes  non  communiquées,  (Ordonnance 
de  1669,  tu.  XXXV,  art.  2.) 

Une  fois  que  le  président  a  accordé  l'envoi 
en  possession,  il  ne  peut  plus,  par  une 
deuxième  ordonnance,  à  la  requête  d'un 
autre  intéressé,  enlever  cette  possession 
pour  la  donner  à  celui-ci^ 

(  VAHHA VKaBSKE  ET  DK  'WEERT,  —  C.  DE  COCK.) 

Par  testament  olographe  du  20  avril  1853, 
Baysse,à  Bassevelde,  dispose  entre  autres 
comme  suit  : 

«  Je  nomme  pour  mon  seul  héritier  uni- 
versel Edouard  De  Cock,  médecin  à  Seizaete, 
et,  en  cas  de  décès,  son  épouse  Virginie 
Leyn,  lui  donnant  et  léguant  tous  mes  biens 
en  pleine  propriété,  à  charge  par  lui  de  payer 
du  net  produit  de  ma  succession,  après  ac- 
quittement des  dettes,  charges  et  disposi- 
tions particulières,  48/100  aux  descendants 
de  ma  ligne  paternelle,  dont  5/4  aux  descen- 


de cette  matière  on  peut  consulter  la  loi  2,  ff., 
de  officie  proconnulis;  Pothier,  ad  pandeclas  de 
juriêdictione ,  n««  8  et  9;  Voct,  de  jun'dictione , 
no«  3  et  4;  Heineccius,  CF.,  de  jurisdictione ; 
d'Argentré,  Coutume  de  Bretagne,  art.  1«»", 
noie  Ire,  n»  2  ;  Merlin,  Rép.,  v«»  Jurid.  grac%eu»e, 
et  yo  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  5,  n©  4. 

Quant  à  la  question  eo  etle-inéine,  si  Tordon- 
Dance  d*envoi  en  possession,  en  conformité  de 
Tarticle  1008  du  code  civil,  est  susceptible  d'un 
recours  quelconque  et  quel  peut  être  ce  recours, 
elle  est  très -controversée.  Un  premier  système 
n^admet  ni  Pappel  ni  Topposition  contre  Pordon- 
Dance  d*envoi  en  possession.  Yoy.  Poujol,  n»  3, 
sur  Tart.  1008  du  code  civil  ;  Poncet,  dea  Jugem,, 
i.  ^r,  p.  288;  Troplong,  Donat.  et  Testom,,  t.  2, 
p.  144,  no  1825,  éd il.  belge,  no  159;Ghauveau  sur 
Carré,no378;Brux.,3janv.1823ett0janv.184r) 
{Pas.,  1847,  p.  36;  J.  de  B,,  53);  Nîmes,  17  fév. 
1824;  Toulouse,  25  août  1842  {Pas.  fr.,  1842, 
2,  71  )  ;  Paris,  cass.,  24  avril  1844  {Paeic.  franc,. 
1845,  1,  66,  et  ce  Rec,  plus  haut,  p.  24).  tin 
deuxième  système,  et  c*est  celui  qui  parait  le 
plus  généralement  suivi,  veut  (jue  le  pourvoi  ait 
lieu  d*abord  par  voie  d*opposition  devant  le  pré- 
sident et  ensuite  par  voie  d^appel  devant  la  cour. 
Voy.  Tallandier,  de  l'y/ppel,  n«  42;  Merlin, 
i?*/».,  vo  Oppoait.  à  un  jugem.,.  §  l»»",  y»  Jurid. 
grac,  n»  2,  cl  Quest.  de  droit ^  y<^  Jppel,  \  l*', 
no  5,  2»  j  Boitard  sur  Part.  72  du  code  de  procé- 
dure civile  ;  Boiteux  sur  Part.  1008  du  code  civil  ; 
Rolland  de  Villargnes,  Rép.,  v©  Jurid.,  n»  17  ; 
Dalioz,  Nouv,  Rép.,  v*  Appel,  n*»*  388  à  592  ;  De- 


dants  du  frère  de  mon  père,  Liévin-Jacques 
Buysse,  et  1/4  aux  descendants  de  la  sœur 
consanguine  de  mon  père,  Jeanne -Marie 
Buysse,  et  48/100  aux  descendants  par  re- 
présentation ou  par  souche  des  frères  et  sœurs 
de  ma  mère. 

«(  Il  (Edouard  De  Cock)  retiendra  les 
4/100  restants  par  préciput.  » 

Le  25  avril  1854,  décès  de  Buysse.  Edouard 
De  Cock,  se  prétendant  son  légataire  univer- 
sel en  vertu  du  testament  susdit,  s'installa 
dans  la  maison  mortuaire,  s'empara  de  la 
succession  et,  dès  le  4  mai  suivant,  fît  pro- 
céder à  la  levée  des  scellés  et  à  la  confection 
de  Pinventaire.  Il  y  fut  procédé  par  double 
et  triple  vacation  du  notaire  instrumentant, 
et  avec  une  précipitation  telle  que  plusieurs 
jours  après,  à  savoir  le  18  mai,  Edouard  De 
Cock  fut  obligé  de  requérir  un  supplément 
d'inventaire  de  titres,  papiers,  argent  comp- 
tant et  objets  précieux  qui  n'avaient  point 
été  mis  sous  scellés.  Toutes  ces  opérations  se 
firent  en  l'absence  des  héritiers  intéressés 
pour  96/100,  dont  aucun  n'y  fut  appelé  et  à 
la  requête  d'un  légataire  universel  qui  n'avait 
droit  qu'aux  4/100  restants. 

Entre  temps ,  ce  prétendu  légataire  uni- 


belleyme,  vo  Envoi  en  poaseas,  de  lega  universeh, 
p.  75  m  fine,  édit.  belge  de  1855  ;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v»  Envoi  en  posa,,  n9  34;  Troplong, 
Donat.,  n«a  1825  et  1826;  Toulouse,  10  juillet 
1827;  Rouen,  27  mai  1807;  Nîmes,  5  juin  1844 
et  Paris,  cass..  24  avril  1844  (  Paaic.  fr.,  1845, 1, 
66);  Bastia,  22  mars  1854  {Paaic.  fr.,  1854,  2, 
173).  D'autres  admettent  la  voie  de  Popposition, 
mais  devant  le  tribunal.  Yoy.  Toullier,  dea  Don, 
et  test,,  n»  565;  Marcadé  sur  Part.  1008,  no  1er; 
Bordeaux,  29  nov.  1834;  Nancy,  26  juin  1839. 
D'antres  encore  se  prononcent  contre  la  voie  de 
Popposition.  V.  Toulouse,  l^r  août  1842  (  Paaic, 
fr,,  1843, 2, 71  ).  Un  cinquième  système,  et  c'est 
celui  qu'on  soutenait  dans  l'espèce,  admet  exclu- 
sivement la  voie  de  l'appel.  V.  Limoges,  17  fév. 
1817,  rapporté  et  réfuté  par  Tallandier,  hc.  cit.; 
Rioro,6mai  1850(/'a«ic.^p.  454);  Bastia,  10  jan- 
vier 1849.  Nous  ne  connaissons  pasd'anieur  qui 
professe  celte  dernière  doctrine. 

L'appel  dirett  par  Pbériiier  ah  inteatat  àeVov- 
donnance  d'envoi  en  possession  a  été,  au  con- 
traire, déclaré  non  recevable  par  plusieurs  ar- 
rêts. V.  Brux.,  3  janvier  1823  et  10  janvier  1846 
(  Paaic,  1847,  p.  36;  /.  de  B.,  p.  55);  Paris, 
14  juin  1845;  24  mars  et  18  mai  1850  (Debel- 
leyme,  loc.  cit.)^  et  25  mars  1854  {Paaic,  fr,, 
1854,  2,  175  ). 

L'arrêt  recueilli  vient  renforcer  le  deuxième 
système  qui  admet  Popposition  d'abord  et  Pappel 
ensniie. 

(»)  Voy.  Brux.,  2juillet  1829. 
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vcrsel,  intéressé  pour  4/100,  après  s*é(re 
ainsi  rendu  maître  de  toute  la  succession , 
demanda  et  obtint,  le  15  du  même  mois  de 
mai,  de  H.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  Tenvoi  en  possession,  confor- 
mément à  la  disposition  de  Tarticle  1008  du 
code  civil. 

Mais,  quelques-uns  des  héritiers,  informés 
enfin  de  ce  qui  se  passait,  crurent  devoir 
prendre  des  mesures  contre  cette  manière 
insolite  d*agir  de  la  part  d*une  personne  dont 
la  qualité  leur  sembla  plus  que  douteuse. 

Par  exploit  du  18  mai,  jour  où  se  fit  le 
complément  d*inventaire,  un  de  ces  héritiers 
fit  signifier  à  De  Cock ,  au  moment  même 
où  Ton  allait  procéder,  au  nom  de  celui-ci,  à 
la  vente  du  mobilier,  quMl  s'opposait  à  ladite 
vente,  annonçant  dès  lors  Tinteniion  d*alt<^- 
quer  le  testament  ou  tout  au  moins  de  con- 
tester la  qualité  que  De  Cock  s'attribuait  de 
légataire  universel. 

Vers  la  fin  de  juin  suivant,  cet  héritier, 
conjointement  avec  un  autre,  dirigea  contre 
De  Cock ,  devant  le  tribunal  de  Gand ,  une 
demande  en  pétition  d'hérédité,  en  dénéga- 
tion d'écriture  du  testament  olographe  sus- 
rappelé,  en  nomination  de  séquestre,  soute- 
nant qu'en  tout  cas,  aux  termes  du  prédit 
testament,  le  défendeur  ne  serait  pas  réelle- 
ment légataire  universel ,  mais  seulement 
légataire  à  titre  universel  de  4  p.  cent  de  la 
succession,  et  se  réservant  en  outre  de  soute- 
nir ,  après  la  vérification  de  l'écriture ,  que 
De  Cock,  médecin  traitant  du  testateur,  était 
incapable  de  recevoir  le  legs  qui  lui  avait  été 
fait. 

D'autre  part ,  ces  mêmes  deux  héritiers , 
à  savoir  Bruno  Vanhaverbeke ,  notaire  à 
Exaerde,  et  De  Weerdt,  bourgmestre  à  Ade- 
ghem,  par  exploit  du  12  août  1854,  interje- 
tèrent appel  de  l'ordonnance  rendue  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  Gand  le  15  mai 
de  la  même  année,  par  laquelle  ledit  sieur  De 
Cock  avait  été  envoyé  en  possession  de  tous 
les  biens  délaissés  par  feu  M.  Liévin  Buysse  ; 
cet  appel  fondé  sur  ce  que  De  Cock  n'étant 
pas  légataire  universel,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  prononcer  cet  envoi  en  possession,  etc. 

De  Cock  opposa  à  cet  appel  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  fonda  principalement  sur  ce 
que, s'agissant d'une  ordonnance  rendue  con- 
formément à  l'article  1008  du  code  civil ,  à 
laquelle  les  appelants  ne  devaient  pas  être 
appelés  et  ne  l'ont  pas  été  et  qui  n'avait  été 
l'objet  d'aucune  opposition,  cet  acte  n'appar- 
tenait point  à  la  juridiction  contentieuse,  ne 
constituait  point  un  jugement  dans  le  sens 
exact  de  ce  mot ,  et  ne  pouvait  être  attaqué 


par  la  voie  d*appel  de  la  part  surtout  de  par- 
ties avec  lesquelles  aucun  débat  judiciaire 
n'avait  été  engagé  en  premier  degré.  A  Tap- 
pui  de  ce  soutènement,  l'intimé  citait  Merlin, 
Rép.y  v^  Juridict.  gracteusCy  n«  1 ,  et  Quest., 
V"  Appel,  S  1",  n®  3, 1»,  et  Henrion  de  Pan- 
sey,  de  V Autorité  judic. y  chap.  17. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
de  l'appel  en  la  forme  : 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  puisse  exis- 
ter une  voie  de  recours  contre  l'ordonnance 
du  président  qui  envoie  en  possession  de  la 
succession  le  légataire  universel  institué  par 
un  testament  olographe,  conformément  à 
l'article  1008  du  code  civil,  il  ne  saurait 
néanmoins  être  permis  à  ceux  dont  cette  or- 
donnance lèse  les  intérêts  de  porter  de  piano 
et  sans  avoir,  au  préalable,  épuisé  le  moyen 
de  l'opposition ,  leur  demande  en  réforma- 
lion  devant  le  juge  supérieur; 

Qu'en  effet,  bien  qu'en  thèse  générale  celai 
à  qui  un  jugement  rendu  en  son  absence 
porte  préjudice  ait  deux  moyens  pour  le  faire 
réformer,  à  savoir  l'opposition  et  l'appel,  il 
n'a  cependant  pas  le  choix  entre  Tun  et  Tao- 
tre,  mais  qu'il  ne  peut  recourir  à  Tappol 
qu'après  avoir,  sans  succès,  tenté  la  voie  de 
l'opposition  ou  lorsque  celle-ci  n'est  plus  re- 
cevable;  que  ce  principe  est  consacré  par 
l'article  455  du  code  de  procédure  civile,  qn! 
déclare  non  recevables  les  appels  des  juge- 
ments susceptibles  d'opposition  pendant  h 
durée  du  délai  pour  Topposition  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  d'envoi  en 
possession,  rendue  sur  simple  requête  et 
sans  contradiction,  peut  d*autant  moins  faire 
l'objet  d'un  appel  direct  que  cet  acte  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  n'est  pas  un  véritable 
jugement:  que,  n'y  ayant  en  ni  contesta- 
tion ni  litige ,  il  ne  peut  y  avoir  d'instance 
engagée,  ni  partant  de  premier  degré  de  juri- 
diction; et  qu'enfin  il  est  de  principe  qoe. 
pour  pouvoir  interjeter  appel ,  il  faut  a%oir 
été  partie  en  cause  devant  le  premier  joge  ; 

Attendu  que  l'opposition  pouvant  seule 
faire  naître  un  débat  et  imprimer  à  l'ordon- 
nance qui  statuera  sur  cette  opposition  les 
caractères  d'un  jugement,  ce  n'est  évidem- 
ment qu'après  que  cette  voie  de  réformation 
aura  été  inutilement  essayée  qu'il  pourra  t 
avoir  matière  à  appel  de  la  part  de  quelqu'un 
qui  alors  aura  été  véritablement  partie  en 
cause  ; 

Attendu  qu'alors  même  qu'on  dût  admet- 
tre comme  vraie  la  doctrine  des  appelants. 
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souleDant  que  la  voie  de  l'opposition  ne  peut 
être  ouverte  contre  ces  sortes  d'ordonnances, 
tant  parce  que  la  loi  n'autorise  ce  recours 
que  contre  les  jugements  par  défaut,  que 
parce  que  le  président,  qui  les  rend ,  et  de- 
vant qui  seul  l'opposition  pourrait  être  por- 
tée, ayant  épuisé  sa  juridiction  {offlcio  fUnc- 
tus  est),  ne  peut  plus  rétracter  ce  qu'il  a 
accordé  par  son  ordonnance,  il  n'en  résulte- 
rait pas  que  l'appel  fût  admissible,  mais  bien 
qu'aucune  voie  quelconque  ne  serait  ouverte 
contre  ces  actes  du  président  ; 

Attendu ,  an  surplus ,  que  cette  doctrine 
des  appelants,  qui  n'a  que  peu  de  partisans, 
n'est  nullement  fondée  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  des  mo- 
tifs dont  elle  s'appuie,  si  la  loi  a  cru  néces- 
saire de  régler  la  matière  des  oppositions  aux 
Jogements  par  défaut,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ait  entendu  défendre  l'opposition  aux 
jugements  qui  ne  sont  pas  rendus  par  défaut  ; 

Que ,  bien  au  contraire ,  par  le  titre  1"' , 
liv.  IV,  du  code  de  procédure  civile,  elle  ac- 
corde aux  tiers  la  faculté  de  former  opposi- 
tion à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
droits,  et  lors  duquel  ni  lui  ni  ceux  qu'il  re- 
présente n'ont  été  appelés,  et  que,  dans  plu- 
sieurs autres  cas,  l'opposition  contre  les  ju- 
gements ou  ordonnances,  rendus  d'office  ou 
sar  requêtes  non  communiquées,  est  expres- 
sément autorisée  ;  que  c'est  ainsi  que  les  ar- 
ticles 191  et  192  du  même  code  donnent  à 
Tavoué  le  droit  de  s'opposer  à  l'ordonnance 
rendue  sur  requête  qui  le  condamne  pour 
retard  de  rétablir  les  pièces  données  en  com- 
munication; que  l'article  265,  qui  permet 
au  juge-commissaire  d'une  enquête  de  pro- 
noncer des  peines  contre  les  témoins  défail- 
lants, et  l'article  417,  qui,  dans  les  cas  qui 
requtèreot  célérité,  autorise  le  président  du 
tribunal  de  commerce  à  permettre  d'assi- 
gner, même  de  jour  à  autre  et  d'heure  à 
heure ,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers ,  en 
déclarant  que  leurs  ordonnances  seront  exé- 
cutoires nonobstant  opposition  ou  appel,  sup- 
posent nécessairement  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  voies  de 
recours; 

Attendu  que  vainement  on  voudrait  pré- 
tendre que,  le  code  de  procédure  n'ayant  pas 
reproduit  la  disposition  de  l'art.  2,  Ut.  XXXV, 
de  rordonnance  de  1667,  qui  permettait  de 
se  pourvoir  par  âimph  requête  à  fin  tPoppo- 
sinon  contre  les  arrêts  et  jugements...,  et 
même  contre  ceux  donnés  sur  requête ,  les 
eiemples  ci-dessus  cités  ne  soot  â  considérer 
que  comme  des  dispositions  exceptionnelles 
qui  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  des 

FàSIC,  1856.  —  2*  f  ART1B. 


cas  I  prévus,  puisque  cet  article  de  l'ordon- 
nance de  1667,  basé  sur  le  droit  sacré  de  la 
défense ,  n'a  fait  que  consacrer  un  principe 
de  droit  naturel ,  que  certes  la  loi  nouvelle 
ne  peut  être  censée  avoir  voulu  abroger  par 
son  silence;  de  manière  que  les  exemples 
cités,  loin  de  devoir  être  considérés  comme 
des  exceptions,  ne  sont,  au  contraire,  que  des 
applications  de  ce  principe  de  droit  commun  ; 

Attendu,  quant  à  l'autre  motif  qu'on  allè- 
gue pour  mettre  l'ordonnance  du  président 
à  l'abri  de  l'opposition,  à  savoir  qu'ayant 
épuisé  sa  juridiction ,  il  ne  peut  revenir  sur 
ce  qu'il  a  statué ,  que  s'il  peut  être  vrai  que 
sa  juridiction  gracieuse  soit  épuisée,  de  façon 
qu'il  ne  puisse  plus  accorder  à  un  second  sol- 
liciteur ce  que  déjà  par  son  ordonnance  il  a 
concédé  à  un  autre ,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  de  sa  juridiction  contentieuse,  à  l'exer- 
cice de  laquelle  donne  lieu  la  contestation 
que  soulève  nécessairement  le  recours  par 
opposition  ; 

Que,  du  reste,  le  droit  du  président  de 
rétracter,  à  la  demande  des  héritiers  du  sang, 
son  ordonnance  d'envoi  en  possession  résulte 
de  l'article  944  du  code  de  procédure  civile, 
portant  que  si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève 
des  difficultés  ou  s'il  est  formé  des  réquisi- 
tions pour  l'administration  de  la  commu^ 
nauté  ou  de  la  swecestian ,  ou  pour  autres 
objets ,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres 
parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à 
se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ; 

Et  qu'enfin  il  suit  de  l'exposé  des  motifs 
du  titre  des  Donations  et  testaments,  que  le 
but  du  dépôt  du  testament  ordonné  par  l'ar- 
ticle 1007  du  code  civil  a  été  de  fournir  aux 
parents  appelés  par  la  loi  la  possibilité  de 
vérifier  le  testament  avant  que  l'héritier  in- 
stitué ou  le  légataire  universel  pût  se  met- 
tre en  possession ,  ce  qui  suppose,  de  leur 
part,  la  faculté  de  contredire,  devant  le  pré- 
sident, la  demande  d'envoi  en  possession ,  et 
partant  aussi,  lorsque  à  leur  insu  l'envoi  en 
possession  a  été  obtenu,  de  s'opposer  à  ror- 
donnance qui  l'accorde,  afin  de  mettre  le  ma- 
gistrat, à  qui  on  Ta  surprise,  à  même  de  répa- 
rer son  erreur  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ces  considéra- 
tions, rappel  de  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession,  du  15  mai  18S4,  dont  s'agit,  ne 
peut  être  admis  ; 

Par  ces  motifs,  mtl  M.  Deboucq,  substitul, 
en  son  avis  conforme,  dédare  l'appel  non  re- 
cevable,  etc. 

fki  4  avril  1986.  —  Cour  de  Gand. 
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1°  COMPENSATION.  -  Payement.  —  For- 
CLUsiorr.  —  Chose  jugée.  —  Condictio 
INDEBIT1.  —  2"  Chose  jcgée.  —  Jugement 
NON  SIGNIFIÉ.  —  Dispositif  du  jugement. 

1°  Le  pa/evient  d'une  dette  éteinte  de  droit 
par  compensation  y  aussi  bien  que  ta  con- 
damnation encourue  à  cet  égard ,  n'em- 
pêchent point  d'exercer  postérieurement  la 
créance  gu^ou  n'a  point  fait  compenser  (^). 
(C.  civ..art.  1299.) 

L'action  en  paiement  de  cette  créance  ne 
peut  être  écartée  par  l'exception  de  chose 
Jugée  que  le  débiteur  voudrait  faire  résul- 
ter d'un  jugement  de  condamnation  que  le 
créancier  a  laissé  prononcer  à  sa  charge 
sans  qu'il  ait  opposé  la  compensation. 

Quelle  est  l'action  qui  appartient  à  celui  qui 
a  payé  y  en  exécution  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  une  dette  éteinte 
par  la  compensation  qu'il  n*a  point  oppo- 
sée ?  Est-ce  l'action  dite  condiclio  indebili  ou 
une  action  en  paiement  de  sa  créance  (*)? 
(C.  civ.,  art.  1235, 1376, 1377,  1299.) 

2o  Un  jugement  non  signifié,  et  partant  encore 


(i)  Il  résulte,  en  effet,  de  cet  ariicle  1999  du 
code  civil  que,  bien  que  la  loi  prononce  Textinc- 
tion  de  la  deUe  el  de  la  créance  par  la  compensa- 
tion, celui  qui  a  payé  peut  néanmoins  encore 
exercer  son  ancienne  créance  vis-à-vis  du  débi- 
teur ;  c^est  que  la  loi  ne  voit  de  compensation 
que  pour  autant  que  les  parties  la  veulent  elles- 
mêmes,  et  conséquemment  elle  ne  voit  d'exiinc- 
tion  de  dette,  de  part  et  d^autre,  que  pour  autant 
que  les  parties  profitent  réellement  de  la  com- 
pensation. Le  droit  romain  ne  prononçait  pas 
I  existence  de  Pancienne  créance,  mais  il  accor- 
dait la  condictio  indebiti  pour  répéter  ce  qui  avait 
été  dûment  payé,  la  compensation  ayant  éteint 
la  deite  de  plein  droit  (1.  10,  §  1«%  ff.,  de  corn- 
penaationibuê  y  et  Poihier,  des  Oblig.,  no  605). 
Ce  n^est  pas  cetie  action  qu^il  faudrait  exercer 
aujourd'hui,  puisque  Pancienne  créance  subsiste, 
soit  par  le  motif  ci -dessus  allégué,  soit  parce 
que,  bien  que  la  dette  et  la  créance  fussent  étein- 
tes, la  loi  a  cru  devoir  les  faire  revivre,  dans  ce 
cas ,  entre  les  parties  par  équité.  G*esl  aussi  ce 
qui  avait  lieu, d  après  les  commentateurs  du  droit 
romain ,  au  cas  où,  a^ant  négligé  d'opposer  la 
compensation,  je  me  suis  laissé  condamner  à  vous 
payer  une  certaine  somme  que  je  vous  ai  payée 
en  effet,  en  exécution  de  la  sentence,  tandis  que 
vous  étiez  mon  débiteur  d'une  somme  égale.  Le 
droit  romain  me  refusait,  en  pareil  cas,  la  con- 
dictio indehUi,  parce  que  le  payement  que  j*avais 
fait,  Payant  été  en  exécution  de  la  sentence,  ne 
pouvait  être  regardé  comme  fait  sans  cause 
(  1. 3,  code, d«comp«n«.;  et  1.  l^e,  de  cond,  indeb.)] 
mais  je  n*étais  pas  privé  de  tout  recours;  la  loi, 
par  un  motif  d*équité,  faisait  revivre  ma  créance 


susceptible  d'être  réformé  par  ta  voie  de 
l'appel,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée (>).  (C.  de  proc,  art.  147.) 
Cest  au  dispositif  d'un  jugement  et  non  pas  a 
ses  considérants  que  s'attache  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (*). 

(syndic  FONTAtNB-GDICflARD,  —  C.   STUDIOS 
VENEIN  ET  GIELIS.) 

Le  syndic  de  Fontaine-Guichard  se  pré- 
senta, le  24  octobre  1849,  à  Passemblée  des 
créanciers  de  Venein  el  Gielis  à  Peffet  d'ob- 
tenir l'admission  d'une  créance  de  47,296  fr. 
16  cent. ,  mais  sa  prétention  fui  repoussée; 
elle  se  présentait  sous  des  apparences  peu 
favorables,  Venein  el  Gielîs  ayant  élé  admis 
eux-mêmes  comme  créanciers  à  la  faillite  de 
Fontaine-Guichard  jusqu'à  concurrence  de 
10.866  fr.  63  cent,  par  un  acte  du  10  jan- 
vier 184». 

Sur  celle  contestation ,  les  parties  furent 
renvoyées  devanl  le  tribunal  de  commerce 
de  Courlrai,  qui  fut  saisi  de  raffaire  par  on 
exploit  du  28  mars  18K0,  notifié  à  la  requête 
du  syndic  de  Fontaine-Guichard  et  portant 


éteinte  par  la  subtilité  dn  droit  :  Les  enim  k^ 
caau  reatituit  actionem  peremptam,  ex  maxima 
neceêsitale,  Mcut  facit  in  multi»  casibus^  œqmUale 
êuggerente,  Tindarus,  de  compensai.,  I.  l^e,  ta 
fine,  ff.,  ad  f^elleian.  (Voy.  sur  tout  cela  Po- 
thier,  des  Obligal.,  n»  640).  Des  auteurs,  et  en- 
tre autres  Marcadé  et  Mourlon  sur  Tarticle  1399 
du  code  civil,  disent  que  c'est  encore,  comme  do 
temps  des  Romains,  la  condictio  indebiU  qui  ap- 
partient à  celui  qui  a  payé  une  dette  qa^il  pou- 
vait compenser,  et  même  un  arrêt  de  la  cour  de 
Pau.  du  10  mai  1826  (Sirey,  1897,  9,  126),  Ta 
jugé  ainsi  ;  mais  d'abord  cette  opinion  est  en 
opposition  formelle  avec  le  texte  de  Tari.  1999, 
qui  n*accorde  point  le  droit  de  répéter  ce  qu'on 
aurait  indûment  payé,  mais  bien  d'^sercer  Is 
créance  dont  on  n'a  point  opposé  la  compnua- 
tion;  ensuite  ce  droit  d^exercer  la  créance  c$i 
accordé  sans  limitation,  même  à  celui  qui  paj^e 
sciemment  sans  opposer  la  compensation,  tandis 
que  Taetion  en  répétition  n*appartient  qn*i  celai 
qui  a  payé  par  erreur.  Quant  à  Tarrèt  de  la  coor 
de  Pau,  le  seul  que  nous  connaissions,  on  voit 
que  des  moiifo  d*équité  ont  exercé  nne  grande 
influence  sur  sa  décision. 

{})  L*arrét  recueilli  semble  admettre  la  C9ii- 
dictio  indebiti, 

(S)  Voy.  Duranton,  t.  1S,  n»*  451  et  tuirants; 
Gand,  19  janv.  1855  (ce  Recaeil,  1855,  9,  37S). 

(*)  Yoy.Zacharis,  §  769;  Paris,  cass.<.  33  juillet 
1839  (  Pasic,  p.  560  et  la  note  de  Devilleneuve}. 
Voy.  aussi  Brux.,cass.,  33  mars  1835  ei  28 janv. 
1848  (  Pasic.,  1848,  p.  296,  et  /.  de  B..  p.  441  ); 
1«r  mars  1849  (ce  Recueil,  1849, 1, 156)  et  Saout 
1855  (ce  Recueil,  1,455). 
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en  tête  la  noie  détaillée  de  la  créance  de 
47,296  fr.  16  cent. 

Celte  noie  peut  se  diviser  en  trois  parties, 
savoir  : 

1»  Valeurs  diverses  remises 
en  1843  à  Venein  et  Gielis, 
comptées  ponr fr.  28,840  00 

8°  Espèces  reçues  en  1846 
par  Venein  et  Gielis,  par  suite 
d'une  allocation  dans  Tordre 
ouvert  à  la  suite  de  Texpro- 
prialion  de  la  campagne  de 
Fontaine-Guichard 9,414  16 

Intérêts  sur  ces  deux  sora- 
mes  capitales 9,042  00 

fr.  47,296  16 

Le  tribunal,  statuant  sur  cette  prétention 

par  jugement  du  22  juin  1850,  déclara  la 

partie  demanderesse  non  recevable  dans  sa 

demande. 

Le  syndic  de  Fontaine-Guichard  interjeta 
appel  de  ce  jugement. 

Les  moyens  débattus  en  instance  d'appel 
n'étaient  pas  complètement  les  mêmes  que 
ceux  présentés  devant  les  premiers  juges.  Qu'il 
nous  suffise  de  rapporter  ici  ceux  qui  ont  été 
plaides  devant  la  cour. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de 
la  note  détaillée  du  syndic  appelant,  compre- 
nant les  six  premiers  chefs  de  sa  demande 
et  s'élevant  à  28,840  francs  pour  valeurs 
fournies  en  1843,  les  intimés  ont  opposé  à 
cette  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  chose  jugée  qu'ils  ont  voulu  faire  ré- 
sulter de  quatre  décisions  différentes;  ils  ont 
de  plus  soutenu  surabondamment  que  la 
prétention  du  syndic  appelant  se  présentait 
dénuée  de  toute  probabilité,  de  toute  appa- 
rence de  fondement. 

L'appelant  a  répondu  que,  d'un  côté,  au- 
cune des  décisions  invoquées  par  les  intimés 
ne  pouvait  servir  de  base  à  l'exception  de 
chose  jugée,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  in- 
timés n'étaient  point  fondés  dans  leurs  obser- 
vations sur  la  vraisemblance  de  la  créance , 
objet  du  procès. 

Les  décisions  invoquées  à  l'appui  de  la 
chose  jugée  étaient  d'abord  deux  jugements 
rendus,  le  23  décembre  1843,  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Courlrai,  jugements  qui 
condamnent  Fontaine-Guichard  à  payer  à 
Venein  et  Gielis,  d'une  part,  5,900  francs  et, 
d'autre  part,  3,000  francs,  intérêts  et  frais, 
en  acquit  de  quatre  billets  à  ordre  souscrits 
par  Fontaine  Guichard  à  Tordre  de  Devaere 
et  endossés  par  celui-ci. 


Ces  jugements,  exécutés  par  l'incarcéra- 
tion de  Fontaine-Guichard,  rendaient,  en 
effet,  peu  probable  l'existence  d'une  créance 
de  28,840  francs  qu'aurait  eue  l'incarcéré 
sur  les  incarcérateurs;  mais  les  intimés  al- 
laient plus  loin  ;  ils  voulaient  en  faire  résul- 
ter la  preuve  que  cette  créance  n'était  pas 
due,  puisque  Fontaine-Guichard  se  trou- 
vant créancier  de  28,840  francs  en  même 
temps  que  débiteur  de  8,900  francs,  la  com- 
pensation qui  s'opérait  de  plein  droit  aurait 
dû  avoir  pour  effet  d'éteindre  sa  dette  de 
8,900  francs;  de  sorte  qu'en  condamnant 
FonUioe- Guichard  au  payement  de  cette 
dette ,  les  jugements  consulaires  avaient  im- 
plicitement décidé  qu'elle  n'était  pas  éteinte 
par  compensation,  et  par  suite  que  la  créance 
de  28,840  francs  n'existait  pas. 

L'exception  de  la  chose  jugée  résulte,  en 
second  lieu,  disaient  les  intimés,  de  l'admis- 
sion pure  et  simple  de  Venein  et  Gielis  comme 
créanciers  à  la  faillite  de  Fontaine-Guichard, 
à  concurrence  d'une  somme  de  10,866  fr. 
63  cent.,  prononcée,  le  11  janvier  1845,  par 
le  syndic  à  la  faillite,  à  Tintervention  du  juge- 
commissaire. 

Ce  second  moyen  était  basé,  tout  comme 
le  premier,  sur  la  supposition  que  la  créance 
de  Venein  et  Gielis  aurait  été  éteinte  de  plein 
droit  par  la  compensation,  si  la  créance  de 
Fontaine-Guichard  n'avait  pas  été  écartée. 

L'exception  de  la  chose  jugée,  disaient  en 
troisième  lieu  les  intimés,  résulte  encore 
d'uQ  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Courtrai,  le  17  mai  1845,  sur 
l'action  intentée  pouc  le  même  objet  et  la 
même  cause,  par  Fontaine-Guichard  contre 
Venein  et  Gielis,  suivant  exploit  du  26  mars 
1845  et  lors  de  laquelle  le  syndic  de  Fontaine- 
Guichard  a  déclaré  n'avoir  aucune  action  à 
dicter  contre  Venein  et-  Gielis  et  demandé , 
par  ce  motif,  sa  mise  hors  de  cause.  Le  failli 
Fontaine-Guichard  avait  personnellement  in- 
tenté cette  action  et  avait  agi  en  intervention 
forcée  contre  son  syndic  Bourgois-Bun ,  qui 
s'était  contenté  de  faire  la  déclaration  ci- 
dessus,  ainsi  qu'il  résultait  non  du  dispositif, 
mais  des  considérants  du  jugement  invoqué. 
Ce  jugement,  qui  n'a  jamais  été  nolifîé,  s'était 
borné  à  déclarer  l'action  de  Fontaine-Gui- 
chard purement  et  simplement  non  receva- 
ble. 

Finalement ,  les  intimés  faisaient  résulter 
l'exception  de  chose  jugée  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  1'"  instance  de  Cour- 
trai, le  14  août  1845,  rejetant  les  contre- 
dits formés  par  Fontaine-Guichard  représenté 
par  M*'  Dathis,  contre  la  collocation  prononr. 
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cée  aa  profit  de  Venein  ei  Gielis,  dans  Tordre 
oovert  sar  ie  produit  de  certains  biens  dé- 
pendant de  la  masse;  contredits  que  Fon- 
taine-Guichard  avait  fondés  sur  ce  que  Ve- 
nein et  Gielis  n*étaient  pas  ses  créanciers , 
mais  ses  débiteurs,  et  lors  duquëU  le  êxn^ 
die  Fontaine  avait  déclaré  se  référer  à  Jus* 
tice.  Or,  voici  en  quels  termes  Fontaine- 
Guichard  avait  conclu  devant  le  tribunal 
civil  :  u  M»  Datbis... ,  en  ce  qui  touche  les 
sieurs  Venein  et  Gielis,  dénie  bien  expressé- 
ment leur  qualité  de  créanciers  et  demande 
a  ce  qu*il  soit ,  à  leur  égard ,  refusé  tonte 
collocation  jusqu'à  la  décision  de  la  cause  de- 
vant la  juridiction  commerciale,  qui  doit 
établir  que  les  sieurs  Venein  et  Gielis  sont 
les  débiteurs  et  non  les  créanciers  du  sieur 
Placide  Fontaine-Guichard.  » 

Quant  à  la  seconde  partie  (7«  chef)  des 
prétentions  de  rappelant ,  relativement  aux 
espèces  reçues  en  1840  par  Venein  et  Gielis, 
en  vertu  d'une  collocation  maintenue  par  le 
jugement  du  14  août  1845,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  syndic  appelant  réclamait  la 
restitution  de  ce  payement,  soutenant  que 
du  moment  où  il  résulte  de  la  justification 
des  premiers  chefs  de  la  demande,  que  Venein 
et  Gielis,  à  Tépoque  de  la  clôture  de  l'ordre , 
n'étaient  pas  créanciers,  mais  débiteurs  de 
Fontaine-Guichard,  la  somme  reçue  indûment 
devait  être  restituée. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  six 
premiers  chefs  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  jugement  en  dernier  ressort  non  suscep- 
tible d'être  réformé  ; 

Attendu  que,  dans  les  instances  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Gourlrai,  sur  les- 
quelles sont  intervenus  les  deux  jugements 
du  25  décembre  1845,  il  s'agissait  unique- 
ment du  payement  de  quatre  billets  à  ordre 
souscrits  par  Fontaine-Guichard  ;  que  les 
condamnations  prononcées  à  ce  sujet  n'ont 
pu  emporter  implicitement  Textinclion  par 
voie  de  compensation  des  créances  mention- 
nées aux  six  premiers  chefs  ci-dessus,  non- 
seulement  parce  que  les  dettes  respectives 
n'étaient  pas  également  liquides  et  exigibles 
(  G.  ci?.,  art.  1291  ),  mais  encore  parce  que, 
en  les  supposant  telles,  le  payement  d'une 
dette  éteinte  de  droit  par  compensation, 
aussi  bien  que  la  condamnation  encourue  à 
cet  égard ,  n'empêchent  point  d'exercer  pos- 


térieurement la  créance  qu'on  o*a  point  fait 
compenser  (G.  civ.,  art.  1299); 

Que,  quant  au  jugement  rendu  par  le 
même  tribunal,  le  17  mai  1845,  sur  l'actioD 
intentée  par  Fontaine-Guichard,  lors  en  fail- 
lite, en  raison  de  tout  ou  partie  des  six  pre- 
miers chefs  de  la  demande  actuelle ,  d'one 
part,  ce  jugement  n'est  point  produit  en 
forme  probante,  et  les  intimés  ne  mécon- 
naissent point  qu'il  n'a  jamais  été  signifié, 
signification  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel,  durant  lequel  le  jugement  n'a 
pu  obtenir  force  de  chose  jugée  ;  d'aatre 
part,  le  dispositif  invoqué  par  les  intimés  se 
borne  à  déclarer  Fontaine-Guichard  non  re- 
cevable  dans  son  action  contre  Venein  et 
Gielis  comme  dans  sa  demande  en  interveih 
lion  forcée  contre  Bourgois-Bun,  alors  syndic 
de  sa  faillite,  sans  s'occuper  de  l'existence  de 
la  créance  elle-même, 'tandis  que  la  déclara- 
tion du  syndic,  —  supposé  qu'elle  soit  com- 
prise dans  le  dispositif,  —  consistant  a  dire 
qu'il  n'a  aucune  action  à  dicter  contre  Venein 
et  Gielis ,  ne  saurait  impliquer  renonciation 
aux  actions  que  la  faillite  jugerait  convena- 
ble d'intenter  plus  tard;  semblable  renoncia- 
tion ,  dans  la  circonstance  où  elle  se  serait 
produite ,  ne  devant  pas  être  présumée  et 
n'étant  pas  de  nature  à  devoir  lier  la  masse; 

Que  le  jugement  émané  do  tribunal  de 
première  instance  de  Gourtrai,  ie  14  août 
1845,  sur  l'ordre  et  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  vendus  à  charge  de  Fontaine- 
Guichard,  n'a  nullement  statué  ni  pu  statoer 
à  l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
instance,  par  la  raison  que  Fontaine-Gui- 
chard, bien  loin  de  l'en  avoir  saisi,  avait,  aa 
contraire,  décliné  la  compétence  du  joge 
civil,  demandant  que  toute  collocation  fût 
refusée  à  Venein  et  Gielis  jusqq'à  la  décision 
devant  la  juridiction  commerciale,  le  syndic 
de  Fontaine,  de  son  c6lé,  se  rapportant  à 
justice,  et  que  le  jugement,  déclarant  Fon- 
taine non  recevable  ni  fondé  dans  cette  de- 
mande, s'est  contenté  de  maintenir  la  collo- 
cation faite  au  profit  de  Venein  et  Gielis  du 
chef  de  la  créance  pour  laquelle  ils  avaient 
été  admis  au  passif  de  la  faillite  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'exception 
de  chose  jugée,  déduite  des  divers  jugements 
visés  ci-dessus,  en  ce  qui  regarde  les  six  pre- 
miers articles,  est  mal  fondée  ; 

Attendu  que  les  intimés  prétendent  à  tort 
que  l'action  du  syndic  de  la  faillite  de  Fon- 
taine-Guichard est  repoussée  par  Tadmission 
pure  et  simple  de  Venein  et  Gielis  comme 
créanciers  à  la  masse  dndit  lailii ,  celte  ad- 
mission ne  pouvant  engendrer  une  forclusion 
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non  écrite  dans  la  loi ,  moins  encore  une 
exception  de  chose  jugée,  à  l'égard  de  contre- 
prélenlions  que  la  niasse  aurait  contre  le 
créancier  admis  et  dont  il  n'appert  même  pas 
qu'il  ait  été  question  lors  de  la  ?érification 
des  créances. 

Sur  le  septième  chef  de  la  demande,  relatif 
aux  espèces  remises  A  Venein  et  Gielis,  par 
suite  de  l'expropriation  de  la  campagne  : 

Attendu  que  ces  espèces  ayant  élé  touchées 
ensuite  de  la  collocation  maintenue  par  le 
jogement  du  14  août  1845,  devenu  définitif 
entre  parties,  collocation  basée  sur  l'inscrip* 
tion  hypothécaire  prise  en  vertu  des  deux 
jugements,  également  définitifs,  du  25  dé- 
cembre 1843.  il  en  résulte  que  l'encaissement 
des  espèces  dont  s'agit  se  trouve  doublement 
protégé  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  dé- 
coulant des  prédits  jugements; 

Attendu  que  le  syndic  appelant,  sans  dé- 
nier les  effets  acquis  auxdits  jugements,  sou- 
tient néanmoins  que  du  moment  où  il  serait 
résulté  des  premiers  chefs  de  la  demande 
que  Venein  et  Gielis ,  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'ordre,  n'étaient  pas  créanciers,  mais 
débiteurs  de  Fontaine-Guichard ,  la  somme 
reçue  devrait  être  restituée,  sans  qu'il  éta- 
blisse à  quel  autre  titre  cette  restitution  éven- 
tuelle devrait  s'opérer  ;  que  cette  conclusion, 
en  tant  qu^elle  ne  va  pas  à  rencontre  de  la 
chose  jugée,  n'esta  considérer  hic  et  nunc 
que  comme  une  réserve  de  sa  part,  à  faire 
valoir,  comme  de  conseil,  après  décision  sur 
les  antres  points  qui  le  précèdent  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  les  huitième 
et  neuvième  chefs  de  la  demande  comprenant 
les  intérêts  des  autres  sommes  prétendues , 
que  les  deux  parties  sont  d^accord  pour  ad- 
mettre que  ces  intérêts  doivent  suivre  le  sort 
des  capitaux  dont  ils  sont  des  accessoires  ; 

Quant  à  la  demande  des  intimés  de  rejeter 
la  prétention  du  syndic  de  Fonlaine-Gui- 
chard  comme  dénuée  de  toute  probabilité  et 
de  toute  apparence  de  fondement  : 

Attendu  qu'en  l'état  du  procès  ,  alors  que 
les  parties  ne  se  sont  point  encore  rencon- 
trées sur  les  divers  articles  de  l'exploit  intro- 
dactif,  il  serait  prématuré  de  vouloir  appré- 
cier dès  à  présent  le  fond  du  débat  dont  le 
résultat,  en  cas  de  dénégation,  doit  dépendre 
des  mérites  de  la  preuve  à  subminislrer  de- 
vant le  juge  qui  sera  saisi  à  toutes  fins  de  la 
contestation  ; 


(*)  Le  principe  que  Particle  3205,  quant  aux 
droiu  qa'il  accorde  ans  crêaociers  de  proToquer 
la  ?eoie  des  immeubles,  etc.,  n*esi  que  Pappli- 


Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  appel  à  néant  ;  statuant  à 
nouveau,  déclare  les  intimés  non  recevables 
ni  fondés  dans  leurs  exceptions  de  forclusion 
et  de  chose  jugée  è  l'égard  de  tous  les  chefs 
de  la  demande  autres  que  les  septième  et 
neuvième,  sur  lesquels  ladite  exception  de 
chose  jugée  est  admise,  sauf  au  syndic  appe* 
lantà  faire  usage,  quant  à  ces  derniers  chefs, 
de  la  réserve  susrappelée,  etc... 

Du  14  mars  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Metdepenningen  et  Rolin. 


1»  et  2»  CRÉANCIERS  D'UNE  FAILLITE. 
—  Action  en  pahtagk  ou  licitatiox.  — 
Stnoic.  —  Responsabilité.  —  Vente  d'im- 
meubles. 

1«  Les  créanciers  d'une  faillite  êoni^ilê  ad* 
miêiibleê  à  exercer  leê  droite  et  acUonê  du 
eyndic  de  cette  faillite,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1166  du  code  civil;  tout  au  moinsàprO' 
voguer  le  partage  ou  la  licitalion  des  im- 
meubles  appartenant  pour  une  part  indi- 
vise au  failli,  sur  le  pied  de  l'article  2905 
du  même  code  ?— Rés.  nég.  (G.  civ.,  art.  1166 
et  2205;  code  de  comm.,  art.  528  et  532.) 

2«  L'article  2205  du  code  civil,  gui  permet 
aux  créanciers  personnels  d'un  cohéritier 
de  provoguer  le  partage  ou  la  licitalion 
d'un  bien  immeuble  dans  leguel  ce  der- 
nier a  une  part  indivise,  n'est  gue  l'appli- 
cation du  principe  reconnu  par  l'art,  1166, 
et  s'espligue  en  ce  sens  gue  le  créancier  ne 
fait,  dans  ce  cas,  gu' exercer  les  droits  de 
son  débiteur,  copropriétaire  de  l'immeuble. 
L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  donc  avoir 
lieu  là  01Ï  la  subrogation,  accordée  par  l'ar- 
ticle 1166,  n'est  pas  possible;  et  la  négli- 
gence du  syndic  à  poursuivre  la  vente  des 
immeubles,  ainsi  gu*il  lui  est  ordonné  par 
l'article  532  du  code  de  commerce,  peut 
bien  autoriser  les  créanciers,  gui  en  souf- 
frent, à  agir  contre  le  syndic  négligent 
personnellement,  mais  ne  saurait  légitimer 
une  demande  en  subrogation  judiciaire  gui 
les  mette  aux  lieu  et  place  du  syndic,  au 
mépris  dudit  article  532  \}). 


caiion,  à  un  cas  spécial ,  de  la  règle  géDérâle 
tracée  par  l*articlc  1166,  est  consacré  par  un 
arrétdela  couc-de  caMaiionde  France  du  28  juil- 
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(DATAIS,  STIf  DIC  FONTAINB-GUICHARD  ET  TANOEB- 
HEBR8CH  ET  COUS.,  —  G.  8TIID1CS  YEIfBin  ET 
GIELIS  ET  LOUIS  FONTAIIIE.) 

En  verla  des  deux  jagements  par  défaut, 
rendus  le  â5  déc.  1845  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Courtrai ,  et  dont  nous  venons 
de  parler  dans  la  cause  précédente,  Yenein 
et  Gielis  avaient  pris  inscription  sur  une 
ferme  appartenant  par  indivis  au  condamné 
Fonlaine-Guichard  et  à  son  Gis  Louis  Fon- 
taine, intimé  défaillant. 

Bourgois-Bun,  syndic  déûnitif  à  la  faillite 
deFontaine-Guicbard,  provoqua  contre  Louis 
Fontaine  la  vente  publique  de  la  ferme  indi- 
vise; et  cette  vente  fut  ordonnée  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Courtrai  du  25  octo- 
bre 1845. 

Le  syndic  Boargois-Bun  mourut  avant 
d'avoir  fait  expédier  ce  jugement  en  la  forme 
exécutoire,  et  il  fut  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  M**  Dalhis,  appelant  en  cause. 

Celui-ci  jugea  utile  aux  intérêts  de  la  masse 
Fontaine-Guichard  de  ne  pas  donner  suite  au 
jugement  obtenu,  et  il  s^abstint  de  s'acquit- 
ter du  devoir,  que  Tarticle  532  du  code  de 
commerce  lui  imposait,  de  procéder  à  la 
vente  des  immeubles  dans  la  huitaine  de  sa 
nomination. 

Les  syndics  définitifs  de  Yenein  et  Gielis, 
intimés  en  cause,  firent  sommer  le  syndic 
Dalhis  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
Tarticle  532.  L'exploit  de  sommation,  qui 
porte  la  date  du  12  octobre  1852,  resta  sans 
résultat. 

Antérieurement  à  cet  exploit,  le  failli  Fon- 
taine-Guichard et  son  fils  s'étaient  avisés 
d'exposer  la  ferme  indivise  en  vente  publi- 
que; et  elle  avait  été  adjugée,  par  acte  nota- 
rié du  27  septembre  1850,  aux  appelant^ 
Yandermeersch  et  Noilet. 

Les  syndics  de  Yenein  et  Gielis  se  trou- 
vaient ainsi  en  présence  d'un  syndic  qui  re- 
fusait de  remplir  ses  devoirs  légaux,  en  pré- 
sence d'un  copropriétaire  condamné  à  laisser 
vendre  le  bien  indivis  qui  leur  était  hypo- 
théqué ,  et  en  présence  de  tiers  acquéreurs 
de  ce  bien.  Ils  les  firent  tous  assigner  devant 
le  tribunal  civil  de  Courtrai,  en  leur  noti- 
fiant le  dispositif  du  jugement  du  25  octo- 
bre 1845,  qui  avait  ordonné  la  vente  publi- 
que. Les  conclusions  des  syndics  tendaient 
à  ce  qu'il  fût  dit,  pour  droit,  que  ce  juge- 


lei  1854  {Pane,  1854,  1,  (565)  575).  Voyez 
dans  le  même  seus  Ooileiix,  sur  fariicle  2205  ; 
Mourlon,  Répéliiions  écrites,  i.  5,  p.  558,  n«  4. 


ment  serait  commun  entre  les  syndics  requé- 
rants et  tous  les  assignés  ;  et  à  ce  qu*it  fût. 
en  conséquence ,  dit  et  ordonné  qu'à  la  re- 
quête, poursuites  et  diligences  des  syndics 
requérants  on  de  la  partie  la  plus  diligente, 
il  serait  procédé  à  la  vente  publique  du  bien 
indivis. 

Le  tribunal  statua  entre  tontes  les  parties, 
par  un  jugement  du  14  mai  1855,  qui  dé- 
clara commun  entre  elles  le  jugement  du 
25  octobre  1845,  et,  en  conséquence,  il  or- 
donna qu'il  serait  procédé,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  et  avec  les  foAnalités 
légales,  à  la  vente  publique  du  bien.  Ce  juge- 
ment décidait  implicitement  que  la  vente  de 
la  part  du  failli  Fontaine-Guichard,  dans  ie 
bien  dont  il  s'agit,  devait  être  considérée 
comme  non  avenue.  Cette  disposition  impli- 
cite ne  fut  critiquée  par  personne,  et  les 
tiers  acquéreurs,  Yandermeersch  et  Mollet, 
l'ont  même  acceptée  comme  une  éviction. 
La  vente  de  cette  part  est.  donc  demeurée  à 
l'étal  de  simple  voie  de  fait. 

Le  syndic  Dathis  et  les  tiers  acquéreurs, 
Yandermeersch  et  Noilet,  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement. 

Le  syndic  Dathis  a  demandé,  par  ses  con- 
clusions principales,  que  les  syndics  de  Ye- 
nein et  Gielis  fussent  déclarés  non  recerables 
dans  leur  action  ;  et  il  a  soutenu,  à  l'appui 
de  cette  demande,  qu'on  ne  pouvait  appli- 
quer, à  Tespèce,  ni  l'article  1166  do  code 
civil,  sur  lequel  les  premiers  juges  s'étaient 
basés,  ni  l'article  2205,  que  les  syodies  in- 
timés invoquaient  devant  la  cour;  ces  deux 
articles  se  trouvant  écartés  par  les  disposi- 
tions des  articles  528  et  552  du  code  de  com- 
merce. 

Ce  systèmç  ne  pouvait  manquer  d'élre 
accueilli  par  la  cour. 

ABBtT.  -^ 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tappel  interjeté  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  Fontaine-Guichard  : 

Attendu  que  la  seule  question  à  décider 
est  de  savoir  si  les  syndics  de  la  masse  Ye- 
nein et  Gielis,  considérée  comme  créancière 
de  Fontaine-Guichard ,  sont  admissibles  à 
exercer  les  droits  et  actions  du  syndic  de  la 
masse  Fontaine-Guichard ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 166  du  code  civil,  tout  au  moins  à  pro- 
voquer le  partage  ou  la  licitation  des  immea- 
bles  appartenant  pour  une  part  indivise  audit 
Fontaine,  sur  le  pied  de  l'article  2â05  du 
même  code  ; 

Attendu  que  le  failli  est  dessaisi,  de  plein 
droit,  de  l'administration  de  tous  ses  bie^is. 
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SIS 


laquelle  est  (ransférce  au  syndic  de  la  fail- 
lite; que  celui-ci  est,  tout  à  la  fois,  le  repré- 
sentant de  tous  les  créanciers  aussi  bien  que 
du  failli  lui-même,  et  qu'en  celle  qualité  il  a, 
seul,  pouvoir  et  charge  de  procéder  à  la  vente 
des  immeubles  non  soumis  à  expropriation 
(  art.  528  et  532  anciens  du  code  de  com- 
merce) ; 

Attendu  que  les  lois  qui  régissent  les  fail- 
lites sont  d'ordre  public  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  créancier  d'une  faillite  ne  peut  réclamer 
individuellement  la  subrogation  consacrée 
par  l'article  1 166  du  code  civil,  puisque,  par 
TelTet  même  de  la  faillite,  les  droits  et  actions 
du  débiteur  dessaisi  sont  dévolus  à  la  masse 
qui  n'agit  que  par  celui  qui  la  représente,  et 
que  1»  syndic,  contre  qui  pareille  demande 
serait  dirigée,  résume  en  sa  personne  le 
créancier  et  le  débiteur,  et  n'exerce  lui-même 
le  droit  réclamé  que  comme  mandataire  lé- 
gal et  forcé  du  demandeur  en  subrogation; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  âi205 
du  code  civil,  qui  permet  aux  créanciers  per- 
sonnels d'un  cohéritier  de  provoquer  le  par- 
tage ou  la  licitation  d'un  bien  immeuble  dans 
lequel  ce  dernier  a  une  part  indivise,  n'est 
que  l'application  du  principe  reconnu  par 
l'article  1166  précité,  et  s'expliqua  en  ce 
sens  que  le  créancier  ne  fait ,  dans  ce  cas, 
qu'exercer  les  droits  de  son  débiteur,  copro- 
priétaire de  l'immeuble  ;  que  dès  lors  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  saurait  avoir  lieu  là  où  la 
subrogation,  accordée  par  l'art.  1166,  n'est 
pas  possible;  que,  dans  l'espèce,  l'exercice 
de  tons  les  droits  du  failli  étant  remis-  aux 
mains  du  syndic,  la  subrogation  au  pro6t 
d'un  créancier  isolé  ne  peut  pas  plus  s'obte- 
nir en  vertu  de  l'article  2205  que  de  l'arti- 
cle 1166; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  sou- 
tiennent avoir,  dans  l'occurrence,  un  intérêt 
distinct  de  la  masse,  et  que  par  suite  le  prin- 
cipe, suivant  lequel  les  créanciers  sont  repré- 
sentés par  leurs  syndics,  n'est  pas  applicable; 
car  ils  ne  pourraient  nlléconnaitre ,  ce  qui 
d'ailleurs  est  évident,  que  dans  l'instance 
suivie,  en  1845,  par  le  premier  syndic,  Bour- 
gois-Bun,  pour  faire  ordonner  la  vente  pu- 
blique, tout  comme  dans  la  vente  à  faire 
ensuite  du  jugement  obtenu,  l'intérêt  de 
Venein  et  Gielis  se  trouve  manifestement 
confondu  avec  celui  de  la  masse  Fonlaine- 


(')  Let  ancieni  auteurs  faisaient  résulier  Tha- 
bitude  du  nombre  des  actes  :  fiequirùur  conêue- 
tmdo  êoliem  per  trinum  ochim.  Yoy.  Farinacias, 


Guichard  ;  que  ce  n'est  pas  sur  la  vente  par 
le  syndic,  mais  sur  le  retard  apporté  pai* 
celui-ci  à  la  vente  que  lés  intérêts  peuvent 
différer;  que  ce  retard  peut  bien  autoriser 
les  créanciers,  qui  en  souffrent,  à  agir  con- 
tre lé  syndic  retardataire  personnellement, 
mais  ne  saurait  légitimer  la  demande  aux 
juges  civils,  à  l'effet  d'obtenir  une  subroga-^ 
tion  judiciaire,  qui  les  mette  aux  lieu  et 
place  du  syndic,  au  mépris  de  l'article  532 
du  code  de  commerce. 

Sur  l'appel  relevé  par  Yandermeersch  et 
Nollet  : 

Attendu  que  devant  cette  cour  ils  ont  dé- 
claré se  référer  à  justice,  quant  aux  contes- 
tations entre  les  syndics  de  Venein  et  Gielis 
et  le  syndic  de  Fontaine-Guichard  ;  que  leurs 
autres  conclusions  d'appel  sont  uniquement 
dirigées  contre  Louis  Fontaine  fils,  et  ce, 
pour  autant  que  l'éviction  déduite  de  la  dé- 
cision du  premier  juge  serait  maintenue  par 
suite  de  la  confirmation  du  jugement  aguo, 
lequel,  venant  à  être  réformé,  rend  hic  et 
nunc  leurs  conclusions  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donny....,  faisant 
droit  à  nouveau  ,  déclare  les  syndics  Venein 
et  Gielis,  intimés,  non  recevables  dans  leur 
action,  etc. 

Du  14  mars  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
ira  cb*  —  Plaid.  MM.  Metdepenningen  et 
Bolin. 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.  -  Excitatioii 

k  LA  DÉBAUCHE.  —  HaBITUDB. 

L'habitude  d^excitation  à  la  débauche  peut  ne 
pas  résulter  d'un  deuxième  fait  d'excita- 
tion constatée  ('). 

Le  juge  doit  rechercher  dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause  si  les  deux  faits  de  proxé- 
nétisme constituent  la  preuve  de  l'habi- 
tude. 

(  LÉ  mmSTÈHE  PUBLIC,  —  C.  HEaTBNS.) 

Annette  M...,  cabaretière,  fut  traduite  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
du  chef  d'avoir,  dans  la  nuit  du  1«'  au  2  jan- 
vier 1856  et  antérieurement,  attenté  aux 
mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant 
habituellement ,  pour  satisfaire  les  passions 


quast.  144 ,  n«  35  ;  Menochius,  de  Arhitr,  jud, 
quœst.,  casu  554,  n»  49. 
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d'autrui,  la  débauche  et  la  corruption  de 
C.  P...,  âgée  de  quinze  ans  et  demi. 

Les  débats  établirent  que  la  prévenue  avait 
excité  deux  Tois  la  même  mineure  à  se  livrer 
à  la  prostitution. 

Jugement  du  29  mars  18SS6,  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  que  Tinslruction  a  démontré 
que ,  dans  le  courant  des  mois  de  décembre 
et  de  janvier  derniers,  à  Bruxelles,  la  préve- 
nue a  excité  à  deux  reprises,  pour  satisfaire 
les  passions  d*aulrui,  la  débauche  de  C.  P., 
mineure,  âgée  de  plus  de  quatorze  ans  ; 

«  Attendu  que  l'excitation  à  la  débauche  des 
mineures  parvenues  à  cet  âge  n'est  punissable 
que  lorsqu'elle  est  habituelle;  que  la  loi  du 
15  juin  1846  n*a  pas  déGni  Vhahitude  en 
cette  matière;  que  si  les  rapports  qui  en  ont 
précédé  l'adoption  s'accordent  à  reconnaître 
qu'un  fait  isolé  de  proxénétisme  ne  peut  être 
poursuivi ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
que  deux  faits  soient  toujours  punissables  ^ 
mais  que,  lors  même  qu'il  n'y  en  a  que  deux, 
le  juge  doit  rechercher  dans  les  circonstances 
de  la  cause  s'il  y  a  une  preuve  suffisante  de 
l'habitude  exigée  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  deux  faits 
d'excitation  à  la  débauche  reprochés  à  la  pré- 
venue sont  les  seuls  révélés  par  les  débats  ; 
qu'ils  ont  été  exercés  à  l'égard  de  la  même 
mineure;  que  l'instruction  n'a  fait  découvrir 
aucune  circonstance  qui  permette  de  suppo- 
ser qu'ils  ont  été  répétés  d'autres  fois  encore, 
soit  à  l'égard  de  cette  mineure,  soit  à  l'égard 
d'autres  ;  que  la  prévenue  ne  tient  pas  une 
maison  de  prostitution,  et  qu'il  n*est  pas  éta- 
bli qu'elle  exerce  clandestinement  le  proxé- 
nétisme; que,  dans  cet  ensemble  de  circon- 
stances, les  faits  incriminés,  quoique  sévère- 
ment condamnables  au  point  de  vue  de  la 
morale ,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
les  indices  de  l'habitude  voulue  par  la  loi 
pour  constituer  le  délit  d'attentat  aux  mœurs; 

u  Par  motifs,  le  tribunal  renvoie  la  préve- 
nue des  fins  de  la  poursuite.  » 

AaBÈT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  pïir  les  motifs 
du  premier  juge,  statuant  sur  Fappel  du  mi- 
nistère public,  le  met  à  néant. 

Du18avrill856.  — CourdeBrux.-4«ch, 


(*)  Voy.  Liège,  21  juillet  1855  (cejtcc,  1854, 
p.  156). 

(•)  Yov.  Amiens,  8  février  1850;  Paris,  cass., 
2  août  1851;  Nougnier,  Leit,  de  cA.,  do  399; 
Locré,  Etpr,  du  code  de  comm,,  t.  1»',  p.  566  j 


CHEMIN  DE  FER.  —  Piofbiétés  iivuaiwu. 
—  Servitude  légale. 

La  servitude  établie  par  la  loi  du  15  omï 
1845,  art,  l«r,  est  une  mesure  de  séeurité 
publique  qui  frappe  indistinctement  tes 
propriétés  riveraines,  expropriées  ou  naUf 
et  ne  donne  ouverture  à  aucune  indem- 
nité (4). 

(  LA  GOVrAGIflB  DU  CHBIIIK  Dl  PSI  B^imi- 
SAMBEE-rr-HEUSE,  —  G.  N...) 

Du  97  avril  1854.  ^  Cour  de  Liège.  - 
1'*  chambre. 


BTLLET  A  ORDRE.  —  Prbsgeiptioit.  — 
Intberuption.  —  Reconnaissance  far  acti 

StPARt.  —  NOVATION. 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  arrivé  à  échéance, 
ta  demande,  par  lettre,  d'un  délai  pour  ef- 
fectuer le.  payement  n'est  pas  une  recan- 
naissance  par  acte  séparé  dans  le  $en%  de 
l'article  189  </tf  code  de  commerce, 

L'acUon  en  payement  de  la  dette  reste  son- 
mise  à  la  prescription  quinquennale  ;  seu- 
lement cette  prescription  ne  court  qu'à  par- 
tir de  la  date  de  la  lettre  susdite  portant 
reconnaissance  de  non-payement  (*).  (Gode 
de  comm.,  art.  189;  G.  cîv.,  art.  3248.) 

( DENBUrROURQ, —  C.  lOPPEE.) 

Ainsi  jugé  sur  Fappel  d*nn  jugeoieDl  da 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  1  i  avril 
1855. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  lettre  do 
24  novembre  1848,  opposée  par  rînlimëà 
Texception  de  prescription  dont  se  prévaut 
l'appelant  pour  repousser  la  demande  en 
payement  Formée  contre  lui  des  trois  billets 
à  ordre  qu'il  avait  souscrits  sous  les  dates 
des  10  février,  12  et  Î5  mars  1845,  respec- 
tivement payables  les  50  avril ,  12  et  1 S  juin 
1845,  ne  peut  constituer  un  titre  récognilif 
de  ces  créances  de  nature  à  être  sutistitué 
aux  billets  originaires,  mais  qu'elle  ne  con- 


Locré,  Législat.  ctv.,  1. 11,  p.  997;  Dalloi,  t.  U, 
p.  401,  no  12;  Pardessus,  d»  240;  Toallier,  1. 10. 
n*  807;  Troplonc;,  n»«  556  et  614;  Fiersil,  Uu, 
de  ck,,  sur  l'art.  189,  d<»»  11  et  15. 
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slitoe  qu*un  aveu  de  non-payement  avec  de- 
mande de  terme,  laissant  entiers  les  titres 
primitifs  de  la  créance  avec  lesquels  elle  se 
confond; 

Attendu  que  vainement  on  recherche  dans 
cette  lettre  la  novation  au  titre  primitif  in- 
voquée par  rintimé,  puisqu'il  n'appert  de  la 
part  de  l'appelant  d'aucune  intention  d'opé- 
rer la  novation  de  sa  delte  et  de  la  part  de 
rintimé  d'aucune  intention  de  l'accepter  ; 

Attendu  que  l'absence  de  tonte  novation , 
de  tout  titre  autre  que  les  hilletê  primitive^ 
ment  souscrits  par  l'appelant,  se  démontre 
encore  par  la  poursuite  même  dirigée  contre 
ce  dernier,  puisqu'il  a  élé  actionné  en  paye- 
ment des  trois  billets  à  ordre  devant  la  juri- 
diction consulaire  et  non  en  payement  d'une 
dette  civile  que  l'intimé  prétend  substituée  à 
la  dette  commerciale  par  la  lettre  du  S4  no- 
vembre ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  créance  de  l'in- 
timé n'ayant  d'autre  titre  que  les  billets 
à  ordre  souscrits  par  l'appelant,  la  lettre  du 
24  novembre  1848,  portant  reconnaissance 
de  non-payement  à  cette  date,  a  bien  pu  in- 
terrompre la  prescription  qui  courait  alors  et 
qui  avait  pour  base  la  présomption  de  paye- 
ment, mais  qu'elle  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
soumettre  à  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans  les  billets  qui  sont  demeurés  le 
seul  titre  de  l'intimé,  et  que  l'article  180  du 
code  de  commerce  soumet  à  une  prescrip- 
tion spéciale  ;  que ,  par  conséquent,  la  pres- 
cription de  cinq  ans  a  de  nouveau  pris  cours 
au  !24  novembre  1848  et  qu'elle  était  accom- 
plie au  19  mars  1855,  jour  de  la  demande 
formée  en  justice  ; 


(*)  Celle  question  a  élé  controversée.  CeiiK  qui 
prétendaient  qu'il  n*y  avait  pas  Heu  de  donner 
un  conseil  judiciaire  aux  feames  mariées  di- 
saient <|n€  cette  nomination  était  inutile,  la 
femme  étant  soumise  à  la  nécessité  de  Tautori- 
sation  pour  les  actes  les  plus  importants,  el  con- 
traire à  rauiorité  maritale  dont  on  enlevait  les 
prérogatives  au  mari.  Mais,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer Deroolombe,  yol.  4,  n«  697,  une  telle 
doctrine  est  repoussée  par  les  textes  mêmes  de 
la  loi  non  moins  que  par  la  raison  et  les  princi- 
pes. La  cour  de  Nancy  cependant  apugé,  par 
arrêt  du  3  décembre  1858,  ^ue  le  mariage  d*une 
femme  pourvue  d^un  conseil  judiciaire  fait  ces- 
ser les  eiFets  de  la  nomination  de  ce  coaseil.  Mais 
la  cour  de  Caen  a  rendu,  le  5  juillet  1843,  un 
arrêt  consacrant  le  système  contraire.  La  cour 
de  cassation  de  France  s'est  prononcée  dans  le 
sens  de  Topinion  de  Demolorobe.  Voy.  arrêt  du 
4  juillet  1838;  Rennes,  7  déc.  1840  { Poste,  fr., 
1841,  2,  4î3);  Monipellier,  14  déc.  1841  (  Pasic. 
/T.,  184?,  310). 

PASIC.,1856,  -2^  PARTIE. 


Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'alors  même  que  la  lettre  du  24  novembre 
s'appliquerait  aux  trois  billets  dont  s^agit  au 
procès,  elle  serait  sans  effet  pour  faire  rejeter 
la  prescription  opposée  par  l'appelant;  que 
c'est  donc  frustratoirement  que  le  premier 
juge  a  imposé  à  l'appelant  la  preuve  que  cette 
lettre  se  rapportait  à  une  autre  créance  au- 
jourd'hui payée,  et,  par  suite,  qu'il  y  avait 
lieu  de  déclarer  la  prescription  acquise  et 
l'intimé  non  recevable  dans  sa  demande. 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant;  émendant,  déclare  prescrites 
les  créances  résultant,  au  proGt  de  l'intimé, 
des  trois  billets  à  ordre  souscrits  à  son  profit 
par  l'appelant  ;  par  suite  dit  l'intimé  non  re- 
cevable dans  sa  demande,  toutefois  l'appe- 
lant tenu,  s'il  en  est  requis,  d'affirmer  sous 
serment  devant  cette  cour  qu'il  n'est  plus 
redevable. 

Du  23  octobre  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
I'«ch. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  -  Femhb  Hàtits.  -> 

PtODlGALlTt. 

La  femme  mariée  peut  être  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  autre  que  son  mari,  pour 
cause  de  prodigalilé  (*). 

La  loi  ne  définissant  pas  la  protligalilé,  c'est 
aus  Juges  à  caractériser  les  faits  invoqués 
comme  constituant  la  prodigalité  et  à  déci' 
der  s'ils  sont  de  nature  à  devoir  donner 
lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire (*). 


<*)  D'après  l'article  515,  les  tribunaux  peuvent 
donner  un  conseil  jadicia ire  aux  prodigues.  Mais 
nulle  part  la  loi  ne  définit  la  proaigaliié.  L'expé- 
rience et  l'usage,  disait  Portalisau  conseil  d*£tat, 
ont  éclairé  sur  la  manière  de  reconnaître  quand 
la  prodigalité  existe.  Du  reste,  comme  le  fait  re- 
marquer Toullier,  t.  2,  n»*  1369  et  suivants,  it 
y  a  toujours  un  peu  d'arbitraire  dans  ces  sortes 
de  procès.  L'article  544,  qui  définit  la  propriété, 
n'exclut  pas  l'action  de  la  loi  civile  qui  règle 
Tusage  de  la  liberté  de  disposer  et  de  jouir  des 
biens.  La  cour  de  cassation  de  France  reconnais- 
sait ces  principes  et  les  proclamait  en  présence  de 
Tarticle  17  de  la  déclaration  des  droits  oe  Thomme. 
dans  son  arrêt  du  99  floréal  an  ni,  ainsi  con^u  : 
«  Attendu  que  la  déclaration  des  droits,  en  énon- 
çant ceux  de  Phomme,  n'exclut  pas  Paction  de  la 
foi  civile,  qA  règle  leur  usage  et  remédie  aux 
abus  que  chaque  particulier  en  pourrait  faire 
par  le  dérèglement  de  ses  passions  ou  de  son 
organisation  physique.  » 
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(VAIVDBIfOAELI,  —  C.  FAUCONIfIBR.) 

Le  siear  Vandendaele  assigna  sa  mère, 
épouse  en  quatrièmes  noces  du  sieur  Fau- 
connier, ex-capitaine  dans  l'armée  belge,  et 
en  même  temps  ce  dernier,  pour  voir  pro- 
noncer son  interdiction.  Il  concluait  subsi- 
diairement  à  ce  qu'il  fût  nonimé  un  conseil 
judiciaire  à  la  défenderesse,  autre  que  son 
mari. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
22  juillet  1854,  par  lequel  le  tribunal,  con- 
trairement à  l'avis  du  conseil  de  famille,  dé- 
clara n'y  avoir  lieu  à  interdiction ,  et  avant 
de  faire  droit  sur  la  demande  en  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  ordonna  au  deman- 
deur de  spéciûer  les  dépenses ,  les  actes  de 
dissipation  à  l'aide  desquels  il  entendait  éta- 
blir que  la  défenderesse  serait  incapable  de 
diriger,  sans  conseil  judiciaire,  l'administra- 
tion de  sa  fortune.  —  Appel. 

Le  sieur  Vandendaele  prit  la  conclusion 
suivante  devant  la  cour  : 

u  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  ordonné  à  l'appelant  de  coter  d'autres 
faits  de  prodigalité  et  d'impérilie  que  ceux 
déjà  versés  et  prouvés  au  procès  ; 

«  Que  lui-même  ayant  reconnu  que  la  do- 
nation du  2  août  1853  constituait  un  acte 
de  dissipation,  et  démontrait  le  penchant  de 
l'intimée  à  favoriser  son  quatrième  mari  au 
préjudice  de  ses  intérêts  personnels  comme 
de  ceux  de  son  enfant  à  qui  la  nature  et  la 
loi  destinent  sa  fortune,  c'est  à  tort  qu'il  a 
isolé  cet  acte  de  tous  les  autres  qui  démon- 
traient le  même  penchant  et  qui  étaient  dès 
à  présent  prouvés  au  procès,  et  particulière- 
ment de  l'abandon  absolu  de  ses  intérêts  vis- 
à-vis  de  son  troisième  mari  et  de  la  succession 
de  ce  dernier;  qu'on  y  voit  constamment 
l'intimée  subir  aveuglément  la  domination  et 
l'influence  de  tout  homme  dont  elle  s'est  une 
fois  éprise  et  lui  faire  le  sacriûce  de  tous  ses 
intérêts; 

(c  Attendu  que  ces  actes,  pris  dans  leur  en- 
semble, démontrent  encore  par  eux-mêmes 
la  faiblesse  d'esprit  de  l'intimée,  épouse  Fau- 
connier, et  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est 
à  tort  que  le  premier  juge  les  a  isolés  des 
autres  faits  cotés  à  l'appui  de  la  demande  et 
dont  la  preuve  était  offerte; 

tt  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  mettre  le 
jugement  dont  appel  à  néant,  etc.  » 

Subsidiairement  il  demanda  à  prouver  les 
faits  suivants  qui  étaient  pertinents,  spécia- 
lement dans  les  circonstances  de  la  cause  et 


en  [Présence  des  autres  faits  dès  à  présent 
prouvés  : 

1<>  Que  dans  un  acte  de  liquidation ,  en 
date  du...,  elle  a  accepté,  à  titre  de  remploi 
pour  une  valeur  de  250,000  fr.,  une  dis- 
tillerie située  à  Watermael  -  Boilsfort  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables,  tandis 
que  cette  même  distillerie  n'a  pas  même  une 
valeur  de  100,000  francs  ; 

2«  Qu'elle  a  accepté  également  40,000  fr. 
de  mauvaises  créances  dont  aucune  n'a  pu 
être  recouvrée.  • 

AIRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  pièces  du  procès  et 
notamment  la  délibération  des  membres  du 
conseil  de  famille,  en  date  du  5  novembre 
1855,  constatant,  de  l'avis  unanime  des  pa- 
rents, qu'il  y  avait  lieu  d'interdire  l'intiinée, 
épouse  Fauconnier,  et  de  l'avis  du  magistrat 
présidant  ledit  conseil,  qu'il  y  aurait  lieu  tout 
au  plus  à  la  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  reproduit 
devant  la  cour  les  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance  concernant  la  demande  en  in- 
terdiction ;  qu'il  se  borne  à  conclure  à  ce  qa*il 
soit  nommé  à  l'intimée  un  conseil  judiciaire  ; 
qu'il  n'y  a  lieu,  par  conséquent,  que  de  sta- 
tuer sur  cette  dernière  demande  ; 

Attendu  que  des  débats  de  la  cause  et  des 
documents  produits  il  résulte  que  l'intimée, 
mère  du  sieur  Vandendaele,  appelant,  vi- 
vait, avant  son  dernier  mariage,  en  très- 
bonne  intelligence  avec  ledit  appelant  el  avec 
les  enfants  de  celui-ci  ;  que  ce  n'est  qa*à  da- 
ter du  moment  où  sa  famille  a  cherché  à  la 
détourner  du  projet  de  contracter  une  nou- 
velle union,  dans  des  conditions  très-dispro- 
portionnées d'âge ,  qu'elle  a  perdu  pour  son 
Gis  et  ses  petits-fils  l'amour  qu'elle  leur  avait 
témoigné  jusque-là  ;  que  c'est  depuis  cette 
époque  aussi  qu'elle  a  concentré  toutes  ses 
affections  sur  l'homme  dont  elle  avait  rësdhi 
de  faire  son  quatrième  mari  ;  que  cela  est  si 
vrai  que,  lorsqu'elle  parle  de  l'appelant,  elle 
le  traite  de  fils  dénaturé,ei  que  lorèqu'elle  lui 
écrit,  elle  oublie  sa  qualité  et  son  cœur  de  mère 
jusqu'à  ne  plus  voir  en  lui  qu'un  étranger  ; 

Attendu  que  c'est  sous  l'empire  de  ces  sen- 
timents que  l'intimée  a  fait  les  actes  dn 
27  juin,  du  4  et  du  22  août  1853;  que  le 
premier  de  ces  actes,  passé  devant  le  notaire 
Dewever,  à  Bruxelles,  aux  termes  duquel  Hn- 
limée  donne  au  sieur  Fauconnier,  son  futur 
mari,  1»  tous  ses  biens  meubles  autres  que 
les  créances  hypothécaires  et  les  rentes; 
2»  l'usufruit  de  deux  maisons  sises  à  Bruxel- 
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les  ;  3<>  y  ajoute  une  pension  viagère  inces- 
sible et  insaisissable  de  1S,000  fr.  à  prendre 
sur  les  plus  clairs  et  apparents  des  biens 
qu'elle  possédera  au  jour  de  son  décès  ; 

Attendu  que,  par  acte  reçu  par  le  notaire 
Jacobs,  le  13  juillet  suivant,  l'inlimée  et  le 
sieur  Fauconnier  ont  déclaré  qu'ils  renon- 
çaient respectivement  au  projet  de  s'unir  en- 
semble par  les  liens  du  mariage,  et  qu'ils 
tenaient  pour  non  avenu  le  contrat  de  ma- 
riage du  *il  juin  précédent,  entendant  ainsi 
que  toutes  et  chacune  des  dispositions  de  ce 
contrat  et  son  contenu  entier  Tussent  consi- 
dérés comme  n'ayant  jamais  existé  ; 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  déclaré  qu'elle 
renonçait  au  mariage  projeté  entre  elle  et  le 
sieur  Fauconnier,  l'intimée  s'est  rendue  à 
Liège  et  a  fait  devant  le  notaire  Servais,  le 
4  août  1853,  en  faveur  du  sieur  Fauconnier, 
présent  à  Pacte  et  acceptant ,  une  donation 
entre-vifs  et  irrévocable,  en  rentes  et  immeu- 
bles, d'une  somme  totale  de  163,167  francs 
59  centimes,  d'après  les  évaluation^  de  l'acte 
lui-même  ; 

Attendu  que  par  contrat  de  mariage,  en 
date  du  24  août  suivant,  l'intimée,  non  con- 
tente d'avoir  déjà  donné  au  sieur  Fauconnier 
la  somme  eiorhitante  de  163,167  fr.  39  cen- 
times, stipule  encore  en  sa  faveur  des  libéra- 
lités nouvelles  en  lui  faisant  donation  de 
l'usufruit  du  quart  de  tous  les  biens  immeu- 
bles et  immobilisés  qui  lui  appartiendront 
au  jour  de  son  décès,  sans  devoir  donner 
caution,  et  en  stipulant  une  communaiflé 
spéciale  de  tous  les  biens  meubles ,  eicepté 
les  rentes  et  les  obligations,  avec  attribution 
de  cette  communauté  au  survivant  des  époux; 

Attendu  que  ces  différents  actes,  posés 
dans  un  intervalle  de  deux  mois,  et  surtout 
cette  donation  entre-vifs  faite  en  faveur  d'un 
étranger  qu'elle  connaissait  depuis  peu  et 
avec  qui  elle  venait  de  déclarer  qu'elle  re- 
nonçait à  se  marier,  attestent  chez  l'intimée 
non-seulement  une  tendance  à  favoriser  le 
sieur  Fauconnier  au  préjudice  des  siens, 
mais  accusent  encore  une  prodigalité  qui  ne 
peut  s'expliquer  que  par  l'effet  d'un  senti- 
ment qui  domine  sa  raison  et  par  une  impré- 


(<)  La  Jarîtprodenee  et  la  doctrine  sont  pres- 
que onaDimet  en  ce  sens  ;  Gilbert ,  au  n«  44  de 
Tart.  153  du  code  de  proc.  annoté,  cite  Rennes, 
29  mai  1812;  Riom,  21  juillet  1812;  Rouen, 
8déc.  1821;  Montpellier,  6  juillet  1822;  Paris, 
cass.,  15  nov.  1825;  Lyon,  50  nor.  1824;  Tou- 
louse, 15  juin  1825;  Bordeaux,  25 juillet  1828; 
Paris,  cass.,  15  mars  1828;  Colmar,  17  mai  1828; 
Grenoble,  5 juin  1830;  Paris,  cass.,  17  déc.  1834; 
Paris,  21  aoât  1847  (Patic.,  1847,  2, 622  );  Paris, 


voyance  qui  pourrait  la  conduire  à  son  insu 
et  malgré  elle  à  la  dissipation  de  toute  sa  for- 
tune; 

Qu'on  objecterait  vainement  que  l'intimée 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit;  qu'en  effet,  s'il 
est  vrai  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  c'est  à  la  condition  que  celui 
qui  dispose  de  ce  qui  lui  appartient  soit  ca- 
pable d'une  volonté  libre  et  réfléchie  ;  que 
cette  volonté  faisant  défaut  à  l'intimée  et  ses 
biens  étant  déjà  dissipés  en  partie,  il  importe 
que  la  justice  lui  vienne  en  aide  dans  son 
propre  intérêt  et  lui  donne  un  appui  que , 
dans  le  calme  de  la  réflexion ,  elle  trouvera 
n'être  qu'un  avantage  et  un  bienfait  pour 
elle; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  Corbisier,  avocat 
général ,  en  son  avis ,  met  à  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  émendant,  dit  pour  droit 
que  l'intimée,  épouse  Fauconnier,  ne  pourra 
à  l'avenir  plaider,  transiger,  emprunter,  re- 
cevoir un  capital  mobilier  et  en  donner  dé- 
charge ,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypo- 
thèque sans  l'assistance  de  M<'  Broustin, 
notaire  à  firuxelles,  que  la  cour  lui  nomme 
pour  conseil  ;  et  vu  la  qualité  des  parties , 
compense  les  dépens  des  deux  instances. 

Du  14  février  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud,  Desmeth 
et  Jamar. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  ~  PaoriT  joirt. 
—  Opposition. 

Le  jugement  qui  eiatue  sur  le  profit  du  dé- 
faut-joint, eêt  non  eusceptible  d'oppoêition 
de  la  part  de  toute$  les  parties,  même  de  la 
part  de  celles  qui,  ayant  comparu  lors  du 
jugement  de  jonction,  font  défaut  pour  la 
première  fois  lors  du  second  jugement  {*). 
(Code  de  proc,  art.  155.) 

//  en  est  de  même,  bien  que  le  jugement  de 
jonction  n'ait  pas  été  signifié  à  l'avoué  des 
parties  comparantes,  et  bien  que  des  modi- 
fications aient  été  apportées  aux  conclu- 
sions primitives  (*). 


cass.,  7  juin  1848  {Pasic.,  1848,  I,  567);  sic. 
Poncet,  des  Jugemenlê,  1. 1»,  n»»  75,  74  ;  Carré, 
qnest.  652;  Lepage,  p.  146;  Boncenne,  t.  1«% 
p.  161  (édil.  belge  de  1859);  le  Praticien  fran* 
çaiê,  t.  l•^  p.  440;  Berriat  Saint-Prix,  p.  281, 
no  10  (édit.  belge  de  1857);  Dalioz,  t.  9,  p.  705; 
Boitard,  t.  1«,  p.  580.  —  Contra,  Pigeau,  t.  1»% 
p.  514  (édit.  belge  de  1840)  ;  Thomine,  n»  182. 
(•)  Voy.  Paris,  cass.,  16  janvier  1858. 
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(DRIESSEN,  —  C.  MEVLESTBirr.) 

Sur  ces  questions  le  tribunal  de  Gand  ren- 
dit, le  9  noY.  1852,  le  jugement  suivant  : 

u  Attendu  que,  par  son  exploit  inlroduclif 
d*instance,  le  demandeur  a  assigné  pour  s'en- 
tendre condamner  conjointement,  aux  fins 
de  sa  demande,  !<>  J.  J.  Driessen,  2»  la  veuve 
Meessens,  S""  Jean  Meessens,  4»  Anne  Kalen- 
tyn,  veuve  Bayer;  que  les  deux  derniers 
ajournés  ont  fait  défaut,  tandis  que  le  pre- 
mier a  constitué  pour  son  avoué  M»  C.  Van 
Acker  fils,  et  la  deuxième.  M»  Piens;  que, 
par  suite ,  la  cause  s*est  présentée  dans  la 
situation  prévue  par  Tarticle  155  du  code  de 
proc,  et,  qu'en  exécution  de  cet  article,  le 
tribunal,  par  jugement  du  19  avril  185â,  a 
donné  défaut  contre  les  non-comparants ,  et 
joint  le  défaut  au  principal,  pour  y  être  sta- 
tué par  un  seul  et  même  jugement  non  sus- 
ceptible d'opposition,  avec  ordonnance  de 
réassignation  à  faire  aux  défaillants; 

K  Attendu  qu'il  consle  au  procès  de  la  si- 
gnification  de  ce  jugement  avec  réassignation 
aux  défaillants,  et  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'exige  que  pareil  jugement  soit  signifié 
aux  parties  qui  ont  comparu,  signification 
qui  serait  absolument  sans  objet; 

«(  Attendu  que  les  délais  de  la  réassigna- 
tion ayant  été  expirés,  la  cause  fut  ramenée 
à  l'audience  et  le  demandeur  conclut  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  lui  adjuger  ses  conclu- 
sions ,  et  déclarer ,  en  outre ,  que  les  défen- 
deurs seraient  tenus  solidairement  à  l'exécu- 
tion des  condamnations  à  prononcer,  et  que 
le  jugement  serait  exécutoire  par  provision  ; 
que ,  sur  ce ,  des  conclusions  ont  été  prises 
par  M»  Piens ,  pour  la  veuve  Léonard  Mees- 
sens ,  et  qu'alors  seulement  M«  Van  Acker, 
occupant  pour  Jean- Joseph  Driessen ,  a  dé- 
claré se  retirer,  faute  d'instructions  ; 

«  Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal, 
par  son  jugement  du  7  juin  1852,  enregistré, 
a  donné  défaut  contre  Jean-Joseph  Driessen, 
et  adjugé  les  conclusions  du  demandeur  à 
l'égard  de  tous  les  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  ce  jugement,  bien  que  Jean- 
Joseph  Driessen  eût  fait  défaut,  faute  de 
plaider,  doit  avoir  les  effeU  d'un  jugement 
contradictoire  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
et  parlant  n'est  plus  susceptible  d'opposition 
de  la  part  d'aucune  d'elles;  que  l'article  153 
du  code  de  proc.  civ.  le  décide  ainsi  en  ter- 
mes exprès ,  généraux  et  absolus ,  sans  dis- 
tinguer entre  ceux  qui,  après  avoir  été  réas- 
signés ,  font  ilérativemenl  défaut ,  et  ceux 
qui  ne  font  défaut  qu'après  avoir  constitué 


avoué;  que  s'il  n'avait  voulu  interdire  la 
voie  de  l'opposition  qu'aux  défaillants  primi- 
tifs, sa  disposition  eût  été  inutile,  puisqu'on 
autre  texte,  celui  de  l'article  165,  défeod 
l'opposition  sur  opposition ,  et  qu'il  est  évi- 
dent que  la  réassignation  d'un  défaillaol 
équivaut  à  l'opposition  qu'il  aurait  fait  signi- 
fier lui-même;  que  c'est  donc  parlicolière- 
ment  contre  la  partie  qui  a  d'abord  comparu 
que  s'applique  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 153  ; 

i(  Attendu  que  ce  système  est  en  parfaite 
harmonie  avec  l'esprit  de  l'art.  153;  qu'en 
efifet  l'opposition  repose  sur  la  présomption 
que  la  partie  qui  fait  défaut  n'a  pas  reçu 
Tassignation  qui  lui  était  destinée  ;  que  celte 
présomption  n'est  pas  applicable  à  celui  qui 
a  concouru  au  jugement  de  jonction,  et  qui, 
après  la  réassignation  des  autres  parties,  ne 
se  présente  plus  en  justice;  qu'il  ne  pouvait 
ignorer  que  la  justice  était  saisie  d'un  litige 
qui  l'intéressait;  qu'il  était  suffisamroenl 
interpellé  de  comparaître  et  de  fournir  ses 
moyens  de  défense  ;  que  s'il  n'a  pas  rempli 
ce  devoir,  il  doit  s'imputer  les  suites  de  sa 
négligence,  et  que  le  jugement  qui  est  inter- 
venu n'en  est  pas  moins  définitif; 

«  Qu'une  décision  contraire  produirait  de 
graves  inconvénients  ;  qu'elle  occasionnerait, 
le  plus  souvent,  une  contrariété  fâcheuse 
entre  les  jugements  d'un  tribunal  sur  la 
même  contestation,  et  qu'elle  s'écarterait  ds 
principe  de  l'abréviation  des  procédures; 

u  Attendu  enfin  que  les  art.  157  et  160  do 
code  de  proc.  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  les 
plus  ordinaires;  qu'ils  ne  sont  relatifs  qu'aux 
défauts  prononcés  entre  deux  parties  (led^ 
mandeur  et  le  défendeur),  mais  que  l'arti- 
cle 1 53  se  rapporte  aux  défauts  joints,  lors- 
qu'il existe  plusieurs  parties  assignées ,  ce 
qui  se  rencontre  dans  l'espèce;  que  Toppo- 
sant  est  si  peu  fondé  à  se  placer  dans  l'hypo- 
thèse de  l'article  1(iO  du  code  de  proc,  que 
pour  être  conséquent  il  devrait  prétendre 
qu'il  y  avait  lieu,  non  à  donner  contre  lui  un 
défaut ,  faute  de  plaider ,  mais  à  prononcer 
un  second  jugement  de  défaul^janctùm,  puis- 
que au  moment  où  M«  Van  Acker  tils  s'est 
retiré,  il  y  avait  au  procès  encore  une  partie, 
la  veuve  Léonard  Meessens ,  représentée  par 
un  avoué,  M*  Piens  ; 

«(  Attendu  que  vainement  l'exposant  se 
prévaut  de  ce  qu'à  l'audience  la  partie  de- 
manderesse a  pris  des  conclusions  qui  n'ë- 
laientpas dans  l'exploit  introduciifd'instance; 
puisque  d'abord  ces  conclusions  ont  été  prises 
conlradictoi rement  avec  Jean- Joseph  Dries- 
sen, dont  l'avoué  ne  s'est  retiré  qu'après  que 
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les  cooclasioDS  nouvelles  avaient  été  prises; 
qu'en  second  lien  dans  les  jugements  rendus 
à  la  suite  d'un  défaut^joint  ^  les  parties  pré- 
sentes sont  censées  représenter  les  défaillants 
et  que,  dans  Tespèce,  Tune  des  parties,  la 
veuve  Léonard  Meessens,  est  demeurée  jus- 
qu'à la  Gn  présente  au  procès  ;  qu'en  troi- 
sième lieu,  du  moment  où  il  est  reconnu 
qu'un  jugement,  rendu  à  la  suite  d'un  défaut- 
joint,  est  un  jugement  contradictoire  à  l'é- 
gard de  toutes  les  parties,  il  faut  nécessai- 
rement que  les  modiâcations  qu'une  des  par- 
ties représentées  aura  jugé  convenable  d'ap> 
porter  à  ses  conclusions,  en  vertu  d'un  droit 
qu'on  ne  peut  pas  plus  lui  refuser  dans  ce 
cas  que  dans  tout  autre,  participent,  si  elles 
sont  adjugées,  au  caractère  déGnilif  qu'a  le 
jugement  tout  entier*,  qu'en  d'autres  termes, 
le  jugement  ne  peut  être  définitif  pour  un 
des  chefs  de  condamnation  et  par  défaut 
pour  an  autre  chef; 

K  Attendu  que  l'exposant  ne  peut  invoquer 
l'article  480  du  code  de  proc.,  puisqu'il  s'est 
pourvu,  non  par  requête  civile  mais  par  op- 
position ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  l'opposition  non 
recevable.  »  —  Appel. 

4tttT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  Tappel  à  néant. 

Du  4  avril  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'^ch.  —  PL  MM.  Van  Huffel,  Metdepen- 
ningen. 


!•  CAUTION.  —  Obligation  cohnkrciale.  — 

CoVPÉTEUCB.   —  2«»  CoITCORDAT   VOLONTAIRt. 
—    TlAlTt    PARTICULIEa.    —   VaUDITE.    — 

Excamon  d'on  ^ers. 

i»  Le  MOM -commerça M/  qui  cautionna  une 
dette  commerciale  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce et  ne  peut  être  traduit  devant  le$ 
tribunaus  consulaires  conjointement  avec 
le  débiteur  principal  ('). 

So  La  convention  par  laquelle  un  créancier 
adhère  à  un  acte  d'abandon  volontaire  pro- 


{<)  Yoy.  Liège,  17  février  1842  (Pâme,,  p.  139, 
el  la  note  ;  J,  de  B.,  p.  208  );  Brux.,  14  août  1846 
{Pasic,  1847,  p.  335  ;  /.  de  B,,  p.  343,  et  ee 
fiecueil,  1849,  p.  354  et  355,  el  1850,  p.  307,  et 
1855,  p.  109 et  245);  Douai,  21  mars  ]%49{Pa»ic. 
fr.,  1840,  2,  346);  Orillard,  no  231  *,  Nouguier, 
des  Tribun,  de  comm.,  I.  ler,  p.  506,  édilioo 
belge;  Table  de  la  Pasic,  fr,,  n^  21  et  suivants. 


posé  par  son  débiteur  à  ses  créanciers, 
mais  sous  la  condition  d'être  ultérieure- 
ment payé  intégralement  de  sa  créance,  n'a 
rien  d'illicite. 

Si  aucun  traité  particulier  ne  peut  intervenir 
entre  un  débiteur  et  ses  créanciers ,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  d'un  concordat  judiciaire, 
mais  non  de  celui  accepté  volontairement 
par  tous  les  créanciers. 

Celte  condition  cependant  ne  pourrait  être 
exécutée  sur  les  biens  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  cession.  Le  débiteur  ne  pourrait,  d'ail- 
leurs, faire  valoir  les  droits  des  créanciers 
à  cet  égard  et  serait  repoussé  par  l'excep- 
tion du  droit  d'un  tiers. 

(  GUILLKET,  —  C.  DESHBT.) 

Le  sieur  Desmet,  marchand  de  lins,  pour- 
suivait devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Tournai  le  sieur  Guillery,  marchand,  en 
payement  d*une  somme  de  16,064  fr.  â5  cen- 
times pour  lins  fournis.  L'épouse  Guillery , 
solidairement  obligée  avec  son  mari ,  fut  as- 
signée devant  le  même  tribunal  pour  se  voir 
condamner  aux  mêmes  fins. 

Le  sieur  Guillerv  soutint  qu'ayant  fait  une 
cession  de  biens  a  tous  ses  créanciers,  à  la- 
quelle le  demandeur  avait  adhéré,  il  n'était 
pas  recevable  dans  ses  conclusions. 

Pour  la  dame  Guillery,  on  soutint  que 
n'étant  pas  commerçante ,  mais  simplement 
caution  d'une  dette  commerciale,  la  demande 
contre  elle  ne  pouvait  être  portée  que  devant 
les  tribunaux  civils. 

Le  tribunal  joignit  l'exception  au  fond. 

Le  sieur  Desmet  réduisit ,  sous  réserve , 
sa  demande  pour  le  moment  à  6,000  francs. 

Jugement  du  23  décembre  18S3,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  posé  en 
fait  «  que,  le  5  mai  1848,  les  époux  Guillery, 
défendeurs,  se  sont  reconnus  redevables  en- 
vers le  sieur  Desmet,  demandeur,  et  le  sieur 
Triqùois,  tous  deux  coassociés,  le  mari 
comme  principal  obligé  et  la  femme  comme 
caution  solidaire,  d'une  somme  de  16,064  fr. 


Mais  voy.  Carré,  Lois  de  la  eompét.,  art.  586, 
t.  4,  p.  492,  édit.  belge  ;  Brux.,  8  mars  1854  (ce 
Recueil,  p.  120),  ei  relativemeoi  à  celle  espèce 
particulière,  Nouguier.  ib.,  p.  510.  Voy.  eu  sens 
coairaire  pour  le  cas  où,  coin  me  dans  Tespèce,  la 
demande  est  dirigée  tout  à  la  fois  contre  le  dé- 
biteur principal  et  contre  la  caution,  Menrger, 
Dict,  de  droit  comm.,  vo  Caution,  n»  20. 
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pour  livrances  de  lins,  ladite  somme  payable 
à  Leuze  au  domicile  desdits  sieurs  Desmet 
et  Triquois  »  ; 

u  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet 
Texécution  de  l'obligation  précitée  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  4â0 
du  code  de  procédure  civile,  en  matière  de 
commerce,  le  demandeur  peut  assigner  le 
dérendeur  devant  le  tribunal  dans  Tarron- 
dissement  duquel  le  payement  doit  avoir  lieu  ; 

u  Attendu  que,  d'après  la  convention  posée 
en  fait  par  le  demandeur,  c'est  dans  la  ville 
de  Leuze,  située  dans  le  ressort  de  ce  tribu- 
nal,  que  les  défendeurs  devaient  payer  la 
somme  dont  ils  se  reconnaissaient  débiteurs; 
que  partant  ils  ont  pu  être  valablement  assi- 
gnés devant  ce  tribunal  ; 

«(  Attendu  qu'en  vain  la  dame  Guîllery, 
pour  justifier  son  exception  d'incompétence, 
prétend  qu'elle  n'est  point  commerçante,  et 
qu'en  cautionnant  la  dette  de  son  mari,  elle 
n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ; 

u  Attendu,  en  effet,  qu'elle  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari  au  payement 
d'une  dette  commerciale,  et  qu'elle  est  assi- 
gnée, conjointement  avec  sondit  mari,  de- 
vant ce  tribunal;  que  le  tribunal  est  donc 
compétent  à  son  égard  aussi  bien  qu'à  l'égard 
de  son  mari  ; 

«  Pour  ces  motifs ,  le  tribunal  se  déclare 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation 
dont  cause. 

«  Et  statuant  au  fond  :  Vu  les  documents 
versés  an  procès  et  les  réponses  données  par 
les  défendeurs  lors  de  leur  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ; 

«(  Attendu  qu'il  est  suffisamment  justifié 
que,  le  5  mai  1848,  les  époux  Guîllery  se 
sont  reconnus  solidairement  redevables,  en- 
vers le  demandeur  et  son  associé,  d'une 
somme  de  plus  de  16,000  fr.  pour  livrances 
de  lins  et  se  sont  obligés  à  payer  celte  somme 
en  difi'érents  termes;  qu'en  exécution  de  cette 
obligation,  le  sieur  Guillery  a  rerois  au  de- 
mandeur un  certain  nombre  de  billets  si- 
gnés en  blanc  pour  être  remplis  par  1^  de- 
mandeur; 

•(  Attendu  que  si,  à  la  vérilé,  le  demandeur 
a  consenti  à  signer  l'acte  d'abandon  proposé 
par  le  défendeur  Guillery  à  ses  créanciers  et 
portant  la  date  du  ^8 avril  1848,  c'est  à  la  con- 
dition expresse  d'être  ultérieurement  payé 
intégralement  par  son  débiteur  Guillery,  et 
moyennant  l'obligation  solidaire  prise  par 
l'épouse  Guillery  d'exécuter  les  obligations 
de  son  mari  ; 

«  Attendu  que  l'acte  d'abandon  précité, 


par  suite  du  défaut  d'exécution  de  ta  part 
des  époux  Guillery  de  la  condition  sous  la- 
quelle cet  acte  a  été  signé  par  le  demandeur, 
doit  être  considéré  comme  anDulé  entre  ce 
dernier  et  le  sieur  Guillery  ; 

«(  Attendu  que  les  autres  créanciers  do 
sieur  Guillery  pourraient,  à  la  vérité,  se  pré- 
valoir vis-à-vis  du  demandeur  de  l'acte  d'a- 
bandon précité  pour  empêcher  ce  dernier  de 
troubler  la  liquidation  de  tout  l'avoir  mobi- 
lier et  immobilier  que  possédait  le  sieur  Guil- 
lery à  la  date  de  l'acte  d'abandon  ou  cession 
de  biens  et  de  prendre  dans  cette  liquidation 
un  dividende  supérieur  à  celui  qui  poornit 
lui  revenir  ;  qu'il  est  établi  au  procès  que  la 
liquidation  de  l'avoir  que  le  sieur  Guillery 
possédait  à  la  date  de  l'acte  d'abandon  a  été 
faite  et  que  tous  les  créanciers  admis  ont 
touché  ou.  peuvent  toucher  le  dividende  qui 
leur  revenait  ou  leur  revient  à  raison  de  leor 
créance  ;  qu'ils  sont  donc  sans  droit  comme 
sans  intérêt  à  s'opposer  aujourd'hui  à  ce  qoe 
le  demandeur  obtienne  un  jugement  de  coo- 
damnation  contre  les  époux  Guillery  ; 

((  Attendu  que  la  convention  verbale,  in- 
tervenue entre  le  demandeur  et  les  époui 
Guillery  postérieurement  à  l'acte  d'abandon, 
n'est  ni  immorale  ni  contraire  aux  lois, 
comme  ceux-ci  le  prétendent  ; 

«  Attendu  que  l'immoralité  consiste  à  ne 
pas  payer  ses  dettes  quand  on  peut  le  faire  ; 

«  Attendu  que  si  aucun  traité  particulier 
ne  peut  intervenir  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  concor- 
dat judiciaire ,  parce  que  la  mayorité  lie  et 
engage  forcément  la  minorité;  qu'il  serait 
alors  souverainement  injuste  qu'un  créan- 
cier, ayant  une  promesse  secrète  d'être  pa)c 
intégralement,  pût  forcer  la  minorité  oppo- 
sante à  un  concordat  judiciaire,  à  se  conten- 
ter d'un  chétif  dividende  f 

u  Attendu  que  l'acte  de  cession  ou  con- 
cordat extrajudiciaire  entre  Guillery  et  ses 
créanciers  a  été  accepté  volontairement  par 
tous  les  créanciers  ; 

t(  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
suit  que  les  époux  Guillery  ne  peuvent  se 
dispenser  de  payer  au  demandeur  la  somine 
réclamée  par  l'exploit  d'ajournement  ; 

tt  Attendu  que  pendant  les  débats  le  de- 
mandeur a  réduit  pour  le  moment  ses  con- 
clusions au  payement  d'une  somme  de  S,<IOO 
francs,  se  réservant  tous  ses  droits  pour  le 
surplus  de  sa  créance  ; 

u  Attendu  que  le  sieur  Guillery  était  com- 
merçant lorsqu'il  a  contracté  envers  le  de- 
mandeur la  dette  dont  s'agit  ; 
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X  Va  la  loi  da  15  germinal  an  ti,  titre  II, 
arliclel»'; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps  réclamée  contre  la  dame  Gaillery, 
qa*il  n'est  pas  justifié  qu'elle  soit  commer- 
çanle  ; 

u  Que  le  cautionnement  solidaire,  donné 
par  elle  en  faveur  de  son  mari ,  s'applique 
uniquement  au  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent et  nullement  au  payement  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre  ;  que,  dès  lors, 
elle  n'est  pas  contraignable  par  corps  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
sieur  Pierre- Jean  Guillery  et  la  dame  Hen- 
riette Fourneau,  son  épouse,  le  premier  par 
corps  et  tous  deux  solidairement  à  payer,  etc.» 
—  Appel. 

La  dame  Guillery  déclara  persister  dans 
son  exception  d'incompétence  à  raison  de  la 
personne,  fondée  sur  ce  qu'elle  n'était  pas  et 
n'avait  jamais  été  marchande  et  à  raison  de 
la  matière,  puisque  le  cautionnement  soli- 
daire que  l'intimé  soutient  qu'elle  aurait 
donné  pour  son  mari  ne  constituait  pas  un 
acte  de  commerce,  alors  surtout  qu'il  est 
donné  par  un  non-commerçant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  l'appelante  Hen- 
riette Fourneau,  épouse  Guillery  : 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  marchande  ; 
qu'elle  n'est  pas  domiciliée  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  commerce  de  Tournai  ; 

Que  le  cautionnement,  en  vertu  duquel 
elle  a  été  actionnée  devant  le  tribunal,  bien 
qu'il  ait  ea  pour  objet  une  dette  commerciale 
de  son  mari,  n'est  qu'une  obligation  pure- 
ment civile  de  sa  nature,  dont  la  connaissance 
n'est  pas  attribuée  aux  juges  consulaires; 
qu'ainsi  l'exception  d'incompétence,  soulevée 
par  l'appelante  devant  le  premier  juge,  était 
fondée  tant  en  raison  de  la  personne  qu'en 
raison  de  la  matière. 

Quant  à  l'appelant  Pierre-Jean  Guillery  : 
Attendu  que  l'intimé  était  libre  de  refuser 
son  acquiescement  à  l'acte  d'abandon  ou  ces- 
sion de  biens  volontaire  du  28  avril  1848, 
lequel  ne  devait  avoir  pour  ledit  appelant 
que  la  force  d'un  concordat  extrajudiciaire  ; 
qu'ainsi  il  a  pu,  sans  qu'il  y  eût  là  rien  d'il- 


(^)  Voyez  daD«  ce  sens  Toullier,  t.  10,  n.  425, 
Pigeau,  t.  1«r,  p.  155,  édit.  beige  de  1840;  Tal- 
laadier,  de  l'Appel^  n.  104  et  107  ;  Ghauveaa  sur 
Carré,  n.  521;  Pans,  cass.,  21  thermidor  an  yiii 
et  14  juin  18«56;Colmar,  7  mars  1835;  Montpell., 


licite,  ne  donner  ledit  acquiescement  que 
sous  une  condition  stipulée  entre  lui  et  l'ap- 
pelant ; 

Attendu  que  celte  condition ,  qui  oblige 
les  époux  Guillery  à  payer  à  l'appelant  soli- 
dairement et  moyennant  des  termes  l'inté- 
gralité de  la  dette,  n'a  pu  et  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  être  exécutée  sur  les  biens  de  l'ap- 
pelant qui  ont  fait  l'objet  de  la  cession  pré- 
rappelée ;  qu'au  surplus  les  créanciers  de 
Guillery,  cosignataires  de  l'intimé  à  l'acte  de 
cession,  ne  sont  pas  personnellement  en 
cause;  que  l'appelant  ne  peut  faire  valoir 
leurs  droits  qui  sont,  respectivement  à  lui, 
les  droits  d'un  tiers  ;  que  par  conséquent  les- 
dits  créanciers  restent  entiers  dans  tous  les 
droits  qu'ils  peuvent  avoir  du  cher  de  l'acte 
de  cession  prémentionné,  vis-à-vis  de  l'intimé, 
cosfgnataire  dudit  acte; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  repris  au 
jugement  dont  il  est  appel,  M.  l'avocat  géné- 
ral Graaff  entendu  sur  la  question  de  compé- 
tence et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à  néant  en  ce  qu'il  condamne  l'ap- 
pelante Henriette  Fourneau  ;  émendant,  dit 
que,  quant  à  elle,  le  tribunal  était  incompé- 
tent, etc. 

Du  20  juin  1854.  —  Cour  de  Bruxelles.  ~ 
2»cb-.  —  PI,  MM.  Duvigneaud,  Deiecourtet 
Bosquet. 


!•  ACQUIESCEMENT.  —  Sbbmkwt  supplétif. 
—  Procurkdb  ad  litrs.  —  2°  Aviu.  —  Iw- 

DIVISIBILITÉ.  —  5°  ACTIOR.  —  FiN  DB  WOPI- 
RXCBVOIR.  —  RÉSBRVB. 

lo  Lorsque  des  arbitres  défèrent  d'office  le 
serment  à  une  partie,  qui  le  prête  sur-le-- 
champ, en  l'absence  de  l'autre  partie,  celle- 
ci  n'est  point  censée  acquiescer  au  juge- 
ment par  cela  que  le  mandataire  qu'elle 
avait  chargé  de  la  représenter  et  de  la  dé- 
fendre  devant  les  arbitres,  s'est  trouvé 
présent  à  ta  séance,  sans  faire  aucune  ré- 
serve ni  protestation,  si  ce  mandataire 
n'avait  pas  un  pouvoir  spécial  pour  ac- 
quiescer. L'appel  de  ce  jugement  est  donc 
recevable  {}),  (Code  civ.,  art.  1988;  code  de 
proc.  civ.,  art.  121). 


9  avril  1840,et  Bourges,  12  mai  1841  {Pas,.  1842, 
2,  496  )  surtout  la  note;  Limoges,  3  janf.  1844 
(/6.^  1844, 2,6o7)  et  31  mai  1844  (Ibid,,  1845,  2, 
040).  Yoyez  aussi  Duparc-Poullain,  Pr^nctpef 
de  droit,  t.  19,  p.  435.  Mais  voyez  en  sens  con- 
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%o  L'aveu,  quelle  que  »oU  son  tndivisfbiUté , 
peui  servir  à  corroborer  la  preuve  de  la 
convention  avouée,  lorsque  la  partie  eon* 
testée  de  l'aveu  est  gravement  soupçonnée 
de  dol  et  de  fraude  (<).  (Gode  civ.,  art.  1356.) 

5*»  //  ne  peut  résulter  aucune  fin  de  non-rece- 
voir  contre  une  action,  qui  est  du  ressort 
des  arbitres,  du  défaut  de  réserve,  par  le 
demandeur,  des  droits  qu'il  exerce  par 
cette  action,  dans  un  exploit  par  lequel  il 
a  antérieurement  intenté  une  autre  action 
devant  le  juge  civil,  (Code  civ.,  art.  1346.) 

(DB  COCK.  —  C.  WETERS.) 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  ar- 
bitres par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Nicolas  du  51  janvier  1854^ 
l'appelant  De  Cock  se  Gt  représenter  devant 
ces  arbitres  par  M«  Coryn,  avocat. 

Les  arbitres  trouvèrent  convenable  de  dé- 
férer à  rintimé  Weyers  un  serment  sup- 
plétoire,  dont  la  prestation  devait  avoir  pour 
conséquence  la  condamnation  de  rappelant. 
L'intimé ,  présent  à  la  séance,  prêta  de  suite 
ce  serment  en  présence  de  M"  Coryn  ;  et  les 
arbitres  prononcèrent  immédiatement  une 
sentence  arbitrale  qui  déclara  l'appelant  mal 
fondé  dans  sa  demande. 

De  Cock  a  interjeté  appel  de  cette  sentence 
prononcée  le  28  mai  1854 ,  et  l'intimé  a  op- 
posé à  cet  appel  une  fln  de  non-recevoir  tirée 
d'un  acquiescement  résultant  de  la  présence 
de  l'avocat  Coryn  à  la  prestation  du  serment 
suppjétoire. 

La  cour  a  rejeté  cette  6n  de  non-recevoir 
et  réformé  au  fond  la  sentence  arbitrale  par 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
que  l'intimé  oppose  à  l'appel  et  tirée  de  l'ac- 
quiescement qu'il  veut  déduire  de  la  pré- 
sence de  l'avocat  Coryn,  mandataire  de  l'ap- 
pelant, à  la  prestation  du  serment  supplétoire 
fait  par  l'intimé,  en  exécution  du  jugement 
arbitral  dont  appel  : 

Attendu  qu'acquiescer  à  un  jugement  c'est 


traire  Grenoble,  7jain  1808;  Paris,  Ga8s.,8  join 
1819;  Bordeaux,  12  jany.  1836,  et  1er  juin.  1345 
{Paaic,,  1846,  2,  377).  —  (N.  B.  Cette  cour,  par 
arrêt  du  19  juill.  1833,  avait  adoplé  une  opinion 
conirairé);  La  Haye,  20  nov.  1820  (/>ajtc.,  1820, 
2,238). 

(M  Voyez  Toiillier,  t.  10,  n»  337  et  suivants, 
p.  278  ;  Merlin,  Quest,,  v»  Confession,  ^  2;  Voet, 


renoncer  à  l'appel  ;  que  nul  n'étant  censé 
renoncer  à  son  droit ,  l'acquiescement,  bien 
qu'il  puisse  n'être  que  tacite,  doit  néanmoins 
résulter  d'un  acte  formel  non  susceptible 
d'être  interprété  dansjin  sens  autre  que  celoi 
d'un  acquiescement,  et  que  cet  acte  doit 
émaner  de  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  ; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  éléments  consli> 
tu  tifs  de  l'acquiescement  ne  se  rencontre 
dans  l'espèce  ; 

Qu'en  fait  c'est  â  la  séance  même  où  les 
arbitres  ont  ordonné  le  serment  d'office  que 
l'intimé ,  présent  à  la  prononciation  de  lear 
jugement,  l'a  prêté  en  présence  de  M"  Coryn; 

Que  le  silence  de  celui  -  ci ,  ainsi  pris  an 
dépourvu,  et  à  qui  le  respect  pour  ses  juges 
a  pu  interdire  tonte  protestation,  ne  doit 
certes  pas  s'expliquer  dans  le  sens  qu'il  aurait 
eu  l'intention  de  concourir  à  l'exécution  d'un 
jugement  qu'il  n'avait  pas  même  pu  exami- 
ner, et  partant  d'y  acquiescer  ; 

Attendu,  en  outre,  que  M«  Coryn,  bien  qne 
le  mandataire  de  l'appelant  pour  le  repré- 
senter et  le  défendre  devant  les  arbitres,  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  d'acquiescer  au  juge- 
ment; puisqu'un  pareil  acquiescement  n'est 
pas  un  de  ces  actes  ordinaires  de  procédure 
que  seuls  le  procurator  ad  litem  a  le  droit 
de  poser,  mais  bien  plutôt  un  acte  de  dispo- 
sition pour  lequel  l'art.  1988  du  code  dîit 
exige  un  mandat  exprès  ; 

Attendu  que  ce  pouvoir  spécial  était  d'an- 
tant  plus  nécessaire  ici,  qu'il  s'agissait  de  la 
prestation  d'un  serment  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  191  du  codç  de  procédure  civile,  doit 
être  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ou  elle 
dûment  appelée ,  ce  qui  Indique  suffisam- 
ment que  l'avoué  ou  le  procureur  ad  Utem 
de  cette  partie  ne  la  représente  plus  pour 
cet  acte  de  procédure  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Nicolas,  en  date 
du  31  janv.  1834,  enregistré  sur  expédition, 
que  l'intimé  ,  cité  par  l'appelant  devant  ce 
tribunal ,  pour  y  être ,  conjointement  avec 
celui-ci ,  envoyé  devant  arbitres,  oonforœé- 


de  Confesêiê,  n»  5  ;  Zœsius,  de  Confessis,  n^  9; 
Dalloz  (ancien),  vo  Obligations,  chap.  6,  aeci.  3. 
art.  1»',  n.  14,  p.  267;  Carré,  n«  1262;  Roland 
de  Villarguet,  v<»  Jveu,  d»  50  ;  Marcadé  sur  far- 
ticle  1336  du  eode  civ.,  ii«  2,  t.  5,  p.  227  et  soir.; 
Zachnrie,  ^  751.  p.  280,  édit.  belge.  Mais  voy.en 
sens  contraire,  Duranion,  1. 13,  d«  555. 
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aâis 


ment  aux  art.  47,  48,  49,  50  et  51  da  code 
de  comm.,  à  Teffet  de  se  rendre  réciproqae- 
inent  compte  de  Tentreprise  sociale  meotion*- 
née  audit  jugement,  avec  nomination  par 
l'appelant  de  $on  arbitre  dans  la  personne 
d'Augustin  Muys,  y  a  déclaré,  de  son  c6lé, 
désigner  pour  arbitre  le  sieur  Benoit  Van 
Mieghem  ;  sur  quoi  le  tribunal  a  donné  acte 
aux  parties  de  la  désignation  de  leurs  arbi* 
très  respectifs,  et  donné  pouvoir  à  ceux-ci 
de  juger  les  contestations  dont  il  s'agissait, 
leur  ordonnant  de  prononcer  endéans  le 
terme  de  six  semaines  ; 

Attendu  que  le  consentement  par  et  sim- 
ple, ainsi  donné  par  l'inlimé,  à  être  jugé  par 
des  arbitres,  dont  un  est  nommé  par  lui, 
est,  certes,  la  reconnaissance  la  plus  formelle 
de  l'existence  de  la  société  à  raison  de  la<^ 
quelle  le  renvoi  devant  arbitres  était  de* 
mandé  ; 

Attendu  qu'indépendamment  des  autres 
preuves  dont  s'élaye  l'appelant,  l'existence 
de  cette  société  se  trouvant  ainsi  établie, 
c'est  bien  à  tort  que  l'intimé  cherche  à  la 
nier  en  se  retranchant  derrière  l'indivisibilité 
de  l'aveu,  postérieurement  par  lui  fait  devant 
les  arbitres ,  qu'il  a  été  en  association  avec 
l'appelant  concernant  les  entreprises  liti- 
gieuses, mais  que  l'appelant  y  ayant  renoncé 
au  bout  de  la  première  année,  il  avait  compté 
avec  lui  et  qu'il  ne  lui  devait  plus  rien;  l'in- 
timé produisant  à  l'appui  de  cette  dernière 
assertion  une  quittance ,  visée  pour  timbre  | 
et  enregistrée  à  Gand  le  11  avril  1856,  sans  : 
renvoi,  vol.  24,  Toi.  59,  v  case  1,  au  reçu  1 
de  56  centimes ,  additionnels  compris ,  si-  1 
gnë  Jacobs,  d'où  résulte,  d'après  lai,  que 
tout  ce  que  parties  avaient  de  commun  a  été 
compté  et  liquidé  jusqu'à  la  date  de  la  quit- 
tance, 51  janvier  1853;  l'intimé  invoquant 
encore  à  l'appui  de  son  soutènement  de  ne 
plus  rien  devoir  à  l'appelant,  la  circonstance 
que  celui-ci,  l'ayant  actionné  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Termonde  pour  un  objet  étran- 
ger à  la  présente  contestation ,  n'avait  Tait 
aucune  réserve ,  dans  son  exploit  du  8  avril 
1852,  touchant  les  prétentions  actuelles; 

Attendu ,  quant  à  cette  dernière  circon- 
stance, que  la  société  en  participation  dont 
il  s'agit  ne  devait  Goir  qu'à  la  date  du  31 
mars  1856;  qu'au  8  avril  1852,  une  année 
d'association  était  à  peine  expirée  ;  que  l'in- 
timé ne  porte  lui-même  sa  prétendue  libéra- 
tion qu'à  la  date  du  31  janv.  1855  ;  et  qu'en- 
fin le  silence  de  l'appelant,  intentant  son 
action  du  8  avril  sur  ses  prétentions  actuel- 
les, s'explique  encore  par  l'incompétence  du 
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juge  civile  devant  qui  elle  était  portée,  pour 
connaître  de  ces  prétentions  ; 

Et  quant  à  la  quittance  susnommée  du 
51  janv.  1852,  attendu  que  l'appelant  sou- 
tient que  cette  pièce ,  dont  raisonnent  aussi 
les  arbitres  pour  en  induire  la  cessation  de 
la  société ,  n'a  aucun  trait  à  l'objet  du  pro- 
cès ;  qu'elle  ne  concerne  que  la  liquidation 
d'autres  affaires  que  parties  avaient  aussi 
traitées  ensemble;  que  c'est  doleusement, 
pour  le  besoin  de  sa  cause ,  et  pour  spolier 
l'appelant,  que  l'intimé  y  avait  ajouté,  après 
coup ,  le  mot  caseiyde,  qui  s'y  trouve  hors 
ligne,  est  écrit  évidemment  d'une  autre 
encre  et  un  autre  jour  que  le  corps  de  la 
pièce; 

Attendu  qu'en  effet  la  seule  inspection  de 
cette  quittance,  écrite  en  entier  par  l'appe- 
lant, et  surtout  la  ressemblance  parfaite  du 
mot  caseyde  évidemment  ajouté  après  coup 
et  d'une  encre  plus  pâle  que  les  autres  mots, 
avec  l'écriture  de  l'intimé,  élèvent  un  soup- 
çon de  fraude  contre  cette  pièce ,  d'autant 
plus  fondé  que  le  retranchement  de  ce  mot 
la  rend  totalement  étrangère  à  l'entreprise 
sociale,  ayant  pour  objet  l'entretien  de  deux 
routes  pavées,  et  partant  sans  intérêt  et  va- 
leur aucuns  pour  le  soutènement  de  l'intimé; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'aveu 
de  l'intimé  ne  fait  qu'ajouter  à  la  preuve 
déjà  acquise  de  l'existence  de  la  société ,  et 
que  le  jugement  arbitral  a  quo,  en  déférant 
à  l'intimé  le  serment  supplétoire  sur  son  ex- 
ception qu'à  l'expiration  de  la  première  année 
de  l'entreprise,  l'appelant  avait  renoncé  à 
l'association,  et  que  l'intimé  avait,  de  ce 
chef,  compté,  liquidé  et  soldé  avec  l'appelant 
là  où  ces  faits  n'étaient  appuyés  d'aucune 
présomption  ou  adminicule  de  preuve ,  au 
lieu  d'admettre  purement  et  simplement  l'in- 
timé à  la  preuve  de  ces  faits,  a  infligé  grief 
à  l'appelant. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  H.  le 
premier  avocat  général  Donny,  entendu  sur 
la  fin  de  non -recevoir  seulement,  déclare 
l'appel  recevable ,  et  y  faisant  droit ,  met  le 
jugement  arbitral  dont  appel  à  néant  ;  émen- 
dant  et  faisant  ce  que  les  arbitra  auraient 
dû  faire,  déclare  acquise  au  procès  la  preuve 
de  la  société  en  participation ,  articulée  par 
l'appelant  ;  ordonne  à  l'intimé  de  prouver, 
par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins, 
la  preuve  contraire  réservée  à  l'appelant, 
1°  qu'à  l'expiration  de  la  première  année  de 
l'entreprise  dont  s'agit  au  procès,  l'appelant 
a  renoncé  à  l'association  contractée  entre 
parties ,  et  2*  que  lui,  intimé,  a  compté ,  li- 
quidé et  soldé ,  de  ce  chef,  avec  l'appelant  ; 
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renvoie ,  à  ces  fins ,  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas  en  nomination  de  nouveaux  arbi- 
tres; ordonne  la  restitution  de  l'amende; 
condamne  Tintimé  aux  dépens  du  jugement 
annulé  et  à  ceux  d'appel ,  tous  autres  frais 
demeurant  réservés. 

Du  18  avril  18S6.  —  €our  de  Gand.  — 
1'«  eh.  —  i>/.  MM.  Drubbel,  Segbers. 


ASSIGNATION.  —  État  bblgb.  —  Chmih 

DB   FBR.    —  ABBtVlATIOlT.  —  UbGBNCE.  — 

Cbef  de  statioit.  —  Pbéposé. 

L'article  4  de  la  loi  du  16  juillei  1849,  gui 
porte  €  que  par  dérogation  à  l'article  416 
du  code  de  pr,,  le  délai  de»  ajournements 
pour  les  procès  entre  l'Etat  et  les  particu- 
liers sera  réglé  conformément  aux  arti- 
cles 72  et  1033  dudit  code,  i»  ne  s'oppose  pas 
à  ce  qu'en  cas  d'urgence  les  délais  de  com- 
parution soient  abrégés  en  dessous  des  dé' 
lais  ordinaires  en  matière  commerciale  (*). 

Une  assignation  donnée  à  l'Elat  dans  un 
procès  dirigé  contre  l'administration  du 
chemin  de  fer  a  pu  être  signifiée  à  un  chef 
de  station. 

(L*fiTAT  BEIGE,   —  C.  VAN  EETEN.) 

Des  colis  appartenant  à  des  émigranls 
avaient  été  égarés  au  chemin  de  fer  de  TEtat 
dans  le  trajet  de  Cologne  à  Anvers. 

Les  sieurs  Van  Eelen,  commissionnaire, 
et  Devleeschouwer,  pour  compte  desquels  le 
transport  de  ces  émigrants  avait  eu  lieu,  fu- 
rent condamnés  à  en  payer  la  valeur,  lis 
prirent  leur  recours  en  garantie  vers  TEtal 
belge,  qui  soutint  que  l'assignation  à  lui  no- 
tifiée à  cette  fin  dans  la  personne  du  chef  de 
la  station  d'Anvers,  par  exploit  du  13  no- 
vembre pour  comparaître  à  l'audience  du  1 4, 
était  nulle  comme  contraire  au  prescrit  de 
Tarticle  4  de  la  loi  du  16  juillet  1849. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du  2  mai 
18B5,  qui  rejette,  par  les  motifs  suivants,  le 
moyen  de  nullité  proposé  par  l'Etat  : 

«t  Considérant  que  l'article  69,  §  3,  du  code 
de  procédure  porte  que  les  administrations.. .; 


{*)  Voy.  Pexposédes  motifs  de  celte  loi,  jénn. 
pari.,  p.  1791,  cl  la  Paêin.,  1849,  p.  367,  arfx 
notes. 

(«)  Voy.Brnx.,  3  avril  1823;  Table,no  5;  Rouen, 
19  mars  1828.  Mais  voy.  Caen,  11  avril  1822  et 


t(  Considérant  que  le  chemin4eferderElai 
est  une  administration  publique,  et  que  par 
conséquent  l'assignation  a  pu  être  valable- 
ment donnée  en  la  personne  de  M.  Saavi- 
gnies,  chef  de  sUtion  à  Anvers; 

u  Considérant  que  si  la  loi  du  16  juillet 
1849  (article  4)  dispose  que  les  délais  des 
ajournements  donnés  à  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  seront  régis  par  les 
articles  72  et  1033  du  code  de  procédure, 
elle  a  voulu  seulement  placer  l'Etat  dans  le 
droit  commun  en  matière  civile,  et  n'a  posé 
aucune  limite  au  pouvoir  que  ledit  art.  li 
accorde  au  juge  d'abréger  les  délais  dans  les 
cas  urgents  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

Ce  jugement  a  été,  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  confirmé  par  la  cour  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général 
Cloquette. 

Du  18  décembre  1855.  —  Coor  de  Brax. 
—  1"  ch,  —  PL  MM.  Delcoigne,  Allard, 
Dolez,  Leclercq  et  Slas* 


ACTES  RESPECTUEUX.  —  Foemalités.  - 
Pbocubation. 

La  procuration  donnée  par  l'enfant  à  l'effet 
de  signifier  les  trois  actes  respectueux  doii 
être  renouvelée  pour  chaque  acte. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  x  ai7  eu  signification, 
deux  autres  fois  du  premier  acte ,  si  rt% 
significations  ne  constatent  pas  l'existence 
de  deux  nouveaux  actes  exprimant  une 
nouvelle  comparution  devant  les  notait ti 
et  une  nouvelle  expression  par  l'enfant  de 
ses  sentiments. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  veut  que  les  acte* 
respectueux  soient  renouvelés  (<}.  (C.  cir., 
art.  152.) 

(  DBSCAMPS  ,    —    C.    DESCABPS.  ) 

l«e  4  août  1855,  le  notaire  Juste  se  ^n- 
dit  au  domicile  des  époux  Descamps  poor 
leur  notifier  les  soumissions  respectueuses  de 
leur  fille.  Un  procès-verbal  constate  qu  il  fit 
connaître  le  but  de  sa  démarche  et  qu'eu 


24  fév.  1827;  Dalioz,  t.  19,  p.  167;  Biochr. 
Jcleireajtect.^  no  27;  Merlin,  Quest,.  v^  Jcttt 
respect. ,f  ^3,  quest.19;  Demolombe,  édit.  belge, 
t.  2,  n.  79,  p.  42  ;  Pezzani,  n*»  549  ei  550.  Vor. 
aussi  Douai,  8  janv.  1828. 
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labsence  de  ceux-ci  îl  notiOa  Tacte  respec- 
tueux par  lequel  leur  611e  demande  respec- 
tueusement  leur  conseil  et  consentement 
pour  le  mariage  projeté.  Le  14  septembre  et 
le  1 5  octobre  suivants ,  le  notaire  renouvela 
sa  démarche  dont  il  fît  chaque  fois  connaître 
le  but,  et,  à  défaut  de  pouvoir  rencontrer  et 
parler  aux  parents,  il  notifia  de  nouveau  l'acte 
reçu  par  lui  le  4  août  précédent.  Ces  deux 
notifications  furent  arguées  d'insuffisance. 
On  prétendait  que  le  notaire  ne  pouvait  pas 
se  borner  à  la  notification  de  l'acte  du  4  août, 
mais  qu'il  aurait  dû  faire  précéder  et  accom- 
pagner chaque  notification,  d'un  nouvel  acte 
respectueux  émané  de  la  demoiselle  Dcs- 
carops.  Le  tribunal  de  Mons,  par  jugement 
du  P' décembre  1855,  a  maintenu  l'oppo- 
sition au  mariage  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'acte  respectueux  notifié  à  la  requête  de  la 
demoiselle  Descamps,  et  qu'il  a  déclaré  va- 
lable, n'avait  pas  été  régulièrement  renou- 
velé, comme  le  prescrit  l'article  152  du  code 
civil ,  applicable  à  la  demanderesse ,  en  rai- 
son de  son  âge.  —  Appel. 

M.  l'avocat  général  Corbisier  a  dit  en  sub- 
stance : 

'  Le  code  civil  se  borne  à  prescrire  que  les 
enfants  majeurs,  conformément  à  l'art.  148, 
qui  veulent  se  marier  contre  le  gré  de  leurs 
parents,  soient  tenus  de  demander  leur  con- 
seil par  un  acte  respectueux  et  formel  (arti- 
cle 151  ).  Il  exige  que  jusqu'à  l'âge  de  25  ans 
pour  les  filles,  cet  acte  soit  renouvelé  deux 
autres  fois,  de  mois  en  mois  (art.  152).  L'ar- 
ticle 154  ajoute  que  l'acte  respectueux  sera 
notifié  aux  parents  par  deux  notaires  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins,  et  que  dans  le 
procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé  il  soit 
fait  mention  de  la  réponse  des  parents  (  De- 
molombe,  t.  â,  n<>  59,  p.  35,  édit.  belge). 

La  loi  ne  trace  aucune  forme  spéciale  pour 
l'acte  respectueux;  tout  ce  qu'elle  exige,  c'est 
une  notification  aux  parents  faite  par  no- 
taires et  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
mentionnant  la  réponse  des  parents.  Ce  si- 
lence est  d'autant  plus  significatif  que  dans 
la  législation  antérieure  des  formalités  étaient 
assignées  à  cet  acte  (  Pothier,  n<>  340;  Mer- 
lin, Rép.^  v«  Somm.  resp,).  Il  suffit  donc, 
pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  de  la  dé- 
marche qui  est  imposée  à  l'enfant  en  témoi- 
gnage du  respect  qu'il  leur  doit  à  tout  âge  et 
pour  les  mettre  à  même  de  lui  faire,  sur  son 
mariage,  les  représentations  que  peut  leur 
dicter  leur  affection  et  de  la  constatation  de 
cette  démarche  par  le  procès-verbal  indiqué 
à  l'article  154.  H  ne  peut  y  avoir  lieu  à  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi  et  à  attacher  la  peine 


de  nullité  à  des  formes  qu'elle  n'a  pas  tra- 
cées. La  nullité  ne  peut  dériver  que  de  l'ab- 
sence des  conditions  qui  sont  de  l'essence  de 
l'acte  même  et  qui  constituent  son  caractère  ; 
tels  seraient  l'absence  de  la  demande  de  con- 
seil, la  notification  à  d'autres  qu'aux  parents, 
l'intervention  d'un  huissier  au  lieu  d'un  no- 
taire, le  défaut  de  mention  de  la  réponse  des 
parents ,  de  leur  refus  ou  de  leur  absence 
(voy.  Demolombe,  n°*  83  et  78).  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'enfant  se  rende  en  personne  près  de  ses 
parents  ;  qu'il  ne  faut  pas  que  le  notaire  soit 
porteur  d'un  mandat  écrit  (  voy.  le  même  au- 
teur, n»»71  et  suiv.,  75  et  79). 

M.  l'avocat  général ,  après  avoir  énuméré 
plusieurs  cas  analogues,  fait  remarquer  enfin 
qu'il  a  été  également  décidé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  fait  autant  de  procura- 
tions qu'il  y  a  d'actes  respectueux,  et  qu'une 
seule  procuration  suffit  pour  les  trois  acles. 
D'une  part,  aucun  texte  n'exige  plusieurs 
procurations  successives;  d'autre  part,  il 
semble  qu'une  seule  procuration  peut  s'ex- 
pliquer très-bien  par  le  désir  de  l'enfant  de 
ne  pas  multiplier  les  frais,  sans  qu'on  lui 
suppose  le  parti  pris  de  mépriser  les  conseils 
de  son  ascendant,  et  de  ne  pas  révoquer  le 
mandat ,  s'il  y  avait  lieu ,  et  cela  lors  même 
qu'une  copie  de  cette  procuration  en  tête  du 
premier  acte  respectueux  en  aurait  donné 
connaissance  à  l'ascendant  (voy.  Merlin, 
Quest,y  v<»  Actes  resp,,  §  3,  quest.  19).  Trois 
lois,  dans  l'espèce,  le  notaire  s'est  transporté 
au  domicile  des  parents;  il  y  a  fait  connaître 
le  but  de  sa  démarche,  et,  à  défaut  de  pou- 
voir parler  aux  parents,  il  a  laissé  copie  de 
son  procès-verbal  constatant  sa  démarche  et 
de  l'acte  contenant  la  déclaration  de  leur 
fille.  Or,  cette  déclaration  n'était  pas  néces- 
saire. Le  mandat  donné  au  notaire,  fût-il 
verbal,  la  démarche  et  la  demande  de  conseil 
faites  par  lui  satisfont  au  vœu  de  la  loi.  Or, 
cette  démarche  et  cette  demande  résultent 
suffisamment  de  l'ensemble  du  procès-ver- 
bal. Exiger  davantage,  exiger  trois  actes 
émanés  de  l'enfant ,  comme  le  fait  le  tribu- 
nal de  Mons ,  c'est  s'attacher  exclusivement 
à  la  forme  et  prononcer  une  nullité  qui  n'est 
pas  écrite  dans  la  loi.  C'est  dans  des  circon- 
stances analogues  que  la  cour  a  maintenu  la 
validité  d'actes  respectueux  (voy.  Brux.,  19 
déc.  1849,  ceRec,  1851,  p.  81  ;  27  janvier 
1827;  26  déc.  1812;  Douai,  27  mai  1835; 
Besançon,  20  juillet  1822;  Dalioz,  t.  19, 
p.  158,  n«*  28  et  29). 

M.  l'avocat  général  a  par  suite  conclu  àla. 
réformation  du  jugement. 


ââg 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ARBtT. 


h^.  COUR;  —  AUendo  que  Facte  respec- 
tueux dont  parle  Tarticle  151  du  code  civil 
est ,  dans  son  objet,  la  demande  du  conseil 
ou  consentement  des  père  et  mère,  est  donc 
Texpression  et  le  Tait  propre  et  direct  de  la 
Tolonté  de  Teofant  de  famille; 

Attendu  que  le  notaire  n'a  d'autre  mission 
que  celle  de  notifier  cet  acte  ou  demande 
respectueuse  et  de  dresser  procès -verbal  de 
cette  notification  avec  relation  de  la  réponse 
(article  154); 

Attendu  que  dès  lors  l'article  153,  en  exi- 
geant que  racle  respectueux  soit  renouvelé 
de  mots  en  mois ,  veut  évidemment  par  là 
que  chaque  fois  il  y  ait  de  l'enfant  une  vo- 
lonté, une  demande  respectueuse  absolu- 
ment nouvelle  et  formelle  ;  que  ces  termes 
dudit  article  15â,  ainsi  pris  dans  leur  sens 
naturel,  sont  d'ailleurs  en  parfaite  harmonie 
avec  les  motifs  du  législateur  qui,  par  cette 
exigence ,  a  pour  but  d'obtenir  une  certaine 
garantie  que  l'enfant  a  pu  réfléchir  sérieuse- 
ment sur  la  réponse  et  les  observations  pa- 
ternelles qui  seraient  faites  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  où  l'appelante 
avait  moins  de  25  ans ,  les  actes  ou  procès- 
verbaux  du  notaire  produits  au  procès  ne 
prouvent  autre  chose  que  la  notification  ré- 
pétée de  la  primitive  et  unique  volonté  ou 
demande  respectueuse  du  4  août  1855;  qu'il 
ne  conste  aucunement  d*une  volonté  ou  de- 
mande formelle  et  nouvelle  émanée  directe- 
ment et  positivement  de  l'appelante  une  se- 
conde et  troisième  fois  ; 

Qu'il  n'a  donc  point  été  satisfait  à  la  loi; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
sur  le  fond,  statuant  entre  toutes  les  parties, 
et  ensuite  de  l'arrêt  de  jonction,  M.  l'avocat 
général  Gorbisier  entendu ,  dit  l'appel  sans 
grief  et  mal  fondé;  le  met  à  néant,  etc. 

Du  16  janvier  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
5»ch. 


INTÉRÊTS  COMPENSATOIRES.    -   Con- 

STRDCTIORS     SDR    LE   TERRAIN    D'aUTRVI.     — 
DêPOSSSSSIOK .  —  IffDBHRITfi.  ~  EXPERTISE. 

—  Frais.  —  Offre  irscffisaute. 

Le  posseêseur  de  bonne  foi  qui  a  fuit  des 
plantations  et  constructions  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  qui  en  est  dépossédé  par  le  pro' 
priétaire ,  a  droit  aus  intérêts  de  t'indem' 
nité  qui  lui  est  allouée ,  à  partir  du  jour 


même  de  la  déposêession,  el  non  pas  seule- 
ment à  partir  du  jour  tte  la  tlemande. 
Une  offre  insuffisante  doit  faire  encourir  les 
frais  d'esùpertise  et  autres, 

(  H0X8T1  ST  autres,  —  C.  LA  COHX.  BE  SBRAIRG.) 

Nous  avons  rapporté,  an  1854,  l'*  partie, 
p,  150,  un  premier  arrêt  rendu  dans  celte 
affaire.  La  commune  opta  pour  le  rembour- 
sement des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  Des  offres  faites  ne  furent  pas  ac- 
ceptées. —  Expertise*  —  Hoeste  et  consorts 
demandèrent  les  indemnités  que  les  experts 
avaient  fixées  et  les  intérêts  à  partir  de  leur 
dépossession. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  arrêt 
du  6  janvier  1853 ,  les  appelants  ont  été  re- 
connus fondés  dans  leur  demande  en  indem- 
nité pour  leurs  plantations  et  constructions 
dans  les  terrains  communaux  qu'ils  avaient 
défrichés;  que  la  commune  de  Seraing  a  dé- 
claré opter  pour  le  remboursement  de  ta  ma- 
tière et  de  la  main-d'œuvre,  et  que  des  ei- 
perts  ont  été  nommés  pour  procéder  aux 
évaluations; 

Considérant  que  les  appelants  demandent 
rhomologation  de  l'expertise ,  que  la  com- 
mune ne  s'y  oppose  pas  et  n'élève  aueane 
critique  sur  les  évaluations  qui  paraissent 
justes  et  modérées  ; 

Considérant  que  les  défricheurs,  ayant 
planté  et  bâti  de  bonne  foi,  devaient  jusqu'au 
remboursement  rester  en  jouissance  de  leurs 
améliorations;  qu'ils  ont  donc  droit  à  une 
indemnité  pour  avoir  été  dépossédés  et  pri- 
vés de  cette  jouissance;  que  la  commune  in- 
timée peut  d'autant  moins  s'y  refuser,  qu'a- 
près l'expulsion  des  tenanciers  elle  a  dû  ou 
pu  jouir  des  fruits  de  leurs  impenses;  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'intérêts  moratoires  d'une 
somme  due  conventionnellement,  lesquels  ne 
sont  exigibles  que  du  jour  de  la  demande, 
mais  bien  d'intérêts  compensatoires  qui  re- 
montent au  jour  où  le  fait  dommageable  a 
été  posé  ; 

Considérant  qae  la  commune,  n'ayant  of- 
fert qu'une  somme  inrérieure  à  celle  deTei- 
pertise,  ne  peut  se  prévaloir  de  son  offre,  qoi 
a  été  à  bon  droit  refusée  par  les  appelants; 
qu'elle  est  donc  passible  de  tous  les  frais  pos- 
térieurs à  l'arrêt  du  6  janvier  précité; 

Par  ces  motifs,  homologue  le  rapport  des 
experts;  condamne  la  commune  intimée  à 
payer  aux  appelants,  pour  leurs  plantations 
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et  constructions  sar  les  terrains  cocnniQnaux 
dont  ils  ont  été  dépossédés,  les  sommes  sai- 
Tantes...;  condamne  ladite  commune  à  payer 
à  chacun  des  appelants  les  intérêts  légaux 
des  sommes  spéciûées  ci-dessus,  et  ce  à  par- 
tir de  leur  dépossession  respective  jusqu*au 
jour  du  payement,  etc. 

Du  27  juillet  18S4.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Marootty  et 
Fabry. 


1«   PREUVE    TESTIMONIALE.   -   Titbe 

(KlILtyXMBlIT  7BA1JD1ÏLKIIX).  —  RESTITUTION. 

—  2°  Fait.  —  HooiriCATioif.  •—  Motbh 
ROUTEAU.  —  3«  Appel.  —  Evocation.  — 

DEVOLUTION. 

lo  La  preuve  du  fait  qu'un  débiteur  ê' est  eni- 
paré  du  double  d'un  iùre,  malgré  le  créan- 
cier, peut  être  faite  par  témcine,  alors 
même  que  le  titre  vanté  serait  d'une  m* 
partance  eseédanl  ISO  francs  (').  (C.  civil, 
art.  1341  et  1348,  n«  4.) 

2*  L*on  peut,  en  appel,  faire  valoir  des  moyens 
nouveau»  et  être  admis  ày  prouver  des  faits 
que  l'on  n'aurait  pas  posés  en  première  in* 
stance  {*).  (C.  proc,  art.  464.) 

Notamment:  La  modification,  en  appel,  d'un 
fait  dont  on  demande  à  subministrer  la 
preuve  dans  l'ordre  de  rendre  la  preuve 
testimoniale  reeevable  est  permise  en  degré 
d'appel,  l'objet  primitif  de  la  demande,  la 

'  restitution  du  titre,  restant  le  même. 

3«  «Si<  le  jugement  de  première  instance  est 
définitif,  et  si  l'appréciation  des  moyens 
d'appel  exige  un  interlocutoire,  sont-ce  les 
principes  d'évocation  ou  ceux  de  dévolution 
qu'il  faut  suivre  f 

En  d^autres  termes  :  La  cause  n'étant  pas  en 
état,  la  cour  doit-elle  retenir  le  fait  ou  ren- 
voyer devant  un  autre  Juge  (>)?  Gode  proc., 
art.  473  et  473.) 

(dbboubaix,  ~  c.  w allez.) 

Par  acte  notarié  du  27  avril  1849,  le  sieur 
Deroubaix  avait  cédé  à  sa  fille  Augustine,  en 
considération  de  son  mariage,  Texploitation 
et  la  ferme  qu'il  occupait. 

Le  même  jour,  par  acte  sous  seing  privé, 


(*)  Voy.  Toallier,  t.  9,  n«  917;  Marcadé,  t.  5, 
p.  152;  Merlio,  Quest,,  v«  Preuve,  §  7,  p.  76  ; 
Zacfaarûe,  ^  76S,  à  la  &a,  noies  34  et  57,  et  §  647. 
NaUvoy.  Paris,  cass.,  5-6  avril  1817. 


les  futurs  prirent  rengagement,  s'il  faut  en 
croire  Deroubaix,  de  le  loger  et  Tentretenir 
lui  et  sa  femme  et,  en  cas  de  mésintelligence, 
de  payer  à  chacun  une  rente  viagère  de 
100  francs. 

Par  exploit  du  1 6  mai  1 831 ,  Deroubaix  ex- 
posa que  son  épouse,  séparée  de  lui,  et  Wallez , 
deyenu  époux  de  sa  fille,  qui  étaient  demeurés 
en  possession  du  double  de  l'acte  contenant 
cette  dernière  obligation,  refusaient  de  lui  re- 
mettre l'un  des  originaux  de  cet  acte,  et  les 
époux  Wallez  de  lui  payer  la  rente  stipulée. 
Par  conséquent  il  les  assigna ,  ainsi  que  son 
épouse,  devant  le  tribunal  de  Tournai  pour 
se  voir  condamner  1»  à  lui  restituer  l'un  des 
doubles  dndit  acte  et,  en  cas  de  refus,  à 
S. 300  francs  de  dommages-intérêts;  ^^  les 
époux  Wallex  à  payer  une  année  de  la 
rente,  etc . 

Dans  un  écrit  du  37  octobre  1832  il  posa 
les  faits  qui  précèdent,  tendants  à  établir  que 
les  doubles  réclamés  étaient  détenus  illégale- 
ment par  les  défendeurs,  et  les  faits  qui  sont 
relatés  à  la  fin  de  l'arrêt  qui  va  suivre.  II  de- 
manda à  pouvoir  les  établir  par  témoins,  aux 
termes  de  l'article  1348  da  code  civil,  la  dé- 
tention illégale  de  ces  titres  par  les  défen- 
deurs étant  un  véritable  quasi-délit. 

Jugement  du  19  novembre  1832  qui  dé- 
clare le  demandeur  non  reeevable  ni  fondé  à 
prouver  les  faits  par  lui  posés  et  lui  donne 
acte  de  la  délation  de  serment  aux  défen- 
deurs sur  les  mêmes  faits.  —  Appel. 

I^e  sieur  Deroubaix  offre  devant  la  cour 
de  prouver  que  les  intimés  détiennent  illéga- 
lement, comme  s'en  étant  emparés  pendant 
son  absence  et  malgré  lui,  le  double  lui  ap- 
partenant et  autres  faits  relatés  ci-après  dans 
l'arrêt.  Il  demanda  que  la  cause  fût  ren- 
voyée pour  subministrer  ces  faits  devant  tel 
tribunal  qu'il  plairait  à  la  cour  désigner. 

Les  intimés  conclurent  à  ce  que  l'appel  fût 
mis  à  néant. 

.  ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  peut,  en  cause  d'appel ,  à  l'appui 
de  la  demande  introductive,  proposer  des 
moyens  nouveaux  et  prouver  ce  qui  ne  l'avait 
pas  été  devant  les  premiers  juges,  non  aHe- 
gala  allegare  non  probata  probare; 


(*)  Voy.  Berriat,  p.  17  el  308,  édii.  belge  de 
1837;  Delebecque,  Revue  des  revuee  de  droit,  t.  2, 
p.  38;  Carré,  qiiest.  170*,  p.  163. 

C)  Voy,  Carré,  d»  1677  ;  Berriat,  p.  303. 
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Attendu  que  les  faits  posés  dans  les  con- 
clusions de  l'appelant  devant  la  cour  consti- 
tuent bien  plutôt  des  faits  nouveaux  que 
Texplication  de  ceux  posés  de?ant  le  premier 
juge;  qu*il5  peuvent  être  proposés  en  cause 
d*appel  et  que  si  leur  pertinence  est  reconnue 
et  la  preuve  rapportée,  ils  peuvent  entraîner 
la  réformation  du  jugement,  alors  même 
qu'il  aurait  été  bien  rendu,  dans  Tétat  de  la 
cause,  par  le  juge  de  première  instance; 

Attendu  que  si  les  faits  tels  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui posés  devant  la  cour  par  l'appelant 
étaient  établis,  il  serait  prouvé,  à  suffisance  de 
droit,  que  la  contre-lettre  dont  la  restitution 
est  demandée  n'a  pas  été  spontanément  ou 
volontairement  remise  aux  intimés  par  l'ap- 
pelant, mais  qu'elle  n'est  tombée  en  leur  pos- 
session qu'à  son  insu,  contrairement  à  sa 
volonté  et  par  un  quasi-délit  ;  que,  par  con- 
séquent, l'appelant  s'est  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  de 
cette  remise;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1548  du  code  civil,  la  preuve  testimoniale 
peut  en  être  admise  ; 

Par  ces  motifs,  déclarant  pertinents  les 
faits  posés  par  l'appelant,  avantdefairedroit, 
l'admet  à  prouver  par  tous  nioyeas  de  droit, 
témoins  compris  : 

Que  les  intimés  détiennent  illégalement, 
comme  s'en  étant  emparés  pendant  son  ab- 
sence et  malgré  lui ,  le  double  lui  apparte- 
nant d'un  acte  sous  seing  privé,  en  date  du 
27  avril  1849,  fait  dans  l'étude  du  notaire 
Dupret ,  à  Tournai ,  entre  lui  et  lesdits  inti- 
més, et  par  lequel  Louis  Wallez  et  Âugus- 
tine  Deroubaix,  deux  de  ces  intimés,  ont 
pris  l'engagement  de  lui  payer  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  100  francs,  à  compter  du 
jour  qu'il  quitterait  leur  ferme  ; 

Que  cet  acte  a  réellement  été  fait  et  ren- 
ferme les  stipulations  prémentionnées  ; 

Qu'enGn,  lors  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  lui  et  son  épouse, 
l'intimé  Wallez  a  reconnu ,  en  présence  de 
MM.  Edmond  Dubus,  avocat,  et  Dupret,  no- 
taire, qu'il  était  en  possession  des  originaux 
de  cet  acte,  qu'il  devait  la  rente  réclamée  et 
qu'il  la  payerait  ; 

Les  intimés  libres  de  faire  la  preuve  con- 
traire ; 


(*)  Yoy.  Cloet,  Comment,  de  la  loi  du  35  mars 
1841,  no  211  ;  Raikem,  dise,  de  rentrée  de  1841, 
p. 41. 

(«)  Voy.  ce  Recueil,  1854,  p.  222. 

(>)  Voy.  sur  ces  questions,  Paris,  cass.,  4  fé- 
vrier 1845  (P««»c./r.,  1845,  p.  199,  cl  1852,  2, 


Commet,  en  cas  d'enquête,  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Celles  pour  la  recevoir; 
réserve  les  dépens. 

Du  21  novembre  18J$8.  —  Cour  de  Brui. 
—  V  ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud  et  Orts. 


!•  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Étâlda. 

TION  DE  LA  DEMANDE.  —  RaDIATIOIT  DD  ROU. 

—  Legs  drivebsel.  —  Demande  roiiu 

EN  INSTANCE  d' APPEL.  —  NON  EECEVABILITÈ. 

—  2*^  Partage  d'ascendants  pae  acte 
SNTEE-viFS.  —  Legs  postAeieite.  —  Qco- 
tit£  disponible.  —  Supputation. 

1»  Une  demande  en  délivrance  d'un  legs 
universel,  étant  de  $a  nature  indétermi- 
née, n'est  pas  susceptible  d'évaluation  et 
échappe,  par  suite,  à  l'application  de  Car- 
ticle  15  de  la  loi  du  25  mars  1841  (<}. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  débat  s*est  en- 
gagé contradictoire  ment  au  fond,  les  par- 
ties sont  non  recevables  à  eseiper  pour  la 
première  fois,  en  instance  d'appeij  du  dé- 
faut d'évaluation  et  à  postuler  la  radiation 
de  la  cause  du  rôle  du  tribunal  de  première 
instance  (*). 

2«  La  disposition  par  laquelle  un  ascendant 
s'est  démis j  par  acte  entre-vifs,  de  la  ma- 
jeure partie  de  ses  biens  en  faveur  de  ses 
descendants ,  ne  doit  pas ,  à  défaut  d'une 
stipulation  contraire  sur  ce  point,  être  cen- 
sée imputable  sur  la  quotité  disponible,  et 
ne  peut,  en  conséquence,  entraîner,  par  ap- 
plication de  l'article  925  du  code  civil,  la 
caducité  des  legs  faits  ultérieurement  par 
l'ascendant.  (G.  civil,  art.  1075.) 

Les  biens  formant  l'objet  d'une  semblable  dit- 
position,  faite  entre-vifs,  doivent,  pour  la 
supputation  de  la  quotité  disponible,  êln 
réunis  fictivement  aux  autres  biens  délais- 
sés par  l'ascendant  au  jour  de  son  décès  P). 

(DEBHER,    —    C.    DEEHEE.) 

Ainsi  jugé  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Dubois,  substitut,  par  l'arrél  suivant 
conGrmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Neufchâteau  du  20  août  1855. 


537  );  Tablé  de  la  Parie,  fr,,  yo  Quotité  diêpom- 
ble,  n»  142  et  suiv.,  el  Partage  d'ascendants, 
n»  55  ;  Gilbert,  Code  citfil  annoté,  p.  405;  Dalioz, 
1. 10,  p.  61  ;  Revue  des  revues  de  droit,  t.  Xt , 
p.  120;  Genty,  Traité  des  partages  d'aecemdamts, 
p.  246. 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR;  ~  Considérant  que  le  legs  uni- 
versel réclamé  par  les  intimés  n'était  pas  sus- 
ceptible de  l'évaluation  prescrite  par  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  25  mars  1841;  qu'en  fût-il 
autrement,  les  parties  ayant  sans  réserve 
conclu  et  plaidé  au  fond ,  sont  liées  par  le 
contrat  judiciaire  qui  s'est  formé  entre  elles; 
que,  par  suite,  les  appelants  sont  non  receva- 
bles  à  postuler  en  appel  la  radiation  du  rôle 
qu'ils  n'ont  pas  demandée  en  première  in- 
stance ; 

Considérant  que  par  acte  notarié  du  17 
avril  1850,  la  veuve  Dreher  s'est  démise  de 
la  majeure  partie  de  ses  biens  en  faveur  de 
ses  enfants,  qui  les  ont  partagés  entre  eux  ; 
qu'en  disposant  de  la  sorte,  elle  est  censée 
avoir  touIu  transmettre  à  ceux-ci  ce  qui  leur 
revenait  en  cette  qualité  et  leur  était  réservé 
dans  la  succession;  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'acte 
d'où  Ton  puisse  induire  une  renonciation  de 
la  mère  commune  au  droit  de  disposer  de 
ses  autres  biens  comme  elle  l'entendait  ;  que 
c'est  donc  sans  fondement  que  les  appelants 
prétendent  que  les  biens  dont  ils  ont  été  sai- 
sis seraient  imputables  sur  la  quotité  dispo- 
nible, et  que  le  legs  fait  postérieurement 
serait  caduc  ;  qu'ils  ne  sont  pas  mieux  fon- 
dés à  soutenir  que  ces  biens  ne  doivent  pas 
servir  au  calcul  de  ladite  quotité ,  car  ils  ne 
sont  sortis  de  la  succession  que  par  une  dis- 
position gratuite ,  laquelle  ne  saurait  avoir 
plus  d'effet  qu'une  donation  par  préciput  ou 
hors  part  que  la  loi  assujettit  au  rapport  fic- 
tif pour  le  règlement  de  la  réserve  ;  que  ce 
règlement  n'est  d'ailleurs  praticable  qu'après 
l'ouverture  de  la  succession  et  suivant  les 
règles  tracées  par  les  articles  920,  921  et 
922  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
sans  s'arrêter  au  moyen  d'exception  opposé 
par  les  appelants ,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  7  février  1856.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  De  Behr,  Forgeur  et  Del- 
marmol,  fils. 


NOTAIRE.  —  TïSTAMEiiT.  —  TÉHoin  hiiveijr 
d'âge.  —  Nullité.  —  Responsabilité.  — 
Preuve. 

Est  soumis  à  deê  dommages-intérêts j  le  no- 
taire dont  le  testament  est  déclaré  nul  par 
le  motif  que  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires  était  mineur  d'âge,  à  moins  qu'il  ne 
prouve,  à  défaut  de  mention  dans  le  testa- 
ment, qu'il  est  resté  étrange^  au  chois  det 


témoins  lors  de  la  passation  de  cet  acte; 
qu'il  les  a  interpellés  sur  les  conditions  de 
leur  capacité  et  notamment  qu'il  a  inter^ 
rogé  le  témoin,  mineur  d'âge,  ainsi  que  son 
frère,  autre  témoin,  et  la  testatrice,  sur 
l'âge  et  l'époque  de  la  naissance  de  ce  té- 
moin 0). 

(6ILL0N,  —  C.  JACQUBT  ET  LE  NOTAIRE  S...) 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'action  en 
garantie  dirigée  par  la  partie  Beckers  contre 
le  notaire  instrumentant,  qu'en  principe  gé- 
néral et  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun, les  notaires,  qui  commettent  des  nul- 
lités dans  les  actes  par  eux  reçus,  sont  res- 
ponsables des  conséquences  que  cette  nullité 
entraîne  pour  les  parties  intéressées;  mais 
que  l'article  68  de  la  loi  spéciale  sur  le  no- 
tariat n'est  pas  conçu  d'une  manière  aussi 
absolue,  et  n'astreint  les  tribunaux  à  condam- 
ner les  notaires  à  des  dommages-intérêts  que 
s'il  t  a  lieu  ;  ce  qui  laisse  le  juge  libre  ap- 
préciateur des  circonstances  ; 

tt  Que  l'on  doit  être,  sans  doute,  très-ri- 
goureux, lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité  fondée 
sur  l'inexécution  de  la  loi  que  le  notaire  ne 
peut  impunément  méconnaître,  et,  en  ce  cas, 
on  peut  lui  appliquer  la  maxime  :  Spondet 
peritiam  artis;  mais  qu'il  n'en  peut  être  de 
même  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  ignorance 
de  fait,  quoique  entraînant  une  nullité  lé- 
gale; 

«  Qu'ainsi,  le  notaire  sait  bien  qu'un  pa- 
rent du  légataire  ne  peut  pas  être  témoin, 
pas  plus  qu'un  mineur;  que  cependant  on 
doit  admettre  que  l'ignorance  de  la  parenté, 
comme  de  la  minorité  d'un  témoin  souvent 
présenté,  surtout  à  la  campagne,  soit  par  le 
testateur,  soit  même  par  l'individu  intéressé, 
ne  saurait  être  assimilée  à  l'omission  d'une 
formalité  légale; 

<(  Que  telle  est  précisément  l'hypothèse  du 
procès  actuel  où  il  est  évident  que  le  choix 
n'a  pas  été  fait  par  le  notaire,  mais  plutôt 
par  le  testateur,  puisque  le  notaire,  ne  rési- 
dant pas  dans  la  commune,  n'était  pas  censé 
connaître  les  témoins  ; 

tt  Attendu  que  ces  principes,  quoique  non 
écrits  dans  la  loi  d'une  manière  expresse,  ré- 
sultent néanmoins  de  la  nature  des  choses  et 
peut  s'induire  des  termes  :  s'il  x  a  lieu.,,. 


(<)  Yoy.  ce  Rec,  année  1855,  p.  78  et  la  no(e. 
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dont  se  sert  Particle  68  de  la  loi  da  25  ven- 
tôse an  XI  ; 

u  Qa'on  ne  doit  pas  présumer  qae  le  no- 
taire aura  négligé  de  faire  aux  témoins  les 
interpellations  ordinaires  sur  leur  capacité  ; 
qu*on  doit  admettre,  au  contraire,  qu'il  aura 
été  ainsi  induit  en  erreur  tant  par  ces  témoins 
que  par  le  testateur  lui-même  qui  devait 
mieux  les  connaître  que  lui;  qu*il  y  a  donc 
faute  commune  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  Pacte,  et  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  serait  trop  rigoureui  d'en  faire 
retomber  les  suites  sur  le  notaire,  auquel  la 
loi  sur  le  notariat  impose  bien  Tobligation  de 
se  faire  certifier  l'individualité  des  parties, 
sans  lui  imposer  la  même  obligation  quant 
aux  témoins; 

(I  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  sur 
Taction  en  garantie,  la  déclare  mal  fondée,  n 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  réformé. 

ABRfiT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  demande  en  ga- 
rantie : 

Attendu  qu'en  principe,  le  notaire  est  res- 
ponsable de  la  validité  de  l'acte  qu'il  reçoit 
et  que  c'est  à  lui  à  veiller  à  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 
qu'il  doit  notamment  s'assurer  de  l'Idonéité 
des  témoins  dont  il  est  assisté  ;  que  la  cir- 
constance qu'ils  sont  produits  par  les  parties 
ne  suffit  pas  pour  Taffranchir  de  celte  obli- 
gation ;  que,  dans  ce  cas,  étant  libre  de  ne 
pas  les  admettre,  c'est  un  devoir  pour  lui, 
s'il  ne  les  connaît  pas  assez,  de  les  interpel- 
ler, ainsi  que  les  parties  qui  les  ont  appelés, 
sur  leur  âge,  leur  domicile  et  sur  les  autres 
conditions  qu'ils  doivent  avoir  ;  qu'à  défaut 
de  prendre  ces  précautions,  il  commet  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité  et  donne 
lien  à  des  dommages-intérêts,  aux  termes  de 
l'article  68  de  la  loi  du  S5  ventôse  an  xi  et 
1382  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  testament 
de  Marie-Catherine  Gillon  étant  annulé  parce 
que  le  témoin  Jacques- Joseph  Gendarme 
était  mineur,  son  physique  devait  naturelle- 
ment faire  naître  des  doutes  sur  le  point  de 
savoir  s'il  avait  l'âge  exigé  par  la  loi  ;  que  la 
prudence  exigeait  de  l'interroger  spéciale- 
ment, ainsi  que  son  frère,  autre  témoin  à 
l'acte,  et  même  le  testateur,  non -seulement 
sur  son  âge,  mais  aussi  sur  l'époque  de  sa 
naissance  ; 

(*)  Voy.  Briix.,  26  juin  1837;  l'abh,  v<»  Droit 
ancien ,  no  245  bit;  Defacqz,  droii  belg.  ensei- 


Âttendu  que  le  testament  dont  il  s'agit  ne 
fait  aucune  mention  des  précautions  prises 
par  le  notaire,  appelé  en  garantie,  poar  oon- 
nattre  l'âge  du  témoin  Jaoqiies^osepb  Gen- 
darme ;  que,  pour  y  suppléer,  il  en  offre  la 
preuve,  laquelle  est  admissible;  qu'il  y  a 
toutefois  lieu  de  préciser  son  articulation 
dans  le  sens  des  considérations  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  admet 
l'intimé  à  prouver  par  tontes  voies  de  droit, 
et  même  par  témoins,  qu'il  est  resté  étranger 
au  choix  des  témoins  instnimentaires  lors 
de  la  passation  du  testament  de  Mari^Cath^ 
rine  Gillon,  du  7  janvier  1897;  qu'il  les  a  in- 
terpellés sur  les  conditions  de  leur  capacité 
et  notamment  qu'il  a  interrogé  le  témoin 
Jacques -Joseph  Gendarme,  ainsi  que  son 
frère  Laurent  Gendarme  et  la  testatrice,  sur 
l'âge  et  l'époque  de  la  naissance  dudit  Jac- 
ques-Joseph Gendarme,  etc. 

Du  2S5  mai  1855.  —  Cour  de  Liège.  - 
Plaid,  MM.  Boioux,  Bottin  et  Marcotly. 


SERVITUDE  DE  PASSAGE.  -  PtESciiPTran. 

—  TiTBB.  — -  HaIRAUT. 

Sous  l^emptre  des  lois  du  Hainaui,  la  $erri- 
iude  de  passage  pouvait  s'acquérir  parla 
prescription  de  vingt  et  un  ans,  sans  le  se- 
cours d'aucun  titre  {}). 

(V»  WILLOT,  —  C.  V«  THANVAllI.) 
•  ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  si,  d'après  l'an- 
cien droit  du  Hainaut,  on  tenait  gén^leroent 
qu'il  fallait  titre  et  bonne  foi  pour  usucapier. 
il  est  également  vrai  que  les  mêmes  condi- 
lions  n'étaient  pas  requises  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  servitudes,  notamment  de  la  seni- 
tude  de  passage  ;  qu'à  cet  égard  il  suffisait 
d'une  simple  possession,  exercée  pendant 
vingt  et  un  ans,  pour  acquérir  irrévocable- 
ment le  droit  de  passer; 

Que  les  traditions  judiciaires  du  Hainaut, 
attestées  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine, 
ne  laissent  aucun  doute  sous  ce  rapport;  d*oà 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir.  opposée  par 
l'appelante  à  l'action  de  l'intimée,  en  ce  qae 
ladite  action  n'est  pas  appuyée  d'un  titre, 
n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  positivement  des  en- 


gné  h  Tu  Diversité  libre, 'cabiers  manascHis,  tiire 
dea  Servit.,  $eci.  5. 
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qaôtes  la  preuve  que  le  passage  dont  il  8*agit 
a  été  pratiqué  par  les  auteurs  de  rintimée 
pendant  plus  de  vingt  et  un  ans  antérieure* 
ment  à  la  promulgation  du  code  civil  ;  d'où 
suit  que  le  droit  de  passage  litigieux  est  plei- 
nement justifié  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 
Corbisier  en  ses  conclusions  et  de  son  avis, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  13  février  1836.  --Gourde  Bruxelles. 
—  3°  chambre. 


1«  CONVENTION  LITTÉRAIRE.  -  Coït- 
TREPAÇon.  —  Livres  D'tcoLE.  —  2»  Partie 

CITILE.  —  EXGUSABUITÉ.  —  BoiTIfE  FOI.  — 
DoilAfi  ES-INTÉRÊTS . 

1°  L9$  livres  dite  classiques,  scolastlques  ou 
d^école  appartef^aifini  f  avani  /a  ioi  du  19 
avril  1854,  atf  domaine  public  en  Belgiqve, 
en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  95  /ofi- 
f?ier1817. 

Les  livres  de  cette  catégorie  n'étalent  pas  sus- 
eeptihles  de  propriété  privée, 

La  convention  littéraire  conclue  avec  la 
France  n'a  apporté  aucune  modification 
aux  principes  qui  régissent  cette  matière, 
quant  au  passé  (<). 

Ainsi  les  livres  d'école  publiés  en  Belgique 
avant  la  loi  du  12  avril  1854,  quoique  non 
tombés  dans  le  domaine  public  en  France, 
continuent  à  appartenir  au  domaine  pu- 
blic en  Belgique. 

Les  imprimeurs  ont  le  droit  de  tes  réimpri- 
mer depuis  la  convention  littéraire,  comme 
ils  l'avaient  avant  cette  convention. 

Les  livres  français  autres  que  les  livres  d'é- 
cole n'étaient  pas  tombés  dans  le  domaine 
public  en  Belgique;  leur  réimpression  était 
un  simple  fait  licite  que  la  loi  a  pu  défen- 
dre ,  une  faculté  que  la  loi  a  pu  faire  ces- 
ser, sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis. 


{*)  On  a  cité  dans  la  discussion  un  mémoire 
récemment  paru  et  imprimé  cfaez  Stnpieaux,  à 
Bruxelles,  ayant  pour  but  d*établirqu''ii  est  licite 
de  réimprimer  les  livres  scolastiques  français 
parus  avant  la  convention  littéraire  avec  la 
France.  On  y  cite  une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  du  10  mai  1854,  en  réponse  à  un 
éditeur  belge  de  classiques  français,  qui  avait 
écrit  à  ce  fonctionnaire  pour  lui  demander  si 
les  livres  scolastiques  publiés  avant  la  mise  à 
exécution  de  la  convention  littéraire  oontî- 
iiiuient  à  être  dans  le  domaine  public.  €elte 


S»  L'éditeur  français  d'un  livre  de  cette 
espèce ,  qui  a  fait  saisir  les  exemplaires 
qu'il  prétendait  contrefaits  à  défaut  de 
timbre  et  fait  mettre  sous  scellés  les  cli- 
chés, ne  peut  cependant  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  en  dehors  des  frais, 
s'il  a  agi  de  bonne  foi  et  si  l'on  ne  peut, 
à  raison  des  circonstances,  lui  imputer 
qu'une  faute  légère  («). 

(CQAPSAL,  —    C.  PARENT    ET    DEPREZ-PARENT.) 

Le  sieur  Cbapsal  est  auteur  et  éditeur  d'un 
abrégé  de  grammaire  édité  originairement  à 
Paris.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
dans  le  pays  d'origine ,  pour  assurer  la  pro^ 
priété  des  ouvrages  littéraires,  et  celles  pres- 
crites par  les  articles  2  et  5  de  la  convention 
littéraire  avec  la  France  du  33  août  1833, 
furent  remplies. 

Parent ,  éditeur  belge ,  ayant ,  en  juillet 
1833,  exposé  en  vente  et  débité  des  en^m- 
plaires  dudit  ouvrage  imprimé  en  Belgique 
sans  qu'ils  portassent  le  timbre  voulu  pour 
attester  l'antériorité  d'impression  à  la  con* 
vention  littéraire  précitée,  fut  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  pour 
contravention  à  cette  convention,  à  la  loi  du 
13  avril  1834,  qui  l'approuve,  à  l'arrêté  royal 
du  même  jour  et  à  la  loi  du  33  janvier  1817. 

Le  sieur  Cbapsal  se  porta  partie  civile  et 
conclut  à  ce  que  le  sieur  Parent  fût  déclaré 
coupable  de  contrefaçon  et  condamné  à 
1,800  fr.  de  dommage^rintérèts,  à  la  con- 
fiscation des  clicbés,  etc.  (art.  4  de  la  loi  de 
1817). 

11  concluait  subsidiairement  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  condamner  Parent  à  tels  dom- 
mages-intérêts qu'il  lui  plairait  arbitrer,  pour 
réparation  du  dommage  causé  par  l'impossi- 
bilité où  le  prévenu  l'avait  mis  de  constater 
le  nombre  des  exemplaires  existants  de  la 
réimpression  incriminée. 

Jugement  du  11   décembre  1833,  qui 


lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  La  réponse  à  la  question  posée...  se  trouve 
dans  la  convention  littéraire  qui  dispose  (arti- 
cle 1«*)  qne  Texccpiion  résultant,  pour  celte 
eaiéfTorio  de  productions,  de  Tarricle  5  d«  la  loi 
du  95  janvier  1817  sera  levée,  en  ce  qui  oon<> 
cerne  les  auteurs  français  «  à  partir  de  la  mise 
en  vigaeor  de  la  convention,  ce  qui  exclut  toute 
idée  de  réiroactiviié.  i* 

(')  Voy.  plus  haut,U«  partie,  p.  214,  et  Faus- 
tin  Hélie,  Action  publique ,  n»  828. 
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acquide  le  prévenu  et  condamne  la  partie 
civile  à  200  fr.  de  dommages-intérêts. 
Appel  de  la  partie  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  pro- 
priété lilléraire,  qui  avait  été  soumise  en  Bel- 
gique jusqu'en  1814  aux  dispositions  de  la 
loi  du  19  juillet  1795  et  des  décrets  des  i" 
germinal  an  xiii  et  5  février  1810,  a  été 
régie,  après  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande,  d*abord  par  les  arrêtés  des  23  sep- 
tembre 1814  et  3  août  1815,  et  ensuite  par 
la  loi  du  23  janvier  1817  et  les  arrêtés  royaux 
des  2  et  30  juillet  1822,  des  24  novembre 
1827,  ^0  février  et  29  mars  1828,  18  juin 
1829,  pris  en  exécution  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  si  cette  dernière  législa- 
tion a  donné,  d*une  part,  des  garanties  plus 
étendues  aux  auteurs  d'ouvrages  originaux, 
soit  littéraires,  soit  artistiques,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  copie  ou  le  droit  de 
copier  au  moyen  de  Timpression,  il  est  vrai, 
d'autre  part,  qu*elle  a  apporté  des  restric- 
tions importantes  aux  droits  des  auteurs 
concernant  une  certaine  catégorie  de  livres 
que,  dans  un  intérêt  spécial  d'utilité  publi- 
que, elle  a  considérés  comme  appartenant  de 
droit  au  domaine  public  ; 

Que  dans  cette  catégorie  elle  a  compris 
non-seulement  les  éditions  complètes  ou  par- 
tielles des  œuvres  des  auteurs  classiques  de 
l'antiquité,  les  éditions  des  Bibles.  Ancien  et 
Nouveau  Testament,  les  catéchismes,  les 
psautiers ,  mais  encore  les  livres  de  prière 
et  les  livres  scoiastiques  ou  livres  d'école 
{schoolboeken  du  texte  flamand); 

Considérant  qu'il  résulte  suflisamment  de 
Tesprit  et  de  l'économie  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1817  que,  dans  la  nomenclature  des 
livres  d'école,  le  législateur  a  compris  tout  à 
la  fois  les  livres  servant  de  temps  immémo- 
rial aux  écoles  et  tombes  dans  le  domaine 
public,  et  les  livres  qui,  par  leur  nature  et 
leur  spécialité,  sont  propres  à  favoriser  les 
progrès  des  études  classiques  et  à  être  mis 
dans  les  mains  des  écoliers  ; 

Que  cette  exception  à  la  propriété  litté- 
raire se  comprend  d'autant  mieux ,  qu'il  est 
évident  que  c'est  dans  l'intérêt  public  qu'elle 
a  été  introduite,  afin  de  provoquer  par  la 
concurrence  de  l'impression  les  plus  bas  prix 
possibles  et  de  rendre  ainsi  accessibles  aux 
étudiants  de  toutes  les  conditions  les  livres 
reconnus  utiles  et  nécessaires  aux  écoles  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  de  la 


loi  de  1817  est  en  harmonie  avec  les  termes 
mêmes  de  ladite  loi  ;  qu'en  effet,  si  par  livres 
scoiastiques  ou  d'école  le  législateur  n'avait 
entendu  parler ,  comme  on  le  prétend ,  que 
des  livres  servant  de  temps  immémorial  aox 
écoles  et  dont  les  auteurs  sont  incoonas  oa 
morts  depuis  longtemps,  l'article  3  de  la  loi 
était  évidemment  inutile ,  sans  but  comme 
sans  raison  d'être  et  sans  application  possible, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  3  qui  ne  con- 
serve la  propriété  d'une  œuvre  originale  à 
son  auteur  que  durant  vingt  ans  après  son 
décès ,  tous  ces  livres  d'école  prémentionnes 
étaient  tombés  dans  le  domaine  public  de- 
puis un  temps  immémorial  et  ne  pouvaient, 
par  conséquent,  pas  devenir,  par  la  seule 
volonté  de  celui  qui  les  réimprimait,  un  objet 
susceptible  de  propriété  privée  ; 

Considérant  qu'il  est  incontestable,  en  fait, 
que  le  livre  dont  il  s'agit  est  un  livre  d'école, 
schoolboek,  dans  le  sens  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1817,  fait  sur  le  fond  commun  de  U 
science,  et  que,  comme  tel,  eût-il  même  été 
publié  et  édité  par  un  auteur  belge,  il  n'était 
pas  susceptible  en  Belgique  de  propriété  pri- 
vée, la  loi  l'ayant  fait  tomber  de  prime  abord 
dans  le  domaine  public; 

Considérant  que  l'article  4  de  la  loi  da 
12  avril  1831,  qui  déclare  abrogé  le  J  1«'de 
l'article  3  de  la  loi  du  23  janvier  1817,  a  bien 
pu  soustraire  pour  l'avenir  au  domaine  public 
les  nouveaux  livres  d'école  qui  paraîtraient 
après  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi. 
mais  n'a  pas  eu  et  ne  peut  avoir  eu  en  vue 
de  rétroagir  sur  le  passé  et  d'enlever  au  do- 
maine public,  au  mépris  de  droits  acquis, 
les  livres  qu'une  disposition  formelle  de  la  loi 
y  avait  fait  entrer  ; 

Que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  qu'avant 
la  loi  de  1834  tous  les  livres  étrangers  pou- 
vaient être  imprimés,  parce  que  tous  appar- 
tenaient au  domaine  public;  qu'il  y  a,  dans 
ce  raisonnement,  confusion  de  principes,  en 
ce  que  la  réimpression  des  livres  étrangers, 
autres  que  les  livres  d'école,  était  à  celte 
époque  simplement  un  fait  licite,  parce  qu'il 
n'était  pas  défendu  par  la  loi.  mais  que  cette 
tolérance  n'a  conféré  aucun  droit  pour  Tave- 
nir  aux  imprimeurs;  que,  par  conséquent, 
la  loi  a  pu  défendre  la  réimpression  sans 
porter  atteinte  a  des  droits  acquis  ;  qu'il  n*en 
était  pas  de  même  des  livres  d'école  dont  la 
réimpression  était  un  droit,  par  la  raison 
qu'une  disposition  formelle  de  la  loi  les  avait 
fait  tomber  dans  le  domaine  public ,  en  les 
rangeant  dans  la  classe  des  livres  sur  les- 
quels la  propriété  littéraire  ne  pouvait  être 
exercée  ;  que  par  conséqueat  les  imprimeurs 
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avaient ,  en  verlu  de  la  loi  même ,  on  droit 
acquis  à  la  réimpression,  droit  que  le  légis- 
lateur ne  pouvait  leur  enlever  sans  donner  à 
la  loi  un  effet  rétroactif; 

Que  c*est  à  tort  que  Ton  soutiendrait  en- 
core que,  d'après  la  déclaration  jointe  à  la 
convention  du  22  août  1852,  les  parties  con- 
tractantes ont  formellement  stipulé  que  les 
ouvrages  originairement  édités  en  France  et 
non  encore  tombés  dans  le  domaine  public 
dans  ce  paySj  quoiqu'ils  y  fussent  tombés  en 
Belgique,  devaient  être  soumis  à  la  formalité 
du  timbre  pour  tous  les  exemplaires  réim- 
primés en  Belgique  avant  le  25  août  1854  ; 
que  ce  soutènement,  en  effet,  se  trouve  dé- 
truit par  l'article  1«'  de  la  convention  elle- 
même  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  auteurs  de  li- 
vresy  eic.j  jouironi,  dans  chacun  des  deux 
Etats  réciproquementy  des  atanlages  qui  /■ 
sont  ou  quix  seront  attribués  par  la  toi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art, 
et  ils  auront  la  même  protection  et  h  n$ême 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été 
commise  à  l'égard  d'ouvrages  publiés  pour 
la  première  fois  dans  le  paxs  même  >»  ; 

Qu'on  voit  que  le  but  évident  de  cet  arti- 
cle est  de  mettre  les  auteurs  français  «n  Bel- 
gique sur  la  même  ligne  que  les  auteurs 
belges,  comme  les  auteurs  belges  en  France 
sur  la  même  ligne  que  les  auteurs  français  ; 

Qu'il  suit  de  \k  que  si  les  auteurs  belges 
ne  pouvaient  pas  jouir  des  droits  de  copie 
pour  les  livres  d'école  publiés  par  eux  et  s'ils 
ne  peuvent  pas  encore  en  jouir  pour  les  livres 
de  cette  catégorie  publiés  avant  l'abrogation 
de  l'article  5  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  ii 
est  évident  que  les  auteurs  français  en  Bel- 
gique ne  peuvent  pas  revendiquer  non  plus 
des  droits  de  copie  pour  ces  sortes  de  livres 
édités  avant  la  loi  de  1854;  qu'admettre  une 
autre  interprétation,  ce  serait  consacrer  une 
distinction  injuste  au  préjudice  des  auteurs 
belges  et  au  profit  des  auteurs  français  ;  que 
telle  n'a  pu  être  la  pensée  d'aucune  des 
hautes  parties  contractantes  ;  qu'au  surplus 
les  auteurs  français  de  livres  d'école  n'ont 
pas  à  se  plaindre  de  cet  état  de  choses,  puis- 
qu'ils sont  mis  dans  une  position  identique 
à  celle  des  auteurs  belges  dont  les  livres 
d'école,  publiés  avant  la  loi  du  12  avril  1854, 
sont  tombés  également  dans  le  domaine  pu- 
blic et  continuent  à  y  appartenir  ; 

Qu'au  surplus  cette  interprétation  de  la  loi 
de  1817,  combinée  avec  la  convention  litté- 
raire, la  loi  et  l'arrêté  royal  du  12  avril  1854, 
n'est  que  la  reproduction  de  la  pensée  des 
hautes  parties  contractantes  elles-mêmes, 


consignée  dans  les  articles  1«^,  ^  2,  et  13  de 
la  convention,  et  lilt.  Â  et  C  de  la  déclaration 
y  annexée  ; 

Considérant  que  les  prévenus,  n'ayant  fait 
qu'user  d'un  droit  acquis  en  réimprimant  et 
en  exposant  en  vente  un  livre  appartenant  au 
domaine  public  en  Belgique,  la  conséquence 
juridique  de  ce  fait  est  que  les  exemplaires 
de  ce  livre  ne  devaient  pas  être  soumis  à  la 
formalité  du  timbre,  formalité  requise  seu- 
lement pour  les  livres  dont  la  réimpression 
n'est  plus  permise  aujourd'hui ,  ce  qui  n'est 
pas  applicable  au  livre  dont  il  s'agit,  qui 
contirrué ,  comme  par  le  passé ,  à  appartenir 
au  domaine  public  en  Belgique  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  premier  juge  a  renvoyé  les 
prévenus  des  fins  des  poursuites  et  abjugé 
les  prétentions  de  la  partie  civile,  laquelle  est 
évidemment  non  recevable  en  ses  conclusions, 
du  moment  que  le  fait,  objet  des  poursuites, 
ne  constitue  ni  délit  ni  contravention.       '• 

Quant  aux  dommages-intéréts  accordés 
aux  prévenus  par  le  jugement  à  quo  : 

Considérant  que  par  suite  du  présent  arrêt 
les  livres  saisis  et  les  clichés  mis  sous  scellés 
seront  restitués,  et  que  les  prévenus,  par  suite, 
n'éprouveront  d'autres  dommages  qu'un  sim- 
ple retard  dans  la  vente  des  grammaires  en 
question  ; 

Qu'en  présence  de  ce  fait  et  de  la  bonne 
foi  avec  laquelle  les  poursuites  ont  été  pro- 
voquées par  la  partie  civile,  il  n'y  a  qu'une 
faute  légère  dont  la  réparation  sera  complète 
par  la  seule  condamnation  de  la  partie  civile 
aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Pardoir 
en  son  rapport,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  condamné  la 
partie  civile  à  200  francs  de  dommages-inté- 
rêts; émcndant,  quant  à  ce,  condamne  la 
partie  civile  aux  dépens  pour  tous  domma- 
ges-intérêts ;  ordonne  que,  pour  le  surplus,  le 
jugement  à  quo  sortira  ses  pleins  et  entiers 
effets  ;  déclare  la  partie  civile  non  recevable 
en  ses  conclusions,  la  condamne  aux  dépens 
d'appel. 

Du  17  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4«  ch.  —  PL  M.  Leclercq. 


TÉMOINS.  —  Rkprochxs.  —  Eutreprenbus. 

—  Sl}RVBILL41fT.  —  OOYRIER-CHBF. 

Dans  une  enquête  ouverte  relativement  à  un 
entrepreneur  de  travaux j  on  ne  peut  repro- 
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cher  un  survetllaHt,  à  la  nomination  de 
IHngènieur  dirigeant,  bien  qu'it  reçoive  un 
salaire  de  l'entrepreneur,  si  ce  salaire  n'est 
pas  à  la  discrétion  de  ce  dernier,  mais  a  été 
imposé  comme  condition  de  l'entreprise. 

Il  en  est  de  même  d'un  chef-ouvrier  chargé  de 
payer  les  autres  ouvriers  et  sur  qui  ne  pèse 
aucune  responsabilité  de  la  bonne  exècu- 
tion  des  travaux. 

Il  peut,  par  suite,  être  entendu  dans  une  en- 
quête sur  le  mérite  de  ces  travaux  (*). 

(STIfDIC     MORBL    BT   C01V9.  ,  —   C.    KEUKËLHàRS 
BT  VAIf  GSFFBIf.) 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  la  récusa- 
tion des  témoins  Goeman  et  Rely  : 

Attenda  qu'aux  termes  de  TarUcJe  16  du 
cahier  des  charges  intervenu  entre  TEtat  et 
l'entrepreneur  Keukelmans,  le  témoin  Goe- 
man a  été  imposé  à  ce  dernier  en  qualité  de 
surveillant  des  travaux ,  à  la  nomination  de 
l'ingénieur  dirigeant  ; 

Que  loin  d*étre  sous  la  dépendance  de  Vea* 
trepreneur,  ce  témoin  lui  donnait  des  ordres 
et  dressait  procès-verbaux  des  contraventions 
aux  clauses  du  cahier  des  charges;  qu'il  im- 
porte peu  que  l'entrepreneur  avait  à  lui  payer 
un  salaire  mensuel  de  105  francs,  puisque 
ce  salaire  n'était  pas  à  sa  discrétion  et  lui 
était  imposé  comme  condition  de  son  entre- 
prise ; 

Attendu  que  le  témoin  Rely,  que  les  appe* 
lant^  qualifient  aussi  de  surveillant  des  tra- 
vaux, n'était  qu'un  chef-ouvrier  chargé  de 
payer  les  autres  ouvriers;  qu'il  n'avait  pas  à 
répondre  vis-à-vis  de  Tentrepreneur  de  la 
bonne  exécution  des  travaux,  et  qu'il  se  trou- 
vait dès  lors  comme  les  autres  ouvriers  dans 
une  parfaite  indépendance  à  l'égard  de  l'en- 
trepreneur pour  donner  en  justice  son  témoi- 
gnage concernant  le  degré  d'exécution  de  ces 
mêmes  travaux  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  rejet  de  ces 
deux  témoignages  ne  serait  pas  de  nature  à 
modiGer  la  décision  du  litige; 

Par  ces  motifs,  maintient  au  procès  les 
dépositions  des  témoins  Goeman  et  Rely. 

Du  15  février  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch. 


DEMANDE  PRINCIPALE.  -  iHrtitTs.  - 

Fa  AÏS.  —  RbSSOBT.  —  RsCEVABILlTt  §'lP- 
FBl.  —  MaïIDATAIBB.  —  PABnX  COÎÏTBAC- 
TAIITB.  —  LlHlTBS  B0  KARDAT.  —  PbBCTI. 

Lorsque  la  partie  qui  a  contracté  avec  un 
mandataire,  agissant  en  cette  qualité,  a 
obtenu  à  charge  de  ce  dernier  un  juge- 
ment qui  le  condamne  au  payew^ent  d'uwi 
somme  de  2,000  francs  en  principal  avec 
les  intérêts  Judiciaires  et  les  dépens,  et 
qu'elle  exerce  ensuite  son  recoure  contre  te 
mandant,  aux  fins  de  le  faire  déclarer  res- 
ponsable de  toutes  les  suites  de  cette  con- 
damnation, il  faut  prendre  égard  aux  in- 
térêts et  aux  frais  pour  déterminer  le  taus 
du  ressort,  et  le  Jugement  qui  intervient  sur 
une  pareille  demande  est' susceptible  d'ap- 
pel. 

Le  mandat  de  recevoir  comprend  celui  de 
disposer  eur  le  débiteur  du  mandant  pour 
le  montant  de  la  dette. 

Si  le  mandataire  a  fait  une  traite  causée  va- 
leur fburnie  en  marchandises  et  que  le  tiré 
en  refme  le  payement,  celui  qui  a  escompté 
cet  effet  et  qui  agit  en  justice  contre  le  man- 
dant est  tenu,  sur  la  dénégation  de  ce  der- 
nier, de  prouver  que  la  cause  exprimée  dant 
la  traite  est  sincère  et  véritable. 

(TBAFPEIfIBHS,  —  0.  LA  BABORKl  DK  «TSBGHKl.) 

La  baronne  de  Gyseghem  est  propriéuire 
d'une  part  indivise  dans  la  houillère  dite  des 
Six  bonniers,  située  à  Seraing  et  Ougrée  sur 
Meuse  lez-Liége.  Par  acte  sous  seing  privé 
en  date  du  15  juillet  1855,  elle  donna  pro- 
curation générale  et  spéciale  au  sieur  An- 
toine Yankeerberghen-Dewaha,  a6n  de  pour 
elle  et  en  son  nom  inspecter  les  livres  et  écri- 
tures de  la  mine  des  Six  bannière,  contrac- 
ter, acheter,  vendre,  recevoir,  payer  tout  ce 
qui  a  rapport  à  ladite  mine,  déclarant  tenir 
pour  bon  et  valable  ce  que  le  sieur  Vankeer- 
berghen  pourrait  faire  à  cet  égard. 

Le  1«  juillet  1854,  Vankeerberghen  dis- 
posa pour  une  somme  de  2,000  francs  à  trois 
mois  de  date  sur  un  sieur  d'Hermioe-Delho- 
teur,  marchand  de  charbon  à  Namur.  la 
traite  créée  à  l'ordre  du  tireur  est  en  partie 
imprimée  et  en  partie  écrite  sur  du  papier 
portant  la  vignette  de  la  houillère  des  Six 
bonniers;  la  signature  est  précédée  de  la 


(«)  Voy.  Poîiiers,  0  février  1853;  ce  Recuciî, 
plushati4,p.  20)j  Carré,  n©  1115;  Bordeaux, 


«3  août  1842  el  19  avril  1848  {-Patrie.,  1845,  S, 
98,  Cl  1848, 2,  591  ).  ^  ^    ' 
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mention  :  pour  la  part  des  5/8  réunie  pour 
ta  vente  de  lettre  produits.  Ce  billet  fat  eo- 
dossé  par  Vankeerberghen  aa  sieur  Trappe- 
niers,  archilecle  à  Bruxelles,  mais  d'Her- 
mine-Delboleur  en  refusa  le  payement  à 
Féchéance,  et  Trappeniers  ayant  fait  assigner 
son  cédant  deTant  le  tribunal  de  commerce 
de  Liège,  un  jugement  rendu  le  19  octobre 
1834  condamna  Vankeerberghen  à  paver  la 
somme  de  â,OÛO  fr.,  avec  les  intérêts  légaux 
et  les  dépens. 

Le  28  octobre,  Trappeniers  fit  notifier  à 
son  débiteur  an  commandement  préalable  à 
Texécution  du  jugement  par  les  voies  de  la 
contrainte  par  corps  et  de  la  saisie  immobi- 
lière ;  toutefois  rien  ne  prouve  qu'il  aurait 
continué  les  poursuites,  et  par  exploit  du 
5  janvier  185S,  ainsi  plus  de  deux  mois  après 
le  jugement  du  tribunal  de  Liège,  il  fit  assi- 
gner la  baronne  de  Gyseghem  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Nicolas,  aux 
fins  de  se  voir  et  entendre  condamner,  même 
par  corps,  à  lui  payer  1<>  la  somme  de  â,030 
francs,  import  de  la  traite  prémentionnée, 
avec  les  intérêts  jusqu'au  31  décembre  1854  ; 
2"  celle  de  158  fr.  78  cent.,  montant  des 
frais  de  poursuite  contre  Vankeerberghen  ; 
5»  les  inléréls  de  la  première  somme,  à  dater 
du  l""' janvier  jusqu'au  parfait  payement  et 
en  outre  les  dépens. 

IjoG  février  1855,  il  intervint  an  jugement 
qui  admet  le  demandeur  à  prouver  que  la 
traite  a  une  cause  réelle,  c'est-à-dire,  qu'à 
répoque  de  sa  création  le  sieur  d'Hermine- 
Delhoteur  était  réellement  le  débiteur  de  la 
société  et  que  les  2,000  fr.  avancés  par  lui 
Font  été  pour  la  société  et  ont  réellement 
profilé  à  celle-ci. 

Trappeniers  .interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. Devant  la  cour,  on  soutint,  pour  la  ba- 
ronne de  Gyseghem,  que  cet  appel  était  non 
recevable  defectu  summœj  puisque  la  de- 
mande principale  n'excédait  pas  la  somme  de 
â,000  fr.,  les  intérêts  et  les  frais  n'éUnt  ja- 
mais qu'un  simple  accessoire. 

La  coor  a  rejeté  ce  moyen  et  confirmé  le 
jQgement  du  tribunal  de  Saint-Nicolas,  par 
Tarrêt  suivant  : 

ABBÈT. 

Lâ  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que  l'action  intentée  par  l'appe- 
lant, devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas,  avait  pour  objet  l*"  le  payement  d'une 
traite  de  2,000  fr.  souscrite  par  Vankeer- 
bergben-Dewaha  pour  la  part  des  3/8  de  la 
houillère  des  Six  bonniers  réunis  pour  la 


vente  de  lears  produits;  2«  de  30  fr.  pour 
intérêts  jusqu'au  31  décembre  1854  ;  et  3**  de 
158  fr.  78  cent,  pour  frais  de  poursuite  ;  in- 
térêts échas  et  frais  auxquels  ledit  Vankeer- 
berghen avait  été  condamné  au  profit  de 
l'appelant,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Liège  du  mois  d'octobre  1854; 

Attendu  que  pour  déterminer  le  taux  du 
dernier  ressort,  les  intérêts  et  frais  résoltant 
d'an  jugement,  lorsqu'ils  sont  demandés  con- 
tre an  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à  ce  juge- 
ment, doivent  être  joints  au  principal  de  la 
demande ,  parce  que  dans  ce  cas  ils  forment 
eux-mêmes  un  véritable  capital  et  qu'ainsi 
ces  sommes  réunies  dépassent  évidemment 
ce  taux  ; 

Qu'entre  les  parties,  il  en  est  autrement, 
parce  que  ces  intérêts  et  ces  frais  sont  à  con- 
sidérer à  leur  égard  comme  un  accessoire  de 
la  demande,  purement  éventuel  lors  de  Tin- 
tentement  de  l'action  ; 

Que  l'intimée  n'ayant  pas  été  partie  dans 
la  susdite  instance,  il  s'ensuit  que  l'appel 
doit  être  déclaré  recevable  ; 

Au  fond  :  Attendu  qae  Vankeerbergben- 
Dewaha,  en  traçant  la  traite  de  2,000  francs 
sur  d'Herraine-Delhoteur,  à  Namur,  n'a  pu 
obliger  rintimée  que  dans  les  limites  du 
mandat  que  celle-ci  lui  a  confié  ; 

Attendu  que  ce  mandat  donne  au  nrianda- 
taire  le  pouvoir  de  recevoir,  et  lui  reconnaît 
partant  le  pouvoir  de  disposer  sur  les  prati- 
ques de  la  houillère,  pour  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  leur  avaient  été  livrées;  que 
c'est  là  un  simple  mode  facile  et  avantageux, 
asité  dans  le  commerce ,  de  se  rembourser 
sor  un  débiteur  qui  n'habite  pas  le  lieu  où 
demeure  le  créancier  ; 

Attendu  que  la  traite  en  question  est  cau- 
sée, valeur  fournie  en  marchandises; 

Attendu  que  cette  causation  prouve  que 
Vankeerberghen  entendait  ainsi  retendue  de 
son  mandat  dans  les  dispositions  à  faire  sur 
les  pratiques  et  que  l'appelant  qui  a  traité 
directement  avec  lui,  en  escomptant  cette 
traite,  a  pa  et  dû  se  certiorer  que  Vankeer- 
berghen ne  disposait  sur  d'Hermine-Delho- 
teur  que  parce  que  la  valeur  de  la  traite 
avait  été  fournie  à  celui-ci  en  marchandises  ; 

Attendu,  d'an  autre  c6té,  qu'on  ne  peut 
nullement  inférer  des  termes  du  mandat  que 
rintimée  a  confié  à  Vankeerberghen ,  que 
celui-ci  aurait  eu  le  droit  de  disposer  sur  des 
personnes  qui  n'étaient  pas  les  débitrices  de 
la  houillère  et  d'emprunter  ainsi  indirecte- 
ment, alors  que  le  mandat  n'accorde  nulle- 
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ment  aa  mandataire  le  droit  d'emprunter 
directement  ; 

Que  ce  droit  exorbitant  d'emprunter  de- 
vrait cire  écrit  formellement  dans  le  mandat 
pour  qu'on  pût  être  fondé  d'en  argumenter, 
puisqu'il  était  inutile  pour  l'accomplissement 
du  mandat  de  Vankeerberghen  çt  dangereux 
pour  l'intimée  de  l'accorder  à  son  gérant  : 
inutile,  parce  que  les  produits  d'une  houil- 
lère sont  toujours  infiniment  plus  considé- 
rables que  les  frais  d'exploitation,  et  que  les 
recettes  ordinaires  devaient  suffire,  et  bien 
au  delà,  pour  couvrir  ces  frais,  si  l'intimée 
avait  chargé  son  mandataire  de  ce  soin  ;  dan- 
gereux ,  parce  qu'accorder  d'une  manière 
générale,  au  mandataire,  le  droit  d'emprun- 
ter, c'était  pour  l'intimée  volontairement  si- 
gner l'acte  qui  pouvait  entraîner  sa  ruine; 

Attendu  q  u'il  résulte  des  considérations  qui 
précèdent,  qu'aux  termes  du  mandat  le  droit 
de  Vankeerberghen  de  faire  des  dispositions, 
circonscrit  dans  ces  limites,  n'admet  l'obliga- 
tion  de  l'intimée,  de  ce  chef,  que  pour  autant 
que  Vankeerberghen  eût  tiré  sur  d'Hermine- 
Delhoteur  pour  marchandises  réellement  li- 
vrées à  ce  dernier  au  l'i"  juillet  1894  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant  basé  son  ac- 
tion sur  ce  que  Vankeerberghen  est  resté 
dans  les  limites  du  mandat  que  l'intimée  lui 
a  conféré,  et  cette  dernière  soutenant  de  son 
côté  le  contraire,  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  imposé  à  l'appelant  la  preuve  de 
la  cause  réelle  de  la  traite  susvisée,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  articulé  en  outre 
devant  le  premier  juge,  quoique  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  directe,  que  les  â,000 
francs,  import  de  la  traite,  avaient  été  em- 
ployés pour  le  compte  de  l'intimée  et  qu'ils 
avaient  servi  à  payer  les  ouvriers  de  la  houil- 
lère; que  ces  fails  ont  été  déniés  formelle- 
ment par  l'intimée  ;  que  s'ils  étaient  prouvés, 
ils  engageraient  évidemment  sa  responsabi- 


(')  Voir,  en  sens  contraire,  Bruk.,  5  janvier 
1858.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  la  su- 
bornation n^esl  point  désignée  dans  Ténu  méra  tion 
des  crimes  pour  lesquels  Pextradiiion  est-  per- 
mise ;  qu'elle  constitue  un  crime  aui  generis  qui 
n'est  pas  nécessairement  compris  sous  les  termes 
de  faux  témoignage  (art.  l«r,  n«>  5).  Cela  parait 
d'autant  plus  fondé,  que  la  loi  du  le** octobre  1833, 
après  avoir  désigné,  comme  pouvant  emporter  ex- 
tradition, Vasaaêsinat,  le  meurtre,  ajoute  le  parri- 
cide, Vemf>oi»onnement,  Vinfanlicide, comme  pour 
prouver  que  chacune  des  désignations  comprises 
dans  cette  loi  y  a  sa  signification  la  moins  géné- 
rique. Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  une 
section  ayant  proposé  d'employer  Pexpression 


lîlé  ;  qu'en  conséquence,  le  premier  juge  n  a 
inOigé  aucun  grief  sur  ce  point  à  l'appelant, 
en  décernant  à  cet  égard  la  preuve  qu'il  a  or- 
donnée; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Keymolen,  en  son  avis  conforme  sur  la  fin 
de  non-recevoir,  déclare  l'appel  recevable,  et 
y  statuant,  le  met  à  néant,  ordonne  que  le 
jugement  dont  appel  sortira  ses  effets,  etc. 

Du  51  mars  1856.  —  Cour  de  Gand.  - 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Gilquin  et  Dcwandre, 
du  barreau  de  Liège. 


EXTRADITION.  —  Scborration  de  téhoiiis. 

La  loi  du  !•'  octobre  1833,  arl,  1  ef  5,  com- 
prend la  éubomatfon  de  témoins  parmi  lei 
faits  pour  lesquels  l* extradition  peut  être 
accordée  (^). 

(GOURNAYE,  —  C.  LE  HIRISTÈRS  FCBLIC.) 

Ainsi  décidé,  le  14  avril  1886,  sur  les  cod- 
clusions  conformes  de  M.  le  substitut  du  pnh 
cureur  général  De  Villegas ,  par  arrêt  de  la 
cour  d*appel  de  Gand,  chambre  des  mises  eo 
accusation,  qui  vise  Tarticle  1«'  de  la  loi  da 
1<"  octobre  1833  et  émet  l'avis  quil  y  a  liea 
d'ordonner  l'extradition,  sur  la  demande  do 
gouvernement  français,  de  S.  Gournaye,  ac- 
cusé du  crime  de  subornation  de  témoins. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Eutreprisb  bs 
TRAVAUX.  —  Achat  de  matériaux.  — 
Transport. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compélemU 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s^éU- 
vent  à  l'occasion  d'une  enireprite  de  route. 


générale  d^homicids  volontaire,  parce  qoe,  disait- 
elle,  cette  expression  générale  embrasse  l'assas- 
sinat, l'empoisonnement,  le  parricide,  rin£aoii- 
cide  et  le  meurtre,  la  section  centrale  repoussa 
celte  proposition  en  ces  termes  :  «  La  seettm 
centrale  a  cru  que  les  déaignalioiu  spéciales  étaient 
moins  sujettes  à  faire  naitre  des  doute»  *  (  rapp. 
du  19  août  1833,  Moniteur  da  15).  Ces  paroles 
semblent  donner  raison  à  la  cour  de  BraxeJ}es,à 
moins  qu'il  ne  Faille  voir  dans  la  subornatieo 
une  complicité  spéciale  du  faux  témoignage,  d 
qu'il  y  ait  lieu  de  l'assimiler  à  la  complicité  or- 
dinaire de  tout  autre  crime  prévu  par  la  loi  sur 
l'extradition. 
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avec  achat  de  matériaux  qui  en  font  partie 
intégrante,  et  notamment  sur  une  demande 
en  payement  formée  du  chef  de  transports 
de  ces  matériaux  (*). 

(KCTL,  —  C.  DEDORCKER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qae  si  Teotreprise 
de  travaux  publics  terrestres,  c'est-à-dire 
qui  ne  concernent  ni  la  navigation  ni  les  con- 
structions maritimes ,  n'est  pas  toujours  et 
nécessairement  une  matière  commerciale,  il 
en  est  autrement  dans  l'espèce  où  il  s'agit , 
de  la  part  de  l'appelant ,  de  l'entreprise  de 
roule  de  pavés  pour  laquelle  il  doit  être  con- 
sidéré, d'après  les  éléments  de  la  cause, 
comme  livrant  la  matière  essentielle,  les  pa- 
vés, et  faisant  pour  ce  des  achats  de  ces  ma- 
tières qu'il  relivre  ainsi  dans  le  prix  de  son 
entreprise;  que  ces  opérations  dès  lors  con- 
stituent des  faits  qui  donnent  a  Tentreprise, 
sous  ce  rapport,  un  caractère  commercial  et 
qui  la  soumettent  à  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce; 

Attendu  que  les  faits  de  transport  de  ces 
pavés,  ensuite  d'une  convention,  faits  et  con- 
vention verbale  qu'invoque  l'intimé  comme 
base  de  sa  réclamation,  sont,  par  rapport  à 
l'appelant  et  dans  son  chef,  des  moyens  qui 
tiennent  à  l'exécution  de  son  entreprise  ;  que 
ces  faits  et  convention  sont  donc,  quant  à  lui, 
des  actes  véritablement  afférents  aux  opéra- 
lions  commerciales  de  cette  entreprise,  et 
qui  conséquemment,  vis-à-vis  dudit  appelant, 
participent  de  la  nature  de  ces  opérations,  ce 
qai  suffit  pour  la  soumettre  aussi ,  à  raison 
de  ces  transports,  à  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  faits  et 
éléments  spéciaux  de  la  cause  doit  élre  consi- 
dérée comme  d'autant  plus  équitable  et  vraie, 
que  l'appelant  ne  vient  la  méconnaître  qu'a- 
près un  jugement  sur  le  fond ,  qu'après  que 
lai-mème,  devant  le  premier  juge,  avait 
plaidé,  procédé  à  des  devoirs  et  produit  des 
éléments  d'instruction  qui  ont  préparé  les 
décisions  dont  appel ,  et  sans  qu'enfin  ledit 
appelant ,  dans  tout  le  cours  de  l'affaire  de- 
vant le  premier  juge ,  ait  rien  objecté  ni  en 
fait  ni  en  droit  contre  la  nature  commerciale 
de  l'entreprise  et  de  ce  qui  s'y  rattache; 


(«)  Voy.  Brux.,  27  avril  1832;  12  mai  1838; 
Table,  v©  j4cte  de  comm.,  n«*  103.  110  et  suiv.; 
Turin,  17  janv.  1807;  Gaen,27mai  1818;  Gand, 
12  avril  1844  (Pasic,  1844,  p.  144;  J.  de  B., 
p.  213  );  Nouguier,  p.  164;  Orillard ,  no  300. 
Voy.  aussi  Rrux.,  12  sept.  1825. 


Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  rejette  et  déclare 
non  fondée  l'exception  d'incompétence. 

Du  5  mars  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3»  ch. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  Décès  du 
créancier  saisissant.  —  actes  postérieurs. 
—  Validité.  —  Nullité  relative. 

En  matière  d'expropriation  forcée,  sont  vala^ 
blés  tous  actes  faits  au  nom  du  créancier 
saisissant  depuis  son  décès  et  avant  que  la 
notification  en  ait  eu  lieu  (*). 

La  nullité  résultant  de  l'article  344  du  code 
de  procédure  civile  est  purement  relative 
et  ne  peut  être  opposée  que  par  les  héritiers 
de  la  partie  décédée  (S). 

(anthierens,  —  c.  sette.) 

Jean  Sette,  rentier  à  Lisseweghe,  fit  pro- 
céder, le  14  juillet  1854,  à  la  saisie  réelle 
d'une  maison  située  à  Bruges  et  qui  lui  avait 
été  assignée  en  hypothèque  pour  sûreté  d'une 
créance  de  2,400  Trancs  par  les  époux  Mau- 
dens  et  la  demoiselle  Louise  Anthierens. 

Le  tribunal,  après  divers  incidents,  avait 
fixé  l'adjudication  préparatoire  à  l'audience 
du  7  juin  1855,  lorsque  les  saisis  firent  no- 
tifier à  l'avoué  poursuivant  un  extrait  des 
registres  de  l'état  civil  de  Lisseweghe  d'où  il 
résuite  que  Jean  Sette  était  décédé  en  ladite 
commune  le  7  février  1855,  et  par  le  même 
exploit  l'avoué  fut  sommé  de  comparaître  à 
Taiidiencç  pour  y  voir  déclarer  nuls  et  de 
nul  effet  toute  la  poursuite  en  expropriation 
ou  du  moins  les  actes  postérieurs  au  décès  du 
créancier  requérant. 

A  la  suile  de  cette  sommation,  M<>  Vanren- 
terghem  s'étant  constitué  pour  Joseph  Sette, 
enfant  unique  et  seul  héritier  du  défunt,  dé- 
clara reprendre  l'instance  pendante  sur  la 
poursuite  en  expropriation  forcée. 

A  l'audience  du  28  juin  1855,  le  tribunal 
de  Bruges  rendit  un  jugement  qui  rejette  la 
demande  en  nullité.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent, 
par  leur  écrit  du  l*''  juin  dernier,  que  le 

(«)  Voy.  Paris,  23  janvier  1807  et  6  janvier 
1826;  Nfnies,5  janvier  1825; Chauveau  surCarré, 
no  291. 

(»)  Voy.  Br.,  29  mai  1853;  Br.,  cass.,  3  mars 
1834;  Carré,  n*  1280;  Biochc,  v»  Rép.  d'insf,, 
noie. 
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poursuivant  Jean-François  Sette,  cultivateur 
à  Lisseweghe,  y  étant  décédé  le  7  février 
1855,  les  actes  de  poursuite  en  expropriation 
forcée  faits  au  nom  de  celui-ci  sont  nuis, 
tout  au  moins  ceux  faits  depuis  le  décès  du- 
dit  Jean-François  Sette  ; 

u  Attendu  que  M<»yanrenterghem,  par  acte 
du  7  juin  dernier,  signifié  et  enregistré,  a 
déclaré  se  constituer  pour  Joseph  Sette,  cul- 
tivateur en  ladite  commune  de  Lisseweghe, 
seul  et  unique  héritier  de  feu  son  père  Jean- 
François  Sette,  et  reprendre  Tinstance  pen- 
dante à  la  deuxième  chambre  de  ce  tribunal 
entre  feu  sondit  père  et  les  autres  parties 
Pierre  Maudens,  son  épouse  Jeanne  Ânlhie- 
rens  et  Louise- Julie  A nthierens,  bouchère, 
tous  à  Bruges  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que  le  mandat  donné  à  un  avoué 
ne  prend  pas  fin  comme  les  mandats  ordi- 
naires par  le  décès  du  mandant;  que  pareil 
mandat  ne  finit  que  du  jour  où  le  décès  a  été 
connu  par  le  mandataire,  et  que  les  défen- 
deurs n'ont  pas  allégué  que  l'avoué  poursui- 
vant ait  eu  connaissance  du  décès  de  son 
mandant  avant  la  notification  qui  lui  en  avait 
été  faite  à  leur  requête  ; 

«  Attendu  que  la  nullité  invoquée  contre 
les  actes  de  poursuite  faits  depuis  le  décès  de 
Jean-François  Sette  n'est  qu'une  nullité  rela- 
tive qui  ne  peut  être  opposée  que  par  l'héri- 
tier du  poursuivant,  le  législateur,  en  la  pro- 
nonçant, n'ayant  eu  en  vue  que  l'intérêt  de 
ceux  qui  pouvaient,  par  suite  desdits  actes, 
éprouver  préjudice;  que,  dans  l'espèce,  le 
demandeur  Joseph  Sette  ne  l'invoquant  pas, 
la  partie  défenderesse  ne  peut  s'en  prévaloir; 

u  Le  tribunal  déclare  l'instance  reprise; 
dit  que  la  partie  défenderesse  n'est  ni  re- 
cevable  ni  fondée  dans  son  moyen  de  nul- 
lité, etc.  I» 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  la 
demoiselle  Anthierens  et  les  époux  Maudens. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge  et  de  l'avis  conforme  de  M.  l'avo- 
cat général  Keymoien,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  18  février  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
â«  ch.  —  PL  H.  Libbrechl  fils  et  Haus. 


TARIF  DES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  DE 
SORTIE.  —  SifciT,  UN  couBT.  —  Etocpbs, 

REBUT  DB  CHAlfVBB  ET  DB  LITf.  —  FaCSSB  U- 
CLABATIOlf. 

Le  tarif  des  droite  d'entrée  et  de  êortie,  dé- 
crété par  la  toi  du  26  août  1839^  «10  eom- 
prend,  sous  la  dénomination  de  snuit,  que 
te  tin  court,  et  désigne,  sous  la  dénomina- 
tion d'éloupes,  tout  rebui  quelconque  de 
chanvre  et  de  lin. 

Sous  ce  rapport,  le  tarif  du  11  août  1&47  a 
confirmé  les  dispositions  précédemment  en 
vigueur. 

Ainsi,  l'exportateur  qui  déclare  à  la  sortie 
comme  étant  du  déchet  de  lin,  soait,  des 
marchandises  qui  ne  consistent  pas  en  lin 
court,  et  qui  sont  connues  dans  le  com- 
merce sous  la  dénomination  de  snuil  brut, 
étnouchures,  etc.,  fait  une  fausse  déclara- 
tion et  contrevient  à  l'article  315  da  to  Ui 
générale  sur  la  perception  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie. 

De  telles  marchandises  doivent  être  déeiaréts 
êOu$  la  dénomination  d'éloupes. 

(TIHHKBMAlf,  ^  G.  LE  IIIV.  DES  IIll.) 

L'arrêt  que  nous  rapportons  décide,  en  dé- 
finissant ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot 
hollandais  snuit,  une  question  irès-iinpor- 
tante,  qui  a  plus  d'une  fois  soulevé  de  vifs 
débals  au  sein  de  la  chambre  des  représen- 
tants (Annales parlem.,  années  1817-1848. 
p.  1 139  et  1  I4â  ;  années  1848-1849,  p.  11 15 
et  1117),  et  la  solution  que  la  cour  de  Gand 
y  a  donnée  intéresse,  à  un  très-haut  point, 
le  trésor,  l'industrie  et  le  commerce. 

Les  considérants  de  l'arrêt  offrent  an  ex- 
posé complet  des  faits  de  la  cause. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  procès -verbal  do 
23  février  181(5,  dressé  à  eharge  de  rappe- 
lant Timmerman,  dûment  affirmé  et  enre- 
gistré à  Furnes  au  droit  de  8  fr.  21  cent  ; 

Vu  les  conclusions  respectivement  prises 
par  les  parties  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  prê- 
mentionné  qu'à  la  date  du  16  février  18S?<, 
le  sieur  Timmerman  prit,  an  bureau  da 
douanes,  à  Adinkerke ,  un  acquit  de  paje- 
ment  pour  la  sortie  vers  la  France  de  219 
balles  lin ,  déchet  de  lin ,  dit  snuit ,  pesant 
brut  16,900  kil.,  et  que  cet  acquit  fut  remis 
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le  même  joar  aux  employés  de  la  douane 
qai,  s*èUat  transportés  à  bord  du  baleau 
chargé  de  la  roarcliaadise,  constatèrent  que 
la  cargaison  consistait  non  en  lin  court  dit 
snait,  mais  en  étoupes  de  Un  blanc  et  roux, 
soumises  au  droit  de  4  fr.  24  c.  les  100  kil. 
au  lieu  de  64  cent,  payés  comme  droit  de 
sortie  par  Texpéditeur,  déclarèrent  en  oon* 
séquence  celui-ci  en  contravention  à  Tarli- 
cle  ISO  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
pour  Tausse  déclaration,  et  opérèrent  la  saisie 
de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  sur  la  demande  de  l'appelant 
à  être  admis  à  prouver  le  contraire  au  con- 
tenu du  procès-verbal,  le  tribunal  de  Fumes, 
par  jugement  du  21  juillet  1853,  dûment 
enregistré,  nomma  des  experts  à  Teffet  de- 
vérifier  la  nature  de  la  marchandise  saisie  ; 

Attendu  que  les  experts,  après  avoir  soi- 
gneusement examiné  les  échantillons  de  ladi  le 
marchandise ,  ont  été  unanimement  d'avis 
qu'elle  ne  constitue  aucunement  des  étoupes, 
parce  qu'elle  n*a  visiblement  pas  subi  l'opé- 
ration du  peignage,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'é- 
toupes  sans  peignage ,  mais  que  la  matière 
soumise  a  l'expertise  consiste  en  déchet  de 
lin  teille,  appelé  suivant  les  localités  swingel 
klodden,  kroten,  of  snuitelingen  (en  français 
émouchures),  déchet  dont  il  est  impossible 
de  faire  des  étoupes  proprement  dites,  d'où 
lesdits  experts  concluent  que  la  marchandise 
saisie  n'a  pu  être  déclarée  pour  la  sortie  que 
sous  le  nom  de  déehei  de  lin  ou  ênuit  brui; 

Attendu  que  Tapprécialion  faite  par  les 
experts  de  la  nature  de  la  marchandise  sou- 
mise à  leur  examen,  loin  d'être  favorable 
aux  prétentions  de  l'appelant  Timmerman, 
vient  au  contraire  confirmer  le  système  de 
l'administration;  qu'il  résulte,  en  effet,  de 
l'ensemble  du  prooès-verl>al  d'expertise  que 
la  marchandise  déclarée  et  qualifiée  par  les 
experts  de  déchet  de  lin ,  snuù  brutj  n'est 
point  /•  snuUfin  ou  lin  court j  lequel,  d'après 
le  tarif  du  11  août  1847,  calqué,  quant  à  la 
qualification,  sur  celui  arrêté  eh  exécution  de 
la  loi  du  26  août  1822,  est  rangé  dans  la 
catégorie  du  lin  et  soumis  aujourd'hui  au 
droit  de  64  cent,  par  100  kil.;  que  cela  de- 
vient plus  évident  encore,  lorsqu'on  consulte 
le  texte  hollandais  du  tarif  de  1822,  où  il  est 
dit  en  termes  exprès,  que  le  snuU  qui,  d'a- 
près la  loi  des  douanes  de  1816,  avait  été 
confondu  dans  la  catégorie  générale  des  re- 
buts et  déchets  de  lin  ou  de  chanvre,  se 
trouve  dorénavant  formellement  excepté  de 
celte  catégorie  et  rangé  dans  celle  du  lin  : 
9nuUy  dit  le  texte,  js^iu/è  kort  vlas,  d'où  il 
suit  ultérieurement  que  la  marchandise  dé- 
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clarée  par  Timmerman  l'a  été  sous  une  fausse 
dénomination  et  partant  en  contravention  à 
l'article  215  de  la  loi  générale,  invoqué  par 
l'administration  ; 

Attendu  que  vainement  on  alléguerait  que 
la  marchandise  saisie  ne  consiste  pas  en 
étoupes  proprement  dites,  puisque  le  tarif 
comprend  sous  le  nom  générique  d'étoupes 
tout  rebut  de  chanvre  ou  de  lin,  et  que  d'au- 
tre part,  le  dictionnaire  de  l'Académie,  aussi 
bien  que  le  dictionnaire  technologique  des 
sciences,  arts  et  métiers,  ainsi  que  le  rapport 
de  la  commission  instituée  en  1840  et  les  té- 
moins les  plus  compétents,  entendus  lors  de 
l'enquête  tenue  devant  le  tribunal  de  Gand 
dans  raffaire  De  Brabant  et  Van  Leaucourt, 
s'accordent  à  donner  le  nom  d'étoupes  tant 
aux  rebuts  et  déchets  du  teillage  qu'à  ceux 
provenant  des  opérations  ultérieures  subies 
par  le  lin  ou  le  chanvre; 

Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  mieux 
fondé  à  argumenter  de  l'interprétation  qu'il 
prétend  avoir  été  donnée  au  tarif  par  l'admi- 
nistration elle-même,  et  par  plusieurs  mem- 
bres de  la  chambre  des  représentants,  pour 
en  conclure  que  cette  interprétation,  bien 
qu'erronée  peut-être  des  tarifs  de  1822  et 
1847,  érigée  en  système  et  appliquée  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  aurait 
constitué  un  usage  qui  aurait  eu  pour  effet 
d'abroger  la  disposition  contraire  de  la  loi, 
car,  d'une  part,  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  à  la  chambre  des  représentanu  en  1846 
et  les  années  suivantes  ne  Justifient  point  les 
conclusions  que  l'appelant  veut  en  tirer , 
d'autre  part,  les  cas  d'application  erronée 
cités  par  l'appelant  sont  peu  nombreux,  et 
sans  examiner  jusqu'où,  sous  notre  régime 
constitutionnel,  l'usage  pourrait  abroger  une 
loi  et  produire  les  effets  que  lui  attribuait  le 
droit  romain  et  après  lui  fàncienne  jurispru- 
dence et  les  auteurs,  il  est  évident  que  les 
faits  invoqués  par  l'appelant  n'ont  aucune- 
ment les  caractères  requis  par  la  doctrine 
pour  constituer  un  usage  propre  à  abroger 
ou  à  modifier  la  loi; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  l'avocat  général 
Keymolen  en  son  réquisitoire  et  avis  con- 
forme, met  l'appel  à  néant,  etc.  {}). 

Du  20  février  1856.  —  Cour  de  Gand. 
—  2"  ch.  —  PL  MM.  Rolin,  Depaepe,  d'El- 
houngne  et  Libbrecht. 


(*)  Le  même  jonr  arrêt  dans  le  même  seos, 
Goofirmatif  d^an  jagementdu  tribunal  de  Oand, 
en  cause  des  sieurs  De  Brabant,  Van  Leaacoun 
et  Hayman-Hye  contre  le  minifire  des  finances. 
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1°  CONSTRUCTIONS.  -  Pétitoire.  - 
DâMOiiTioii.  —  2»  Servitudes.  —  Cou- 
tume d'Anvers.  —  Aisahces.  —  Vues.  — 
Destination  du  père  de  famille. 

Jo  Celui  qui,  au  lieu  d* agir  au  possessoire  en 
dénonciation  de  nouvel  oeuvre,  prend  la 
voie  du  pétitoire,  ne  peut  demander  la  dé- 
ntoliiion  des  travaux  exécutée  au  mépris 
d'une  opposition  extra  judiciaire  formée 
par  lui  (*),  —  Ainsi  décidé  par  le  premier 
juge. 

2°  L'art.  14,  tit.  LXII ,  de  la  coutume  d'An- 
vers, qui  statue  que  toutes  les  servitudes 
ou  aisances  affectant  respectivement  des 
propriétés  divisées  c^yant  appartenu  au 
même  maUt^  continueront  d'exister  ainsi 
qu'elles  se  trouvaient  avant  la  séparation, 
n'est  applicable  que  pour  autant  qu'il  y 
ait  un  fait  positif  émanant  du  proprié- 
taire dés  avant  la  division  de  son  héritage 
et  créant  l'étal  de  choses  d'où  résulte,  la  ser- 
'  vitude,  maintenue  dès  lors  par  la  destina- 
tion du  père  de  famille  ou  par  consente- 
ment tacite  («). 

Le  mot  aisances  dont  se  sert  cet  article  doit 
s'entendre  dans  le  sens  du  mot  servitudes 
qui  le  précède. 

(VAN  NEREACX,    —  G.  MEEU88EN.  ) 

Par  exploildu  19  septembre  1851,  le  sieur 
Meeussen  fit  notifier  aa  sieur  Van  Nereaux 
qu'il  s'opposait  à  rétablissement  des  travaux 
que  ce  dernier  avait  commencés  sur  sa  pro- 
priété, sise  à  Anvers,  et  aboutissant  à  la 
sienne.  Il  se  fondait  suc  ce  que  le  défendeur 
se  permettait  d'établir  des  croisées  donnant 
vue,  en  avant  et  en  arrière,  dans  la  propriété 
du  demandeur,  d'élever  la  toiture;  sur  ce 
qu'il  l'avait  même  surmontée  d'une  chemi- 
née, le  tout  de  manière  à  priver  le  jardin  du 
demandeur  des  rayons  du  soleil  et  à  y  avoir 
vue,  ainsi  que  dans  une  chambre ,  état  de 
choses  qui  constituait  une  infraction  mani- 
feste aux  droits  résultant  de  la  division  des 
héritages. 


0)  Voy.  Belime,  Tr,  de  la  possession,  n«  2C5: 
Paris,  cas».,  28  février  1814. 

(*)  Voy.  sur  cette  question  et  la  suivante  ce 
Rec.  1855,  p.  174;  Groiius,  Inleiding,  livre  H, 
no  36  :  Van  Leeuwen,  liv.  llf  ch.  4,  n»»  7  et  s.; 
cout.de  Louvain^  des  Servitudes ,  art.  50  et  103; 
Wynanis  sur  Legraod,  remarque  515.  Il  ne  pa- 
rait pas  que  les  Romains  aient  admis  en  prin- 
cipe la  destination  dp  père  de  famille  comme 


11  fît,  le  13  novembre,  assigner  Va6  Ne- 
reaux  devant  le  tribunal  civil  d'Anvers  poar 
avoir  1»  à  démolir  et  à  rabaisser  aa  niveau 
de  la  partie  la  plus  élevée  du  mur  de  lui, 
demandeur,  le  bâtiment  par  lui  construit  au 
mépris  de  l'opposition  précitée;  S*  à  suppri- 
mer et  à  boucher  toutes  les  fenêtres  et  prises 
de  jour  par  lui  pratiquées  dans  cet  édifice. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  la 
maison  du  demandeur  et  celle  du  défendeur 
ayant  appartenu  à  un  seul  et  même  pro- 
priétaire et  ayant,  sous  le  régime  de  la  cou- 
tume d'Anvers,  été  vendues  successiven»ent 
à  des  propriétaires  difl'érents,  il  s*étail  opéré, 
dès  l'origine  de  la  séparation  des  deux  héri- 
tages et  respectivement  à  chacun  d'eux,  une 
Tonslilution  de  droits  et  de  services  fonciers, 
actifs  et  passifs, anciennement  connue  sous  le 
nom  de  regt  vangespleten  erven  (droit  d*bé- 
ritages  divisés),  conformément  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  14,  tit.  LXII,  de  ladite  cou- 
tume, qui  veut  que  les  écoulements  d'eau, 
les  passages,  les  latrines,  les  prises  de  jour  et 
autres  avantages  afférents  aux  deux  maisons, 
continuent  à  subsister  tels  et  ainsi  qu'ils  exis- 
taient avant  ou  à  l'époque  de  la  séparation 
des  deux  patrimoines. 

Jugement  du  i^*  mai  1852,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  ne  conste  point  que  les 
travaux  dont  le  demandeur  originaire  se 
plaint  ont  été  continués  au  mépris  de  son 
opposition  faite  par  exploit  dé  l'huissier 
De  Buck,  à  Anvers,  en  date  du  19  septembre 
1851,  dûment  enregistré; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  ces  travaux  ayant 
été  effectués  sous  Tempire  des  codes,  les  effets 
de  cette  protestation  ne  doivent  point  se  dé- 
cider suivant  l'art.  2,  titre  LXII,  de  la  cou- 
tume d'Anvers ,  mais  suivant  la  nouvelle 
législation  en  vigueur ,  et  que  cette  législa- 
tion ne  prescrit  point  la  démolition  préalable 
des  travaux  faits  au  mépris  d'une  opposi- 
tion, lorsque  la  demande  de  ce  chef,  comme 
dans  l'espèce,  n'a  point  pour  objet  une  dctîon 
possessoire  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
mais  une  action  au  pétitoire  ; 

u  Attendu  que  le  demandeur  originaire, 
défendeur  sur  opposition ,  invoque  la  desti- 


mode  d'établissement  des  servitudes.  Demolombe, 
tit.  des  Servitudes ,  n»  806  ;  Brnx.,  3  juill.  18S6; 
Leclercq,  le  Droit  romain  dans  ses  rapperU  awte 
le  droit  français,  t.  3,  p.  553  ;  Warokenig,  Cvn- 
ment,,  no329;  Poihier,  Pand,,  liv.  Ylli,  tit.  I», 
n»  22,  cl  lit.  Yl,  n»  2;  Merlin,  v®  Sertilude,  |3?. 
Voy.,  en  ce  qui  coocerne  Tari.  15,  lit.  LXII, 
de  la  coutume  d*Anvers,  Voet,  liv.  VllI,  tit.  II, 
no  5;  WarnkŒnig,  Comment,,  o»  294. 
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nation  du  père  de  famille  en  verla  de  Tarti- 
cle  14,  litre  LXII,  de  la  coutame  d'Anvers,  à 
Teffet  de  dénier  au  demandeur  en  opposition 
Van  Nereaux  le  droit  de  maintenir  :>  1»  l'ex- 
haussement de  ses  nouvelles  constructions 
faites  sur  son  terrain ,  de  manière  à  inter- 
cepter les  rayons  solaires  dans  le  jardin  adja- 
cent du  défendeur  Meeussen;  :£»  les  vues 
obliques  qui  sont  nouvellement  pratiquées 
dans  ces  reconstructions  et  qui  donnent,  au 
nord,  sur  le  même  jardin,  au  midi,  en  ligne 
ascendante,  dans  une  chambre  au  deuxième 
étage  de  la  maison  du  même  défendeur 
Meeussen,  contestant  de  ce  dernier  cbef^ 
quoique  les  vues  obliques  soient  établies  à 
une  plus  grande  dislance  du  mur  séparalif 
entre  les  deux  héritages  que  celle  détermi- 
née par  l'article  679  du  code  civil  ou  par 
l'art.  30,  titre  LXII  de  la  coutume  d'Anvers  ; 

«  Attendu  que  tout  propriétaire  a  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  de  son  bien  de  la 
manière  la  plus  absolue,  sauf  les  restrictions 
admises  par  convention,  par  une  disposition 
formelle  de  la  loi,  ou  par  un  usage  manifeste 
établi  par  les  coutumes  en  vertu  de  la  loi  ; 

te  Attendu  que  la  jouissance  ou  disposi- 
tion légitime  d'un  bien  peut  avoir  pour  con- 
séquence de  préjudicier  à  un  tiers  sans  por- 
ter atteinte  à  ses  droits  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14, 
lit.  LXII,  de  la  coutume  d'Anvers,  lorsque  le 
propriétaire  de  deux  maisons  ou  héritages 
vend  l'un  des  deux  ou  seulement  une  partie 
d'iceux,  simplement,  ou  avec  fonds  et  appar- 
tenances ou  comme  le  bien  a  été  possédé  et 
occupé,  ou  en  termes  équivalents  ;  les  con- 
duits d'eau,  passages,  latrines  et  autres  ser- 
vitudes ou  aisances  (commoditex-toft)  servant 
respectivement  aux  propriétés  divisées,  doi- 
vent continuer  à  exister  comme  elles  se  trou- 
vaient dès  avant  {voor  often  iyde  )  la  sépa- 
ration, et  doivent,  dans  ce  cas,  être  censées 
conslîtuées  tacitement,  à  moins  que  les  par> 
lies  n'aient  prévu  le  contraire; 

«  Attendu  que  les  maisons  dont  il  s'agit 
sont  situées  à  Anvers;  qu'elles  ont  appartenu 
au  même  propriétaire  et  que  la  séparation 
s'en  est  opérée  sous  l'empire  de  la  coutume 
d'Anvers  ; 

«  Attendu  que  l'art.  14  invoqué,  par  sa 
contexture  littérale,  ne  dispose  point  que  les 
servitudes  et  les  aisances  seront  continuées 
dans  Je  cas  prévu,  mais  seulement  que  les 
servitudes  ou  aisances  seront  maintenues 
dans  ce  cas  ;  qu'ainsi  ces  mots  textuellement 
cités  dans  la  coutume  n'y  sont  point  em- 
ployés par  disjonction,  mais  par  conjonction 
explicative,  d'après  le  sens  usuel  des  termes; 


«  Attendu  que  la  même  interprétation 
résulte  de  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'en  effet  les 
charges  foncières ,  pour  pouvoir  se  ranger 
sous  la  dénomination  des  servitudes ,  doi- 
vent, entre  autres  conditions,  concerner  des 
biens  qui  n'appartiennent  point  au  même 
propriétaire;  que  les  charges  ou  aisances 
réelles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
affectant  les  maisons  ou  héritages  apparte- 
nant au  même  propriétaire,  n'existent  point 
à  titre  de  servitudes  suivant  la  maxime  ne- 
mini^es  sua  servît  jure  servitutis;  que  ces 
principes  de  droit  expliquent  la  connexion 
des  mots  servitudes  ou  aisances ^  énonçant 
une  seule  et  même  chose  sans  disjonction  ; 
qu'ils  justifient  l'interprétation  que  l'article 
dont  s'agit  (admettant,  par  extension  au 
droit  romain,  le  consentement  tacite  comme 
un  titre  constitutif  des  servitudes)  a  eu  en 
vue  de  conserver,  soit  par  destination  du  père 
de  famille ,  l'état  des  lieux  créé  pendant  la 
réunion  des  deux  héritages,  soit,  par  con- 
vention ou  consentement  tacite,  l'état  des 
lieux  créé  avant  leur  réunion  et  maintenu 
durant  leur  confusion  entre  les  mains  du 
même  propriétaire,  mais  uniquement  quant 
aux  aisances  qui,  servant  entre  les  héritages 
d'un  même  propriétaire,  ne  peuvent,  durant 
cette  réunion ,  constituer  une  servitude  et 
qui  réunissent  les  conditions  requises  à  cet 
effet  entre  les  héritages  appartenant  à  des 
propriétaires  différents;  qu'ainsi  la  disposi- 
tion coutumière  en  contestation  a  dû  néces- 
sairement adjoindre  le  mot  aisances  à  celui 
de  servitudes  pour  en  déterminer  la  portée, 
puisque  l'état  des  choses  n'existant  point  à 
titre  de  servitude  durant  la  réunion  des  héri- 
tages ,  on  ne  peut  dire  que  ce  qui  n'existait 
point  lors  de  leur  division  continuerait  à 
exister  depuis  cette  séparation  ; 

«  Attendu  que  l'article  14  en  contestation 
n'admet  aucune  distinction  entre  les  servi- 
tudes continues  ou  discontinues,  apparentes 
ou  non  apparentes:  qu'il  n'a  point  pour 
objet  de  créer ,  mais  bien  de  continuer  on 
maintenir  l'état  des  choses  d'où  résulte  une 
servitude;  qu'il  faut  donc  nécessairement 
un  fait  positif  des  précédents  propriétaires 
pour  en  inférer ,  après  la  division  des  héri- 
tages, Texistence  d'une  servitude  affirmative 
ou  d'une  servitude  négative,  quant  à  celles 
qui  s'établissent  par  le  fait  de  l'homme;  que 
la  prétendue  servitude  non  aUius  toUendi 
n'est  point  comprise  au  nombre  de  celles  dé- 
rivant de  la  situation  des  lieux,  ni  parmi 
celles  résultant  des  obligations  imposées  par 
la  loi  ;  que  cette  servitude,  qui  s'établit  par 
le  fait  de  l'homme,  est  de  sa  nature  néga- 
tive ;  qu'on  n'allègue  aucun  fait  quelconque 
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des  précédenls  propriétaires  d*où  l'on  poisse 
induire  la  création  de  Tétat  des  lieux  consli- 
tif  d'une  senritode  non  alliuê  toUendt;  qu'on 
ne  peut  à  cet  eSek  alléguer  leur  abstention 
ou  négation  de  tout  fait,  sans  Toulotr  qu'on 
ne  maintienne  les  héritages  divisés  sous  la 
coutume  dans  une  permanence  prohibitive 
de  toute  amélioration  par  de  nouvelles  con- 
structions haussant  Tétat  préexistant  des 
lieux,  quelque  minimes  qu'elles  soient  ; 

u  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  turbe 
dressée  dans  les  formes  voulues,  sur  le 
témoignage  de  gens  à  ce  compétents,  pour 
contredire  l'interprétation  qui  précède; 

«  Attendu  que  si  cette  interprétation  n'a 
point  été  suivie  dans  quelques  circonstances, 
l'usage  contraire  à  cette  doctrine  n'offre 
point  les  conditions  requises  pour  qu'on 
puisse  en  inférer  une  modification  au  sens 
expliqué  de  la  coutume,  modification  qui 
aurait  pour  effet  inadmissible  de  généraliser 
l'article  invoqué ,  en  consacrant  comme  un 
droit»  d'une  manière  Indéfinie,  tonte  aisance 
quelconque  sans  dénomination  connue  dans 
la  législation  ; 

tt  Attendu  que  l'artide  dont  question,,  en 
tant  qu'il  puisse  offrir  quelque  doute,  doit 
s'interpréter  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
U  liberté  des  héritages; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant 
même  au  demandeur  originaire  le  droit 
d'agir  en  vertu  de  l'art.  14,  titre  LXlf,  de  la 
coutume  invoquée,  pour  le  maintien  d'une 
simple  aisance  autre  qu'une  servitude  (  lors- 
que les  travaux  sont  de  nature  à  lui  causer 
un  préjudice  notable,  quoique  le  texte  de  la 
coutume  ne  justifie  point  cette  distinction 
arbitraire),  toujours  est -il  que  les  vues 
existant  au  delà  de  la  distance  déterminée 
par  la  loi ,  et  le  toit  des  constructions  con- 
testées étant  à  pan  coupé  sous  l'angle  de  45 
degrés,  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
préjndicier  notablement  à  ce  demandeur...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  l'action 
non  fondée.  -—  Appel. 

L'appelant  posa  en  fait,  avec  offre  de 
preuve ,  que  les  travaux  exécutés  par  l'in- 
timé lui  causaient  préjudice  en  privant  sa 
propriété  de  jour,  de  soleil  et  d'air,  et 
créant  des  vues  nouvelles  sur  cette  même 
propriété. 

L'intimé  invoquait  l'arrêt  du  %•'  décembre 
1854.  (Voy.  ce  Eec,  1855,  p.  174.) 

Pour  loi,  on  soutenait  subsidiairement 
que  l'action  de  l'appelant  devait  encore  être 
repoussée,  puisqu'il  n'était  pas  exact  que  le 
bâtiment  dont  s'agit  fût  couvert  précédem- 


ment d'une  plate-forme.  U  existait  un  toit  aa 
milieu ,  et  la  petite  fenêtre  qui  s'y  trouvait 
avait  vue  sur  la  propriété  de  l'appetant.  Les 
constructions  élevées  et  les  modificatiow 
opérées  n'empirent  pas  la  condition  de  h 
propriété  de  ce  dernier.  En  effet,  les  trauai 
effectués  se  bornent  à  rexbanssement  d'oa 
bâtiment  qui  se  trouve  sur  le  terrain  de  Fio- 
timé.  Quatre  fenêtres  ont  été  percéea,  deu 
d'entre  elles  à  l'avant  du  bâtiment  ont  vue 
directe  sur  la  cour  de  l'intimé,  elles  se  troa- 
vent  à  la  distance  da  mur  séparatif  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  et  ne  donnent 
pas  même  une  vue  oblique  au-dessus  de  ce 
mur  qui  est  beaucoup  plus  élevé  que  ces 
fenêtres.  11  en  est  de  même  des  deux  autres 
fenêtres.  Quant  à  la  cheminée ,  la  réclama- 
tion à  cet  égard  doit  être  repoussée  conuM 
n'étant  basée  sur  aucnn  intérêt  sérieux. 

ABEftl. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Farticle  15. 
titre  liXlI,  de  la  coutume  d'Anvers  consacre 
de  la  manière  la  plus  explicite,  au  profil  du 
propriétaire,  le  droit  d'établir  sur  son  fonds 
telles  constructions  et  à  telle  baoteor  qu'il 
trouve  convenable,  et  même  de  les  faire  con- 
tre les  jours  et  fenêtres  de  son  voism,  â 
moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  lettres 
échevinales  ou  par  antres  documents  ; 

Attendu  que  cet  article  établit  en  principe 
la  liberté  la  plus  absolue  dans  l'exercice  du 
droit  de  propriété  ; 

Attendu  que  l'art.  13  du  même  tit.  LXII, 
réglant  le  mode  d'acquisiUon  des  servitudes 
qui  peuvent  modifier  cette  liberté,  porte  iei- 
tueliement  u  que  la  simple  possession  {fàt* 
elle  de  cent  ans  et  plus)  ne  peut  sufi^  pour 
prescrire  un  droit  de  servitude,  toale  servi- 
tude devant  être  établie  expressément  ou  au 
moins  tacitement  par  titre  légal  devant  les 
échevins  ou  aussi  par  testament  ou  par  con- 
ventions matrimoniales;  )> 

Attendu  que  cette  règle  générale  tracée 
pour  l'établissement  des  servitudes  se  trouve 
modifiée  par  l'article  14,  qui  admet  que  lors- 
que le  propriétaire  de  deux  maisons  oa  héri- 
tages en  vend  un  ou  une  partie,  simpleoient 
ou  avec  fonds  et  dépendances,  oa  tel  et 
comme  il  a  été  possédé  ou  comme  on  en  a 
joui,  ou  autres  termes  semblables,  les  servi- 
tudes servant  respectivement  aux  naaisoos 
ou  héritages,  ^ui  existent  au  moment  de  la 
séparation,  doivent  continuer  à  exister  et 
être  censées  avoir  été  tacitement  constituées; 

Attendu  que  ce  même  article  14 ,  après 
avoir  énuméré  divers  ouvrages  constituant 
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des  ayaiHages  aa  proil  de  Tun  des  héritages 
Tenda  oa  séparé,  les  considère  après  la  sépa- 
ration comme  des  servitudes  tacitement  con- 
senties qai  doivent  perdurer,  telles  qu'elles 
étaient  an  moment  de  la  vente  ou  de  la  sépa- 
ration, an  proât  de  la  partie  à  laquelle  elles 
sont  utiles  ; 

Attendu  que  les  mots  ei  autres  servitudes 
ou  aisances  {commoditexten) ^  qui  suivent 
renonciation  contenue  dans  Part.  14,  indi- 
quent suffisamment  que  la  coutume  n'a 
voulu  le  maintien  que  des  servitudes  se 
révélant  par  des  ouvrages  qui  ne  peuvent 
laisser  de  doute  sur  l'intention  de  conserver 
ce  qui  servait  respectivement  aux  deux  héri- 
tages dans  te  même  état  qu'au  moment  de  la 
séparation,  et  non  pas  astreindre  indéfini- 
ment ces  héritages  à  demeurer ,  dans  toutes 
leurs  parties ,  dans  Télat  où  ils  se  trouvaient 
à  cette  époque,  en  privant  ainsi  à  toujours 
chacun  des  propriétaires  de  la  libre  jouis- 
sance de  sa  propriété  consacrée  par  Part.  15 
du  titre  LXll  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  signes  appa- 
rents rien  ne  peut  révéler  ou  faire  supposer 
l'intention  ou  le  consentement  tacite  des  par- 
lies  qui  doit  remplacer  la  stipulation  expresse 
régulièrement  exigée,  puisque  cet  état  des 
lieux  n'est  que  le  résultat  du  droit  absolu 
de  propriété,  nullement  modifié  par  des 
signes  qui  peuvent  faire  attribuer  à  Tun  des 
propriétaires  le  droit  de  le  restreindre  en 
faveur  de  son  héritage  ;. 

Attendu  que  vainement,  pour  étendre  les 
droits  d'une  partie  de  l'héritage  sur  l'autre, 
on  argumente  du  mot  aisances  (commodi- 
ieyten)  qui  se  trouve  dans  l'art.  14,  immé- 
diatement après  les  mots  et  autres  servi- 
tudesj  auxquels  il  est  joint  par  la  conjonction 
alternative  ou,  puisque  ce  mot  n'est  évidem- 
ment que  synonyme  ou  explicatif  du  mot 
servitude  pour  autant  qu'il  était  impropre- 
ment employé  pour  désigner  ce  que  le  pro- 
priétaire avait  établi  sur  sa  propre  chose 
avant  la  division,  res  sua  nemini  servit  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l'appelant, 
s'ils  étaient  prouvés ,  ne  seraient ,  de  la  part 
de  l'intimé,  que  la  conséquence  de  l'exercice 
légitime  de  son  droit  de  propriété ,  et  qu'il 


(*)  Voy.  Parréi  q«i  précède.  Voy.  au«n  Solan, 
efof  Sewvil,,  dm  2^  et  383;  Pardessns,  n»  999; 
ihiraaioo,  iio396;  €oliiiar,  3  dée.  18t7;  Paria, 
SO  inai  1836;  Foume»,  I.  S,  p.  510;  Br.,  93  jan- 
▼ier  1817;  Gand,  98  nov.  1840  {J.  de  B.y  1841, 
3, 39;  Pasic.j  p.  91,  et  ce  Recueil,  1830,  p.  196). 

(^)  ta  destination  du  père  de  fÉmille ,  dit  La- 
laure,  est  la  disposition  et  TarraDgement  qite 


n'aurait  ainsi  nullement  à  répondre  du  pré- 
judice qui  aurait  pu  en  résulter  pour  l'appe- 
lant, puisque,  dans  l'ordre  d'idées  dans  le- 
quel ils  sont  posés,  ils  ne  pourraient  tendre  à 
établir  l'existence  d'une  servitude  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits 
dont  l'appelant  demande  à  faire  preuve ,  et 
qui  sont  rejetés  comme  non  relevants ,  met 
l'appel  à  néant  ;  condamne  l'appelant  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

.  Du  14  novembre  1833.  —  €our  de  Brux. 
—  !'•  cb.  —  PL  MM.  Of ts  el  Dolei* 


aBRVrrUDBS.  —  AiSAiTOBS.  —  Vues.  — 

CODTVHB  D^AirvnS.  —  DiSTIHATION  du  FÈIB 
BB  PAHILLB. 

S*U  est  vrai  fuhim  projpriéiaire  ,  en  ouvrant 
«les  fenêtres  dans  sen  propre  mur,  ne  erée 
pas  une  servitude  à  charge  de  l'héritage 
d^auirui,  ce  principe  ne  peut  pins  être  in- 
vogué  alors  gue  les  deux  héritages  appar- 
tiennent à  une  seule  et  même  personne. 
Dans  ce  dernier  cas,  ilx  «  lieu  (fesaminer 
si  l'étal  dans  lequel  les  choses  ont  été  mises 
par  le  propriétaire  des  deux  Mritages  pré- 
sente un  signe  apparent  de  servitude  fm^ 
pUquant  la  volonté  de  grever  l'un  de  ces 
héritages  au  profit  de  l'autre  (')•  (Gode 
civil,  art.  693  et  6Q4.) 

Jinsi,  sous  la  coutume  d'Anvers,  Uy  a  lieu 
d'examiner,  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion, si  les  jours  existants  dans  le  mur 
séparatifde  deux  propriétés  ayant  appar^ 
tenu  au  nsème  mattse  présentent  des  sl^ 
gnes  apparents  d'une  servHudedansle  sens 
de  L'article  14 ,  titre  LXII  de  ta  coutume, 
ou  si  elles  ne  constituent  qu'une  simple 
prise  de  jour  dans  le  sens  des  articles  30  et 
33  du  même  titre. 

L'article  14,  titre  LXU,  de  la  coutume  d'An- 
vers failli  autrs  chose  que  eonsnerer  l'é* 
taètissement  de  la  servitude  par  destina^ 
tion  du  père  de  famille  (*)?  (Code  civil,  arti- 
cle 694.) 


lui-néoM  a  faits  dafls  une  on  plnaienps  maivons 
pour  sa  commodité  ou  pour  satisfaire  sa  fantai- 
sie. Par  exemple,  je  devieHS  propriétaire  de  dcax 
maisons  coniiguè's,  lesquelles  B*a?aieot  point  de 
vue  l*ufie  sur  Tartre  ;  pour  ma  commodité,  je  fais 
percer  des  jours ,  je  rais  ouvrir  dea  portes  dans 
le  nur  de  séparation  de  ces  deux  maisons ,  en 
sorte  que  Pon  communique  de  Tune  à  l'autre 
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Si  les  fenêtres  étaient  constitutines  d'une  re- 
ntable servitude,  il  importerait  peu  qu'elles 
eussent  été  modifiées  depuis  ;  ces  modifica- 
tions ne  pourraient  former  tout  au  plus 
qu'une  aggravation  de  la  servitude  primi- 
tive, et  cette  circonstance  ne  pourrait  don- 
ner lieu  qu*à  une  action  déduite  de  ce  chef 
particulier. 

(gRISAB,  —  C.   DEGONIRCK.) 

lie  siear  Grisar  et  les  sieurs  Deconinck  et 
Selb  sont  respectivement  propriétaires  de 
deux  maisons  situées  à  Anvers,  Place  Verte, 
qui,  avant  Tan  vi  (1798),  appartenaient  au 
chapitre  de  Notre-Dame.  Le  gouvernement 
français  les  fit  vendre  sans  rien  stipuler, 
quant  aux  charges,  sinon  le  maintien  des 
servitudes  actives  et  passives. 

Dans  le  mur  séparatif  des  deux  héritages 
il  existait  trois  croisées  en  œil-de-bœuf.  L'au- 
teur de  Grisar  fit  fermer  en  1808  deux  de 
ces  fenêtres.  11  fit  notifier  au  voisin  qu'il  se 
réservait  de  les  rouvrir  quand  il  le  jugerait 
nécessaire.  I^a  troisième  resta  ouverte,  sauf 
que  de  forme  ronde,  elle  fut  convertie  en 
fenêtre  carrée.  Quelques  changements  eurent 
lieu  aussi  quant  au  vitrage. 

Par  exploit  du  21  février  18^55,  les  sieurs 
Deconinck  et  Selb  déclarèrent  vouloir  acqué- 
rir la  mitoyenneté  du  mur,  et  ils  demandè- 
rent en  justice  que  Grisar  eût  à  boucher  les 
deux  jours  ou  fenêtres  en  œil-de-bœuf  qui 
s'y  trouvaient.  Ils  se  fondaient  sur  les  arti- 
cles 6G1  et  671$  du  code  civil,  et  sur  ce  que 
toute  propriété  est  présumée  libre  de  servi- 
tude. 

Le  défendeur  soutint  qu'avant  Tan  vi  les 
deux  héritages  contigus  avaient  appartenu 
au  même  propriétaire,  qui  les  avait  séparés, 


saos  sortir  dans  la  rue;  ces  sortes  d'ouvrages  sont 
ce  que  nous  appelons  destination  du  père  de  fa- 
mille... 11  y  a  cependant  des  cas  où  la  desiinatioa 
du  père  de  famille  doit  subsister  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  écrite  d'une  manière-absolument  précise. 
Dans  ce  cas,  pour  peu  qu'elle  soit  manifeste,  elle 
doit  avoir  lieu...  11  est  constant  que,  sans  les 
écrits,  il  y  aurait  beaucoup  d'abus  et  que  toutes 
entreprises  faites  clandestinement  seraient  sou- 
tenues de  destination.  Néanmoins  l'écrit  n'est 
pas  toujours  nécessaire  lorsque  Ton  reconnaît 
la  construction  de  l'établissement  de  la  chose 
pour  la  destination  être  absolument  nécessaire, 
comme  d'un  passage  pour  aller  à  un  lieu,  de  fe- 
nêtres pour  éclairer  des  logements  qui  ne  pou- 
vaient avoir  jour,  etc..  Dans  ces  sortes  de  circon- 
stances, dit  Tauteur,  l'on  peut,  à  la  vérité,  se  pas- 
ser du  titre;  mais  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  des- 


après  les  avoir  mis  dans  l'état  où  ils  se  Irou- 
vaient  alors,  en  ouvrant  dans  le  mur  sépara- 
tif trois  fenêtres  donnant  jour  à  la  maison  de 
lui  défendeur  ;  que  la  destination  du  père  de 
famille  avait  ainsi  établi  une  servitude  qui 
devait  être  respectée  aux  termes  de  l'arti- 
cle 14,  titre  LXII,  de  la  coutume  d'Anvers, 
dont  le  texte  se  trouve  rapporté  dans  l'af- 
faire qui  précède. 

L'on  répondait  que  cet  article,  qui  oe 
s'occupe  que  de  servitudes,  ne  pouvait  rece- 
voir son  application  dans  l'espèce. 

Jugement  du  13  mai  1855,  ainsi  coneo  : 

u  Attendu,  quant  au  premier  chef  de  la 
demande,  que  tout  propriétaire  joignant  an 
mur  appartenant  à  son  voisin,  a  le  droit  de 
le  rendre  mitoyen  ;  que  cette  mitoyenneté 
acquise,  le  voisin  ne  peut  y  conserver  les 
jours  ou  fenêtres  qui  y  seraient  établis,  et 
que  tout  copropriétaire  peut  bâtir  contre  un 
mur  mitoyen,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  661. 
675  et  6b7  du  code  civil,  à  moins  qu'il 
n'existe  titre  au  contraire  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  les  particuliers  ont  la 
libre  disposition  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent, sous  les  modifications  établies  par 
les  lois  ;  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  règlements,  et 
que  le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au-des- 
sus toutes  les  plantations  et  constructions 
qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies au  titre  des  servitudes  ou  services  fon- 
ciers (art.  557,  540  et  543  du  code  civil); 

((  Attendu  que  pour  restreindre  les  droits 
des  demandeurs,  le  défendeur  invoque  que 
les  deux  héritages  appartenant  actuellement 
aux  parties  en  cause,  ont  appartenu  au  même 
propriétaire,  que  la  division  s'en  est  opérée 


tination,  c'est  par  rapport  à  la  nécessité  iDdi*> 
pensable  où  l'on  est  de  se  servir  des  choses  telles 
qu'elles  sont{Traiié  des  êermtudes  réeilea,  ch.  9). 
Demolombe,  liv.  II,  lit.  lY,  chap.  S,  n«  80-1, 
dit  :  «  Le  service  qui  existe  (en  cas  de  division 
par  vente,  etc.)  de  Pun  des  fonds  envers  l'autre,- 
la  vue,  la  conduite  d'eau,  le  droit  de  passage,  etc., 
continuera-t-il  d'exister  et  va-t-il  se  transformer 
désormais  activement  et  passivement  en  servi- 
tude? ou  bien,  au  contraire,  faut-il  maintenant 
supprimer  le  service  et  les  ouvrages  au  moyen 
desquels  il  s'exer^it,  de  maniaque  la  servitude 
ne  s'établisse  point  entre  les  deux  héritages  par 
l'effet  de  la  séparation?  VoiU  notre  sujet  loat  en- 
tier dans  ses  termes  les  plus  simples.  Or,  qu'est- 
ce  que  cela,  sinon  purement  et  siroplemeni  nne 
question  d'interprétation  de  volonté?  •  Voyez  ce 
Recueil,  1850,  p.  196. 
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en  Pan  vi  de  fa  répnbliqae  française,  soit  en 
1798;  qae  les  trois  fenêtres  ou  oeils-de-bœaf 
existaient  à  Pépoqne  de  ia  division  dans  le 
mur  dont  question,  et  qu'elles  forment  ainsi 
une  servitude  tacitement  constituée  à  charge 
du  fonds  voisin,  servitude  que  le  défendeur 
qualifie  de  iuminum,  mais  dont  la  consé- 
quence serait,  d'après  lui,  de  former,  pour 
les  demandeurs,  un  obstacle  à  bâtir  et  pou- 
voir nuire  par  leurs  constructions  aux  jours 
existants,  c'est-à-dire  une  servitude  non  al- 
tius  ioUendi  ou  ne  luminibus  offlcùstur  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  dénié 
les  faits  ainsi  qu'ils  ont  été  posés  par  le  dé- 
fendeur ;  que  cependant ,  avant  d'admettre 
celui-ci  à  la  preuve  qu'il  en  a  offerte,  il  s'a- 
git d'examiner  si  ces  faits  seraient  relevants  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  coutume 
d'Anvers,  article  14,  titre  LXII,  admelUit  la 
constitution  tacite  de  servitudes  par  la  divi- 
sion des  héritages,  il  faut  cependant,  pour 
pouvoir  prétendre  droit  au  maintien  de  l'état 
des  lieux  existant  lors  de  ia  division ,  qu'iV 
s'agisse  de  véritables  servitudes  ; 

«  Attendu  que  la  simple  existence  de  fenê- 
tres ou  jours  établis  dans  un  mur  par  son 
propriétaire  ne  constituait ,  d'après  la  cou- 
tume d'Anvers,  aucun  droit  de  servitude, 
puisque  le  propriétaire  voisin ,  à  moins  de 
litres  à  ce  contraires,  pouvait,  d'après  l'arti- 
cle 15  du  titre  LXII,  bâtir  contre  lesdits  jours 
on  fenêtres  ;  qu'ainsi,  en  divisant  simplement 
les  héritages,  sans  aucune  stipulation  spéciale, 
6t  sans  poser  aucun  fait  positif  d'où  résulte- 
rail  une  charge  de  l'un  en  faveur  de  l'autre, 
le  propriétaire  primitif  n'a  imposé,  quant  aux 
f^fiétres,  ni  même  pu  vouloir  imposer  au- 
cune servitude;  d'où  il  suit  que  la  preuve 
offerte  par  le  défendeur  serait  irrelevante  et 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  l'y  admettre  ;...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter 
aux  faits  posés,  dit  pour  droit  que  les  deman- 
deurs étaient  recevables  à  acquérir  la  mi- 
toyenneté et  condamna  le  défendeur  à  faire 
boucher  et  disparaître  les  deux  jours  ou  fe- 
nêtres qui  se  trouvaient  dans  la  partie  du  mur 
dont  les  déibandeurs  avaient  repris  la  mi- 
toyenneté. —  Appel. 

L'appelant  maintient  que  les  fenêtres  ou 
jours  sont  ouvrants,  et  que,  destinés  à  éclai- 
rer l'escalier,  ils  n'ont,  à  proprement  parler, 
pas  de  hauteur  précise  ou  ^\\^  au-dessus  du 
sol  ;  qu'à  l'époque  de  la  séparation  des  héri- 
tages ,  ils  n'étaient  nullement  garnis  de  bar- 
reaux ,  mais  étaient  de  véritables  fenêtres 
d'aspect  ;  qu'en  un  mol  ils  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  simples  jours  de  tolérance 
ou  de  coutume.  Les  intimés  déniaient  qu'il 


aurait  existé,  à  l'époque  de  la  séparation  des 
deux  héritages,  des  jours  dans  des  conditions 
contraires  à  celles  de  l'articie  50,  titre  LXII, 
de  la  coutume.  Ils  soutiennent  que  ces  fenê- 
tres n'étaient  que  des  jours  de  propriété  éta- 
blis à  la  hauteur  légale  de  2  mètres  50  cen- 
timètres, et  qu'ils  ne  pouvaient  constituer 
une  servitude  à  charge  des  propriétés  voi- 
sines dans  le  sens  de  l'article  14  invoqué. 

Si  le  sieur  Grisar ,  disaient-ils ,  est  libre 
d'ouvrir  ces  jours,  il  est  loisible  à  nous,  in- 
timés, de  les  obstruer.  Ouvrir  de  semblables 
jours,  c'est  user  de  sa  propre  chose  ;  ce  n'est 
pas  affecter  la  propriété  voisine  d'une  servi- 
tude. Ce  qui  n'était  pas  servitude  avant  n'a 
pas  pris  ce  caractère  par  la  séparation.  11  était 
de  l'intérêt  du  vendeur,  ajoutait-on,  de  ven- 
dre ses  propriétés  libres;  s'il  voulait  les  gre- 
ver, il  devait  déclarer  le  mur  mitoyen. 

L'appelant  répondait  :  Le  père  de  famille 
a  maintenu  la  servitude  en  ne  bouchant  pas 
la  fenêtre  lors  de  la  séparation.  Il  y  a  signe 
apparent,  destination  valant  servitude. 

AREÈT. 

LA  COUR;  —  En  fait, 

Attendu  qu'il  est  dès  à  présent  certain  : 
l*"  que  les  héritages  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès ont  simultanément  appartenu  à  l'anciefi 
chapitre  de  Notre-Dame  à  Anvers;  i»  que  le 
gouvernement  français  les  a  fait  vendre  en 
l'an  VI,  dans  l'état  où  ils  avaient  été  mis  par 
ledit  chapitre  ;  3«  que  par  suite  de  cette  alié- 
nation ils  sont  devenus  des  propriétés  dis- 
tinctes et  séparées  dont  l'une  appartient  au- 
jourd'hui à  l'appelant  et  l'autre  aux  intimés; 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si 
les  fenêtres  pratiquées  dans  le  mur  séparalif 
desdites  propriétés  constituent  *une  vérita- 
ble servitude ,  c'est-à-dire  une  charge  im- 
posée à  l'un  de  ces  héritages  pour  l'usage  et 
l'utilité  de  l'autre  ; 

Attendu  que  la  seule  circonstance  que  les 
fenêtres  en  question  auraient  été  pratiquées 
par  le  chapitre  d'Anvers,  dans  un  mur  qui 
était  sa  propriété,  ne  suffit  pas  pour  résoudre 
négativement  cette  question,  comme  l'a  fait 
le  premier  juge; 

Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  qu'un  propriétaire, 
en  ouvrant  des  fenêtres  dans  son  propre  mur, 
ne  crée  pas  une  servitude  à  charge  de  l'hé- 
ritage d'autrui,  c'est  parce  que  l'établissement 
d'une  servitude  exige  le  consentement  exprès 
ou  tacite  de  deux  propriétaires  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  si  les  deux  héritages  appartiennent 
à  une  seule  et  même  personne ,  ce  principe 
ne  peut  plus  être  invoqué  ; 
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Qu'au  contraire,  il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier 
cas,  d'examiner  si  i*état  dans  lequel  les  choses 
ont  été  mises  par  le  propriétaire  des  deux 
héritages,  présente  un  signe  apparent  de  ser- 
vitude impliquant  la  volonté  de  grever  Tun 
de  ces  héritages  au  profit  de  l'autre  (code 
civil,  art.  693  et  694); 

Attendu  que,  dès  lors,  la  question  ci-des- 
sus posée  dépend  du  point  de  savoir  si  des 
fenêtres  existaient  en  l'an  vi  dans  le  mur  sé- 
paratif  des  propriétés  en  question,  et  si  ces 
fenêtres  présentaient  alors  les  signes  appa- 
rents d'une  servitude  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 14,  titre  LXll,  de  la  coutume  d'Anvers, 
ou  si  elles  ne  constituaient  qu'une  simple 
prise  de  jour  dans  le  sens  des  articles  ZO  et 
35  du  même  titre  ; 

Attendu  que  si  les  fenêtres  existantes  en 
l'an  VI  étaient  constitutives  d'une  véritable 
servitude ,  il  importerait  peu  que  l'appelant 
ou  ses  auteurs  les  eussent  modifiées  depuis, 
puisque  ces  modifications  ne  pourraient  for- 
mer tout  au  plus  qu'une  aggravation  de  la 
servitude  primitive,  et  que  ce  point  serait 
sans  influence  sur  la  demande  originaire  des 
intimés,  libre  à  ceux-<:i  de  faire  valoir  les 
droits  qu'ils  pourraient  avoir  du  chef  de  cette 
aggravation  ou  de  tout  autre  chef 4 

'  Par  ces  motifs,  avant  de  faire  droit  et 
sans  rien  préjuger,  admet  l'appelant  à  prou- 
ver par  toutes  voies  de  droit ,  même  par  té- 
moins et  par  experts  :  1»  qu'à  la  date  du 
19  vent6se  an  vi  (9  mars  1798),  il  exisUit, 
dans  le  mur  qui  sépare  sa  propriété  de  celle 
des  intimés ,  trois  croisées  en  œil-de-bœuf 
destinées  à  éclairer  une  place  et  l'escalier  de 
sa  maison;  les  intimés  entiers  dans  la  preuve 
contraire; 

Délègue,  en  cas  d'enquête,  un  des  juges  à 
désigner  par  le  tribunal  de  Malines,  pour  en- 
tendre les  témoins  qui  se  trouvent  en  cette 
ville,  et  un  des  juges  à  désigner  par  le  tribunal 
d'Anvers,  pour  entendre  les  autres  témoins; 
dit  qu'en  cas  d'expertise,  les  parties  con- 
viendront d'experts  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrêt ,  et  faute  par 
eux  de  ce  faire ,  nomme ,  dès  à  présent  pour 
lors,  les  sieurs  Joseph  Scbadde,  Joseph-An- 
toine Rompeer  et  Joseph  Wildoeck,  tous  trois 
architectes  à  Anvers,  lesquels,  après  avoir 


prêté  serment  entre  les  mains  do  juge  de 
paix  du  canton  où  ils  doivent  procéder,  con- 
stateront :  1«  la  date  approximative  à  laquelle 
ces  croisées  ont  été  établies;  2®  leur  plosoa 
moins  d'utilité  pour  éclairer  la  place  ou  l'es- 
calier où  elles  se  trouvent;  3"*  tous  les  signes 
apparents  de  servitude  qu'elles  ponrraieol 
présenter  encore  relativement  à  Théntage 
des  intimés;  4»  les  signes  contraires.,  sll  en 
existe  ;  S<»  les  changements  qui  ont  été  appor- 
tés depuis  l'an  vi  à  l'état  desdites  croisées,  et 
l'époque  approximative  de  ces  changeoients; 
Pour  ces  devoirs  remplis  et  le  rapport  des 
experts  déposé  au  greffe  de  la  cour,  être 
par  les  parties  conclu  et  par  la  cour  stataé 
ainsi  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés;  or- 
donne la  restitution  de  Tameode  consignée 
par  l'appelant. 

Du  f  mars  1886.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  S«  ch.  —  PL  MM.  Barbanson  père  et  fils 
et  Dolez. 


1«  RESPONSABILITÉ.  —  Viu*.  —  Tai- 
VAcx.  —  Dommages.  —  Agents.  —  2"  Pus. 

—  RsciOfiiiAissAHCB.  —  Rejet.  —  S*  Doi- 

HAGES-niTÉEtTS.  —  G)irTE8TATI01l  TAIDIVI. 

4<»  Faits.  —  Pbeuvb.  —  iRTEaLocvToi». 

—  Agouiesgeueivt. 

1«  Une  ville,  propriétaire  tTun  cauai,  doit  ac- 
cepter la  reêponsabilttè  des  iravaus  qu'elle 
y  a  pratiquée  et  notammeni  dee  ruptures 
qui  êe  eout  produitee  eueceseévetueni  dma 
ses  diguee  et  qui  ont  endommagé  les  pro- 
priétéê  voisines,  alors  qu'il  n'est  pas  ètabii 
que  ces  ruptures  aur aient  pour  cause  ^fi 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  <Code  eiv., 
art.  1584.) 

//  en  serait  surtout  ainsi  s'il  existait  au  pro- 
cès des  faits  constituant  la  ville  en  faute, 
par  imprudence  ou  négligence  dans  Pesé- 
cutfon  des  travaux  (*).  (Code  civil,  arti- 
cles 1387  et  1792.) 

La  règle  du  droit  romain  «  in  suo  hactenus 
facere  licet  qualenus  nihil  in  aHenum  imnil- 
tat  »  est  ici  applicable  en  tout  point. 

La  ville  peut-elle  décliner  la  responsabilité  eu 
la  rejetant  sur  ses  agents  ou  «m  atlmimiê- 
tration  (>)? 


et8.,i.  11,no15o;Locré,t.6,p.287,nMl9etâ1. 
(*)  Voy.  Toulouse,  1«  juin  1827  :  Paris,  cass., 
19  avril  1856;  Brux.,  casa., 34  avril  I840(i^'.* 
1840,  ei  la  note,  et  1843,  p.  46  et  187  ;  7.  ifc  ^  . 
p.  67  et  378). 
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3»  Un  plan  ne  peut  être  rejeté  du  procès,  alors 
que,  sans  contradiction,  il  a  été  remis  aux 
experts  et  a  servi  de  base  à  leurs  opérations. 

3«  Lorsque  le  montant  de  dommages-intérêts 
soufferts ,  et  formant  l'objet  principal  de 
l'instance,  n'a  pas  été  contesté  pendant 
tout  le  cours  du  litige,  il  x  a  lieu  d'écarter 
comme  tardive  la  déclaration  de  l'adver- 
saire qu'il  entend  ne  pas  reconnaître  cet 
import  qu'il  ne  nie  cependant  pas  formel- 
lement;  déclaration  qui  ne  s'est  produite 
qu'après  la  clôture  des  débats  et  lors  d'une 
conclusion  en  rectification  d'une  erreur 
sur  la  hauteur  du  chiffre  qui  s'était  glissée 
dans  les  conclusions  d'audience. 

4»  Des  faits  qui  ne  sont  que  le  corollaire  ou  la 
conséquence  de  ceux  déclarés  admis  comme 

^  pertinents  ne  pourraient  être  écartés  par 
cela  seul  qu'ils  n'auraient  pas  été  littéra- 
lement compris  au  nombre  de  ceux  dont 
la  preuve  testimoniale  a  été  ordonnée  (*). 
(G.  proc,  art.  252  et  255.) 

//  X  aurait  surtout  lieu  de  décider  dans  ce 
sens  si  l'avoué  qui  veut  faire  rejeter  ces 
faits  les  avait,  sans  opposition  ni  protesta- 
tion aucune,  laissé  consigner  dans  les  pro- 
cès-verbaux, et  si  la  constatation  de  certains 
lie  ces  mêmes  faits  n'avait  eu  lieu  que  par 
suite  des  interpellations  adressées  à  sa  ré- 
quisition aux  témoins  (>). 

(la    province    d'aFTVEBS,    —    C.     L4    TILLB    DB 
LOCVAin.) 

La  ville  de  Louvain  est  propriétaire  d*un 
canal  se  dirigeant  sur  Malines  el  au  delà. 
£lle  6t  Taire  des'  travaux,  en  1836,  pour  lui 
donner  plus  de  largeur  et  de  profondeur. 

Dans  la  nuit  du  SI  au  ââ  août  1841,  une 
irruption  des  eaux  survenue  à  la  berge  sep- 
tentrionale, au  hameau  d*Âuweghem ,  causa 
un  dommage  notable  à  la  chaussée  de  Ma- 
lines à  Termonde.  Le  conseil  provincial  d'An- 
vers dirigea  de  ce  chef  contre  la  ville  de  Lou- 
vain ,  par  exploit  du  5  octobre  184^,  une 
action  en  dommages-intérêts  qu'elle  évaluait 
a  2,4â4  fr.  28 cent.  Il  esta  remarquer  qu'a- 
vant les  travaux  d'élargissement  et  d'appro- 
fondissement aucune  rupture  ne  s'était  ja- 
mais manifestée;  qu'après  les  travaux,  il 
y  eut  cinq  ruptures  ou  commencements  de 
ruptures  successives ,  et  enfin  que  les  rup- 


(*)  Voy.  Carré,  n»  980;  Boncenne,  t.  2,  p.  120, 
édil.  belge  de  1859. 
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tures  cessèrent  après  de  nouveaux  travaux 
de  renforcement  indiqués  par  Fart. 

L*on  soutenait  que  la  ville  était  responsa- 
ble ^n  dommage  causé  par  sa  chose  (arti- 
cle 1384  du  code  civil). 

Le  tribunal  de  Louvain,  par  jugement  du 
â1  décembre  1845 ,  ordonna  des  enquêtes, 
et,  par  jugement  du  29  mars  1849,  une  ex- 
pertise. La  ville  soutint  que  le  conseil,  de- 
mandeur, n'avait  pas  subministré  la  preuve 
des  faits  dont  la  pertinence  avait  été  recon- 
nue, et  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  tous  ceux 
non  expressément  admis  en  preuve. 

Jugement  du  5  février  1852,  qui  déboute 
le  conseil  provincial  de  ses  conclusions.  — 
Appel. 

Pour  le  conseil  appelant  il  fut  pris  la  con- 
clusion suivante  :  A  ce  qu'il  soit  dit  pour 
droit  l^"  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au 
plan  produit  par  la  ville  intimée  et  invoqué 
par  le  premier  juge,  plan  qui  ne  porte  avec 
lui  aucun  caractère  d'authenticité,  qui  émane 
de  la  ville  elle-même,  qui  n'a  jamais  été  re- 
connu ni  admis  et  qui  n'a  acquis  date  cer- 
taine que  pendente  lite  par  suite  de  l'enre- 
gistrementqui  en  a  été  opéré  le  30  janv.  1852; 

2»  Que  la  ville  propriétaire  d'un  canal 
construit  par  elle  dans  des  circonstances 
complètement  anormales  et  dans  un  terrain 
qui,  sur  une  grande  partie  de  son  parcours, 
était  mouvant  et  sans  consistance,  doit  accep- 
ter la  responsabilité  des  ruptures  qui  se  sont 
produites  successivement  dans  ses  digues,  par 
cela  seul  qu'il  n'est  pas  prouvé  au  procès  que 
ces  ruptures  auraient  pour  cause  un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  ; 

3»  Que,  dans  l'espèce,  la  ville  intimée 
saurait  d'autant  moins  échapper  à  cette  res- 
ponsabilité que  les  faits  constatés  par  les  en- 
quêtes et  par  l'expertise  constituent  la  ville 
en  faute  par  imprudence  et  par  négligence 
sous  différents  xapports,  et  notamment  : 
1»  parce  qu'en  établissant  son  canal  dans  un 
terrain  impropre  à  cet  effet,  elle  a  négligé  de 
prendre  les  mesures  de  précaution  que  la 
science  et  la  pratique  conseillent  dans  cette 
occurrence  ;  2<*  parce  qu'alors,  en  1836,  elle 
a  donné  au  canal  plus  de  largeur  et  de  pro- 
fondeur, elle  a  permis,  par  motif  d'économie, 
d'employer  à  l'exhaussement  des  digues,  non- 
seulement  le  sable  ou  la  terre  à  provenir  du 
creusement  de  la  cunette,  et  qui  devait  natu- 
rellement être  impropre  à  cet  effet,  mais  en- 
core des  terres  ou  du  sable  à  prendre  sur  et 


(*)  Voy.  Paris,  cass.,  20  mai  1807. 
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au  pied  des  digacs  existantes,  digues  qu'elle 
affaiblissait  par  là  même,  alors  qu'elle  aurait 
dû  les  Tonifier  ;  5<*  parce  qu*cn  donnant  à 
récluse  élablie  à  Battel  une  hauteur  |)lus 
grande  que  celle  que  présentaient,  au  moins 
sur  Tun  de  leurs  points,  les  digues  du  bas- 
sin auquel  cette  écluse  devait  servir  de  dé- 
versoir, elle  a  neutralisé  l'effet  de  ce  dé- 
versoir; 4**  parce  qu'en  négligeant  de  pres- 
crire un  éli<ige  réglementaire  et  obligatoire, 
elle  a  permis  aux  agents  préposés  de  l'admi- 
nistration du  canal  de  surélever  les  eaux, 
ainsi  que  cela  est  démontré  avoir  eu  lieu  no- 
tamment le  jour  où  l'accident  est  arrivé,  et 
5»  parce  qu'elle  n'a  exécuté  que  tardivement, 
et  alors  que  de  nombreux  dégâts  avaient 
déjà  été  causés,  des  travaux  confortatifs  dont 
des  suintements  continuels  dans  différentes 
parties  de  la  digue  et  cinq  ruptures  diffé- 
rentes, toutes  dans  le  même  bief,  auraient 
dû  révéler  depuis  longtemps  à  la  prudence 
la  plus  vulgaire  l'urgence  et  l'indispensable 
nécessité;  par  suite  mettre  à  néant  le  juge- 
ment dont  appel  et  adjuger,  à  titre  de  la  rup- 
ture survenue  le  21  août  1841,  la  somme  de 
!2,478  fr.,  représentant  le  dommage  maté- 
riellement causé  par  l'accident. 

Pour  la  ville  intimée  on  demanda  la  con- 
firmation du  jugement,  et  subsidiairement 
on  soutint  que  l'appelant  n'avait  pas  d'action 
contre  le  collège  communal  de  Louvain,  en 
tant  que  représentant  la  communauté  des 
habitants,  attendu  que  la  commune  n'était 
pas  responsable  de  la  faute  commise  par  son 
administration. 

En  réponse  à  la  conclusion  de  l'appelant 
transcrite  ci-dessus ,  l'intimée  prit  une  con- 
clusion conçue  en  ces  termes  : 

Attendu  que  sur  le  premier  paragraphe  de 
cette  conclusion ,  le  plan  de  l'ingénieur  Vif- 
quin  a  été  invoqué  dans  le  jugement  du  S5 
mars  1849,  aujourd'hui  passé  en  force  de 
chose  jugée; 

Que  ce  plan  fait  partie  du  procès-verbal 
des  experts  dont  la. nullité  n'est  pas  deman- 
dée et  dont  la  partie  appelante  argumente; 

Attendu  que  ce  plan,  déjà  invoqué  dans 
deux  jugements,  est  aujourd'hui  pleinement 
confirmé  par  l'original  que  la  ville  produit. 

Sur  le  deuxième  paragraphe  : 

Attendu  que ,  par  le  fait  de  la  chose  ju- 
gée, le  débat  est  réduit  à  la  question  de  fait, 
à  savoir  si ,  à  l'endroit  de  la  rupture  du  21 
août  1841,  la  ville  a  fait  exhausser  les  digues 
du  canal  avec  du  sable  sans  consistance ,  de 
manière  que  les  hautes  eaux  du  jour  qui 
précéda  la  rupture  de  la  digue  n'ont  pu  être 


contenues  par  une  digue  aussi  défectueuse, 
de  sorte  que  toute  discussion  théorique  qai 
sort  du  débat  tel  qu'il  a  été  formulé  par  les 
rétroactes  du  procès  est,  par  le  fait  deia 
chose  jugée,  rejetée  du  débat. 

Quant  au  troisième  paragraphe  : 

Attendu  que  les  faits  qui  y  sont  cotes 
sub  n^*  1,  2,  3,  4  et  5  n'ont  pas  été  déclarés 
pertinents,  et  que,  par  suite,  la  preuve  n'en 
est  pas  admise  ; 

Attendu  que,  dans  son  mémoire  im- 
primé, la  partie  appelante  invoque  des  pro- 
cès-verbaux relatifs  à  d'autres  ruptures  qne 
celle  dont  s'agit; 

Par  ces  motifs,  l'avoué  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  dire  pour  droit  :  1**  que  le 
plan  de  l'ingénieur  Vifquin  restera  au  procès 
comme  élément  de  discussion  et  de  preuve; 
2<'  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  dis« 
cussion  du  principe  formulé  par  la  partie 
appelante  sous  le  §  2  de  sa  conclusion  d'ap- 
pel ;  3**  que  les  cinq  faits  posés  sous  le  $  3  ne 
sont  pas  pertinents,  et  en  tous 'cas  tardive- 
ment  produits;  4«  que  les  procès-verbaux 
relatifs  à  d'autres  ruptures  que  celle  du  21 
août  1841  sont  rejetés  du  procès,  etc. 

Pour  la  ville  intimée  on  prit  encore  la  con- 
clusion additionnelle  suivante  : 

Pour  le  cas  où  la  cour  décidât  :  1<»  que 
c'est  à  tort  que  la  ville  intimée  soutient  qu'elle 
n'a  pas  pu  empêcher  la  rupture  du  21  août 
1841,  et  que  sa  responsabilité  n'est  pas  cou- 
verte par  l'article  1384,  dernier  paragraphe, 
du  code  civil;  2°  que  la  commune  de  Louvain 
est  responsable  de  la  négligence  de  ses  ad- 
ministrateurs ,  même  quand  ils  ont  agi  con- 
trairement aux  prescriptions  tracées  par  l'au- 
torité supérieure  dans  le  mémoire  de  linge- 
nieur  Vifquin  et  le  plan  des  travaux,  ainsi 
qu'au  mépris  de  toutes  les  règles  de  la  pru- 
dence; 3*>  que  la  partie  appelante  est  encore 
recevable  à  produire  devant  la  cour  des  faits 
nouveaux  à  l'appui  de  son  action  ; 

Attendu  que  les  faits  nouveaux  articulés 
par  la  partie  appelante  au  §  3  et  sub  n'*  I. 
2,  3,  4  et  3  de  ses  conclusions  d'audience, 
ne  sont  pas  pertinents  par  les  motifs  qu  ils 
ne  constituent  pas  des  actes  de  négligeore 
qui  ont  produit  la  rupture  du  21  août  1841, 
et  que  du  reste  ces  faits  sont  déniés  ; 

L'avoué  conclut  qu'il  plaise  à  la  cour,  par 
application  de  l'article  232  du  code  de  pro- 
cédure civile,  admettre  la  ville  intimée  à  U 
contre-preuve  de  ces  faits,  etc. 

Une  rectification  du  chiffre  des  dommages- 
intérêts  demandés  eut  lieu  à  l'audience  du 
20  février  à  laquelle  la  ville ,  pour  la  pre- 
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mière  fois,  contesta  la  hauteur  du  dommage. 
La  cour  slatua  ainsi  : 

ARRiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  modifica- 
tions et  travaux  pratiqués,  en  1856,  au  canal 
de  Louvain  par  l'administration  communale 
de  cette  ville,  à  ce  autorisée  par  les  autorités 
compétentes ,  ont  eu  lieu  sur  la  propriété, 
dans  rinlérét ,  pour  le  compte  et  au  nom  de 
ladite  ville,  et  qu'en  conséquence  celle-ci  est 
légalement  responsable  de  tous  dommages- 
intérêts  légitimement  dus  qui  sont  ou  seraient 
la  suite  de  ces  modifications  et  travaux  ; 

Attendu  que  le  plan  produit  par  l'intimée 
indiquant  Télat  ancien  de  ce  canal  et  les 
changements  que  Ton  projetait  de  lui  faire 
subir  a,  en  notable  partie,  servi  de  base 
au  rapport  des  experts  à  qui  il  fut  remis , 
en  présence  du  représentant  de  la  province 
d'Anvers ,  sans  protestation  ni  opposition  de 
sa  part  ;  d'où  il  suit  que  ce  plan  est  devenu 
une  des  pièces  de  la  procédure,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  degré  d'appel  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  contesté 
en  fait  que  : 

1»  La  ville  de  Louvain  a  fait  creuser  son 
canal  en  17»0,  lequel  est  demeuré  dans  son 
état  primitif  jusqu'en  1836; 

S""  Pendant  cette  dernière  année,  l'intimée 
l'a  fait  élargir  et  approfondir  et  y  a  fait  opé- 
rer des  changements  pour ,  en  obtenant  un 
volume  et  une  hauteur  plus  considérables 
des  eaux,  élever  la  ligne  de  flottaison  ; 

3«  Le  â1  août  1841,  une  rupture  est  arri- 
vée à  la  digue  septentrionale  de  ce  canal,  à 
Auvveghem,  au-dessus  de  Malines,  vers  le 
point  indiqué  audit  plan  sous  le  n**  199; 

4®  Cette  rupture  a  occasionné  une  irruption 
des  eaux  quia  egiporlé  une  partie  de  la  route 
provinciale  de  Malines  à  Termonde  appar- 
tenant à  l'appelante  ; 

Et  5**  d'autres  ruptures  dommageables  ou 
non  dommageables  de  leur  nature  sont  adve- 
nues aux  digues  du  même  canal  depuis  l'évé- 
nement du  ï2i  août  1841  ; 

Attendu  que  l'appelante  a  mis  en  fait 
qu'elle  avait  éprouvé,  du  chef  de  la  rupture 
du  â1  août,  une  perte  qu'elle  a  constamment 
évaluée  à  d,4â4  fr.  28  cent.,  formant  l'objet 
principal  de  cette  instance  ; 

Attendu  que,  par  erreur,  dans  ses  conclu- . 
sions   d'audience  l'appelante   avait  fixé  ce 
chiffre  à  3,478  fr.  ; 

Attendu  que  c'est  donc  tardivement  et  seu- 
lement à  l'occasion  de  la  rectification  de  ce 


chiffre,  faite  par  la  partie  appelante  après  la 
clôture  des  débats,  que  l'intimée  a  déclaré  ne 
pas  reconnaître,  sans  cependant  nier  formel- 
lement l'import  de  la  somme  réclamée  qu'elle 
n'avait  jamais  contesté  pendant  tout  le  cours 
du  litige  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  et  ex- 
pertise combinées  avec  le  plan  préindiqué 
qu'au  bief  où  eut  lieu  cet  événement  : 

1<>  Les  digues  étaient  assises  sur  un  sol  de 
sable  mouvant; 

S<>  Elles-mêmes  étaient  formées  de  cou- 
ches tantôt  d'un  sable  léger  et  très-perméa- 
ble à  l'eau  et  tantôt  d'un  sable  plus  consis- 
tant; 

3<>  Dès  avant  1856,  la  position  des  berges 
était  telle  que  celles-ci  se  trouvaient  traver- 
sées par  des  infiltrations  continuelles  des 
eaux  provenant  du  canal,  en  divers  endroits, 
et  spécialement  vers  le  point  de  la  rupture 
du  SI  août  ; 

40  A  la  suite  des  travaux  de  1856,  la  ville 
de  liOuvain  avait  fortement  augmenté  le  vo- 
lume d'eau  contenu  dans  le  lit  du  canal  et 
élevé  la  ligne  de  flottaison  de  celui-ci  ; 

5»  Cependant,  pour  soutenir  le  poids  des 
eaux  ainsi  accru ,  la  ville  de  Louvain  s'était 
bornée  à  rehausser  partiellement  les  digues, 
et  encore  était-ce  en  employant,  en  grande 
partie ,  des  sables  enlevés  aux  flancs  exté- 
rieurs ou  intérieurs  de  ces  digues; 

Et  G"*  elle  avait  fait  boucher  et  réparer 
l'ouverture  pratiquée  par  l'irruption  des 
eaux  au  moyen  de  pieux,  de  planches  et  de 
terre  glaise  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits  il 
est  évident  que  l'intimée,  en  établissant  con- 
tre des  digues  très-anciennes  et  assises  sur 
un  sol  plus  ou  moins  mouvant  une  pression 
que,  dès  leur  origine,  elles  n'étaient  pas  des- 
tinées à  supporter,  non -seulement  n'a  point 
pris  les  précautions  que  la  prudence  et  les 
règles  de  l'art  exigeaient,  mais  qu'au  lieu 
d'augmenter  la  force  de  résistance  de  ces 
berges  elle  l'a  plutôt  affaiblie  ; 

Que  si ,  à  la  vérité ,  rien  n'a  prouvé  que 
des  déblais  ou  des  remblais  se  seraient  effec- 
tués au  point  donnant  ouverture  au  sinistre, 
il  n'en  est  pas  moins  constant  que  cette  par- 
tie, comme  les  autres  du  bief,  contenait  un 
vice  inhérent  à  sa  construction  mise  en  rap- 
port avec  sa  nouvelle  destination ,  vice  que 
l'on  eût  dû  faire  disparaître  ou  auquel ,  au 
moins,  on  eût  dû  parer  en  1836  ; 

Qu'au  surplus  la  partie  intimée  a  elle- 
même  reconnu  implicitement  qu'il  en  était 
ainsi,  comme  le  prouvent  le  genre  de  travail 
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et  le  choix  des  raalériaux  adoptés  et  pres- 
crits par  elle  lorsqu'elle  fit  rétablir  et  conso- 
lider la  partie  de  la  digae  dont  il  est  ques- 
tion; 

Attendu  que  la  ville  de  Louvain  a  objecté 
vainement  qu^ii  n*y  avait  pas  lieu  d'avoir 
égard  aux  faits  qui  précèdent ,  soit  en  tota- 
litéy  soit  en  partie,  s'ils  ne  puisaient  leur  jus- 
tification que  dans  les  enquêtes ,  par  la  rai- 
son qu'ils  n'auraient  pas  été  compris  dans 
ceux  dont  la  preuve  testimoniale  avait  été 
admise  par  le  jugement  du  81  décembre 
1843  ; 

Qu'en  effet,  ces  faits  ne  sont,  en  définitive, 
que  le  corollaire  ou  la  conséquence  de  ceux 
littéralement  admis  comme  pertinents  par 
les  premiers  juges;  que,  du  reste,  non-seu- 
lement l'avoué  qui  représentait  la  partie  dé- 
fenderesse en  première  instance  les  a ,  sans 
opposition  ni  protestation  aucune,  laissé  con- 
signer dans  les  procès-verbaux  des  enquêtes, 
mais  encore  certains  de  ces  mêmes  faits  n'y 
furent  constatés  que  par  suite  des  interpella- 
tions adressées,  aux  témoins  sur  la  réquisi- 
tion de  cet  officier  ministériel  ; 

Attendu  que,  indépendamment  de  ces  faits, 
le  défaut  constaté  de  la  part  de  la  ville  de 
Louvain  d'avoir  fait  fixer  et  déterminer  léga- 
lement le  point  de  l'étiage  des  eaux  et  la  cir- 
constance que  la  partie  supérieure  de  la 
digue  du  canal,  à  l'endroit  de  la  rupture  du 
21  août,  se  trouvait  plus  basse  de  six  centi- 
mètres que  la  hauteur  des  portes  de  l'écluse 
de  Battel  (  ainsi  que  cela  est  reconnu  dans  le 
procès-verbal  des  experts),  constituent,  dans 
le  chef  de  l'intimée ,  une  négligence  et  une 
imprudence  graves,  en  ce  que,  d'une  part,  il 
était  ainsi  permis  aux  agents  préposés  à  l'ad- 
ministration du  canal  d'élever  outre  mesure 
les  eaux  et  en  conséquence  d'en  augmenter 
le  volume  et  le  poids,  et,  d'autre  part,  dans 
rhypotbèse  où  le  niveau  de  ces  eaux  eût  été 
trop  élevé,  elles  étaient  privées  de  l'usage  de 
leur  déversoir; 

Que  ces  points  ont  d'autant  plus  directe- 
ment trait  au  procès  que,  d'après  les  en- 
quêtes, le  samedi,  veille  de  l'événement,  était 
précisément  un  des  jours  pendant  lesquels  on 
alimentait  les  eaux  du  canal,  et  que,  ce  même 
samedi,  les  eaux  se  trouvaient,  dans  le  bief, 
portées  à  une  hauteur  plus  considérable  que 
celle  ordinaire  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  règle  générale 
relative  à  la  responsabilité  du  propriétaire  : 
in  8U0  hactenuê  fàcere  licety  quatenus  nihil 
in  alienum  immittat  (  L.  8,  ^  5,  ff.,  si  serei- 
tuê  vend.)  est  d'autant  plus  applicable  aux 
faits  de  la  cause  que  ceux-ci  constatent ,  de 


la  part  de  l'intimée,  quant  au  point  litigieux, 
ou  vice  de  construction  ou  défaut  d'entretien 
convenable  et,  dans  tous  les  cas^  faute  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloq nette  entendu  en  son  avis,  dit  que  le 
plan  produit  par  la  ville  de  Louvain  et  d'après 
lequel  ont  opéré  les  experts  est  et  demeure 
pièce  du  procès  ;  et  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions tant  principales  que  subsidiaires  de 
la  partie  intimée,  dont  elle  est  déboutée,  dé- 
clare l'appelante  recevable  et  fondée  dans  son 
action  contre  la  ville  de  Louvain  ;  met .  en 
conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  i 
néant  ;  émendant,  déclare  la  ville  de  Ijouvaîn 
responsable  des  dommages  dont  il  s'agit  et  la 
condamne,  etc. 

Du  20  février  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  Plaid.  MM.  Allard,  Webcr  et 
De  Fré. 


APPEL.  —  .ÉvàiDATiow.  —  Somme  d'àrgest 

DtTEEMIRtB.     —    llITÉtÈTS    HOt&TOIlBS    ET 
FRAIS.  —  Non  EECEVàBlLlTÉ.  ^ 

Aucune  évaluation  n'est  à  faire,  au  vœu  de 
la  loi  sur  ta  compétence,  lorsque  la  île- 
mande  ne  porte  que  sur  une  somme  War- 
gent déterminée.  (Loi  du  35  mars  1841.  ) 

Les  intérêts  moratoires  et  les  frais  qui  ne  sont 
qu'éventuels  ne  peuvent  être  ajoutée  au 
principal  pour  éluder  le  dernier  ressort. 

En  conséquence,  l'appel  est  non  recevable, 
fionobslant  l'évaluation  du  litige  à  3,000 
francs,  lorsque ,  en  réalité ^  it  ne  portait 
que  sur  une  somtne  d'argent  inférieure  à 
9,000  francs, 

(BEPIGCM,   —  C.  LÉORAED  ET  PALilfTS.  ) 
AEEtT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Tépouse 
Léonard  a  réclamé  2S0  fr.  à  la  charge  de 
l'intimé  Heunen  pour  dommages  occasionnés 
par  ses  travaux  à  la  maison  qu'elle  occupait 
comme  locataire  ;  que  dans  le  cours  de  Fin- 
slance  elle  a  réduit  sa  demande  à  lâO  fr^ 
somme  bien  inférieure  à  celle  fixée  pour  l'ap- 
pel; que  l'intimé  Heunen  a  mis  en  cause  Ten- 
Irepreneur  Erpicum ,  ici  appelant ,  lequel  a 
appelé  à  son  tour  comme  garant  Pintimé 
Palante,  et  a  conclu  contre  lui  à  ce  qu'il  le 
tint  quitte  et  indemne  de  toutes  condamna^ 
lions  en  principal,  inléréis  et  frais;  que  h 
demande  en  garantie ,  ayant  le  même  objet 
que  la  demande  principale,  tombait,  comme 
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celle-ci,  dans  la  jaridiclion  da  (ribanal  en 
dernier  ressort;  que  le  lilige,  il  est  ?rai,  a 
été  évalué  par  rappelant  à  3,000  fr.,  mais 
qu'il  n*y  avait  aucune  évaluation  à  faire  au 
vœu  de  la  loi  sur  la  compétence,  puisqu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  somme  d'argent  réduite 
à  120  fr.,  et  que  les  intérêts  moratoires  et 
les  frais,  qui  ne  sont  qu'éventuels,  ne  pou- 
vaient être  ajoutés  au  principal  pour  éluder 
le  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable,  etc. 

Du  13  mars  1836.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Wodon,  DarbrefonUine, 
Dcjaer  et  Fabry. 


1«  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Doimacks- 

IRTÉBÊTS.  —  2»  SoCIÉTt  AHOUTMB.  —  AlBÈTft 
lOTAL.  —  POELICATION.  —  DiLAf.  —  NUL- 
LITt  COUVBETE.  —  AbBÉSIOR.  —  SOCIÉTÉ  OBS 
CAPITALI8TB8  RtONIS. 

1«  Est  recetable  l'appel  d'un  actionnaire 
d'une  société  anonyme  qui,  bien  que  por^ 
teur  seulement  de  deux  actions  d'une  va- 
leur nominale  de  1 ,0<M)  francs,  conclut  à  la 
nullité  de  la  société  pour  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  à  des  dom- 
mages de  ce  chef  contre  les  administrateurs, 
le  tout  s'élevant  au-dessus  de  3,000  francs, 

3o  Les  motifs  qutont  déterminé  le  législateur 
à  exiger  des  associés  en  nom  collectif  et  en 
commandite  la  publication,  dans  un  court 
délai,  de  leurs  conventions  sociales  exis- 
tent-Us pour  les  sociétés  anonymes?  (Code 
de  comm.,  art.  45.) 

Ainsi  le  défaut  d'affiché,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  de  l'arrêté  royal  qui  autorise  les 
sociétés  anonymes  ainsi  que  de  l'acte  d'as- 
sociation emporte-t-il  nullité  (<)?  (Code  de 
comm.,  art.  42  et  45.) 

Hy  a  lieu  de  repousser,  dans  ses  moyens  de 
nullité  de  ce  chef,  l'associé  qui,  dans  plu- 
sieurs circonstances  et  par  des  faits  per- 
aonttels,  a  reconnu  l'existence  de  la  société. 

Lorsque  l'autorisation  royale  nécessaire  à 
une  société  anonyme  n'a  été  accordée  qu'à 
condition  de  porter  des  modifications  à  ses 
statuts,  l'associé  qui,  postérieurement, 
touche  des  dividendes  ou  fait  acte  d'associé 


(•)  Voy.  Nancy,  22  déc.  1842  (  Paêic.  fr.,  1845, 
p.  381  ).  Voy.  aussi  Delaagle,  Sodétés,  no  5G8. 


n'est  plus  admissible  à  prétendre  qu'il  serait 
demeuré  étranger  à  l'acte  modificatif  et  à 
en  contester  la  validité. 

La  société  anonyme  des  Capitalistes  réunis 
dans  un  but  de  mutualité  industrielle  a 
une  existence  légale. 

L'associé  qui  soutient  que  cette  société,  qui 
résultait  d'un  acte  du  19  octobre  1856,  n'a 
pu  se  reconstituer  le  21  juillet  1841 ,  faute 
par  tous  les  associés  d'avoir  prêté  leur  con- 
cours à  cette  reconstitution ,  doit  prouver 
cette  assertion;  il  doit  établir  notamment 
que  les  deux  actions  dont  il  est  porteur  ont 
fait  défaut  à  l'assemblée  générale  appelée  à 
statuer  sur  l'acceptation  des  conditions  re- 
latées dans  un  arrêté  du  iSjuin  1841. 

(DIVVT,  —  G.  LA  SOCIÉTÉ  0B  HOTU ALITÉ.) 

Par  exploit  du  18  octobre  1833,  le  sieur 
Divuy,  propriétaire  de  deui  actions  de  la  so- 
ciété anonyme  des  Capitalistes  réunis  dans  un 
but  de  mutualité  industrielle,  fit  assigner  les 
administrateurs  de  cette  société  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  afin  d'en- 
tendre prononcer  la  nullité  du  contrat  consti- 
tutif de  la  société,  en  date  du  19  octobre 
1836,  pour  violation  des  articles  42  et  43 
combinés  du  code  de  commerce,  et  aussi 
pour  violation  de  Tarlicle  37  dudit  code.  Il 
demandait,  par  suite,  la  liquidation  immé- 
diate delà  communauté  qui  avait  existé  entre 
les  parties  depuis  le  19  octobre  1836.  Il  con- 
cluait à  des  dommages- intérêts  évalués  à 
3,000  francs. 

L'action  était  dirigée  contre  les  sieurs 
Meeus  et  Baillet,  administrateurs  de  la  so- 
ciété. 

Jugement  du  1«'  décembre  1863,  ainsi 
conçu  : 

tt  Attendu,  en  droit,  que  les  conditions 
d'existence  des  sociétés  anonymes  sont  ré- 
glées :  1«par  Tart.  37  du  code  de  commerce, 
qui  porte  que  la  société  anonyme  ne  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  roi  ;  S"*  par 
l'article  40  du  même  code,  qui  porte  que  les 
sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées 
que  par  des  actes  publics  ;  et  3o  par  l'art.  45, 
qui  prescrit  que  l'ordonnance  du  roi  qui  au- 
t^se  la  société  anonyme  soit  afiQcbée,  avec 
l'acte  d'association,  pendant  trois  mois; 

u  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  ces  trois  articles  qu'une  société  ano- 
nyme ne  peut  prendre  naissance  qu'autant 
que  l'acte  public  qui  la  constitue  soit  affiché 
pendant  trois  mois  avec  l'ordonnance  du  roi 
qui  l'autorise,  mais  qu'il  n'y  a  dans  la  loi 
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aucun  délai  prescrit,  aucun  délai  falal  pour 
faire  au  greffe  le  dépôt  de  ces  actes  :  que  la 
loi  n'en  pouvait  Gxer  aucun,  puisque  le  gou- 
vernement est  toujours  libre  de  n'accorder 
que  quand  il  lui  convient  Faulorisation  qu'on 
lui  demande  ; 

«(  Attendu  que  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  à  exiger  des  associés  en 
nom  collectif  et  en  commandite,  la  publica- 
tion dans  un  court  délai  de  leurs  conventions 
sociales,  n'existent  pas  pour  les  sociétés  ano- 
nymes, par  la  raison  que  les  premières  n'étant 
soumises  à  aucun  contrôle  ni  à  aucune  auto- 
risation préalable,  peuvent  se  contracter  dans 
Fombre  et  opérer  longtemps  et  toujours,  sans 
faire  connatlre  leurs  bases,  leurs  facultés, 
leurs  garanties;  qu'il  a  donc  fallu,  à  l'égard 
de  ces  sociétés,  des  mesures  coercitives  et  pé- 
nales pour  les  obliger  à  publier  immédiate- 
ment et  dans  un  délai  déterminé,  leurs  actes 
et  leurs  sututs,  dans  l'intérêt  des  tiers,  aûn 
que  la  confiance  publique  ne  fût  pas  trompée; 
mais  qu'il  n'en  devait  pas  être  ainsi  à  l'égard 
des  sociétés  anonymes  qui  déjà  reçoivent 
une  première  publicité  de  la  forme  authenti- 
que même  dans  laquelle  leurs  actes  sont  ré- 
digés et  qui  ne  peuvent  en  définitive  échap- 
per à  la  notoriété  publique  par  l'insertion 
qu'on  fait  de  ces  actes  et  de  l'autorisation 
royale  dans  les  journaux  et  dans  le  Bulletin 
des  loi»; 

«  Que  c'est  ainsi  que  l'article  45  du  code 
de  commerce,  le  seul  du  titre  111  qui  traite 
de  la  publicité  à  donner  aux  actes  de  sociétés 
anonymes,  ne  prescrit  aucun  délai  eiidéans 
lequel  la  publication  de  ces  actes  doit  avoir 
lieu,  renvoyant  à  l'article  42  uniquement 
pour  le  délai  pendant  lequel  ces  actes  doi- 
vent demeurer  affichés  ; 

«  Attendu  que  si,  par  une  surabondance 
de  précautions,  la  société  défenderesse  a  pu- 
blié divers  actes  de  prorogation  et  de  modi- 
fication, avec  les  arrêtés  qui  les  autorisaient 
ou  les  approuvaient,  dans  la  quinzaine  de 
leurs  dates.  Ton  ne  saurait  en  tirer  la  consé- 
quence qu'elle  y  était  obligée  à  peine  de  nul- 
lité ,  ces  faits  ne  pouvant  avoir  d'influence 
pour  faire  naître  des  obligations  que  la  loi 
n'impose  pas  ; 

«  Attendu  que  si  une  instruction  ministé- 
rielle autorise  la  communication  d*un  avan^ 
projet  dans  les  bureaux  de  l'administration, 
cette  faculté  est  purement  officieuse  et  ne 
puise  pas  son  existence  dans  la  loi  ; 

u  Attendu,  en  fait,  que  la  société  de  Mu- 
tualité a,  par  acte  du  23  juin  1841 ,  déposé 
au  grefl'e  de  ce  tribunal  une  expédition  de 
son  acte  de  société  et  une  expédition  de  l'ar- 


rêté royal  qui  l'autorise, et  que  ces  deux  actes 
ont  été  affichés  pendant  le  délai  prescrit  par 
la  loi  ; 

«  Attendu  que  depuis  cette  époque  tous 
les  actes  de  prorogations  et  de  modifications 
ont  toujours  été  déposés  régulièrement  au 
greffe  de  ce  siège ,  avec  les  arrêtés  royaux 
qui  les  autorisent  ou  les  approuvent; 

V  Attendu,  surabondamment,  que  le  de- 
mandeur a ,  dans  plusieurs  circonslances  et 
par  des  faits  personnels,  reconnu  l'exisleoce 
de  la  société...  » 

Par  ces  motifs  le  tribunal  déclara  le  de- 
mandeur non  fondé  dans  ses  fins  et  conclu- 
sions. ~  Appel. 

Le  sieur  Divuy  soutint  de  nouveau  que  la 
société  était  nulle,  l'acte  constitutif,  en  date 
du  19  octobre  1836,  et  l'arrêté  d'autorisation 
n'ayant  pas  été  publiés  dans  les  délais  et 
conformément  aux  articles  42  à  46  du  eode 
de  commerce.  Il  écartait  l'acte  modificatifda 
21  juillet  comme  lui  étant  étranger. 

La  société  opposa  que  l'intérêt  de  l'appe- 
lant, porteur  de  deux  actions  seulement,  ne 
s'élevant  pas  même  à  1,000  francs,  il  o'éuit 
pas  recevable  dans  son  appel,  et  qu*il  n*y 
avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'évaluation  ma- 
nifestement exagérée  faite  devant  le  premier 
juge  pour  éluder  la  loi.  Au  fond,  on  soute- 
nait l'action  non  recevable  sous  un  triple 
rapport,  et  parce  que  la  prescription  de  Tar- 
licle  1 304  du  code  civil  la  repoussait  et  parce 
que  l'exécution  volontaire  et  tous  les  actes 
d'adhésion  émanés  de  l'appelant  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  contester  l'existence  de  la 
société  dûment  autorisée  qu'il  avait  volontai- 
rement reconnue,  et  enfin  parce  que  la  vente 
faîte  par  lui  des  deux  actions  qui  lui  apparte- 
naient en  1847  lui  interdisait  encore  d'atta- 
quer ce  qu'il  était  tenu  de  garantir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  rap- 
pel : 

Attendu  que  la  demande  introductîve  en 
nullité  de  contrat  de  société  anonyme  ne  se 
borne  pas  à  la  somme  de  1,000  francs,  va- 
leur nominale  des  deux  actions  dont  l'appe- 
lant est  porteur;  qu'elle  a  aussi  pour  objet 
des  dommages- intérêts  résultant  de  l'inob- 
servation fautive  des  dispositions  légales  par 
les  fondateurs  de  la  société  ;  que  rien  ne  dé- 
terminant jusqu'ores  le  chiffre  de  la  répara- 
tion due  à  l'appelant,  celui-ci  a  pu,  pour  sa- 
tisfaire au  prescrit  de  la  loi,  l'évaluer,  d'après 
sa  propre  estimation,  à  la  somme  de  3,000  fr.; 
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Au  fond  :  AUenda  que ,  bien  que  rappe- 
lant demande  la  nullité  de  Facle  de  sociélé 
reçu  par  le  notaire  Coppyn ,  à  Bruxelles ,  le 
19  octobre  1836,  enregistré,  le  véritable  objet 
du  litige  ne  consiste  pas  à  savoir  si ,  avant 
toute  autorisation  royale,  ledit  acte  a  consti- 
tué une  société  anonyme  ou  une  simple  com- 
munauté de  fait ,  mais  bien  à  décider  si  la 
société  des  Capitalistes  réunis  dans  nn  but 
de  mutualité  industrielle  avait  une  existence 
légale,  comme  société  anonyme,  au  18  octo- 
bre 1853,  date  de  Texfloit  introductif  d'in- 
stance ; 

Attendu  que  Facte  précité  n'a  reçu  l'auto- 
risation du  gouvernement  que  sous  la  condi- 
tion que  les  statuts  de  la  société  recevraient 
de  nombreuses  et  importantes  modiûcations  ; 

Attendu  que,  par  acte  reçu  par  le  notaire 
Coppyn,  le  21  juillet  1841 ,  enregistré,  les 
statuts  de  la  société,  tels  qu'ils  résultaient  de 
Tacte  du  19  octobre  1836,  ont  été  refaits  et 
reproduits,  article  par  article,  avec  les  modi- 
fications et  additions  telles  que  le  gouverne- 
ment belge  les  avait  stipulées  par  son  arrêté 
du  13  juin  1841; 

Attendu  que  cet  acte  du  21  juillet  1841 
ainsi  que  l'arrêté  royal  ont  été  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
dès  le  29  juillet  1841,  aux  Gns  prescrites  par 
Tarticle  45  du  code  de  commerce,  et  que  dès 
lors,  avant  l'exploit  introductif  d'instance,  la 
société  susdite  avait  acquis  une  existence 
légale  et  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  in- 
terprétée dans  son  sens  le  plus  rigoureux  ; 

Attendu  que  vainement  rappelant  allègue 
que  la  société,  telle  qu'elle  ràultait  de  l'acte 
du  19  octobre  1836,  n'a  pu  valablement  se 
reconstituer  an  31  juillet  1841,  faute  par  tous 
les  associés  d'avoir  prêté  leur  concours  à  cette 
reconstitution  ;  que  d'abord  l'appelant ,  qui 
est  demandeur  dans  son  exception  sur  ce 
point,  ne  prouve  pas  que  les  deux  actions 
dont  il  est  porteur  aient  fait  défaut  a  l'assem- 
blée générale  qui  avait  pour  obJ€t  l'accepta- 
tion des  conditions  relatées  à  Tarrêté  royal 
du  13  juin  1841;  qu'en  admettant,  d'ail- 
leurs ,  que  ces  deux  actions  n'aient  pas  été 
représentées  à  cette  assemblée,  tout  droit  in- 
hérent à  ces  actions ,  pour  protester  contre 
Tacte  du  31  juillet  1841 ,  se  serait  évanoui 
par  Tacquiescement  du  porteur  de  ces  actions 
à  rétablissement  régulier  de  la  société  ano- 
nyme, par  l'encaissement  des  intérêts  et  di- 
videndes afférents  à  ces  actions  pour  les  exer- 
cices de  1852  et  1853  et  antérieurement, 
ainsi  que  par  tous  les  autres  faits  personnels 
de  reconnaissance  posés  par  l'appelant  à  l'é- 
gard de  ladite  société  anonyme  ; 


Attendu  que  les  mêmes  considérations  s'ap- 
pliquent aux  critiques  dirigées  contre  la  pro- 
rogation du  terme  de  la  sociélé  anonyme  telle 
que  cette  prorogation  résulte  de  l'acte  reçu 
par  le  susdit  notaire  Coppyn  le  19  octobre 
1851  ,  enregistré,  et  de  l'arrêté  royal  du 
24  décembre  1851,  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  le  26  du 
même  mois  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquette  à  l'audience  du  16  octobre 
dernier  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à  la  Gn  a 
de  non-recevoir  proposée  par  la  société  inti- 
mée, laquelle  est  rejetée  comme  non  fondée, 
reçoit  l'appel,  et  y  faisant  droit,  met  l'appel 
à  néant. 

Du  23  janvier  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  Plaid.  MM.  Allard,  Leloir  et 
Barbanson. 


1«  SOCIÉTÉ.  —  Agbuts.  —  Mesures  corr- 

8EBVAT0IRES.  —  ApPEL.  —  QUALITÉ.  — 
2*  iNTEBVElITIOIf.  —  ApPEL.  —  ACTION- 
NA1EB8.    —    3»   SCELlftS.   —    OeDONNARCE. 

—  Opposition.  —  Actiounaibe. 

1o  Des  agenlê  d'une  êociiié  charbonnière,  ei 
notamment  l'agent  comptable  et  le  direc- 
teur des  travaux,  ont  qualité  pour  s'op- 
poier  à  tout  ce  gui  peut  compromettre  le» 
intérêts  de  celle-ci,  et  partant  de  former 
opposition,  par  mesure  provisoire  et  con- 
servatoire, à  une  apposition  des  scellés  sur 
l'établissement,  requise  par  un  associé  qui 
«>n  prétend  propriétaire. 

Lorsque,  sur  l'opposition  portée  en  référé,  les 
administrateurs  ont  pris  la  place  des  agents 
susdits  sans  contradiction  aucune  de  l'ad- 
versaire, il  n'jr  a  pas  lieu,  en  cas  d'appel 
interjeté  de  l'ordonnance  intervenue,  d^in- 
timer  ces  agents.  L'appel  dirigé  contre  eux 
et  leur  appel  incident  doivent  être  déclarés 
non  recevables. 

La  qualité,  au  moins  apparente,  des  adfninis- 
trateurs  de  la  société  pour  agir  ne  peut  être 
contestée,  alors  que  celle-ci  se  trouve  efi  pos- 
session du  charbonnage, 

2»  Une  partie,  dont  le  premier  juge  a  écarté 
l'intervention,  ne.peut,  par  cette  même  voie, 
intervenir  en  instance  d'appel  (*).  (Code  de 
proc.,  art.  474.) 


(*)  Voy.  Berrial,  p.  224,  noie  11 ,  édil.  belge 
de1837. 
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Les  propriétaires  tVaetions  dans  une  sociale 
anonyme  peuvent  se  joindre  aux  admi- 
nistrateurs pour  repousser  une  demande 
d'^apposition  de  scellés  sur  l'établissement 
social,  formée  par  un  actionnaire, 

La  qualité  reconnue  à  une  partie,  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  Jugée,  ne 
peut  plus  êlre  mise  en  question  dans  une 
autre  instance  mue  entre  les  mêmes  par-  \ 
fies. 

Un  simple  actionnaire  dans  une  société  ano- 
nyme ne  peut,  dans  le  cours  d'un  différend 
qu'il  élève  contre  la  société,  requérir  une  \ 
apposition  de  scellés  sur  l'avoir  social. 

3«*  L'ordonnance  d'un  président  qui,  sur 
simple  requête,  a  permis  une  apposition  de 
scellés  sans  que  la  partie  intéressée  ait  été 
entendue  et  appelée,  peut,  sur  simple  oppo- 
sition, être  rapportée  ou  modifié»  par  ce 
magistrat  (<). 

(  DIVUT  ET  COKS.,  —  C.  lA  SOC.  DO  LORG-TBIIIE 
ET  COIlS.  ) 

Les  siears  Dîvuy,  de  Valenciennes,  étaient 
propriétaires  da  charbonnage  du  Long-Terne. 
Voulant  donner  un  nouveau  développement 
à  leur  exploitation,  ils  s'adressèrent,  en  1836, 
à  la  société  de  Commerce  de  Bruxelles  pour 
en  obtenir  les  fonds  nécessaires,  et,  de  com- 
mun accord  avec  l'administration  de  cette 
société,  ils  formèrent  entre  eux  et  tous  ceux 
qui  deviendraient  propriétaires  des  actions  à 
émettre ,  une  société  anonyme  dont  les  sta- 
tuts sont  rapportés  Pasinomie ,  184i2,  p.  390. 

L'autorisation  royale ,  qui  est  en  date  du 
11  juin  1842,  ne  fut  ainsi  obtenue  que  long- 
temps après  que  la  société  avait  fonctionné. 
Elle  introduisit  des  modifications  dans  les 
statuts. 

En  1846,  le  sieur  Divuy  intenta  contre  les 
administrateurs  de  la  société  du  Long-Terne 
une  action  en  revendication  du  charbonnage, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite  de  la  nul- 
lité de  la  société  pour  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  exigées  par  la  loi,  il  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  sa  propriété.  Il  invoquait 
à  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
contre  lequel  il  y  eut  pourvoi  qui  fut  rejeté 
le  â6  mai  1842.  Ces  arrêts  sont  rapportés, 
Pasic,  1842,  V^  part.,  p.  218,  et  Jur.  de 
/?.,  p.  326. 

Pendant  rinstance  devant  la  cour  suprême, 
et  en  vertu  de  l'arrêt  attaqué,  qui  avait  dé- 


(')  ^oy.  plus  haut  ce  Recueil,  p.  24  et  20G. 


claré  Divuy  fondé  à  poursuivre  la  liquidation 
de  la  société  annulée ,  ce  dernier  obtint  une 
ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal 
de  Mons,  du  26  juillet  1841 ,  en  verta  de  la- 
quelle les  scellés  furent  apposés  sur  l'établis- 
sement du  Long-Terne.  Les  administrateurs, 
agissant  comme  simples  intéressés ,  en  de- 
mandèrent la  levée.  Elle  eut  lieu  avec  inven- 
taire par  le  notaire  Boulanger.  Le  sieur 
D.  Brion  fut  établi  gardien.  Celui-ci  étant 
venu  à  décéder,  Divuy  présenta,  le  14  dé- 
cembre 1849,  une  requête  à  M.  le  président 
de  référé ,  par  laquelle  il  demandait  qae  ce 
magistrat  ordonnât  la  réapposition  des  scellés 
au  même  établissement.  Une  ordonnance  du- 
dit  jour  autorisa  cette  mesure,  mais  le  sieur 
Pochez,  agent  comptable,  et  le  sieur  Dubart, 
faisant  fonctions  de  directeur -gérant  du 
charbonnage ,  s'opposèrent  à  son  exécatioo. 
Il  en  fut  référé  à  M.  le  président  du  tribunal 
de  Mons,  devant  lequel  intervinrent,  outre 
les  administrateurs  de  la  société  anonyme  da 
Long-Terne  et  les  sieurs^  Dubart  et  Pochez, 
les  liquidateurs  de  la  société  de  Commerce  de 
Bruxelles,  intéressés  dans  la  société,  comme 
il  a  été  vu  plus  haut. 

Le  18  décembre  intervînt  une  ordonnance 
qui,  considérant  le  long  silence  du  sieur  Di- 
Tuy  sur  la  régularité  de  l'inventaire  de  1841 . 
déclara  n'y  avoir  lieu  qu'à  pourvoir  au  rem- 
placement du  sieur  Brion. 

Le  sieur  Dubart,  directeur-gérant,  accepta 
le  gardiennat. 

Un  sieur  Letoret,  propriétaire  à  Mous,  se 
porta  sa  caution. 

L'intervention  des  liquidateurs  de  la  so- 
ciété de  Commerce  fdt  déclarée  sans  objet 
au  point  où  se  réduisait  la  contestation. 

Divuy  appela  de  cette  ordonnance,  tant 
vis-à-vis  de  Dubart  et  Pochez  que  vis-4-vi5 
des  administrateurs  de  la  société  du  Long- 
Terne. 

Dans  le  cours  de  l'instance  les  liquidateurs 
de  la  société  de  Commerce  dissoute  y  inter- 
vinrent. 

La  cause  fut  plaidée  aux  audiences  de  h 
cour  des  5  juin  1855  et  jours  suivants. 

Le  9  du  même  mois,  la  société  Générale  et 
la  société  de  Mutualité,  en  qualité  de  pro- 
priétaires d'actions  de  la  société  du  fioog- 
Terne,  intervinrent  également  au  procès.  tU 
appuyèrent  tous  les  conclusions  de  ta  so- 
ciété du  Long-Terne. 

Le  sieur  Divuy  soutint  que  le  juge  de  ré- 
féré était  incompétent  pour  statuer  par  suite 
de  ses  ordonnances  des  22  et  26  juillet  1H41 
et  14  décembre  1849,  ainsi  qu'il  l'avait  fail 
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par  l'ordonnance  attaquée  'da  18  décembre 
1849.  Subsidiairement  il  demanda  que  Top- 
position  à  ladite  ordonnance  fût  déclarée  non 
recevable.  Plus  subsidiairement,  il  prétendit 
que  les  sieurs  Dubart  et  Pochez  étaient  non 
recevables  dans  l'opposition  qu'ils  avaient 
faite  à  Texéculion  de  l'ordonnance  du  14  dé- 
cembre 1849,  d'abord  comme  étant  sans 
qualité,  et  en  second  lieu  comme  étant  sans 
intérêt. 

Leur  qualité,  d'ailleurs  insuffisante,  d'em- 
ployés du  Long-Terne,  disait-il,  n'existe 
même  pas,  la  société  ayant  été  annulée  par 
arrêt  du  19  mai  1841. 

Il  méconnaissait  aussi  pour  cette  même 
raison  celle  des  sieurs  De  Baillet  et  consorts, 
qui  se  disaient  agir  à  titre  d'administrateurs 
de  la  société  anonyme  du  Long-Terne.  Il  leur 
opposait,  à  titre  de  chose  jugée,  l'arrêt  pré- 
cité. L'arrêté  royal  du  11  juin  184S,  qui 
autorise  postérieurement  la  société,  n'a  pu 
énerver  la  force  de  l'arrêt  de  1841.  ni  faire 
revÎTre  ce  que  cet  arrêt  avait  annulé. 

Supposât-on  que  cet  arrêté  aurait  eu  ce 
pouvoir,  c'était  à  la  condition  qu'il  fixait,  de 
modifier,  par  un  nouvel  acte,  les  statuts  an- 
ciens. Or,  les  statuts  nouveaux  ont  été  rédi- 
gés sans  la  participation  de  l'appelant,  et  par- 
tant ne  peuvent  le  lier. 

La  recevabilité  de  l'intervention  des  liqui- 
dateurs devant  le  premier  juge  et  devant  la 
cour  fut  aussi  contestée. 

Pour  les  intimés  un  appel  incident  fat  in- 
terjeté. Il  tendait  à  ce  que  l'appelant  fût  dé- 
claré non  recevable  :  l**  à  remettre  en  ques- 
tion ou  contester  encore  l'existence  qu'il 
devait  respecter  et  garantir  comme  un  de» 
fondateurs  de  la  société  anonyme  du  Long- 
Terne,  dûment  autorisée,  comme  il  a  été 
jugé  par  décision  irrévocable  intervenue  en 
1847  sur  la  poursuite  de  l'appelant  lui- 
même  et  devant  son  propre  juge  ;  2*  à  ré- 
clamer, à  l'égard  du  charbonnage  du  Long- 
Terne  ,  des  mesures  quelconques  de  scellés 
ou  d'inventaire. 

AlBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  qualité  de  Pochet  et 
Dabart  et  sur  les  appels  principal  et  incident 
interjetés  contre  et  par  ceux-K:i  : 

Attendu  que  Pochet  et  Dubart,  agents  de 
la  société  du  Long-Terne ,  devaient ,  en  cette 
qualité ,  s'opposer  pour  cette  société  à  tout 
ce  qui  pouvait  compromettre  ses  intérêts; 
qu'ainsi  ils  ont  pu  et  dû ,  par  mesure  provi- 
soire et  conservatoire,  former  opposition  à 
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l'apposition  des  scellés  sur  l'établissement, 
requise  par  l'appelant; 

Attendu  que  l'opposition  étant  portée  en 
état  de  référé  devant  M.  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Hons ,  les  administrateurs  du 
Long-Terne  ont  pris  la  place  de  Pochet  et  de 
Dubart  qui  se  sont  retirés  du  litige,  le  tout 
sans  contradiction  de  rappelant  qui  accep- 
tait ainsi  les  administrateurs  de  la  société  du 
Long-Terne  pour  ses  adversaires  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  dont  appel 
étant  ainsi  étrangère  à  Pochet  et  à  Dubart , 
ceux-ci  n'ont  pu  être  intimés  sur  appel ,  et, 
par  suite ,  n'ont  pu  à  leur  tour  interjeter 
appel  incident. 

Sar  la  qualité  des  administrateurs  de  la 
société  du  Long-Terne  : 

Attendu  que  ceux-ci  étaient  en  possession 
du  charbonnage  du  Long-Terne;  que  l'ap- 
pelant ne  saurait  contester  ce  fait,  puisque,  en 
1846,  il  a  intenté  et  poursuit  encore  aujour- 
d'hui une  action  en  revendication  de  ce  char- 
bonnage contre  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété du  Long-Terne,  qui  avaient  alors  au 
moins  qualité  apparente  pour  s'opposer  aux 
mesures  conservatoires  provoquées  par  l'ap- 
pelant à  l'égard  de  l'établissement  susmen- 
tionné ;  que  cette  qualité  se  trouve  du  reste 
complètement  justifiée  aujourd'hui  par  le 
rejet  définitif  de  l'opposition  au  jugement 
par  défaut  do  tribunal  de  Mons,  du  21  mars 
1849,  enregistré. 

Sur  l'intervention  des  liquidateurs  de  la 
société  de  Commerce  : 

Attendu  que  les  liquidateurs  de  cette  so- 
ciété ont  été  parties  devant  le  juge  de  référé 
et  que  l'ordonnance  dont  appel  les  a  mis 
hors  de  cause; 

Attendu  que  l'intervention  en  appel^'est 
recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui  pour- 
raient former  tierce  opposition ,  et  que,  aux 
termes  de  l'article  474  du  code  de  proc.  civ., 
celle-ci  n'est  recevable  que  contre  le  juge- 
ment qui  préjudicie  aux  droits  d'une  partie 
et  lors  duquel  elle  n'a  pas  été  appelée  ; 

Attendu  que  telle  n'est  pas  la  position  des 
liquidateurs  de  la  société  de  Commerce ,  de- 
mandeurs en  intervention,  qui  veulent  inter- 
venir pour  repousser  un  appel  contre  une 
ordonnance  lors  de  laquelle  ils  étaient  en 
cause  et  par  laquelle  ils  ont  été  mis  hors  de 
cause; 

Qu'un  appel  pouvait  seul  faire  réformer  la 
disposition  de  l'ordonnance  qui  les  écartait 
et  autoriser  les  conclusions  qu'ils  veulent 
prendre  aujourd'huipar  leur  appel  incident, 
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qui  n'eût  été  recevable  que  s'ils  avaient  été 
inlimés; 

D'où  il  soit  que  l'intervention,  et  par  suite 
l'appel  incident,  sont  non  recevables. 

Sur  rintervention  de  la  société  Générale 
pour  favoriser  l'industrie  nationale  et  de  celle 
des  Capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mu- 
tualité industrielle  : 

Attendu  que  ces  sociétés  ont  établi  qu'elles 
sont  propriétaires,  la  première  de  308,  et  la 
seconde  de  379  actions  de  la  société  du  Long- 
Terne; 

Attendu  que  rappelant,  pour  requérir  l'ap- 
position des  scellés,  invoquait  sa  qualité  de 
propriétaire  du  charbonnage  du  Long-Terne 
et  celle  d'actionnaire  de  la  société  de  ce  nom  ; 
que  le  jugement  prémentionné  du  SI  mars 
lui  méconnaît  cette  première  qualité  ;  que 
dès  lors  il  ne  lui  reste  plus  que  celle  d'ac- 
tionnaire que  les  sociétés  intervenantes  invo- 
quent à  leur  tour,  en  se  joignant  aux  admi- 
nistrateurs de  la  société  pour  s'opposer  à  la 
demande  d'apposition  de  scellés  formée  au 
même  titre  ; 

Attendu  qu'un  arrêt  de  cette  cour,  en  date 
de  ce  jour  0),  reconnaissant  définitivement 
à  la  société  des  Capitalistes  réunis  dans  un 
but  de  mutualité  industrielle  la  qualité  de 
société  anonyme  légalement  constituée,  rap- 
pelant ne  peut  reproduire  dans  la  cause  ac- 
tuelle la  contestation  par  lui  précédemment 
élevée  contre  cette  qualité. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  premier 
juge  aurait  été  incompétent  pour  rendre  l'or- 
donnance dont  appel  : 

Attendu  que  l'ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Mons,  du  14  décembre 
1849,  enregistrée,  qui  permettait  l'apposition 
des  scellés,  n'était  qu*une  simple  ordonnance 
rendbe  sur  requête,  sans  que  l'autre  partie 
ait  été  entendue  ou  appelée;  qu'une  sembla- 
ble disposition  pouvait ,  sur  l'opposition  qui 
y  était  formée ,  être  rapportée  ou  modifiée 
par  le  juge  devant  lequel  cette  opposition 
était  portée  en  référé; 

Attendu  que  l'ordonnance  dont  appel  n'a 
infligé  aucun  grief  à  rappelant  au  principal, 
puisque  par  sa  disposition  provisoire  et  con- 
servatoire elle  ne  fait  que  maintenir  une  me- 
sure nécessaire  dans  l'état  des  choses  et  que 
l'appelant  avait,  pendant  huit  années  consé- 
cutives ,  considéré  comme  sauvegardant  ses 
intérêts ,  et  s'est  bornée  à  remplacer  le  gar- 
dien décédé  par  un  antre  dont  la  solvabilité, 


(0  Voy-  l'arrêt  qui  précède. 


non  contestée  daresle,  était  garantie  par  li 
caution  du  sieur  Letoret. 

Sur  l'appel  incident  de  la  société  du  Long- 
Terne  : 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  da 
tribunal  de  Mons,  du  21  mars  1849,  dont 
l'opposition  y  formée  a  été  déclarée  non  rece- 
vable par  arrêt  de  ce  jour  (2),  refuse  à  Divoj 
la  qualité  de  propriétaire  du  charbonnage  da 
Long-Terne  et  reconnaît  que  ce  charbonnage 
constitue  l'apport  de  l'appelant  dans  la  so- 
ciété ,  et  que  ses  droits  sont  restreints  â  h 
propriété  des  actions  au  porteur  reçues  poor 
prix  de  cet  apport  ; 

Attendu  que  ce  même  jugement  repousse 
encore  l'arrêt  du  19  mai  1841 ,  invoqué  par 
l'appelant  pour  établir  la  nullité  de  la  so- 
ciété anonyme  du  Long-Terne  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  établi  aujoord'hni 
que  l'appelant  ne  pouvait,  comme  proprié- 
taire, requérir  aucune  mesure  conservatoire 
sur  l'établissement  de  la  société; 

Que  comme  porteur  d'actions  il  était  éga- 
lement sans  qualité  pour  le  faire  à  ce  litre 
et  en  son  nom  ,  ce  droit  appartenant  exclu- 
sivement aux  administrateurs  de  la  société; 
que,  par  conséquent,  il  doit  être  déclaré  dod 
recevable  dans  sa  demande  en  apposition  de 
scellés  ; 

Vu  la  loi  du  10  septembre  1807 ,  et  at- 
tendu la  qualité  d'étranger  de  l'appelant; 

Ouï  M.  le  premier  avocat  général  QoqueUe 
en  son  avis  à  l'audience  du  16  octobre  der- 
nier ,  rejette  l'intervention  des  liquidateurs 
de  la  société  de  Commerce  et  Tappel  incident 
par  eux  formé  comme  non  recevable;  re- 
çoit l'intervention  des  sociétés  Générale  pour 
favoriser  l'industrie  nationale  et  des  Pro- 
priétaires réunis  dans  un  but  de  routoalilé 
industrielle;  et,  statuant  entre  tontes  les 
parties,  déclare  Tappel  principal  interjeté 
par  Divuy  contre  Pochet  et  Dubart  et  rap- 
pel incident  de  ceux-ci  non  recevables;  met, 
vis-à  vis  des  autres  parties  intimées  et  inter- 
venantes, rappel  principal  à  néant;  et,  sta- 
tuant sur  rappel  incident  de  la  société  do 
Long-Terne  et  sur  les  interventions  de  la  so- 
ciété Générale  et  de  la  société  de  Mutualité. 
met  l'ordonnance  du  18  décembre  1849  à 
néant  ;  émendant ,  déclare  Divuy  non  rece- 
vable à  réclamer  à  l'égard  du  charbonnage 
du  Long-Terne  des  mesures  de  scellés  oa 
d'inventaire  ;  rejette  en  conséquence  les  fins 


pj  Voy.  Tarrêl  qui  suit. 
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et  conclusions  de  sa   demande  introduc- 
live,  etc. 

Du  25  janvier  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PL  MU.  Allard,  Leioir,  Barban- 
son  et  Orts. 


!•  INTERVENTION.  —   RïCKVàBruTt.    — 

iHTiltT.      —     GàBÀHTIB    ÉTBnTUILLB.    — 
S*"    TiBBCB   OPPOSITION.     —     F&COLTÉ.    — 

S<>  Société  aroiitiib,  —  Dissolution.  — 

ÂPPBOBATIOn     BOTilE.    —    ACTE    &0THB1I- 
TIQUB.     —    4*>   JdOBXENT    PAR   BÉfADT.    — 

Opposition  non  libellée. 

1»  //  suffit  d'avoir  intérêt  dans  une  cause 
pour  être  reoevable  à  y  intervenir»  Aimi 
peut  être  reçu»  l'intervention  de  celui  qui 
veut  prétenir  une  action  en  garantie  à 
laquelle  il  serait  exposé  (')• 

Celui  qui  a  plaidé,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  contre  une  société,  sans  con- 
tester son  existence  légale ,  ne  peut ,  alors 
que  l'intervention  de  cette  Âociété  a  été 
consacrée  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  f  venir,  dans  une  instance 
ultérieure,  remettre,  du  chef  d'un  vice  de 
fbrme,  cette  esistence  en  question  et  con- 
tester de  nouveau  l'intervention  (*). 

2o  La  tierce  opposition  est  facultative»  Ainsi 
pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée 
tirée  d'un  jugement  dans  lequel  on  n'a 
pas  été  partie,  il  n'est  pas  indispensable  de 
recourir  à  cette  voie  (').  (Code  pr.,  art.  474.) 

3*  La  dissolution  d'une  société  anonyme  pro- 
noncée  en  exécution  des  statuts  {statuts 
approuvés  par  arrêté  royal)  ne  doit  pas 
être  soumise  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. Il  n'y  a  pas  non  plus  obligation 
de  la  faire  constater  par  acte  authentique, 

4^  On  ne  peut  considérer  comme  contenant 
suffisamment  les  moyem  d'opposition  une 
requête  dans  laquelle  l'opposant  se  borne 
è  déclarer  qu'il  s'oppoêe,  «  afin  que  les  con^ 
eiusions  reprises  aux  exploits  introductifs 
d'instance  et  celles  prises  et  signifiées  dans 
le  cours  de  la  procédure  lui  soient  adju* 
gées  («).  (Code  pr.,  art.  161.) 


(*)  Voy.  Bioche,  ¥<>  Intervention,  n«»  3  et  4j 
Potbier,  trente,  n»  98. 

(*)  Voy.  p.  256. 

{?)  Voy.  Gand,  6  juillet  1833  (  Pane,,  p.  195), 
et  Brox.,  13  janvier  1845  (ce  Rec.,  1860,  p.  80, 


(OIVIIY  BT  C0N8.,  —  C.  LA   SOC.  DU  L0N6-TEBNB 
ET   CONSORTS.) 

Par  exploits  des  10  et  12  décembre  1846, 
Divuy  et  consorts  firent  assigner  la  société  du 
Long-Terne  devant  le  tribunal  de  Mons, 
1  <>  pour  se  voir  réintégrer  dans  la  possession 
du  charbonnage  du  I^ng-Terne,  à  Dour« 
avec  tout  ce  qui  en  faisait  partie  à  l'époque 
où  ils  s'en  étaient  mis  en  possession  ;  2«  à 
payer  pour  bouilles  extraites,  etc.  Cette  de- 
mande était  fondée  sur  ce  que,  par  arrêt  du 
19  mai  1841 ,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  26  mai  1842,  rapporté  Po- 
sic,  1842,  1'»  partie,  p.  218,  tiJur.  de  B.y 
p.  526,  la  société  anonyme  du  Long«Terne, 
formée  par  acte  notarié  du  51  déc.  1856, 
ayant  été  annulée,  le  cbarbonnagedece  nom, 
dont  les  demandeurs  ou  leurs  auteurs  avaient 
fait  apport,  n'avait  pas  cessé  d'être  leur  pro- 
priété et  devait  leur  être  remis. 

Les  administrateurs  de  la  société  consti- 
tuèrent avoué. 

La  société  de  Commerce  de  Bruxelles  qui, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  p.  256,  avait  pris 
part,  en  1856,  à  la  fondation  de  la  société  du 
Long-Terne,  intervint  au  procès.  Les  dé- 
fendeurs et  les  intervenants  conclurent  à  ce 
que  les  demandeurs  fussent  déclarés  non  re- 
cevables  ni  fondés  dans  leurs  conclusions. 

Le  4  mai  1847,  les  sieurs  Divuy  et  consorts 
firent  notifier ,  par  acte  d'avoué  à  avoué , 
qu'ils  se  désistaient  purement  et  simplement 
de  l'instance  par  eux  intentée  par  exploits 
des  10  et  12  décembre  1846.  Ce  désistement 
ne  fut  pas  accepté,  et,  le  7  janvier  1848,  le 
tribunal  le  déclara  nul  par  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  les  demandeurs.  L'op- 
position à  ce  jugement  fut  rejetée  par  un 
autre  jugement  du  7  février  suivant,  qui, 
sur  la  réquisition  des  défendeurs  et  de  la 
société  intervenante,  autorisa  la  mise  en 
cause  des  époux  Rossant-Divuy  et  de  la 
veuve  Pety,  n^  Divuy.  Ce  dernier  jugement 
fut  confirmé  par  arrêt  du  7  août  1848,  rap- 
porté dans  ce  Recueil,  1849,  p.  18. 

La  mise  en  cause  des  époux  Rossant-Divuy 
et  de  la  veuve  Pety  eut  lieu.  Un  jugement  de 
défaut-jonction  fut  requis  contre  cette  der- 
nière qui  fit  défaut.  Il  fut  ordonné  aux  par- 


et  la  note  ). 

(*)  Voy.  Carré-Chanveau,  n®  672;  Aiz,  5  fé- 
vrier 1827,  cité  par  Chauveau;  Brux.,  27  avril 
1830. 
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lies  de  plaider  à  toutes  fins  à  Taudience  du 
21  fé?rier  1849.  Ce  jugement  fut  signifié  à 
Ta  voué  des  demandeurs  et  des  parties  mises 
en  cause,  par  acte  du  8  février  1849. 

A  l'audience  du  21  février,  cet  avoué  fit 
défaut.  Les  défendeurs  et  Tintervenanle,  la 
société  de  Commerce,  ont  conclu  à  ce  qu'il 
leur  fût  donné  défaut  et  pour  le  profit  à  ce 
que  les  demandeurs  fussent  déclarés  non  re- 
cevables  ni  fondés  en  leurs  fins  et  conclu- 
sions. Le  tribunal  rendit,  le  21  mars,  un  ju- 
gement par  lequel,  statuant  sur  le  profit  du 
défaut,  et  motivant  sa  décision,  il  déclara  les 
demandeurs  non  recevables  ni  fondés  dans 
les  fins  et  conclusions  de  leur  exploit  inlro- 
ductif  d'instance.  Ce  jugement  fut  signifié  à 
l'avoué  des  demandeurs  le  25  juin  1849.  Le 
30,  les  demandeurs,  les  époux  Rossant  et  la 
veuve  Pety,  y  firent  opposition. 

La  société  de  Commerce,  intervenante, 
ayant  été  dissoute,  l'instance  fut  reprise  par 
ses  liquidateurs. 

Le  20  mars  1850  intervint  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  par  leurs  conclusions  si- 
gnifiées par  exploit  du  1  tt  décembre  1 849,  les 
opposants  ont  demandé  qu'avant  de  faire 
droit  sur  le  mérite  de  leur  opposition  du 
30  juin  précédent,  au  jugement  de  défaut  de 
ce  tribunal,  du  21  mars  de  la  même  année,  il 
fût  statué  sur  la  recevabilité  de  l'interventioD 
de  la  société  de  Commerce  en  la  cause; 

«  Attendu  que  pour  écarter  la  recevabi- 
lité de  cette  intervention,  ils  y  ont  opposé 
deux  fins  de  non-recevoir,  la  première,  résul- 
tant de  ce  que  la  société  de  Commerce,  d'a- 
près leur  allégation,  ne  possédait  plus  d'ac- 
tions du  Long-Terne  au  jour  de  cette  inter- 
vention ,  et  que ,  par  conséquent,  elle  était 
sans  intérêt  pour  intervenir  ;  et  la  seconde, 
résultant  de  ce  que  cette  même  société  aurait 
dû  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition et  non  par  celle  de  l'intervention  ; 

«  Attendu,  sur  la  première  de  ces  excep- 
tions, qu'il  suffit  d'avoir  intérêt  dans  une 
cause  pour  être  recevable  à  y  intervenir  ; 

«  Attendu  qu'en  supposant,  comme  les 
opposants  le  prétendent ,  que  la  société  de 
Commerce  ne  possédât  plus  des  actions  du 
Long-Terne  au  moment  de  son  intervention, 
on  ne  peut  contester  que  cette  société  ne  soit 
au  pluï  haut  point  intéressée  au  maintien  de 
l'association  du  Long-Terne  qu'elle  a  créée 
et  dont  on  demande  la  dissolution,  pour  évi- 
ter et  se  soustraire  ainsi  aux  nombreux  re- 
cours en  garantie  qui ,  si  cette  dissolution 
était  prononcée,  ne  manqueraient  pas  de 


surgir  contre  elle  de  la  part  des  porteon 
d*actions  émises  sur  la  foi  des  conveolioQs 
avenues  entre  elle  et  la  famille  Divuy  ; 

«i  Attendu,  sur  la  seconde,  que  la  voie  de 
la  tierce  opposition  n'étant  que  facultative  et 
non  obligée  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  pré- 
tendre avec  raison  qu'il  y  avait,  dans  Tespèce, 
pour  la  société  de  Commerce ,  nécessité  ou 
obligation  de  suivre  plutôt  cette  voie  qae 
celle  de  l'intervention  ; 

u  Attendu  que  cette  recevabilité  a  déjà  été 
admise  par  jugement  de  ce  tribunal  du  7  jin- 
vier  1848,  passé  en  force  de  chose  jugée; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  prêche  qoe 
les  demandeurs  sur  opposition  ne  sont  aacn- 
nement  fondés  dans  les  fins  de  non-recevoir 
qu'ils  ont  fait  valoir  contre  la  recevabilité  de 
l'intervention  en  la  cause  de  la  partie  de 
M«  de  Barolet. 

«  En' ce  qui  concerne  la  recevabilité  de 
l'opposition  formée  par  lesdits  demandeors 
au  jugement  de  ce  tribunal  dn  21  mtn 
1849  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artide  161 
du  code  de  procédure  civile,  aucune  opposi- 
tion à  un  jugement  de  défaut  n'est  admissi- 
ble qu'autant  que  la  requête  d'opposition  con- 
tienne les  moyens  sur  lesquels  elle  se  fonde, 
ou  bien  qu'elle  fasse  déclaration  fonneiie 
d'employer  les  moyens  de  défense  signifiés 
avant  le  jugement  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  requête  d'op- 
position de  la  partie  de  M«  Louis  Cambierne 
remplit  aucune  de  ces  conditions  ; 

tt  Attendu  qu'on  ne  peut,  en  efiet,  ad- 
mettre, comme  indiquant  suffisamment  les 
moyens  à  faire  valoir  à  l'appui  de  l'opposi- 
tion, la  relation  qui  se  trouve  en  la  reqaéte 
des  exposants,  qu'il  leur  ifftporte  de  s'oppo- 
ser au  jugement  dont  U  s'agit,  afin  ifue  les 
conclusions  reprises  aux  exploits  introduc- 
tifs  d'instance  et  celles  priées  et  signifiée 
dans  le  cours  de  la  procédure  leur  soient  ad- 
jugées ; 

u  Attendu  que  ces  énonciations  semblent 
n'avoir  d'autre  but  et  n'ont  naturellement 
d'autre  portée  que  de  signaler  l'intérêt  et  le 
but  de  l'opposition,  et  non  d'exprimer  l'in- 
tention des  opposants  d'employer  comme 
moyens  à  Tappui  de  cette  opposition  ceai 
déjà  consignés  aux  actes  signifiés  avant  le 
jugement  ; 

«  4ll<^ndu  enfin  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  161 
du  code  de  procédure  civile,  d'indiquer  d'une 
manière  vague  et  incertaine,  les  moyensqtt*on 
emploiera  pour  justifier  du  bien  fondé  de  son 
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opposilion,  mais  qa'il  faut  aa  contraire  que 
la  reqaéle  renferme  explicilemenl  une  décla* 
ration  qai  indique  précisément  qn*on  em« 
ploiera,  soit  les  moyens  qui  y  sont  textuelle- 
ment énumérés,  soit  ceux  qui  se  trouvent 
déjà  repris  aux  actes  de  la  procédure  anté* 
rieure  ; 

<(  Attendu,  en  conséquence,  que  les  de- 
mandeurs, parties  de  M«  Louis-Constant  Cam- 
bier,  n'ayant  pas  indiqué,  d'une  manière  di- 
recte et  explicite,  dans  leur  requête  en  oppo- 
sition du  30  juin  1849,  les  moyens  à  l'appui 
de  cette  opposition,  il  s'ensuit  qu'elle  est 
nulle  en  la  formé,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  l'ac- 
cueillir; 

«(  Attendu  que  l'opposition  desdits  deman- 
deurs n'étant  pas  recevable,  et  le  jugement 
du  121  mars  1849,  qui  en  a  été  l'objet,  devant 
sortir  effet,  il  est  inutile  d'examiner  les  di«> 
vers  moyens  que  chacune  des  parties  a  fait 
valoir  au  fond  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  écarta  les  fins  de 
uon-recevoir  dirigées  contre  l'intervention 
de  la  société  de  Commerce ,  et  déclara  l'op- 
position formée  contre  le  jugement  de  dé- 
faut du  SI  mars  1849  nulle  en  la  forme.  — 
Appel. 

Les  sieurs  Divny  opposèrent  de  nouveau 
la  non-recevabilité  des  administrateurs  de  la 
société  du  Long-Terne  et  des  liquidateurs  de 
la  société  de  Commerce.  Ils  soutinrent  que 
l'opposition  du  50  juin  1849  était  suffisam- 
ment libellée.  Au  fond,  ils  se  prévalurent  de 
l'arrêt  du  19  mai  1841  qui  avait  décidé  qu'il 
n'existait  aucune  société  anonyme  ou  autre 
à  laquelle  le  charbonnage  aurait  pu  être  trans- 
féré, et  ils  en  concluaient  que  ce  charbon- 
nage était  demeuré  leur  propriété  exclusive. 
Pour  les  intimés,  on  disait  que  les  appelants 
n'étaient  pas  recevables  dans  leurs  divers 
moyens,  comme  l'avait  fort  bien  décidé  le 
premier  juge;  que  l'arrêt  de  1841  n'avait  et 
ne  pouvait  avoir  aucune  autorité,  aucune  in- 
fluence au  litige  actuel,  parce  que  la  chose 
demandée  n'était  pas  la  même,  que  les  parties 
étaient  différentes,  et  parce  que  les  moyens 
l'étaient  complètement  aussi  ;  que  cet  arrêt 
ne  pouvait  être  opposé  ni  à  la  société  du 
Long-Terne,  dûment  autorisée ,  qui  n'exis- 
tait point  comme  telle  en  1841,  qui,  de  l'aveu 
de  l'appelant,  ne  pouvait  se  produire  alors  ; 
que  personne  d'ailleurs  n'avait  représentée  ; 
cette  décision  ne  pouvait  davantage,  disait- 
on,  être  opposée  aux  actionnaires  de  celte  so- 
ciété qui  n'étaient  pas  au  procès,  qui  à  leur 
tour  n'avaient  jamais  été  représentés  et  qui 
ne  pouvaient  pas  l'être,  puisque  jamais  ils 
n'avaient  donné  mandat  à  personne  de  dé- 


battre, en  leur  nom,  l'existence  de  la  société 
ou  la  validité  du  contrat  social;  ni  enfin  à  la 
société  de  Commerce,  entièrement  étrangère 
au  litige  de  1841,  qui  avait,  comme  fonda- 
trice, concouru  à  ce  contrat,  et  sans  laquelle 
il  était  impossible  d'en  discuter  le  mérite  et 
d'en  faire  prononcer  la  résolution. 

On  faisait  remarquer  que  la  tierce  opposi- 
tion était  simplement  facultative  (art.  474, 
code  de  proc.)  et  le  recours  à.  cette  voie  ne 
pouvant  jamais  être  déterminé  que  par  l'in- 
térêt de  celui  qui  croit  devoir  l'employer,  il 
suffit  aux  intéressés  de  repousser,  avec  l'arti- 
cle 1351,  comme  res  inter  alioB  judicatay 
une  décision  qui  ne  les  concerne  point.  I^a 
société  de  Commerce,  qui  n'agit  point  comme 
actionnaire  du  Long-Terne,  a  évidemment 
intérêt  et  qualité  pour  repousser  les  préten- 
tions des  appelants  :  1*  parce  qu'en  stipulant, 
le  19  novembre  1836,  l'apport  que  ceux-ci 
s'obligeaient  à  faire  du  charbonnage  du  Long- 
Terne  et  en  formant  ensuite  le  contrat  social 
du  30  décembre,  elle  n'avait  pas  en  vue  une 
opération  isolée,  mais  un  ensemble  d'opéra- 
tions dont  il  lui  importait  que  le  charbonnage 
du  Long-Terne  ne  fût  pas  distrait  ;  2»  parce 
qu'après  avoir  fondé  la  société  et  lui  avoir 
apporté  500,000  fr.,  elle  est  intéressée  à  ce 
que  les  fondateurs,  obligés  envers  elle,  ne 
détruisent  pas  l'œuvre  commune,  en  enle- 
vant leur  apport  irrévocablement  acquis  (ar- 
ticles 1138  et  1845  du  code  civil);  3<*  parce 
qu'après  avoir  cédé  elle-même  à  des  tiers  les 
275  actions  que  les  appelants  lui  avaient  ven- 
dues, sur  la  foi  du  contrat,  elle  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ne  pas  Içs  voir  anéantir  par  une  in- 
fraction volontaire,  à  ne  pas  devoir  subir  le 
recours  dont  elle  est  menacée  ;  4«  parce  que, 
pouvant  agir  en  garantie,  elle  doit  pouvoir 
arrêter  le  fait  ou  la  contravention  qui  y  don- 
nerait ouverture. 

ilRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'in- 
tervention de  la  société  de  Commerce  et  des 
liquidateurs  de  cette  société,  adoptant  les 
motifs  du  premier  juge  : 

Attendu  que  la  recevabilité  de  cette  inter- 
vention a  été  admise  par  jugement  du  tribu- 
nal de  Mons,  en  date  du  7  janvier  1848,  en- 
registré, passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  l'existence  légale  de  la  so- 
ciété, par  le  motif  que  l'acte  d'association  et 
farrêté  royal  n'auraient  pas  été  affichés  dans 
la  quinzaine  de  leur  date,  ne  peut  plus  être 
contestée  devant  la  cour,  puisque  cette  exis- 
tence légale  doit  être  tenue  pour  définitive- 
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ment  reconnue,  étant  la  conséquence  néces- 
saire de  Tadmission  d*une  intenrenlion  faite 
et  admise  en  cette  qualité;  et  que  les  appe- 
lants ont  plaidé  et  devant  le  tribunal  de  Mons 
et  devant  la  cour  contre  ia  wciété  de  Corn- 
fnercBy  sans  mettre  en  doute  son  existence 
légale  ; 

Que  les  appelants  sont  donc  aujourd'hui 
non  recevables  à  contesler  la  recevabilité  de 
l'intervention  de  la  société  de  Commerce  ou 
Texistence  légale  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  la  même  non  -  recevabilité 
s'applique  aussi  au  soutènement  des  appe- 
lants quant  à  l'intervention  des  liquidateurs 
de  la  société  de  Commerce,  puisque  ceux-ci 
ne  font  que  représenter  la  société  dissoute 
aux  fins  de  la  liquider. 

Sur  le  moyen  de  non  recevabilité  desdits 
liquidateurs  pour  représenter  la  société  de 
Commerce  et  fondé  sur  la  nullité  de  l'acte  de 
dissolution  de  cette  société  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  société  de  Commerce,  en  date  du  16  août 
1 849,  que  cette  dissolution  a  été  prononcée  par 
la  majorité  des  actionnaires,  réunissant  trois 
quarts  au  moins  dès  actions  de  la  société  ; 

Attendu  que  cette  dissolution,  prononcée 
en  exécution  des  statuts  et  de  l'arrêté  royal 
d'autorisation,  ne  devait  pas  être  soumise  à 
une  nouvelle  approbation  du  gouvernement; 

Attendu  que  ni  les  statuts  ni  les  disposi- 
tions du  code  de  commerce  ne  déterminant 
des  formes  spéciales  pour  les  actes  de  disso- 
lution des  sociétés  anonymes,  la  société  de 
Commerce  est  restée  à  cet  égard  sous  l'em- 
pire de  la  loi  commune,  et  n'a  pas  été  dans 
Tobligation  absolue  de  la  faire  constater  par 
acte  authentique  ; 

Attendu  que  l'intervention  de  la  société 
Générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale 
et  de  la  société  des  Propriétaires  réunis  dans 
un  but  de  mutualité  industrielle,  n'a  pas  été 
contestée  au  procès  ;  que  ce  serait  d'ailleurs 
sans  fondement  que  les  appelants  auraient 
contesté  cette  intervention,  puisque  les  so- 
ciétés intervenantes,  comme  porteurs  d'ac- 
tions de  la  société  du  Long-Terne,  ont  inté- 
rêt à  repousser  les  prétentions  des  appelants 
de  s'emparer  de  l'actif  de  la  société  en  re- 
vendiquant le  charbonnage  du  Long-Terne 
dont  les  actionnaires  ont  payé  le  prix  et  les 
améliorations;  que  leur  qualité  pour  inter- 
venir existe  par  cela  même  que  les  appelants 
prétendent  que  la  société  du  Long-Terne  ne 
constitue  qu'une  simple  communauté  de  fait 


et  que  dès  lors  les  intervenants  pourraient 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  accueil- 
lerait la  revendication  formée  par  les  appe- 
lants. 

En  ce  qui  touche  le  mérite  de  l'opposition 
formée  au  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Mons,  du  21  mars  1849  : 

Attendu  que  les  appelants,  en  s^opposant 
audh  jugement  dans  les  termes  suivants  :  afin 
que  les  conclusions  reprises  aux  exploits  in- 
troductifs  d'instance  et  celles  prises  dans  U 
cours  de  la  procédure  leur  fussent  adjugées, 
n'ont  énoncé  aucuns  moyens  d'opposition  Di 
déclaré  qu'ils  employaient  comme  moyens 
d'opposition  des  moyens  de  défense  quel- 
conques, signifiés  avant  le  jugement;  qu'ils 
fondent  dès  lors  leur  opposition  sur  le  seul 
intérêt  qu'ils  disent  avoir  à  se  faire  adjuger 
les  conclusions  reprises  dans  l'exploit  întro- 
ductif  ; 

Attendu  qu'à  défaut  d'indication  de  tout 
moyen  qu'ils  entendent  faire  valoir  pour 
atteindre  le  but  proposé,  ils  prétendent  vai- 
nement que,  demandant  l'adjudication  de 
leurs  conclusions  introductives,  ils  invoquent 
implicitement  les  motifs  donnés  à  l'appui; 
qu'ainsi  leurs  moyens  d'opposition  seraieot 
suffisamment  libellés;  qu'en  effet,  il  n'y  a 
pas  un  rapport  nécessaire  entre  les  motife 
alors  déduits  et  la  même  demande  repro- 
duite après  un  jugement  qui  l'a  rejetée  par 
l'adoption  des  moyens  spéciaux  présentés 
par  la  société  de  Commerce  intervenante; 

Attendu  que  l'art.  161  du  code  de  pr.  civ., 
qui  exige  que  la  requête  d'opposition  con- 
tienne les  moyens  qu'on  entend  faire  yatoir, 
ne  fait  d'exception  à  cette  prescription  impé- 
rative  que  lorsque  les  moyens  de  défense  ont 
été  signifiés  avant  le  jugement,  admetUnt 
dans  ce  cas  la  déclaration  qu*on  les  emploie 
comme  moyens  d'opposition  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  doit  être 
explicite ,  formelle ,  parce  que  le  bot  de  la 
loi  est  de  fixer  le  défendeur  sur  les  moyens 
d'opposition  qu'on  veut  faire  valoir  contre  le 
jugement  qu'il  a  obtenu  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  on  ne  peut  même  considé- 
rer l'invocation  des  moyens  à  l'appui  de  la 
demande  originaire  comme  implicitement 
contenue  dans  la  requête  d'opposition,  puis- 
que ce  n'est  que  par  des  conclusions  posté- 
rieurement prises  que  Popposant  a  voulu 
justifier  cette  opposition  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  déclaré  les  appelants  non  recevables 
dans  leur  opposition  ; 
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Par  ces  motifs,  oo!  M.  le  premier  avocat 
général  Cloqnette,  et  de  son  avis,  sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
les  appelants  et  basées  sur  le  défaut  de  qua- 
lité des  liquidateurs  de  la  société  de  Com- 
merce ,  lesquelles  sont  rejetées,  la  première 
comme  non  recevable,  la  seconde  comme 
non  fondée...,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  25  janvier  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  AUard,  Leloir  et  Barban- 
son. 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  AssiGif ATioif.  —  Euga- 
gskiht  individdkl.  —  Matidatairi.  —  Ac- 
tion PIRBOllIfllLB. 

Pour  intenter  et  pourêuivre  valablement  une 
action  judiciaire  contre  une  société  pure- 
ment civile,  il  faut  mettre  en  cause,  en  les 
assignant,  chacun  des  individus  qui,  réu' 
nis,  forment  la  société  (<).  (Code  procéd., 
art.  50,  59,  69,  §  6.) 

Vans  quel  sens  faut-il  entendre  la  dispositioi^ 
des  art.  50, 59  et  69  (>)? 

Les  actionnaires  d'une  société  civile  qui 
n'ont  pas  traité  avec  un  tiers  en  nom  per- 
sonnel,  mais  comme  Mandataires  de  la  so- 
ciéié,  ne  sont  pas  personnellement  obligés. 
Ils  engagent  leurs  mandants ,  c'est-à-dire 
la  société  en  la  personne  des  membres  'qui 
la  composent  (').  (Code  civil,  art.  1862.) 

(  LA  SOCIÉTÉ  DIS  HIIII8  DB  PLOMB,  —  G.  LA  SO- 
CIÉTÉ DBS  HA1VCFACTUBB8  DB  GLACBS.) 
(  LA.  SOCIÉTÉ  DBS  HAIfUFACTIiaBS  DB   GLACBS  ,  — 
C.  ADAM.) 

La  société  des  manufactures  de  glaces  as- 
signa à  bref  délai ,  en  vertu  d*une  requête 
d^urgence,  la  société  des  mines  et  usines  de 
plomb  et  zinc  de  Sautour ,  ayant  son  siège  à 
Bruxelles,  e(i  exécution  d'un  marché  con- 
tracté avec  elle.  L'exploit  fut  dirigé  contre 
la  société  de  Sautour ,  et  contre  le  sieur  La- 
roche, le  baron  de  Romberg  et  le  comte 
d^Ursel ,  qui  étaient  qualifiés  d'administra- 
teurs on  actionnaires  de  la  société. 


(<)  Paris,  cass.,  26  mai  1841  ;  Rodiëre,  p.  305; 
Delangle ,  Soc. ,  n©  20  ;  Carré  ,  n©  287  6m  ;  Dal- 
loz  ,  Rép.,  vo  Exploit,  p.  411.  «Deizers,  p.  252, 
dit  cet  auteur,  pense  que  les  sociétés  civiles  doi- 
vent ,  comme  les  sociétés  commerciales  et  pour 
les  mêmes  raisons,  être  assignées  collectivement 
selon  la  règle  tracée  par  Tarticle  69.  «  Il  ajoute  : 


Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
15  mars  1854,  ainsi  conçu  : 

Il  Attendu  que  l'action  de  la  société  de- 
manderesse est  intentée  :  1«  contre  la  société 
des  mines  et  usines  de  plomb  et  zinc  de  Sau- 
tour,  ayant  son  siège  à  Bruxelles,  Montagne 
Sainte-Elisabeth,  n»  7;  2«  contre  le  sieur 
Constant  Laroche;  3»  contre  le  baron  de  Rom- 
berg ;  4<'  contre  le  comte  Ludovic  d'Ursel  ; 

K  Attendu  que  dans  la  requête  notifiée  en 
tête  de  Texploit  de  Thuissier  Rombaut,  en 
date  du  !•'  février  1854,  enregistré,  les  per- 
sonnes reprises  sub  n<"  2,  3  et  4  sont  quali- 
fiées d'administrateurs  ou  actionnaires  de  la 
société  désignée  sub  n»  1  ;  qu'il  résulte  de  là 
que  l'action  est  intentée  contre  ces  personnes 
en  leur  qualité  d'administrateurs  ou  associés; 
que  cela  résulte  également  des  conclusions 
de  la  demanderesse  ; 

u  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
la  société  défenderesse  a  un  caractère  civil  ; 

u  Attendu  que  les  sociétés  civiles  ne  sont 
pas  des  personnes  juridiques  ayant  une  exis- 
tence propre  et  indépendante  de  celle  des 
associés,  mais  uniquement  un  ensemble  d'in- 
térêts apifartenant  aux  associés,  régis  par  les 
règles  d'un  contrat  existant  entre  eux  et 
ayant  pour  but  de  mettre  quelque  chose  en 
commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  pourra  en  résulter;  que  sous  ce  point  de 
vue  la  société  doit  être  assimilée  à  la  com- 
munauté de  fait  non  contractuelle ,  née  de 
l'indivision  d'une  chose  appartenant  à  plu- 
sieurs (communie  incidens);  qu'en  effet, 
l'indivision  de  plusieurs  personnes,  quant  à 
un  immeuble,  ne  constitue  pas  un  être  à  part, 
possédant  l'ensemble  d'intérêt  résultant  de 
l'indivision,  mais  simplement  un  rapport  de 
droit  entre  copropriétaires  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  demanderesse  devait  diriger  son  action 
contre  les  personnes  qui  se  sont  associées  et 
qui  ont  assigné  à  l'ensemble  d'intérêt  existant 
entre  elles  le  nom  de  société  civile  des  mines 
et  usines  de  plomb  et  de  calamine  de  Sau- 
tour; 

«  Attendu  que  l'article  59  du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  déterminant  que  les  sociétés 
seront  citées  en  conciliation  devant  le  Juge 


a  Bonnier,  t.  I,  p.  467,  pencherait  vers  le  même 
avis.  »  Voy.  aussi  Duvcrgier,  Soc,  n«»  516  et  s.; 
Troplong ,  n»»  692  et  694  ;  Boncenne ,  p.  36  ; 
Raoter,  n«  172. 

(>)  Boncenne,  p.  56. 

(5)  Duranton,  t.  XVIl ,  no  449;  Troplong, 
no  806. 
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du  lieu  où  elles  sonl  établies ,  n*a  pas  poar 
objet  de  dispenser  de  citer  personnellement 
les  associés;  mais  uniquement  d'établir  |a 
compétence  résultant  de  réieclion  de  domi- 
cile que  la  loi  présume  être  faite  par  les  as- 
sociés dans  le  lieu  où  ils  ont  établi  le  siège 
de  leur  association  ; 

t(  Attendu  que  Tarticle  ttO  du  code  de  pro- 
cédure est  également  fondé  sur  les  mêmes 
raisons;  qu*il  s*occupe  seulement  du  lieu  où 
doit  être  donnée  l'assignation,  mais  non  de  la 
personne  à  qui  elle  doit  être  faite  ; 

u  Attendu  que  Tarticle  69  du  code  de  pro- 
cédure civile,  dans  le  n«6,  ne  statue  également 
que  quant  au  lieu,  ou  à  la  personne  à  défaut 
de  lieu ,  à  qui  l'assignation  doit  être  faite , 
que  cet  article  ne  parle  pas  même  des  socié- 
tés civiles  ;  que  si,  par  analogie  de  ce  qui  est 
statué  ^à  Tarticle  50 ,  il  fallait  admettre  que 
les  sociétés  civiles  seront  assignées  également 
au  lieu  de  leur  maison  sociale,  il  ne  faudrait 
cependant  pas  en  conclure  que  l'assignation 
ne  doive  point  comprendre  les  noms  des  as- 
sociés ; 

«(  Attendu,  en  effet,  que  l'article  61  du  code 
de  procédure  civile  exige  que  les  exploits 
contiennent  les  noms  et  demeures  des  défen- 
deurs ;  que  cette  disposition  doit  par  consé- 
quent s'appliquer  aux  associés  ; 

u  Attendu  que  Faction  de  la  demanderesse 
est  dirigée  contre  les  défendeurs  en  leur  qua- 
lité d'administrateurs  et  partant  comme  re- 
présentant les  autres  associés  ; 

u  Attendu  qu'il  est  de  principe  que ,  pour 
soutenir  ou  intenter  une  action  judiciaire,  il 
faut  être  en  nom  dans  les  qualités  de  l'in- 
stance ;  que  si  l'on  admettait  les  associés  à  se 
faire  représenter  en  justice  par  des  manda- 
taires ou  administrateurs,  il  en  résulterait 
qu'on  violerait  la  maxime  que  nul  ne  plaide 
par  procureur  ;  s 

«(  Mais  attendu  que  lès  assignés  sub  n'"  2, 
3  et  4  sont  actionnés  en  qualité  de  sociétaires; 

u  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  décliné  cette 
qualité  qui  est  d'ailleurs  prouvée  au  procès  ; 
d'où  il  suit  que  l'action  est  régulièrement  in- 
tentée contre  eux  en  cette  qualité; 

(i  Attendu  que  le  sieur  de  Romberg  et  le 
sieur  d'Ursel  n'ont  pas  traité  en  nom  person- 
nel avec  la  société  demanderesse ,  mais  seu- 
lement comme  mandataires  de  la  société  des 
mines  et  usines  de  plomb  et  de  zinc  de  Sau- 
tour  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont  point  person- 
nellement engagés,  mais  qu'ils  ont  engagé 
leurs  mandants,  c'est-à-dire  la  société  de 
Saulour  en  la  personne  des  membres  qui  la 
composent  ; 


u  Attendu  que  la  recevabilité  de  Taclion  di- 
rigée contre  la  société  de  Saulour  n'est  pas 
contestée; 

«  Attendu  que  dans  les  sociétés  antres  que 
celles  de  commerce ,  les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  obligations  sociales , 
mais  qu'à  l'égard  des  tiers  avec  lesquels  ils 
ont  contracté,  chacun  d^entre  eux  esl  tenu 
pour  une  part  égale,  si  l'acte  n'a  pas  spécia- 
lement restreint  l'obligation  sur  le  pied  de  la 
part  de  chacun  des  associés  (articles  I86â  et 
1863  du  code  civil  )  ;  d'où  il  suit  que  les  dé- 
fendeurs repris  sub  n'"  2,  3  et  4  sont  tenus 
pour  parties  égales  ; 

u  Au  fond...  ; 

tt  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  Tac- 
tion  bien  intentée  contre  les  défendeurs  en 
leurs  qualités  d'associés;  dit  que  l'action 
n'est  pas  recevable  en  tant  qu'elle  esl  dirigée 
contre  Henri  de  Romberg  et  Ludovic  d'Ur- 
sel, en  leurs  qualités  d'administrateurs  ; 

«(  Condamne  les  défendeurs ,  comme  for- 
mant la  société  des  mines  et  usines  de  plomb 
et  de  calamine  de  Saulour  et  ce ,  sans  soli- 
darité et  pour  parties  égales,  à  livrer  à  la  so- 
ciété demanderesse,  etc.  »  —  Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  la  forme  : 

Attendu  que  la  société  des  raines  et  usines 
de  plomb  et  de  zinc  de  Saulour,  malgré  l'in- 
tention qu'on  parait  avoir  eue,  dèsson  origine, 
d'en  faire  une  société  anonyme ,  ou  une  so- 
ciété en  commandite,  par  actions,  n^est  ce- 
pendant, en  réalité,  de  l'aveu  même  des  par- 
lies,  qu'une  société  purement  civile,  de  la 
nature  de  celles  dont  il  esl  question  au  lit.  IX 
du  liv.  III  du  code  civil  ; 

Attendu  que  de  la  règle  que  ces  sociétés 
ne  sonl  pas  des  personnes  juridiques ,  ayant 
une  existence  propre  et  indépendante  de  celle 
des  individus  associés,  et  du  principe  que  nul 
ne  plaide  par  procureur,  il  suit  nécessaire- 
ment que  pour  intenter  et  poursuivre  vala- 
blement lye  action  judiciaire  contre  une  pa- 
reille société,  il  faut  mettre  en  cause,  en  les 
assignant,  chacun  des  individus  qui,  réunis, 
forment  la  société  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  prouvent  ps 
que  les  sieurs  Laroche,  de  Romberg,  d*Drsel 
et  Adam  ne  constituent  pas  seuls  la  société  ; 
qu'ils  n'ont  pas  appelé  au  débat ,  ni  même 
indiqué  d'autres  personnes  comme  en  faisant 
aussi  partie  ;  que  dès  lors  il  faut  tenir  pour 
constant,  au  moins  à  regard  des  intimés,  que 
ce  sont  ces  quatre  messieurs  seuls  qui  for- 
ment la  société  ; 
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Attenda  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  les 
appelants  que  la  convention  verbale,  telle 
qu'elle  est  posée  en  fait  et  relatée  en  entier 
dans  le  jugement  à  guo,  a  été  contractée  par 
leurs  mandataires  et  les  a  valablement  obli- 
gés ; 

Attendu  que  cette  convention  ne  restreint 
l'obligation  d'aucun  des  associés,  à  raison  de 
ce  qae  sa  pari  dans  la  société  serait  moindre 
que  celle  des  autres;  que  dès  lors,  aux  termes 
des  articles  1862  et  1865  du  code  civil,  cha- 
cun est  tenu  pour  un  quart,  sans  solidarité. 

Au  fond  :  Adoptant  les  motifs  du  premier 
juge; 

Et  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  le  ju- 
gement à  guo  et  le  présent  arrêt  communs  au 
sieur  Adan ,  cité  en  intervention  devant  la 
cour  et  qui  y  est  dûment  représenté,  vu  qu'il 
est  reconnu  qu'il  est  l'un  des  associés,  qu'il 
a  été  obligé  par  la  convention  verbale  ci-des- 
sus rappelée  et  que  son  absence  du  débat  de 
première  instance  a  été  la  suite  d'une  omis- 
sion de  copiste  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant...     ' 

Du  16  avril  18tS6.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  — -  PL  Mascart  et  Barbanson. 


BILLET  A  ORDRE.  - 
Actes  interruptifs. 


Prescription.   — 
-  Eudosseijrs. 


En  ce  qui  concerne  la  prescription  applico' 
ble  aux  bitleiê  à  ordre,  c'est  l'article  189  du 
code  de  commerce  qui  règle  exclusivement 
la  matière. 

Le  principe  de  la  loi  civile ,  d'après  lequel  l'in- 
ierpellalion  faite  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires  interrompt  la  prescription  à  l'égard 
de  tous  les  autres,  n'est  pas  applicable  aux 
codébiteurs  des  effets  de  commerce. 

Ainsi  l'admission  d'un  billet  à  ordre  au  passif 
de  la  faillite  de  l'un  des  endosseurs  ne  peut 
servir  d'acte  interruptifà  l'égard  des  au- 
tres débiteurs  solidaires  de  l'effet  (•).  (Code 
civil,  art.  1206,  3248  et  3349;  C.  de  comm., 
art.  189.) 

(BENOIDT,  —  c.  DENATBR-DIIPOIVT.) 

Par  exploit  du  14  avril  18S5,  le  sieur  Be- 
noidt  fit  donner  assignation  au  sieur  De- 


(*)  Voy.  Toulouse,  25  février  1827  ;  Nouguier, 
Lettres  de  change,  n^  537  et  559,  p.  198  ;  Dalioz, 
t.  12,  p.  599,  nos  7  et  11,  et  Rép.,  t.  20,  p.  568. 
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nayer-Dupont  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  pour  s'y  voir  condamner 
à  payer  la  somme  de  4,900  francs,  montant 
d'un  billet  à  ordre  créé  à  Bruxelles,  le  7  no- 
vembre 1845,  par  le  défendeur,  payable  le 
17  décembre  suivant,  ordre  de  Houbaer,  qui 
l'a  passé  à  Drossart  et  celui-ci  au  demandeur. 

Le  défendeur  opposa  la  prescription  de 
cinq  ans  de  l'article  189  du  code  de  com- 
merce. Il  soutint  qu'on  se  prévaudrait  en 
vain  des  admissions  aux  faillites  Houbaer  et 
Drossart  qui ,  ayant  été  faites  par  simple  to- 
lérance et  sans  base  légale  par  suite  de  la  dé- 
chéance prononcée  contre  le  porteur  (  code 
de  comm.,  art.  168),  ne  constituaient  pas 
une  poursuite  juridique  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1306  du  code  civil  ;  que  partant  ces  ad- 
missions nulles  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  actes  interruptifs  de  prescription. 

Jugement  du  24  mai  1855,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  que  la  promesse  de  4,900  fr. 
dont  s'agit  a  été  créée  le  7  novembre  1845 , 
payable  le  17  décembre  suivant; 

«  Attendu  que  l'article  189  du  code  de 
commerce  règle  spécialement  et  exception- 
nellement ce  qui  est  relatif  à  la  prescription 
des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  ; 
qu'il  porte  formellement  que  toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change  et  à  ceux  de 
billets  à  ordre  souscrits  par  des  commerçants, 
marchands,  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans  à 
compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière 
poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamna- 
tion ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte 
séparé  ; 

V  Attendu,  dans  l'espèce,  que  plus  de  cinq 
années  s'étaient ,  à  la  date  de  l'assignation , 
écoulées  depuis  l'échéaqce  de  la  promesse  ; 

tt  Que  les  deux  conditions  qui  empêchent 
le  cours  de  la  prescription  n'existent  pas  dans 
l'espèce  ;  qu'il  est  positif  qu'aucune  condam- 
nation précédente  n'existe  contre  l'assigné  au 
sujet  de  la  promesse,  et  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre comme  reconnaissance  de  dette  par 
acte  séparé  l'admission  du  demandeur  comme 
créancier  dans  les  faillites  de  Houbaer  et  de 
Drossart,  débiteurs  solidaires  de  la  promesse, 
à  laquelle  le  défendeur  est  demeuré  étranger 
et  où  le  demandeur  a  pu  recevoir  des  divi- 
dendes en  payement  de  tout  ou  partie  de  la 
dette,  ce  qu'il  importe  peu  de  savoir  ; 

«c  Attendu  que  l'article  2249  du  code  civil 


Mais  voy.  Grenoble,  29  février  1848  (  Pauc.  fr,, 
1849,  p.  272)  ;  Pardessus,  no240;  Persil,  Lettrée 
de  change,  p.  260;  Horsoa,  quesi.  135. 
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ne  saurait  élrc  applicable  en  malièrc  de  lettre 
de  change  et  de  billets  négociables,  puisque 
Tarticle  189  du  code  de  commerce  règle,  par 
voie  d*exceplion  et  exclusivement  en  fait  de 
prescription,  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  sortes 
d'obligations  d'une  nature  toute  particulière 
et  exceptionnelle  ;  que  Ton  conçoit  que  les 
débiteurs  solidaires  d*une  même  obligation , 
en  matière  civile,  répondent  les  uns  des  au- 
tres ou  subissent  les  conséquences  de  leurs 
actes  isolés,  mais  qu'en  fait  de  lettre  de 
change  il  y  a  autant  d'obligations  distinctes 
et  séparées  régies  par  des  principes  différents 
qu'il  y  a  de  signataires,  suivant  Tordre  dans 
lequel  ils  sont  placés  dans  l'acte; 

«  Que  l'article  âS49  du  code  civil  invoqué 
n'est  donc  pas  applicable  à  l'espèce  ; 

ti  Attendu  que  le  demandeur  ne  requiert 
pas  le  serment  du  défendeur,  d'après  l'arti- 
cle 189  du  code  de  commerce  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  la  pres- 
cription au  sujet  de  la  promesse  dont  s'agit  ; 
déclare  le  demandeur  purement  et  simple* 
ment  non  recevable.  >*  —  Appel. 

On  soutint  de  nouveau  qu'il  y  avait  en  in- 
terruption de  prescription  par  cela  que  Teffet 
dont  il  s'agit  avait  été  admis  successivement 
au  passif  de  la  faillite  des  deux  endosseurs 
Drossarl  et  Houbaer  les  26  avril  1848  et 
1â  octobre  1851 ,  ainsi  que  cela  conste  des 
déclarations  consignées  sur  le  titre  même  de 
leiïet  litigieux. 

ARRÊT. 

LX  COUR;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription  applicable  aux  billets  à 
ordre,  c'est,  comme  l'a  fait  remarquer  le  pre- 
mier juge,  l'article  189  du  code  de  com- 
merce qui  règle  exclusivement  la  matière  ; 

Que  ce  n'est  pas  seulement  sur  une  pré- 
somption de  payement  que  le  législateur  s'est 
appuyé,  mais  qu'il  a  considéré  également 
l'intérêt  et  la  sécurité  du  commerce  qui  ne 
permettent  pas  que,  pendant  de'  longues  an- 
nées, les  commerçants  demeurent  sons  le 
poids  de  poursuites  tardives  de  la  part  de 
créanciers  négligents; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit...  (l'in-  , 
limé  est  admis  au  serment,  conformément  à 
j'article  189  du  code  de  commerce). 

Du  16  avril  1856.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  PL  MM.  Allard,  Mascarl  et  Van- 
damme. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  B&tihiuts.  —  Emprise  totale. 

L'Etat  ne  peut,  en  caê  d* expropriation  pu- 
blique d'un  établissement,  être  tenu  d'ac- 
quérir des  bâtiments  entiers  dont  auennt 
portion  n'est  nécessaire  à  l'exécution  de 
l'ouvrage  d'utilité  publique  dont  il  s'agit, 
et  cela  lors  même  que  des  bâtiments  voi- 
sins faisant  partie  de  l'établissement  tom- 
beraient dans  l'emprise,  La  faculté  que 
l'article  51  de  la  loi  du  10  septembre  1807 
accorde  au  propriétaire  exproprié  n>$t 
applicable  que  relativement  à  la  maison 
ou  au  bâtiment  même  dont  partie  est  réel- 
lement emprise. 

(thiroux-terlinden,  — c.  l'état  belge.) 

Par  jugement  du  S9  mars  1853,  le  tribo- 
nal  de  Charleroi  ordonna,  avant  faire  droit, 
l'expertise  d'une  verrerie,  propriété  du  siear 
Thiroux-Terlinden,  à  emprendrc  en  partie 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Louvain  à  la  Sambre.  Cette  opération  est 
lieu.  Le  demandeur  n'offrit  pas  d^indemnilé 
avant  le  rapport  des  experts.  Le  15  août 
1853,  le  tribunal  prononça  le  jugement  sui- 
vant : 

t(  Considérant  que  les  cases  ou  loges  en 
maçonnerie  dont  il  s'agit,  destinées  à  rece- 
voir les  bouteilles  fabriquées  à  l'établisse- 
ment du  demandeur,  sont  isolées  de  toutes 
aiftres  constructions;  qu'à  supposer  donc 
qu'elles  puissent  être  considérées  comme 
bâtiments  dans  le  sens  de  l'art.  51  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  encore  le  défendeur 
ne  serait-il  pas  fondé  â  conclure ,  comme  il 
le  fait,  à  ce  que  son  établissement  soit  ac- 
quis en  entier  par  les  demandeurs;  que  l'ar- 
ticle précité  n'accorde  cette  faculté  au  pro- 
priétaire que  relativement  à  la  maison  ou  au 
bâtiment  même  dont  partie  est  réellement 
emprise  ;  que  cela  résulte  de  la  rédaction  de 
cette  disposition ,  et-  notamment  de  ces  ci- 
pressions  bien  claires  :  «  Sauf  à  l'adminis- 
((  tration  publique  ou  aux  communes  à  re- 
«  vendre  les  portions  de  bâtiments  ainsi 
«  acquises ,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
«  pour  l'exécution  du  plan,  i»  lesquelles  dé- 
montrent bien  que,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur ,  il  ne  peut  être  question  d'acquérir  des 
bâtiments  entiers  dont  aucune  portion  ne 
serait  nécessaire  à  l'exécution  de  rouvragc 
d'utilité  publique,  lors  même  que  des  bâti- 
ments voisins  faisant  partie  d'un  établisse- 
ment tomberaient  dans  l'emprise;  que,  quelle 
que  puisse  être  Tanalogie,  on  comprend  aisé- 
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ment  néanmoins  que  la  loi  a  pa  faire  une 
différence  enlre  les  deux  cas,  et  il  serait 
contraire  aux  règles  les  plus  élémentaires  du 
droit  d'étendre  à  des  cas  non  prévus  une  dis- 
position exceptionnelle  exorbitante  du  droit 
commun  telle  que  celle  qui  autorise  le  pro- 
priétaire à  forcer  le  gouvernement  à  acqué- 
rir les  parties  de  sa  propriété  non  emprises 
pour  les  travaux  publics  ; 

«  Considérant  que  les  parties  consentent  à 
ce  que,  au  cas  où  la  totalité  de  l'établissement 
du  défendeur  ne  doive  pas  être  acquise ,  les 
indemnités  soient  réglées  d'après  les  travaux 
indiqués  dans  la  première  hypothèse  établie 
par  l'expertise,  etc.  » 

(  Suit  ici  l'appréciation  de  l'expertise  que 
nous  croyons  inutile  de  rapporter.) 

Le  tribunal  déclara  non  fondée  la  conclu- 
sion tendante  à  obliger  la  société  demande- 
resse à  acquérir  l'entièrelé  de  l'établissement 
du  défendeur,  etc.,  et,  homologuant  le  rap- 
port des  experts ,  il  condamna  la  demande- 
resse aux  dépens  faits  jusqu'au  dépôt  du  rap- 
port des  experts  et  le  défendeur  aux  dépens 
faits  postérieurement.  —  Appel. 

Le  sieur  Thiroux-Terlinden  soutint  que  ce 
jugement  lui  avait  inOigé  grief,  en  ce  qu'il 
ne  lui  avait  pas  adjugé  ses  conclusions  prin- 
cipales tendantes  à  ce  qu'il  lût  dit  pour  droit 
que  la  société  intimée  était,  conformément 
nu  texte  et  à  l'esprit  de  l'arlicle  51  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  tenue  de  faire  l'ac- 
quisition de  son  établissement  en  entier  d'a- 
près l'évaluation  des  experts.  11  attaqua  les 
évaluations  faites  du  dommage  causé  à  sa 
propriété  et  demanda  une  nouvelle  exper- 
tise ou  tout  au  moins  une  expertise  supplé- 
mentaire. 

ABRÊT. 

LA  COURj  —  Vu  le  rapport  dressé  par 
les  experts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  et  de 
l'instruction  qui  a  eu  lieu,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  que  les  experts  ont 
complètement  rempli  la  mission»  qui  leur 
était  confiée;  qu'ils  ont  évalué  d'une  ma- 
nière juste  et  équitable  les  différentes  in- 
demnités qui  leur  paraissaient  devoir  être 
allouées  à  l'appelant  du  chef  de  l'expropria- 
tion de  la  partie  de  sa  propriété  emprise 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Charlcroi  à  Louvain  ;  qu'ils  ont  pris  égard  à 


(<)  Voy.  Poitiers,  3  juillet  1821  ;  Grenoble, 
1 1  mars  1842  {Pane.,  1843,  2,  579);  mais  voyez 
Bourges,  21  mars  1821$  Paris,  cass.,  2(r  février 


toutes  les  causes  de  dépréciation  des  parties 
restantes,  et  que  l'évaluation  qu'ils  ont  faite 
de  ces  différentes  dépréciations  doit  inspirer 
d'autant  plus  de  confiance  à  la  justice,  qu'elle 
émane  d'hommes  parfaitement  compétents 
pour  apprécier  l'importance,  les  besoins  et 
les  ressources  d'un  établissement  de  la  na- 
ture de  celui  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  il  est  appel,  ouï  M.  Vandenpeereboom, 
substitut,  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  d'une  nouvelle  expertise,  qui  est 
déclarée  non  fondée,  met  l'appel  à  néant. 

Du  15  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
2»  ch.  ^  PL  MM.  Honinck,  Stocklet  et 
Drugman, 


EXPLOIT.  —  Délai.  —  Distance.  —  Acte 
d'appel.  —  Nullité. 

SUl  est  vrai  qu'un  esploii  d'appel  est  valable 
lorsqu'il  indique  que  l'ajournement  est 
donné  à  comparative  dans  le  délai  de  la  ' 
loij  parce  que  dans  ce  cas  la  partie,  en  ou- 
vrant le  code,  pourra  connaître  d'une  via- 
nière  exacte  et  précise  le  délai  qui  lui  est 
donné  pour  comparaître,  on  ne  peut  dire 
la  même  chose  d'un  acte  d*appel  énonçant 
qu'assignation  est  donnée  à  comparaître 
«  après  le  délai  de  la  loi  qui  est  de  huitaine 
franche,  »  alors  qu'il  y  avait  lieu  à  aug- 
mentation à  raison  de  la  distance. 

L'exploit  portant  assignation  à  huitaine  fran- 
che n'indique  pas,  même  implicitement, 
le  délai  à  raison  de  la  distance  (<). 

(LAUGRAND,  —  C.  AERTS.  ) 
AERÉT. 

Là  COUR  ;  —  Vu  la  conclusion  prise  par 
l'intimé  et  tendante  a  ce  que  la  cour  déclare 
nul  l'acte  d'appel  en  date  du  21  mai  1852  ; 

Vu  la  conclusion  en  réponse,  de  l'appe- 
lant; 

Vu  ledit  .acte  d'appel,  qui  renferme  ces 
expressions  : 

u  Donné  assignation  audit  sieur  Aerts,  pro- 
priétaire, domicilié  à  Anvers...  à  comparoir 
devant  la  première  chambre  de  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  Bruxelles,  au  Palais  de  justice , 


1833î  voy.  en  sens  divers  Table  de  la  Paaic. 
franc.,  vo  Ajournement,  n»»  161  cl  suiv. 
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après  le  délai  de  la  loi  qui  est  de  huitaiiii 
franche;  » 

Atlenda  que  cette  assertion  de  Texploit 
d*appel  est  inexacte,  car  le  vérilable  délai  de 
la  loi  était,  à  raison  de  la  dislance  qui  sépare 
Anvers  de  Bruxelles,  de  huitaine  franche, 
augmentée  d*au  moins  un  jour; 

Qu*en  effet,  aux  termes  de  Tarticle  4i56  du 
code  de  procédure  civile ,  l'acte  d'appel  doit 
contenir  assignation  dans  le  délai  de  la  loi 
qui,  suivant  l'article  7â  du  même  code,  çst 
de  huitaine  non  compris  le  jour  de  la  signi- 
fication ni  celui  de  l'échéance,  et  augmentée 
d'un  jour  à  raison  de  5  myriamètres  de  dis- 
tance (art.  1055  du  code  de  proc.  civ.); 

Attendu  que  l!article  456  et  l'article  61, 
§  4,  du  même  code,  frappent  de  nullité  l'ex- 
ploit d'appel  qui  ne  contient  pas  l'indication 
vraie  du  délai  pour  comparaître;  qu'il  im- 
porte peu  que  les  articles  72  et  1055  ne  ré- 
pètent pas  la  pénalité  de  nullité  contenue 
aux  articles  4S6  et  61 ,  car  il  est  évident  que 
tous  ces  articles  ont  entre  eux  une  corréla- 
tion nécessaire  et  absolue;  que  les  deux  pre- 
miers sont  le  complément  des  seconds ,  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  forment  à  eux  tous  qu'une 
seule  et  même  disposition,  dans  laquelle  do- 
mine la  peine  de  nullité,  et  qu'il  serait  ab- 
surde de  supposer  que  le  législateur  annu- 
lerait l'acte  d'appel  qui  n'accorderait  pas 
huitaine  à  une  personne  résidant  au  chef- 
lieu,  ou  dans  un  rayon  de  moins  de  5  my- 
riamètres, et  considérerait  comme  valable 
l'acte  d'appel  notiûé  à  une  personne  résidant 
en  dehors  de  ce  rayon ,  alors  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  l'indication  exigée  par  l'arti- 
cle 1055;  qu'il  est  impossible  de  prêter  au 
législateur  une  pareille  inconséquence  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'un  exploit 
d'appel  est  valable  lorsqu'il  indique  que  l'a- 
journement est  donné  à  comparaître  dans  le 
délai  de  la  loi ,  parce  que,  dans  ce  cas,  l'in- 
timé, en  ouvrant  la  loi,  connaîtra,  d'une 
manière  exacte  et  précise,  le  délai  qui  lui  est 
donné  pour  comparaître,  on  ne  peut  pas  dire 
la  même  chose  d'un  appel  énonçant  qu'assi' 
gnation  est  donnée  de  comparaître  après  le 
délai  de  la  loi  qui  est  de  huitaine  franche  , 
alors  que ,  comme  dans  l'espèce ,  il  y  a  lieu 
à  augmentation  à  raison  de  la  distance,  parce 
que  l'assertion  de  l'appelant  dispense  l'intimé 
de  recourir  à  la  loi  et  l'induit  en  erreur;  or, 
que  cette  assertion  soit  le  fruit  de  la  mal- 
veillance ou  de  l'ignorance,  toujours  est-il 
qu'elle  est  une  inobservation  de  la  loi ,  dont 
l'appelant  doit  encourir  les  conséquences; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  diviser  la 
phrase  :  à  comparoir  après  le  délai  de  la  loi 


gui  est  de  huitaine  franche,  de  manière  à 
laisser  subsister  la  partie  qui  mentionne  as- 
signation dans  le  délai  de  la  loi,  et  à  tenir 
pour  non  écrite ,  comme  oiseuse  et  inutile , 
la  seconde  partie ,  gui  est  de  huitaine  fran- 
che; car  il  est  évident  que,  dans  la  pensée 
de  l'appelant  et  dans  la  réalité,  la  phrase  est 
indivisible  ;  ce  n'est  pas  le  véritable  délai  de 
la  loi  que  l'appelant  entend  accorder  à  t'in- 
time, c'est  le  délai  tel  que  lui,  comprenant 
mal  la  loi,  le  suppute  et  le  détermine; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d^enteo- 
dre  ces  mots  huitaine  franche^  comme  com- 
prenant implicitement  le  délai  à  ajooler  à 
raison  de  la  distance  ;  huitaine  franche  s*eo> 
tend  et  s'est  toujours  entendu  d'une  huitaine 
dégagée  du  jour  de  l'exploit  etdujoarde 
la  comparution,  et  cela  résulte  à  évidence  des 
termes  de  l'article  1055  qui,  après  avoir  dit 
que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  Té- 
fhéance  ne  sont  jamais  comptés  dans  le  dé- 
lai, ajoute  :  u  Ce  délai  sera  augmenté  d*nn 
jour  à  raison  de  trois  myriamètres;  »  hui- 
taine franche  exprime  bien  la  première  par- 
tie de  l'article  1055,  mais  non  la  seconde; 

Attendu  que  de  la  réquisition  formelle  de 
l'intimé  et  de  ce  qui  précède,  il  suit  qu'il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel 
signifié  à  l'intimé  le  âl  mai  1852. 

Du  25  avril  1856.  —  Cour  de  Bnix.  —  * 
5«  ch.  —  PL  MM.  Van  Overloop,  Desmeth 
aîné,  L.  Leclercq,  Dolez. 


V  PRESCRIPTION.  —  Primes  D'ASScmANccs. 
—  Cours  de  ia  prescription.  —  2*  Assu- 
rances. —  Preuve  testimoniale. 

1»  Les  annuités  dues  en  vertu  de  polices  d'as- 
s  urances  sont  prescriptibles  par  cinq  ans  {*). 
(Codecivil,  art.  5277.) 

Lorsgue  les  primes  sont  payables  anticipati- 
vement,  la  prescription  se  compte  du  mo- 
ment de  leur  exigibilité. 

â»  Lorsgue,  d'après  la  police,  l'assurance  est 
résiliée  guand  les  objets  assurés  cesseni  d'ap- 
partenir au  propriétaire,  y  a-t-il  lieu  d'ad- 
mettre par  témoins  la  preuve  offerte  à  cH 
égard  par  un  marchand  en  détail  qui  a  fait 
assurer  sa  marchandise  d'une  valeur  supé- 
rieure à  150  francs?  —  A£F. 


(1)  Voyez,  dans  ce  sens,  Quenault,  Traàé  étt 
assurances,  dp  359. 
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//  peut  justifier,  par  la  même  voie,  de  la  dé- 
molition totale  de  maisons  qu'il  avait  fait 
assurer. 

Il  en  serait  autrement  de  l'aliénation  de  mai- 
sons. 

(VAIVDBlf  BTtIDB,  —  G.  LA  SOCIÉTÉ    SBCURITAft.) 

Le  sieur  VaDden  Eynde  avait,  le  1 4  janvier 
18i7,  souscrit  à  la  société  Securitas  un  con- 
trat d'assurances  par  lequel  il  s'engageait  à 
payer  une  somme  annuelle  de  54  Tr.  80  cen- 
times. Les  primes  devaient  être  payées  cha- 
que année,  par  anticipation,  depuis  le  14  jan- 
vier 1«48. 

Cinq  années  de  primes  étaient  dues,  lors- 
que  des  poursuites  en  payement  eurent  lieu 
le  5  octobre  1853. 

Le  défendeur  soutint  que  la  prime  de  la 
deuxième  année  d'assurances,  eiigible  le 
14  janvier  1848*  ne  pouvait  plus  être  récla- 
mée comme  prescrite  depuis  le  14  janvier 
18iS3  (C.  civ.,  art.  3277).  Quant  aux  primes 
exigibles  les.  14  janvier  1849  et  années  sui- 
vantes, il  soutint,  quant  à  celles  relatives  à 
l'assurance  l'*  du  mobilier  garnissant  la  mai* 
sqn  occupée  par  lui  ;  3<»  de  marchandises  se 
trouvant,  à  la  même  époque,  dans  le  même 
lieu  ,  que  ces  objets  avaient  été  déplacés 
avant  le  14  janvier  1849  du  lieu  où  ils  se  trou- 
vaient lors  du  contrat  d'assurance;  qu'ainsi 
les  risques  contre  lesquels  le  défendeur  s'était 
fait  assurer  avaient  dès  lors  cessé  d'exister  ; 
que,  par  suite,  le  contrat  d'assurance  était 
devenu  sans  objet  et  s'était  résilié  de  fait  et 
de  droit.  Quant  aux  immeubles  assurés ,  il 
prélendit  qu'ils  avaient  cessé  de  lui  apparte- 
nir depuis  le  14  janvier  1849  ;  que  dès  lors, 
quant  a  ces  objets  de  l'assurance,  le  contrat 
s'était  également  résilié  de  plein  droit,  aux 
termes  de  l'article  7  des  statuts.  11  offrit  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  témoins 
compris,  les  changements  de  lieux  et  de  pro- 
priété indiqués  ci-dessus,  et  conclut  par  suite 
à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  le  contrat  d'assu- 
rance invoqué  était  résilié  dès  avant  l'exigi- 
bilité des  autres  primes,  et  à  ce  que  l'action 
lût  déclarée  non  fondée. 

La  société  répondit  par  la  conclusion  sui- 
vante : 

Attendu  que  les  primes  sont  payables  par 
anticipation ,  mais  ne  sont  réellement  exigi- 
bles qu'après  l'année  échue,  et,  en  effet,  la 
prime  ne  peut  être  due  que  si  les  risques 
d'incendie  ont  été  courus  par  la  société  pen- 
dant l'année  d'assurance,  ce  qui  ne  peut  être 
connu  qu'à  l'expiration  de  cette  année  ;  or, 
la  prime  de  1848  n'était  due  que  le  14  jan- 


vier 1849  ;  des  poursuites  ont  été  exercées  le 
tt  octobre  1853;  la  prescription  n'aurait  été 
acquise  qu'au  15  janvier  1854;  dès  lors  ce 
moyen  ne  peut  être  accueilli. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  années  récla- 
mées que  le  défendeur  dénie  devoir ,  parce 
que  les  objets  assurés  auraient  cessé  de  lui 
appartenir  : 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  donné 
connaissance  de  ce  fait  à  la  compagnie  ;  qu'il 
ne  peut  donc  pas  invoquer  sa  propre  négli- 
gence ;  admettre  le  système  contraire,  ce  se- 
rait laisser  aux  assurés  un  moyen  très-facile 
de  résilier,  par  leur  fait,  leurs  engagements 
avec  la  compagnie  ;  et,  en  effet,  il  leur  suffi- 
rait d'invoquer  ce  moyen,  dont  il  est  impos- 
sible à  la  compagnie  de  vériûer  l'exactitude, 
pour  obtenir  la  résiliation  du  contrat  d'assu- 
rance ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  un  incendie 
s'était  déclaré  chez  le  défendeur  depuis  cette 
époque,  la  compagnie  aurait  dû  l'indemniser 
sur  le  pied  de  son  contrat,  à  moins  d'établir, 
preuve  sinon  impossible  au  moins  très-diffi- 
cile ,  le  déplacement  de  tout  ou  partie  des 
objets  assurés  ;  qu'il  est  donc  juste  également 
de  dire  que  le  défendeur  doit  les  primes  pen- 
dant le  même  espace  de  temps. 

Par  ces  motifs  la  société  conclut  au  paye- 
ment des  cinq  années  de  primes  échues  les 
14  janvier  1848  à  1852.  Subsidiairement 
elle  demanda  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  le 
défendeur  était  en  faute,  n'ayant  pas  informé 
la  société  des  changements  apportés  aux  ob- 
jets assurés,  et  qu'il  devait  dès  lors  tous  les 
frais  faits  contre  lui  pour  arriver  à  établir  la 
résiliation  de  son  contrat  d'assurance. 

Sentence  arbitrale  du  23  décembre  1854, 
ainsi  conçue  : 

«c  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  prescrip- 
tion : 

u  Attendu  que  les  dispositions  légales  en 
matière  de  prescription  sont  de  droit  étroit  et 
ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre; 
que  si  l'article  2277  du  code  civil  a  introduit 
une  prescription  spéciale  de  cinq  années,  il  a 
énuméré  les  créances  auxquelles  elle  est  ap- 
plicable ;  que  ces  créances  sont  les  arrérages 
de  rentes,  les  pensions  alimentaires,  les 
loyers,  les  intérêts  de  sommes  prêtées  et 
généralement  ce  qui  est  payable  annuelle- 
ment ou  périodiquement  ;  qu'il  est  évident 
que  la  loi  n'a  voulu  soumettre  à  cette  pres- 
cription spéciale  que  les  créances  qui  ne  sont 
en  définitive  que  le  produit  d'un  droit  établi 
par  convention,  ou  d'une  somme,  ou  d*une 
chose  productive  d'intérêts  par  sa  nature; 
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qu*il  n*en  est  point  ainsi  pour  les  primes  d'as- 
surance, chacune  de  ces  primes,  quoique 
payable  annuellement,  représentant  non  Tin- 
térétdu  capital  assuré,  mais  bien  une  créance 
principale  dont  le  payement  régulier  donne 
un  droit  éventuel  à  Tindemnité;  que  ce  ca- 
ractère est  si  évident,  que  le  retard  ou  le  refus 
de  réaliser  le  payement  des  primes  éteint  le 
droit  que  l'assuré  pourrait  avoir  à  cette  in- 
demnité. 

«  Quant  au  mobilier  que  le  défendeur  dit 
avoir  été  déplacé  : 

«  Attendu  que  le  déplacement,  en  admet- 
tant qu'il  ait  eu  lieu,  est  un  fait  tout  unila- 
téral de  sa  part,  qui  n'a  pu  en  rien  altérer  les 
droits  de  la  demanderesse  et  les  obligations 
du  défendeur;  que  le  déplacement  du  mobi- 
lier du  lieu  où  il  se  trouvait  n'est  pas  com- 
pris parmi  les  cas  de  résiliation  prévus  au 
contrat;  que  le  défendeur  n'est  donc  pas 
fondé  à  en  exciper  pour  repousser  l'action. 

«Quant  aux  marchandises  et  aux  maisons: 

«  Attendu  que  l'art.  7  de  la  police  porte  : 
u  Lorsque  les  objets  assurés  cessent  d'ap- 
«  parlenir  au  propriétaire  désigné  dans  la 
«  police,  l'assurance,  à  moins  de  conventions 
«  nouvelles,  est  résiliée  de  droit...  »  ;  que  le 
fait  de  la  vente  alléguée  par  le  défendeur  est 
donc  pertinent  et  relevant,  puisque,  s'il  était 
établi,  le  contrat  d'assurance,  en  tant  qu'il 
portait  sur  les  marchandises  et  sur  les  mai- 
sons, serait  résilié,  et  que  dès  lors  aucune 
prime  ne  serait  plus  due; 

«  Attendu  que  vainement  la  demanderesse 
objecte  que  le  défendeur  aurait  dû  faire  no- 
tifier cette  circonstance  à  la  société  Securiias, 
puisque  d'abord  l'article  7  déclare  le  contrat 
résilié  de  droit  et  que,  lorsque  l'on  a  voulu 
stipuler  la  nécessité  d'une  notification,  la  po- 
lice s'en  est  exprimée  clairement,  comme  elle 
le  fait  dans  Tarticle  6,  §  4.  >» 

Par  ces  motifs,  les  arbitres  écartèrent  l'ex- 
ception de  prescription  et  condamnèrent  le 
défendeur  à  payer  le  montant  des  primes 
annuelles  pour  le  mobilier,  et  l'admirent  à 
prouvée  par  tous  moyens  de  droit,  à  l'exclu- 
sion toutefois  de  la  preuve  testimoniale,  vu  la 
valeur  du  litige,  1«  que,  dès  avant  le  14  jan- 
vier 1849,  les  marchandises  assurées  avaient 
cessé  de  lui  appartenir  à  titre  de  propriétaire, 
et  2»  que  les  trois  maisons  décrites  dans  la 
police  d'assurance  avaient  également  cessé  de 
lui  appartenir.  —  Appel  de  Vanden  Eynde. 

arbAt. 

LA  COUR;  —  Quant  aux  diverses  primes 
payables  le  14  janvier  1848  : 


Attendu  que  les  expressions  générales  dans 
lesquelles  l'art.  2277  du  code  civil  est  conçu 
ne  permettent  aucune  exception  en  ce  qui  est 
des  prestations  annuelles  analogues  à  celles 
que  cet  article  a  textuellement  spéciGées  ; 

Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est , 
comme  celui  de  rente  viagère,  aléatoire  de  sa 
nature  ;  que  les  primes  de  l'un  et  les  arré- 
rages de  l'autre  constituent  des  prestatiom 
annuelles  du  même  genre,  et  qu'eu  consé- 
quence ils  doivent  être  placés  sur  la  même 
ligne  relativement  à  l'application  de  Farticle 
précité  ; 

Attendu  que,  selon  le  contrat  sous  seing 
privé,  du  14  janvier  1817,  les  primes  d'as- 
surance devaient  être  payées  chaque  année 
et  d'avance,  et  que  les  parties  sont  d'accord 
qu'il  s'est  écoulé  un  espace  de  plus  de  cinq 
ans  entre  V échéance  par  anticipation  du 
1 4  janvier  1848  et  les  premiers  actes  de  pro- 
cédure interruptifs  de  la .  prescription ,  la- 
quelle a  dû  nécessairement  courir  a  partir  du 
jour  de  l'ouverture  du  droit  qu'elle  était  ap- 
pelée à  éteindre. 

Quant  aux  primes  échues  les  14  janvier 
1849,  1850,  1851  et  1852. 

En  ce  qui  est  du  mobilier  :  * 

Attendu  que  le  contrat  ci-dessus  yist  se 
borne  1<>  à  assurer  le  mobilier  de  l'appelant, 
sans  déterminer  spécialement  où  celui-ci  de- 
vait être  placé  ;  et  2o  même,  en  cas  de  chan- 
gement survenu  dans  la  nature  du  risque,  à 
attribuer  exclusivement  à  l'intimée  le  droit 
de  faire  résilier  la  convention,  droit  que  cette 
compagnie  n'a  ni  invoqué  ni  cherché  à  exer- 
cer dans  l'espèce. 

En  ce  qui  est  des  marchandises  et  des  mai- 
sons sises  rue  du  Renardin,  à  Bruxelles  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  précis  de 
l'article  7  de  la  police  d'assurance  que,  sauf 
certaine  exception  y  spécifiée,  «  lorsque  les 
objets  assurés  cessent  d'appartenir  au  pro- 
priétaire y  désigné,  l'assurance  est  résiliée  de 
droit,  »  ce  qui  confère  droit  acquis  à  la  ré- 
solution du  contrat  par  le  fait  s«tf/ prévu  dans 
cette  stipulation  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  à  cet  égard 
par  l'appelant,  s'ils  étaient  vrais,  rentreraient 
dans  la  règle  générale  préindiquée  des  con- 
ventions des  parties;  d'où  il  suit  qu'ils  sont 
pertinents  et  que  la  preuve  doit  en  être  ad- 
mise; 

Attendu  que  cette  preuve  peut  être  faite, 
même  par  témoins,  l*"  pour  les  marchan- 
dises, parce  qu'elles  sont,  dans  Tespèce,  d'une 
nature  essentiellement  commerciale  et  que 
rusage  général  qui  s'y  applique  est  d'eu  a|)é- 
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rer  la  transinissit)n  de  la  main  à  la  main,  sans 
acte  aalhentiqae  ou  sous  seing  privé;  et 
S<*  pour  les  maisons  situées  rue  du  Renardin, 
parce  que  le  fait  nuUèriel  de  leur  démolition 
n'est  pas  susceptible  d'être  constaté  par  acte 
écrit. 

En  ce  qui  est  des  bâtiments  situés  tm/HM^e 
Meskens  poorie  et  rue  des  BateauXy  à  Bruxel- 
les : 

Attendu  que  la  valeur  de  ces  immeubles 
est  indéterminée  ;  qu'en  outre  l'appelant  a , 
en  première  instance  comme  devant  la  cour, 
seulement  demandé  à  être  admis  à  vérifier 
que,  depuis  le  14  janvier  1848,  ces  bâti- 
ments avaient  cessé  de  lui  appartenir  à  titre 
de  propriétaire  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  sentence  ar- 
bitrale dont  est  appel,  en  tant  qu'elle  n'a  pas 
admis  le  moyen  de  prescription  invoqué  par 
l'appelant  pour  l'annuité  des  primes  échues, 
par  anticipation,  le  14  janvier  1848,  et  qu'elle 
a  rejeté  la  preuve  testimoniale  des  faits  posés 
relativement  aux  marchandises  et  aux  mai- 
sons sises  rue  du  Renardin;  émendant,  quant 
à  ce,  déclare  prescrite  l'action  en  payement 
de  ces  primes  et  admet  l'appelant  à  prouver, 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris, 
que  1»  les  marchandises  assurées  ont  cessé , 
dès  le  14  janvier  1849,  de  lui  appartenir,  sans, 
être  remplacées  par  d'autres  marchandises; 
3<*  les  maisons  rue  du  Renardin  ont  été  entiè- 
rement démolies  avant  le  14  janv.  1849,  etc. 

Du  51  octobre  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1'«  ch.  —  PL  MM.  Bonnevie  et  Houte- 
kiet. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Loyers  cu- 
mulés. —  Bail  (résolutioii).  —  Demande 
DÈTERMiiiiB.  —  Action  mixte. 

Lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  fermages, 
pour  toute  la  durée  du  bail,  n'excède  pas 
le  taux  du  dernier  ressort,  le  tribunal  de 
première  instance  statue  sans  appel,  itoit- 
seulement  sur  les  demandes  en  payement 
du  prix  de  location,  mais  encore  sur  celles 
en  résolution  de  baiU 

Une  demande  en  résolution  de  bail  ne  peut, 
f/ans  les  conditions  ci-dessus ,  être  consi- 
dérée, sous  la  loi  du  25  mars  1841,  comme 
étant  indéterminée  ('). 


(1)  Question  con (reversée  :  Voyez  le  présideni 
Cloes,  en  son  commentaire  de  la  loi  du  25  mars 
1841, sur  l'art.  19,  no  254  ;  Bruz.,19  mars  1858, 


Ce  que  dispose  à  cet  égard,  pour  les  justices 
de  paix,  la  loi  du  25  tnars  1841,  doit,  par 
identité  de  motifs,  prévaloir  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

Si  l'on  doit  considérer  la  demande  en  résolu- 
tion de  bail  comme  formant  une  action 
mixte  (*),  la  nature  de  cette  demande  ne 
l'empêche  pas  de  tomber  sous  l'application 
de  ladite  /ai  (')•  —  Rés.  impl. 

(STAQUET,  —  C.  DETROEDE.) 

Staquet,  fermier  de  Devroede ,  fut,  dans  le 
cours  d'un  bail  de  trois  ans,  assigné  en  dé- 
guerpissement  et  en  payement  de  fermages 
dont  le  taux  annuel  était  de  447  francs.  Cette 
demande  fut  adjugée.  —  Appel  de  Staquet. 
—  Fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le 
premier  juge  a  statué  en  dernier  ressort. 
(Loi  du  â5  mars  1841,  art.  5,  combinée  ax^ec 
celle  du  5  oct.  1833.) 

L'appelant  répondait  qu'il  s'agissait  d'une 
action  mixte,  dont  la  loi  de  1841,  tit.  Il,  en 
traitant  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance,  ne  s'était  pas  occupée. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir soulevée  contre  l'appel  du  jugement  du 
10  septembre  1855  : 

Attendu  que  la  demande  principale  de  l'in- 
timé avait  pour  objet  le  payement  d'une  an- 
née de  fermage  et  la  résolution  de  tout  bail 
dont  l'appelant  voudrait  se  prévaloir; 

Attendu  qu'au  dire  de  l'appelant  le  bail 
devait  être  censé  avoir  été  fait  pour  un  terme 
de  trois  ans,  parce  que ,  selon  lui ,  les  terres 
qui  lui  avaient  été  données  en  location  ver- 
balement se  divisaient  par  soles  et  saisons  ; 

Attendu  que  sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  août  1790,  il  existait  une  grande  contra- 
riété d'arrêts  sur  la  valeur  d'une  telle  de- 
mande quant  à  la  compétence  en  premier  ou 
dernier  ressort,  les  uns  décidant  que  cette 
valeur  était  indéterminée,  les  autres,  au  con- 
traire, qu'elle  était  naturellement  déterminée 
par  le  total  des  fermages  pour  toute  la  durée 
du  bail  ; 

Attendu  que  la  loi  du  â5  mars  1841,  qui 
a  entre  autres  en  pour  but  de  diminuer  les 
appels,  a  expressément  adopté  ce  dernier  sys- 
tème à  son  article  â  et  notamment  à  son  ar- 


Dalloz,  I.  8,  p.  289  et  suiv.;  ce  Bec.,  1852,  p.  50. 
(')  Voy.  Troplong,  Louage,  n»  317. 
(8)  Voy.  Cloes,  n«»  206  cl  suiv. 


272 


JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


ticle  K,  en  réglant  la  conopétence  des  jastîces 
de  paix  ; 

ÂUenda  que  si  cette  règle  n*a  pas  été  ré- 
pétée pour  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, c'est  que  le  législateur  aura  pensé 
qu'après  l'avoir  tracée  déjà  une  Tois,  il  était 
superflu  de  la  reproduire  une  seconde  fois 
dans  la  même  loi; 

Attendu  qu'il  peut  y  avoir  d'autant  moins 
de  doute  à  cet  égard,  que  ce  mode  de  cora- 
putalion  ou  d'évaluation  avait  déjà  été  ex- 
pressément adopté  par  Tarlicle  1^'  de  la  loi 
du  5  octobre  1855,  relative  à  l'expulsion  des 
fermiers  et  locataires  ; 

Attendu  que  s'il  a  été  trouvé  utile  de  faire 
décider  en  dernier  ressort  par  les  juges  de 
paix  les  demandes  en  résolution  de  bail,  lors- 
que la  valeur  pour  toute  la  durée  du  bail 
n'excède  pas  100  francs,  il  doit  l'être  aussi 
de  faire  également  juger  ces  demandes  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  lorsque  la  prédite  valeur  reste  en 
dessous  de  la.  somme  de  2,000  fr.;  que  dès 
lors  cette  identité  de  motifs  et  d'utilité  suffi- 
rait à  elle  seule  pour  devoir  le  juger  ainsi 
d'après  les  principes  des  lois  12  et  15,  ff.,  de 
legibuê; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fermage 
étant  de  447  fr.  par  an,  il  en  résulte  que  la 
demande  principale ,  à  raison  d'un  bail  de 
trois  années,  doit  être  évaluée  à  une  somme 
de  1,541  fr.; 

Attendu  que  si  l'appelant  a  formé  deux 
demandes  reconventionnelles  s'élevant  en- 
semble à  750  francs,  le  jugement  n'en  a  pas 
moins  été  rendu  sans  appel,  puisque,  d'après 
la  disposition  expresse  de  l'article  22  de  la 
prédite  loi  de  1841,  la  demande  reconven- 
tionnelle ne  peut  être  jointe  à  la  demande 
principale,  et  qu'elle  ne  rend  l'appel  receva- 
ble  que  si  elle-même  excède  les  limites  du 
dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu,  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  10  mai  1856,  —  Cour  de  Rrux.  — 
2«  ch.  ~  PI.  MM.  Jottrand  père  et  fils, 
et  Coupez. 


APPEL.    —    RlCEVABILITi.    —    JUGIMENT    DB 
JOlfCTlOIf. 

Un  jugement  y  qui  joint  deux  causes  comme 
connexes,  est  purement  préparatoire  et 
d'instruction, 

Vappel  de  ce  jugement  n^est  donc  pas  rece- 
vable avant  celui  du  jugement  définitif, 


alors  même  que  la  jonction  a  été  contestée 
par  l'une  des  parties  et  que,  dans  t*unedes 
causes  jointes,  se  trouve,  parmi  les  défen- 
deurs, une  partie  qui  n'est  )toint  engagée 
dans  l'autre  (').  (G.  de  proc.  civ.,  art.  459.) 

(VANHOORNB  BT  TANDEBESPr,  —  G.  BIBBOTCK.) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  parties  en 
cause  ont  intenté  respectivement  une  action 
ayant  pour  objet  le  partage,  la  liquidation  et 
la  vente  de  biens  d'une  communauté  conju- 
gale et  d'une  succession,  mais  que  les  inti- 
més ont  ajouté  à  leur  demande  principale  des 
conclusions  tendantes,  en  outre,  à  ce  que  la 
veuve  Vanhoorne  soit  tenue  de  renoncer  à 
toutes  donations,  dispositions,  avantages  di- 
rects ou  indirects  faits  en  sa  faveur  ;  que, 
par  suite,  les  contrats  de  bail  et  de  société, 
dont  il  s'agit  au  procès ,  seront  et  resteront 
sans  effet  comme  entachés  d'avantages  in- 
directs ,  de  fraude  et  d'interposition  de  per- 
sonnes ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les 
premiers  juges  ont  considéré  que  la  con- 
nexité  de  ces  derniers  chefs  de  deonandes 
avec  l'action  des  appelants,  ici  en  cause,  est 
incontestable,  et  que  les  questions  qu'ils  sou- 
lèvent sont  même  préalables  aux  opérations 
de  partage,  de  vente  et  de  liquidation  provo- 
quées; 

•  Que,  par  suite,  le  jugement  dont  appel  a 
joint  les  deux  causes  et  les  a  renvoyées  pour 
être  plaidées  à  une  audience  subséquente; 

Que  c'est  de  cejugement  de  jonction  qu'ap- 
pel a  été  interjeté,  appel  que  les  intimés  sou- 
tiennent ne  pas  être  recevable  et  subsidiaire- 
ment  non  fondé; 

Considérant,  à  cet  égard,  que,  de  la  ma- 
nière que  les  points  litigieux  à  juger  se  pré- 
sentaient, le  jugement  rendu,  en  ordonnant 
purement  et  simplement  la  jonction  des  deux 
causes,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
tout  à  fait  préparatoire;  que  ni  dans  les  mo- 
tifs, ni  dans  le  dispositif,  il  ne  préjuge  rien 
et  ne  tend  qu'à  mettre  le  procès  ao  princi- 
pal en  état  de  recevoir  jugement  définitif; 

Que  les  appelants  n'ont  pas  établi  que  le 
jugement  rendu  dans  ces  termes  est  préju- 
diciable ;  que  les  frais  et  relards  doni  ils  se 
plaignent  doivent  être  attribués,  en  grande 
partie,  plutôt  à  l'appel  qu'ils  ont  interjeté. 


<<)  Voy.  Carré,  quesl.  1 691,  et  les  aaloHics  eu 
sens  divers;  et  ce  Rcc.,  1855,  p.  591. 
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qa'à  la  décision  des  premiers  juges,  et  que, 
s'il  pouvait  être  vrai  qu^un  préjudice  quel- 
conque leur  eût  été  porté,  il  ne  serait  jamais 
de  nature  à  être  irréparable  en  définitive; 

Que  la  mise  en  cause  du  nommé  Vander- 
perre  n'a  pas  été  formellement  demandée  en 
première. instance;  que  la  non-intervention 
de  cet  individu  a  été  seulement  présentée 
comme  une  objection  à  la  jonction  des  deux 
causes; 

Que  les  premiers  juges  ne  se  sont  aucune- 
ment prononcés  à  cet  égard  ; 

Qu'en  effets  le  jugement  dont  appel  ne 
statue  ni  ne  dispose  en  rien  sur  cette  mise 
en  cause,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  chose 
jugée  sur  ce  point,  ni  obstacle  à  ce  que  la 
mise  en  cause  de  Yanderperre  soit  ultérieu- 
rement demandée  et  ordonnée  si  elle  est  ju- 
gée nécessaire  ; 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances, 
et,  aux  termes  de  l'article  451  du  code  de 
procédure  civile ,  l'appel  du  jugement  de 
jonction  dont  s'agît,  qui  n'est  autre  que  pré- 
paratoire et  dinstruction,  ne  pouvant  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement , 
celai  qui  a  été  interjeté  par  les  appelants  Ta 
été  prématurément,  et  doit  partant  être  dé- 
claré jusqu*ores  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  met  Tappel- 
lation  à  néant. 

Du  S5  avril  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  L.  Goethals  et  A.  Du- 
bois. 


LEGS.  —  liiGAT&iRi.  —  AcTioif.  —  Saisine. 
—  Faons.  —  Bubbau  db  bienfatsancb.  — 

DbHANDB   Blf    DÉLIVBAICCB.  —  AbBÊTÊ  d'aU- 
TOBISATION. 

Le  droit  à  la  chou  et  par  conséquent  tes  ac' 
tionê  qui  en  dérivent  paêsent  sur  le  chef 
du  légataire  dés  le  jour  du  décès  du  testa- 
teur, et  partant  ces  droits  et  actions  n'ap- 
partiennent pas  aux  héritiers  qui,  à  la  té- 
rilé,  sont  saisis  d  la  même  époque  des  objets 
légués,  mais  sans  que  celte  saisine  leur  at- 
tribue aucun  droit  à  la  propriété,  ni  aucun 
droit  autre  que  la  possession  et  la  jouis- 
sance de  ces  objets  jusqu'à  la  demande  en 
délivrance  de  la  part  des  légataires  (<). 


(*)  Voy.  Toullier,  t.  5,  n«  572;  voy.  aussi  Du- 
ranton,  t.  9,  n»  578;  Paris,  cass.,  4  avril  1837. 

PASIC,  1856.  -  3'  PARTIS. 


Un  bureau  de  bienfaisance  n'a  droit  aux 
fruits  de  la  chose  qui  lui  a  été  léguée  qu'à 
partir  de  l'arrêté  roytsl  qui  autorise  f  ac- 
ceptation du  legs:  jusque-là  les  effets  de 
la  demande  en  délivrance  sont  suspendus. 
<Code  civ.,  articles  1014, 010  et  957.) 

Semblable  defdande  en  délivrance  ne  peut 
être  rangée  parmi  les  actes  conservatoires. 

Peut-elle  être  valablement  formée  par  de- 
mande incidente  dans  une  instance  en- 
gagée avec  l'héritier  naturel  ?  (  Arrêté  du 
4  pluviôse  an  xii.) 

(fiHISLAin,    —    C.    IBS    ÉPOUX    ALfiBAlll    BT    LE 
BUBBAV  BB  BIBNFAlSAnCB  BB  JBHHAVBS.) 

Le  sieur  Adant  avait  vendu,  le  22  octobre 
et  le  31  décembre  1844,  aux  époux  Algrain, 
deux  propriétés ,  à  charge  de  lui  payer  une 
rente.  Ces  ventes  étaient  stipulées  résolubles 
après  mise  en  demeure  de  payer  la  rente  en 
question.  Le  sieur  Adant,  par  testaments  aux 
dates  ci-dessus,  légua  la  rente  et  le  prix  d'a- 
chat, autre  que  la  rente,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Jemmapes.  Il  décéda  le  15  février 
1846.  Ses  héritiers  naturels  signifièrent  aux 
époux  Algrain,  par  exploit  du  18  mai  1846, 
une  mise  en  demeure  a  laquelle  ces  derniers 
n'obtempérèrent  point. 

Le  25  juin  suivant,  ils  furent  assignés  de- 
vant le  tribunal  de  Mons  pour  avoir  1  <"  à  payer 
avec  intérêts  une  somme  de  1,500  francs 
reçue  du  sieur  Adant,  et  2*  voir  dire  que  les 
ventes  susdites  sont  annulées  de  plein  droit, 
ils  demandèrent  siU)sidiairemQnt  le  paye- 
ment des  termes  de  la  rente  échus  avant  le 
décès  du  </e  cujus  et  du  prorata  jusqu'à  cette 
date.  Par  exploit  du  20  janvier  1847,  les  de- 
mandeurs mirent  en  cause  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Jemmapes  et  l'exécuteur  testa- 
mentaire du  sieur  Adant.  Par  arrêté  royal 
du  16  décembre  1848,  le  bureau  de  bienrai- 
sance  fut  autorisé  à  accepter  le  legs  lui  fait. 

liCS  demandeurs  conclurent  encore,  en  or- 
dre subsidiaire ,  à  ce  que  les  époux  Algrain 
fussent  condamnés  à  leur  payer  les  annuités 
échues  pendant  la  vie  et  après  le  décès  du 
sieur  Adant  et  ce  aux  termes  de  l'art.  1014 
du  code  civil,  aucune  demande  en  délivrance 
n'ayant  été  instituée  jusqu'à  ce  jour. 

Les  époux  Algrain  et  le  bureau  de  bien- 
faisance conclurent  à  ce  que  la  demande  fût 
déclarée  non  recevable  ni  fondée. 

Jugement  du  13  août  1849,  ainsi  conçu  : 

tt  Va  les  pièces,  notamment  les  actes  de 
vente  passés  devant  M«  Clairfayt ,  notaire  à 
Mons,  les  22  octobre  et  31  décembre  1844 , 
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ainsi  que  les  (cslaments  da  sieur  Ghislain 
Adanl,  reçus  aux  mêmes  dates  par  le  même 
notaire,  le  tout  dûment  enregistré; 

«  Attendu  que  si  ces  contrats  portent  que 
les  ventes  qu'ils  constatent  seront  résolues  de 
plein  droit  à  défaut  de  payement  du  prix  aux 
époques  et  de  la  manière  qili  y  sont  stipu- 
lées, ils  portent  également  que  celte  résolu- 
tion ne  sera  encourue  qu*un  mois  après  la 
demande  pour  ce  qui  concerne  la  première 
vente ,  et  deux  mois  après  cette  même  de- 
mande pour  la  seconde  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les 
demandeurs  que  semblable  demande  n'a  ja- 
mais été  formée  contre  les  époux  Algrain  du 
vivant  du  sieur  Ghislain  Adant,  qu'il  s'en- 
suit qu'au  décès  de  ce  dernier,  les  ventes 
dont  il  s'agit  n'avaient  reçu  aucune  atteinte, 
et  que,  partant,  les  rente'et  créance  qui  fai- 
saient l'objet  du  legs  dont  se  prévaut  le  bu- 
reau de  bienfaisance,  défendeur,  se  trou- 
vaientencore  dans  le  patrimoine  dudit  Adant, 
d'où  il  suit  que  les  critiques  élevées  par  les 
demandeurs  contre  la  validité  de  ces  legs 
sont  dénuées  de  fondement; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1014 
du  code  civil ,  le  droit  à  la  chose  léguée  et 
par  conséquent  les  actions  qui  en  dérivent, 
passent  sur  le  chef  du  légataire  dès  le  jour 
du  décès  du  testateur;  qu'il  s'ensuit  que  ces 
droits  et  actions  n'appartiennent  pas  aux  hé- 
ritiers; 

<(  Attendu  que  ces  derniers  sont  à  la  vérité 
saisis  des  objets  légués  à  partir  de  la  même 
époque,  mais  celte  saisine  ne  leur  donne  ^au- 
cun droit  à  la  propriété,  elle  n'exerce  d'in- 
fluence que  relativement  à  la  possession  et  à 
la  jouissance  de  ces  objets ,  et  il  suffit  d'une 
demande  en  délivrance  de  la  part  des  léga- 
taires pour  en  paralyser  les  effets  ; 

<t  Que  c'est  donc  vainement  que  les  de- 
mandeurs se  prévalent  de  cette  saisine  pour 
intenter  contre  les  époux  Algrain  une  action 
qui  a  pour  objet  la  propriété  des  choses  lé- 
guées au  bureau  de  i}icnfaisance  de  Jem- 
mapes,  qu'ils  sont  sans  qualité  comme  sans 
droit  pour  former  semblable  demande; 

M  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  qu'ils  réclament  subsidiairement 
desdils  époux  Algrain  les  quotités  échues  du 
prix  de  la  vente  du  ââ  octobre ,  puisque  ces 
quotités,  après  déduction  de  certaines  char- 
ges et  dettes  y  indiquées ,  ont  été  expressé- 
ment léguées  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Jemmapes  par  le  testament  de  la  même  date, 
et  qu'aux  termes  dudit  acte  de  vente,  elles 
ne  sont  pas  productives  d'intérêts; 


«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  arré- 
rages de  la  rente  qui  fait  l'objet  da  testament 
du  51  décembre ,  qu'il  est  incontestable  que 
ceux  courus  soit  antérieurement  au  décès  du 
sieur  Adant,  soit  depuis  le  décès  de  ce  der- 
nier jusqu'à  la  demande  en  délivrance  de  la- 
dite rente,  appartiennent  aux  demandeurs, 
soit  à  raison  de  leur  qualité  de  représentants 
du  défunt,  soit  en  vertu  de  la  saisine  attachée 
à  leur  litre  d'héritiers  ; 

K  Attendu  que ,  bien  que  ledit  bureau  de 
bienfaisance  n'ait  été  autorisé  à  accepter  le 
legs  de  cette  rente  que  le  16  décembre  18^8, 
il  a  néanmoins  pu,  avant  cette  époque,  faire 
la  demande  en  délivrance  de  ce  legs ,  sem- 
blable demande  se  rangeant  nécessairement 
dans  la  catégorie  des  actes  conservatoires  au- 
torisés avant  l'acceplalion  par  l'article  4  de 
l'arrêté  du  4  pluviôse  an  xii  ; 

«  Attendu  qu'appelé  en  cause  par  les  de- 
mandeurs ,  il  a  pu  leur  faire  cette  demande 
incidemment  à  l'instance  principale ,  alors 
qu'il  était  autorisé ,  par  un  arrêté  de  la  dépu- 
tation  du  9  mars  1847,  à  faire  valoir  en  jus- 
tice les  droits  des  pauvres  au  sujet  du  legs 
dont  il  s'agit  ; 

((  Attendu  qu'il  se  voit  des  conclasîons 
signiûées  à  l'avoué  des  demandeurs  à  la 
requête  dudit  bureau,  le  15  avril  1847,  que 
dès  cette  date  il  a  soutenu  que  les  legs  lui 
faits  par  le  sieur  Ghislain  Adant  devaieni  être 
maintenus  et  produire  tous  leurs  effets  ; 

it  Que  cette  conclusion  équivaut  à  une  de- 
mande en  délivrance  formelle;  que  c^est  donc 
à  compter  de  ce  jour  qu'ont  couru  pour  lui 
les  inlérêtstle  la  rente  dont  il  s'agit  ; 

u  Attendu  quil  ne  les  réclame  pas  des 
époux  Algrain ,  et  que  ces  derniers  ont  sou- 
tenu avoir  payé  ceux  auxquels  les  deman- 
deurs ont  droit.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejeta  la  de- 
mande en  révocation  des  ventes  de  1844. 
et  en  nullité  des  legs  faits  aux  mêmes  dates, 
déclara  les  demandeurs  non  plus  avant  fon- 
dés qu'à  réclamer  ce  qui  serait  encore  du 
des  arrérages  échus  antérieurement  à  la  date 
du  décès  du  leslaleur  et  sur  ceux  courus  de- 
puis cette  époque  jusqu'au  15  avril,  date  de 
la  demande  en  délivrance  formée  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance.  Il  admit  les  époax  Al- 
grain à  établir  qu'ils  s'étaient  libérés  en  tout 
ou  en  partie.  —  Appel  des  époux  Algrain. 

Us  soutiennent  que  les  ventes  de  1844  ont 
été  résolues  et  sont  nulles  à  défaut  de  paye- 
ment du  prix  stipulé;  que  par  suite  les  par- 
lies  doivent  rentrer  dans  la  propriété  et  la 
jouissance  des  biens  ayant  fait  l'objet  de  ce^ 
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ventes ,  et  être  replacées  dans  Pélat  où  elles 
étaient  avant  leur  existence. 

Ils  en  concluaient  que  les  époux  Âlgrain , 
n'étant  plus  débiteurs  du  prix  de  ces  mêmes 
ventes,  n*étaient  plus  obligés  au  payement 
des  legs  prétendus  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance en  vertu  des  testaments  de  1844  ,  (]ui 
doivent  être  considérés  comme  non  avenus  ; 
libre  au  bureau  de  bienfaisance  d'agir  contre 
eux  en  dommages-intérêts. 

Ils  prétendaient  subsidiai rement  ne  pou- 
voir être  tenus  aux  fruits  qu'à  partir  de  la 
demande  régulière  en  délivrance  à  intenter 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  et  que  le  pre- 
mier juge  avait  à  tort  considérée  comme 
existante  dans  l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  point 
de  départ  des  intérêts  de  la  rente  de  223  fr. 
dus  an  bureau  de  bienfaisance,  intimé  ; 

Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  a 
formé  la  demande  en  délivrance  des  legs  faits 
par  Ghislain  Adant  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Jemmapes  dès  le  15  avril  1847,  ce 
qoe  les  appelants  ont  eux-mêmes  reconnu 
en  concluant  devant  le  premier  juge  au  rejet 
de  la  demande  en  délivrance  ; 

Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  n'a 
été  autorisé  par  le  roi  à  accepter  lesdils  legs 
que  le  16  décembre  1848; 

Attendu  que  le  légataire  particulier  n'a 
droit  aux  intérêts  de  la  chose  léguée,  qu'à 
compter  de  la  demande  en  délivrance ,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  1015  du  code  civil; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticfe  910  de 
ce  code ,  les  dons  et  legs  au  profit  des  hos- 
pices n'ont  d'effet  qu'autant  que  Tacccptation 
en  a  été  autorisée  par  le  gouvernement  ;  qu'il 
suit  de  là  que  c'est  l'autorisation  d'accepter 
qui  imprime  au  legs  un  caractère  définitif, 
cl  qui,  par  suite,  confère  à  l'hospice  la  capa- 
cité nécessaire  de  le  recevoir ,  et  à  l'héritier 
la  possibilité  de  se  libérer  valablement  ; 

Attendu  que  si  l'article  4  de  l'arrêté  du 
4  pluviôse  an  xii  permettait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Jemmapes  de  faire  tous  les 
actes  conservatoires  de  son  droit,  on  ne  sau- 
rait réputer  acte  purement  conservatoire  une 
demande  en  délivrance  du  legs,  ni  l'action  en 


(1)  Voy.  Loeré,  E§prit  du  code  de  commerce , 
t.  4.  p.  105;  Pardessus,  d««  18  et  33;  Orillard, 
no  29i;  Nougiiier,  p.  140.  Mais  voy.  Dalioz,  t.  4, 


justice  dirigée  uniquement  en  vue  de  faire 
courir  les  intérêts  au  profit  du  légataire  ; 

Attendu  qu'une  action  de  cette  nature  ne 
(end  pas  seulement  à  conserver  le  droit,  mais 
bien  à  l'exercer  et  à  en  réclamer  le  bénéfice 
immédiat  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  effets  de  la  demande  en  délivrance 
ont  été  suspendus  jusqu'au  16  décembre 
1848,  date  de  l'arrêté  royal  qui  autorise  à 
accepter  lesdits  legs  et  que  le  bureau  de  bien- 
faisance n'a  droit  aux  intérêts  de  ladite  rente 
qu'à  partir  de  cette  époque  ; 

Par  ces  motifs  ,  et  adoptant  sur  les  autres 
points  ceux  du  premier  juge,  ou!  M.  l'avocat 
général  Corbisier  et  de  son  avis ,  met  le  ju- 
gement dont  il  est  appel  à  néant,  en  tant  qu'il 
a  décidé  que  le  bureau  de  bienfaisance  intimé 
avait  le  droit  de  jouir  des  intérêts  de  ladite 
rente  à  partir  du  13  avril  1847  ;  émendant, 
dit  que  ces  intérêts  n'ont  commencé  à  courir 
à  son  profit  qu'à  partir  du  16  décembre  1848; 
pour  le  surplus,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  1"'  février  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud  et  Orts 
fils. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  ~  Meubles. 
—  LocATion.  —  Appartements  garnis. 

Est  Jusliciable  du  tribunal  de  commerce  celui 
qui  fait  profession  de  louer  des  maisons 
pour  les  sous'louer  en  appartements  qu'il 
garnit  de  meubles  qu'il  confectionne  ou 
fait  confectionner  ou  achète  pour  en  louer 
Cusage^  et  qui  fournit  parfois  des  consom- 
mations  aujf  locataires  qui  les  deman- 
dent {}),  (C.  de  comm.,  art.  632.) 

(HANC(^,  —  G.  PRINS.) 

La  dame  Hanoq  avait  souscrit,  au  profil  du 
sieur  Prins,  un  billet  à  ordre  de  S,000  francs. 
Assignée  en  payement  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  elle  proposa  un  dé- 
clinatoire  fondé  sur  ce  qu'elle  n'était  pas 
commerçante. 

Le  demandeur  posa  en  fait ,  avec  offre  de 
preuve,  que  la  défenderesse  se  livrait  habi- 
tuellement à  des  opérations  commerciales  en 
achetant  des  meubles  pour  en  louer  l'usage 
à  des  tiers. 


p.  349.  L*objet  priocipal  de  la  location ,  dit  cet 
auteur,  est  sans  contredit  rappariement ;  les 
meubles  ne  sont  évidemment  que  l'accessoire. 
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Une  enquête  eut  lieu  et  le  tribunal  pro- 
nonça, le  27  janvier  1856,  le  jugement  sui- 
vant : 

u  Attendu  que  la  loi  répute  acte  de  com- 
merce tout  achat  de  marchandises  pour  en 
louer  Fusage  (C.  de  comro.,  art.  632,  §!•'); 

«(  Attendu  que  la  loi  répute  commerçants 
ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et 
en  font  leur  profession  habituelle  (même 
code,  art,  f); 

«  Attendu  que  Tenquête  établit  que  la 
dame  Hancq  fait  depuis  plusieurs  années 
profession  de  louer  des  maisons  qu'elle  sous- 
loue  ensuite  en  appartements  qu'elle  garnit 
au  moyen  de  meubles  qu'elle  confectionne , 
ou  fait  confectionner,  ou  achète  pour  en  louer 
Tusage,  et  qu'elle  fournît  parfois  des  consom- 
mations aux  locataires  qui  en  demandent; 

«  Attendu  que  ces  différents  faits  consti- 
tuent des  actes  de  commerce  ; 

«t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent.  »  —  Appel. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  M.  l'avocat  général  Gorbîsier  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  21  mai  18tt6.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«ch.  —  PL  MM.  Theyssens  et  Taymans. 


NAVIRE  ÉTRANGER.  —  Daorr  kitirhatio- 
ifAL.  —  Ports  bt  badbs.  —  Policb'hari- 

TIHB.  —  GoHriTBirCB  CBinifBLLB. 

Les  iribunaus  belges  êoni  compélents  pour 


(')  Toy.  Yattel,  Dr.  des  gène,  liv.  I,  chap.  19, 
^  916;  Rauter,  n»  57;  Mangin,  de  l'Action  pub,, 
nos  60  et  67;  Dalloz,  Rép.,  v»  Compéience  crim., 
n»  1S9,  et  y»  Droit  naturel,  n«»  75  et  79  ;  Brux., 
16  oct.  1837  ;  Bordeaux,  31  janv*  1636  {Paeic., 
eila  Dde). 

M.  Du  pin,  dans  son  réquisitoire  sur  PafFaire 
dn  Carlo  Alberto,  décidée  par  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  le  7  sept.  1632  (S.-Y.,  1852,  1, 
566  )«  émet  les  mêmes  principes  : 

«  Venons  maintenant,  dit-il,  à  Texanen  de 
cette  fiction  qui  fait  considérer  les  vaisseaux 
d^ine  puissance  comme  une  prorogation  de  son 
territoire. 

«  Un  vaisseau  qui  navigue  en  pleine  mer,  pa- 
trimoine commun  de  toutes  les  nations ce 

vaisseau,  qui  vogue  à  pleines  voiles,  emporte 
avec  lui  sur  TOcéan  une  souveraineté  ambula- 
toire, momentanée,  fugitive  comme  son  passage, 
incontestable  toutefois. 


connaUre  des  délits  commis  par  un  étran- 
ger au  préjudice  d'un  étranger  à  bord  d'un 
navire  étranger  dans  un  port  beige,  lorsque 
le  mandataire  de  la  partie  lésée  requiert 
l'autorité  belge  de  poursuivre  les  coupa- 
bles (M.  <Gode  civil,  art.  3.) 

(WATSON,  —  G.  LB  M11I»  ?UB.) 

Le  prévenu  allégaait  qae  le  commissaire 
maritime,  ayant  fait  comparaître  devant  loi 
le  capitaine  du  navire,  avait,  d'office,  dressé 
procès-verbal  ;  qa*il  n'y  avait  pas  eu  réclama- 
tion de  secours  et  que  la  tranquillité  du  port 
n*a?ait  point  été  compromise;  que  partant 
l'autorité  locale  aurait  dû  ne  pas  intervenir 
et  que  la  juridiction  belge  était  incompétente 
suivant  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  28  octobre- 
20  novembre  1806, 

ARRtT. 

LA  COUR;  --  Attendu  que  si,  par  une 
fiaion  du  droit  des  gens,  le  navire  étranger, 
neutre  ou  ami,  qui  se  trouve  dans  uo  port 
ou  fleuve  de  la  Belgique,  est  considéré  comme 
la  continuation  du  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  et  porte  ainsi  avec  lui 
sa  juridiction  et  sa  souveraineté  pour  les  dé- 
lits commis  à  bord  par  on  étranger  sur  un 
étranger,  cette  Action  vient  â  disparaître  du 
moment  qu'on  se  trouve  dans  l'une  des  deui 
exceptions  prévues  par  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  20  novembre  1806,  pour  faire  place 
au  principe  général  qui  soumet  tous  les  na- 
vires sous  pavillon  étranger  à  la  souveraineté 
du  pays  dans  les  ports  et  rades  daqad  ils 
sont  reçus  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  vol  ou  d'une  len- 


«  Mats  quand  ce  même  vaisseau  que  nous  ve- 
nons de  considérer  en  pleine  mer  comme  sHI 
était  à  lui  seul  toute  la  nation  h  laquelle  il  appar- 
tient, quand  ce  même  vaisseau  aborde  un  port, 
une  rade,  une  côte,  ou  remonte  un  fleuve  d*uD 
autre  Etat,  il  ne  conserve  plus  la  même  indépen- 
dance et  ne  peut  plus  a£fecter  la  même  préten- 
tion h  la  souveraineté^  ce  qui  lui  en  reste  sera 
modifié  par  la  souveraineté  réelle  de  la  terre  ei 
de  ses  dépendances  reconnues.  II  sera  à  son  tour, 
et  par  rapport  au  souverain  de  celte  terre^  oomme 
le  vaisseau  réfugié,  à  l'abri  de  ceux  qui  le  pour- 
suivent, mais  soumis  à  l'examen  de  qui  le  re^ii  ; 
en  un  mot,  il  n'est  plus  cbez  lui,  il  est  cliez  les 
autres. 

«  Dans  celte  situation,  et  s'il  est  par  exemple 
dans  une  rade  ou  un  port  de  France,  il  sera, 
comme  tous  les  étrangers,  obligé  de  se.eonfor- 
mer  aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  • 
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iati?e  de  ?ol  aa  pféjadice  des  armateurs  an 
navire  américain  Milion;  que  le  capîuine  de 
ce  navire  a  dénoncé  à  la  police  belge  les  faits 
imputés,  avec  invitation  d'en  poursuivre  les 
coupables  ;  que  cette  invitation,  par  le  man- 
dataire ou  représentant  de  la  partie  lésée, 
offre  le  caractère  d'une  réclamation  qui,  sui- 
vant l'avis  du  conseil  d'Etat  du  20  novembre 
1806,  autorise  l'action  publique  exercée  à  la 
charge  du  prévenu  sujet  américain  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  premier  juge 
était  compétent. 

Du  S4  mai  181(0*  —  Cour  de  firax.  — 
4«cb. 


ASSURANCES.  —  Riprisb  d'assubarcis.  ^ 

VAUBITi.  —  SoBBOGATIOIf .  —  NOTIFICATION 
(dAFAUT  BB).  —  DÉCBiAlICBS. 

La  convention  par  laquelle  une  compagnie 
iToêêurances  oêêure  les  propriélés  d'un 
particulier,  membre  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles,  en  déclarant  qu'en  at' 
tendant  l'expiration  de  l'engagement  elle 
réassure  les  choses  qui  en  forment  l'objet, 
et  s'engage  personnellement  à  renoncer  à 
l'assurance  en  temps  utile,  et  à  pqyer  les 
contributions  pour  incendie  qui  pourraient 
tomber  à  charge  de  l'assuré,  pendant  cet  in- 
tervalle de  temps,  présente  non  un  contrat 
de  réassurance,  mais  bien  une  convention 
connue  sous  le  nom  de  reprise  d'assurances, 
u*€^ani  rien  d'illicite,  et  qui  a  pour  effet 
de  subroger  le  nouvel  assureur  dans  tons 
les  droits,  et  de  lui  imposer  tous  les  devoirs 
de  l'assuré  à  l'égard  du  premier  assureur. 
Il  est  indiffèrent  que  les  parties  aient  qua- 
lifié cette  opération  de  réassurance;  il  faut, 
dans  l'examen  d'un  contrat,  rechercher 
son  objet  et  sa  véritable  nature,  sans  s'ar- 
rêter aux  qualifications  que  les  parties  ont 
pu  erronément  lui  donner» 

S'il  survient  un  sinistre ,  la  société  subrogée 
qui  en  a  payé  le  montant  est  aux  droits  de 
l'assuré  et  recevable  à  agir  contre  la  pre- 
tniére  société  d'assurances. 

Le  défaui  d'avoir  notifié  cette  reprise  d'assu- 
rances ne  pourrait  donner  lieu  à  l'appli- 
cation d'une  clause  des  statuts  qui  pro- 
nonce la  déchéance  à  défaut  de  déclaration 
des  changements  ou  circonstances  qui  mo- 
difient les  risques  couverts  par  la  société. 

JS'est  fias  admissible,  dan»  l'espèce,  le  moyen 


de  déchéance  basé  sur  le  refus  de  payer  la 
contribution. 

On  ne  pourrait  pas  non  plus  argumenter  de 
ce  que  de  nouvelles  conditions,  relative- 
ment à  la  valeur  des  choses  assurées,  se- 
raient intervenues  entre  l'assuré  et  le  se- 
cond assureur. 

Le  retard,  ou  même  le  refus  de  payer  la  coti- 
sation fixée  ne  pourrait,  d'après  les  statuts 
de  ta  société  les  Belges  réunis,  donner,  par 
eux  seuls,  lieu  à  déchéance, 

(LA  SOGitTft  LBS  BBL«B8  BÊOIVIS,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ 
8BCUBITAS.) 

Le  sieur  Terbîst,  membre  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  les  Belges  réunis  ^ 
s'était,  par  convention  du  29  décembre  1847, 
fait  réassurer  par  la  compagnie  Securitas, 
11  était  stipulé  que  celle-ci  assurait  les  pro- 
priétés de  ce  dernier  pour  dix  années  et  qu'en 
attendant  l'expiration  de  l'assurance  souscrite 
par  les  Belges  réunis,  elle  réassurait  les  choses 
qui  formaient  l'objet  de  cette  première  assu- 
rance et  s'engageait  personnellement  à  payer 
les  contributions  pour  incendie  qui  pour- 
raient tomber  à  charge  de  Yerbist  pendant 
cet  intervalle  de  temps.  En  conformité  de  ces 
stipulations,  la  société  paya  au  sieur  Yerbist 
une  somme  de  5,260  fr.,  par  suite  d'un  in- 
cendie survenu  dans  sa  propriété.  Subrogée 
à  ses  droits  contre  les  Belges  réunis,  elle  de- 
manda nomination  d'arbitres  pour  statuer 
sur  sa  demande  en  répétition  du  payement 
fait  à  Yerbist.  La  société  défenderesse  sou- 
tint que  la  convention  du  29  déc.  1847  avait, 
dans  l'assurance  du  10  janvier  1846,  éteint 
les  obligations  contractées  par  les  parties. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  3  no- 
vembre 1849,  rapporté  dans  ce  Bec.,  1850, 
p.  19,  rejeta  ce  moyen  qui  fut  reproduit  de- 
vant les  arbitres.  La  compagnie  conclut  à  ce 
que  la  société  demanderesse  fût  déclarée  non 
recevable  pour  agir  en  vertu  de  la  quittance 
et  du  contrat  invoqués.  Elle  prélendit  qu'il 
y  avait  résiliation  du  contrat,  le  sieur  Yer- 
bist s'élant  refusé  à  payer  la  répartition  due 
pour  l'année  1847.  Subsidiairement  elle  sou- 
tenait que  pour  le  cas  où  les  arbitres  ver- 
raient dans  la  police  d'assurance  du  29  dé- 
cembre 1847,  un  contrat  de  réassurance,  il 
y  avait  lien  à  contribution  sur  le  pied  des 
statuts  (art.  49).  Elle  se  plaignait  aussi  que 
Yerbist  ne  lui  eût  pas,  en  contravention  aux 
staïuts,  donné  connai^ance  du  contrat  inter- 
venu entre  lui  et  la  société  demanderesse. 
Celle-ci  repoussa  tous  ces  moyens  et  déclara 
être  prête  à  tenir  compte,  comme  de  droit,  de 


278 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


toate  part  conlribulive  qui  pourrait  lai  in- 
comber. 

Sentence  de  MM.  Vanoverloop  et  Basliné, 
du  â8  février  1850,  ainsi  conçue  : 

u  Sur  le  premier  moyen  : 

«c  Attendu  qu'il  n*est  pas  méconnu  que  le 
29  décembre  1847  la  demanderesse  a  assuré 
les  propriétés  du  sieur  Verbist  et  qu*il  a  été 
mentionné  au  contrat  «  que  lesdits  objets 
assurés  étaient  inscrits  à  la  société  mutuelle 
les  Belges  réunis  jusqu'au  11  janvier  1851,  à 
quelle  inscription  il  serait  renoncé  en  temps 
utile;  qu'en  attendant  l'assurance  courrait, 
comme  réassurance,  à  l'égard  de  ladite  so- 
ciété, et  que  le  sieur  Verbist  serait  dispensé, 
à  dater  dudit  jour ,  de  toutes  contributions 
pour  incendie,  qui  pourraient  être  mises  à 
sa  charge,  en  vertu  de  ladite  inscription;  » 

u  Attendu  que  cette  stipulation  doit  être 
examinée  dans  son  entier  et  ne  peut  être 
scindée;  qu'il  est  impossible  d'y  découvrir 
une  renonciation  formelle  à  la  première  assu- 
rance, puisqu'il  y  est  dit  en  toutes  lettres 
que  la  renonciation  n'aurait  lieu  que  peur 
l'époque  prévue  à  l'inscription,  c'est-à-dire 
pour  le  11  janvier  1851; 

«  Attendu,  d*un  autre  côté,  que  c'est  à 
tort  qu'on  s'est  servi  du  mot  réassurance  et 
que  les  parties  ont  discuté  les  conséquences 
du  contrat  appelé  réassurance;  qu'en  effet, 
la  réassurance  est  une  convention  qui  inter- 
vient entre  deux  assureurs  et  par  laquelle 
l'un  cède  à  l'autre  tout  ou  partie  de  l'assu- 
rance par  lui  souscrite  et  que  ce  contrat  reste 
étranger  à  l'assuré  (Emérigon,  chap.  8, 
scct.  14); 

<  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit, 
que  le  véritable  caractère  d'un  contrat  ne  ré- 
sulte pas  des  dénominations  que  les  parties 
lui  ont  données,  mais  bien  de  la  nature  et  de 
l'objet  des  stipulations  qui  s'y  rencontrent; 
que  la  loi  impose  au  juge  l'obligation  de  re- 
chercher la  commune  intention  des  parties  et 
4le  ne  pas  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

«  Attendu  qu'en  analysant  la  clause  rap- 
pelée ci-dessus,  on  y  trouve  tous  les  éléments 
du  contrat  qu'en  matière  d'assurance  les 
auteurs  désignent  sous  le  nom  de  reprise 
d'assurance  et  qui  a  pour  objet  de  substi- 
tuer un  assureur  à  un  autre  assureur,  moyen- 
nant l'obligation  imposée  au  second  assureur 
de  prendre,  vis-à-vis  du  premier,  la  place  de 
l'assuré,  avec  devoir  de  remplir  ses  engage- 
ments et  avec  faculté  ^'exercer  ses  droits  en 
cas  de  sinistre  ; 

«(  Attendu  que  le  contrat  de  reprise  d'as- 
surance est  parfaitement  valable  et  licite; 


qu'il  réunit  toutes  les  conditions  exigées  pour 
la  validité  des  conventions  et  n'est  prohibé 
par  aucune  loi  (voir  Alauzet,  n»  149;  Gron  et 
Joliat,  n«  151  ;  Dubroca,  vol.  1,  â  et  l», 
p.  189,  116  et  175;  Dalioz,  n«  109); 

<c  Attendu  que  ce  contrat  a  pour  effet  de 
subroger  le  nouvel  assureur  dans  tous  les 
droits  et  de  lui  imposer  tous  les  devoirs  de 
rassuré  à  l'égard  du  premier  assnrear;  qn*à 
part  cette  subrogation  active  et  passive,  le 
contrat  primitif  reste  subsister  en  soo  en- 
tier et  ne  reçoit  aucune  modification  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là,  qu'en  cas  de  si- 
nistre l'assuré  doit  s'adresser  au  second  assu- 
reur, qui  est  tenu,  vis-à-vis  de  lui,  de  réparer 
le  dommage  causé  par  l'incendie,  et  qaï  peut 
plus  tard  exercer,  à  l'égard  du  premier  assu- 
reur, les  droits  résultant  de  la  subrogation; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'assuré  Ver- 
bist a  donc  agi  régulièrement  en  s'adressant 
à  la  demanderesse ,  et  celle-ci  a  rennpli  ses 
engagements  en  indemnisant  cet  assuré  des 
pertes  que  l'incendie  lui  avait  occasionnées; 

«  Attendu  qu'en  payant  l'indemnité,  la 
demanderesse  a  été  forcément  subrogée  aux 
droits  du  sieur  Verbist,  contre  le  premier  as;- 
sureur,  et  qu'elle  est  recevable  à  agir  contre 
celui-ci. 

«(  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  la  défenderesse  argumente 
du  défaut  de  déclaration  de  la  reprise  d'assu- 
rance faite  par  l'assuré  et  veut  lui  appliquer 
la  déchéance  prononcée  par  le  §  2  de  l'arti- 
cle 45  des  statuts  ; 

«  Attendu  que  ce  paragraphe  est  inappli- 
cable à  l'espèce,  qu'en  effet,  l'article  43  n'est 
relatif  qu'aux  changements,  modiGcations  ou 
circonstances  qui  modifient  les  risques  cou- 
verts par  la  société  ; 

«  Attendu  que  la  reprise  d'assurance  ne 
modifie  en  rien  les  risques;  qu'elle  ne  les 
augmente  ni  les  diminue  en  aucune  manière, 
qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'assureur 
primitif  et  ne  change  point  sa  position  ;  que 
la  double  assurance  seule  est  reconnue  par 
les  auteurs  et  par  la  plupart  des  compagnies, 
comme  une  aggravation  de  risques  devant 
donner  lieu  à  une  déclaration  spéciale. 

a  Sur  le  troisième  moyen,  basé  sur  le  re- 
fus de  payement  de  la  cotisation  pour  Pao- 
née  1847,  et  la  déchéance  qui  résuite  de  œ 
refus  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  42 
des  statuts,  l'engagement  social  cesse,  pour 
les  sociétaires  et  la  société,  par  l'exclusion  du 
sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'adoii- 
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nistralion  pour  cause  de  non -payement  de  la 
conlribulion  sociale  ; 

u  Attendu,  d'un  antre  côté,  que  Part.  58 
ne  suspend  les  avantages  de  l'assurance  à 
regard  du  sociétaire  qu'après  que  la  société 
a  commencé  des  poursuites  pour  le  paye- 
ment de  la  portion  contributive  ; 

u  Attendu  qu'en  combinant  ces  disposi- 
tions, on  acquiert  la  conviction  qu'il  n'y  a  de 
déchéance  définitive  qu'après  une  décision 
formelle  de  l'administration ,  et  qu'il  n'y  a 
suspension  d'assurance  qu'en  cas  de  pour- 
suites; que  le  simple  retard  et  même  le  re- 
fus formel  de  payer  n'entraînent  ni  cette 
suspension  ni  la  déchéance  ; 

«t  Attendu  que  la  défenderesse  ne  de- 
mande pas  à  prouver  qu'il  y  aurait  eu  pour- 
suite commencée  ou  exclusion  prononcée  par 
le  conseil  ;  qu'elle  se  borne  à  poser  en  fait, 
avec  offre  de  preuve,  qu'il  y  a  eu  refus  de 
payer  ; 

«c  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  ce 
fait  est  irrelevant,  et  que  la  preuve  n'en  est 
pas  admissible;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ce  moyen  de  déchéance. 

ti  Sur  le  moyen  de  contribution  : 

u  Attendu  que  la  contribution  n'a  lieu 
qu'en  matière  de  réassurance;  qu'elle  est 
inapplicable  à  la  simple  reprise  d'assurance, 
puisque  le  nouvel  assureur  se  borne  à  exer- 
cer les  droits  de  l'assuré  ; 

«  Au  fond  :  Attendu...  »; 

Par  ces  motifs,  les  arbitres  déclarèrent  la 
défenderesse  non  fondée  dans  ses  exceptions 
et  la  condamnèrent  à  payer  la  somme  de 
^,451$  francs...  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que  par  arrêt  de  cette  cour,  en 
date  du  3  novembre  1849,  rendu  entre  par- 
lies  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a  été 
décidé  que  la  société  Securiias,  se  trou- 
vant légalement  subrogée  aux  droits  que 
Ycrbist  avait  acquis  contre  la  société  appe- 
lante, avait  le  droit  de  faire  juger  par  arbi- 
tres la  conleslaiion  que  Tincendie  du  3  août 
1848  faisait  naître,  Vcrbist  étant  jusque-là 
demeuré  membre  de  la  société  des  Belges 
réunis  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  la  société  appelante  à  l'action  de  la 
société  56CMn7a«  est  la  même  que  celle  qu'elle 
a  fait  valoir  en  1849  ;  qu'elle  est  fondée  sur 
la  même  cause,  faite  entre  les  mêmes  parties 


et  fornotée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité. 

Sur  le  moyen  de  déchéance  basé  sur  le  re- 
fus de  payer  la  contribution  et  les  faits  posés 
sur  ce  point  : 

Déterminée  par  les  motifs  des  arbitres  ; 

Sur  le  moyen  de  déchéance  basé  sur  le  §  2 
de  l'article  43  des  statuts,  en  ce  que  Verbist 
n'a  pas  fait  la  déclaration  de  la  reprise  d'as- 
surance et  de  la  nouvelle  assurance  : 

Attendu  que  ce  paragraphe  n'est  relatif 
qu'aux  faits  ou  circonstances  qui  modifient 
les  risques  couverts  par  la  société  les  Belges 
réuniSy  que  par  conséquent  il  est  inapplica- 
ble à  l'espèce;  qu'en  effet,  la  convention  nou- 
velle faite  par  Verbist  avec  la  société  Secu- 
ritas  n'apporte  aucune  modification  soit  aux 
risques  à  courir,  soit  à  la  position  de  cette 
dernière  société; 

Au  fond  :  Attendu  que  par  la  convention 
du  â9  décembre  1847,  ainsi  que  l'a  déjà  re- 
connu dans  ses  motifs  l'arrêt  prémentionné 
du  3  novembre  1849,  la  société  Securitas  n'a 
pas  simplement  assuré  les  propriétés  de  Ver- 
bist pour  dix  années,  mais  qu'elle  a  formel- 
lement déclaré,  qu'en  attendant  l'expiration 
de  l'assurance  souscrite  précédemment  par 
les  Belges  réunis,  elle,  société  Securitas,  réas- 
surait les  choses  qui  formaient  l'objet  de  cette 
première  assurance,  et  s'engageait  à  tenir  le 
sieur  Verbist  indemne  de  toutes  contribu- 
tions pour  incendie  qui  pourraient  tomber  à 
sa  charge  pendant  cet  intervalle  de  temps; 

Attendu  que  quel  que  soit  le  nom  que  l'on 
donne  à  la  convention  dont  il  s'agit,  réassu- 
rance, contre-assurance,  reprise  d'assurance 
ou  assurance  nouvelle,  ce  n'est  pas  la  déno- 
mination de  la  convention  qui  en  détermine 
le  caractère ,  mais  bien  la  nature  et  l'objet 
des  stipulations  qui  s'y  rencontrent  ; 

Attendu  que  celte  convention  sainement 
interprétée,  et  d'après  la  commune  inlenlion 
des  parties,  ne  renferme,  comme  les  arbitres 
l'ont  reconnu,  qu'une  reprise  d'assurance 
par  laquelle  la  société  SecuHtas  s'est  substi- 
tuée à  Verbist  dans  les  droits  et  obligations 
que  celui-ci  avait  vis-à-vis  la  société  des 
Belges  réunis  ; 

Attendu  que  si  d'autres  et  de  nouvelles 
conditions  sont  intervenues  entre  Verbist  et 
la  société  Securitas  relativement  à  la  valeur 
des  choses  assurées,  ces  conditions  n'ont  en 
rien  modifié  les  droits  et  les  obligations  ré- 
sultant du  contrat  de  reprise  d'assurance; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  arbitres,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  et  aux  moyens  de  déchéance 
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dans  lesquels  la  société  appelante  est  déclarée 
non  fondée,  et  sans  a?oir  égard  aux  faits 
posés  comme  étant  irrelevants,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  25  a?ril  1855.  —  Cour  de  Bmxelles. 
•^  S*"  ch.  —  PL  MM.  Carton  et  MascarL 


DÉLITS  FORESTIERS.  —  Particulier  Ltst. 

—  AcTioiT  PRIVÉE.  —  Réparatious  civiles. 

—  Restitctiou  d'office.  —  Partie  civile. 

En  matière  de  délits  foreêtîers  lésant  des  par- 
ticuliers,  il  n'x  a  pas  lieu  à  adjuger  d'of- 
fice une  somme  d'argent ,  à  titre  de  répa- 
ration civile,  au  profit  du  particulier  lésé 
qui  ne  s* est  pas  constitué  partie  civile. 

Quant  aux  restitutions,  elles  doivent  être  or- 
données  même  d'office  (*). 

(le  ■inisTtRB  public,  ~  c.  sasTS.) 

Le  premier  juge  avait  condamné  les  pré- 
venus, sans  intervention  d*une  partie  civile, 
à  payer  au  particulier  lésé  et  à  titre  de  répa- 
ration civile  une  somme  égale  à  l'amende 
infligée.  La  cour,  infirmant  en  ce  point,  or- 
donne cependant,  d'office ,  la  restitution  du 
bois  maraudé  saisi. 

Les  réparations  civiles,  dans  le  sens  géné- 
rique des  termes,  comprennent  non-seule- 
ment les  indemnités  ou  dommages-intérêts, 
mais  aussi  les  restitutions  ;  dans  le  sens  res- 
treint, les  réparations  civiles  ne  concernent 
point  les  restitutions,  mais  uniquement  les 
sommes  adjugées  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  délit  (voy.  Oalloz,  Nouv, 
Rép.,  V»  Forêts,  n»  425;  Chauveau,  Théorie 
du  code  pénal,  n»  315,  t.  1«%  p.  liiO,  édit. 
belge  de  1843). 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  cour,  re- 
jetant la  somme  adjugée  à  titre  de  répara- 
tion civile,  ordonne  la  restitution  d'office 
sans  intervention  d'une  partie  civile,  décision 
fondée  sur  le  principe  général  consacré  par 
l'article  366,  §  2,  du  code  criminel  (voy.  Car- 
not,  art.  366,  Observ,  additionn.,  n""  7  ;  Cu- 
bain, Procédure  devant  les  cours  d'assises, 
n»  701  ;  Paris,  cass.,  3  mars  1828,  cité  par 


(»)  Voy.  an.  5,  lii.  XXVI,  et  an.  8  et  28, 
tit.  XXXU,  de  PordoDDance  de  1C69  ;  art.  8  et  10 
du  décret  du  90  messidor  an  m;  art.  198  du 
code  forestier  français  des  21  mai-31  juill.  1827; 
art.  120  et  171  de  la  loi  forestière  dn  19  décem- 
bre 1854  ;  Paris,  cass.,  28  janvier  1808  ;  20  mars 
1830;  24  mai  1832  (Dalioz,  Nouv.  Rép.,  v^Fo- 


Camot,  et  30  mars  1843  [Pasie.  fr.^  1S43 , 
1,639]). 

Le  texte  de  l'article  M  du  code  pénal  sem- 
ble admettre  que  la  eondamnalion  d'office 
à  la  restitution  doit  en  outre  entraîner  oéoes- 
sairement  la  condamnation  â  des  indemoités, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  partie  civile.  Telle 
n'est  point  la  portée  de  cet  article  qui  a  eu 
pour  but  d'avertir  le  juge  que  les  restitutions 
n'étaient  pas  un  obstacle  aux  dommages-in- 
térêts (voy.  Chauveau.  n<*  318;  art.  51  du 
code  pénal  français  revisé  en  183!2). 

ABRÈT. 

lA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  pronré 
par  l'instruction  que  les  prévenus  ont,  dans 
la  nuit  du  16  mars  1836  et  par  bande ^  ma- 
raudé chacun  une  charge  d'homme  ou  fagot 
de  bois  de  bouleau  ayant  moins  de  2  décimè- 
tres de  tour ,  dans  une  forêt  à  Isqae  el  au 
préjudice  du  comte  de  Harnix  ; 

Attendu  que  la  peine  infligée  par  le  pre- 
mier juge  n'est  point  proportionnée  à  la  gra- 
vité des  faits  établis  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit  forestier 
poursuivi  exclusivement  à  la  requête  du  mi- 
nistère public;  que  ce  délit  n'a  point  été 
commis  dans  un  bois  de  l'Etat ,  d'une  com- 
mune ou  d'un  établissement  public,  mais 
dans  le  bois  d'un  particulier  ; 

Que  l'article  120  du  code  forestier  statue 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  bois  ou 
forêts  appartenant  à  des  corps  ou  établisse- 
ments publics;  que  le  titre  XIII  du  même 
code  ne  contient  aucune  disposition  qui,  par 
relation  à  cet  article ,  donne  mandat  au  mi- 
nistère public  ou  à  l'administration  forestière 
(qui  même  n'est  point  en  cause )  pour  requé- 
rir d'office  des  réparations  en  argent  au  profit 
de  particuliers  lésés  en  matière  de  délits  fo- 
restiers, et  qu'il  n'existe  aucune  autre  loi  au- 
torisant le  juge  à  allouer  d'office  ces  répa- 
rations civiles  à  des  particuliers  lésés  en  celte 
matière  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  à  néant,  1*>  en  ce  qu'il  n'a  condamné 
chacun  des  prévenus  quià  l'amende  de  5  fr.  ; 
â<*  en  ce  qu'il  a  condamné  les  prévenus  a  des 
réparations  en  argent  sans  l'intervention  du 

rets,  no 427);  Brux.,  cass.,  12  juillet  1841  {Pa»., 
1841,  1,  534  ;  J.  de  B.,  p.  498);  Liège,  12  août 
1841  {Paaic,  1842,2,  Au]  J.  de  B,,  p.  67); 
Liège,  31  déc.  1845  { Patte,  1846,  2,  210;  J. 
de  B.f  p.  315);  Merlin,  Rép,,  \o  ResÊit.  pemr 
délits  foreal,,  n»  3. 


COURS  D'APPEL 


â81 


particulier  lésé;  émendant,  quant  à  ce..., 
déclare  les  prévenus  coupables  de  marau- 
dage de  fagots  commis  pendant  la  nuit  et  par 
baode  dans  le  bois  et  au  préjudice  d*un  par- 
ticalier  ;  les  condamne  de  ce  chef  chacun  à 
6  francs  d*amende,  à  quatorze  jours  d'em- 
prisonnement et  aux  frais...  ;  ordonne  la  res- 
titution des  objets  volés. 

Du  9  mai  18S56.  ~  Cour  de  Bruxelles.  — 
4^  cb. 


PRESSE  (délit  de).  —  Verdict  du  jurt.  •— 
QuBSTioif  d'auteur.  —  Arrêt.  —  RBfivoi  a 

CNE  AUTRE  SESSION.  —  ËFPBT. 

i^  Le  verdict  du  jury  et  l'arrêt  qui  l'a  suivi, 
relatifs  à  la  question  d'auteur  en  matière 
de  presse,  rendus  en  conformité  de  l'art,  1 1 
du  décret  du  20  juillet  1831,  sont-ils  de 
êimples  actes  d'instruction  qui  viennent 
à  tomber  lorsque,  par  suite  d'tin  accident 
guelconque,  l'instruction  de  l'affaire  a  été 
interrompue  et  renvoyée  à  une  session  sui- 
vante f  —  (Résol.  aflF.) 

S»  Lorsque,  par  suite  de  ce  renvoi,  l'affaire 
est  ramenée  devant  un  deusième  jury,  ce- 
lui-ci doit-il  être  de  nouveau  consulté  sur 
ta  question  d'auteur,  —  (Résol.  alf.) 

(le  HINISTftRB  PUBLIC,  —  G.  HISSOR,  LEBOIV 
ET  LALLBMBNT.) 

Lebon  ,  Lallemenl  et  'Misson  étaient  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises  de  la  province 
de  Namur ,  du  chef  de  plusieurs  articles  in- 
sérés dans  les  journaux  l'Eclaireur  et  la  Sen- 
tinelle, à  propos  des  troubles  survenus  dans 
le  courant  du  mois  d'août  18^55  dans  la  val- 
lée de  la  Sambre.  Lebon  était  renvoyé  comme, 
auteur  de  plusieurs  articles,  Lallement  et 
Misson  comme  auteurs  et  imprimeurs  de  plu- 
sieurs autres.  L'affaire  fut  appelée  à  l'au- 
dience du  2  décembre,  où  il  fut  procédé 
conformément  à  l'article  11  du  décret  sur  la 
presse ,  c'est-à-dire  qu'avant  tout  acte  ulté- 
rieur de  la  procédure,  le  jury  fut  appelé  à 
statuer  sur  la  question  d'auteur.  Par  suite 
du  verdict  du  jury,  arrêt  de  la  cour  qui 
maintient  Lebon  en  cause  pour  plusieurs  des 
articles  incriminés ,  et  met  hors  du  débat 
Lallement  et  Misson  pour  ces  articles.  On 
passa  outre  au  jugement  au  fond  ;  mais  à  l'au- 
dience du  3  décembre,  un  des  jurés  fit  par- 
venir on  certificat  constatant  l'impossibilité 
où  il  se  trouvait  de  se  rendre  à  la  cour ,  par 
suite  d'une  indisposition  subite  qui  lui  était 
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survenue.  I^a  cour  se  vit  dans  l'obligation  de 
remettre  l'affaire  à  une  seconde  série. 

L'affaire  fut  rappelée  à  l'audience  du  17  dé« 
cembre  suivant.  Se  présentait,  dès  lors,  la 
question  de  savoir  si  le  verdict  rendu  par  le 
premier  jury  et  l'arrêt  qui  l'avait  suivi 
étaient  des  faits  acquis. 

L'arrêt  du  2  décembre  était-il  un  arrêt 
définitif  ou  un  simple  acte  d'instruction  qui 
venait  à  tomber  par  la  remise  prononcée? 

Pour  le  cas  où  cet  arrêt  eût  pu  être  con- 
sidéré comme  définitif,  n'ayant  pas  été  atta- 
qué dans  les  délais  légaux,  la  poursuite  elle- 
même  ne  venait-elle  pas  à  tomber ,  le  même 
jury  chargé  de  prononcer  sur  les  articles  de- 
vant être  évidemment  consulté  tant  sur  la 
question  d'auteur  que  sur  celle  de  la  cul]>a- 
bilité  des  articles? 

Mais,  d'un  autre  côté,  comment  le  minis- 
tère public  eût-il  pu  se  pourvoir  contre  un 
acte  de  procédure  très-régulier  dans  la  forme 
et  rendu  conformément  à  la  loi? 

Telles  sont  les  questions  qui  ont  été  agi- 
tées dans  les  conclusions  déposées  tant  par  le 
ministère  public  que  par  les  prévenus  et 
leurs  conseils ,  et  résolues  par  l'arrêt  de  la 
cour. 

Le  procureur  du  roi  déposa  les  conclusions 
suivantes  : 

Attendu  que  l'affaire  de  presse  à  charge 
de  Misson,  Lebon  et  Lallement  ayant  été  por- 
tée devant  la  cour  d'assises ,  première  série , 
les  prédits  Misson  et  Lallement  ont  été  mis 
hors  de  cause  pour  les  articles  publiés  par  le 
premier  dans  ses  journaux  des  21  et  32  août 
et  le  premier  de  ceux  publiés  par  le  second 
dans  le  numéro  du  33 ,  ensuite  de  la  recon- 
naissance faite  par  Lebon  qu'il  était  l'auteur 
de  ces  articles,  du  verdict  du  jury  et  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  qui  ont  suivi  cette  reconnais- 
sance ,  le  tout  en  date  du  3  du  mois  courant  ; 

Attendu  que  dans  la  séance  du  4 ,  un  des 
jurés  s'étant  trouvé  indisposé,  la  cour. s'est 
vue  dans  la  nécessité  d'ordonner  la  remise 
de  l'affaire  à  la  série  suivante  ;  que  cette  re- 
mise a  opéré  virtuellement  l'annulation  de 
tous  les  actes  d'audience  qui  Font  précédée  ; 

Attendu  que  parmi  ces  actes  annulés  doi- 
vent être  nécessairement  compris  le  verdict 
du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour  qui  ont  prononcé 
la  mise  hors  de  cause  de  Misson  et  Lalle- 
ment; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  30  juillet  1831  sur  la 
presse,  le  jury,  avant  de  s'occuper  delà  ques- 
tion de  savoir  si  l'écrit  incriminé  contient  un 
délit ,  doit  décider  si  la  personne  qui  est  dé« 
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signée  comme  aotenr  da  délit  incriminé  l'est 
réellement; 

Altenda  qa'il  est  évident  que  le  jnry  chargé 
de  statuer  sur  la  question  d'aatear  doit  être 
le  même  que  celui  qui  esk  appelé  à  statuer 
sur  la  question  du  délit  ; 

Que,  quoique  par  une  exception  sur  la  lé- 
gislation de  la  presse  ces  deux  opérations 
soient  devenues  distinctes ,  eUes  n'en  sont  pas 
moins  inséparables  et  ne  sauraient  être  dé- 
férées à  l'appréciation  de  deux  jurys  diffé- 
rents; 

Attendu  que  si  la  loi  a  voulu  que  la  ques- 
tion d*auteur  fût  d'abord  résolue  entre  deux 
personnes  désignées  comme  responsables, 
elle  a  entendu  lier  le  jury  par  sa  première 
déclaration  dont  la  seconde  ne  doit  être  que 
le  complément  ; 

Que  pour  que  le  jury  fût  ainsi  lié,  il  fal- 
lait que  les  mêmes  hommes  fussent  néces- 
sairement appelés  à  faire  les  deux  déclara- 
tions ; 

Que  s'il  en  était  autrement ,  le  jury  qui 
n'aurait  pas  participé  à  la  première  déclara- 
lion  pourrait  t>aser  un  verdict  d'acquittement 
sur  des  raisons  tirées,  non  de  la  nature  du 
délit,  mais  de  la  question  d'auteur  à  la  solu- 
tion de  laquelle  il  n'aurait  pas  pris  part; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  objecter  qu'aux 
termes  des  articles  350 ,  560  et  409  du  code 
d'instruction  criminelle,  la  précédente  décla- 
ration du  jury  est  irrévocablement  acquise 
aux  prévenus  Hisson  et  Lallement,  et  qu'on 
ne  saurait  plus  y  revenir  ; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  les  ar- 
ticles précités  ne  sont  relatifs  qu'aux  ordon- 
nances définitives  d'acquittement,  et  que  rien 
n'autorise  à  les  étendre  au  verdict  du  jury  en 
ce  qui  concerne  les  questions  d'auteur  en 
matière  de  presse  ; 

D'autre  part,  qu'il  s'agit  d'une  matière 
complètement  exceptionnelle,  qui  a  ses  prin- 
cipes exceptionnels  et  sa  procédure  particu- 
lière ,  principes  et  precédures  tracés  par  le 
décret  du  20  juillet  1831; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  ci- 
dessus  développées,  que  l'accident  survenu  à 
un  des  jurés  qui  a  dû  faire  interrompre  la 
procédure  et  motiver  le  renvoi  devant  un  au- 
tre jury ,  a  eu  pour  effet  d'annuler  tous  les 
actes  de  la  procédure  qui  avaient  été  faits  de- 
vant le  premier  jury  ou  auxquels  il  avait 
participé  ; 

Par  ces  motifs ,  le  procureur  du  roi  sous- 
signé requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer 


que  le  jury  sera  de  nouveau  consallé  sor  la 
question  d'auteur. 
Fait  en  séance,  le  17  décembre  1855. 
Signé  :  Wubti. 

M*  Braas  lut  les  condnsions  suivantes  an 
nom  de  Misson  : 

Attendu  que  le  5  décembre  dernier,  le 
jury  a  déclaré  que  Lebon  était  l'auteur  des 
deux  derniers  articles  incriminés  de  VEdui- 
reur  et ,  qu'en  conséquence  la  cour ,  par  son 
arrêt  du  même  jour,  a  ordonné  la  mise  hors 
de  cause  de  l'imprimeur  Hisson,  quant  à  ces 
deux  articles  ; 

Attendu  que  le  lendemain ,  par  suite  de 
l'indisposition  de  l'un  des  jurés,  la  coar  a  or- 
donné le  renvoi  de  l'affaire  à  la  suivante  ses- 
sion; 

Attendu  qu'en  cet  état,  il  est  vrai  qae  Far- 
rét  qui  a  mis  l'imprimeur  hors  de  cause, 
quant  aux  deux  ar^ticles  ci-dessus  désignés , 
est  affecté  de  nullité  ; 

Mais  attendu  que  le  ministère  public  ne 
s'est  pas  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt, et  qu'ainsi  cet  arrêt,  quelque  irrégulier 
qu'il  soit,  a  acquis,  au  profit  du  prévenu 
Misson ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs,  ledit  prévenu  conclat  2  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  ne  faire  aucun  cas  de  la 
réquisition  du  ministère  public  tendante  à  ce 
que  le  jury  soit  appelé  à  statuer  derechef  sur 
la  question  d'auteur,  le  déclarer  non  rece- 
vable  et  non  fondé  dans  cette  réquisition,  le 
condamner  aux  dépens  de  l'incident. 

Signé  :  Missoif . 

M*  Gislain,  au  nom  de  Lallement,  eooclet 
comme  suit  : 

Attendu  que  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  Namur,  en  date  du  3  décembre  18SS,  le 
prévenu  Lallement  a  été  acquitté  à  raison  de 
l'article  inséré  dans  le  journal  la  SenUndUj 
n»  101  du  jeudi  23  août  1853,  et  commen- 
çant par  ces  mots  :  Depuis  ta  créaiion  de 
notre  journal  ^  etc. y  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  en  attendant  les  atermoiements  conti- 
nuels, etc,; 

Attendu  que  cette  décision  judiciaire  a  dé- 
sormais acquis  l'autorité  de  la  chose  irrévo- 
cablement jugée; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  de  principe 
qu'une  cour  ou  un  tribunal  ne  peut  se  déju- 
ger et  mettre  à  néant  ses  propres  décisions, 
lorsqu'elles  touchent  au  fond  de  l'affaire; 
qu'en  statuant  au  fond  comme  elle  Ta  fait 
par  ledit  arrêt  prérappelé,  la  cour  d'assises 
de  la  province  de  Namur  a  épuisé  son  alUi- 
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bulion  et  sa  jaridictlon  sur  ce  point,  qu*ainsi 
à  ce  poiot  de  vue  encore,  la  coar  a  perdu 
tout  principe  de  juridiction  et  toute  compé- 
tence ; 

Attendu  an  surplus  que  le  prévenu  Lalle- 
ment  ayant  été  acquitté  de  ce  chef,  il  est 
clair  qu*il  n'a  pas  été  renvoyé  et  n'a  pu  être 
renvoyé  devant  la  cour  par  l'arrêt  du  3  dé- 
cembre 1833,  à  raison  de  ce  même  article, 
mais  uniquement  à  raison  du  deuxième  ar- 
ticle, seul  resté  debout  vis-à-vis  de  lui  et  dont 
il  avait  accepté  la  responsabilité; 

Attendu  enGn  que  l'assignation  donnée  an 
prévenu,  en  exécution  des  arrêts  ci-dessus,  ne 
mentionne  pas  spécialement  comme  objet  de 
la  plainte  et  du  débat,  l'article  à  raison  du- 
quel il  a  été  acquitté ,  qu'ainsi  la  cour  n'est 
dans  la  réalité  saisie  par  la  partie  publique, 
en  ce  qui  touche  Lallement,  que  de  la  oon- 
naîssance  du  deuxième  article  prérappelé  ; 

Par  ces  motifs ,  plaise  à  la  cour  débouter 
le  ministère  put>lic  dans  toute  réc^uisition  ou 
conclusion  à  ce  contraire,  ou  qui  tendrait  à 
soumettre  le  prévenu  Lallement  à  un  débat 
plus  ample* 

Signé  :  Lalummi. 

M*  Charlier,  défenseur  de  Lebon ,  donna 
lecture  des  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  par  verdict  du  jury  en  date 
du  3  déeembre  courant,  Lebon  a  été  déclaré 
auteur  de  deux  articles  insérés  dans  VEclai- 
reur  et  d'un  article  inséré  dans  la  Sentinelle 
qu'il  avait  reconnu  être  émanés  de  lui  ; 

Attendu  que  comme  conséquence  de  ce 
verdict,  les  imprimeurs  Misson  et  Lallement 
ont  été,  par  arrêt  de  la  cour  de  même  date, 
mis  hors  cause  de  ces  chefs  ; 

Attendu  que  ce  verdict  et  l'arrêt  qui  en 
est  la  conséquence  ont  acquis  force  de  chose 
jugée; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  11  du 
décret  du  SO  juillet  1831 ,  sur  la  presse ,  un 
seul  et  même  jury  doit  décider  si  Lebon  est 
l'auteur  desdits  articles  et  en  outre  si  ces  ar- 
ticles sont  calomnieux  ; 

Attendu  que  ces  deux  branches  d'une 
même  mission  sont  indivisibles,  et  que  par  le 
fait  du  verdict  et  de  l'arrêt  passés  en  force  de 
chose  jugée  elles  sont  aujourd'hui  divisées 
irrévocablement  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  jury  ne  peut  même 
plus  être  saisi  de  la  poursuite  contre  Lebon  ; 

Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  déclarer  n'y 
avoir  lieu  à  procéder  contre  Lebon ,  le  ren- 
voyer des  poursuites  et  en  débouter  le  mi- 
nistère public. 

Signé  :  Lbboii. 


AERÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  verdict  du 
jury  qui,  à  l'audience  du  3  courant,  a  décidé 
que  Lebon  était  l'auteur  de  trois  des  articles 
incriminés  et  l'arrêt  de  cette  cour  qui  a ,  en 
conséquence,  mis  sur  ce  point  les  impri- 
meurs Misson  et  Lallement  hors  de  cause,  n'a 
pas,  à  l'égard  de  ceux-ci,  un  caractère  défi- 
nitif, puisque,  pour  purger  la  prévention,  le 
jury  avait  à  se  prononcer  non-seulement  sur 
la  question  d'auteur  «  mais  encore  sur  l'exis- 
tence du  fait  incriminé  et  sur  sa  moralité; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  la  part  du  ministère  public  de 
se  pourvoir  en  cassation  pHOur  écarter  de  la 
cause  l'influence  de  ce  verdict  et  de  cet  arrêt, 
puisque  c'étaient  des  actes  d'instruction  in- 
complets qui  tombaient  d'eux-mêmes  par 
suite  de  l'impossibilité  où  le  jury  s'est  trouvé 
de  terminer  sa  mission  et,  d'autre  part,  qu'on 
ne  peut  imposer  an  jury  de  ce  jour  le  ver- 
dict du  jury  du  3  décembre,  car  le  jury  qui 
doit  purger  la  prévention  en  s'occupant  de 
la  culpabilité,  doit  être  seul  juge  de  la  ques- 
tion d'auteur,  laquelle  est  un  des  éléments  de 
cette  culpabilité  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  conclu- 
sions des  prévenus  Misson  et  Lallement, 
dit  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  au  jury  de  ce 
jour  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  Le- 
bon est  l'auteur  des  trois  articles  qui  lui 
sont  attribués. 

Du  17  décembre  1833»  —  Cour  d'assises 
de  Namur.  —  PL  MM.  Braas,  Gislain  et 
Charlier. 


DOUANES.  —  Faussb  BtciàBÂTioN.  —  Pas- 

8KKB1ITEB1B  BB  80IB.  —  SUPPOBT.  —  TlAXB 
DB  COTOIf. 

On  ne  peut  considérer  eamme  support  d'une 
passementerie  de  soie  pure,  passible  du 
droit  de  6  pour  cent  en  douanes,  ta  trame 
de  coton  d'une  passementerie  dont  ta  chaîne 
est  de  soie  et  qui  par  le  mélange  du  tissage 
forme  un  galon  passible  du  droit  de  \^pour 
cent. 

(L'AraiIflSTBATIOn  BBS  BOITANBS,  —  C.  BBLUÉB.) 

Delmée  et  comp. ,  furent  poursuivis  pour 
contravention  à  l'art.  213  de  la  loi  du  26  août 
1822,  du  chef  d'avoir  déclaré  à  l'entrée,  sous 
la  fausse  dénomination  de  passementerie  de 
pure  soie  au  droit  de  ($  pour  cent,  de  la  pas- 
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semenlerie  de  soie  et  de  coton  passible  du 
droit  de  15  pour  cent.  Le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mons ,  considérant  la  trame  en 
coton  de  la  passementerie  déclarée ,  comme 
support  non  apparent,  acquitta  les  prévenus 
par  jugement  du  7  janvier  1856,  ainsi  conçu  ; 

«i  Vu  le  procès-verbal  de  saisie  du ...  . 
.  .  .  ,  duquel  il  conste  que  le  11  novembre 
1854,  les  sieurs  Delmée  et  compagnie  ont 
remis  aux  employés...  un  acquit  de  paye- 
ment à  rentrée  pour  une  caisse,  énonçant 
entre  autres  :  u  passementerie  de  soie , 
115  mètres  galons  soie  et  coton;  le  coton 
n*étant  pas  apparent  et  servant  de  support  à 
la  soie,  valeur  90  francs  à  6  pour  cent,  »  et 
que  par  suite  de  la  vériâcation  de  cette  caisse 
on  y  avait  trouvé  des  galons  dont  la  chaîne 
était  composée  de  soie  et  la  trame  de  coton, 
cette  dernière  matière  non  apparente  et  ren- 
trant, d*après  Topinion  des  verbalisants,  dans 
la  catégorie  de  passementerie  non  spéciale- 
ment tarifée  à  15  pour  cent  ; 

((  Vu  le  tarif  officiel  du  11  avril  1847,  à 
l'article  Passementerie  et  la  note  n"  317  an- 
nexée à  ce  tarif,  à  laquelle  le  tarif  renvoie; 

u  Attendu  que  l'on  voit  de  cette  note  expli- 
cative que  pour  que  les  ouvrages  en  passe- 
menterie doivent  être  admis  comme  passe- 
menterie de  pure  soie,  il  faut  que  toute  la 
partie  extérieure  de  ces  ouvrages  consiste  en 
soie,  et  que  le  colon,  le  bois,  le  laiton,  etc., 
servent  seulement  de  support  à  la  soie  et  ne 
soient  pas  apparents; 

«  Attendu  que  la  passementerie  saisie  et 
dont  un  échantillon  est  joint  au  procès-ver- 
bal ne  présente  que  de  la  soie  à  sa  partie 
extérieure,  et  que  le  coton  qui  s'y  trouve 
n'est  point  apparent  et  ne  s'aperçoit  que  lors- 
qu'on le  tire  de  dessous  la  soie  qui  le  re- 
couvre ; 

K  Attendu  qu'il  paraît  donc  évident  que  la 
passementerie  en  galons  qui  a  fait  l'objet  de 
la  saisie  dont  il  s'agit  réunit  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  constituer  une  passe- 
menterie de  soie  pure  tarifée  à  Q  pour  cent  de 
sa  valeur,  et  que  par  suite  c'est  par  erreur 
de  la  part  des  employés  de  l'administration 
que  celte  saisie  a  eu  lieu  ;  » 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclara  l'ad- 
ministration non  fondée  en  sa  poursuite. 
—  Appel. 


(*)  Voy.  Paris,  cais.,  3  mai  1856;  Bordeaux, 
21  fév.  1839;  Table  de  la  Poêic.  franc.,  v«  Dom- 
mageê'inléréls,  noi  11  et  suiv. 


ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Yu  la  loi  du  26  août  1822, 
article  215,  et  la  loi  du  25  février  1842,  ar- 
ticle 5;  lettre  E  ; 

Attendu  que  si  l'administration  des  dooa- 
nés  admet  que  dans  le  cas  de  mélange  de  la 
soie  avec  d'autres  matières,  le  droit  de  6  pour 
cent  peut  être  également  perçu ,  quand  les 
matières,  comme  le  coton,  le  bois,  le  lai- 
ton, etc.,  servent  de  support  à  la  passemen- 
terie qu'il  s'agit  d'imposer  ;  toutefois ,  cette 
extension  donnée  à  la  perception  de  6  poor 
cent  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'espèce; 

Qu'en  effet,  la  passementerie  déclarée  par 
les  prévenus  est  un  galon  composé  de  soie  et 
de  coton  ;  qu'il  suit  de  là  que  dans  sa  faln^i- 
cation,  le  colon  ne  forme  pas  support,  mais 
un  mélange  intime  avec  la  soie  par  ractioo 
du  tissage,  condition  qui  entraîne  la  percep- 
tion du  droit  dont  sont  frappées  les  passe- 
menteries non  spécialement  tarifées,  c*est4- 
dire  le  droit  de  15  pour  cent  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jogeroent 
dont  est  appel,  émendant,  déclare  les  préve- 
nus coupables  de  la  prévention  qui  leur  est 
imputée,  etc. 

Du  21  juin  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  PL  MM.  Robbe  et  J/eclercq. 


1«  ACTION.— DOKMAGXS-lHTtBtTS.  — 2* Doi- 
MAGES-IIITÉBÈTS.  —  OeDBB.  —  GOHTBBBIT. 
—  PlAIDBDB  TtMiBAIBB. 

1o  Une  action  en  dommages' intérêts  peut 
être  formée  par  action  séparée  et  paursni- 
vie  après  l'instance  gui  lui  a  donné  nais- 
sance. 

2»  Le  créancier  gui  succombe  dans  une  con- 
testation gu'il  a  élevée  sans  mauvaise  foi 
en  matière  d'ordre,  n^est  pas  responsable 
envers  les  créanciers  collogués,  de  l'insol- 
vabilité de  l'adjudicataire  gui,  pendant  les 
débats  sur  le  contredit,  est  tombé  en  décon- 
fiture (<).  (Gode  civ.,  articles  1383,  1150  et 
1151.) 

L'article  770  du  code  de  procédure  n'est  pes 
applicable  à  ce  cas  (*). 


(*)  Voy.  Carré -Chaavean,  n*  2602;  Loeré. 
t.  10,  p.  147,  n*'  93  et  100,  et  p.  199,  ii«^. 
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(VEftHABGB£-DB   If  ABTBR ,   —  C.   LA   BANQUE   DB 
L*IIfDIJSTBIB.) 

Nous  avons  publié  dans  nos  années  1849, 
2«  partie,  p.  3»8,  et  1850,  l'*  partie,  p.  84, 
les  rélroactes  de  cette  affaire,  et  corn  ose  on 
Ta  TU,  la  banque  de  l'industrie  fut  déclarée 
non  fondée  dans  ses  attaques  dirigées  contre 
la  collocation  provisoire  prononcée  au  profit 
des  sieurs  Verbaeghe-De  Naeyer  et  comp. 
L'état  de  collocation  déûnitive  fut  clos. 

En  1848,  et  pendant  les  débats,  l'adjudi- 
cataire des  biens  vendus,  le  sieur  Decock,  de- 
vint insolvable.  Les  sieurs  De  Naeyer  ne  tou- 
chèrent par  suite  qu'en  partie  le  montant  de 
leurs  bordereaux  de  collocation.  De  là,  ac- 
tion en  dommages -intérêts  contre  la  ban- 
que de  rindustrie  à  laquelle  ces  derniers  im- 
putent le  tort  qu'ils  éprouvent  par  suite  du 
procès  téméraire  intenté  qui  les  a  empêchés 
de  recueillir  le  bénéfice  entier  de  la  colloca- 
tion provisoire  prononcée  à  leur  profit  en 
1844.  Ils  se  prévalent,  à  l'appui  de  leur  de- 
raande,  des  articles  i  382  du  code  civil  et  770 
da  code  de  procédure  civile. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du 
25  juillet  1853,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  pendant  tes  contestations 
sur  le  contredît  formé  à  la  requête  de  la  dé- 
fenderesse, les  demandeurs  ou  leurs  auteurs 
n'ont  point  été  sans  droit  d'exiger  la  consi- 
gnation des  deniers  à  colloquer  ;  qu'ils  doi- 
vent s'imputer  d'avoir  négligé  cette  mesure 
conservatoire  en  temps  utile  ; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  n'a  point 
agi  de  mauvaise  foi  en  contredisant  sans 
droit  la  collocation  maintenue  au  profit  des 
demandeurs  ;  que,  dès  lors,  les  faits  allégués 
ne  constituent  point  un  délit  civil  dont  la  dé- 
fenderesse aurait  à  répondre  ; 

«  Attendu  que  la  réparation  à  raison  d'un 
quasi-délit  n'est  due  que  pour  les  dommages 
qui  sont  la  suite  directe  et  immédiate  de  la 
faute  imputable  ; 

(c  Attendu  que  si  le  défaut  de  payement 
des  sommes  réclamées  par  les  demandeurs 
doit  être  attribuée  à  l'insolvabilité  de  l'adju- 
dicataire Decock  ,  cette  circonstance  n'est 
point  la  suite  directe  et  immédiate  d'une 
faute  imputable  à  la  défenderesse; 

«  Attendu  que  l'article  770  du  code  de 
procédure  civile  renferme  l'application  du 
principe  énoncé  dans  l'article  1582  du  code 
civil  ;  que  les  demandeurs  ont  été  colloques 
utilement  pour  l'intégralité  de  leurs  créances 
hypothécaires  ;  que  si  l'adjudicataire  a  fait 
défaut  par  insolvabilité,  les  fonds  n'ont  point 


manqué  au  préjudice  des  demandeurs,  dans 
le  sens  de  l'article  770  invoqué,  dont  la  dis- 
position n'est  applicable  que  pour  autant  que 
les  intérêts,  utilement  colloques  par  règle- 
ment provisoire,  restent,  lors  du  règlement 
définitif,  à  découvert  par  les  nouvelles  échéan- 
ces d'intérêts  dont  l'accumulation  s'opère  par 
une  suite  directe  et  immédiate  d'un  contre- 
dit non  fondé; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondé»  en  leur  action.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  développée  par  les  intimés  dans  le 
cours  de  leur  plaidoirie,  n'a  point  été  mise 
en  conclusion;  que  la  cour  n'a  donc  point  à 
y  statuer; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'elle  aurait  pu 
être  présentée  pour  la  première  fois  devant 
la  cour,  puisqu'elle  ne  constitue  point  une 
demande,  mais  un  moyen  de  défense  qui  se 
rattache  à  la  compétence,  elle  aurait  da, 
d'ailleurs,  être  écartée  comme  non  fondée, 
rien  ne  formant  obstacle  dans  la  loi  à  ce 
qu'une  demande  en  dommages-intérêts  soit 
poursuivie  par  action  séparée,  après  l'in- 
stance qui  l'a  fait  naître  ; 

Au  fond  :  Attendu  que  l'art.  770  du  code 
de  procédure  civile,  sainement  interprété, 
n'engage  la  responsabilité  de  ceux  qui  suc- 
combent dans  la  contestation  qu'ils  élèvent, 
en  matière  d'ordre,  sur  le  procès-verbal  de 
collocation  provisoire,  que  pour  autant  que 
les  fonds  viennent  à  manquer  sur  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  par  une  conséquence 
directe  du  contredit; 

Que  l'on  conçoit  donc  que  les  créances  col- 
loquées  en  ordre  utile  et  que  l'on  conteste  à 
tort,  étant  productives  d'intérêts,  cette  res- 
ponsabilité se  trouve  encourue  lorsque  les 
sommes  destinées  à  les  couvrir  restent  tout  à 
fait  improductives  ou  rapportent,  par  suite 
de  la  consignation ,  un  intérêt  inférieur  au 
taux  légal,  puisque,  en  pareil  cas,  la  perte 
résultant  pour  la  masse  de  distribution,  des 
échéances  accumulées  pendant  la  contesta- 
tion, est  directement  imputable  à  ceux  qui 
ont  fait  retarder  le  règlement  définitif; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  Tadjudicataire  des  im- 
meubles, dont  il  s'agit  de  partager  le  pro- 
duit, garde  le  prix  qu'il  doit,  en  retire  les 
fruits,  et  s'oblige,  par  conséquent,  à  en  payer 
les  intérêts,  la  discussion  sur  la  collocation 
provisoire,  quels  que  soient  les  incidents  qui 
la  prolongent,  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
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d*arréter  le  cours  de  ces  intérêts  et  de  nnîre 
aux  créances  qui  doÎTcnt  en  profiler  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  rinsolrabi- 
lité,  reconnue  plus  tard,  de  l'adjudicataire 
primitif,  a  mis  obstacle  au  recouvrement  des 
intérêts  échus  et  a  nécessité  le  recours  à  la 
revente  des  immeubles,  on  ne  saurait  rendre 
la  partie  intimée  responsable  du  manque  de 
fonds  survenu  de  cette  manière  toute  for- 
tuite et  qui  ne  peut  être  considéré  comme  la 
conséquence  immédiate  et  inévitable  du  con- 
tredit; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  sur 
laquelle  a  été  entendu  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquette,  met  Fappel  à  néant. 

Du  13  juin  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
V^  ch.  —  PL  MM.  Dolez,  Orts  et  Van  Ber- 
chem. 


1"  BILLET.  —  Afpbobatioii  m  la  sohei. 

—  C0EPTB«    —    EnttAGBMBlIT  BtClPtOQUB. 

—  &<*  PfiSDVB   TBSTIIIOIIIALB.    —  AdEISSI- 
BILITt. 

i»  La  formalité  du  bon  ou  approuvé,  exigée 
par  l*ariicle  1326  du  code  civil,  n'est  pas 

'  applicable  à  un  billet  dan$  lequel  une  par' 
lie  s'engage  à  payer  à  l'autre  une  somme 
en  argent  ofant  pour  cause  le  solde  d'un 
compte  et  qui  contient  en  outre  des  engage* 
ments  eynallagmatiques  et  qui  a  tu  pour 
objet  moins  de  constater  la  dette  que  de 
faciliter  la  libération. 

2«  Im  preuve  testimoniale  ost  admissible  pour 
établir  la  nourriture  fournie  par  un  hôte- 
lier  pour  une  somme  excédant  150  fr.  («). 

(LBMIBLLB,  —  G.  GOBVlLAin.) 

Le  sieur  Lemielie  avait,  depuis  le  1«'  sep- 
tembre 1835  jusqu'au  31  décembre  1839, 
pris  chez  le  sieur  Gorvilain,  hôtelier  à  An- 
vers, son  logement  et  sa  nourriture.  Une 
somme  de  3,591  fr.  15  cent,  était  due  de  ce 
chef  et  exigible  le  1"  janvier  1840.  A  celte 
date  il  fut  passé  entre  Gorvilain  et  Lemielie 
un  acte  sous  seing  privé,  déclaré  fait  en  dou- 
ble, par  lequel  ce  dernier  reconnut  devoir  à 
Oorvilain  une  somme  de  3,591  fr.  15  cent. 
Le  jugement  rapporté  ci-après  fait  connaître 


(0  ^oy.  sur  celle  question  Merlin,  Rép,, 
vo  BiUet,  no  9,  p.  170;  Dallez,  t.  20,  p.  147, 
no*  13  ei  14,  TouHier,  l.  8,  n»  SOO  j  Grenoble, 
^janvier  1896;  Duramoa,  t.  15,  n«  173;  Table 


la  substance  de  cet  acte.  Le  bon  ou  approuvé 
exigé  par  l'article  1326  fut  négligé.  Après 
mise  en  demeure,  et  par  acte  du  S  novem- 
bre 1854,  le  sieur  Gorvilain  fit  assigner  Le- 
mielie devant  le  tribunal  d'Anvers  eo  paye- 
ment, 1<»  de  la  somme  susdite,  et  2®  de  celle 
de  220  fr.  du  chef  de  nourriture  fournie  de> 
puis.  Le  défendeur  conclut  à  ce  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  1326  du  code  dvil,  l'acte  du 
1  "'  janvier  1840,  produit  au  procès,  fui  rejeté 
comme  sans  valeur.  Il  reconnut  yolootaire- 
ment  devoir  de  1,200  à  1,500  fr.  pour  prix 
de  pension,  et  il  offrît  au  demandeur  la 
somme  de  1,500  fr.,  le  tout  pour  solde.  Le 
demandeur  soutint  que  le  défendeur,  à  Té- 
poque  où  il  souscrivit  l'acte  dont  s'agit,  était 
négociant-spéculateur  en  fonds  publics  à  la 
bourse  d'Anvers,  qualité  qui  le  dispensait  du 
bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  sommes 
par  lui  reconnues  par  simple  signature. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
du  14  mars  1855,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  acte  du  l**  janvier 
1840,  que  les  parties  ont  déclaré  avoir  fait 
en  double,  le  défendeur  a  reconnu  devoir  au 
demandeur  la  somme  de  3,591  fr.  1$  cent, 
pour  logement  et  nourriture  reçus  dans  Fhô- 
tel  du  demandeur  depuis  le  1^  septembre 
1835  jusqu'au  31  décembre  1839,  «'enga- 
geant à  payer  cette  somme  six  mois  après  le 
décès  de  son  père; 

«  Attendu  que,  par  le  mène  acte,  le  de- 
mandeur a  accepté  le  terme  proposé,  s*<eoga- 
géant ,  de  son  c6té ,  à  ne  rien  réclamer  ni 
exiger  du  défendeur  avant  l'échéance  ci- 
dessus,  sous  condition  néanmoins  qoe  les 
intérêts  du  capital  courraient  k  son  pro6t 
depuis  le  1«' janvier  1839  jusqu'au  parfait 
payement,  à  raison  de  3  pour  cent  l'an  ; 

<c  Attendu  que  semblable  acte  renferme 
une  convention  synallagmaliqne,  les  parties 
s'obligeant  réciproquement  l'une  vis-è-râ 
de  l'autre,  et  le  demandeur  spécialemeot  en 
renonçant  pendant  le  délai  convenu  au  droit 
de  poursuivre  la  rentrée  d'une  créance  exi- 
gible au  jour  du  contrat  et  aux  intérêts  an 
taux  légal  de  5  pour  cent  qu'une  mise  en  de- 
meure aurait  pu  Caire  courir  à  son  profit  ; 

«  Attendu  que  l'article  1 326  du  code  civil, 
invoqué  par  le  défendeur,  est  ainsi  sans  ap- 
plication dans  l'espèce  ;  que  l'obligation  du 
défendeur,  quant  à  la  somme  réclamée  de 


franc,  de  la  Poste,,  ▼«  Approbation  d^icrUurm, 
n««  3*  et  suiv.  ;  Rolland  de  Villargues,  eod,  verh.^ 
no  17. 
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3,591  fr.  18  cent,  et  des  iotéréU  convention- 
nels ,  se  trouTe  pleinement  justiGée  an  vœu 
de  Tarticle  1385  dn  code  civil  ; 

u  Attendu,  quant  à  la  somme  de  290  fr. 
réclamée  par  le  demandeor  pour  noarritare 
fournie  depuis  l'acte  dn  1«'  janvier  1840, 
que  le  défendeur  méconnaît  cette  dette,  puis- 
que par  ses  conclusions  il  se  borne  é  faire 
offre  de  1 ,500  fr.  pour  solde  de  tous  les  chefs 
de  la  demande;  que  jusqu'ores  rien  au  pro- 
cès ne  justifie  de  cette  créance;  qu'il  écbet 
donc  d'ordonner  an  demandeur  d'en  sub- 
ministrer  la  preuve  ; 

«  Attendu  que*  cette  preuve  peut  se  faire 
par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins, 
le  demandeur  n'ayant  pu  s'en  procurer  une 
preuve  écrite,  n 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  adjugea  la 
somme  de  3,591  fr.  15  cent,  et  admit  le 
deniandeur  à  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  preuve  testimoniale  comprise,  que 
depuis  l'acte  du  1«'  janvier  1840  il  avait 
fourni  au  défendeur  la  nourriture  à  concur- 
rence de  220  fr.  —  Appel. 

Lemielle  conclut  à  l'infirmation  du  juge- 
ment et  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  qu'il  ne 
devait  à  l'intimé  qu'une  somme  de  1 ,500  fr.; 
que  partant  celni-ci  fCit  condamné  à  loi  res- 
tituer tout  ce  qu'il  avait  reçu  au  delà  de  cette 
somme ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  et 
frais,  cet  eicédant  faisant  la  somme  de 
4,401  fr.  53  cent. 

ABMftT. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu par  l'appelant  que,  depuis  le  1*'  sep- 
tembre 1835  jusqu'au  31  décembre  1839,  il 
a  pris  chez  l'intimé  son  logement  et  sa  nour- 
riture ; 

Attendu  que  la  somme  de  3,591  fr.  15  c. 
réclamée  de  ce  chef  par  ce  dernier  est  loin 
d'être  eiorbitante; 

Attendu  que  cette  somme  était  exigible  le 
!•'  janvier  1840,  jour  où  fut  passé  entre  les 
parties  l'acte  que  l'appelant  arguë  de  nullité  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  la  teneur  de  cet 
acte  qu'il  a  eu  pour  objet,  non  de  constater 
l'existence  de  la  dette  de  l'appelant,  mais 
bien  de  lui  faciliter  sa  libération;  que  c'est 
en  effet  dans  cette  vue  que  l'intimé  a  con- 


(M  ^oy.  Brax.,  13  mai  1833  et  ce  Rec,  1855, 
2,  108,  et  la  note  sur  ce  dernier  arrêt  ;  Dallez, 
in-8*,  t.  5,  p.  571,  no  14;  Dalioz,  in-4«,  v«  Corn- 
péiënce  eommerciahf  n*  174. 

(<)  11  y  était  dit,  art.  42  : 


senti  à  reculer  jusqu'à  l'expiration  des  six 
mois  qui  suivraient  le  décès  du  père  de  l'ap- 
pelant, l'exigibilité  de  sa  créance,  qu'il  en  a 
réduit  à  3  pour  cent  l'an  l'intérêt  qui,  à  dé- 
faut de  stipulation,  eùt^oum  à  raison  de 
5  pour  cent ,  et  qu'enfin  il  a  virtuellement 
renoncé  au  privilège  que  la  loi  lui  assurait 
sur  les  effets  de  son  débiteur  se  trouvant 
dans  son  auberge  ; 

D'où  il  suit  que  le  prédit  acte  du  1»  jan- 
vier 1840  n'a  aucune  espèce  d'analogie  avec 
le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  dont 
parle  l'article  1326  du  code  civil  mal  à  pro- 
pos invoqué  par  l'appelant; 

Par  ces  motifs  et  ceux^  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant,  etc.  ' 

Du  3  novembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Jottrand  père  et 
Kennis  (du  barreau  d'Anvers). 


1»  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Lbt- 

TEB  BB  CHAIfGB.  -^  SoCliTÉ.  —  DlBECTBUR- 
GtBANT.  —  ExCBPTIOIf  DB  QUALITÉ.  —  INCI- 
DENT. —  2«  SoCitTÉ.  —  DlEBCTBUE-GftRANT. 

-7-  Statuts.  —  Mandat. 

lo  Dans  les  affaires  de  la  compélence  com- 
merciale, les  juge»  consulaires  ne  peuvent- 
ils ,  en  général,  statuer  sur  les  questions 
incidentes  que  pour  autant  qu'elles  soient 
de  la  catégorie  des  affaires  attribuées  à  leur 
juridiction  f  (Code  de  proc,  art.  414.) 

Ainsi,  lorsqu'une  société  assignée  en  paye- 
ment d'une  lettre  de  change,  souscrite  par 
son  directeur,  conteste  le  pouvoir  qu'au- 
rait eu,  d'après  les  statuts,  celui-ci  de  Vo- 
bliger  de  cette  manière^  le  tribunal  de  eom" 
merce  est'il  compétent  pour  décider  cette 
question  incidente  r  {%  Aff. 

//  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  préalable  de  cet  in- 
cident devant  le  juge  civil, 

2o  Lorsque  les  statuts  d'une  société  (<)  attri- 
buent au  directeur-gérant  le  soin  de  faire 
les  payements  et  encaissements,  il  en  ré- 
sulte que  le  directeur-gérant  est  autorisé  à 
esécuter  ce  mandat  en  créant  des  traites 
que  la  société  est  tenue  d'acquitter. 


«  Le  directeur-gérant  a  la  hante  main  aor  les 
«  affaires  sociales. 

«  Il  est  chargé  de  rencaissement  des  primes. 

«  Il  pourvoit  an  payement  des  sinistres,  sous 
a  Papprobation  du  comité  de  surveillance.  » 
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(SOCliTt  LB  LàBOURSDR,   ~  C.  RAUMiUV.) 

Desaive,  directeur-gérant  de  la  société  d'as- 
surances le  Laboureur,  avait,  en  prenant  cette 
qualité,  souscrit  des  billets  endossés  à  Hau- 
nian.  Ces  traites  portaient  la  vignette  de  la 
société  et  étaient  tirées  par  Desaive  sur  l'a- 
gent de  celle-ci  à  Cologne. 

Assignée  en  payement  de  ces  traites  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  la  société  con- 
testa, en  invoquant  les  statuts,  le  pouvoir  du 
directeur- gérant  de  l'obliger  en  créant  de 
semblables  titres.  C'était  là,  disait-elle,  un 
pouvoir  qui  devrait  résulter  d'une  disposi- 
tion expresse  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les 
statuts  ;  et  ce  débat  sur  leur  interprétation 
doit  être  renvoyé  devant  le  juge  civil. 

Jugement  qui  rejette  les  conclusions  de  la 
société.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  lettres  de  change 
régulières; 

«c  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
connaît  des  lettres  de  change  entre  toutes 
personnes,  le  tribunal  se  déclare  compétent  ; 

«<  Et  au  fond  :  Attendu  que  les  effets  dont 
s'agit  sont  tirés  par  Desaive  en  sa  qualité  de 
directeur-gérant  de  la  société  assignée,  à  l'ex- 
ception de  deux  de  ces  effets  qu'il  a  signés 
personnellement  ; 

«(  Attendu  que,  d'après  les  statuts  de  la  so- 
ciété le  Laboureur j  Desaive  avait  incontes- 
tablement qualité  pour  recevoir  les  primes 
dues  par  les  assurés,  et  que  les  traites  dont 
s'agit,  qu'il  a  signées  comme  directeur,  ont 
ces  primes  pour  cause  et  objet  ;  » 

Far  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  la 
société  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
2,387  francs.  —  Appel. 

La  société  appelante  a  reproduit  son  décli- 
natoire  fondé  sur  ce  que  n'étant  qu'une  so- 
ciété civile,  le  juge  de  commerce  était  in- 
compétent à  son  égard.  Subsidiairement  elle 
soutenait  que  le  tribunal  était  incompétent 
pour  connaître  de  l'exception  préjudicielle 
tirée  du  défaut  de  pouvoir  pour  le  sieur  De- 
saive d'obliger  la  société  en  signant  les  effets 
dont  il  s'agit  au  procès.  Aucune  clause,  di- 
sait-elle, ne  lui  conférait  ce  pouvoir,  et  en 
présence  de  cette  dénégation  sur  l'étendue 
de  son  mandat,  il  y  avait  lieu,  de  la  part  du 
juge  consulaire,  de  surseoir.  On  se  prévalait 
de  l'arrêt  rapporté  dans  ce  Recueil,  1855, 2, 
p.  198,  et  de  diverses  autorités. 

Au  fond,  elle  soutenait  n'être  pas  liée  par 
les  engagements  que  Desaive  avait  pu  pren- 
dre en  dehors  de  ses  attributions. 

L'intimé  opposait  la  règle  que  le  juge  de 


l'action  est  aussi  le  juge  de  l'exception  ;  règle 
à  laquelle  les  articles  414  et  suiv.  du  code  de 
procéd.  apportent  à  la  vérité  des  exceptions, 
mais  qui  ne  sont  pas  applicables  ici  où  il  s'agit 
tout  simplement  de  l'interprétation  de  re- 
tendue d'un  mandai  qui  n'est  pas  méoonna. 
Admettre  le  système  de  l'appelante,  ce  serait 
entraver  le  cours  de  la  justice  consolaire  et 
donner  ouverture  à  une  multitude  de  frais 
que  la  loi  a  eu  en  vue  de  prévenir.  A  la  ri- 
gueur on  comprendrait,  disait-on,  la  demande 
de  renvoi  dans  le  cas  où  il  n'existerait  aucune 
espèce  de  mandat  ou  la  qualité  même  do 
sieur  Desaive  serait  mise  en  question  ;  mais 
ici  il  ne  se  rencontre  rien  de  semblable.  La 
mission  du  tribunal  se  borne  à  l'interpréta- 
tion d'un  contrat  civil  pour  arriver  à  une  so- 
lution commerciale.  Le  juge  ne  puise  ici  dans 
ce  contrat  qu'un  motif  de  décision  ;  comme 
il  le  fait  lorsqu'il  recherche  dans  le  code  les 
règles  concernant  les  obligations ,  le  dépôt . 
le  nantissement,  certaines  prescriptions  dont 
il  est  appelé  à  connaître. 

L'intimé,  par  appel  incident,  se  plaignait 
que  le  juge  eût  écarté  la  demande  de  paye- 
ment de  deux  traites  montant  ensemble  à 
1,855  fr.  8  cent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  énonce  snflSsammeot  dans 
son  ensemble  qu'il  ne  s'agit  pas  du  solde  d'un 
compte  courant  proprement  dit,  mais  bien 
du  payement  d'un  certain  nombre  de  man- 
dats sur  Cologne,  portant  ainsi  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place  et  pour  lesqoeb  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  est  in- 
contestable entre  toutes  personnes; 

Attendu  que  dès  Tinstant  que  le  tribunal 
de  commerce  était  compétent  pour  connaître 
de  la  demande,  il  a  dû  l'être  également  pour 
apprécier  incidemment  le  moyen  opposé  par 
la  défense  et  qui  consistait  uniquement  dans 
la  question  de  savoir,  si  le  mandat  donné  par 
les  statuts  au  directeur  de  la  société  appelante 
comprenait  ou  non  le  pouvoir  de  créer  les 
traites  dont  il  s'agit  au  procès  ;  qu'en  effet, 
l'existence  et  la  validité  des  statuts  n^étant 
nullement  contestées,  cette  question  se  réduit 
en  quelque  sorte  à  une  question  de  fait  qu*a 
pu  facilement  résoudre  le  juge  consulaire 
saisi  de  la  cause  au  principal  et  pour  la  so- 
lution de  laquelle  il  était  par  conséquent  inu- 
tile de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribanal 
civil  ; 

Au  fond  :  Attendu  qu'aux  termes  des  sta- 
tuts et  notamment  de  l'article  42  d'iceax,  le 
directeur-gérant  est  expressément  chargé  de 
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pourvoir  au  payement  des  sinistres  et  d*en- 
caisser  les  primes  ; 

Attendu  que  ce  pouvoir  comporte  par  cela 
même  celui  d*accepter  et  de  créer  des  traites 
aux  prédites  fins,  puisque  c*est  là  le  mode  le 
plus  Tacite  et  le  moins  coûteux  pour  faire  les 
payements  et  encaissements  à  Tégard  de  per- 
sonnes demeurant  dans  d'autres  localités  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  si  le  directeur 
accepte  en  cette  qualité  une  traite  pour  payer 
un  sinistre,  le  porteur  doit  nécessairement 
par  cette  acceptation  avoir  une  action  contre 
la  société  elle-même; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  lors- 
que le  directeur  tire  en  sa  qualité  sur  les 
agents  de  la  société  à  l'effet  d'encaisser  les 
primes  ;  qu'on  ne  concevrait  pas,  en  effet,  que 
la  société,  en  cas  de  protêt  d'une  traite  sem- 
blable, pût  se  refuser  à  restituer  la  valeur 
payée  à  son  directeur-gérant  par  le  tiers  qui 
l'aurait  escomptée  ; 

Attendu  que  les  frais  engendrés  par  les 
payements  et  encaissements  ne  peuvent  être 
confondus  avec  les  actes  faits  à  cette  occasion 
avec  les  tiers,  qui  peuvent  très- bien  avoir 
droit  et  action  contre  la  société,  quoique  les 
frais  aient  été  mis  à  forfait,  par  les  statuts,  à 
la  charge  du  directeur-gérant; 

Attendu  que  si  les  membres  de  la  société 
éprouvent  un  préjudice  par  l'abus  que  le  di- 
recteur peut  avoir  fait  de  ses  pouvoirs,  ils 
doivent  s'imputer  de  ne  pas  l'avoir  fait  mieux 
surveiller  et  de  s'êlre  contentés  à  son  égard 
des  garanties  stipulées  aux  statuts  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  griefs  présentés  à  l'appui  de  l'appel  prin- 
cipal sont  tous  dénués  de  fondement,  et  adop- 
tant, quant  à  Tappel  incident,  les  motifs  ex- 
primés au  jugement  dont  il  est  appel; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  met  les  appels,  tant 
principal  qu'incident,  à  néant. 

Du  S4  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
â«  cb.  —  PL  MM.  Guillery  et  La  vallée. 


CONNAISSEMENT.  -  Foi  dur.  -  Erreur 

tVIDKIITE.  —  HaRCHAUDISKS.  —  DOKHAGBS. 

—  Paotèt.— Action  tardivb.—  Exceptiopt. 
Si.  le  connaissement   régulièrement  dressé 


(*)  Voy-  Paris,  ca««.,  15  février  1826;  Poihier, 
Charte-partie,  n»»  35  cl  10  ;  Pardessus,  n»  724  ; 
Boalay-Paly ,  Droit  maritime,  t.  2,  p.  306  ;  Vil- 
leneuve, Dict.  de  dr.  comm.^  v»  CoHnaiêsement, 

PASIC.  1856    —  2'  PARTIR. 


fa(t  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées 
au  chargement ,  cette  règle  n'est  pas  telle- 
ment absolue,  qu'elle  ne  doive  fléchir,  sur- 
tout en  ce  qui  regarde  le  dénombrement 
des  quantités  reconnues  comme  prises  à 
bord,  devant  la  preuve  évidente  d'une  er- 
reur sur  celle  quantité  (*).  (Code  de  comm., 
art.  222, 281  et  283  ;  code  civil,  art.  1109  et 
1134.) 

Toute  demande  dirigée  contre  un  capitaine 
de  navire  du  chef  de  dommage  arrivé  à  la 
marchandise  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable  si  le  protêt  quia  eu  lieu  lors  de  la  ré' 
ception  n*a  pas  été  suivi  iVune  action  en 
justice  dans  le  mois  de  sa  date.  (Code  de 
comm.,  art.  430.  ) 

La  fin  de  non-recevoir  est  applicable ,  même 
au  cas  où  la  demande  est  fonnée  par  voie 
d*exception,  Ainsi,  peu  importe  que  le  ca- 
pitaine ait  intenté,  dans  le  mois  de  la  date 
du  protêt,  une  action  en  payement  du  fret, 
si  la  demande  de  dommages'intérêls  for* 
mée  par  voie  de  reconvention  n'a  eu  lieu 
qu'alors  que  le  délai  laissé  par  l'article  436 
était  expiré  (•). 

(  DKIfIS  RAIRE,  —  C.  SCHBFBBS.) 

Connaissement  du  22  novembre  1834,  con- 
statant prise  à  bord  à  Sainte-Croix  de  Cuba 
de  603  blocs  acajou. 

Le  départ  eut  lieu  le  23  novembre.  Avant 
le  débarquement,  le  capitaine,  le  sieur  Scbe- 
pers,  signale  une  erreur  de  21  blocs.  Jl  est 
constaté  l""  que  le  consignataire  a  reçu  en 
longueur  plus  que  ne  comporte  la  facture  ; 
2o  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  relâche  ;  3»  que  le 
navire  était  plein,  que  rien  n*en  avait  pu  être 
distrait  ;  4''  que  rien  n'avait  été  chargé  sur  le 
pont. 

Le  navire  avait  à  bord  du  miel. 

Le  capitaine  assigna,  le  21  avril  1835,  le 
consignataire  devant  le  tribunal  d'Anvers  en 
payement  de  4,668  francs  66  centimes  pour 
solde  du  fret. 

A  l'audience  du  17  juillet,  le  défendeur 
forma  une  demande  reconventionnelle,  fon- 
dée sur  ce  que ,  d'après  le  nombre  de  blocs 
mentionné  au  connaissement,  il  en  manque 
vingt  et  un  qui  ne  lui  ont  pas  été  délivrés,  et 


no  18;  Zacharic,  ^346,  note  3,  L.  6,  de  verb,  sign, 
(*)  Voy.  Bordeaux,  15  novembre  1844,  jug<*- 
ment  cité  par  Gilbert  sur  Tarlicle  435  du  rode 
de  comm. 
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que  parmi  les  80  fatailles  miel  qui  onl  élé 
débarquées  il  s*en  trouve  huit  complètement 
vides  et  une  autre  toUlement  gâtée.  11  de- 
mandait de  ces  divers  chefs  une  somme  de 
3,670  francs  80  centimes. 

Protêt  avait  été  fait  le  26  mars  1855  en  ce 
qui  concerne  les  barils  de  miel,  mais  non 
suivi ,  dans  le  mois  de  sa  date ,  d'une  de- 
mande en  justice  (C.  de  comm.,  art.  285). 

Le  capitaine  soutint  qu'une  erreur  avait 
été  commise  dans  le  connaissement,  et  que 
la  preuve  d'une  erreur  est  toujours  admise 
lorsqu'elle  n'est  pas  formellement  exclue  par 
la  loi.  Quant  aux  barriques  de  miel,  il  op- 
posa une  fin  de  non- recevoir  prise  de  l'arti- 
cle 436  du  code  de  commerce  qui  déclare 
tardive  toute  demande  pour  dommage  arrivé 
à  la  marchandise ,  qui  n'a  pas  été  intentée 
dans  le  mois  de  la  date  du  protêt. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, du  20  juillet  1855,  ainsi  conçu: 

<c  Considérant  que  la  réclamation  du  de- 
mandeur se  borne  au  payement  de  la  somme 
de  4,668  francs  66  centimes  pour  solde  du 
fret; 

"  Que  la  contestation  se  circonscrit  en  une 
contre-prétention  du  défendeur  :  1»  à  la 
somme  de  1,726  francs  50  centimes  pour 
manquant  sur  le  chargement  de  bois  d'aca- 
jou; 2''  à  la  somme  de  1,726  francs  52  cen- 
times pour  huit  barriques  prétendument  dé- 
livrées vides  sur  la  partie  de  quatre-vingts 
barriques  miel  reçues  à  bord. 

»  Sur  le  premier  point  reconventionnel  : 

«c  Considérant  que  cette  contre-prétention 
est  puisée  dans  la  différence  de  vingt  et  un 
blocs  délivrés  en  moins  au  débarquement 
que  la  quantité  de  cinq  cent  cinquante-sept 
blocs  portée  au  connaissement;  que  les  con- 
séquences préjudiciables  alléguées  par  le  dé- 
fendeur se  réduisent  à  la  valeur  de  ces  blocs 
prétendument  manquants  ; 

Ci  Considérant  que,  à  la  vérité,  et  au  pres- 
crit de  l'article  283  du  code  de  commerce,  le 
connaissement  régulièrement  dressé  fait  foi 
entre  toutes  les  parties  intéressées  au  char- 
gement, mais  que  ce  principe  n'est  pas  telle- 
ment absolu  qu'il  ne  doive  fléchir,  en  ce  qui 
regarde  surtout  le  dénombrement  des  quan- 
tités reconnues  comme  prises  à  bord,  devant 
la  preuve  évidente  d'une  erreur  sur  cette 
quantité  (C.  civil,  art.  1109);  qu'admettre 
un  système  contraire,  ce  serait  nier  le  prin- 
cipe que  les  conventions  doivent  être  exécu- 
tées de  bonne  foi ,  principe  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 1134  du  même  code; 

u  Considérant  que  c'est  au  demandeur 


qu'incombe  la  charge  de  justifier  l'erreur 
qu'il  allègue,  erreur  par  lui  attribuée  à  ce 
que  le  second  du  navire  aurait  reçu,  à  Sanla- 
Cruz,  vingt  et  un  blocs  de  plus  que  n'en  por- 
taient les  chargeurs  par  le  motif,  découvert 
un  peu  plus  lard,  qu'il  avait  porté  deux  fois 
au  lieu  d'une  cette  quantité  sur  son  carnet  ; 
qu'il  signala  en  premier  lieu  celte  différence 
aux  chargeurs  qui,  sur  la  foi  de  sa  déclara- 
tion, inscrivirent  au  connaissement  le  nom- 
bre de  557  blocs  en  605  morceaux  au  lieu 
du  nombre  de  536  blocs  que  ces  chargeurs 
avaient  comptés  ; 

<(  Considérant  que  ce  fait  d*erreur  n'a  eu 
lui-même  rien  d'invraisemblable,  non  plus 
que  celui  de  la  deuxième  réclamation  que  le 
demandeur  dit  avoir  faite  auprès  des  char- 
geurs, alors  que  ledit  second  du  navire  eut 
remarqué  l'annotation  double  et  abusive  de 
ladite  quantité  de  vingt  et  un  blocs  ; 

u  Mais  considérant  que  ce  fait  d>rreur  est 
établi  au  procès  autant  qu'il  peut  l'être,  el  se 
déduit  des  circonstances  qui  vont  suivre  : 
1»  le  navire  n'a  fait  aucune  relâche  si  ce  n'est 
au  port  d'Oslende  au  mois  de  janvier  der- 
nier, et,  si  le  demandeur  y  avait  décharge 
des  blocs  de  bois ,  rien  n'eût  été  plus  facile 
an  défendeur  que  de  le  constater  ;  ^  la  na- 
ture de  la  marchandise  rend  entièremenl  in- 
vraisemblable le  fait  d'un  dérobement  frau- 
duleux ;  3^  le  connaissement  lui-même  porte 
textuellement  que  le  capitaine  délivrera  le 
bois  qu'il  aura  reçu  à  bord  ;  or,  cette  clause 
est  écrite  à  la  main  dans  un  documenl  en 
majeure  partie  imprimé ,  il  forme  un  inter- 
ligne évidemment  inséré  après  coup  el  elle 
est  trop  inusitée  lorsque  déjà  comme,  dans 
l'espèce,  de  l'aveu  des  parties,  elle  se  trouve 
dans  la  charte-partie  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
le  résullal  de  la  deuxième  réclamation  ci- 
dessus  mentionnée  du  demandeur  ;  ce  serait 
en  réduire  la  portée  à  une  signification  re- 
dondante et  banale  que  d'en  induire  une  obli- 
gation qui  allait  de  droit,  c'est-à-dire  celle  de 
délivrer  la  quantité  énoncée  audit  docamenl, 
et  c'est,  au  contraire,  avec  une  intention  spé- 
ciale en  rapport  avec  l'erreur  signalée  que 
l'on  doit  admettre  l'insertion  manuelle  de  la- 
dite clause,  en  ce  sens  notamment  que  si 
chargé  en  plein  le  capitaine  délivre  un  char- 
gement également  en  plein,  il  sera  considéré 
comme  ayant  délivré  tout  ce  qu'il  a  réelle- 
ment reçu  et  n'encourra  aucune  responsabi- 
lité pour  prétendu  manquant;  4«  il  n*a  pas 
été  contesté  que  lors  de  l'ouverture  des  écou- 
lilles,  le  navire  était  complètement  plein  et 
ne  présentait  aucun  vide  ;  5»  il  n'est  pas  con- 
testé non  plus  qu'aucun  bloc  n'était  chargé 
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sur  le  tillac;  G**  le  défendeur,  au  rebours  de 
ce  qu'il  n*eût  pas  manqué  de  faire  si  le  ré- 
sultat eût  été  utile  à  sa  réclamation,  n*a  relevé 
aucune  différence  résultée  du  mesurage  des 
bois,  différence  qui  pourrait  concorder  avec 
Texistence  du  manquant  par  lui  allégué  ;  de 
quel  ensemble  de  faits  il  résulte  que  le  dé- 
fendeur n'est  pas  fondé  dans  cette  partie  de 
la  reconvention. 

u  Sur  le  deuxième  point  reconventionnel  : 

u  Considérant  que  le  défendeur,  bien  qu'il 
eût  protesté  ne  recevoir  la  partie  miel  lui 
destinée  que  sous  réserve  de  ses  droits  du 
chef  de  manquant  et  autres  causes,  ne  jus- 
tifie cependant  pas  d'avoir  eu  recours  à  aucun 
des  moyens  capables  de  faire  constater  l'élat 
extérieur  et  intérieur  des  barriques,  ainsi 
que  les  causes  des  prétendus  manquants  et 
dommages  ; 

(c  Que ,  après  le  débarquement ,  il  a  fait 
enlever  purement  et  simplement  les  80  bar- 
riques lui  destinées  et  les  a  emmagasinées 
ainsi  qu'il  a  trouvé  convenir  ;  qu'en  dispo- 
sant ainsi  de  la  marchandise,  il  a  posé  un 
acte  destructif  de  ladite  protestation  et  que 
rien  ne  saurait  obliger  le  capitaine  à  recon- 
naître aujourd'hui  que  les  barriques  déli- 
vrées sont  au  même  état  qu'au  moment  du 
débarquement  ;  que  l'argument  a  contrario 
tiré  de  l'article  435  du  code  de  commerce  ne 
saurait  prévaloir  en  pareil  cas  en  présence 
des  principes  généraux  et  de  l'article  106  du 
même  code  ; 

u  Considérant,  surabondamment,  qu'il 
n'est  pas  conteslé  non  plus  que  ces  barriques 
miel  étaient  arrimées  au  fond  du  navire  sans 
être  accessibles  aux  hommes  du  bord  ;  qu'il 
n'est  pas  contesté  non  plus  que  ces  barri- 
ques sont  restées  à  bord  du  18  octobre  au 
^0  novembre,  avant  le  départ  du  navire  à 
Santa-Cruz,  et  ont  été  par  conséquent  expo- 
sées à  l'influence  du  climat  torride  de  ces  con- 
trées; 

u  Qu'il  est  notoire  que  tant  avec  le  char- 
gement que  pendant  celle  opération  et  pen- 
dant le  séjour  de  cette  marchandise ,  si  fer- 
mcntable  par  sa  nature,  il  s'opère  dans  cette 
contrée  méridionale  de  l'Ile  de  Cuba  des  cou- 
lages extraordinaires  que  les  précautions  les 
plus  minutieuses,  alors  qu'elles  sont  possi- 
bles, ne  parviennent  pas  à  éviter; 

(t  Que  les  effets  de  l'extrême  chaleur  tant 
sur  les  marchandises  que  sur  les  douves  sont 
tels  que  souvent  les  barriques  arrivent  à  un 
coulage  complet;  qu'ainsi,  lorsque  aucun  fait 
de  fraude  ou  de  négligence  n'est  attribué  au 
demandeur,  on  n'aurait  pas  même  pu  le 
rendre  responsable  des  manquants  et  coula- 


ges dénoncés  par  le  défendeur,  alors  même 
que  ceux-ci  seraient  régulièrement  justifiés  ; 

u  Considérant  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  l'allégation  du  défendeur  tirée  de 
ce  que  les  barriques  ne  présentaient  au  dé- 
barquement aucun  signe  de  coulage,  car  ces 
apparences  ont  pu  disparaître  par  l'eau  de  la 
cale  fouettée  par  le  roulis  ; 

u  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
originaire  a  pour  but  d'obtenir  le  payement 
du  fret  des  marchandises  importées  par  le 
navire  Eugénie,  de  Santa-Cruz  de  Cuba  à 
Anvers,  pour  le  compte  de  l'appelant,  défen- 
deur originaire  ; 

Attendu  que  celui-ci  ne  critique  point  les 
bases  sur  lesquelles  le  montant  du  fret  est 
calculé ,  mais  prétend  que  les  marchandises 
ne  lui  ont  point  été  délivrées  conformément 
au  connaissement;  que  notamment,  sur  le 
nombre  de  blocs  d'acajou  qui  s'y  trouve  men- 
tionné ,  il  en  manque  vingt  et  un  ;  que ,  de 
plus,  parmi  les  quatre-vingts  futailles  miel 
qui  ont  été  débarquées,  il  s'en  trouve  huit 
complètement  vides  et  une  autre  totalement 
gâtée;  qu'il  lui  est  dû  de  ces  divers  chefs 
5,670  francs  80  centimes  dont  il  réclame 
reconventionnellement  le  payement  ; 

Attendu  que  le  capitaine ,  tout  en  recon- 
naissant la  différence  signalée  dans  le  nom- 
bre de  blocs  d'acajou  débarqués  d'avec  celui 
que  le  connaissement  désigne,  soutient  que 
cette  différence  est  le  résultat  de  Terreur; 
qu'il  a  remis  au  destinataire  tout  ce  qu'il 
avait  reçu  à  bord,  et  que  celui-ci,  pour  avoir 
pris  livraison  du  miel ,  sans  avoir  rempli , 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  est  non  recevableà 
réclamer  du  chef  d'un  prétendu  manquant 
sur  cette  partie  de  la  cargaison  ;  il  consent 
au  surplus  à  tenir  l'appelant  indemne  de  la 
détérioration  survenue  à  l'une  des  futailles  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  1109 
du  code  civil,  il  n'y  a  point  de  consentement 
valable  si  le  consentement  n'a  été  donné  que 
par  erreur  et  que ,  d'autre  part ,  conformé- 
ment à  l'article  1154  du  même  code,  les  con- 
ventions doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  ce  sont  là  des  principes  géné- 
raux qui  tiennent  à  l'essence  des  contrats, 
qui  les  dominent  et  les  règlent  tous  sans  dis- 
tinction et,  par  conséquent,  s'appliquent  tout 
aussi  bien  aux  actes  commerciaux  qu'aux 
actes  purement  civils,  quelles  que  soient  leur 
authenticité  et  la  foi  qui  leur  est  due  ; 
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Allendu  qae  ces  principes  peuvent  être 
invoqués  contre  tous  ceux  qui  se  prévalent 
du  titre  prétendument  entaché  d'erreur  et 
par  conséquent,  dans  l'espèce,  contre  rappe- 
lant qui  puise  dans  le  connaissement  le  fon- 
dement de  sa  demande  reconventionnelle; 

Au  fond  :  Attendu  que  l'appelant  ne  met 
point  la  loyauté  du  capitaine  en  doute,  ne 
méconnaît  point  que  le  chargement  de  son 
navire ,  en  ce  qui  concerne  le  bois  d'acajou , 
ne  soit  resté  intact,  pendant  le  voyage  de 
Sanla-Gruz  à  Anvers,  mais  prétend  que,  pen- 
dant le  temps  employé  à  l'arrimage  des  mar- 
chandises, à  Santa-Cruz,  il  n'est  pas  impos- 
sible que  les  vingt  et  un  blocs  aient  pu 
disparaître  à  l'insu  du  capitaine  ; 

Qu'à  l'appui  de  cette  hypothèse,  il  allè- 
gue que  le  bois,  dont  la  délivrance  se  Tait  sur 
le  quai,  devant  être  transporté  à  l'aide  d'un 
radeau  vers  le  navire,  distant  de  1â  à  liS  mi- 
nutes de  la  côte ,  à  cause  du  peu  de  profon- 
deur de  l'eau ,  il  n'est  pas  rare  que  des  blocs 
se  détachent  du  radeau  et  se  perdent  avant 
d'arriver  au  navire  ; 

Attendu  que,  d'après  le  connaissement,  le 
bois  d'acajou  se  composait  de  557  blocs,  mar- 
qués et  numérotés  en  trois  séries,  et  de  48  an- 
tres blocs  ou  fragments,  sans  marque  ni  nu- 
méro, provenant  des  premiers  dont  ils  avaient 
été  coupés  en  vue  de  faciliter  l'arrimage  ; 

Attendu  que  l'appelant,  sommé  en  pre- 
raière  instance  comme  devant  la  cour,  de  dé- 
signer les  numéros  manquants  dans  les  trois 
séries  qui  comprennent  les  blocs  principaux, 
est  resté  en  défaut  de  le  faire ,  quoique  la 
vérification,  pour  répondre  à  cette  demande, 
fût  facile  et  dût  avoir  pour  effet  d'éclaircir 
aussitôt  le  débat  ; 

Qu'en  effet,  si  Ton  tient  compte  du  soin 
apporté  par  les  chargeurs  à  Santa-Cruz,  aux 
opérations  qui  précèdent  la  livraison  du  bois, 
que  Ton  prenne  garde  aux  annotations  suc- 
cessives et  immédiates  qu'ils  consignent  dans 
un  livre,  relatives  à  la  quantité  de  bois,  la 
charge  d'un  radeau  que  l'on  mesure  jour  par 
jour,  comme  aussi  au  classement  des  blocs 
en  séries ,  à  la  marque  et  au  numéro  dont 
chacun  reçoit  l'empreinte,  enfin  au  contrôle, 
très-facile'  en  une  matière  si  pondéreuse , 
qu'exercent  les  préposés  du  capitaine  au  ri- 
vage où  se  fait  la  livraison,  l'on  demeure  con- 
vaincu qu'aucune  erreur  n'a  pu  se  glisser 
dans  la  constatation  du  dénombrement  de  ces 
blocs; 

Que,  dès  lors,  l'appelant,*  au  fait  de  ce  qui 
précède,  a  dû  comprendre  qu'il  importait 
avant  tout,  pour  combattre  le  moyen  dont  le 
capitaine  se  prévaut ,  de  designer  les  numé- 


ros manquants  parmi  les  blocs  si  bien  signa- 
lés, et  que  ne  l'ayant  pas  fait,  quoique  l'in- 
térêt de  la  cause  l'y  portât  évidemmeol,  il 
faut  conclure  que  tous  les  blocs  de  celle  ca- 
tégorie sont  arrivés  à  leur  destination  sans 
exception  aucune  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  et  notamment 
de  ce  que  les  557  blocs  principaux  se  trou- 
vent dans  les  magasins  de  l'appelanl,  que 
l'erreur  dont  excipe  le  capitaine  ne  peut  être 
relative  qu'au  dénombrement  des  48  frag- 
ments retranchés  aux  blocs  principaux  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  méconnaître  que 
cette  opération  ne  soit  sujette  à  erreur,  puis- 
qu'elle se  fait  sans  classement  ni  numérotage 
et  sans  contrôle  aussi  de  la  pari  des  char- 
geurs, le  sciage  n'ayant  lieu  qu'après  la  livrai- 
son et  par  le  capitaine,  en  vue  seulemenl  de 
faciliter  l'arrimage  de  son  navire; 

Que  c'est  donc  sur  les  indications  du  capi- 
taine Ou  de  celui  qui  le  remplace  que  le  nom- 
bre des  fragments  résultant  du  sciage  esl 
mentionné  au  connaissement  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  nombre 
qui  s'y  trouve  porté  est  supérieur  à  celui  qui 
a  été  délivré  à  Anvers,  il  faut  attribuer  cette 
différence  à  l'erreur,  puisqu'il  dépendait  du 
capitaine  de  réduire  ce  nombre,  et  qu'il  n'eût 
point  manqué  de  le  faire  en  cas  de  fraude  ou 
de  négligence  de  sa  part; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  Ton  peut  con- 
cevoir que  des  blocs  auraient  pu  aller  à  la 
dérive  et  se  perdre  pendant  le  transport  du 
rivage  vers  le  navire,  à  Santa-Cruz,  Ton  ne 
comprend  pas  que  la  perte  de  vingt  cl  un 
blocs  aurait  pu  se  consommer  ainsi,  ou  même 
à  l'aide  de  moyens  frauduleux,  sans  qae  les 
parties  intéressées  en  eussent  eu  connais- 
sance, et  sans  que  l'appelant,  informé  par  ses 
commettants,  eût  posé  le  fait,  avec  offre  d*en 
subministrer  la  preuve,  au  lieu  de  se  relran- 
cher,  comme  il  l'a  fait,  dans  l'articulalîon 
d'une  simple  supposition  à  cet  égard  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  les  faits  que 
pose  l'appelant  ne  sont  ni  pertinents  ni  con- 
cluants ,  et  que  la  première  partie  de  la  de- 
mande reconventionnelle  n'est  point  fondée. 

Sur  le  second  point  de  celte  demande  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'appelanl  n*a 
reçu  le  miel  dont  il  s'agit  au  procès  qu*en 
protestant  par  exploit  d'huissier  portant  la 
date  du  26  mars  1855 ,  il  est,  d'autre  pari , 
également  établi  que  ce  n'est  qu'au  17  du 
mois  suivant  que  sa  demande  reconvention- 
nelle a  été  formée  et ,  par  conséquent ,  plus 
d'un  mois  après  le  protêt  ; 

D'où  suit  que  son  action  n*est  point  rece- 
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vable,  aux  termes  de  Tarticle  436  du  code  de 
commerce  ; 

Qu'il  soutient  en  vain  que,  la  demande  en 
payement  du  fret  ayant  été  intentée  le  21  avril 
1855 9  le  procès  se  trouvait  engagé  et  la  dé- 
chéance couverte; 

Que  les  deux  demandes  ne  procèdent,  en 
effet,  point  de  la  même  cause,  et  ne  dérivent 
pas  non  plus  Tune  de  l'autre  ;  qu'ainsi  la  de- 
mande reconventionnelle  n'étant  point  sub- 
ordonnée à  la  demande  principale  ni  com- 
prise dans  son  objet,  ne  devait  point,  pour 
se  produire,  rester  soumise  à  la  marche  régu- 
lière de  la  procédure  de  celle-ci  ; 

Par  ces  motirs,  et  adoptant,  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  point,  ceux  du  premier 
juge,  déclare  les  faits  posés  par  l'appelant  ni 
pertinents  ni  concluants  ;  met  l'appel  à  néant. 

Du  19  décembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
—  1"  ch.  —  PI.  MM.  Leclercq  et  Vervoort. 


CESSION.  —  AccspTATioif .  —  Coipeusatiou  . 
—  RiCTiPiCATioif.  —  Acte  authbfitiqce. 

Le  débiteur  qui  a  reçu  la  signification  de  la 
cession,, sans  protestation  ni  réserves  au- 
tres que  celle  déduite  de  saisies-arrêts  qu'il 
disait  pratiquées  entre  ses  mains,  et  qui 
ont  cessé  depuis,  est  déchu  du  droit  d'op- 
poser ensuite  au  cessionnaire  la  compen- 
sation de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  cédant  (*). 
(Code  civil,  art.  1395  et  1690.) 

//  en  est  surtout  ainsi  si  le  débiteur  a  déclaré 
être  prêt  à  paxer  dés  l'instant  que  cet  em- 
f facilement  légal  serait  écarté* 

Le  débiteur  cédé  ne  peut  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  procuration  de  celui  qui  a  fait  la 
cession,  s'il  est  intervenu  une  ratification 
ultérieure  de  la  part  du  cédant. 

L^acceptation  lie  le  débiteur  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  faite  par  acte  authentique  (*).  (Code 
civil,  art.  1690). 

(lKGRILLB,  —  G.  CURATBDRS  DB  FOSSE 
ET  WOESTE.) 

fiCS  sieurs  De  Fosse  et  Woeste,  banquiers 
à  Bruxelles,  s'engagèrent,  par  lettre  du 
l*»*'  mai  1847,  à  payer  au  comte  De  Hom- 
pcsch  ou  à  son  ordre  une  somme  de  34,53S 
francs  due  pour  solde  d'un  prix  de  vente  de 
certains  immeubles. 

(«)  Voy.  Pan«,  50  août  1814. 
(«)  Voy.  Zacharis,  §  559  bis,  1*»;  TroploD(r, 
fent9.  no  90t.  d.  476. 


Cette  créance  fut  transmise  au  sieur  Le- 
grelle,  le  13  mai  suivant,  par  une  espèce 
d*endossement  écrit  au  verso  de  la  lettre 
prémenlioanée  et  signé  Norman  y  par  pro- 
curation du  comte  De  Uompesch. 

Cette  lettre  ayant  été  présentée  le  â  juin 
aux  sieurs  De  Fosse  et  >Voeste,  il  y  eut  re- 
fus de  payement  et  au  protêt  ils  répondirent, 
sans  signer  leur  réponse:  «  qu'ils  ne  pou- 
vaient payer  la  somme  réclamée,  vu  qu'un 
sieur  Vanden  Berghe-De  Binckum  avait,  par 
actes  des  5  et  22  mai,  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  sur  toutes  sommes  à  payer  à  M.  le  comte 
De  Hompescb,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  payer 
du  moment  que  cet  empêchement  légal  se- 
rait écarté,  leur  lettre  du  l***  mai  ne  pouvant 
être  envisagée  comme  un  billet  à  ordre.  » 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  où  ils 
furent  assignés,  ils  soutinrent  qu'il  s'agissait 
d'une  créance  civile  ;  que  la  lettre  dont  on  se 
prévalait  n'était  pas  un  titre  négociable  ni 
transmissible  par  endos,  et  que  cet  endos 
était  d'ailleurs  inopérant  par  suite  du  défaut 
de  procuration  dans  le  chef  de  Norman  ;  et 
ils  opposèrent  une  exception  d'incompétence, 
tout  en  offrant  de  consigner  la  somme,  sous 
la  réserve  de  tous  leurs  droits.  Elle  fut  ac- 
cueillie par  jugement  du  S8  juin  1847.  De 
Fosse  et  Woeste  étant  tombés  en  faillite,  le 
sieur  Legrelle  fit  assigner  les  curateurs  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles  pour  voir  dire 
qu'il  serait  admis  au  passif  de  la  faillite  pour 
la  somme  de  34,532  francs,  plus  les  intérêts. 
Les  défendeurs  posèrent  en  fait  que  les  fail- 
lis étaient  devenus  créanciers  du  comte  De 
Hompesch,  avant  toute  notification  de  la 'ces- 
sion de  créance  dont  il  s'agit,  de  sommes 
supérieures  à   l'import  de  ladite  créance. 

Jugement  du  22  octobre  1853  qui ,  avant 
faire  droit,  admet  les  curateurs  à  prouver, 
par  tous  moyens  légaux,  à  l'exception  de  la 
preuve  testimoniale,  les  faits  posés  plus  haut. 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  lettre  du 
1*'  mai  1847,  la  maison  De  Fosse  et  Woeste 
s'est  engagée  à  payer  au  comte  De  Uompesch 
ou  à  son  ordre  une  somme  de  34,532  francs 
due  pour  solde  d'un  prix  de  vente  de  certains 
immeubles  situés  en  Hollande  ; 

Attendu  que  cette  créance  a  été  transmise 
à  l'appelant  le  13  mai  suivant  par  Norman, 
en  vertu  de  procuration  du  comte  De  Hom- 
pesch, et  ce  par  une  espèce  d'endossement 
écrit  au  verso  de  la  lettre  prémenlionnée  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  procura- 
tion dudit  Norman  ne  fût  pas  suffisante  à  cet 
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effet,  la  cession  n'en  reste  pas  moins  valable 
par  suite  de  la  ratiûcation  du  comte  De  Hom- 
pesch  résultant  et  des  conclusions  par  lui 
prises  en  1847  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  et  de  sa  réponse  consi- 
gnée dans  l'exploit  à  lui  notifié  le  15  mai 
1852  par  Thuissier  Guiot,  à  la  requête  de 
rappelant; 

Attendu  que  le  litre  de  la  prédite  créance 
ainsi  que  la  cession  d'icelle  ont  été  notifiés  à 
la  maison  De  Fosse  et  Woeste  par  exploit  de 
l'huissier  Guiot  en  date  du  2  juin  1847,  et 
que,  pour  se  reruser  au  payement  qui  lui 
était  demandé  par  l'appelant,  celle  maison 
n'a  allégué  dans  sa  réponse  d'autre  motif 
que  l'existence  de  certaines  saisies -arrêts 
laites  entre  ses  mains,  ajoutant  qu'elle  était 
prêle  à  payer  dès  l'instanl  que  cet  empêche- 
ment légal  serait  écarté; 

Attendu  que  De  Fosse  et  Woeste,  en  se 
•  bornant  à  opposer  le  fait  des  liers  saisissants 
comme  seul  obstacle  au  payement,  sans  op- 
poser aucune  compensation,  aucun  moyen 
résultant  d'un  droit  à  eux  propre,  ont  par 
conséquent  acceplé  purement  et  simplement 
la  cession  à  lous  autres  égards  ; 

Attendu  que  celle  acceptation  se  trouve 
encore  ultérieurement  confirmée  par  les  con- 
clusions d'audience  prises  par  De  Fosse  et 
Woeste  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  et  sur  lesquelles  est  intervenu  cer- 
tain jugement  rendu  entre  parties  le  28  juin 
1847,  puisqu'on  y  voit  qu'ils  offraient  même 
alors  de  consigner  la  somme  demandée,  tout 
en  continuant  à  garder  un  silence  absolu  sur 
la  compensation  que  les  curateurs  à  leur  fail- 
lite viennent  opposer  aujourd'hui  après  un 
intervalle  de  cinq  ans  ; 

Attendu  que  si  le  payement  de  la  somme  \ 
dont  la  cession  avait  été  acceptée  a  été  origi- 
nairement subordonne  à  la  levée  des  saisies 
précitées,  cet  obstacle  a  disparu  aujourd'hui 
«  par  la  déclaration  consignée  dans  les  conclu- 
sions prises  devant  la  cour  par  les  curateurs 
intimés  et  portant  qu'ils  renoncent  à  se  pré- 
valoir de  toutes  saisies  antérieures  ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  l'article  1295 


(«)  Voy.  Bnix.,  3  ei  14  août  1846  [Paaic.,  1847, 
p.  157;  J.  de  B.,  p.  235);  Brux.,  cnss.,  11  mars 
1848  (ce  Recueil,  1849,  page  Ire)  j  Bcrriai-Sainl- 
Prix,  p.  37  et  68,  édit.  belge  de  1837.  Contra  : 
Brux.,  cass.,  25  juin  et  Brux.,  14  août  1840 
{Pam'c,  h  celle  date,  et  1841,  2,  p.  318;  7.  </e  B,, 
p.  534). 

(*)  Voy.  contre  :  réquisitoire  de  M.  l'avocat 
général  Faider  {Bcig.jud.,  t.  4,  p.  1383);  Nép. 
dn  Joitm,  du  Pal»,  y*  Communauté  religieuso, 


du  code  civil,  la  compensation  n'étant  plus 
opposable  au  cessionnaire  en  cas  d'accepta- 
tion pure  et  simple  de  la  cession,  il  dcvienl 
inutile  d'examiner  si  la  créance  cédée  pour- 
rait ou  non  être  assimilée  à  un  billet  à  ordre; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquetle  entendu,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  émendant,  déclare  les  intimés 
non  recevables  ni  fondés  dans  l'exception  de 
compensation  qu'ils  ont  opposée  ;  déclare  par 
suite  irrelevante  et  inadmissible  la  preuve  à 
laquelle  ils  ont  été  admis  par  le  premier  juge  ; 
dit  que  l'appelant  sera  admis  au  passif,  etc. 

Du  1â  juillet  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
•—  1'«  ch.  —  PL  MM.  Durant  et  Raeymac- 
kers. 


PERSONNE  CIVILE.  —  Question   m  no- 

PRlfiTt.  •—  CoiPfiTENCB.  —    HoSPITALiktES. 

—  VoBox.  —  Acte  de  l'officier  civil.  — 
Omission.  —  Nullité.  —  Tiers.  —  Cos- 
GRÉGATioif.  —  Dissolution  facultative.  — 
Faits  probants.  ~  Hôpital  privé.  —  Ma- 
lades PAYANTS. 

Le  tribunal  saisi  d'une  question  de  propriété 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  questions 
incidentes  de  capacité  ou  d'état  (*). 

Et  spécialement  :  Pour  apprécier  si  une  cott- 
grégation  religieuse,  déclarée  personne  ci- 
vile et  érigée  en  institution  publique,  en 
vertu  du  décret  du  18  février  1809,  o  con- 
servé le  double  caractère  qui  lui  a  tunsi  été 
conféré  par  le  gouvernement  p). 

La  qualité  d'hospitalière  ne  s'acquiert  et  ne  se 
conserve  que  par  des  engagements  contrac- 
tés conformément  au  décret  du  18  fév,  1809. 

Les  dispositions  du  décret  sur  ce  point  ne  sont 
pas  tombées  en  désuétude  {^).  —  Résolu  im- 
plicitement. 

Il  appartient  aux  tiers  de  se  prévaloir  de 
l'omission  des  formes  qtU  doivent  accompa- 
gner la  prononciation  des  vaux,  telles  qtu: 
le  défaut  de  leur  constatation  par  l'officier 
fie  l'état  civil  {*). 


no  S05  ;  arg.  de  Parrél  du  14  août  1840  {Pask., 
1841,  p.  308;  y.  de  B,,  p.  394^ 

(5)  Voy.  contra  :  Poitiers,  29  mai  1845  {Patte, 
fr.,  1849,  1,  494),  et  coogIiisîods  de  M.  l'avocat 
général  Flandia  qui  ont  précédé  cet  arrêt;  Dalloi. 
1846,2,198). 

(*)  Voy.  contra  :  Tarrèt  précité  et  Paris, cass.. 
23  mai  1849  {Pasic,  p.  494),  et  arg.  du  JRtp. 
du  Journal  du  Palais,  loc.  cit.,  u.^  !I32  et  soi- 
vaais. 
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A  plui  forte  raison  cet  le  faculté  appartient- 
elle  à  l'administration  des  hospices  desser- 
vis par  la  congrégation ,  cette  administra- 
tion ne  pouvant  être  considérée  comme  le 
seraient  des  tiers. 

Les  congrégations  hospitalières  ne  peuvent  se 
former  sans  le  concours  du  gouvernement, 
mais  peuvent  se  dissoudre  par  la  seule  vo- 
lonté  de  leurs  membres. 

Cette  volonté  peut  résulter  des  faits  de  la  cause, 
et  notamment  de  ce  que  les  sœurs,  attachées 
primitivement  à  un  hôpital  du  royaume , 
ont  abandonné  cet  établissement  pour  fon- 
der un  hôpital  privé  où  elles  reçoivent  des 
malades  payants. 

Dans  ce  cas,  la  congrégation  hospitalière  cesse 
d'exister  comme  être  moral,  quoique  la  fon^ 
dation  de  l'hôpital  privé  n'ait  amené  ta  re- 
traite que  d'une  partie  des  membres  de  la 
congrégation  ^). 

It  en  serait  ainsi,  même  si  la  continuation  du 
service  de  l'hôpital  était  assurée  par  des 
dispositions  concertées  entre  la  congréga- 
tion et  ta  commission  des  hospices. 

Il  appartient  au  juge  de  voir  dans  ces  dispo- 
sitions une  convention  qui  met  de  côté  te 
décret  de  1800;  et  ce  quand  même  te  gou- 
vernement aurait  considéré  ces  disposi- 
tions comme  étant,  d'après  l'art,  16  du 
décret  de  1800  et  l'article  6  de  la  loi  du 
16  messidor  an  tii,  un  règlement  d'ordre 
intérieur  de  l'hôpital  (*). 

(les  hospitalières  AUGUSTITIES  de  BRUXELLES, 
—  C.  LES  HOSPICES  DE  BRUXELLES.) 

Une  congrégation  de  sœars  hospilalières 
Augustines  fut  instituée  à  Bruxelles  par  dé- 
cret du  1S  novembre  18t0.  Elle  s'éUblit  à 
rhôpital  Saint-Jean  et  se  voua  aux  soins  des 
malades.  En  1850  elle  fit  connaître  à  l'admi- 
nistration des  hospices  son  intention  de  quit- 
ter rhôpital,  et,  en  efifet,  quelques  mois  plus 
lard,  la  plupart  des  sœurs  allèrent  habiter  une 
maison  rue  des  Cendres,  à  Bruxelles,  où  la 
congrégation  fonda  un  hôpital  privé  dans  le- 
quel des  malades  étaient  reçus  à  prix  d'ar- 
gent. L'une  d'elles,  la  sœur  Cuvelier,  avait 
emporté  un  grand  nombre  d'objets  consacrés 
au  service  du  culte.  Une  autre,  la  sœur  De 
Coen,  qui  était  restée  à  l'hôpital  Saint-Jean, 


(<)  Argument  contraire  de  l'arrêt  précité  de 
la  cour  de  cassation  de  France. 

(*)  C'est  dans  ce  sens  que  s'éiait  exprimé  le 


refusa  de  livrer  aux  hospices  d'autres  objets 
de  même  nature  qui  avaient  été  laissés  à  sa 
garde. 

Les  hospices  intentèrent  aux  sœurs  Cuve- 
lier  et  De  Coen  une  action  en  revendication. 
Ils  prétendirent  que  les  effets  enlevés  ou  re- 
tenus étaient  leur  propriété  exclusive,  et 
n'avaient  été  confiés  aux  sœurs  hospitalières 
que  pour  le  service  du  culte  dans  l'hôpital 
Saint- Jean. 

La  congrégation  prit  fait  et  cause  pour  les 
deux  sœurs  assignées,  et  soutint,  de  son 
côté,  que  les  meubles  revendiqués  lui  appar- 
tenaient. 

Les  hospices  opposèrent'  à  l'intervenante 
que  les  sœurs  hospitalières  Augustines  de 
Bruxelles  n'avaient  pas  contracté  des  vœux, 
et  en  avaient  encore  moins  fait  constater 
l'émission,  conformément  aux  articles  7  et  8 
du  décret  du  18  février  1809;  qu'en  consé- 
quence elles  n'avaient  point  qualité  pour  agir 
comme  congrégation  autorisée  et  ayant. la 
personnification  civile. 

La  congrégation  répliqua  que  le  tribunal 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  existait  encore  comme 
personne  civile;  que  les  hospices  ne  pou- 
vaient, en  leur  qualité  de  tiers,  se  prévaloir 
de  la  prétendue  absence  de  vœux  ;  que  d'ail- 
leurs  ces  vœux  n'étaient  pas  essentiels  à  l'exis- 
tence de  la  personnification  civile ,  et  que , 
d'antre  part,  ils  sont  inconstitutionnels.  Eu 
outre,  elle  soutint  que  les  sœurs  hospitalières 
avaient,  dans  la  forme  canonique,  fait  des 
vœux  suffisants;  que,  depuis  1830,  elles 
n'avaient  plus  pris  d'autres  engagements,  et 
que  ce  laps  de  temps ,  pendant  lequel  leur 
profession  purement  religieuse  n'avait  donné 
lieu  à  aucun  reproche  d'insuffisance,  faisait 
tomber  en  désuétude  les  formes  du  décret  de 
1809  suivies  jusqu'alors ,  sans  toutefois  que 
ce  mode  de  constater  leurs  vœux  fût  obliga- 
toire à  peine  de  nullité  ;  qu'au  surplus  si , 
dans  leurs  engagements ,  il  existait  quelque 
irrégularité ,  ce  n'était  pas  aux  tiers  à  s'en 
prévaloir,  les  formalités  du  décret  n'ayant 
d'autre  but  que  l'intérêt  de  la  liberté  des  per- 
sonnes qui  se  dévouent  à  la  vie  monastique. 

Intervint  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  en  date  du 
14  avril  1855,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  compétence  : 

«(  Attendu  que  les  hospices  revendiquent 


ministre  de  in  justice  dans  une  dépèche  du  16  mai 
1851,  adressée  à  la  commission  des  hospices. 
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certains  effets  mobiliers  dont  la  congréga- 
tion intervenante  se  prétend  propriétaire  ; 

«(  Que  le  litige  a  donc  pour  objet  un  droit 
civil  ;  d'où  résulte  qu'il  est  du  ressort  exclu- 
sif des  tribunaux,  aux  termes  de  l'article  92 
de  la  constitution  ; 

«  Attendu  que  les  hospices,  demandeurs, 
concluent  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  l'inter- 
venante est  sans  qualité  pour  agir  comme 
congrégation  autorisée  jouissant  de  la  per- 
sonniGcation  civile  ; 

u  Attendu  que  celle-ci  soutient  vainement 
que  le  tribunal  est  sans  compétence  pour 
statuer  sur  cette  exception  ; 

«  Qu'en  effet  la  maxime,  que  le  juge  de 
l'action  est  aussi  le  juge  de  l'exception ,  est 
applicable  dans  l'espèce,  l'exception  ayant 
elle-même  pour  objet  une  question  de  droit 
civil,  à  savoir,  la  capacité  ou  l'incapacité  d'un 
être  moral  pour  ester  en  justice  et  y  faire 
valoir  des  droits  de  propriété; 

«i  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  renvoi  des 
parties  devant  l'autorité  administrative  pour 
l'appréciation  de  la  qualité  civile  de  l'inter- 
venante serait  sans  effet,  car  le  tribunal  n'en 
serait  pas  moins  tenu,  d'après  l'article  107 
de  la  constitution,  d'examiner'si  l'arrêté  qui 
interviendrait  est  conforme  à  la  loi  ; 

«(  Attendu  qu'il  doit  pouvoir  faire  dès  à 
présent  ce  qu'il  aurait  l'obligation  de  faire 
après  la  résolution  du  pouvoir  exécutif; 

«  Attendu  que  le  juge  compétent  pour  dé- 
cider si  une  congrégation  a  acquis  la  capa- 
cité civile  l'est  également  pour  apprécier  si 
elle  l'a  conservée; 

u  D'où  suit  que  le  déclinatoire  manque 
de  base. 

«  Sur  l'exception  de  défaut  de  qualité  : 

«t  Attendu,  en  droit,  que  les  personnes 
civiles  ne  peuvent  exister  en  dehors  des  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  de  leur  insti- 
tution ; 

«  Attendu  que  l'article  !•'  du  décret  du 
15  novembre  1810  donne  aux  hospitalières 
Angustines  de  Bruxelles  force  d'institution 
publique,  et  que  l'article  2  dispose  qu'elles 
jouiront  de  tons  les  privilèges  accordés  aux 
congrégations  hospitalières,  en  se  conformant 
aux  règlements  généraux  concernant  ces  con- 
grégations; 

»  Attendu  que  le  décret  du  18  février  1809, 
qui  constitue  un  règlement  général ,  déclare 
dans  son  article  l^"*  que  les  congrégations 
hospitalières  sont  celles  dont  l'institution  a 
pour  but  de  desservir  tes  hospices  de  Vempire 


ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins ,  d^  se- 
cours, des  remèdes  à  domicile; 

u  Attendu  que,  conformément  à  ce  décret. 
les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Bruxelles 
portent,  dans  leur  préambule,  que  l'esprit  et 
le  but  des  religieuses  sont  de  servir  les  pau- 
vres  malades  de  cette  ville,  et  dans  l'article  7, 
que  les  novices,  en  faisant  leurs  tœox,  s'en- 
gageront à  servir  charitablement  les  mala- 
des ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  lesdits  statuts 
supposent,  dans  les  articles  14,  17  et  19, 
l'obligation  de  la  part  des  religieuses  de  res- 
ter attachées  à  un  hôpital  de  l'empire  ; 

«  Attendu  cependant  qu'il  résulte  d'une 
convention  non  déniée,  avenue  le  3  juillet 
1851,  entre  les  hospices  demandeurs  et  la 
congrégation  intervenante,  que  celle-ci  a 
exprimé  l'intention  d'établir  la  maison-mère 
en  dehors  de  l'hôpital  Saint-Jean;  qu'elle 
continuera  néanmoins  à  desservir  les  hôpi- 
taux de  Saint-Pierre  et  de  Saint- Jean  par  on 
nombre  déterminé  de  sœurs  ;  que  les  sœurs 
devront  être  agréées  par  le  conseil  général 
des  hospices  ;  qu'elles  seront  rétribuées  ;  en- 
fin, qu'elles  pourront  cesser  tout  service, 
moyennant  un  avertissement  préalable  de 
trois  mois  ; 

tt  Attendu  que  dans  les  circonstances  de 
la  cause  il  y  a  lieu  de  tenir  pour  avéré  que 
ces  religieuses  sont  actuellement  établies  à 
Bruxelles,  rue  des  Cendres,  et  qu'elles  ont 
fait  de  leur  maison  un  hôpital  privé  où  elles 
reçoivent  des  malades  payants  ; 

tt  Attendu  qu'en  érigeant  ainsi  un  établis- 
sement particulier  indépendant  des  hospices 
du  royaume,  et  affranchi  de  l'obligation  de 
donner  aux  pauvres  des  soins  gratuits,  elles 
ont  modifié  les  bases  essentielles  de  leor  in» 
stitution  et  perdu  la  prérogative  de  person- 
nification civile  qui  s'y  trouvait  attachée; 

u  Attendu  que  l'on  objecterait  sans  fonde- 
ment que  les  hospices  ne  sont  plus  recevables 
à  dénier  une  qualité  qu'ils  ont  reconnue  jus- 
qu'à présent;  car  il  ne  pouvait  leur  apparte- 
nir de  créer  par  leur  reconnaissance  une  ca- 
pacité civile  dont  les  éléments  constîtalifs 
sont  d'ordre  public,  et  que  par  conséquent 
la  loi  seule  peut  conférer; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  ouï,  en  ses 
conclusions,  H.  De  Lehoye,  substitut  da  pro- 
cureur du  roi;  et,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  des  autres  moyens  développés  par 
les  parties,  déclare  la  partie  De  Poucques  non 
fondée  dans  son  exception  d'incompétence, 
la  déclare  sans  qualité  pour  agir  comme  con- 
grégation jouissant  de  la  personifiOcation  ci- 
vile, etc.  )»  —  Appel. 
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A  l'appui  de  cet  appel,  la  congrégation 
hospitalière,  en  reproduisant,  sur  la  question 
de  compétence,  les  moyens  de  première  in- 
stance, faisait  encore  valoir  que  les  décrets 
de  1809  et  1810  lui  avaient,  outre  la  person- 
nification civile,  conféré  le  caractère  d'insti- 
tution publique  (M;  que  le  gouvernement, 
en  cas  d'infraction  par  lui  reconnue  aux  mê- 
mes décrets,  pouvait  seul  enlever  ce  carac- 
tère à  la  congrégation  ;  qu'il  devait  d'autant 
plus  en  être  ainsi  qu'en  devenant,  en  quel- 
que sorte,  une  branche  de  l'administration 
publique,  établie  en  vue  d'un  intérêt  géné- 
ral, celui  de  la  régularité  du  service  dans  les 
hôpitaux ,  les  sœurs  hospitalières  logées  en 
1809  aux  frais  du  gouvernement,  dotées  au 
budget  de  l'Etat  (^),  placées  sous  une  direc- 
tion centralisée  dans  les  mains  d'une  supé- 
rieure générale  ('),  rétablies  enfin  comme 
institution  permanente  et  dans  une  pensée  de 
perpétuité  (^) ,  devaient ,  à  tous  ces  titres , 
continuer  à  jouir  de  la  position  qu'elles  te- 
naient de  la  volonté  du  gouvernement,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  manifestait  pas  une  vo- 
lonté contraire  :  quodcumque  diêsolviiur  eo- 
dem  modo  quo  colligatutn  est. 

Le  pouvoir  judiciaire  en  vfnt-il  au  sur- 
plus à  substituer  son  action  à  celle  de  l'auto- 
rité administrative ,  pour  lors  les  appelantes 
ajoutaient  que,  les  faire  sortir  de  la  position 
privilégée,  en  vertu  et  en  échange  de  laquelle 
l'hôpital  ne  cessait  d'être  desservi  par  vingt - 
deux  d'entre  elles  ;  faire  descendre  celles-ci 
à  l'état  de  simples  infirmières  salariées,  ce 
serait  méconnatlre  les  services  de  ces  repré- 
sentants de  la  congrégation  ;  que  ces  vingt- 
deux  sœurs  perpétuaient  dans  l'hôpital  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  leur  ordre  qui 
témoignait  ainsi  de  son  obéissance  aux  dé- 
crets ;  qu'en  vertu  d'un  règlement  du  5  jan- 
vier 1851,  approuvé  par  l'autorité  compé- 
tente, les  hospices  avaient  d'ailleurs  eux- 
mêmes  limité  à  ce  nombre  le  personnel  que 
le  traitement  des  malades  appelait  à  résider 
à  l'hôpital  ;  que  l'habitation  des  autres  sœurs 
dans  un  bâtiment  privé  et  l'usage  qu'elles  y 
faisaient  de  leur  liberté,  tout  en  se  tenant  à 
la  disposition  de  la  commission  des  hospices, 
étaient  donc  choses  indifférentes,  ces  circon- 
stances ne  nuisant  en  rien  aux  soins  des  ma- 
lades recueillis  à  l'hôpital  Saint-Jean  et  l'exé- 
cution du  règlement  concerté  entre  la  con- 


(')  «  Les  statuts  de  cbaqoe  coDgrrégation,  dît 
«  le  décret  du  1&  février  1800,  article  9,  seront 
«  approuvés...  pour  avoir  force  d*insiitutioa  pu- 
«  biiqne.  » 

(*)  Voy.  décret  du  3  février  18Ô8. 

?ASIC.,  1856.  —  2.-  PARTIE. 


grégation  et  la  commission  des  hospices, 
n'en  souffrant  aucun  préjudice. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Texceplion  d'incompé- 
tence : 

Attendu  que  le  droit  de  procéder  en  jus- 
tice constitue  un  droit  civil  et  que  c'est  d'ail- 
leurs an  principe  constant  que  le  juge,  saisi 
au  principal  d'une  question  de  propriété,  est 
par  cela  même  compétent  pour  statuer  sur 
les  questions  de  capacité  ou  d'état  qui  se  pro- 
duisent incidemment  au  litige  (loi  5,  Cod., 
de  JudiciU). 

Sur  la  non-recevabilité  de  l'intervention  : 

Attendu  que  les  congrégations  hospita- 
lières de  femmes  ne  sont  que  des  institutions 
facultatives,  et  que  si  elles  ne  peuvent  léga- 
lement se  former  sans  le  concours  du  gou- 
vernement ,  elles  peuvent  se  dissoudre  sans 
sa  participation  et  par  la  seule  volonté  des 
membres  qui  les  composent  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  sa- 
voir si  la  congrégation ,  instituée  par  le  dé- 
cret du  15  novembre  1810,  pour  l'hôpital  de 
Saint-Jean,  à  Bruxelles,  s'est  réellement  dis- 
soute ; 

Attendu  que  l'état  ou  la  qualité  d'hospita- 
lière ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  par 
des  engagements  contractés  conformément 
au  décret  du  18  février  1809; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  : 

Que  du  1S  novembre  1810  au  â5  juin 
1831,  aucun  cnf^agement  n'a  été  contracté 
dans  ladite  congrégation  ; 

Que  du  S5  juin  1821  au  29  juillet  1830, 
dix-sept  novices  s'y  sont  engagées  pour  un 
terme  de  cinq  ans,  et  qu'à  l'expiration  de  ce 
terme,  sept  d'entre  elles  ont  renouvelé  leurs 
engagements  pour  cinq  autres  années, 

£t  que  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour 
il  n'a  plus  été  contracté  d'engagements  nou- 
veaux ; 

Qu'ainsi,  dès  le  29  juillet  1831$,  il  n'y  avait 
plus  à  l'hôpital  de  Saint-Jean  d'autres  hospi- 
talières que  les  membres  primitifs  et  survi- 
vants de  la  congrégation  formée  en  1810; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ayant  été  assujet- 
tis à  aucun  engagement  par  le  décret  de 


<')  Décret  de  1809,  article  12. 

{*)  Rapport  à  Pemperear  par  le  ministre  des 
cuites  du  24  mars  1807.  (  Discours  et  rapports 
inédits  de  Portails;  Paris,  1845.) 
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1809,  el  n*en  ayant  d'ailleurs  conlraclé  au- 
cun, sont  restes  libres  de  se  retirer  ou  de  se 
dissoudre  quand  ils  le  voudraient; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses  ils  ont 
successivement  renoncé  aux  règles,  aux  obli- 
gations et  aux  droits  de  leur  institut  pour 
former  une  de  ces  associations  libres  qu*au- 
^)rise  Tarticle  20  de  la  constitution  ; 

Qu'en  effet  cela  résulte  des  circonstances 
suivantes  :  1»  qu'ils  ont  continué  de  vivre  en 
commun  avec  les  membres  dont  rengage- 
ment était  expiré,  et  qui  par  conséquent  ne 
font  plus  partie  de  la  congrégation  ;  â"  qu'ils 
ont  reçu,  conjointement  avec  euxi  des  mem- 
bres nouveaux  sans  se  conformer  aux  décrets 
de  1809  et  de  1810;  3«  qu'en  1844  ils  ont 
choisi  tous  ensemble  pour  supérieure  la  dame 
Cuvclier  qui ,  à  défaut  d'engagements  nou- 
veaux, avait  perdu  dès  1833  sa  qualité  et  ses 
droits  d'hospitalière;  4<'  qu*en  1850,  étant 
au  nombre  de  trente-cinq,  ils  ont  résolu  de 
transférer  ailleurs  le  siège  de  leur  association  ; 
K«  qu'à  cet  effet  ils  ont  donné  individuelle- 
ment à  ladite  supérieure  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  traiter  avec  l'administration  des 
hospices,  intimée  ;  G**  que,  le  3  janvier  1851 , 
il  est  intervenu  entre  la  supérieure  et  l'ad- 
ministration susdite  une  convention  privée 
où  les  parties  contractantes,  mettant  encore 
une  fois  de  côté  les  décrets  de  1809  et  de 

1810,  ont  stipulé  que  le  service  dans  les  hô- 
pitaux de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Jean  ne  se 
ferait  plus  à  l'avenir  que  par  un  nombre 
limité  de  membres  et  pour  un  prix  déter- 
miné; 7^  que  depuis,  et  pour  réaliser  leurs 
projets  de  déplacement,  ils>ont  demandé  au 
gouvernement  l'autorisation  d'acquérir  une 
propriété  dans  la  rue  des  Cendres,  à  Bruxelles; 
qu'ils  ont  ensuite  renoncé  à  leur  demande  et 
fait  indirectement  l'acquisition  de  cette  pro- 
priété, soit  au  moyen  de  leurs  ressources 
personnelles,  soit  au  moyen  de  souscriptions, 
de  quêtes  et  de  libéralités  particulières  ; 
qu'enfin  ils  y  ont  établi  non -seulement  le 
siège  de  leur  association,  mais  encore  un  hô- 
pital privé  où  ils  reçoivent,  à.prix  d'argent, 
des  malades  et  des  pensionnaires  ; 

Attendu  que  cet  ensemble  de  faits  ne  per- 
met pas  de  douter  que  la  congrégation ,  in- 
stituée par  le  décret  du  15  novembre  1810, 
n'ait  été  dissoute  par  la  volonté  individuelle 
et  commune  des  membres  qui  la  composaient  ; 

Attendu  que  si  l'association  actuellement 
établie  dans  la  rue  des  Cendres  a  pris  le  nom 
de  la  congrégation  dissoute  et  s'est  gérée  à 
certains  égards  comme  si  elle  la  continuait, 
cela  ne  change  en  rien  le  caractère  décisif  des 
faits  qui  viennent  d'être  énumérés; 


Attendu  que  ladite  association  offre  vaine- 
ment de  prouver  que  ses  membres  ont  pro- 
noncé les  vœux  requis;  que  plusieurs  d'entre 
eux  les  ont  prononcés  devant  l'oflBcier  civil , 
et  que  d'autres  ont  pris  l'engagement  exigé 
par  l'article  1«',  n»  7,  des  statuts  annexés  au 
décret  du  15  novembre  1810; 

Qu'en  effet,  tels  qu'ils  sont  articulés,  ces 
faits  ne  sont  pas  concluants,  puisquMis  ne 
mentionnent  ni  la  date  ni  la  durée  des  vorax 
et  engagements  contractés;  qu'au  surplus, 
leur  irrelevance  résulte  péremptoirement  de 
la  déclaration  donnée  le  5  avril  1856  par  Tof- 
ficier  de  l'état  civil  à  Bruxelles  ; 

Attentlu  que  l'on  objecte  à  tort  que  les  tri- 
bunaux sont  incompétents  pour  décider  si 
une  congrégation  hospitalière  de  femmes  a 
manqué  aux  conditions  de  la  loi  ou  de  ses 
statuts  et  si  par  suite  elle  a  perdu  sa  person- 
nification civile  ; 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si 
la  supérieure  et  les  sœurs  d'une  congrégation 
légalement  établie  se  conforment,  dans  l'ad- 
ministration de  leur  communauté,  aux  règles 
et  conditions  de  leur  institut,  mais  si  les  per- 
sonnes qui  prétendent  former  cette  congré- 
gation la  forment  réellement  et  peuvent  en 
exercer  les  droits  vis-à-vis  des  tiers  ; 

Attendu  qu'on  objecte  encore  sans  fonde- 
ment que  si  la  congrégation  n'a  pas  rempli 
ses  obligations  envers  l'autorité  on  la  chose 
publique,  il  n'appartient  pas  aux  tiers  de  s>n 
prévaloir  contre  elle  ; 

Qu'en  effet,  cette  objection  suppose  une 
congrégation  légalement  existante,  ce  qui 
n'est  point  le  cas  de  l'espèce ,  et  qu'au  sur- 
plus les  hospices  intimés  ne  peuvent  être  ici 
considérés  comme  des  tiers,  puisqu'ils  font 
partie  de  la  chose  publique  et  que  l'associa- 
tion appelante  n'a  obtenu  l'autorisation  de 
plaider  contre  eux  que  sous  la  réserve  d'éta- 
blir en  justice  qu'elle  continue  la  personne 
civile  de  la  congrégation  instituée  en  1810; 

Attendu  que  vainement  encore  on  objecte 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire 
d'anéantir  une  institution  publique  créée  par 
le  gouvernement  en  exécution  et  en  confor- 
mité de  la  loi  ; 

Qu'en  effet,  si  la  congrégation  instiluco 
par  le  décret  du  15  novembre  1810  n*existt> 
plus ,  ce  n'est  point  par  le  fait  du  pouvoir 
judiciaire  qu'elle  a  cessé  d'être,  mais  par  Li 
volonté  des  membres  qui  la  composaient  et 
qui  étaient  en  droit  de  la  faire  cesser  ; 

Que,  dans  le  cas  de  l'espèce,  l'autorité  ju- 
diciaire se  borne  à  déclarer  un  fait  dont  I  ap- 
préciation lui  appartient ,  à  savoir ,  que  la 
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congrégation  de  1810  s*esl  éteinte  faale  de 
personnes  qui  voulussent  la  perpétuer  dans 
les  conditions  de  la  loi ,  et  que  les  membres 
de  l'association  appelante  sont  sans  qualité 
pour  agir  en  son  lieu  et  place  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavocat  général 
Graaff  en  son  avis,  sans  avoir  égard  aux  faits 
posés,  qui  sont  déclarés  non  pertinents,  met 
les  appels  à  néant. 

Du  51  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
â«  ch.  —  PI,  MM.  Van  Overloop,  Quairier, 
Mascart  et  Duvigneaud. 


V£NTE.  —  Corps  gertaiii .  —  Marchandises. 
—  Qualité.  —  Fin  db  nou-rbcevoir.  — 
Dbmanob  nouvelle. 

On  ne  peui  noir  la  vente  d'un  corps  certain 
dans  la  vente  d'une  certaine  quantité  de 
marchandises  dont  l'endroit  qui  les  ren- 
ferme n'a  pas  été  désigné  par  le  vendeur. 

Si  la  livraison  de  la  marchandise  a  été  refu- 
sée comme  n'étant  pas  conforme  à  l'échan- 
tillon, le  vendeur  doit  être  condamné  à  eu 
livrer  d'autre  de  la  qualité  convenue. 

Le  vendeur  qui  a  repris  la  marchandise  pré- 
sentée la  première  fois  y  sans  avoir  fait  con- 
stater sa  qualité  par  une  expertise,  doit 
être  censé  avoir  reconnu  virtuellement  que 
l'acheteur  en  avait  à  bon  droit  refusé  la 
livraison.  Cette  reconnaissance  tacite  et 
l'impossibilité  de  procéder  encore  à  une 
expertise,  par  le  fait  du  vendeur  qui  en  a 
disposé,  le  rend  non  recevable  à  demander 
ù  offrir  ultérieurement  la  preuve  de  la 
bonne  qualité  de  la  marchandise. 

Si  la  livraison  a  eu  lieu  depuis  lejugetnent, 
rendu  exécutoire  nonobstant  appel,  il  ap- 
partient à  l'acheteur  de  demander,  devant 
la  cour,  les  dommages-intérêts  résultant 
du  retard  dans  la  livraison.  L'article  464 
du  code  de  procédure,  sur  la  non-recevabi- 
lité des  demandes  nouvelles,  ne  peut  ici  re- 
cevoir son  application,  alors  qu'il  a  été  fait 
à  cet  égard  des  réserves  dont  le  premier 
juge  a  donné  acte. 

(VANDBR  AUWBRMEULEN,   —  C.  PROTBZ.) 

Le  sieur  Vander  Auwermeulen,  négociant 
à  Anvers,  avait  vendu,  le  12  février  1855,  à 
la  veuve  Protez  et  fils,  négociants  à  Cambrai, 
la  quantité  de  100,000  kilogrammes  de  cos- 
seltes  de  chicorée  de  toute  premièrcf  qualité, 


parfaitement  propres  et  bien  sèches,  au  prix, 
rendu  à  bord,  à  Anvers,  de  SI  fr.  25  cent, 
les  100  kilog.  Les  18  et  19  février,  le  vendeur 
a,  en  exécution  dudit  marché,  reçu  un  à- 
compte  de  7,000  fr.  sur  le  prix.  Le  17  fé- 
vrier il  fit  offrir  la  livraison  des  marchan- 
dises vendues,  mais  la  qualité  différant  essen- 
tiellement de  celle  qui  avait  été  stipulée  et 
de  réchantillon,  les  acheteurs  Tout  refusée. 
Le  vendeur  reprit  la  marchandise  et  acquitta 
tous  les  débours  et  frais. 

Par  exploit  du  19  mars,  la  veuve  Protez  et 
fils  lui  firent  sommation  d'exécuter  le  marché 
en  livrant  100,000  kilog.  de  chicorée  de  pre- 
mière qualité  et  ce  dans  les  quatre  jours.  Cette 
sommation  étant  demeurée  sans  résultat,  assi- 
gnation fut  donnée  le  14  mai  en  exécution 
du  contrat.  Elle  était  fondée  sur  ce  que  le 
manque  de  livraison  causait  le  plus  grand 
préjudice  aux  demandeurs  qui  se  trouvaient, 
par  le  fait  du  défendeur,  privés. des  matières 
premières  dont  ils  avaient  le  plus  grand  be- 
soin pour  Talimentation  de  leur  fabrique.  Ils 
concluaient  à  ce  qu'à  défaut  de  livraison,  il 
leur  fût  alloué  une  somme  de  12  francs  par 
chaque  100  kilog.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. Ils  se  réservèrent  leur  droit  de  conclure, 
le  cas  échéant,  à  des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  la  livraison  et  de  modifier  et  aug- 
menter les  présentes  conclusions  dans  le  cours 
de  rinstance. 

Le  défendeur  opposa  à  cette  demande  qu'il 
avait  vendu  non  pas  100,000  kil.de  chicorée, 
mais  la  partie  de  chicorée  qu'il  avait  alors  à 
sa  disposition,  marchandise  de  première  qua- 
lité, parfaitement  propre  et  bien  sèche;  que 
cette  chicorée  réunissait  toutes  les  conditions 
stipulées  entre  parties,  ce  qu'il  offrait  de 
prouver  ;  que  parlant  c'était  à  tort  que  les 
demandeurs  avaient  refusé  d'en  prendre  li- 
vraison. 11  faisait  remarquer  que  s'il  avait 
renoncé  à  l'expédier  pour  Cambrai,  après 
que  les  demandeurs  lui  avaient  signifié  leur 
refus  de  l'agréer,  il  n'en  résultait  aucune- 
ment que  cette  renonciation  impliquât  le 
bien-fondé  du  refus  des  demandeurs  contre 
lequel  il  avait  protesté  dans  ses  lettres  du 
25  février. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  2  juin 
1 855,  ainsi  conçu  : 

«(  Considérant  q  ue  les  parties  sont  unanimes 
sur  la  vente  des  100,000  kilog.  cossettes  de 
chicorée  des  Flandres,  dites  Polders,  cette 
vente  faite  le  12  février  dernier  par  le  dé- 
fendeur aux  demandeurs  qui  l'ont  acceptée, 
au  prix  rendu  à  bord,  à  Anvers,  de  21  fr. 
25  cent,  les  100  kilog.,  et  qu'il  est  prouvé 
que  cette  marchandise  devait  être  de  toute 
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première  qualité,  parfaitement  propre  et 
bien  sèche;  qu'il  a  été  reconnu  que  sur  le 
refus  des  demandeurs  d'accepter  la  marchan- 
dise chargée  à  bord  d'un  bateau,  refus  mo- 
tivé sur  la  mauvaise  qualité  de  la  marchan- 
dise comme  différant  essentiellement  de  celle 
stipulée  et  de  l'échantillon  remis,  le  défen- 
deur a  repris  cette  marchandise  en  acquit- 
tant tous  les  débours  et  frais  ; 

M  Considérant  que  les  parties  sont  discor- 
dantes sur  le  point  de  savoir  si  ledit  marché 
a  porté  sur  une  partie  déterminée  de  chico- 
rée, c'est-à-dire  sur  un  corps  certain,  ou  sur 
une  marchandise  indéterminée  ou  corps  in- 
certain ;  que  les  parties  sont  encore  discor- 
dantes sur  les  résultats  de  la  première  de  ces 
deux  hypothèses,  en  la  supposant  admise  ; 

«  Considérant  que  la  seule  détermination 
qui  se  présente  dans  les  négociations  rela- 
tives à  la  marchandise  à  livrer  consiste  dans 
la  fixation  de  la  quantité  de  100,000  kilog. 
cossettes  de  chicorée  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
vente  de  marchandises  en  bloc  ;  que  la  vente 
était  soumise  à  la  pesée  jusqu'à  concurrence 
exacte  de  la  quantité  prédite;  qu'elle  n'a, 
après  la  convention,  été  agréée  que  sur 
échantillon,  c'est-à-dire  condilionnellement, 
et  dans  l'hypothèse  que  les  100,000  kilog. 
à  livrer  fussent  trouvés  conformes  à  cet 
échantillon;  enfin  que  rien  n'est  venu  pré- 
ciser la  partie  à  livrer  par  l'indication  d'un 
contenant  qui  les  renfermait  ;  d'où  suit  qu'il 
n'y  a  pas  eu  vente  d'un  corps  certain  ; 

«(  Que  Ton  ne  saurait  induire  le  contraire 
de  ce  que  le  défendeur  aurait,  le  â8  janvier 
dernier,  fait  savoir  aux  demandeurs  qu'il 
pouvait  encore  disposer  de  100,000  kilog. 
cossettes  de  chicorée  et  qu'il  donnait  cette 
partie  en  mains  fermes,  car  ces  expressions 
n'ont  d'autre  portée  que  celle  d'exprimer  la 
cause  déterminante  de  l'offre  faite  et  elles  ne 
laissaient  pas  moins  au  défendeur  la  faculté 
de  livrer  telles  cossettes  de  chicorée  dites 
Polders  qu'il  lui  eût  plu,  pourvu  qu'elles 
eussent  la  qualité  stipulée;  qu'en  vain  en- 
core le  défendeur  tire  argument  de  ce  que 
l'agréation  devait  avoir  lieu,  puisque,  d'une 
part ,  le  défendeur  lui-même  a  jugé  inutile 
que  les  demandeurs  vinssent  à  Anvers  pour 
cette  agréation,  et  les  a  engagés  à  s'en  rap- 
porter à  l'échantillon  par  lui  remis,  et  que, 
(l'autre  part,  la  convention  de  vente  ne  pou- 
vait tomber  que  sur  les  100,000  kilog.  dont 
le  défendeur  entendrait  faire  la  délivrance 
en  exécution  dudit  marché;  d'où  suit  qu'il 
ne  survenait  corps  certain  qu'au  moment 
même  de  la  livraison  et  de  la  réception  ; 

u  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  23  fé- 


vrier dernier,  el  plus  tard,  par  Texploit  du 
premier  mars,  ci-dessus  visé,  les  deman- 
deurs, en  refusant  les  marchandises  que  le 
défendeur  voulait  leur  expédier  en  exécution 
de  ses  obligations,  ont  exprimé  les  motifs  de 
ce  refus  dans  des  termes  qui  ne  permettaîeot 
point  au  défendeur  de  supposer  que  les  de- 
mandeurs aient  entendu  faire  porter  la  con- 
vention d'achat  sur  un  corps  certain  et  re- 
noncer au  bénéfice  du  marché  prémenlionné; 
que  c'est  l'évidence  du  contraire  qui  a  dû 
frapper  le  défendeur; 

u  Qu'ainsi  et  en  tout  état  de  cause,  et 
alors  même  que  le  défendeur  eût  sérieuse- 
ment cru  à  une  vente  de  corps  certain,  il 
n'échéait  point  pour  lui  de  rompre  à  son  gré 
la  convention,  mais  qu'il  lui  incombait  de 
justifier  qu'il  avait  accompli  son  engagement, 
et  que  partant  il  était  libéré  (art.  1  SI 5  du 
code  civil); 

u  Qu'en  reprenant  purement  et  simple- 
ment sa  marchandise  sans  aucune  expertise 
ou  devoir  de  contestation  préalables  et  en 
disposant  de  cette  marchandise,  il  a  virtuel- 
lement reconnu  que  le  refus  des  demandeurs 
était  fondé  ; 

u  Que,  sous  ce  rapport,  et  les  choses  n'é- 
tant plus  integro  statu ,  il  n'échéait  point 
d'admettre  le  défendeur  à  prouver  que  la 
marchandise  réunissait  toutes  les  conditions 
stipulées  entre  parties,  puisque  cette  preuve 
serait  inopérante  à  tous  égards  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur  a  déclaré 
ne  pas  reconnaître  la  hauteur  des  dommages- 
intérêts  ; 

«  Considérant  que  les  prix  les  plus  hauts, 
depuis  la  mise  en  demeure,  se  sont  élevés  à 
30  fr.  les  100  kilog.,  et  que  c'est  à  ce  Uux 
que  doit  être  arbitrée  l'indemnité  revenant 
aux  demandeurs,  au  cas  où  le  défendeur 
n'obtempérerait  pas  à  la  première  condam- 
nation ci-après  »  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamna  le 
défendeur  à  livrer  la  marchandise  de  la  qua- 
lité voulue  et  ce  dans  les  huit  jours  de  la  si- 
gnification du  jugement,  et  faute  de  le  faire, 
il  ordonna  de  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  8  fr.  73  c.  par  chaque  100  kilog. 
—  Appel. 

Le  sieur  Vander  Auwermeulen  soutint  de 
nouveau  que  la  vente  avait  eu  pour  objet  une 
quantité  déterminée 'de  100,000  kil.  chico- 
rée qu'il  avait  à  sa  disposition  et  que  les  inti- 
més devaient  être  considérés  comme  «yant 
renoncé  au  marché,  il  demanda  subsidiaire- 
ment  à  prouver  que  la  marchandise  par  loi 
vendue  et  expédiée  aux  intimés  était  de  pre- 
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mière  qualité  et  qa'il  était  impossible  d'en 
trouver  de  meilleure  à  l'époque  de  la  vente. 

Le  jugement  étant  exécutoire  par  provi- 
sion^ ta  livraison  avait  eu  lieu  le  9  août  1855. 
Les  intimés  demandèrent  devant  la  cour  des 
dommages-intérêts  résultant  du  retard  opéré 
dans  celle-ci.  Ils  se  fondèrent  sur  ce  que  si 
l'appelant  n'avait  pas  d'abord  refusé,  puis 
relardé  Texécution  du  contrat,  ils  auraient 
pu  revendre  leurs  chicorées  30,000  fr.  au 
lieu  de  n'en  obtenir  que  20,626  fr.  11  cent., 
qu'ainsi  l'appelant  leur  avait,  par  sa  faute, 
causé  un  préjudice  qui  consistait  dans  la  dif- 
férence, soit  9,373  fr.  88  cent. 

L'appelant  repoussait  comme  demande 
nouvelle  cette  conclusion  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  degré  d'appel. 

'  AHRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aucun  endroit 
n'ayant  été  indiqué  par  l'appelant  comme 
renfermant  les  100,000  kllog.  cossettes  de 
chicorée  vend9es  par  lui  aux  intimés ,  il  est 
impossible  de  trouver  dans  cette  vente  les 
caractères  voulus  pour  constituer  la  vente 
d'un  corps  certain  ;  d'où  il  suit  qu'en  repre- 
nant la  marchandise  qui  avait  été  refusée 
comme  n'étant  pas  conforme  à  l'échantillon, 
rappelant  n'en  restait  pas  moins  obligé  à  li- 
vrer 100,000  kilog.  de  la  même  marchan- 
dise et  d'une  qualité  entièrement  conforme 
à  l'échantillon  ; 

Attendu  que  l'appelant,  en  reprenant  la 
marchandise  sans  avoir  fait  constater  sa  qua- 
lité par  une  expertise,  a  virtuellement  re- 
connu que  les  intimés  en  avaient  à  bon  droit 
refusé  la  livraison  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  reconnais- 
sance tacite  et  de  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouve,  par  le  fait  de  l'appelant,  de  procéder 
encore  aujourd'hui  à  une  expertise,  ses  offres 
de  preuve ,  quant  à  la  qualité,  sont  à  tous 
égards  inadmissibles; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  à  l'ap- 
pelant en  le  condamnant  à  livrer,  et  à  défaut 
de  ce  faire,  à  des  dommages-intérêts; 

Attendu  que  la  livraison  ayant  eu  lieu  de- 
puis le  jugement  rendu  exécutoire  nonob- 
stant appel,  il  échoit  de  statuer  sur  la  rece- 
vabilité et  sur  le  fondement  des  dommages- 
intérêts  tels  qu'ils  sont  réclamés  par  les  inti- 
mes dans  leurs  conclusions  d'appel  ; 

Attendu,  quant  à  la  recevabilité,  que  les 
dommages-intérêts  réclamés  devant  ia  cour 


sont  une  dépendance  et  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  demande  originaire;  que  les 
intimés,  ne  sachant  pas  en  première  instance 
si  et  quand  l'appelant  effectuerait  la  livrai- 
son, ont  dû,  à  cet  égard,  se  borner  à  faire  des 
réserves»  ce  dont  le  premier  juge  leur  a 
donné  acte;  que  la  livraison  n'ayant  eu  lieu 
que  depuis  le  jugement,  les  dommages-inté- 
rêts résultés  du  retard  d'icelle  n'ont  donc  pu 
être  évalués  qu'en  instance  d'appel  et  peu- 
vent, par  conséquent,  y  être  demandés,  aux 
termes  de  l'article  464  du  code  de  procédure 
civile. 

En  ce  qui  concerne  le  fondement  desdits 
dommages-intérêts  : 

Attendu  que  le  prix  n'était  payable  qu'a- 
près l'embarquement  confié  aux  soins  de 
l'appelant,  et  que  par  suite  les  intimés  ont 
régulièrement  mis  celui-ci  en  demeure  de  li- 
vrer, par  leur  sommation  du  14  mars  1835; 

Attendu  que  c'est  aux  intimés  à  prouver 
la  hauteur  des  dommages-intérêts  qu'ils  ré- 
clament et,  par  conséquent,  à  établir  d'une 
manière  probante  qu'ils  auraient  pu  obtenir, 
après  la  mise  en  demeure  de  l'appelant,  un 
prix  surpassant  de  9,373  fr.  88  cent,  celui 
auquel  ils  ont  revendu  en  septembre  1835; 

Attendu  que  les  éléments  de  preuve  qu'ils 
invoquent  à  cet  effet  n'ont  aucun  caractère 
d'authenticité  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  parfaitement  au  courant  des  prix 
de  la  marchandise,  constate,  d'une  manière 
positive,  que  depuis  la  mise  en  demeure  les 
plus  hauts  prix  ne  se  sont  élevés  qu'à  50  fr. 
les  100  kilog.; 

Attendu  qu'en  adoptant  ce  chiffre,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  la  dédqction  des  frais 
occasionnés  par  le  transport  de  la  marchan- 
dise, pubqu'il  est  avéré  d'une  part  que  ces 
frais  étaient  à  la  charge  des  intimés  et  que 
d'autre  part  ceux-ci,  en  achetant  à  Anvers, 
ne  l'ont  fait  qu'en  vue  d'introduire  la  mar- 
chandise en  France  et  nullement  dans  l'in- 
tention de  la  revendre  sur  place  ; 

Attendu  que  la  revente  n'ayant  produit 
que  la  somme  de  23,563  fr.  07  cent.,  il  s'en- 
suit que  la  différence  entre  les  deux  prix,  sa- 
voir, 4,654  fr.  95  cent.,  constitue  le  préju- 
dice souffert  par  les  intimés; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  preuves 
respectivement  offertes  par  les  parties  et  qui 
sont  déclarées  inadmissibles,  met  Tappel  à 
néant,  et  faisant  droit  sur  les  dommages-in- 
térêts réclamés  par  la  partie  intimée,  con- 
damne l'appelant  à  payer  à  celle-ci  la  somme 
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de  4,634  fr.  93  cent.,  le  condamne  en  outre 
à  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  18  novembre  1854.  —  Cour  de  Brux. 
—  2»  ch.  —  Plaid.  MM.  Vervoorl,  Dolez  et 
Bcernaert. 


SURSIS.  —  Verte.  —  Opposirioif.  —  No- 
taire. —  Qualité.  —  Commissaire  (  auto- 
risation). 

Un  notaire  dûttient  chargé  par  les  liquida- 
teurs d'une  société  commerciale  en  sursis, 
à  ce  autorisés  par  le  commissaire,  de  ven- 
dre des  immeubles  et  gui  se  trouve  entravé 
par  une  opposition  dirigée  contre  lui  par 
les  surséants  et  tendante  au  sursis  de  la 
vente  annoncée,  a  qualité  pour  se  pourvoir 
par  appel  contre  une  ordonnance  de  référé 
qui  accueille  cette  demande. 

Les  liquidateurs  sont  recevables  à  intervenir 
dans  l'instance  d'appel  ('). 

Celui  qui  a  obtenu  un  sursis  ne  peut  agir  en 
justice,  même  devant  le  juge  de  référé,  sans 
l'autorisation  du  commissaire  au  sursis, 
(Loi  du  18  avril  1851,  art.  600.  ) 

(DVRIEDX,  —  C.  HANFROY.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  vente,  dont 
l'ordonnance  de  référé  a  ordonné  la  suspen- 
sion temporaire,  avait  été  commandée  à  l'ap- 
pelant (Je  notaire  Durieux)  par  les  liquida- 
teurs, chargés  d'opérer  dans  l'intérêt  des 
affaires  des  intimés,  et  suffisamment  autori- 
sés par  le  commissaire  au  sursis  ;  que  cette 
vente  avait  donc  été  résolue  par  ceux  qui 
avaient  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet 
effet;  qu'il  importe  peu  que  Florimond  Man- 
froy,  un  des  débiteurs  en  sursis  et  en  même 
temps  un  des  liquidateurs,  ait  retiré  son  con- 
sentement à  la  vente  à  laquelle  il  paraissait 
avoir  précédemment  acquiescé  ;  que  ce  re- 
trait laissant  toujours  aux  deux  autres  liqui- 
dateurs, ses  collègues,  la  majorité,  ceux-ci, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
antérieurement  conférés,  étaient  maîtres  de 
ne  pas  s'arrêter  devant  le  dissentiment  dudit 
Florimond  Manfroy  et  de  maintenir  à  l'ap- 

(*)  Voy.  Tr,  des  faillites,  par  Beving,  n»  971 
et  suiv.,  et  Taffaire  qui  va  suivre. 

(')  Voy.,  par  aDalogie,  Demolombe,  l.  4, 
n»  723,  p.  407,  édition  belge  ;  voy.  aussi  no»  751 
Cl  769.  L'article  605,  §  S,  place  le  surséaat  dans 


pelant  son  mandat  à  l'effet  de  vendre  ;  que  ce 
dernier,  dès  lors,  contre  qui,  au  reste.  Top- 
position  à  la  vente  a  été  exclusivement  pour- 
suivie, a  qualité  pour  appeler  de  l'ordon- 
nance de  référé  ;  que  l'intérêt  des  interveoanU 
pour  faire  effectuer  la  vente,  qui  esl  leur  œu- 
vre, ne  saurait  pas  non  plus  être  sérieusement 
mis  en  doute; 

Attendu,  au  fond,  que  s'il  pouvait  être 
vrai ,  comme  on  Ta  soutenu  de  la  part  des 
intimés ,  que  la  vente  fût  une  mesure  nuisi- 
ble à  la  liquidation,  et  qu'il  lui  fût  avanla- 
geux  de  ne  pas  donner  suite  à  ladite  vente, 
il  n*en  resterait  pas  moins  vrai  que  les  inti- 
més ne  pouvaient  s'opposer  à  cette  vente,  aux 
termes  de  l'article  603,  §  2,  de  la  loi  nouvelle 
sur  les  faillites  et  sursis,  sans  obtenir  fauto- 
risation  exigée  par  ledit  article;  qu'ayant 
procédé  en  référé  sans  cette  autorisation ,  il 
s^ensuit  que  leur  opposition  n'était  pas  reœ- 
vable  et  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge 
Ta  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général  G>r- 
bisier  et  de  son  avis,  déclare  recevables  rap- 
pel et  l'intervention  ;  et  statuant  au  fond,  met 
à  néant  l'ordonnance  de  référé  dont  appel  ; 
émendant,  déclare  les  intimés  non  reœvables 
en  leur  action ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils 
l'ont  intentée. 

Du  13  juin  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Puissant  et  Vanderton. 


SURSIS.  —  Capacité  du  scrséaitt.  —  Coi- 

HISSAIRB  (AUTORlSATIOff  ).  —  ËXCBPTIOH  COU- 
VBKTB.  —  ApPBL. 

Le  créancier  qui ,  connaissant  le  sursis  ob- 
tenu par  son  débiteur,  a  agi  contre  lui  H 
obtenu  jugement ,  sans  opposer  le  défaut 
d'autorisation  du  commissaire  au  sursis, 
ne  peut  s'en  prévaloir  ultérieurement  (*). 
(Code  civ-,  art.  502,  515  et  1125,  par  ana- 
logie.) 

Cependant  si  un  appel  vient  à  être  interjeté 
par  le  surséant,  sans  autorisation,  U  x  a 
lieu  de  lui  ordonner,  avant  de  passer  outre, 
de  justifier  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité.  S'il  ne  le  fait  pas  dans  le  délai 
prescrit  par  la  cour,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
son  appel  non  recevable. 


une  position^  à  certains  égards,  analogue  h.  celle 
du  prodigue  à  qui  un  conseil  jadiciaire  est 
nommé.  Voy.  Brux.,  36  mai  1S41  {Pasic.,  1843, 
p.  248;  Jur.  do  B.,  p.  373).  Voy.  aussi  Merlin. 
Hép»^  vo  Conseil  judiciaire. 
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(■AffFROT,  —  C.  DESSIGlfT.) 

Le  sieor  Dessigny  cita  les  sieurs  Manfroy 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mons  en 
payement  de  dix  traites  échues  le  20  août 
1854. 

Les  défendeurs  ont  opposé  le  sursis  provi- 
soire qu'ils  avaient  obtenu  par  jugement  du 
tribunal  de  Tournai  du  9  août  1854. 

Le  tribunal  de  Mons,  par  jugement  du 
3  octobre  1854,  considérant  que  le  paye- 
ment des  traites  réclamées  était  garanti  par 
une  hypothèque,  déclara,  aux  termes  de  la 
loi  du  18  avril  1851 ,  article  605,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée,  et  ordonna  de  plaider  au 
fond. 

Appel  a  été  interjeté  par  Manfroy,  frères, 
le  25  avril  1855,  alors  que,  par  arrêt  de  la 
cour  du  9  octobre  1854,  ils  avaient  obtenu 
un  sursis  définitif  d'une  année. 

Dessigny  leur  opposa  une  fin  de  non- re- 
cevoir tirée  de  ce  qu'ils  ne  justifiaient  pas 
d'avoir  été  autorisés  à  plaider  par  le  commis- 
saire au  sursis,  comme  le  veut  la  loi  du 
18  avril  1851,  article  603,  ^  2. 

PREMIER   ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
ont  comparu,  en  première  instance,  sur  l'as- 
signation à  eux  donnée,  sans  recourir  à  l'au- 
torisation du  commissaire  au  sursis,  autori- 
sation qui  ne  fut  pas  non  plus  requise  par 
l'intimé;  que  s'il  n'est  plus  permis  audit 
intime  de  revenir  sur  ce  qu'a  fait  le  premier 
juge,  en  l'absence  de  cette  autorisation,  et 
que,  par  suite,  les  choses  doivent  être  tenues 
comme  si  l'autorisation  avait  été  donnée,  au 
moins  quant  à  lui ,  il  n'en  est-  pas  de  même 
en  degré  d'appel  ;  qu'ici  l'intimé  est  en  face 
d'une  instance  nouvelle,  pour  laquelle  Tauto- 
risation  du  commissaire  est  également  né- 


{*)  C^est  Topinion  de  presque  tous  les  auteurs  : 
Bourguignon,  sur  Tarticle  147  du  code  pénal; 
Carnot,  sur  rariicle  147,  no  10,  du  code  pénal; 
Legravcrcnd,  Légialaiion  crim»,  l.  !«',  chap.  3, 
p.  132;  Rossi,  Droit  pénal,  Hv,  II,  ch.  40,  m 
princ.;  Chauveau ,  de  la  Complicité  y  n»»  709  et 
suiv.,  et  t.  !«■,  p.  228,  éd.  belge  de  1843,  et  sur- 
tout la  dissertation  de  Boitard,  dans  sa  12«  leçon, 
n"  163,  sur  le  code  pénal.  L^opinion  contraire 
est  professée  par  Merlin,  Rép.,  vo  Parricide, 
no  4,  in  fine^  vol.  22,  p.  502,  cd.  de  Brux.,  et 
par  Dalloz,  v»  Complicité  y  i.  6,  p.  266,  no  5,  et 
celle  dernière  doctrine  a  pour  elle  la  jurispru- 
dence constante  et  unanime  des  deux  cours  de 


cessaire  ;  que  l'intimé  est  donc  dans  son  droit 
en  demandant  aux  appelants  d'apporter  la 
preuve  de  cette  autorisation  dont  il  ne  conste 
pas  jusqu'ores  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier  et  de  son  avis,  ordonne  aux  appe- 
lants de  verser  au  procès  la  preuve  qu'ils  sont 
autorisés  par  le  commissaire  au  sursis  à  plai- 
der ;  réajourne  à  cette  fin  la  cause  à  l'au- 
dience, etc. 

Du  13  juin  1855.— Cour  de  Brux.~5«ch. 

DBDXIÈIB  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  son  arrêt,  en  date  du 
15  juin  dernier,  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'in- 
hérer ; 

Attendu  que  les  appelants,  loin  de  satis- 
faire à  la  sommation  de  faire  conster  de  l'au- 
torisation du  commissaire  an  sursis  dont  ils 
ont  besoin  pour  valider  leur  appel,  n'ont 
point  comparu  à  l'audience  fixée,  à  leur  de- 
mande, pour  effectuer  la  justification  ordon- 
née ;  qu'il  suit  de  là  que  les  conclusions  de 
l'intimé  sont  pleinement  justifiées  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les 
appelants,  et  statuant  sur  le  profit,  les  dé- 
clare non  recevables  en  leur  appel. 

Du  18  juillet  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch. 


faux.  —  fowctionnairb.  — ^ohplicb.  — 
Peink. 

L'individu  non  fonctionnaire  y  qui  s'est  rendu 
complice  du  crime  de  faux  commis  par  un 
fonctionnaire  ou  officier  public  dans  L'exer- 
cice de  ses  fonctions  y  n'est  point  passible, 
comme  ce  dernier,  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  mais  seulement  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  (').  (Code 
pénal,  art.  145,  146,  147,  59  et  60.) 


cassation  de  France  et  de  Belgique  :  Paris,  cass., 
15  octobre  1813;  15  avril  1821  ;  3  déc.  1812;  22 
nov.  1816;  22 janvier  1835;  25  mars  \S4ô(Pamc.y 
1843,  1  (544),  361);  14  sept.  1854  (Pa«c.,1854, 
1  (590),  394).  Pour  la  Belgique  voy.  Br.,  cass., 
6  mars  1816;  22  août  1825  et  23  mai  1827.  Ce 
désaccord  enire  la  doctrine  des  auteurs  et  la  ju- 
risprudence des  deux  cours  suprêmes  s^expliqne 
}>ar  la  rigueur  dont  est  empreint  le  système  de 
a  complicité  du  code  pénal  de  181U,  rigueur 
que  Ton  cbercbe  à  tempérer  par  des  distinctions 
qui  peuvent  être  justes ,  mais  qui  ne  sont  pas 
dans  la  loi,  que  le  législateur  seul  a  le  droit 
de  corriger. 
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(le  Mllf,  PUB.,   --  C.  VAIf    H...  ) 


Le  notaire  Van  H...,  renvoyé  devant  les 
assises  de  la  Flandre  orientale  du  chef  d'une 
quantité  considérable  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique,  y  fut  condamné,  le 
15  avril  1856,  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, à  Texposition  et  à  20.000  fr.  d*aiDende, 
par  application  des  articles  145,  146,  ai  et 
164  du  code  pénal. 

Le  neveu  et  commis  dudit  notaire,  Hippo- 
lyle  Van  H...,  renvoyé,  comme  son  com- 
plice, devant  la  même  cour  d'assises,  y  fut 
convaincu  de  complicité  de  six  de  ces  faux. 
Alors  se  présenta  la  grave  question  de  savoir 
s'il  fallait,  en  vertu  de  l'article  59  du  code 
pénal ,  appliquer  au  complice  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  prononcée  con- 
tre l'auteur  du  faux,  on  bien  si,  par  applica- 
tion de  l'article  147  du  même  code,  il  y  avait 
lien  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

M.  de  Bouck ,  substitut ,  se  rangeant  du 
côté  de  la  doctrine  des  auteurs  contre  la  ju- 
risprudence des  deux  cours  de  France  et  de 
Belgique,  requit  l'application  des  travaux 
forcés  à  temps.  I>a  cour,  conformément  à 
ce  réquisitoire  ,  et  faisant  usage  des  circon- 
stances atténuantes  qui,  d'après  la  loi  du  15 
mai  1849,  permettent  de  commuer  la  peine 
des  travaux  à  temps  en  celle  de  la  réclusion, 
condamna  H.  Van  H...  à  cinq  années  de  ré- 
clusion sans  exposition  et  à  200  fr.  d'amende. 


é 
ARRftT. 


(  Traduction,  ) 


LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  147 
du  code  pénal  ne  commine  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  contre  toutes  per- 
sonnes autres  que  les  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics  qui  auraient  commis  un  faux 
en  écriture  authentique  et  publique,  et  que 
si  les  art.  145  et  146  du  même  coide  commi- 
nent,  pour  le  même  crime,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ce  n'est  qu*à  raison 
d'une  circonstance  toute  personnelle  à  l'au- 
teur du  crime,  à  savoir  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public  et  l'exercice  de  ces  fonctions, 
que  cette  aggravation  de  peine  est  prononcée 
par  le  législateur; 

Attendu  que  lorsque  l'article  59  du  code 
précité  déclare  que  les  complices  d'un  crime 
ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce 


(')  Yoy.  les  discussions  sur  Tart.  30  de  la  loi 
du  35  mars  1841  dans  les  notes  de  la  Pasinomie, 
Sur  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  demander 


délit,  il  faut  entendre  cette  dispositioo  du 
cas  où  la  peine  n'est  point  soit  aggravée,  soit 
diminuée ,  du  chef  d'une  circonstance  per- 
sonnelle à  l'auteur,  cas  auquel  cette  aggra- 
vation ou  diminution  ne  peut  atteindre  le 
complice  ; 
Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  15  avril  1856.  —  Cour  d^assises  de  la 
Flandre  orientale.  —  PL  MM.  Vao  Hoore- 
beke  et  de  Baets. 


EXECUTION  PROVISOIBE.  —  Affil.   - 
CoifGk  d'acdienck. 

Là  cour  peut,  en  donnant  congé  d^audience 
en  degré  d'appel,  ordonner  l'esécuiion  pro- 
visoire de  Varrêtj  nonobstant  opposition , 
alors  que,  dans  l'avenir  donné  pour  plaider 
la  caiMOy  il  a  été  dit  qu'il  serait  conclu  é 
cette  exécution  en  cas  de  défaut  (*).  (  Code 
proc,  art.  155,  470  et  478;  lot  du  25  mars 
1841.) 

(PATOOX,    —    C.    CHAUDftOH.  ) 

Le  sieur  Chaudron  avait,  le  27  dêa^mb^e 
1849,  fait  pratiquer  une  saisie  immobilière 
à  charge  du  sieur  J.  J.  Patoux.  Barthélémy 
Patoux  et  son  épouse  y  Grent  opposition,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  biens  saisis  leur 
appartenaient  en  vertu  d'un  acte  de  rente 
sous  seing  privé  du  12  juillet  1848,  émané 
de  J.  J.  Patoux 'pére,  et  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  de  Charicroi  le  25  du  même 
mois. 

Le  tribunal  de  Charleroi,  par  jugement  du 
21  juillet  1855  ,  déclara  nul  et  frauduleux 
l'acte  de  vente  produit  et  consenti  par  le  père 
des  opposants,  rejeta  l'opposition  et  ordonna 
que  la  saisie  immobilière  pratiquée  à  charge 
de  J.  J.  Patoux  sortirait  ses  effets.  —  Appel 
par  Patoux. 

L'affaire  fut  appelée  pour  être  plaîdée  à 
Taudience  du  21  décembre  1855.  Les  appe- 
lants ne  comparurent  pas.  L'avoué  de  Tin- 
timé  requit  défaut,  et  pour  le  profit,  que  les 
appelants  fussent  déchus  de  leur  appel.  Il 
conclut  aussi  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir  fût 
déclaré  exécutoire  nonobstant  opposition  et 
sans  caution. 


PexécutioD  provisoire  en  appel ,  lorscfue  eeite 
demande  n'a  pas  été  faite  en  première  losiaoce, 
voy.  Carré,  n»  1656. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  non-comparution  de 
la  partie  appelante  et  la  déclaration  falle  par 
son  avoué  d'être  sans  instructions  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  Fintimé  à 
Paudience  du  24  de  ce  mois  ; 

Vu  l'avenir  donné  par  l'intimé  à  rappe- 
lant le  22  décembre  courant,  aux  fins  de  ve- 
nir plaider  la  cause  d'entre  parties  à  Pau- 
dience du  24,  avec  information  qu'il  y  serait 
conclu  à  Pexécution  provisoire  de  Parrét, 
nonobstant  opposition  et  sans  caution  en  cas 
de  défaut  ; 

Vu  Parlicle  20  de  la  loi  du  21S  mars  1841 
el  les  articles  155  et  470  du  code  de  procé- 
dure; 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquetle 
entendu  en  son  avis  conforme,  statuant  sur 
le  défaut  requis  à  Paudience  du  24  de  ce 
mois,  donne  défaut  contre  Pappelant  défail- 
lant, et  pour  le  profit  le  déclare  déchu  de 
son  appel  ;  réserve  à  Pintimé,  en  cas  d'oppo- 
sition, tous  ses  moyens  et  exceptions;  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  opposition  et  sans  caution  ;  con- 
damne Pappelant  défaillant  à  Pamende  et 
aux  dépens;  donne  acte  à  M«  Fontaine  de  sa 
déclaration  d'être  sans  instructions. 

Du  26  décembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
—  1"  ch. 


RESPONSABILITÉ.    —  Père.   —   Ehpant 
■iifBCR.  —  Vol.  —  Frais. 

Le  père,  civilement  responsable  du  fait  de  son 
enfant  mineur  habitant  avec  lui,  est  tenu 
des  frais  occasionnés  par  l'action  publique 
dans  les  cas  prévus  par  le  code  pénal,  et 
même  lorsque  nulle  condamnation  princi- 
pale n'est  sollicitée  contre  lui  (*). 

(LU  Min.  PCB.,  —  G.  LCPÉE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  74  du  code  pénal ,  dans  les  cas  de 
responsabilité  civile  non  prévus  par  ce  code 
et  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  affaires 
criminelles,  correctionnelles  et  de  police,  les 
cours  et  tribunaux  doivent  se  conformer  aux 


(<)  Voy.  Br.,  cass.,  4  mai  1840  (Pane,  p.  384); 
Br.,  14  Dov.  1850  (ce  Rec,  1851,  p.  331  ). 

(*)  Contra  :  Bnix.,  cas».,  4  fév.  1856  (ce  Rec, 

PASIC,  185G.  —  2.^  PARTIS. 


dispositions  du  livre  IH,  titre  IV,  chap.  2, 
du  code  civil,  et  que,  suivant  Particle  1384 
de  ce  dernier  code,  le  père  est  responsable 
du  dommage  causé  par  ses  enfants  mineurs 
habitant  avec  lui  ; 

Attendu  que  la  prévenue,  convaincue  de  vol 
avec  escalade,  était  mineure  et  habitait  avec 
François-Joseph  Lepée,  son  père,  à  l'époque 
où  le'délit  dont  il  s'agit  a  été  commis;  d'où 
il  suit  que  ce  dernier  est  civilement  respon- 
sable de  ce  délit  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  civile  s'étend 
à  toutes  les  réparations  civiles  du  fait  d'où 
elle  dérive ,  et  qu'ainsi  elle  s'applique  non- 
seulement  aux  dommages  causés  par  ce  fait, 
mais  encore  aux  frais  qui  en  sont  la  suite,  et 
dont  la  restitution  au  trésor  public  a  pour 
objet  de  l'indemniser  des  avances  par  lui 
faites  pour  parvenir  à  la  répression  du  délit; 
qu'au  surplus  les  termes  de  Particle  194  du 
code  d'instruction  criminelle  ne  laissent  au- 
cun doute  à  cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  réforme...;  émendant, 
condamne  Lepée,  comme  civilement  respon- 
sable, aux  frais,  etc. 

Du  22  février  1856.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr. 


OUTRAGES.  —  Magistrat  ron  présent. 

^article  223  du  code  pénal,  qui  punit  l'on- 
trage  par  paroles,  gestes  ou  menaces  envers 
les  magistrats  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est 
applicable  aux  offenses  faites  au  fonction- 
uaire  en  son  absence,  comme  en  sa  pré- 
sence (*). 

(LE  am.  PDB.,  —  c.  CORiriL.) 

La  cour  de  Liège,  saisie  de  cette  question 
après  cassation,  s'est  rangée  à  l'opinion  de  la 
cour  de  Bruxelles  dans  son  arrêt  du  29  dé- 
cembre 1855,  rapporté  dans  ce  Rec,  1856, 
1"  partie,  p.  99. 

ARRtT. 

Là  COUR;  —  Attendu  que  l'article  222 
du  code  pénal  ne  limitant  pas  sa  disposition 
au  cas  où  le  magistrat  outragé  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  est  présent,  lors- 


1856,  1 ,  99),  et  les  aulorités  citées  en  note. 
Voyez  Parréi  suivant. 
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que  Toulragc  donl  il  est  Tobjet  est  proféré, 
il  en  résulte  qu'elle  s'applique  également  à 
rbypothèsc  où  il  est  absent; 

Qu'il  doit  en  être  ainsi,  à  moins  de  suppo- 
ser que  l'outrage  n'est  pas  possible  envers 
une  personne  absente;  mais  attendu  que 
l'outrage,  comme  la  calomnie,  peut  avoir 
pour  objet  une  personne  absente  de  même 
qu'une  personne  présente  ;  que  la  loi  elle- 
même  le  reconnaît  en  punissant,  dans  l'ar- 
ticle 575,  les  injures  ou  expressions  outra- 
geantes alors  qu'elles  sont  seulement  écrites 
et  distribuées  ;  que  c'est  dans  le  même  esprit 
que  la  loi  du  16  mai  18â9  punissait  l'outrage, 
comme  l'injure  et  la  calomnie,  par  la  voie  de 
la  presse  ; 

Attendu  que  les  expressions  :  l'outrage 
fait  à...  OM  dirigé  contre.,,  dont  la  loi  se  sert 
dans  les  art.  â^4  et  225,  dissipent  le  doute 
que  pourraient  laisser  les  termes  de  l'arti- 
cle â2â  :  reçu  quelque  outrage..,,  les  mots  : 
outrage  fait  ou  dibigé...  qui  sont  employés 
dans  le  même  sens  que  les  mots  :  outrage 
REÇU,  pouvant  aussi  bien  s'appliquer  à  la  per- 
sonne absente  qu'à  la  personne  présente  ; 

Attendu  que  si  le  décret  des  19-ââ  juillet 
1791  et  le  code  du  5  brumaire  an  iv,  en  ne 
punissant  les  outrages  par  paroles  envers  un 
magistrat  que  lorsque  celui-ci  était  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  supposent  néces- 
sairement sa  présence,  il  n'en  résulte  pas  que 
cette  supposition  soit  admissible  dans  celui 
des  cas  prévus  par  l'article  222  du  code  pénal 
où  l'outrage  est  dirigé  contre  un  magistrat 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  son  ministère, 
parce  que,  dans  le  premier  cas,  la  supposi- 
tion de  la  présence  est  physiquement  néces- 
saire, tandis  que,  dans  le  second,  la  néces- 
sité de  cette  supposition  n'existe  pas  ; 

Que  si  l'outrage,  fait  hors  la  présence  du 
fonctionnaire  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  revêt  un  caractère  de  gravité  moin- 
dre que  s'il  était  présent,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'une  atteinte  est  portée  à  son  carac- 
tère et  que  le  résultat  est  le  même  vis-à-vis 
de  ceux  qui  l'ont  entendu  proférer  ; 

Qu'au  surplus,  les  juges,  en  usant  de  la 
latitude  que  la  loi  leur  accorde  dans  ce  cas, 
peuvent  prononcer  une  peine  plus  ou  moins 
rigoureuse,  d'après  la  gravité  de  l'outrage, 
suivant  qu'il  est  proféré  publiquement  on 
non,  en  présence  ou  en  l'absence  du  fonc- 
tionnaire qui  en  est  l'objet; 

Attendu  que  les  expressions  consignées 
dans  le  jugement  dont  est  appel,  et  dont  le 
prévenu  est  déclaré  coupable,  constituent, 
d'après  ce  qui  précède,  l'outrage  prévu  par 


l'article  222  du  code  pénal,  maisqu*il  existe. 
dans  l'espèce,  des  circonstances  atténuantes  ; 
Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de  ren- 
voi après  cassation,  et  faisant  droit  sur  rap- 
pel interjeté  par  le  ministère  public,  met  â 
néant  le  jugement  donl  est  appel,  en  ce  qu'il 
a  déclaré  l'article  222  du  code  pénal  non 
applicable  aux  faits  dont  il  s'agit,  et,  par 
suite,  acquitte  le  prévenu;  émendant,  con- 
damne, etc.. 

Du  19  mars  1856.  —  Cour  de  Liège.  - 
Chambre  correctionnelle. 


OUTRAGES.  —  Paroles  octraceantes.  — 
Magistrat  non  PRtSBiiT. 

L'article  232  tiu  code  pénal  est  applicable 
alors  même  que  les  outrages  sont  profèièt 
en  l'absence  du  magistral  outragé. 

Des  paroles  impliquant  l'imputation  d'igno- 
rance et  la  manifestation  du  mépris  pour 
la  conduite  d'un  bourgmestre  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fondions  constituent 
des  outrages  dans  le  sens  de  l'article  933 
précité. 

(le  min.  pub. y  —  G.  CLOCHERET.) 

Le  bourgmestre  d'Aiseau  avait  dressé  pro- 
cès-verbal constatant  des  dégâts  commis  à 
des  propriétés  mobilières  en  présence  du  pré- 
venu. Celui-ci,  étranger  à  la  commune  d'Aj- 
seau,  s'y  trouvant  dans  un  cabaret,  avait  dit  : 
tt  Vous  avez  un  beau  niayeur  à  Aiseau.  il 
«c  fait  des  embarras  pour  des  riens  ;  c'est  un 
«I  mayeur  de  m....  que  vous  avez.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
dans  le  courant  de  février  dernier,  dans  un 
cabaret  de  la  commune  d'Aiseau  et  ce  à  l'oc- 
casion d'un  procès-verbal  dressé  par  le  bourg- 
mestre de  cette  commune,  le  prévenu  a  pro- 
féré contre  ce  magistrat  les  paroles  reprises 
au  jugement  dont  il  est  appel  et  antres  rela- 
tées par  les  témoins  entendus  ;  que  ces  pa- 
roles impliquent  l'imputation  d'ignorance  et 
témoignent  évidemment  d'un  profond  mé- 
pris pour  la  conduite  qu'avait  tenue  ce  bourg- 
mestre en  dressant  le  susdit  procès-verbal, 
tendent  ainsi  à  inculper  l'honneur  de  ce  ma- 
gistrat et  constituent  par  conséquent  des  ou- 
trages par  paroles  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  punis  par  les 
dispositions  de  l'article  222  du  code  pénal. 
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lequel  ne  distingue  pas  si  les  paroles  outra- 
geanles  ont  été  proférées  en  face  ou  en  l'ab- 
sence du  magistrat;  qu'on  ne  peut  tirer  d'au- 
cune expression  dudit  article  ni  des  suivants 
la  conséquence  nécessaire  que  telle  distinc- 
tion doive  être  faite  et  que  la  présence  du 
magistrat  soit  requise  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  dudit  article  ; 

Attendu  qu'il  peut  se  faire  dans  beaucoup 
de  circonstances  que  l'outrage  ne  soit  pas 
moins  grave  pour  avoir  été  perpétré  en  l'ab- 
sence du  magistrat;  que  l'atteinte  portée  à 
son  caractère  et  à  son  honneur  sera  la  même 
dans  les  deux  cas  ;  que  dans  tous  les  deux  il 
y  a  offense  envers  l'autorité  établie  et  par 
conséquent  délit  contre  la  paix  publique  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  du 
ministère  public,  et  statuant  par  défaut,  con- 
damne à  un  mois  d'emprisonnement... 

Du  9  mai  18156.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4»  chambre. 


COMPÉTENCE.  —  Propriété  (questiou  db). 
—  Concession  de  mire. 

Leê  tribunaus  sont  compétente  pour  eon-- 
naître  de  la  demande  du  propriétaire  de  la 
êurface  tendante  à  la  êuppresiioti  d'un  che- 
min et  de  dépôts  établie  par  le  concession- 
naire de  la  mine  sur  la  superficie  comprise 
dans  le  périmètre  de  la  concession,  (Const., 
art.  02. } 

Peu  importe  que  les  concessionnaires  pré- 
tendent avoir,  en  vertu  de  V arrêté  de  con- 
cession, droit  d'établir  où  bon  leur  semble 
dans  le  périmètre  de  leur  concession  des 
chemins  et  des  dépôts  sans  qu'ils  aient  be^ 
soin  de  la  permissioti  du  propriétaire  de  la 
superficie.  C'est  là  un  moyen  de  défense 
qui  rentre  dans  la  discussion  du  fond. 

(VEUVE  MONCHRVn,  —  G.  LA  SOCIÉTÉ  CHARBON. 
DES  BOIS  DE  GIVES.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Uuy,  du  27  juill. 
181S4,  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la 
suppression  d'un  chemin  de  fer  et  de  dépôts 
de  charbons  établis  sur  le  terrain  de  la  de- 
manderesse, mais  dans  le  périmètre  de  la 
concession  des  défendeurs,  qu'elle  fonde  cette 
demande  sur  ce  que  ce  chemin  et  ces  dépôts 
ont  été  établis  sans  sa  permission  et  que,  dans 
tous  les  cas ,  il  était  possible  de  les  placer 
d'une  manière  moins  nuisible  pour  elle  et 
tout  aussi  avantageuse  pour  les  défendeurs  ; 


K  Attendu  que  ceux-ci  déclinent  la  com- 
pétence du  tribunal ,  par  le  motif  qu'en  vertu 
de  leur  arrêté  de  concession  ils  ont  le  droit 
d'établir  où  bon  leur  semble  dans  le  périmè- 
tre de  leur  concession ,  des  chemins  et  des 
dépôts  sans  qu'ils  aient  besoin  de  la  permis- 
sion du  propriétaire  de  la  superOcie ,  ni  de 
s'entendre  préalablement  avec  lui  à  ce  sujet, 
étant  seuls  juges  des  besoins  et  des  nécessités 
de  leur  exploitation  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  défendeurs  invoquent  un  droit  qui 
leur  est  contesté  par  la  demanderesse; 

H  Attendu  que  ce  droit  est  en  opposition  au 
droit  de  propriété  de  celle-ci  et  que  l'un  et 
l'autre  constituent  des  droits  civils  ; 

tf  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  92  de 
la  constitution,  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils  sont  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  les  défendeurs  ne 
demandent  pas  le  renvoi  devant  une  autre 
juridiction  ;  qu'ils  n'en  indiquent  même  au- 
cune qui  serait  compétente,  se  bornant  à  pré- 
tendre qu'ils  sont  seuls  juges  en  leur  propre 
cause;...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclara 
compétent.  — -  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  dame 
veuve  Moncheur,  ici  intimée,  demande  la 
suppression  ,  avec  dommages-intérêts ,  d'ua 
chemin  de  fer  et  des  dépôts  de  charbon  qui 
ont  été  établis  sans  son  consentement  dans 
un  bois  qu  elle  possède  avec  ses  enfants,  que 
par  celle  demande  elle  revendique  un  droit 
(le  propriété  qui  est  essentiellement  du  res- 
sort des  tribunaux  ;  qu'à  la  vérité,  la  société 
charbonnière  appelante  prétend  avoir  le  droit 
d'occuper  les  terrains  nécessaires  à  son  exploi- 
tation ,  sans  l'inlervention  des  propriétaires 
de  la  surface;  mais  que  ce  n'est  là  qu'un 
moyen  de  défense  qui  rentre  dans  la  discus- 
sion du  fond  et  n'ôle  pas  à  la  demande  le  ca- 
ractère qui  lui  appartient  à  l'endroit  de  la 
compétence  ; 

Considérant  que  par  la  constitution  de  la 
mine  en  propriété  distincte  et  séparée,  la  loi 
n'a  pas  voulu  sacritier  le  sol,  qui  est  la  pro- 
priété la  plus  ancienne  comme  la  plus  pré- 
cieuse; que  le  juge  doit  concilier  les  intérêts 
de  l'une  et  de  l'autre,  en  prononçant  dans  les 
débats  qui  surgissent  entre  le  concessionnaire 
et  le  maître  du  fonds  ; 

Considérant,  sur  les  cinquième  et  sixième 
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chefs  des  conclusions  de  la  société  appelante, 
que  les  premiers  juges  ont  dû  préalablement 
déclarer  leur  compétence  en  laissant  aux  par- 
lies  la  faculté  de  plaider  au  fond  sur  leurs 
prétentions  respectives  ;  qu'ils  ont  dû  procé- 
der ainsi  pour  ne  pas  diviser  le  litige;  qu'il 
n*y  a  donc  pas  omission  de  leur  part  et  moins 
encore  lieu  à  évocation  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  la  société 
appelante,  met  Tappellation  à  néant. 

Ou  24  juillet  1884.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  chambre.  —  PI,  MM.  Moreau,  de  Huy  , 
et  Robert. 


CHASSE.  —  Bois.  —  Pobrsdite.  —  Copie. 

—  Procès-verbal.  —  Acte  d'affirmation. 

—  Code  forestier  iiodvead. 

Leâ  délitg  de  chaêse,  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  ne  doivent  pas  être 
constatés  et  poursuivis  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  délits  forestiers  proprement 
dits, 

La  loi  du  19  décembre  1854  n*a  pas  y  sur  ce 
point  y  dérogé  à  la  loi  spéciale  sur  la  chasse, 
du  26 /évr/er  1846. 

(HCBIR,  —  G.  LE  HIITISTftRE  PUBLIC.) 

Hubin ,  prévenu  de  délit  de  chasse  pour 
avoir  fait  usage  de  bricoles  propres  à  pren- 
dre le  lièvre,  fut  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Namur  et  condamné  par 
défaut. 

Sur  opposition  intervint  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

u  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
délit  de  chasse  ;  que  dès  lors,  et  pour  en  as- 
surer la  répression ,  il  faut  recourir  à  la  loi 
spéciale  du  26  février  1846,  qui  fixe  à  la  fois 
les  règles  et  la  marche  à  suivre  en  semblable 
occurrence  ; 

«  Attendu  que,  parmi  les  modes  adoptés 
pour  la  recherche  et  la  constatation  de  sem- 
blables délits,  figurent  les  rapports  et  procès- 
verbaux  non-seulement  des  gardes  champê- 
tres, mais  aussi  des  gardes  particuliers  et 
forestiers,  lesquels  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire  et  se  trouvent  soumis  à  la 
prescription  d'un  mois  (art.  12,  13  et  15); 

u  Que,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  2  de 
la  loi  précitée ,  les  poursuites  ont  générale- 
ment lieu  d'ofiice,  conformément  au  droit 
commun  (art.  16  de  ladite  loi  et  182  du  code 
d'iostr.  crim.); 


«t  Attendu  qu'aucune  des  dispositions  pré- 
citées n'exige  qu'il  soit  donné,  avec  la  cîu- 
tion,  copie  du  procès-verbal  et  de  l'affirma- 
tion; 

«  Qu'en  vain,  pour  établir  le  système  con- 
traire, on  se  prévaut  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 133  du  nouveau  code  forestier,  rappro- 
chée des  articles  120  et  121  du  même  code; 

«c  Qu'il  suffit  de  se  pénétrer  de  l'esprit  de 
ces  dispositions  pour  rester  convaincu  qoe 
telle  n'a  pas  été  la  pensée  da  législateur  dans 
,  l'espèce  qui  nous  occupe,  et  que  ces  mêmes 
dispositions  ont  été  adoptées  dans  an  antre 
ordre  d'idées  ; 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison 
des  articles  120  et  121  précités,  que  si  les 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
et  forêts  sont  généralement  soumis  au  régime 
forestier,  il  existe,  nommément  au  point  de 
vue  des  poursuites,  une  différence  essentielle 
entre  les  délits  forestiers  proprement  dits  et 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  et 
forêts; 

«  Que  cette  distinction  ressort  des  expres- 
sions diverses  dont  s'est  servi  le  législateur, 
en  attribuant  aux  agents  et  gardes  forestiers 
le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les  dé- 
lits et  contraventions  en  matière  forestière  et 
de  chasse  (art.  121); 

tt  Attendu  qu'en  leur  conférant  de  nou- 
veau ces  attributions,  le  législateur  n'est  pas 
censé  avoir  voulu  déroger  à  la  loi  spéciale  sor 
la  matière  ; 

u  Que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute 
à  cet  égard,  il  disparaîtrait  en  présence  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  lors  de  l'adoption 
du  nouveau  code  forestier,  puisque,  dans  le 
cours  de  cette  discussion ,  il  a  été  reconnu 
qu'on  ne  pouvait  évidemment  pas  ranger 
les  délits  de  chasse  sous  la  dénomination  des 
délits  forestiers,  et  que  ce  n'était  pas  sans 
motifs  que  dans  l'article  121 ,  qui  parle  des 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière 
et  de  chasse,  on  s'était  servi  de  deux  expres- 
sions différentes  ; 

«  Qu'au  surplus,  la  nécessité  de  donner 
aux  délinquants  copie  des  procès-verbaux  et 
de  l'acte  d'affirmation  se  conçoit  dans  les  cas 
où  ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  alors  que  lesdits  délin- 
quants doivent  en  connaître  le  contenu  â 
l'effet  de  pouvoir  prendre  parti  ;  ce  qui  n*a 
pas  lieu  dans  l'hypothèse  contraire  ; 

«  Qu'enfin,  en  poussant  aux  dernières 
limites  le  système  d'assimiler  aux  délits  fo- 
restiers les  délits  de  chasse  commis  dans  les 
bois  et  forcis,  il  en  résulterait  cette  consc- 
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quence  inadmissible,  que  les  procès-verbaux, 
en  celle  malière,  feraient  alors  foi  jusqa*à  in- 
scription (Te  faux  et  ne  seraient  prescripti- 
bles que  par  trois  mois.  » 

Par  ces  motifs  le  tribunal  écarta  le  moyen 
de  nullité  de  l'assignation  notifiée  au  prévenu. 

Appel  par  Hubio. 

ABRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'avant  le  nou- 
veau code  forestier  du  19  décembre  1854, 
il  existait  diverses  controverses,  notamment 
sur  le  point  de  savoir  si  Fadministralion  fo- 
restière avait  qualité  pour  poursuivre  les 
délits  de  chasse  dans  les  bois  soumis  à  sa 
surveillance,  sans  plainte  du  propriétaire, 
lorsque  le  droit  de  chasse  avait  été  affermé, 
et  que  le  délit,  ayant  été  commis  en  temps 
ouvert,  ne  consistait  que  dans  le  défaut  de 
permis  de  port  d'armes  ; 

Que  la  même  controverse  existait  en  ce  qui 
concerne  rétendue  du  ressort  dans  lequel  les 
gardes  forestiers  avaient  qualité  pour  recher- 
cher les  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière  et  de  chasse  ; 

Que  ces  difficultés  ont  pris  fin  par  les  ar- 
ticles lâO  et  121  du  code  forestier  qui,  en 
continuant  à  charger  l'administration  fores- 
tière des  poursuites  en  réparation  de  tous 
délits  et  contraventions  dans  les  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  ont,  d'autre  part, 
fait  mention  des  délits  de  chasse,  en  ajoutant 
que  les  gardes  forestiers  étendent  leur  sur- 
veillance dans  l'arrondissement  en  entier 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermen- 
tés, tandis  que  les  articles  S  de  la  loi  des 
15-29  septembre  1791  el  53  de  la  circulaire 
ministérielle  du  19  mars  1831,  intervenue 
ainsi  après  le  code  d'instruction  criminelle, 
article  16,  semblaient  restreindre  celle  sur- 
veillance aux  bois  et  forêts  qui  leur  étaient 
plus  directement  confiés,  selon  leur  triage 
respectif; 

Attendu  que  la  loi  sur  la  chasse  du  16  fé- 
vrier 1846,  combinée  avec  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  renferme  un  système  com- 
plet de  législation  sur  cette  malière  spéciale, 
et  qu'on  ne  peut  induire  de  la  simple  mention 
du  mot  chasse,  dans  l'article  121  du  code  fo- 
restier, une  innovation  qui  détruirait  toute 
l'économie  de  ces  lois,  soit  quant  aux  forma- 
lités et  à  la  validité  des  poursuites  et  de  la 
citation,  soit  quant  à  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux,  soit  quant  à  la  prescription  ; 

Que  pareille  innovation,  qui  aurait  dû  être 
formellement  exprimée,  ne  résulte  d'aucun 


texte  du  nouveau  code  et  se  trouve  repoussée 
par  les  discussions  ; 

Qu'en  effet,  lors  des  discussions  à  la  cham- 
bre des  représentants  sur  l'article  1 20,  devenu 
Tarticle  121  du  nouveau  code,  le  ministre  de 
la  justice  a  répondu,  après  interpellation, 
qu'on  ne  peut  évidemment  pas  ranger  les  dé- 
lits de  chasse  sous  la  dénomination  de  délits 
forestiers,  et  qu'en  parlant  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière  et  de  chasse, 
on  s'est  servi  de  deux  expressions  différentes 
(séance  du  3  mars  1852,  Ann.  parl.y  p.  719). 

Qu'il  en  est  de  même  du  rapport  de  M.  Orts, 
qui  a  déclaré  que  cet  article  1 20  organise  un 
principe  posé  dans  l'article  précédent,  en  dé- 
terminant la  compétence  et  les  attributions 
de  police  judiciaire  confiées  aux  divers  fonc- 
tionnaires, et  que  c'est  pour  éviter  toute 
équivoque  que  la  commission  a  proposé  d'a- 
jouter, après  les  mots  délits  et  contraventions 
qui  se  trouvaient  dans  le  projet  primitif, 
ceux-ci  :  en  matière  forestière  et  de  chasse  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  qu'au  point  de 
vue  unique  de  la  compétence  et  des  attribu- 
tions que  ces  mots  ont  été  introduits  dans  le 
nouveau  code ,  et  sans  qu'on  puisse  induire 
de  l'article  133  une  dérogation  à  la  législa- 
tion préexistante  sous  l'empire  de  laquelle 
l'article  9,  titre  IX,  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791  exigeait  déjà  qu'il  fût  donné  copie 
des  procès- verbaux  aux  prévenus  en  matière 
forestière  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'un  procès-verbal  dressé  dans  un  bois 
communal  par  un  garde  forestier  particulier  ; 
que  l'article  121 ,  qui  concerne  exclusivement 
les  agents  et  gardes  forestiers,  n'est  point 
rappelé  dans  l'article  181  ;  que  s'il  était  vrai 
que  les  dispositions  du  nouveau  code  fores- 
tier, sur  lesquelles  on  s'appuie,  fussent  ap- 
plicables en  matière  des  délits  de  chasse 
commis  soit  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  soit  dans  les  bois  des  particuliers, 
il  en  résulterait  que  la  loi  sur  la  chasse  de 
1846  ne  resterait  debout  sous  ce  rapport  que 
quant  aux  propriétés  rurales  et  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres,  ce  qui  est 
inadmissible  ; 

Attendu  que  le  délit  de  chasse  dont  il  s'agit 
a  été  commis  le  28  janvier  1856,  et  que  ce 
procès-verbal  a  été  affirmé  le  même  jour  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme. 

Du  5  juin  1856.  —  Cour  de  Liège.  —  Ch. 
curreclionnelle. 
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ORDRE.  —  Appel.  -  Délai.,-  Saisi.  — 
Huissier  comhis. 

Lorsqu'un  jugement  rendu  contre  une  par- 
tie représentée  par  un  avoué  porte  néan- 
moins désignation  d*uu  huissier  commis 
pour  te  signifier,  mais  avec  la  mention 
(ju'eUe  n'était  faite  que  pour  autant  que  de 
besoin,  la  signification  faite  par  un  huis- 
sier autre  que  celui  commis  est  valable^ 

L'article  f63  du  code  de  procédure,  qui  veut 
que  l'appel  du  Jugement  qui  a  statué  sur 
les  contredits  ou  contestations  soit  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué,  ne  fait  aucune  distinction  entre  ta 
partie  saisie  et  les  créanciers  contestants. 
Peu  importe  qu'il  se  soit  agi  d'un  diffé- 
rend sur  le  chiffre  de  la  créance  contes- 
tée par  le  saisi.  L'article  765  s'applique 
à  tout  contredit,  quel  qu'en  soit  la  na- 
ture («). 

(de  HOUPESCB,  —  G.  HE8SEL.) 

Après  radjodication  du  domaine  de  Wis- 
becq  exproprié  sur  la  dame  de  Uompesch,  ua 
ordre  fut  ouvert  pour  Ja  distribution  du  prix. 
La  collocation  provisoire  fut  arrêtée  par  pro- 
cès-verbal du  9  novembre  18î)3. 

La  société  Messel  fut  colloquée  :  1<*  pour  la 
somme  de  400,000  francs  ;  2»  60,000  francs 
pour  trois  années  d'intérêts;  5<>  40,000  francs 
pour  intérêts  échus  postérieurement. 

La  dame  de  Hompesch  fit  opposition  à 
cette  collocation  le  19  janvier  1854.  Elle  pré- 
tendit que  Je  capital  admis  devait  subir  plu- 
sieurs déductions,  que  des  sommes  reçues,  et 
qu'il  fallait  imputer,  devaient  le  réduire  en- 
core; qu'il  y  avait  Heu  à  retrancher  137,134 
francs  S5  cent.  Un  jugement  du  12  juiHet 
1854  rejeta  par  défaut  cette  opposition.  Ap- 
pel, qui  fut  rejeté  par  arrêt  de  cette  cour  du 
^5  novembre  1854,  rapporté  an  1855,  p.  419. 

La  dame  de  Hompesch  interjeta  un  nouvel 
appel  le  18  novembre.  L'intimée  conclut  à 
ce  que  cet  appel  fût  déclaré  non  recevable, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  dû ,  aux 
termes  de  l'art.  763  du  code  de  procédure, 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication à  avoué  du  jugeme^it,  faite  le  1 9  août, 
tandis  qu'il  l'avait  été  plus  de  deux  mois 
après. 

L'appelante,  pour  écarter  le  moyen  de  nul- 


(*)  Voy.  Meiz,  7  janvier  1814;  Paris,  cass.,  1" 
avril  18l6j  Dalloz,'i.  21,  p.  585,  rio  5;  Bcrrial, 


lilé,  se  fondait  sur  ce  que  le  jugement  par 
défaut,  dont  appel,  portait  commission  d'un 
huissier  spécialement  chargé  de  la  significa- 
tion ,  et  que  partant  il  y  avait  nullité  sub- 
stantielle; que  la  signification  vantée  par  l'in- 
timée n'avait  aucun  caractère  légal ,  et  qoe 
par  suite  il  n'y  avait  pas  d'acte  l^al  qui  pot 
faire  courir  le  délai  d'appel.  Subsidiairemeni 
on  soutenait  que  l'art.  763  n'était  pas  appli- 
cable à  l'espèce,  où  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
contestation  relative  à  l'ordre  ni  du  rang  hy- 
pothécaire de  la  créance  de  la  société  Messel. 
mais  uniquement  d'une  contestation  sur  le 
chiffre  de  cette  prétendue  créance;  et  enfin 
que  cet  article  n'était  pas  applicable  à  la  par- 
tie saisie ,  mais  uniquement  aux  créanciers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugemcot 
dont  il  est  appel  ayant  été  rendu  contre  une 
partie  représentée  par  un  avoué ,  ne  devait 
pas  être  signifié  par  un  huissier  commis;  que 
si,  dans  l'espèce,  le  tribunal  en  a  commis  un, 
il  a  pris  soin  d'ajouter  qu'il  ne  le  faisait  qu'en 
tant  que  de  besoin  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  si- 
gnification du  jugement  précité  a  pu  être  ré- 
gulièrement faite  par  un  autre  huissier  ; 

Attendu  que  l'art.  763  du  code  de  procé- 
dure civile  ne  fait  aucune  distinction  entre 
la  partie  saisie  et  les  créanciers  contestants, 
mais  dit,  au  contraire,  d'une  manière  géoé* 
raie,  que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
les  contredits  ou  contestations  ne  sera  pas 
reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de 
sa  signification  à  avoué  ; 

Attendu  que  cette  signification  ayant  ea 
lieu  le  â1  août  1854,  et  l'appel  n'ayant  été 
Interjeté  que  le  18  novembre  1854,  celappd 
est  évidemment  tardif,  aux  termes  de  Tarticle 
précité  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  tardif 
et  par  suite  non  recevable. 

Du  9  déc.  1854.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
â»  ch.  —  PI,  MM.  Impens  et  Barbansoii. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Dohaces- 
iRTERÈTS.  —  Femme  mariée. 

Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  de- 
mandeur pour  une  cause  survenue  pen- 


p.  428;  Carré,  no3586  bis.  Voy.  aussi  Roiieo,  10 
mars  1824. 
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étant  le  cours  de  l'instance,  et,  par  exem- 
ple, au  sujet  de  faits  injurieux  insérés 
contre  lui  dans  les  actes  de  la  procédure, 
ne  peuvent  être  pris  en  considération  pour 
rendre  le  jugement  susceptible  d'appel  {*), 

Il  faut  qu'une  femme  mariée  soit  autorisée 
à  signer  l'endossement  d^un  billet  pour  que 
cette  signature  oblige  le  mari. 

Peu  importe  qu'elle  gère  les  affaires;  qu'elle 
tienne  les  écritures,  qu'elle  paye,  reçoive  et 
donne  quittance  (*).  —  Résolu  par  le  pre- 
mier Juge. 

(COSTITS,  —  C.  BOSQUET  ET  BEVBEO.) 

Le  sieor  Cosyns,  marchand,  assigna  le 
sieur  Bosquet,  cabarctier,  devanl  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  payement 
d*une  somme  de  1,730  francs,  montant  d*un 
billet  créé  par  Devred  à  Tordre  de  Bosquet, 
qui  l'a  passé  à  Vanderkelen  et  celui-ci  au  de- 
mandeur. 

Devred  fut  également  assigné  du  chef  de 
trois  effets  s*élevant  à  2,â61  francs. 

Cosyns  demanda  la  suppression  de  certains 
actes  de  procédure  qu*il  prétendait  contenir 
des  faits  injurieux  et  outrageants  dirigés 
contre  lui  par  Bosquet.  Il  conclut  à  5,000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Jugement  du  â3  avril  1853,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  le  demandeur  Cosyns  a  dès 
le  principe  soutenu  et  plaidé  que  la  signature 
F.  Bosquet,  se  trouvant  au  premier  endosse- 
ment du  billet  de  1,750  francs,  était  celle  de 
la  femme  Bosquet,  et  que  c'est  dans  cette 
hypothèse  qu'il  a  posé  divers  faits  à  la  preuve 
desquels  il  a  été  admis  par  jugement  inter- 
locutoire du  7  août  1834  ; 

it  Vu  ce  jugement  qui  admet  Cosyns  à 
prouver  :  1«  que  depuis  nombre  d'années 
François  Bosquet  a  une  forte  circulation  d'ef- 
fets à  laquelle  il  ne  fait  face  que  par  des  re- 
nouvellements ;  2»  «que  le  23  mai  1834,  il 
avait  à  solder  trois  eff^ets  de  300  francs  cha- 
cun, auxquels  il  n'a  pu  faire  face  qu'à  l'aide 
des  fonds  de  Vanderkelen;  et  5°  que  sa  femme 
gère  habituellement  ses  aff'aires  commer- 
ciales et  signe  pour  lui  ; 

u  Vu  les  procès-verbaux  d'enquêtes...  ; 

K  Attendu  que  la  femme  est  en  puissance 
de  mari,  et  que  rien  ne  prouve  qu'elle  a  été 


par  celui-ci  autorisée  à  signer  l'endossement 
du  billet,  qu'en  admettant  même  qu'elle  gère 
les  aff'aires  du  commerce  de  son  mari,  qu'elle 
tient  les  écritures,  qu'elle  paye,  reçoit  et 
donne  quittance,  ces  actes  de  pure  adminis- 
tration différent  essentiellement  de  l'engage- 
ment dont  s'agit  qui  crée  au  chef  du  mari 
une  obligation  dont  on  ne  voit  pas  la  cause, 
et  à  laquelle  il  est  demeuré  étranger  ; 

«  Attendu ,  en  conséquence ,  que  l'endos- 
sement du  billet  de  1,730  francs,  en  tant  qu'il 
émane  de  la  femme  Bosquet,  n'engage  pas  la 
responsabilité  du  mari,  n 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  de- 
mandeur non  recevable  ni  fondé,  et  lui  donna 
acte  des  réserves  qu'il  faisait  conlre  Bosquet, 
qu'il  prétendait  avoir  signé  lui-même  l'en- 
dossement du  billet  dont  il  s'agit  ;  avant  de 
faire  droit,  quant  à  Devred,  il  admit  la  preuve 
offerte  qu'il  était  commerçant,  ou  qu'il  s'était 
engagé  à  l'occasion  d'une  opération  de  com- 
merce. —  Appel. 

Cosyns  conclut  contre  Devred  au  paye- 
ment par  corps  de  la  somme  de  2,261  francs, 
et  contre  Bosquet  au  payement  de  celle  de 
1,750  francs,  et  ce  solidairement  avec  De- 
vred. Il  requit  la  suppression,  dans  les  actes 
de  la  procédure ,  des  faits  outrageants  posés 
par  Bosquet,  et  renouvela  sa  demande  de 
3,000  francs  de  dommages-intérêts.  Pour 
Bosquet,  on  conclut-  à  la  non-recevabiiilé  de 
l'appel. 

ABRtT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  Gn  de  non-recevoir ; 

Atiendu  que  l'action  dans  son  introduction 
à  l'égard  de  Bosquet  ne  présente  qu'une  de- 
mande de  l'importance  de  1,730  francs;  que 
dès  lors  cet  objet  principal  ne  dépassait  pas 
la  limite  dans  laquelle  le  tribunal  juge  en 
premier  et  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  la  conclusion  prise  ultérieu- 
rement pendant  l'instance,  en  dommages- 
intérêts,  n'a  point  changé  ce  caractère  pri- 
mitif de  l'action ,  par  la  double  raison  que 
cette  conclusion  est  toute  accessoire  et  que 
sa  cause  et  son  motif  ont  pris  naissance  dans 
le  cours  du  procès  ; 

Attendu  que  si  à  cette  demande  de  1,730 
francs  suivie  aussi  contre  Devred,  l'assignant 
a  joint  d'autres  so^inmes  réclamées  dudit  De- 
vred, il  n'y  a  rien  là  qui  lie  ces  autres  récla- 


(*)  Voy.  Dalioz,  i.  8.  p.  252,  n»  6,  édit.  in-S»; 
Pari»,  rejet,  21  décembre  1825;  Poster,  franc,. 
Table,  v*  Dernier  ressort,  n»»  517  el  323;  Dal- 
ioz, Rép.,  t.  15,  p.  137. 


(')  ^oy.  Nongiiier,  Lettre  de  change,  n»  60; 
DoranlOD,  t.   2,  n»  484;  Dalioz,  t.  12,  p.  218; 
Paris,  cass.,  25  janvier  1821  ;  Table  de  la  Pasic, 
I  franc.,  v®  Femme,  no»50  cl  suiv. 
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malîons  indivisiblement  à  celle  de  1,750  fr. 
vis-à-vis  de  Bosquet,  el  conséqaemmenl  rien 
qui  ait  pu  nuire  à  sa  vraie  et  primitive  po- 
sition au  point  de  vue  d'être  jugé  en  dernier 
ressort  quant  au  chef  qui  le  concernait  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  Gn  de  non-recevoir 
contre  l'appel,  quant  à  Bosquet,  est  fondée, 
bien  qu'elle  ne  le  soit  pas  pour  ce  qui  con- 
cerne Devred  ,  vu  que  l'ensemble  de  ce  qui 
lui  est  réclamé  par  les  différents  chefs  qui  le 
concernent  excède  la  somme  du  dernier  res- 
sort, et  que  le  litige  porte,  quant  à  lui,  sur 
une  question  de  contrainte  par  carps  pour 
toutes  les  sommes  réclamées; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Gloquette  en- 
tendu ,  et  de  son  avis ,  dit  l'appel  non  rece- 
vable  à  l'égard  de  Bosquet  ;  condamne  rap- 
pelant aux  dépens  envers  ledit  Bosquet ,  dit 
l'exception  de  non-recevabilité  de  l'appel  non 
fondée  en  ce  qui  concerne  Devred,  et  dé- 
boute celui-ci  de  cette  exception  ;  ordonne 
que  la  cause  soit  plaidée  au  fond  entre  ledit 
Devred  et  l'appelant  ;  réserve  les  dépens. 

Du  19  déc.  185«.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch. 


PROCÈS-VERBAL.  —  Délit  maritime.  — 
Désertion.  —  Affirmation.  —  Preuve. 
—  Rôle  d'équipage. 

Le  procès-verbal  dressé  sur  la  plainte  d'un 
capitaine  de  navire  de  la  marine  mar- 
chande ne  peut,  à  défaut  d'affirmation 
par  le  plaignant,  faire  par  lui-même  foi 
en  justice  à  l'effet  de  constater  un  délit 
maritime  («).  (Loi  du  21  juin  1849,  an.  50.) 

Le  rôle  d'équipage  certifié  par  le  commissaire 
maritime  peut  faire  preuve  suffisante  pour 
constater  le  délit  de  désertion.  { Arrêté  du  8 
mars  1843,  art.  18.) 

(LE  MINISTÈRE    PURLIC  ,  —  C.   PAUL!   JOHANNI.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  21  juin  1849,  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  consuls  elles  commis- 
saires maritimes,  pour  faire  foi  en  justice  par 
eux-mêmes  jusqu'à  preuv^conlraire,  doivent 
être  entourés  des  garanties  que  celte  loi  a 
prescrites  ;  qu'au  nombre  de  ces  garanties  se 


(')  L'affirmaiioo  est  une forinalilé  siibsiaolielle. 
Voy.  Morin,  DicL,  vU  affirmation  el  Procèê-rer- 
baux,  n»  1 1  ;  MaDgin .  Traité  des  procèa-verbaux, 


trouve  l'affirmation  sous  serment  à  faire  par 
le  capitaine  de  la  plainte  qu'il  doit  déposer 
entre  les  mains  desdits  consuls  et  commis- 
saires maritimes ,  avec  toutes  les  pièces  do 
procès  dont  l'instruction  sommaire  et  prépa- 
ratoire, y  compris  l'audition  des  témoins,  lai 
est  confiée  par  l'article  46  de  ta  même  loi; 

Attendu  que  le  législateur  a  si  bieh  consi- 
déré l'affirmation  sous  serment  comme  in- 
dispensable pour  que  le  procès-verbal  pût 
faire  foi  en  justice,  qu'il  en  a  voulu  asso- 
rer  l'exécution  par  la  sanction  pénale  d'une 
amende  de  50  francs  à  prononcer  contre  le 
capitaine  en  défaut  d'avoir  rempli  cette  for- 
malité, édictée  pour  remplacer  sa  déposition 
assermentée  en  justice; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  cette  formalité 
la  plainte  du  capitaine  n'a  plus  aucun  carac- 
tère légal  et  n'est  plus  qu'une  simple  relation 
à  laquelle  aucune  disposition  de  loi  n'attri- 
bue force  probante  ;  que  par  conséquent  ce 
procès- verbal  ne  peut  à  lui  seul  faire  foi  en 
justice  et  servir  à  constater  on  délit  mari- 
time; 

Mais  attendu  que  l'extrait  du  rôle  d'équi- 
page certiGé  par  le  commissaire  maritime, 
produit  au  procès- verbal,  constate  que  le  pré- 
venu ,  qui  était  porté  sur  le  rôle  d'équipage 
comme  matelot,  a  déserté  à  Bahia  le  1«'  dé- 
cembre 1855,  pendant  on  voyage  de  mer; 

Attendu  que  le  rôle  d'équipage ,  aax  ter- 
mes de  l'art.  18  de  l'arrêté  du  8  mars  1843. 
sert  à  établir  d'une  manière  authentique  le 
nombre  d'hommes  de  l'équipage  et  à  consta- 
ter les  désertions;  que  dès  lors  le  fait  est 
établi  à  suffisance  de  droit  ; 

Attendu  que  le  prévenu,  quoique  dûment 
assigné,  n'a  pas  comparu  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant;  émendant  et  statuant  par  défaut,  dé- 
clare le  prévenu  coupable  de  désertion ,  et 
par  application  des  articles  1â,  18,  19  el  7. 
litt.  A,  de  la  loi  du  31  juin  1849, 194  du  code 
d'instruclion  criminelle ,  *Kâ  du  code  pénal . 
condamne  le  nommé  Pauli  Johanni  à  1  mois 
d'emprisonnement ,  le  condamne  en  outre  â 
l'embarquement  pendant  deux  ans  sur  on 
bâtiment  de  l'Etat,  à  la  basse  paye  de  matelot 
de  5»  classe,  el  en  cas  de  non-embarquemeol, 
subsidiairement  à  un  emprisonnement  de 
six  mois. 

Du  S6  avril  1856.  —  Cour  de  Braxelles. 
—  4«  ch. 


Qo  112;  Fanslin  Hélie,  Théorie  du  code  d'insi. 
crim.,  t.  4,  n»  274;  Paris,  cass.,  10  déc.  1834. 
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PRESCRIPTION.  —  Mécanicien.  —  Mar- 
CBAND.  —  Machins  (  livraison  ),  —  Répa- 
rations.  —  OlITRIER. 

Un  constructeur  de  machine»  à  vapeur  qui 
a  livré  à  un  meunier  une  machine  à  va- 
peur propre  à  moudre  les  grains  n'est  soU' 
mis  ni  à  la  prescription  de  sis  mois  ni  à 
celle  d'un  an ,  quant  à  la  demande  en 
payement  de  la  machine  et  de  réparations 
X  faites  après  la  livraison  (*).  (Code  civil, 
art.  2271  et  3272.) 

(NAVSAU,  -7  C.  ROLAND.  ) 

Le  sieur  Roland,  constructeur  de  machi- 
nes à  vapeur,  fournit  au  sieur  Naveau,  meu- 
nier, une  machine  à  vapeur  propre  à  moudre 
les  grains  el  eut  à  y  faire  des  réparations  de- 
puis la  livraison.  Une  somme  de  4,439  fr. 
lui  était  due  de  ce  double  chef.  Action  en 
payement  devant  le  tribunal  de  Charleroi. 

Le  défendeur  invoque  la  prescription  des 
articles  SâTl  et  2272  du  code  civil. 

Jugement  du  10  mai  1854,  ainsi  conçu  : 

«(  En  ce  qui  concerne  le  prix  : 

«c  Attendu  que  le  demandeur  est  mécani- 
cien-constructeur de  machines  à  vapeur; 
que  s'il  est  vrai  qu'à  raison  de  cette  profes- 
sion il  doive  être  considéré  comme  un  com- 
merçant dans  le  sens  de  l'article  1'^'  du  code 
de  commerce,  par  le  motif  qu'il  exerce  habi- 
tuellement des  actes  de  commerce  en  ache- 
tant des  matières  premières  pour  les  reven- 
dre après  les  avoir  mises  en  œuvre  dans  les 
machines  qu'il  construit,  il  ne  s'ensuit  néan- 
moins pas  qu'il  soit  un  marchand  dans  le  sens 
de  l'article  2272  du  code  civil; 

«i  Attendu,  en  effet,  que  comme  mécani- 
cien il  utilise  bien  son  travail  et  ses  connais- 
sances dans  l'art  de  la  mécanique  sans  se 
livrer  aux  spéculations  de  commerce  pro- 
prement dit;  que  s'il  achète  du  fer,  du  cui- 
vre et  d'autres  matières  premières,  ce  n'est 
point  dans  un  but  mercantile,  mais  plutôt 
pour  exercer  son  industrie,  et  elles  n'entrent 
dans  le  prix  des  machines  que  pour  une  par- 
tie bien  minime  ; 

«  Attendu  que  les  machines  confectionnées 
sont  livrées  non  pas  au  commerce,  mais  aux 
particuliers  qui  en  ont  fait  la  commande  long- 
temps à  l'avance  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'elles  sont  des  marchandises  j  expression 


(«)  Voy.  Br.,  19  janv.  1809.  Mais  voy.  Tro- 
plQiigi  n^"  950. 

PASIC,  1856.  -  2r  PARTIR. 


par  laquelle  on  désigne  ordinairement  soit 
les  denrées ,  soit  toutes  autres  choses  brutes 
ou  manufacturées  qui  s'achètent  et  se  ven- 
dent dans  un  but  de  lucre  et  qui  font  géné- 
ralement l'objet  du  commerce  proprement 
dit; 

te  Attendu  que  l'article  2272  du  code  civil 
n'est  donc  pas  applicable  à  cette  partie  de  la 
demande  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'arti- 
cle 2271  dudil  code. 

M  En  ce  qui  concerne  les  réparations  : 

<(  Attendu  que  ce  dernier  article  doit  rece- 
voir ici  son  application,  puisqu'il  s'agit  de  jour- 
nées, fournitures  et  salaires  d'ouvriers  pré- 
tendument dus  depuis  plus  de  six  mois;...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  écarta  le  moyen 
de  prescription ,  en  ce  qui  concerne  le  prix, 
rejeta  l'autre  et  admit  le  demandeur  à  préci- 
ser la  somme  pour  laquelle  les  réparations 
entraient  dans  la  somme  qu'il  réclamait  glo- 
balement. —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 
.  Attendu  que  dans  l'article  2271  du  code 
civil  le  législateur  a  eu  en  vue  les  ouvriers 
proprement  dits,  dont  le  métier  consiste  en 
un  travail  matériel,  et  dont  les  journées, 
fournitures  et  salaires  se  payent  d'habitude 
de  suite  ou  dans  un  très-court  terme;  qu'on 
ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  le  mé- 
canicien-constructeur d'une  machine  à  va- 
peur ni  ses  travaux  de  construction  et  de  ré- 
parations qui  exigent,  comme  dans  l'espèce, 
de  la  part  de  celui  qui  les  a  faits,  du  talent  et 
des  combinaisons  appartenant  a  l'art  de  la 
mécanique;  que  l'article  précité  est  donc 
sans  application  au  présent  litige  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  prin- 
cipal, le  meta  néant;  statuant  sur  Tappel  in- 
cident, met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  éteinte  par  la  pres- 
cription de  six  mois  de  l'article  2271  du  code 
civil  l'action  en  payement  du  prix  des  répa- 
rations faites  à  la  machine  dont  s'agit  au 
procès ,  et  qu'il  a  par  suite  ordonné  de  pré- 
ciser la  somme  pour  laquelle  ces  réparations 
entrent  dans  le  cMffre  global  réclamé  ;  émen- 
dant ,  quant  à  ce ,  dit  pour  droit  que  l'arti- 
cle 2271  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à 
l'action  en  payement  du  prix  des  réparations 
en  question,  etc. 

Du  2  juillet  18K6.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PI.  MM.  Ladry  et  Delecourt. 
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DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  Iwten- 

TlOn    DE   NDIUE.    —    CROTAnCE   ERROTftE.  — 

Mauvaise  foi. 

EU  pnnhHable  le  prévenu  de  dénonciation 
calomnieuse  qui,  ne  produisant  point  fa 
preuve  d'avoir  été  induit  en  erreur  par  des 
rapports  méritant  croyance,  a  dû  connaî- 
tre la  fausseté  de  ses  imputations  faites  dans 
l'intention  de  nuire  (<). 

(DELE8TRÉ,  —  C.  LE  MlflISTÈRE  PUBLIC.) 

Jugement  du  Iribunal  correctionnel  de 
TurnhOQt,  du  1â  octobre  1855,  ainsi  conçu  : 

t(  Attendu  que  le  renvoi  de  la  présente 
procédure,  par  le  ministre  de  la  justice  au 
procureur  général,  avec  invitation  de  pour- 
suites du  chef  de  dénonciation  calomnieuse, 
comme  cela  résulte  de  la  dépêche  invoquée 
au  procès ,' contient  une  décision  virtuelle, 
par  Tautorité  compétente,  de  la  fausseté  des 
imputations ,  et  cela  dans  ce  sens  que ,  par 
suite  de  cette  décision,  Faction  du  ministère 
public  est  recevable  ; 

«c  Attendu  que  si.  par  conséquent,  le  juge 
n'a  plus  qu'à  examiner  le  caractère  des  im- 
putations et  la  mauvaise  foi,  avec  Tintention 
d'inculper  quelqu'un  injustement,  il  est  aussi 
résulté  de  la  déclaration  des  témoins  enten- 
dus à  l'audience  que  les  imputations  faites 
par  les  lettres  incriminées  n'ont  point  la  vé- 
rité pour  appui  ; 

u  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  imputa- 
tions par  les  lettres  précitées,  que  ces  impu- 
tations à  la  charge  de  DelobeL  directeur  du 
dépôt  de  mendicité,  sont  de  telle  nature  que 
tout  au  moins,  si  elles  contenaient  la  vérité, 
elles  enlèveraient  à  ce  fonctionnaire  la  con- 
fiance nécessaire  et  la  considération  due ,  et 
peut-être  même  l'exposeraient  à  des  mesures 
disciplinaires  ou  à  d'autres  mesures  répressi- 
ves; d'où  il  suit  qu'elles  renferment  une  dé- 
nonciation calomnieuse  punissable  en  vertu 
de  l'article  373  du  code  pénal,  si  elles  ont  été 
faites  méchamment; 

u  Attendu,  à  cet  égard,  que  la  contexture 
des  lettres  incriminées,  les  circonstances  ré- 
vélées par  l'instruction  à  l'audience,  celles 
antérieures  et  concomitantes  à  cette  instruc- 
tion, établissent  que,  par  ses  dires  et  in- 
sinuations ,  la  prévenue  a  agi  avec  intention 
méchante  envers  le  directeur  Delobel,  et  a 

(«)  Voy.  Jiilins  Clams.  Sent.,  lib.  V,  ^  fin., 
qa«$t.  LXII ,  n>«  4  et  8;  Chaavcaii,  no  5122,  et 


voulu  faire  servir  les  pouvoirs  et  rauloritéde 
ceux  à  qui  elle  a  adressé  ses  dénonciations 
écrites  comme  instrument  de  poursuites  à  h 
charge  du  directeur  dénoncé  ; 

«  Villes  articles...,  etc.,  condamne...  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  par 
l'instruction  que  la  prévenue  a ,  par  lettres 
adressées  les  31  janvier.  22  février,  5  el9  mars 
1835  à  l'autorité  judiciaire,  dénoncé  diffé- 
rents actes  d'abus  de  pouvoirs  et  de  cruautés 
à  la  charge  du  sieur  Delobel  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  comme  directeur  du  dépôt 
de  mendicité  à  Hoogslraelen  ; 

Attendu  que  ces  imputations  sont  controo- 
vées  ;  que  le  sieur  Delobel  n'a  point  excédé 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  ;  qu'il  n'a 
point  méconnu  les  dispositions  réglemen- 
taires en  punissant  disciplinai  rement  et  par 
nécessité  ;  qu'il  n'a  point  inOigé  ni  toléré  des 
punitions  excessives  ou  arbitraires  pour  main- 
tenir la  discipline  parmi  les  reclus  soumis  à 
sa  garde;  que  l'autorité  administrative,  ap- 
préciant l'administration  du  directeur  Delo- 
bel ,  a  approuvé  sa  conduite  en  témoignant 
de  la  sollicitude  dont  il  fait  preuve  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Attendu  que  la  prévenue  n'a  pu  produire 
aucune  preuve  d'avoir  été  induite  en  erreur 
par  des  rapports  ou  renseignements  méritant 
croyance;  que  la  persistance  et  la  multipli- 
cité de  ses  imputations  contraires  à  la  vérilê 
ne  permettent  point  de  supposer  sa  bonne 
foi  ;  qu'elle  a  dû  connaître  la  fausseté  de  ses 
imputations  faites  méchamment  et  dans  fin- 
tention  de  nuire  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  de  la  prévenue  à  néant... 

Du  24  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4®  chambre. 


DÉTENTION  ARBITRAIRE. 
d'Ecrod.  —  Excuse. 


Ordre 


L'usage  abusif  de  déposer  à  l'Amigo,  sam 
ordre  préalable  d'écrou,  ne  peut  être  inro- 
que  comme  excuse  d'une  dé'euiiou  arbi- 
traire par  le  gardien  de  l'Jmigo,  quix  '"''' 
çoit  et  détienty  sans  cet  ortire,  une  pereonnt* 
arrêtée  par  la  police,  {C.pén.^SiVi.  120etô4t  ) 


édii.  belge  de  1844,  t.  5,  p.  SM  ;  Dalloz.  Hép., 
\o  Dénonciation  calomnieuse,  n"  o6. 
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(vaudeisbrugcheii,  —  c.  le  ■m.  pdb.) 

Une  femme  fat  arrêtée  et  conduite  à  TA- 
inigo,  par  deux  agents  de  police,  sans  motif 
fondé,  fille  y  fui  reçue  sans  ordre  d'écrou. 
fie  prévenu  Vandenbrugghen,  gardien  de  la 
prison,  fit  des  démarches  réitérées  pour  ré- 
gulariser cette  détention.  Ayant  vainement 
recherché  les  agents  qui  avaient  opéré  l*ar* 
restation*  il  remit  la  personne  arrêtée  en  li- 
berté, après  une  détention  d'environ  trente- 
quatre  heures.  Les  agents  de  police,  auteurs 
de  l'arrestation,  furent  condamnés  en  vertu 
de  l'article  541  du  code  pénal  que  le  juge 
considéra  comme  applicable  aux  agepts  de 
la  force  publique  aussi  bien  qu'aux  simples 
particuliers,  conformément  à  la  jurispru- 
dence française  0),  contraire  sur  ce  point  à 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  (*).  L'article  120  du  code  pénal  fut 
appliqué  au  gardien  de  la  prison  qui  seul  in- 
terjeta appel. 

AERÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 341  du  code  pénal,  aucune  arrestation 
ou  détention  ne  peut  avoir  Heu  sans  ordre  des 
autorités  constituées,  et  hors  les  cas  où  la  loi 
ordonne  de  saisir  les  prévenus  ; 

Attendu  que  si,  avant  a  depuis  le  fait  dont 
il  s'agit,  les  agents  de  la  police  se  sont  per- 
mis de  déposer  à  l'Amigo,  ainsi  qu'on  l'a 
allégué,  des  personnes  arrêtées  par  eux,  et 
cela  sans  exhiber  un  ordre  d'écrou  au  gar- 
dien de  cette  prison,  c'est  là  un  abus  con- 
traire à  la  loi  qui  ne  peut  en  rien  excuser 
ledit  gardien  qui  reçoit  ainsi  d'une  manière 
irrégulière  et  illégale  les  personnes  arrêtées  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  repris  au  jugement, 
et  attendu  que  la  peine  infligée  n'est  pas  dis- 
proportionnée au  délit,  etc. 

Du  9  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4"  ch.  —  PL  M.  d'Aguilar. 


1»  AVOUÉ.   —  ConsTiTUTioPf  k  l'acdience. 

—  Rêitératioii .  —  2«  Faillite  (curateur). 

—  Pouvoirs. 

lo  Lorsque,  dans  une  instance  introduite  à 


(«)  Voy.  Paris,  cass.,  25  mai  1852. 
(*)  Voy.  Brax.,  cnss.,  11  mai  1839. 
(3)  Mais  voy.  Brux.,21  septembre  1631  ;  Carré, 


bref  délai,  l'avoué,  qui  a  déclaré  se  consti- 
tuer pour  le  défendeur,  ne  réitère  pas  sa  com- 
stitution  dans  le  jour,  il  y  a  lieu,  à  l'au- 
dience à  laquelle  la  cause  a  été  remise,  à 
accorder  défaut  contre  partie  (>). 

La  réitération  de  la  constitution  signifiée  en- 
tre l'obtention  du  défaut  et  la  prononcia- 
tion du  jugement  sur  te  profit  serait  inopé- 
rante, 

2»  Le  curateur  d'une  faillite  ne  représente 
pas  seulement  les  créanciers  chirographai' 
res;  il  a  qualité  pour  demander  la  réduction 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  sur  les 
biens  du  failli  (*).  —  Décidé  en  première  in- 
stance. 

(de  FLlRlfE,  ^  c.  DE  RIDOER.  ) 

Le  22  oct.  1852,  les  sieurs  Deridder  furent 
déclarés  eu  faillite.  Le  curateur  assigna ,  le 
14  janv.  1855,  le  sieur  Deflinne  devant  le  tri- 
bunal de  Tournai  en  radiation  partielle  des  in- 
scriptions prises  par  lui  à  charge  des  faillis. 
Un  avoué  déclara  à  l'audience  se  constituer 
pour  ces  derniers ,  mais  sans  réitérer  dans  le 
jour  sa  constitution,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 76  du  code  de  procédure.  Au  jour  auquel 
la  cause  fbt  remise,  cet  avoué  ne  se  présenta 
pas.  —  Défaut  fut  requis,  et,  le  17  mars,  in- 
tervint un  jugement  qui  l'adjugea.  —  Oppo- 
sition et  jugement  du  4  août  1853,  ainsi 
conçu  : 

u  Vu  le  jugement  par  défaut  rendu  par  ce 
tribunal  dans  la  cause  d'entre  parties  le  17 
mars  dernier,  auquel  il  a  été  formé  opposi- 
tion le  26  du  même  mois. 

«  Sur  le  premier  moyen  d'opposition  : 

«  Attendu  que  si  M*  Dnchâteau  a  déclaré 
à  l'audience  du  20  janvier  dernier  qu'il  oc- 
cupait pour  Deflinne-Duez,  il  n'appert  aucu- 
nement qu'il  aurait  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'article  76  du  code  de  proc.  civ. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

u  Attendu  que,  le  24  février  suivant,  il  y 
avait  encore  inaccomplisscment  de  ce  que 
prescrit  ledit  article,  et  qu'alors  vis-à-vis  de 
cet  état  de  choses,  le  demandeur  pouvait  et 
devait,  comme  il  l'a  fait,  requérir  défaut 
contre  partie;  que  si,  le  2  mars  dernier, 
dans  l'intervalle  de  l'audience  où  des  conclu- 
sions ont  été  prises  a  cette  fin  jusqu'au  jour 


n»  388;  Thomine,  n»  101. 

{*>)  Voy.  la  décision  au  fond  dans  ceUe  affaire 
dans  ce  Aecncil,  l^c  partie,  1855,  p.  76. 
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da  jugement,  pendant  qae  la  cause  était  sou- 
mise à  l'examen  du  ministère  public,  puis  à 
la  délibération  du  tribunal,  une  constitution 
d*ayoué  a  élé  signifiée  par  le  défendeur,  cet 
acte,  resté  d'ailleurs  ignoré  du  tribunal,  n'a 
pu  empêcher  la  prononciation  du  défaut  re- 
quis. 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

((  Attendu  que  la  cause  a  élé  introduite  à 
bref  délai  et  que  depuis  son  introduction 
jusqu'au  jour  dudil  jugement  il  n*est  sur- 
venu aucun  événement  de  nature  à  en  faire 
suspendre  les  suites ,  de  sorte  que  l'affaire 
était  en  état;  qu'une  seule  pièce  paraissait 
utile  pour  le  jugement  de  la  cause,  à  savoir  : 
le  titre  établissant  le  crédit  accordé  par  le 
défendeur  aux  faillis ,  pièce  qui  a  été  pro- 
duite; qu'au  surplus,  dans  tous  les  cas,  il 
échéait  pour  le  défendeur  de  se  présenter 
par  avoué  et  soulever  un  incident  sur  l'ab- 
sence de  pièces  nécessaires ,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu. 

t(  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  curateur  d'une  faillite 
est  chargé  de  sauvegarder  les  intérêt  de  la 
masse  et  de  liquider  promptement  ;  que  la 
masse  des  créanciers  a  intérêt  d'intervenir 
dans  les  questions  d'hypothèque,  puisquMl 
peut  se  faire  que  le  prix  des  immeubles  re- 
vienne aux  chirographaires ,  tout  an  moins 
en  partie,  et  qu'ainsi  l'action  du  demandeur 
qq.  n'était  ni  irrégnlière  ni  frustratoire. 

((  Sur  les  cinquième,  sixième  et  septième 
moyens  : 

<i  Inhérant  dans  les  motifs  énoncés  au  ju- 
gement dont  il  s'agit...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  non 
fondés  les  divers  moyens  d'opposition  pro- 
posés par  Deflinne-Duez,  le  débouta  de  son 
opposition,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  tenant  à  la 
forme  : 

Déterminée  par  les  motifs  repris  au  juge- 
ment sur  opposition  du  4  août  1 883  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  â  mars  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  Pi.  MM.  Vervoort  et  Anoul. 


!•  SURSÉANCE.  —  Partage.  —  Compte.  - 
Débats.  —  Préxaturitê.  —  2»  Uscricn 
UNIVERSEL.  —  Charges.  —  Intérêts  bis 

CRtAIfCSS    passives.    —    NoHEIf    JCRIS.    — 

Legs  particulier.  —  Usufruit.  —  Drttis. 

—  3"  Quasi-usufruit.  —  Marchahdisis. 

—  Intérêts  de  dkttbs  combbrgialbs. 

1»  DansTabsenee  de  tout  obstacle  dedroU^  le 
juge  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  ladiffl- 
culte  que  les  deux  parties  ont  soumise  à  m 
décision.  Ainsi,  lorsque  pour  parvenir  eu 
partage  de  la  communauté  Universelle  qui 
a  existé  entre  deux  époux,  le  survivant 
d'etêX  rend  compte,  devant  un  notaire 
commis,  de  la  gestion  et  administration 
qu'en  sa  double  qualité  d'époux  commun 
en  tous  biens  et  d'usufruitier  universel  des 
biens  délaissés  par  l'époux  prédécédé  il  a 
prise,  depuis  le  décès  de  celui-ci,  des  biens 
dépendant  de  cette  communauté  univer- 
selle, qu'il  s'élève  des  contestations  sur  le» 
intérêts  des  dettes  commerciales,  desquel» 
ie  rendant  a  chargé  le  passif  de  son  compte, 
les  héritiers  demandant  la  radiation  de  ces 
intérêts,  comme  étant  une  charge  pritaiite 
de  l'époux,  usufruitier  universel,  et  que  le 
notaire,  à  la  demande  des  parties^  tes  ren- 
voie devant  le  juge  compétent,  celui-ci  ne 
peut  surseoir  à  statuer  sur  la  difficulté  jus- 
qu'après le  partage  de  la  communauté,  et 
renvoyer  les  parties  devant  le  notaire  pour 
y  procéder,  au  préalable,  aux  opérations 
de  ce  partage.  (Code  civ.,  art.  4.) 

2o  Les  intérêts  des  capitaux  sont  compris 
parmi  les  charges  des  fruits  dont  parle 
l'art.  608  du  code  civil,  et  doivent,  comme 
iellesj  être  supportés,  pour  le  tout,  par  l'u- 
sufruitier universel  (*).  (Code  civ.,  art.  608, 
611,61âetl409,  n«3.) 

Bien  que  le  legs  de  l'usufruit  de  ce  qui  s'ap- 
pelle en  droit  un  nomen  juris ,  c'esi-à-dire 
d'une  universalité  de  choses,  composée 
d*actif  et  de  passif,  doive  être  classé  au 
rang  des  legs  d'usufruit  à  titre  particu- 
lier que  la  loi  affranchit  de  la  cot^ribm- 
tion  aux  dettes,  le  légataire  d'un  pareil 
usufruit  n'en  doit  pas  moins  contribuer  à 
l'acquit  des  dettes,  comme  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  d'une  SMsccession  con- 
tribue à  en  supporter  les  charges  sur  le  pied 


(*)  Voy.  Proudhon,  de  VUeufruU,  no  1797. 
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de  l'article  612  du  code  civil  (<).  (Code  civil, 
art.  611.) 
ôo  La  veuve,  commune  en  tous  biens  et  usu^ 
fruitière  universelle  de  la  succession  de 
son  mari,  qui,  de  commun  accord  avec  les 
héritiers  de  celui-ci,  au  lieu  d'exercer  son 
droit  de  quasl-usufruil  sur  les  marchandises, 
conformément  à  l'article  587  du  code  civil, 
a  préféré  les  vendre  et  liquider,  le  tout  pour 
compte  de  la  masse  commune,  n'en  doit 
pas  moins  supporter  les  intérêts  de  toutes 
les  dettes,  tant  commerciales  que  civiles, 
de  même  qu'elle  jouit  de  tous  les  fruits  sans 
pouvoir  prétendre  seule  aus  bénéfices  de 
la  liquidation  faite  pour  compte  commun. 
(Codecivil,  art.  608et619.) 

(LBS    HtKlTIKBS    TANURSTmASTEIf-DESHST ,'    — 
C.  LA  TEWE  YAIIBERSTKAETEN.) 

Les  époax  Vanderslraeten-Desmet  ont  sti- 
pulé, par  leur  contrat  de  mariage  du  1«'  oc- 
tobre 1806,  une  communauté  universelle,  et 
attribué  au  survivant  Tusul'ruit  de  tous  les 
biens  du  conjoint  prédécédé. 

Le  SI  février  1845,  Louis  Vanderstraeten 
mourut.  11  n^avait  point  d'enfants  et  n'avait 
fait  aucune  disposition  testamentaire. 

Du  25  mars  au  5  mai  suivant,  la  veuve  et 
les  héritiers  procédèrent  à  la  confection  de 
l'inventaire  qui  constata  un  actif  considéra- 
ble en  immeubles,  mais  un  grand  encom- 
brement de  marchandises  et  une  circulation 
étendue ,  tant  active  que  passive ,  en  lettres 
de  change  et  en  comptes  courants. 

Vanderstraeten-Desmel  avait,  en  effet,  une 
maison  de  commerce  très-importante  et  qui, 
au  moment  même  de  son  décès,  était  grave- 
ment engagée  dans  une  vaste  spéculation  en 
potasses  des  Etats-Unis.  Enfin  il  est  résulté 
de  l'inventaire  que,  bien  que  M.  Vander- 
straeten ait  délaissé  une  fortune  assez  consi- 
dérable, son  passif  commercial  excédait  no- 
tablement son  actif  commercial. 

Ses  héritiers  n'acceptèrent  sa  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ils  laissèrent 
à  la  veuve  la  gestion ,  l'administration  et  la 
liquidation  de  la  masse  indivise  de  la  com- 
munauté, et  notamment  de  la  maison  de 
commerce  dont  les  affaires  ne  comportaient 
ni  interruption  ni  retards. 


(«)  Voy.  Proudhon,  de  l'Usuf,  no»  1025, 1026, 
1845  et  s..  11.  17  et  18,  ff.,  depeculio  legaîo,  II.  27 
et  50,  ff.,  pro  socio,  1.  77.  §  16,  ff.,  de  légat,,  2o; 
1.  28,  ff.,  de  donat.,  1,  2,  J^  9  et  20,  ff.,  de  hœred. 


Comme  la  liquidation  de  l'actif  commer- 
cial ne  pouvait  suffire  au  payement  de  toutes 
les  dettes,  un  jugement  du  tribunal  de  Gand, 
du  17  juin  1846,  autorisa  la  vente  d'une  par- 
tie des  immeubles  de  la  communauté.  Au 
mois  d'août  suivant,  cette  vente  produisit 
258,770  francs. 

Le  1"  mai  1847,  les  héritiers  bénéficiaires 
assignent  la  veuve  :  1»  en  nomination  d'un 
notaire  devant  qui  il  serait  procédé  aux 
compte,  liquidation  et  partage  de  la  commu- 
nauté universelle  qui  avait  existé  entre  elle 
et  son  défunt  époux  ;  2<'  et  pour  parvenir  à 
ces  fins,  en  reddition  préalable,  devant  le 
même  notaire ,  de  compte  et  renseing  de  la 
gestion  et  administration  qu'en  sa  double 
qualité  de  femme  commune  en  tous  biens  et 
d'usufruitière  universelle  de  ceux  délaissés' 
par  son  mari  elle  avait  prise,  depuis  le  décès 
de  celui-ci ,  des  biens  dépendants  de  cette 
communauté  universelle  ;  3<*  en  constitution 
d'hypothèque  ou  caution  du  chef  de  l'usu- 
fruit à  elle  attribué  par  son  contrat  de  ma- 
riage. 

La  dame  veuve  Vanderstraeten,  à  rencon- 
tre de  cette  demande,  soutint  qu'il  n*y  avait 
lieu  de  procéder  au  partage  qu'après  la  liqui- 
dation des  affaires  commerciales ,  et  qu'elle 
n'était  tenue  de  fournir  caution  ou  hypothè- 
que pour  son  usufruit  que  lorsque  ce  par- 
tage aurait  été  effectué. 

Le  tribunal  de  Gand  rendit,  à  la  date  du 
11  août  1847,  un  jugement  par  lequel  il  or- 
donna à  la  veuve  Vanderstraeten  de  procé- 
der endéans  les  six  semaines,  devant  M»  Van- 
depoele ,  commis  à  cet  effet ,  au  compte  de 
tout  ce  qui  avait  été  fait  et  géré  par  elle  de- 
puis le  décès  de  son  époux ,  et  de  terminer 
la  liquidation  des  affaires  commerciales  en- 
déans l'année  pour  être  statué  ultérieurement 
ainsi  qu'il  appartiendrait. 

Les  héritiers  Vanderstraeten  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement ,  en  tant  qu'il  n'avait 
pas  ordonné  qu'il  serait  procédé  immédiate- 
ment an  partage  réclamé,  et  qu'il  n'avait  pas 
condamné  la  dame  veuve  Vanderstraeten  à 
donner  immédiatement  caution  ou  hypothè- 
que pour  sûreté  de  ses  obligations  comme 
usufruitière.  Cet  appel  fut  accueilli  par  arrêt 
du  1»  juillet  1852. 

Pendant  que  cet  appel,  encore  indécis, 
était  pendant  devant  la  cour ,  madame  Van- 


vel  act,  vend,,  1.  .119,  ff.,  de  verb.  oblig.  C'est 
celle  dernière  loi  qui  dît  ce  qu'il  faut  entendre 
par  nomen  jun$.  Adde  1.  29,  |^  2,  ff.,  de  légat,,  5. 
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derslraeten  présenlait,  le  â9  mai  1849,  de- 
vant le  notaire  Vandepoele,  le  compte  de  tout 
ce  qui  avait  été  fait  et  géré  par  elle  depais  le 
décès  de  son  mari  jusqu'au  jour  de  sa  com- 
parution devant  ledit  notaire.  Elle  déclara , 
au  surplus,  ne  reconnaître  par  là  aucun  droit 
quelconque  aux  oyants ,  et  fit  toute  réserve 
de  redressement,  majoration  ou  modifica- 
tions comme  il  pourrait  appartenir. 

Après  avoir  pointé  tous  les  articles,  re- 
dressé quelques  erreurs  de  détail,  reçu  toutes 
les  explications,  le  mandataire  des  oyants 
éleva  plusieurs  débats  et  observations.  Il  fit 
observer  surtout  (et  c*est  le  point  principal 
du  litige)  que  la  dame  veuve  Va nderstraeten 
avait  compris  à  tort ,  dans  divers  chapitres 
de  dépenses ,  des  sommes  par  elle  payées  à 
divers  créanciers  de  la  communauté  pour 
intérêts  qui  avaient  couru  depuis  le  décès  de 
M.  Vanderslraeten,  vu  que  ces  intérêts  étaient 
à  sa  charge  exclusive  comme  usufruitière  uni- 
verselle. 

Madame  Vanderslraeten  se  borna  à  soute- 
nir devant  le  notaire  que  toutes  les  dépenses 
faites,  soit  pour  négociations  et  renouvelle- 
ments d*efiets  de  commerce,  soit  pour  paye- 
ment des  intérêts  à  raison  des  délais  obtenus 
pour  le  remboursement  des  capitaux  résul- 
tant des  opérations  commerciales,  devaient 
être  portées  à  charge  de  la  liquidation  des 
affaires  commerciales,  laquelle  lui  avait  été 
confiée  dans  un  intérêt  commun  par  les  hé- 
ritiers de  son  défunt 'époux,  pour  le  résultat 
de  cette  liquidation  être  porté  en  compte 
au  profit  de  la  communauté. 

Les  parties  demandèrent,  de  part  et  d*au- 
tre,  sur  cette  contestation  et  autres,  leur  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  Gand. 

Devant  ce  tribunal ,  les  débats  n'ont  plus 
porté,  en  définitive,  que  sur  deux  difiicnltés. 
Quant  à  celle  relative  au  service  des  intérêts, 
qui  seule  mérite  ici  de  fixer  Tattention,  les 
conclusions  de  la  dame  veuve  Vanderstraeten 
étaient  fondées  sur  ce  que  les  contredits  des 
héritiers,  en  ce  qui  concernait  ces  intérêts, 
reposaient  sur  une  indication  inexacte  des 
faits  et  une  fausse  application  des  principes. 

Un  jugement  du  11  août  1851,  après  avoir 
accueilli  la  majoration  réclamée  des  8t>7  fr. 
30  cent,  qui  faisait  Tobjet  de  l'autre  diffi- 
culté, ordonna  y  quant  à  présent,  le  main-^ 
tien  au  compie  des  articles  (intérêts)^  tous 
droits  des  parties  saufs,  et  renvoya  les  par- 
ties devant  notaire  pour  y  procéder,  au 
préalable,  au  partage  tant  de  la  communauté 
des  époux  Vanderstraeten  que  de  la  succes- 
sion de  feu  Louis-Antoine  Vanderstraeten, 
se  réservant  de  statuer  ensuite,  par  un  seul 


et  même  jugement,  sur  les  difftcuUès  qui 
pourraient  s'élever  à  raison  des  opérations 
dudit  partage. 

TiC  dispositif,  quant  aux  intérêts,  est  fondé 
sur  ce  que  les  marchandises  et  valeurs  com- 
merciales dépendantes  de  la  masse  indivise 
entre  partiel,  n*ont  pas  été  attribuées  sar  esti- 
mation à  la  dame  Vanderstraeten  ;  qu'il  n'en  a 
été  fait  qu'une  évaluation  d'inventaire,  sans 
autre  portée  qu'une  constatation  provisoirede 
ladite  masse  indivise;  que  la  dame  Vantler- 
straeten  n'en  est  donc  pas  demeurée  proprié- 
taire ;  et  dès  lors  qu'elle  n'a  géré,  réalisé  et 
liquidé  que  pour  le  compte  de  la  masse  ;  sur 
ce  qu'il  résulte  de  cette  position  respective 
des  parties  que  la  dame  Vanderstraeten  ren- 
seigne à  bon  droit,  dans  le  compte  de  sa  ges- 
tion, tous  les  recouvrements  et  payements 
commerciaux  qu'elle  a  faits;  que  ce  compte 
doit  donc,  quant  à  présent,  être  maintenu 
tel  qu'il  est  présenté;  mais  que  la  question 
de  savoir  comment  le  passif  doit  être  réparti, 
et  notamment  quelle  doit  être  la  répartition, 
entre  les  nus  propriétaires  et  l'usufruitière, 
des  dettes  de  la  succession  de  feu  LouiS' An- 
toine Vanderstraeten,  ne  saurait  se  présen- 
ter utilement  dans  l'état  absolu  d'indivision 
où  se  trouvent  les  parties  et  est  subordonnée 
à  l'événement  du  partage  tant  de  la  commu- 
nauté des  époux  Vanderstraeten  que  de  la 
succession  du  mari  prédécédé. 

C'est  de  ce  jugement  que  les  héritiers  Van- 
derstraeten ont  interjeté  appel,  par  exploit  du 
11  juin  185à ,  en  tant  que  le  premier  juge , 
au  lieu  de  statuer  sur  le  point  des  débats  re- 
latif aux  intérêts,  a  renvoyé  les  parties  devant 
notaire  pour  procéder  à  toutes  les  opérations 
du  partage,  ce  qui  ne  lui  était  pas  demandé, 
et  y  faire,  dans  le  cours  des  opérations ,  tels 
soutènements  que  de  conseil,  relatifs  aux  in- 
térêts dont  question  ,  et  ils  ont  conclu  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  mettre  ce  dont  appel  à 
néant  ;  émendant,  dire  pour  droit  que  iouies 
sommes  payées  du  chef  d'intérêts  qui  avaient 
couru  depuis  le  décès  de  M.  Vanderstraeten, 
étaient  à  la  charge  exclusive  de  sa  veuve,  et 
par  conséquent  devaient  être  rayées  des  di- 
vers chapitres  de  dépenses  du  compte  et  ren- 
seing  dont  le  reliquat  devait  être  porté  dans 
la  masse  partageable. 

Par  un  écrit  notifié  le  S7  décembre  183:2, 
la  dame  Vanderstraeten,  intimée,  conclut  à 
ce  qu'il  plût  à  la  cour  débouter  les  appelants 
de  leur  appel.  Incidemment  elle  déclara  in- 
terjeter appel  et  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  réformer  le  jugement  à  quo;  adjuger 
à  l'intimée  ses  conclusions  prises  devant  te 
premier  juge.  Ces  conclusions  fondées  «air  les 
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fnoxens  déduits  en  première  instance  et  tous 
autres  à  faire  valoir  en  temps  et  lieu.  Mais , 
à  rissue  des  plaidoiries  qui  eurent  lieu  le 
17  juillet  1855,  ra?oué  de  la  dame  intimée 
donna  lecture  d'un  nouvel  écrit  de  conclu- 
sions longuement  développées  et  élargissant 
le  cercle  de  la  discussion.  Par  cet  écrit,  qui 
fut  nolIGé  dans  la  journée  même  aux  appe- 
lants ,  la  dame  intimée  conclut ,  sur  Tappel 
principal ,  !<>  à  ce  que  cet  appel  fût  écarté , 
vu  que  les  conclusions,  prises  par  les  appe- 
lants devant  le  premier  juge,  concernant  les 
intérêts  litigieux,  étaient  prématurées  ;  2°  à 
ce  que  cet  appel  fût  écarté ,  vu  que  les  con- 
clusions, prises  par  les  appelants  devant  le 
premier  juge  touchant  les  mêmes  intérêts , 
seraient,  en  tous  cas,  mar fondées  si  elles 
n'étaient  pas  prématurées.  Â  Tappui  de  son 
système  sur  la  manière  dont  il  fallait  envisa- 
ger un  fonds  de  commerce,  la  dame  intimée 
invoquait  la  loi  77,  ff.,  de  legatis,  â*"  ;  Prou- 
d'hon  ,  de  l'Usufruit,  n"  1025  et  1851  ; 
Troplong,  du  Contrat  de  mariage,  n"**  1665, 
431,  1609, 1614,  1680,  et  un  arrêt  de  Paris 
du  22  mars  1834,  cité  ibid. 

Elle  prit  enfin  des  conclusions  subsidiaires 
que  la  cour  rejeta  comme  les  autres. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  :    . 

Attendu  que  l'action  des  appelants  contre 
la  dame  intimée  tend  1<>  à  ce  que,  devant  un 
notaire  à  convenir,  sinon  à  nommer  d'office, 
il  soit  procédé  aux  compte,  liquidation  et 
partage  de  la  communauté  universelle  ayant 
existé  entre  elle  et  son  défunt  époux  ;  2»  à  ce 
que,  pour  parvenir  à  ces  fins,  la  dame  inti- 
mée soit  tenue  de  se  rendre ,  au  préalable , 
devant  le  même  notaire  pour  y  rendre  compte 
et  renseing  de  la  gestion  et  administration 
qu*en  sa  double  qualité  de  femme  commune 
en  tous  biens  et  d'usufruitière  universelle  des 
biens  délabsés  par  son  mari  elle  avait  prises 
depuis  le  décès  de  celui-ci,  des  biens  dépen- 
dant de  cette  communauté  universelle  ; 

Attendu  que,  satisfaisant  au  second  chef 
de  cette  demande,  réclamé  comme  préalable 
nécessaire  au  partage,  objet  principal  de  Fac- 
tion, et  en  exécution  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Gand,  du  11  août  1847,  la  dame 
intimée  s'est  retirée  devant  M^  Vandepoele , 
notaire  nommé  par  le  même  jugement,  pour 
y  rendre  le  compte  et  renseing  demandé  ; 

Attendu  que ,  parmi  les  débats  élevés  sur 
ce  compte,  les  appelants  ont  soutenu  que  les 
sommes  payées  par  la  rendante  pour  intérêts 
de  créances  passives ,  qui  avaient  couru  de- 


puis le  décès  de  son  époux ,  devaient  être 
rayées  des  différents  chapitres  de  dépenses 
où  elles  figurent,  vu  que  ces  intérêts  étaient 
une  charge  exclusive  de  l'usufruit  universel 
établi  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  la  dame  intimée,  en  réponse 
à  ce  contredit,  a  soutenu,  de  son  c6té,  devant 
le  notaire  commis,  que  toutes  dépenses  faites 
pour  payement  d'intérêts,  à  raison  de  délais 
obtenus  pour  le  remboursement  des  capi- 
taux résultant  des  opérations  commerciales, 
devaient  être  portées  à  charge  de  la  liquida- 
tion des  affaires  commerciales,  laquelle  lui 
avait  été  confiée,  dans  un  intérêt  commun 
par  les  héritiers  de  son  défunt  époux ,  pour 
le  résultat  de  cette  liquidation  être  porté 
en  compte  au  profit  de  la  communauté  ; 

Attendu  que  c'est  principalement  pour 
vider  ce  point  de  contestation  que  les  parties 
ont,  de  part  et  d'autre,  requis  et  que  le  no- 
taire a  prononcé  le  renvoi  devant  le  juge 
compétent  ; 

Attendu  que  devant  ce  juge,  saisi  de 
la  contestation,  parties  ont  persisté  dans 
leurs  soutènements  respectifs,  la  dame  inti- 
mée prétendant  que  les  contredits  des  appe- 
lants, en  ce  qui  concernait  les  intérêts  en 
question ,  reposaient  sur  une  indication  in>- 
exacte  des  faits  et  une  fausse  application  des 
principes  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  avait  donc  à 
statuer  sur  la  question  qui  lui  était  soumise 
et  sur  laquelle  les  parties,  toutes  deux,  provo- 
quaient sa  décision ,  si  les  intérêts  litigieux 
devaient,  oui  ou  non ,  être  retranchés  du 
compte  rendu,selon  qu'ils  étaient,  oui  ou  non, 
à  la  charge  privative  de  la  dame  intimée; 

IHais  que  le  premier  juge,  au  lien  de  ce 
faire,  a  renvoyé  les  parties  devant  le  notaire 
Vandepoele  pour  y  procéder ,  au  préalable , 
aux  opérations  du  partage  (ce  qui  ne  lui  était 
pas  demandé),  se  réservant  de  statuer  en- 
suite ,  par  un  seul  et  même  jugement ,  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  rai- 
son desdites  opérations  ; 

Attendu  que  c'est  bien  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  basé  cette  décision  sur  le  motif 
que  la  question  de  savoir  quelle  doit  être  la 
répartition  du  passif  entre  les  nus  proprié- 
taires et  l'usufruitière  était  subordonnée  à 
révénement  du  partage,  puisque  la  dame 
intimée,  usufruitière  universelle  de  tous  les 
biens  délaissés  par  son  mari,  lesquels  biens 
se  composent  de  la  moitié  de  la  communauté 
universelle,  est  tenue,  pendant  sa  jouissance, 
qui ,  dans  Fespèce,  a  commencé  du  jour  du 
décès  de  son  ma^ri,  de  servir  dès  cet  instant 
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les  inléréts  des  dettes  grevant  cette  moitié,  et 
que  le  partage,  auquel  le  juge  renvoie,  ne 
saurait  en  rien  modifier  cette  obligation  de 
la  dame  intimée  ; 

Que ,  bien  an  contraire ,  le  compte  de  la 
gestion  de  la  dame  intimée  étant  réclamé 
par  les  appelants  comme  une  opération  préa- 
lable du  partage  de  la  communauté,  le  ré- 
sultat de  ce  compte  devant  être  connu  pour 
Ja  formation  de  la  masse  à  partager,  il  im- 
porte, avant  tout,  de  décider  les  questions 
dont  la  solution  doit  avoir  de  Tinfluence  sur 
ce  résultat  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  ce  n*est  point  prématurément,  ainsi  que 
Ta  décidé  le  premier  juge  et  que  le  soutient, 
dans  ses  dernières  conclusions  d*appel,  la 
dame  intimée,  que  les  appelants  ont  voulu, 
par  ce  juge,  et  qu'ils  veulent,  par  le  juge 
d'appel ,  faire  décider  la  question  de  savoir 
si  les  intérêts  qui  font  l'objet  du  contredit 
sont  une  charge  particulière  de  l'usufruit , 
et  si ,  à  ce  titre ,  ils  doivent  être  rejetés  du 
compte  ; 

Attendu  que  la  dame  intimée,  tant  par  ses 
conclusions  de  première  instance  que  par  ses 
premières  conclusions  d'appel,  ayant  accepté 
Je  débat  sur  cette  question,  est  même  au- 
jourd'hui non  recevable  dans  ce  moyen  de 
prémâturilé. 

Au  fond  :  Attendu  qu'en  droit ,  aux  ter- 
termes  de  l'article  608  du  code  civil ,  l'usu- 
fruitier est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage, 
telles  que  les  contributions  et  autres  qui, 
dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits; 
que  c'est  une  vérité  incontestable  que  les 
intérêts  des  capitaux  doivent  être  compris 
parmi  les  charges  des  fruits,  et  doîvçnt, 
même  pour  le  tout,  être  supportés  par  l'usu- 
fruitier universel  ; 

Attendu  que  cette  obligation  de  l'usufrui- 
tier universel  de  supporter  ces  intérêts  res- 
sort encore  à  toute  évidence  de  l'article  61  â 
du  même  code,  d'après  lequel  le  nu  proprié- 
taire ,  qui  paye  des  capitaux  de  dettes ,  a  le 
droit  de  se  faire  tenir  compte  par  l'usufrui- 
tier des  intérêts  des  sommes  employées  à  les 
acquitter,  ce  qui  suppose  que,  en  cas  de 
non  remboursement,  l'usufruitier  doit  être 
chargé  de  ces  intérêts  envers  les  créanciers 
eux-mêmes  ; 

Attendu  qu'enGn  il  est  juste  que  celui 
qui  jouit  du  revenu  de  tout  l'actif  supporte 
aussi  les  intérêts  des  créances  passives  ;  non 
8unt  bona,  nec  ff^uctus ,  nisi  deducto  œre 
alieno; 


Attendu  que  vainement  la  dame  inlimée 
veut  se  soustraire  aux  conséquences  de  ces 
principes  certains,  en  ce  qui^ncerne  les 
dettes  commerciales,  qu'elle  prétend  distin- 
guer des  autres  dettes  de  la  communauté, 
comme  faisant  partie  du  fonds  commercial 
dont  elle  soutient,  préalablement  au  partage, 
avoir  dû  faire  la  liquidation,  liquidation  que 
les  appelants  auraient  reconnue  et  ratifiée, 
et  dont  la  communauté,  pour  compte  de  qui 
elle  a  été  faite  activement  et  passivement , 
devrait  aussi  activement  et  passivement  su- 
bir le  résultat  ; 

Qu'en  admettant  avec  la  dame  intimée 
que  la  maison  de  commerce  Fandersiraeten" 
Desmet  (oTmaiii  ce  qu*on  appelle  en  droit 
un  nomenjurU,  c'est-à-dire,  une  universalité 
de  choses,  composée,  outre  les  marchandises, 
de  l'actif  et  du  passif  commercial  et  se  déta- 
chant de  la  masse  de  la  communauté  par  la 
nature  essentiellement  fongihle  des  objets 
matériels,  comme  des  droits  actifs  et  passifs 
qui  s'y  rapportent;  qu'il  fallait  donc  liquider 
préalablement  cette  maison  ;  que  tout  aa 
moins  on  le  pouvait  et  qu'on  l'a  fait  du  com- 
mun accord  de  toutes  les  parties ,  et  partant 
que  passivement  comme  activement  cette 
liquidation  s'est  faite  pour  le  compte  de  la 
masse,  il  n'en  résulterait  pas  que  les  intéréu 
des  dettes  commerciales  ne  dussent  être  sup- 
portés par  la  dame  intimée  en  sa  qualité 
d'usufruitière  universelle; 

Qu'en  effet  le  compte  qui  lui  est  demandé 
et  qu'elle  rend  de  la  gestion  et  administra- 
tion qu'elle  a  prise,  en  sa  double  qualité  de 
femme  commune  en  tous  biens  et  d'usufrui- 
tière universelle  des  biens  délaissés  par  son 
mari ,  depuis  le  décès  de  celui-ci ,  des  biens 
dépendants  de  cette  communauté,  comprend 
non-seulement  les  opérations  de  cette  liqui- 
dation, mais  les  actes  d'une  gestion  et  admi- 
nistration générale,  sans  distinction  entre  les 
affaires  civiles  et  commerciales  ; 

Que  cette  confusion  des  affaires  civiles  et 
commerciales  y  est  telle,  qu'on  y  voit  une 
grande  partie  dimmeubics  vendus  pour  sub- 
venir au  payement  des  dettes  commerciales; 

Que  c'est  en  sa  qualité  d'usufruitière  uni- 
verselle que  la  dame  intimée  omet ,  a  juste 
titre,  de  porter  à  l'actif  du  compte  les  revenus 
considérables  des  immeubles  grevés  de  dettes 
minimes,  revenus  dont  elle  prétend  jouir  de- 
puis le  décès  de  son  mari,  sans  devoir  sup- 
porter les  intérêts  des  dettes  commerciales 
qui  forment  la  grande  partie  de  Fensemble 
des  dettes  de  la  communauté;  qu'un  sys- 
tème qui  conduit  à  de  pareils  rânltats  est 
trop  positivement  condamné  par  les  art.  608 
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el  OIS  prémentionnés,  pour  pouvoir  se  sou- 
tenir ; 

Que  la  doArine  invoquée  par  la  dame  in- 
timée, concernant  le  legs  d'un  usufruit  d'un 
notnen  juris  ou  d'une  universalité  composée 
d'actif  et  de  passif,  s'il  pouvait  en  être  ici 
question,  loin  d'être  favorable  à  son  soutène- 
ment, viendrait,  au  contraire,  le  renverser; 
puisque  les  auteurs  ne  s'occupent  de  cette  es- 
pèce de  legs  que  pour  soutenir  que,  bien 
qu'elle  doive  être  classée  au  rang  des  legs  à 
titre  particulier,  que  la  loi  affranchit  de  la 
contribution  aux  dettes,  le  légataire,  si  l'uni- 
versalité n'est  léguée  qu'en  usufruit,  devra 
0  néanmoins  contribuer  à  l'acquit  des  dettes, 
comme  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
d'une  succession  contribue  à  en  supporter  les 
charges,  sur  le  pied  de  l'article  61  â  précité  ; 
mais  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement 
d'un  legs  d'usufruit  d'un  nomenjuris,  mais 
d'une  disposition  universelle  d'usufruit  frap- 
pant tous  les  biens  indistinctement,  tout  l'ac- 
tif et  tout  le  passif,  tant  commercial  que  non 
commercial ,  de  l'hérédité  du  mari  ;  que  ce 
sont  donc  les  principes  concernant  le  legs 
d'usufruit  universel  et  non  ceux  relatifs  au 
legs  d'usufruit  d'un  nomen  furis  qui  doivent 
ici  recevoir  leur  application ,  et  que  partant 
il  n'est  point  douteux  que  la  dame  intimée, 
usufruitière  universelle,  ne  peut  jouir  des 
revenus  de  l'ensemble  de  l'actif  que  sous  dé- 
duction des  intérêts  de  l'ensemble  du  passif; 
d'où  résulte  que  les  intérêts  des  dettes  com- 
merciales portés  dans  les  différents  articles  de 
son  compte,  cités  dans  les  conclusions  des  par- 
ties, intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  décès 
de  son  époux ,  sont  une  charge  privative  de 
la  dame  intimée  et  doivent  être  rayés  du 
compte,  comme  on  doit  en  rayer  la  somme 
portée,  sous  le  n<>  14  du  chapitre  15,  pour  in- 
térêts d'une  rente  viagère  qui,  aux  termes  de 
l'article  610  du  code  civil ,  doivent  être  ac- 
quittés par  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
dans  son  intégrité. 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de  la 
dame  intimée,  tendantes  à  faire  dire  pour 
droit  que  les  marchandises  ne  donnant  lieu 
qo'à  un  quasi-usufiruti  (C.  civ.,  art.  587), 
il  n'y  a  lieu  de  porter  en  compte  ni  l'estima- 
tion d'inventaire  des  marchandises,  ni  le  prix 
de  leur  réalisation  ultérieure,  mais  qu'elle 
doit  passer,  moyennant  la  charge  imposée  à 
l'usufruitier  parla  loi,  d'en  rendre  de  pareille 
qualité,  quantité  et  valeur  ou  leur  estimation 
à  la  fin  de  l'usufruit  : 

Attendu  que  ces  conclusions  subsidiaires 
sont  en  contradiction  manifeste  avec  les  con- 
clusions principales  de  la  dame  intimée,  par 
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lesquelles  elle  soutient,  ce  que,  d'ailleurs,  les 
appelants  reconnaissent  avec  elle,  qu'au  lieu 
d'exercer,  en  réalité,  son  droit  de  guasi-usu- 
fruit  sur  les  choses  fongibles,  conformément 
à  la  disposition  de  l'article  587  précité ,  elle 
a  mieux  aimé  faire  la  liquidation  pour  compte 
.de  la  masse  et  vendre  les  marchandises  pour 
en  appliquer  le  prix  à  l'acquit,  des  dettes  ; 
que  c'est  donc  le  prix  de  la  réalisation  opérée 
pour  compte  de  la  masse  qui  doit  être  main- 
tenu au  compte  ; 

Attendu  que  par  le  même  motif,  à  savoir, 
que  la  dame  intimée,  renonçante  ses  droits 
qu'elle  tenait  et  de  son  contrat  de  mariage  et 
de  la  loi,  a  mieux  aimé  agir  pour  compte  de 
la  masse,  ses  autres  conclusions  subsidiaires, 
tendantes  à  ce  qu'elle  soit  chargée  des  mar- 
chandises sur  le  pied ,  soit  des  factui*es  d'a- 
chat, soit  de  l'estimation  de  l'inventaire,  ne 
sauraient  également  être  accueillies. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  laissés 
par  la  liquidation  des  marchandises  que  l'in- 
timée réclame  pour  elle  seule,  cette  liquida- 
tion ayant  eu  lieu  pour  compte  de  la  masse, 
c'est  aussi  la  masse  qui  doit  profiter  des  bé- 
néfices, comme  elle  doit  supporter  les  pertes; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts 
payés  par  les  débiteurs  commerciaux ,  inté- 
rêts qui  sont  une  juste  compensation  des 
intérêts  des  créances  passives  dont  elle  est 
chargée  et  qui  lui  appartiennent  comme 
fruits  civils;  que  partant  ils  doivent  être  re- 
tranchés des  chapitres  des  recettes,  ce  à  quoi 
d'ailleurs  les  appelants  consentent. 

Sur  l'appel  incident  de  la  dame  intimée  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ;  de 
l'avis  conforme  de  M.  de  Bouck,  substitut, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant 
qu'il  a  ordonné ,  quant  à  présent ,  le  main- 
tien au  compte  de  la  rendante  des  articles 
contenant  les  intérêts  litigieux,  et  a  renvoyé 
les  parties  devant  le  notaire  pour  y  procé- 
der, au  préalable,  au  partage  tant  de  la 
communauté  des  époux  Yanderstraeten  que 
de  la  succession  de  feu  Louis-Antoine  Yan- 
derstraeten ;  émendant  sous  ce  rapport  seu- 
lement, et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  dit  pour  droit  que  toutes 
sommes  payées  par  l'intimée  du  chef  d'inté- 
rêts qui  ont  couru  depuis  le  décès  de  son 
époux  sont  à  la  charge  exclusive  d'elle,  inti- 
mée, et  par  conséquent  doivent  être  rayées 
des  divers  chapitres  de  dépenses  du  compte 
et  renseing  dont  le  reliquat  doit  être  porté 
dans  la  masse  partageable;  déclare  l'intimée 
non  rêcevable  ni  fondée  dans  ses  conclusions 
subsidiaires,  prises  pour  la  première  fois  en 
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inslance  d'appel,  à  rcxception  de  celle  qui 
tend  au  relranchement  des  chapitres  des  re- 
celles  du  compte  des  intérêts  des  dettes  ac- 
tives, lesquels  intérêts  la  cour  ordonne  de 
déduire  du  compte;  et,  mettant  à  néant  rap- 
pel incident  de  la  dame  intimée ,  confirme 
pour  le  surplus,  etc. 

Du  17  mai  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Balliu  et  Delhoungne. 


NAVIRE.   —    Responsabilité  dbs  phopbié- 

TAIKES.   —  AfPRÊTEDB. 

La  responsahUilé  civile^  dont  l'article  216  du 
code  de  commerce  charge  le  propriétaire  du 
navire  relativement  aux  faits  du  capitaine, 
ne  s'étend  pas  aus  obligations  contractées 
par  l'affréteur,  faisant  naviguer  à  ses  ris- 
ques et  périls  et  pour  son  propre  compte, 
alors  surtout  que  le  tiers  a  su  ou  dû  savoir 
que  l'affréteur  était  seul  intéresêé  dans 
l'entreprise  de  navigation  et  que  le  proprié- 
taire x  était  étranger  (*). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  dette  récla- 
mée par  le  tiers  n'a  pas  pour  cause  l'en- 
trelien  et  la  conservation  du  navire ,  mais 
le  service  de  Tesploitation,  par  exemple,  des 
frais  de  commission  et  de  courtage. 

(GOOSCHALK,  DECOCK  et  ROOSE,  —  G.  KBBPS.) 

Le  IS  janvier  1852 ,  les  sieurs  Godschalk , 
A.  Decock  et  Roose,  propriétaires  du  bateau 
à  vapeur  l'Entreprise,  le  donnèrent  en  loca- 
tion pour  le  terme  de  cinq  ans  au  sieur  Breu- 
sing.  Postérieurement  au  contrat  de  location 
qui  ne  fut  point  enregistré,  un  service  de 
navigation  à  vapeur  d'Anvers  à  Grimsby  et 
de  Grimsby  à  Anvers  fut  organisé  par  Breu- 


(*)  Voy.  Pnris,  cass.,  11  juin  1845  (Pasic, 
p.  408),  et  Tarrèt  qui  suit. 

L'art.  216  du  code  de  commerce  a  pour  source 
les  dispositions  du  tit.  D.,  De  exerciforia  actione, 
14,  1  ;  diaprés  la  I.  1.  pr.,  de  ce  titre,  c'est  celui 
qui  a  nommé  le  capitaine  du  navire  {magiéter 
naviê)  qui  est  responsable  des  acies  du  capitaine, 
parce  qu-il  est  censé  avoir  donné  h  ce  dernier 
mandai  de  s'obliger.  Mquum  fuit  eum,  qui  ma- 
gittrum  navi  imposuit ,  teneri;  et  Godefroy  com* 
mente  ce  passage  par  la  note  que  voici  :  «  Id  est 
eirerc>/orem(rarmateur)  dominum  vel  poseesêo- 
rem  navia,  adquem  qdotidiani  navis  qdjsstds  kt 
OBVKNTioNKS  PFBTiNRNT ,  qutque  tiovem  per  ma- 
tjiatrum  etprceaidem  exercent.  En  règle  générale, 
c'est  donc  renirepreneur  de  TexpéditioD  qui  est 
responsable  des  faits  du  capitaine,  son  préposé 


sing  et  plusieurs  personnes  qu'il  s'était  asso- 
ciées, et  sous  la  firme  Breusing  et  comp.  ils 
établirent  au  port  d* Anvers  un» bureau  d*a- 
gence  de  la  compagnie  anglaise  de  navigation 
nord-européenne.  Le  service,  annoncé  par 
diverses  circulaires,  devait  être  desserti  par 
le  bateau  à  vapeur  belge  l'Entreprise.  Le 
sieur  Kreps ,  courtier  de  navires  à  Anvers . 
traita  avec  la  maison  Breusing  et  oomp.  I^ 
27  avril  1853,  il  assigna  Breusing  deraot  le 
tribunal  d'Anvers  en  payement  des  frais  et 
débours  qu'il  prétendait  avoir  faits  pour  le 
navire  r Entreprise  ;  en  même  temps,  il  du 
devant  ce  tribunal  les  trois  propriétaires  du 
navire ,  et  il  soutint  qu'ils  étaient  tenus  de 
payer  la  dette  contractée  par  Breusing.  11 
reconnut  qu'il  n'avait  point  traité  avec  eux 
ni  avec  le  capitaine  du  navire,  mais  que 
Breusing  devait  être  considéré  comme  leur 
mandataire ,  puisqu'il  avait  eu  la  direction 
du  navire  ;  q.ue  toutes  les  dépenses  et  paye- 
ments qu'il  avait  faits  avaient  eu  lieu  à  Toc- 
casion  du  navire  et  pour  lui  ;  que  dès  lors  il 
n'était  point  tenu  de  rechercher  en  quelle 
qualité  Breusing  avait  la  direction  du  bâti- 
ment à  vapeur;  que  d'ailleurs. la  navigation 
s'était  faite  au  profit  des  propriétaires  du 
navire ,  puisqu'ils  recevaient  de  Breusing  un 
prix  de  location  ;  qu'ils  n'avaient  pas  traité 
avec  le  capitaine,  parce  que  Breusing  \ts  re- 
présentait. Il  argumentait  encore  de  l'art.  216 
du  code  de  commerce  pour  en  conclure  que 
les  défendeurs  étaient  tenus  des  engagements 
contractés  par  Breusing. 

Les  sieurs  Godschalk,  Rooseel  Decock  ré- 
pondirent que  puisque  le  demandeur  avouait 
n'avoir  pas  traité  avec  le  capitaine,  l'art.  216 
était  inapplicable  ;  que  jamais  Breusing  nV 
vait  été  leur  mandataire  et  que  le  qiiandal  ne 
se  présume  point;  qu'ils  ne  pouvaient  être 
liés  que  pour  autant  que  le  demandeur  eût 
établi  l'existence  du  mandat  allégué  ;  que  la 


et  son  mandataire.  Aucun  rapport  de  raaodâi 
n^ezisie  dans  ce  cas  entre  le  propriétaire  du  na- 
vire et  le  capitaine.  L'affréteur  du  navire  n'est 
pas  le  mandataire  du  propriétaire  ;  il  n'agit  pas 
pour  compte  du  propriétaire,  mais  pour  son  pro- 
pre compte.  Celui  qui  contracte  avec  l'affréteur 
n*est  donc  pas  censé  avoir  contracté  avec  le  pro- 
priétaire. Ces  règles  se  modifieraient  sans  doute, 
suivant  la  spécialité  du  cas,  si  le  tiers  avait  con- 
tracté avec  l'affréteur  sans  connaître  sa  qualité 
et  dans  la  conviction  de  traiter  avec  le  préposé 
ou  le  représentant  da  propriétaire  du  navire. 

Mais  rien  de  semblable  n'avait  lieu  dans  l'es- 
pèce que  nous  rapportons.  D'après  les  circoo- 
stanccs  de  la  cause,  le  tiers  connaissait  la  postlion 
de  l'affréteur  avec  lequel  il  avait  contracte. 
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navigation  se  faisait  pour  le  compte  exclusif 
du  sieur  Breusing,  et  que  les  propriétaires 
percevaient  leurs  loyers,  quel  que  fût  le  sort 
de  Tentreprife  du  locataire;  que  les  conven- 
tions n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, les  engagements  qui  avaient  eu 
lieu  entre  Breusing  et  le  demandeur  ne  pou- 
vaient leur  être  opposés  (art.  1165) ,  et  que 
le  sieur  Kreps  alléguait  vainement  qu'il  pou- 
vait croire  que  les  défendeurs  étaient  intéres- 
sés dans  la  firme  sociale  Breusing  et  comp., 
puisque  nul  n'est  présumé  intéressé  dans  une 
raison  sociale,  et  que  celui  qui  contracte  est 
tenu  de  s'assurer  de  la  condition  et  de  la  qua- 
lité de  la  personne  avec  laquelle  il  traite.  Ils 
ajoutaient  encore  qu'en  dehors  des  cas  de 
responsabilité  expressément  prévus  par  la  loi, 
nul  ne  doit  répondre  des  faits  d'aulrui,  et  que 
J'art.  âl6  du  code  de  commerce  n'est  que  le 
corollaire  de  l'art.  SI 8  du  même  code  ;  qu'on 
ne  peut  admettre  que  pendant  les  cinq  années 
du  bail,  Breusing  soit  investi  d'un  mandat 
irrévocable  et  puisse  par  ses  actes  engager  in- 
définiment les  propriétaires  du  navire;  qu'au 
surplus  les  sommes  réclamées  ne  concernaient 
que  l'exploitation  du  navire  et  non  sa  conser- 
vation. 

Le  25  juin  1855,  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Sur  la  recevabilité  : 

«  Considérant  que  l'on  ne  saurait,  à  la  vé- 
rité, dénier  au  propriétaire  d'un  navire  le 
droit  de  le  donner  en  location  pour  un  temps 
déterminé  plus  ou  moins  long  aussi  bien  qu'il 
le  prête  pour  un  voyage ,  mais  que  dans  les 
circonstances  du  procès  il  s'agit  dé  recher- 
cher si  la  location  que  les  défendeurs  nom- 
més ci-après  allèguent  avoir  faite  au  sieur 
Breusing,  le  5  janv.  1852,  doit  les  soustraire 
au  payement  des  sommes  demandées,  en 
d'autres  termes,  si  le  demandeur  est  receva- 
ble  dans  son  action  vis-à-vis  des  défendeurs 
A.  Decock,  Roôse  et  Godschalk,  propriétaires 
du  navire  VEntreprise,  et  nommé  précédem- 
ment le  Commerce  de  Gand  ; 

u  Considérant  que  de  l'ensemble  des  dis- 
positions du  livre  II  du  code  de  commerce , 
il  résulte  que  ,  sauf  quelques  exceptions 
expresses,  le  capitaine  d'un  navire  de  mer  est 
le  représentant  du  propriétaire;  que  plus 
spécialement  l'article  210  du  même  code  dis- 
pose que  tout  propriétaire  de  navire  est  civi- 
lement responsable  des  faits  du  capitaine 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition, d'où  le  corollaire  tracé  dans  l'art.  218 
qui  donne  au  propriétaire  le  droit  de  congé- 
dier le  capitaine; 

u  Considérant  qu'en  admettant  même  qu'il  , 


y  ait  lieu  parfois  de  distinguer  entre  le  pro- 
priétaire armateur  et  l'armateur  fréteur  par 
rapport  à  la  responsabilité  née  de  la  gestion 
du  capitaine  ou  de  quelqu'un  pour  lui,  ce  ne 
serait  assurément  que  dans  certains  cas  où 
les  tiers  auraient  traité  uniquement  avec  ce 
dernier  ou  son  mandataire  comme  représen- 
tant exclusif  de  l'armateur  fréteur,  mais  que 
jamais  le  propriétaire  du  navire  ne  saurait  se 
retrancher  derrière  ses  conventions  particu- 
lières de  louage  du  navire  avec  l'armateur 
fréteur  pour  se  soustraire  aux  obligations 
contractées  par  le  capitaine  envers  des  tiers, 
alors  que,  comme  dans  l'espèce,  ces  conven- 
tions n'ont  aucune  date  certaine  et  n'ont  pas 
été  annoncées  publiquement,  de  telle  ma- 
nière que  chacun  en  eût  connaissance  et  pût 
mesurer  l'étendue  de  sa  confiance  et  de  ses 
droits  ;  que  jusque-là  le  capitaine,  aux  yeux 
des  tiers,  reste  le  mandalaire  du  propriétaire 
du  navire  par  rapport  à  ce  dernier  et  à  l'expé- 
dition ,  et  que  partant  il  faut  appliquer  à  ce 
dernier  la  responsabilité  dudit  art.  216; 

«  Considérant  que  les  voyages  du  navire 
l'Entreprise,  qui  ont  occasionné  les  frais  et 
la  commission  ou  courtage  mentionné  au 
compte  du  demandeur ,  n'ont  eu  lieu  qu'au 
moyen  de  la  lettre  de  mer  indiquant  les  trois 
défendeurs  comme  propriétaires  du  navire  ; 
que  la  circonstance  que  Breusing  avait  publié 
des  circulaires  annonçant  au  public  la  forma- 
tion à  Anvers  de  l'agence  d'une  compagnie 
nord -européenne  de  navigation  à  vapeur 
(  JYorth-European  steam  navigation  compa- 
nx's  agency)^  faisant,  par  le  navire  l'Entre- 
prise,.un  service  régulier  entre  Anvers  et 
Grimsby,  n'est  nullement  élisivedes  intérêts 
des  propriétaires  dans  les  fails  dudit  navire, 
puisque,  indépendamment  de  ce  qu'il  n'y  est 
parlé  que  d'une  simple  agence,  on  doit  sup- 
poser encore  par  la  firme  A.  Breusing  et 
comp.  qu'elle  est  formée  de  plusieurs  inté- 
ressés ;  que  ce  qui  devait  même  éloigner  les 
tiers  de  l'idée  que  les  défendeurs  s'étaient 
entièrement  dessaisis  de  la  jouissance  ou  de 
l'exploitation  de  ce  navire ,  c'est  qu'aucune 
mention  n'en  est  faite  dans  la  lettre  de  mer 
qui  leur  fut  délivrée  le  25  juillet  1852,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  mars  1819  ; 

u  Considérant  que  le  système  ci-dessus  ad- 
mis est  le  seul  qui  puisse  se  concilier  avec  les 
principes  légaux  et  les  intérêts  des  tiers; 
qu'il  s'ensuit  que  le  demandeur  est  recevable 
dans  son  action  qui  a  pour  objet  des  dépenses 
et  émoluments  faits  et  mérités  dans  l'intérêt 
dudit  navire  et  de  l'expédition ,  que  cela  ait 
lieu  sur  Tordre  du  capitaine  ou  du  sieur 
Breusing  qui ,  au  vu  et  su  des  défendeurs , 
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avaient  respectivement  la  direction  et  le  cooi- 
inandement  da  navire  ; 

((  Considérant  que  cette  recevabilité  n*est 
en  rien  atténuée  par  cela  seul  que  le  deman- 
deur a  reçu  de  A.  Breusing  et  comp.  les  frais 
du  premier  voyage  du  navire  et  qu'il  s'est 
adressé  à  eux  pour  les  causes  de  la  demande 
actuelle,  puisque  cette  conduite  s'explique 
naturellement  par  la  direction  que  Breusing 
et  comp.  avaient  prise  publiquement  du 
même  navire  à  Anvers  ;  que  le  fait  d'avoir 
laissé  encaisser  par  Breusing  et  comp.  les 
frets  gagnés  par  le  navire  l'Entreprise  n'est 
pas  moins  irrelevant,  puisque  ces  derniers, 
représentant  le  navire  au  port  d'Anvers, 
avaient  seuls ,  à  l'exclusion  même  du  capi- 
taine, le  droit  de  les  percevoir,  et  qu'en  fût-il 
autrement,  aucun  lien  de  droit  n'obligeait  le 
demandeur  de  se  rembourser  par  compensa- 
tion sur  chaque  fret,  à  peine  de  déchéance  ; 

u  Au  fond...; 

>t  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  les 
défendeurs  non  fondés  dans  leur  exception 
de  non-recevabilité...  »  ~p  Appel.  ' 

AEIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  d'une  part, 
il  est  vrai  que  la  lettre  de  mer  faisait  connaî- 
tre les  appelants  comme  propriétaires  du  na- 
vire, il  est  également  vrai,  d'autre  part,  que 
ce  navire  n'avait  d'autre  destination  que  de 
servir  de  véhicule  à  l'entreprise  formée  par 
la  société  Breusing  et  comp. ,  ayant  pour  ob- 
jet d'établir  un  service  de  bateaux  à  vapeur 
entre  Anvers  et  Grimsby  et  vice  versa;  que 
l'intimé  a  su  ou  dû  savoir,  par  la  teneur  du 
contrat  de  société,  que  Breusing  et  comp. 
étaient  seuls  intéressés  dans  l'entreprise,  que 
les  appelants  y  étaient  tout  à  fait  étrangers , 
et  que  par  suite  en  traitant  avec  Breusing  et 
comp..  il  considérait  celui-ci  comme  préposé 
à  la  direction  et  au  service  du  navire,  à  l'ex- 
clusion des  véritables  propriétaires  ;  qu*il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  que 
c'est  en  ce  sens  que  l'intimé  a  toujours  agi  ; 
que  c'est  ainsi  notamment  qiill  n'a  jamais 
traité  directement  avec  le  capitaine  agréé  par 
Breusing  et  engagé  envers  ce  dernier  au  point 
de  vue  de  l'entreprise;  que  quand  il  effec- 
tuait des  payements  au  capitaine ,  c'était  au 
nom  de  Breusing  qu'il  le  faisait;  que  ces  faits 
impliquent  de  la  part  de  l'intimé  la  connais- 
sance que  le  capitaine,  toujours  au  point  de 
vue  de  l'entreprise,  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  propriétaires  du  navire  et  que  c'était 
uniquement  envers  Breusing  qu'il  était  obli- 
gé; qu*il  suit  de  ces  diverses  circonstances 
que  rintimé  n'a  pas  ignoré  que  Breusing,  en 


vertu  d'une  convention  ooncloe  avec  les  pro- 
priétaires, avait  la  jouissance  exclusive  du 
navire  ;  que  dans  son  ignorance  sur  l'entre- 
prise, l'intimé  a  donc  entendu  suivre  la  foi 
de  Breusing  et  n'a  par  conséquent  pas  en- 
tendu traiter  avec  le  navire  ;  que  cela  es4  si 
vrai  que  les  réclamations  de  l'intimé  n*ont 
pas  pour  cause  l'entretien  et  la  conservation 
du  navire,  mais  le  service  de  l'exploitation  de 
la  société  Breusing  et  comp.  ;  que  celte  cir- 
constance nouvelle  met  en  plus  grand  relief 
la  position  de  l'intimé  vis-à-vis  de  Breusing; 
qu'il  est  impossible  dès  lors  de  reconnaître 
que  ledit  intimé  ait  entendu  traiter  avec  d'au- 
tres personnes  que  Breusing  en  la  qualité 
que  la  société  lui  donnait  ; 

Attendu  que  ces  vérités,  déjà  si  condoantes 
par  elles-mêmes,  acquièrent  un  nouveau  de- 
gré de  puissance  par  l'aveu  de  l'intimé,  qui, 
en  présence  d*un  concours  de  faits  si  pres- 
sant ,  a  reconnu  en  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance  que  les  appelants  receraient 
de  Breusing  et  comp.  un  prix  d'affrètement 
ou  de  location  à  l'époque  de  la  navigation  ; 
qu'en  vain  l'intimé  cherche  aujourd'hui  à 
expliquer  cet  aveu  en  disant  que  ce  n'était 
qu'hypothétiquement  et  en  réponse  à  rallé- 
gation  des  appelants  prétendant  avoir  loué 
leur  navire  à  Breusing  qu'il  a  parlé  du  prix 
d'affrètement  ou  de  location ,  dont  il  a  tou- 
jours ignoré  l'existence,  dit-il,  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  lui  a  été  révélée  par  les  appelants; 
que  d'abord  cette  explication  est  formelle- 
ment contredite  par  les  termes  mêmes  de  Ta- 
veu ,  où  l'on  ne  voit  pas  figurer  la  négation 
du  bail  que  l'explication  fait  cependant  sup- 
poser ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  expres- 
sions dans  lesquelles  il  est  conçu,  que  l'aveu 
s'est  produit  spontanément  pour  soutenir  que 
les  appelants  étaient  intéressés  dans  la  navi- 
gation du  bateau  à  vapeur  par  le  bail  qu'ils 
avaient  passé  à  Breusing.  et  conclure  ensuite 
que  l'action  de  l'intimé  était  fondée  vifr4-vis 
des  appelants  ;  qu'il  appert  de  le  clairement 
que  l'aveu  n'est  nullement  hypothétique;  que 
l'explication  de  l'intimé  relativement  à  l'aveu 
est  encore  inadmissible,  parce  qu'il  a  déjà  été 
démontré  que  l'intimé  n'a  pas  pu  ignorer  que 
Breusing  jouissait  exclusivement  du  navire, 
en  vertu  d'une  convention  conclue  avec  les 
appelants  ;  que  lors  donc  que  l'intimé  a  parlé 
du  bail  au  profit  de  Breusing ,  l'aveu  n'a  en 
en  réalité  d'autre  portée  que  de  spécifier  la 
convention  dont  toute  la  conduite  de  Fintimé 
avait  révélé  la  connaissance  ;  qu'il  découle  de 
tout  ce  qui  précède  que  l'action  dudit  intimé 
n'est  pas  recevable  vis-à-vis  des  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
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pel  à  néant;  entendant,  déclare  Fintîmé  non 
recevabfe,  lui  ordonne  de  donner  mainlevée 
de  la  mise  à  la  chaîne  dn  navire. 

Du  â1  déc.  1855«  —  Cour  de  Braxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Vervoorl  et  Fonlainas. 


NAVIRE.  —  PROPEiÉTâiRB.  —  Rkspohsabi- 

LlTt.  —  ArhATBVR. 

Lorsque  la  location  d^un  navire  de  mer  a  eu 
lieu  de  manière  à  eonêiituer  le  locataire  af' 
fréteur,  armateur,  il  y  a  substitution  de  ce 
dernier  au  propriétaire  à  l'égard  des  tiers; 
ainsi,  soit  que  le  capitaine  ait  été  nommé 
par  rarmateur  affréteur,  soit  qu'il  l'ait  été 
par  le  propriétaire  fréteur,  les  travaux  faite 
au  navire  du  su  de  ce  dernier  et  san$  oppO" 
eiiion  de  sa  part,  engagent  le  navire  (^). 

(0BGOCK,  —  C.  COCKERILL.  ) 

La  société  Cockerill  avait  fait  des  travaux 
au  navire  belge  l'Entreprise,  appartenant 
aux  sieurs  Godschalk  et  Decock,  de  Gand,  et 
ce  pour  une  somme  de  9,55$  fr.  48  cent. 

Par  exploit  du  4  juillet  1855,  elle  les  assi- 
gna, conjoiulement  avec  le  sieur  Breusing,  en 
payement  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers. 

Breusing  Gt  défaut.  Les  antres  défendeurs 
excipèrent  d*incompétence ,  attendu  qu'ils 
étaient  domiciliés  à  Gand,  qu^ils  n'avaient 
point  traité  avec  la  société  demanderesse,  ni 
personne  ayant  pouvoir  d'eux ,  au  sujet  des 
prétentions  qui  font  l'objet  du  procès. 

Sabsidiairement,  ils  conclurent  à  ce  que  la 
demanderesse  fût  déclarée  non  recevable,  par 
Je  motif  qu'elle  avait  traité  uniquement  avec 
le  sieur  Breusing  ou  avec  la  société  Breusing 
et  comp.,  commissionnaires  à  Anvers,  compa- 
gnie dont  ils  dénièrent  faire  partie;  que  par- 
lant c'était  à  ces  derniers,  seuls  à  répondre 
à  l'action. 

Jugement  du  26  décembre  1834,  ainsi 
conçu  : 

u  Sur  la  compétence  : 

«<  Considérant  que  le  domicile  légal  du 
sieur  Breusing,  cocité,  faisant  itératif  défaut, 
n'a  pas  été  contesté  comme  étant  à  Anvers  ; 


{*)  Voy.  Tarrét  qui  précède;  Pothier,  Traité 
de  la  charte-partie,  part.  1,  sect.  %  art.  5. 


que  les  livraisons  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  an 
navire  l'Entreprise,  alors  mouillé  à  Anvers, 
et  que  c'est  en  cette  ville  que  le  payement  de- 
vait s'effectuer  ; 

u  Vu  les  articles  59  et  4S0  du  code  de 
procédure  civile; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  dé- 
clinatoire.  » 

tt  Sur  la  recevabilité  : 

tt  Considérant  que  les  moyens  invoqués 
par  les  défendeurs ,  à  l'appui  de  leur  fin  de 
non-recevoir,  se  réduisent  1<*  à  la  qualité  de 
simple  locataire  que.  du  su  des  demandeurs, 
avait  le  sieur  Breusing  au  regard  du  navire 
l'Entreprise;  ^^  à  l'absence  d'ordres  émanés 
du  capitaine  dudit  navire  dont  eux ,  défen- 
deurs n  étaient  les  propriétaires ,  d'après  la 
lettre  de  mer  ; 

u  Considérant  que  la  location  d'un  navire 
de  mer,  appelé  affrètement  ou  noiisseraent, 
si,  par  exception  à  ce  qui  se  pratique  le  plus 
usuellement,  elle  a  eu  lieu  de  manière  à  con- 
stituer le  locataire  affréteur,  armateur,  sub- 
stitue en  réalité  ce  dernier  au  propriétaire 
lui-même  à  l'égard  des  tiers  (voy.  Deville- 
neuve,  Dict.  du  droit  comm,,  v°  Armateur, 
n^  1  et  â);  qu'ainsi  les  tiers  n'en  continuent 
pas  moins  d'être  considérés  comme  ayant 
validement  contracté  en  vue  du  navire  lui- 
même  et  comme  ayant  placé  leur  confiance 
dans  les  sécurités  qu'il  présente  ; 

(c  Que,  soit  que  le  capitaine  ait  été  nommé 
par  l'armateur  affréteur,  soit  qu'il  l'ait  été 
par  le  propriétaire  fréteur,  il  n'en  reste  pas 
moins  certain ,  en  droit  maritime ,  que  les 
travaux  faits  au  navire,  comme  dans  l'es- 
pèce, du  su  de  ce  dernier  et  sans  opposition 
de  sa  part,  engagent  le  navire  et  par  consé- 
quent ses  propriétaires,  sauf  à  voir  jusqu'à 
quel  point  le  droit  d'abandon  peut  les  exo- 
nérer personnellement; 

«  Que  ce  serait  faire  grave  erreur  que  de 
confondre  ici  1»  les  principes  en  matière  de 
location  d'immeubles  et  ceux  en  matière  d'af- 
frètement de  bâtiments  de  mer  ;  â»  les  for- 
malités prescrites  uniquement  pour  l'obten- 
tion et  le  maintien  du  privilège  sur  le  navire 
avec  les  obligations  des  tiers  pour  la  conser- 
vation de  leur  créance  ; 

u  De  tout  quoi  suit  que  les  faits  ci-dessus 
allégués  au  soutien  de  la  fin  de  non-recevoir 
prérappelée  sont  sans  relevance  au  procès  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  rejetant  les 
fins  préalables  des  défendeurs,  déclare  les 
demandeurs  recevables  en  leur  action,  etc.  » 
I  —  Appel. 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  tant  sur  le  moyen  de  compétence 
que  sur  celui  de  non-recevabilité  ; 

Ouï  M.  ravooat  général  Corbisier  dans  son 
avis  conforme,  met  Fappel  à  néant. 

Du  15  août  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  PL  MM.  Vervoort,  Oulif  père 
et  flis. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Fexiie  iiARitB. 
—  Acquêts.  —  Faillite. 

L'hypothèque  Légale  de  la  femme  mariée  sous 
le  code  civil  atteint  les  immeubles  de  La  com- 
munauté comme  ceux  du  mari. 

Ainsi,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
son  droit  s'exerce  non-seulement  sur  la 
moitié  qui  appartient  au  mari  ou  à  ses  re- 
présentants, mais  sur  la  totalité  des  biens 
de  la  communauté. 

L'article  551  du  code  de  commerce  ne  peut 
être  opposé  à  (a  femme  que  lorsque  le  mari 
est  commerçant  et  en  état  de  faillite  ('). 

(BRUN,  —  C.  PIRET.) 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  Tbypo- 
thèque  de  la  femme,  du  chef  de  ses  reprises, 
frappe  sur  la  totalité  ou  sur  la  moitié  seule- 
ment du  prix  des  acquêts,  M.  le  substitut 
Beltjens  a  dit  en  substance  : 

L'article  â155  du  code  civil  accorde  à  la 
femme  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
mari.  Son  but  est  de  garantir,  autant  que 
possible,  la  femme  de  tout  dommage  ;  com- 
binée avec  les  articles  1470-1474  du  même 
code,  la  disposition  de  Tarticle  â155  prouve 
que  le  législateur  a  voulu  assurer  à  la  femme, 
sur  les  acquêts  de  communauté,  la  préférence 
aux  autres  créanciers.  Les  prélèvements  de 
la  femme  devant  se  faire  d'abord  sur  le  mo- 
bilier, ptft«  sur  les  acquêts,  il  n*est  pas  exact 
de  dire  que  la  moitié  des  acquêts  appartient 
â  chacun  des  deux  époux  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage.  L'actif  de  la  commu- 
nauté leur  appartient  bien  à  chacun  pour  une 
moitié;  mais  pour  connaître  son  importance 
il  faut  en  défalquer  le  passif.  Or,  dans  l'es- 
pèce, les  reprises  de  la  femme  font  partie  de 


(*)  Voyez  sur  ces  questions,  Paris,  cass.,  15  fé- 
vrier 1855  {Pat.  /*r.,  p.  101,  el  la  noie);  Brux., 
26  juillet  1817;  26  janvier  1822;  Troplong, 
flyP',  no  455  ter,  Contr.  de  mariage,  n*»  1646, 


ce  passif.  Donc  il  faut  d'abord  prélever  le 
montant  des  reprises  sur  le  prix  de  la  mai- 
son, et  partager  ensuite  le  restant  de  ce  prix 
entre  la  femme  et  les  enfants.  D*oà  la  con- 
séquence que  la  dame  Collet,  en  vertu  de 
son  hypothèque  légale,  avait  droit  à  être  col- 
loquée  sur  l'intégralité  du  prix,  et  que,  par 
suite.  Brun,  subrogé  dans  ses  droits,  doit 
être  colloque  de  la  même  manière. 

AllfcT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  nnari,  sui- 
vant  l'expression  des  anciennes  coulumes. 
est  maître  et  seigneur  des  biens  de  la  com- 
munauté ;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  appliquent  Th?- 
pothèque  légale  de  la  femme  aux  acquêts 
comme  aux  biens  propres  du  mari;  que  cette 
hypothèque,  pleine  et  entière  au  moment  où 
elle  prend  naissance ,  par  exemple ,  comme 
dans  l'espèce,  au  moment  où  des  propres  de 
la  femme  ont  été  aliénés,  ne  peut  se  restrein- 
dre par  la  suite  à  l'époque  où  la  commu- 
nauté vient  à  se  dissoudre  ;  qu'en  vain  on  ob- 
jecte que ,  au  moment  de  la  dissolution ,  la 
femme  acquiert  une  moitié  des  immeubles 
de  la  communauté,  et  que,  ne  pouvant  avoir 
hypothèque  sur  sa  propre  chose,  elle  ne  peut 
plus  exercer  ses  droits  que  sur  l'autre  moitié 
revenant  à  son  mari  ou  aux  héritiers  de  celui- 
ci  ;  que  rien  n'autorise  une  distinction  sem- 
blable ;  qu'il  y  aurait  inconséquence  et  con- 
tradiction dans  la  loi  si  l'hypothèque  légale, 
pleine  et  entière  à  son  origine  sur  tous  les 
acquêts  indistinctement,  devait  néanmoins 
ne  plus  en  frapper  qu'une  moitié ,  précisé- 
ment au  moment  où  elle  devient  utile  et  où 
seulement,  en  général,  elle  peut  être  exer- 
cée; qu'aucune  disposition  de  nos  lois  ne 
l'établit  ainsi,  et  que  le  contraire  est  plutôt 
écrit  dans  les  articles  1470  et  1471  du  code 
civil;  d*où  il  résulte  que  la  femme,  agissant 
sur  la  masse  des  biens,  prélève  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté  le  prix  de  ses 
biens  propres  aliénés  sans  remploi  ;  qu'il  faut 
donc  dire  avec  certains  auteurs  que  la  disso- 
lution du  mariage  ne  change  en  rien  le  ca- 
ractère de  l'hypothèque  légale  ;  que  cette  hy- 
pothèque générale  et  frappant  tous  les  biens 
ne  peut  s'éteindre  ni  se  modifier  que  par  le 
payement  de  ce  qui  est  dû  à  la  femme;  qu'il 
suit  de  ces  diverses  considérations  que  Thy- 
pothèque  légale  de  la  veuve  Collet  peuts>xer- 


1655  et  suiv.  ;  Dalloz.  1. 17,  p.  156  et  165.  Voyez 
aussi  Table  de  la  Pasic.  franc.,  y«  Hffp-  iégaU, 
no»  92  et  suiv.  et  96;  Paris,  cass.,  16  févr.  1841 
{Pasic.  fr.,  p.  550,  et  ta  note). 
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cer  sar  la  totalité  du  prix  des  biens  de  com- 
munauté dont  il  s'agit  à  la  cause  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges,  pour  en  paralyser  les  effets,  ont  fait 
application  de  l'article  551  du  code  de  com- 
merce ;  que  cet  article  n'est  applicable  qu'à 
la  femme  dont  le  mari  commerçant  est  en 
état  de  faillite,  comme  le  déclare  formelle- 
ment l'article  544 ,  et  que  telle  n'a  pas  été 
dans  l'espèce  la  position  du  mari  ; 

Attendu  que  l'appelant  Brun  a  été  légale- 
ment subrogé  dans  les  droits  de  la  veuve 
Collet  ; 

Par  ces  motifs,  réforme. 

Dq  6  août  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Moxhon,  Forgeur  et  Del- 
marmol  fils. 


SERVITUDE  DE  PASSAGE.  —  Sighes 

APPARENTS. 

L 'ariiele  694  du  code  ctml,en  exigeant  expres- 
sément qu'il  y  ait  un  signe  apparent  de 
servitude,  n'a  pu  se  contenter  à  cet  effet  de 
simples  traces,  suite  inévitable  de  toute  es- 
pèce de  passage. 

Ces  traces  pouvant  être  le  résultat  d'un  pas- 
sage de  tolérance,  ne  font  dès  lors  pas  né- 
cessairement supposer  l'existence  d'une  vé- 
ritable servitude. 

Il  en  est  notamment  ainsi  s'il  est  établi  que 
la  charrue  passait  sur  le  chemin,  qu'on x 
semait  et  qu'on  y  recueillait  des  fruits,  ce 
qui  enlève  à  ces  traces  tout  caractère  de  per- 
manence {*)» 

(lOIX,  —  G.  IVASHEl.) 

Du  6  janvier  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  â«  ch.  —  PL  MM.  Bosquet  et  Van  Mons. 


ACTION.  —  liiTtBtT.  —  Demande  ihpour- 
SDiviE.  —  Libéralité  woif  agréée.  — 
Notaire.  —  Honoraires. 

Si,  après  s'être  vu  refuser  la  somme  qu'il 
avait  fixée  pour  salaires,  le  créancier  ne 


(<)  «  La  volonlé  du  père  de  famille,  dil  Selon, 
n'*est  présamée  qu^autanl  que  le  tigne  apparent 
indique,  d'une  manière  très-exacte,  la  servitude. 
S^il  j  avait  du  doute  sur  les  apparences,  il  y  en 
aurait  aussi  sur  la  volonté,  et  la  servitude  ne  se- 
rait pas  établie  »  {Servitudes^  no  592).  yoy.  Col- 


donne  pas  suite  à  sa  demande  et  déclare 
même  en  justice  qu'il  n'entend  rien  préten- 
dre, son  adversaire  n'en  a  pas  moins  inté- 
rêt et  par  conséquent  action  pour  faire  sta- 
tuer sur  le  fondement  de  la  réclamation» 

Spécialement  :  //  en  est  ainsi,  malgré  la  dé- 
claration faite,  en  semblable  occurrence, 
par  un  notaire  actionné  en  justice  par  son 
client  pour  qu'il  soit  statué  sur  le  paye- 
ment des  honoraires  dont  ce  dernier  veut 
se  libérer. 

Le  refus  du  notaire  de  recevoir  des  honoraires 
de  son  client  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action 
dé  celui-ci  qui  n'est  pas  tenu  d'accepter 
contre  son  gré  une  libéralité  (*). 

(GHETSENS,  —  C.  LSGRELLE.) 

Le  notaire  Gheysens  avait  porté  en  compte 
à  Legrelle  des  honoraires  que  celui-ci  trouva 
exagérés  et  qu'il  ne  voulut  payer  qu*à  con- 
currence de  716  francs  qu*il  fit  offrir  à  son 
créancier.  Cette  somme  fut  refusée.  Dépôt 
à  la  caisse  des  consignations  et  demande  de 
Legrelle  tendante  à  faire  reconnaître  la  va- 
lidité de  ses  offres,  et  par  suite  sa  libération. 

Jugement  qui  le  décide  dans  ce  sens. 

«  Attendu  que  la  partie  Lavaut  (notaire 
Gheysens)  a  été  citée  devant  ce  tribunal  aux 
fins  d'y  voir  déclarer  bonnes  et  valables  les 
offres  et  la  consignation  de  la  somme  de 
716  francs  entre  les  mains  du  conservateur 
des  hypothèques,  et  ce  en  extinction  de  toute 
prétention  de  la  partie  Lavaut  à  charge  du 
demandeur  ; 

tt  Attendu  que  la  partie  Lavaut  déclare  en 
vain  dans  ses  conclusions  que  le  demandeur 
ne  lui  doit  rien,  et  qu'elle  ne  réclame  rien  de 
quelque  chef  que  ce  soit,  puisqu'il  est  claire- 
ment prouvé  au  procès  que  cette  même  par- 
tie Lavaut  a  rempli  pour  le  demandeur  des 
devoirs  dont  elle  n'est  pas  payée  jusqu'ores  ; 
qu'elle  les  a  prestes  si  peu  gratuitement 
qu'elle  les  a,  dans  le  temps,  portés  en  compte 
au  demandeur; 

«(  Qu'il  faut  donc  seulement  induire  des 
conclusions  de  la  partie  Lavaut  qu'elle  ne 
veut  point  faire  de  contestation  relativement 
à  la  validité  de  ces  offres.  » 


mar,  96  mai  1831.  Demolombe,  t.  6,  page  316, 
édition  belge. 

(«)  Voy.  Paêic.  belge,  1841,  2,  154;  J.  de  B., 
p.  â29,  et  ce  Recueil,  1850,  %  84;  Aix,  13  juillet 
1813;  Bordeaux,  15  février  1851  (  Pasic.  franc., 
p.  388);  Poncet,  Jetions,  no  1,  p.  15,  et  n»  145. 
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Appel  de  ce  jugement  par  Gbeysens ,  qui 
soutient  qu'on  ne  peut,  contre  son  gré,  le  dé- 
clarer créancier  de  l'intimé. 

AEEÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
et  avoué  par  l'appelant  lui-même  qu'à  raison 
d'un  acte  de  vente  passé  devant  lui  au  pro6t 
de  l'ialimé,  ce  dernier  lui  est  resté  redevable 
d'une  certaine  somme  pour  honoraires  ;  que 
seulement  les  parties  étaient  en  désaccord 
sur  la  hauteur  de  ladite  somme  ; 

Attendu  que  la  conclusion  de  l'appelant 
devant  le  premier  juge  constituerait  au  profit 
de  l'intimé,  s'il  déclarait  en  prendre  acte,  une 
véritable  libéralité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  principes  régis- 
sant la  matière  des  donations,  que  l'intimé 
ne  peut  être  Torcé  d'accepter  une  semblable 
libéralité,  et  que,  dans  l'espèce,  en  présence 
des  rétroactes  de  la  cause,  on  comprend  fa- 
cilement les  motifs  de  délicatesse  qui  ne  lui 
permettent  pas  de  faire  fruit  de  Toffre  qui 
lui  est  faite  de  le  décharger  de  sa  dette; 

Attendu  dès  lors  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
apprécier  si  les  offres  réelles  faites  par  l'in- 
timé sont  satisractoires; 

Attendu,  quant  à  ce  point,  qu'en  l'absence 
de  toute  contestation  et  contradiction  de  la 
part  de  l'appelant,  Ton  doit  admettre  qu'il 
reconnaît  implicitement  la  suffisance  des- 
dites offres  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  rappel  à  néant. 

Du  9  août  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Pi.  MM.  Orts  et  Vervoort. 


!•  CRIMES.  —  CoRRSCTIOIflTALISATION.  — 
Loi  8PÉCIALB.  —  EHBâUCHAQS.  —  ApPEL 
EN  EATlfcEE  CORRSGTIONIfELLB.  —  ^^  EVOGA- 
TIOIT.  —  DeGEÉS  de  JCEIDICTIOIT. 

1»  La  chambre  du  conseil  ne  peut  correction- 
nalieer  que  les  crimes  prévus  par  le  code 


(<)  Voy.  Jurisp,  des  tribunaux,  de  MM.  BoDjean 
et  Clocs,  1855-1854,  p.llSl.  V.  ci-aprè«,  p.  534. 

(«)  Voy.  Rauter,  Tr,  de  dr.  crim.,  n«>  18. 

(')  Voy.  plus  Jiaul,  p.  40,  Bourguignon,  sur 
Part.  315  du  code  d*inst.  cr.  Tablé  belge,  yo  j^p. 
pel  en  mat.  corr,,  n©  62:  Paris,  cass.,  5  avril 
1816;  âl  sept.  1831,  et  Table  de  la  Paeic,  fr,, 
no  227.  Mais  voy.  Brnx.,  cass.,  21  mars  1848 
{Pasic,  p.  301;  Jur.  de  5.,  p.  500). 

{*)  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  le  contraire,  le 


pénal,  et  passibles  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion  (<)• 

En  conséquence,  elle  n'a  pas  cette  faeuUé 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  prévu  par  une 
loi  spéciale,  —  Résolu  par  le  premier  Juge. 

On  ne  peut  envisager  comme  telle  la  loi  du 
13  décembre  1817  sur  l'embauchage,  qui 
doit  être  considérée  comme  faisant  partie 
du  code  pénal  (<). 

2o  Les  Juges  d'appel  ne  peuvent  renvoyer 
l'affaire  lorsqu'ils  infirment  un  jugement 
correctionnel  par  lequel  le  tribunal  s'est 
mal  à  propos  déclaré  incompétent  (').  (Code 
d'înst.  crim.,  art.  315.) 

Ils  doivent  évoquer  le  fond  {*)  et  peuvent  le  ju- 
ger, mime  par  un  autre  arrêt,  après  avoir 
renvoyé  l'affaire  à  une  autre  audience  ('). 
(  Code  de  proc.,  art.  475.  ) 

(LE  MIN.  PVB.,  —  G.  KETAEETS.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  du  S  mars  1856,  ainsi  cooça  : 

«I  Attendu  que  Jean-Baptiste  Keyaerts  est 
prévenu  d'avoir,  le  10  septembre  1855,  â 
Bruxelles ,  engagé  un  militaire ,  appartenant 
à  l'armée  belge,  à  déserter  pour  le  faire  pas- 
ser au  service  de  terre  ou  de  mer  d'une 
puissance  étrangère  ; 

«  Attendu  que  ce  fait,  prévu  par  Part.  5  de 
la  loi  du  12  décembre  1817,  est  puni  de 
l'exposition  publique  et  de  la  réclusion  ; 

«  Qu'il  constitue  donc  un  crime  prévu  par 
une  loi  spéciale  ; 

<c  Que  tel  est ,  en  effet ,  le  caractère  de  la 
loi  du  12  décembre  1817,  car  il  ne  résulte 
nullement  de  ses  termes  qu'elle  ait  pour  ob- 
jet de  remplacer  un  ou  plusieurs  articles  du 
code  pénal  ; 

«  Qu'au  contraire,  l'article  5  de  la  prédite 
loi  porte  que  «  les  dispositions  qui  précèdent 
<c  ne  préjudicient  en  rien  à  ce  qui  est  statué 
«  au  chap.  !•',  titre  !•',  du  11I«  livre  du 
(c  code  pénal  ;  » 

u  Que,  dès  lors,  le  fait  incriminé  est  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises; 


32  juillet  1831 ,  par  le  motif  que  les  premiers 
juges  ne  s'étaient  occupés  que  de  la  question  àe 
compétence,  qu*ils  n^avaieni  nullement  ciamiac 
le  point  de  savoir  si  la  culpabilité  était  établie; 
que,  par  suite,  le  premier  degré  de  juridiclioo 
n*avait  pas  été  épuisé  et  qu'il  étail  juste  de  con- 
server aux  prévenus  toute  la  garantie,  tonte  la 
latitude  de  défense  et  toutes  les  cbaoces  qne  la 
juridiction  correctionnelle  leur  assure. 
(')  Voy.  Paris,  cass.,  5  juillet  1838. 
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«  Attendu  qae  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  du  1S  noTembre  185S,  a  renvoyé 
à  tort  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, aux  termes  de  Farticle  4  de  la  loi  du 
15  mai  1849; 

u  Qu'en  effet  cet  article,  pour  être  saine- 
ment interprété ,  doit  être  mis  en  rapport 
avec  les  articles  5  et  5  de  la  même  loi ,  et 
leur  combinaison  fait  clairement  ressortir  le 
système  que  le  législateur  a  voulu  décréter  ; 
Tarticle  3,  base  de  ce  système,  dispose  que, 
«(  dans  tons  les  cas  où  le  code  pénal,  prononce 
(<  la  peine  des  travani  forcés  à  temps,  ou 
«<  celle  de  la  réclusion,  la  cour  d'assises 
<(  pourra ,  si  les  circonstances  sont .  atté- 
«(  iiuantes,  commuer  ces  peines  criminelles 
«t  en  peines  correctionnelles;  »  l'article  4  a 
pour  objet  de  déférer  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle la  .connaissance  de  faits  qualifiés 
crimes,  mais  qui  dès  Tabord  se  présentent 
avec  des  circonstances  tellement  favorables, 
que  si  la  cour  d'assises  en  était  saisie ,  elle 
ne  leur  appliquerait  indubitablement  que 
des  peines  correctionnelles,  aux  termes  de 
Farticle  3  ;  dans  le  cas  de  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  celui-ci ,  substitué  à 
la  cour  d'assises,  doit,  en  conformité  de 
l'article  5 ,  prononcer  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, en  observant  le  minimum  et  les 
distinctions  que  la  cour  d'assises  aurait  dû 
observer  elle-même  d'après  l'article  3  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  système  que  l'art.  4 
n'autorise  la  chambre  du  conseil  à  renvoyer 
au  tribunal  correctioimel  que  les  crimes  aux- 
quels la  cour  d'assises  pourrait  n'appliquer 
qu'une  peine  correctionnelle,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  prévus  par  le  code  pénal  et 
punis  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la 
réclusion  ; 

«  Que  la  chambre  du  conseil  excède  donc 
ses  attributions  en  correctionnalbant  des 
faits  punis  de  l'une  de  ces  peines  par  d'au- 
tres lois  que  le  code  pénal ,  et  notamment  le 
fait  d'emt)auchage,  puni  de  la  réclusion  et 
de  l'exposition  publique  par  l'article  3  de  la 
loi  du  1S  décembre  1817  ; 

«(  Attendu  que,  d'une  autre  part,  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  15  mai  1849  déclare 
que  les  articles  4  et  5  sont  destinés  à  rem- 
placer les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  15 
mai  1838  et  l'article  1«'  de  la  loi  du  29  fé- 
vrier 1852  ; 

X  Attendu  que  la  première  de  ces  lois  in- 
voque l'arrêté  du  9  septembre  1814,  qui  n'a 
rapport  qu'aux  matières  réglées  par  le  code 
pénal  ; 

«  Que  l'intitulé  de  la  seconde  prouve  cga- 
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lement  qu'elle  ne  concerne  que  les  faits  tom- 
bant sous  l'application  de  ce  code  ; 

(»  Attendu  que  le  même  exposé ,  après 
avoir  analysé  les  articles  4  et  5,  continue  en 
ces  termes  :  u  Ces  mesures,  qui  permettent 
u  dans  beaucoup  de  cas  de  mitiger  la  ri- 
«I  gueur  souvent  excessive  des  dispositions 
u  du  code  pénal,  pourront  disparaître  lors- 
K  que  la  révision  de  ce  code  aura  lieu  ;  » 

«  Attendu  que  ces  considérations,  déduites 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  présentation 
de  la  loi,  démontrent,  aussi  bien  que  les  ter- 
mes de  la  loi  elle-même,  que  la  chambre  du 
conseil  ne  peut  correctionnaliser  des  crimes 
prévus  par  des  lois  spéciales  ; 

«  Attendu  que  l'interprétation  contraire 
conduirait  à  celte  antinomie  que  le  tribunal 
correctionnel  pourrait  ne  prononcer  qu'un 
emprisonnement  en  cas  de  correctionnalisa- 
tion  d'un  crime  prévu  par  une  loi  spéciale', 
tandis  que  la  cour  d'assises ,  saisie  d'un  fait 
de  même  nature,  Ae  le  pourrait  pas,  y  eût* il 
des  circonstances  atténuantes,  parce  que  son 
pouvoir  de  prononcer  des  peines  correction- 
nelles est  expressément  limité  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  crime  prévu  par  le  code  pénal  ; 

»  Attendu  que  si  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ne  peut ,  aux  termes  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  15  mai  1849,  décliner  sa  com- 
pétence en  ce  qui  concerne  les  circonstances 
atténuantes,  cette  disposition  doit  unique- 
ment s'entendre  des  cas  où  la  chambre  du 
conseil  a  le  droit  de  reconnaître  des  circon- 
stances atténuantes,  c*est-à-dire  dans  les  ma- 
tières réglées  par  le  code  pénal  ; 

u  Qu'il  suit  de  là  que  l'ordonnance  du  12 
novembre  1855  ne  lie  pas  le  tribunal,  et  qu'il 
peut  décliner  sa  compétence  ; 

it  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent. )»  ~  Appel. 

àRBftT. 

LA  COUR;  --  Attendu  que  la  loi  du  12 
décembre  1817,  qui  établit  des  peines  contre 
ceux  qui  engagent  d'une  manière  quelcon- 
que les  militaires  à  déserter  pour  les  faire 
passer  au  service  de  terre  ou  de  mer  d'une 
puissance  étrangère,  est  une  loi  complémen- 
taire et  accessoire  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle 92  du  code  pénal;  qu'à  ce  titre  elle  doit 
élre  considérée  comme  faisant  partie  du  code 
pénal  lui-même  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  articles  3  et  4  de 
la  loi  du  15  mai  1849  sont  applicables  aux 
faits  prévus  par  la  loi  prémentionnée  du  1 2 
décembre  1817; 
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Par  ces  motifs ,  dit  que  le  tribunal  était 
compétent,  et  attendu  dès  lors  qu'il  incombe 
à  la  cour  de  connaître  du  fond  ,  ordonne  de 
passer  outre  aux  débats  sur  le  fond. 

Du  2  mai  1886.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  PL  M.  Yanderplassche. 


EMBAUCHAGE.    —    IifTEBPaÉTàTioN.  — 
Texte  hollandais. 

La  portée  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  décem- 
bre 1817  sur  l'embauchage  doit  être  inter- 
prétée en  combinant  le  teste  hollandais 
avec  le  texte  français  (*). 

llya  délit  d'embauchage  punissable  suivant 
l'article  3  de  la  loi  c/u  13  décembre  1817, 
alors  même  que  l'excitation  à  la  désertion 
n'a  été  suivie  d'aucun  effet. 

(le  «in.  pub.,  —  C.  KKYAERTS.) 

I/affaire  précédente  fut  discutée  au  fond 
par  suite  du  rejet  du  déclinatoire  admis  par 
le  premier  juge. 

Le  conseil  du  prévenu  argumentait  du 
texte  hollandais  de  l'article  3  de  la  loi  du  12 
décembre  1817,  seul  texte  applicable,  selon 
lui,  pour  prétendre  que  si  le  simple  fait 
d'engager  suffit  d'après  le  texte  français,  il 
en  était  tout  autrement  du  texte  hollandais, 
qui  exige  que  le  militaire  ait  été  séduit,  en- 
traîné {verleeden) ,  ce  qui  est  tout  différent. 
La  loi  de  1817  est  conçue  dans  le  même  es- 
prit que  le  code  pénaf,  article  92,  qui  ne 
punit  que  ceux  qui  ont  levé  des  soldats,  et 
non  ceux  qui  n'ont  fait  qu'une  simple  pro- 
position. 11  tirait  encore  argument  des  arti- 
cles 112  et  114  du  code  pénal  militaire,  des- 
quels, s'il  fallait  prendre  le  mot  engager 
dans  le  sens  indiqué  par  le  ministère  public, 
il  résulterait  que  le  complot  de  désertion  se- 
rait moins  puni  que  la  simple  proposition  non 
suivie  d'effet,  conséquence  qui  démontrait 
que  l'on  ne  peut  donner  au  mot  verleeden 
le  sens  d'une  simple  proposition  sans  qu'elle 
ait  eu  aucune  suite,  aucun  effet. 

M.  l'avocat  général  Hcynderick  soutenait 
qu'on  ne  pouvait  faire  prévaloir  l'un  texte 
sur  l'autre,  par  la  raison  que  le  texte  français 
était  le  seul  que  les  membres  wallons  des 
états  généraux  eussent  voté;  qu'il  y  avait 


0)  L*interprétation  de  Tarticle  197  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  sur  la  milice  a  fait  nattre  une 
question  identique  résolue  parla  cour  de  cassa- 
lion,  qui  a  décidé  que  le  texte  français  présen- 


donc  lieu  de  combiner  les  deux  textes  pour 
saisir  la  volonté  du  législateur.  Quel  est  le 
sens  du  mot  verleeden  ?  Il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'une  loi  sur  l'embauchage  (  voir  à  cet 
égard  le  discours  du  ministre  de  la  justice, 
Pasinotnie,  p.  240).  Quel  est  le  sens  de  ce 
mot?  Merlin  le  définit:  u  L'action  d'éloigner 
ou  de  chercher  à  éloigner  des  soldats  de  leurs 
drapeaux.  »  L'Académie  donne  au  mot  la 
même  signification.  La  loi  du  4  nivôse 
an  IV,  art.  2,  et  le  règlement  militaire  provi- 
soire du  26  juin  1709,  ch.  4,  art.  24  (Boscb. 
Droit  pénal,  p.  170  ),  prouvent  qu'il  peut  y 
avoir  embauchage  ou  verleeding  sans  qu'il 
y  ait  un  résultat,  sans  que  la  soUicitalion  ait 
été  couronnée  de  succès. 

D'après  ces  considérations  et  d'autres  en- 
core, M.  l'avocat  général  a  conclu  à  rappli* 
cation  de  l'article  5  précité. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  éubli 
que  le  prévenu  a ,  le  10  septembre  1855 .  à 
Bruxelles,  engagé  un  militaire  appartenant 
à  l'armée  belge  à  déserter  pour  le  faire  pas- 
ser au  service  de  terre  ou  de  mer  d'une 
puissance  étrangère  ; 

Attendu  que  ce  fait  tombe  sous  Tapplica- 
tion  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  décembre 
1817; 

Attendu,  en  effet,  que  de  la  conibinaison 
des  textes  hollandais  et  français  il  résulte 
que ,  dans  la  pensée  du  législateur ,  le  fait 
d'avoir  engagé  par  séduction  {verleeden  tôt 
desertie)  un  militaire  à  la  désertion  doit  être 
puni  de  la  même  peine ,  soit  que  ce  fait  ait 
été  ou  non  suivi  d'effet;  que  cela  résulte 
non-seulement  du  texte  du  règlement  du 
26  juin  1799,  art.  24,  dont  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1817  n'a  fait  que  reproduire  la  dis- 
position en  l'expliquant  et  en  la  modifiant 
sous  le  rapport  de  la  pénalité ,  mais  encore 
des  termes  mêmes  de  l'article  5  de  la  loi  pré- 
mentionnée; que  ces  termes  ainsi  conçus: 
pour  les  faire  passer  au  service  de  terre  ou 
de  mer  d'une  nation  étrangère  y  loin  d'impli- 
quer la  pensée  d'un  fait  accompli,  impli- 
quent au  contraire  un  fait  resté  à  l'état  de 
projet  ; 

Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxel- 
les, en  date  du  12  novembre  1855,  qui  ren- 


tant  un  sens  erroné,  il  y  avait  lien  de  Pinterpré- 
ler  parle  texte  hollandais.  Br.,  cass.,  17  février 
1845  (Pasic,  1845,  p.  70;  J.  de  B.,  p.  101). 
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void  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ; 

Vu  Tarrét  rendu  par  cette  cour,  en  date 
do  19  avril  1886; 

Déclare  le  prévenu  coupable  du  fait  qui 
lui  est  imputé,  et,  par  application  des  arti- 
cles 3  de  la  loi  du  12  décembre  1817,  5  de 
la  loi  du  15  mai  1849,  194  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  52  du  code  pénal, 
condamne  le  prévenu  Jean-Baptiste  Keyaerts 
à  un  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais 
lies  deux  instances. 

Du  2  mai  1 856.  —  Cour  de  Brux.  —  4«  ch. 
—  PL  M.  Vanderplassche. 


COMMUNE.  —  Dettes.  —  Liquidatioii.  — 
Poursuite  en  justice.  —  CoHPtTBncE.  — 
Rente.  —  Rembourseiieiit.   —  AutoritI 

ADMIIIISTRA.T1VE. 

S'il  entre  dans  les  attributions  esnlusives  de 
l'autorité  administrative  de  régler  le  mode 
de  paxement  d'une  dette  communale,  il  n'en 
appartient  pas  moins  aux  tribunaux  de  sta- 
tuer sur  la  demande  d'un  créancier  d'une 
commune j  tendante  à  faire  reconnaître  la 
dette  et  interrompre  la  prescription. 

Par  suite  le  crédirentier  d'une  rente  liquidée 
à  charge  d'une  commune  peut  agir  pour 
faire  reconnaître  Judiciairement  la  débi' 
iion  de  l'intégralité  des  arrérages,  confor' 
mément  à  la  liquidation  administrative. 

Il  ne  peut  suffire  à  la  commune  d'offrir  de 
s'acquitter  sur  le  pied  des  allocations  por* 
iées  à  son  budget  et  qui  sont  insuffisantes. 
(Constit.,  art.  93.) 

L'article  1912  c^u  code  civil  y  qui  permet  d'exi- 
ger le  remboursement  d'une  rente  à  défaut 
de  payement  des  arrérages  pendant  deux 
années,  est  applicable  aux  communes  en 
retard. 

Cependant  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ordonner 
le  remboursement  si  la  commune  débitrice 
avait  porté  annuellement  à  son  budget  une 
certaine  somme  pour  couvrir  en  partie  les 
arrérages  réclamés,  alors  surtout  qu'il  n'est 
intervenu  aucune  déclaration  de  l'autorité 
administrative  que  la  somme  portée  au 
budget  serait  inférieure  aux  ressources  de 
la  commune. 

(de  8TEMBEIT,  —  C.  LA  COHHUlfE  DE  VIESHE.  ) 

Une  rente  de  658  fr.  85  cent,  fut  consti- 
tuée,  en  1738,  à  charge  de  la  commune  de 


Yierame  au  profit  de  la  famille  de  Stembert. 

Étant  en  demeure  de  payer  les  arrérages 
échus  pour  les  années  1843  à  1847,  elle  reçut 
une  sommation  à  cet  effet  ;'n'y  ayant  pas  ob- 
tempéré, une  poursuite  eut  lieu  devant  le 
tribunal  de  Liège  ,  à  l'effet  de  voir  dire  par 
justice  que  la  commune  susdite  était  débi- 
trice du  montant  des  arrérages  échus  pour 
les  années  1843  jusqu'au  jour  de  l'assigna- 
tion et  de  la  somme  de  19,773  francs,  repré- 
sentant le  capital  de  la  rente  et  les  intérêts 
judiciaires. 

La  défenderesse  répondit  qu'elle  portait  à 
son  budget,  chaque  année,  une  somme  des- 
tinée au  service  de  la  rente  réclamée  ;  qu'die 
était  prête ,  comme  elle  l'avait  toujours  été , 
à  payer  le  montant  de  ces  allocations  ;  qu'elle 
ne  pouvait  être  contrainte  judiciairement  à 
payer  rien  au  delà,  et  qu'ainsi  la  famille 
Stembert  était  non  recevable  à  la  poursuivre. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu,  en  fait,  que  la  dette  de  la  com- 
mune défenderesse  a  été  liquidée  par  arrêté 
de  la  députation  des  états  du  31  mars  1818  ; 

«  Que  le  8  avril  1820,  la  même  députation 
décida  que  l'intérêt  annuel  de  la  dette  con- 
stituée de  ladite  commune,  liquidée  intégra- 
lement par  l'arrêté  précédent,  serait  portée 
pour  deux  tiers  dans  la  dette  active  et  pour 
l'autre  tiers  dans  la  dette  différée  ;  qu'enfin 
le  6  décembre  1826,  la  députation  arrêta  que 
ledit  intérêt  annuel  pour  l'année  1826  et  les 
années  antérieures  ne  serait  payé  qu'à  raison 
du  tiers  de  l'intégralité,  décision  qui  fut  ap- 
prouvée par  arrêté  royal  du  7  février  1 827  ; 

«  Que  depuis  lors  la  défenderesse  a  pris  ce 
dernier  arrêté,  spécial  à  des  arrérages  déter- 
minés, comme  applicable  à  l'avenir  et  comme 
constituant  la  régie  générale  de  ses  obliga- 
tions ,  et  n'a  en  conséquence  porté  dans  ses 
budgets  que  le  tiers  des  annuités  par  elle  dues; 

K  Attendu  que  sur  de  nombreuses  réclama- 
tions adressées  par  les  demandeurs  à  l'auto- 
rité administrative,  la  députation  permanente 
a  décidé,  le  2  avril  1846,  qu'elle  n'avait  plus 
compétence  pour  procéder  à  une  nouvelle  li- 
quidation de  la  dette  de  la  commune  défen- 
deresse, et  qu'en  conséquence  les  intérêts  dus 
aux  demandeurs  devaient  être  portés  au  bud- 
get communal  en  conformité  de  l'arrêté  du 
8  avril  1826,  opinion  qui  a  été  partagée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  dans  sa  décision  du 
26  août  1847  ,  portée  sur  la  réclamation  de 
la  défenderesse  contre  la  décision  précitée, 
sauf  le  droit  de  la  députation  de  porter  au 
budget  des  allocations  d'après  les  ressources 
de  la  commune; 
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u  Que ,  dans  cet  état  de  faits ,  la  défende- 
resse ne  se  conformant  pas  aux  décisions  de 
J'autorité  administrative  compétente,  les  de- 
mandeurs, après  due  mise  en  demeure  du 
51  décembre  1847,  Tout  fait  assigner,  le 
18  février  1848,  en  payement  des  arrérages 
échus  depuis  1843  et  en  remboursement  du 
capital  ; 

«  Que  la  défenderesse  offre  de  payer  lesdits 
arrérages  d'après  les  allocations  portées  à  ses 
budgets  annuels,,  et  soutient  qu'elle  ne  peut 
être  condamnée  à  payer  au  delà,  ni  être  con- 
trainte au  remboursement  du  capital,  ce  qu'il 
s*agit  d'examiner; 

«  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  à  voir  si 
les  offres  faites  par  la  commune  sont  satis- 
factoires  et  opèrent,  par  voie  de  conséquence, 
sa  libération; 

«  Que  la  question  qui  lui  est  soumise  n'est 
pas  celle  de  savoir  si  une  commune  peut  être 
contrainte  judiciairement  à  payer  au  delà  des 
allocations  de  son  budget  ;  que  ces  questions 
sont  du  ressort  de  Taulorité  administrative 
et  doivent  être  traitées  par  devers  elle  con- 
formément à  la  décision  ministérielle  du 
â  août  18i7  ;  que  les  conclusions  des  deman- 
deurs ne  tendent  pas  à  ce  but  ;  qu'ils  ne  de- 
mandent rien  d'autre,  si  ce  n'est  qu'ils  soient 
reconnus  judiciairement  créanciers  de  la  dé- 
fenderesse de  l'intégralité  des  arrérages  de  la 
rente  par  eux  réclamés  ; 

u  Que,  s'agissant  ici  de  droits  civils,  le  tri- 
bunal est  seul  compétent  pour  connaître  de 
cette  action  aux  termes  de  l'article  9â  de  la 
constitution;  que,  dans  l'espèce,  ces  arré- 
rages sont  dus  incontestablement  et  pour  l'in- 
tégralité ; 

«  Que  lorsque  la  reconnaissance  de  la  dé- 
bition  sera  faite,  les  parties  devront  se  retirer 
devant  l'autorité  administrative,  et  qu'elle 
seule  est  compétente  pour  examiner  et  recon- 
.  naître  si  les  allocations  faites  aux  budgets,  en 
l'absence  et  sans  le  contrôle  des  demandeurs, 
sont  ou  non  suffisantes  ; 

u  Attendu,  en  droit  et  quant  à  la  demande 
de  remboursement  de  la  rente  réclamée,  que 
l'article  191â  du  code  civil  est  général  et  ab- 
solu; qu'il  est  applicable  à   tout  débiteur 
d'une  rente  constituée  en  perpétuel  qui,  con-  . 
formément  à  cette  disposition,  est  en  de-  i 
meure  de  remplir  ses  obligations  ;  qu'il  peut  | 
donc  être  invoqué  contre  une  commune  aussi 
bien  que  contre  les  particuliers  ; 


(*)  Voy.  Brux.,  28  février  1810;  6  juin  1829; 
.     _.  .   .     «  p.  262;  y.  de  B, 


Gand,  30  juin  1843  {Patic, 
p.  590);  Proudhon ,  Dom,  pt 
ei  Garnier,  des  Chemins ^  p.  342.  Voy.  aussi  Table  | 


p.  590);  Proudhon ,  Dom,  public ,  n»  267  et  351, 


«t  Hais  qu'en  fait  la  défenderesse  ayaoi 
perlé  chaque  année  dans  ses  budgets  une 
allocation  pour  payer  les  arrérages  réclamés, 
il  n'y  a  pas  défaut  de  sa  part ,  alors  surtoai 
qu'il  peut  être  reconnu  admînistralivemeDl 
que  ces  allocations  sont  conformes  aux  res- 
sources dont  elle  peut  disposer  ; 

tt  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  décfore  qoe 
les  demandeurs  sont  créanciers  d'une  somme 
de  3,â94  francs  pour  arrérages  échus...,  et 
des  intérêts  judiciaires  à  partir  de  la  de- 
mande; déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vables  dans  leur  demande  en  rembourse- 
ment, etc.  »  —  Appel. 

M.  l'avocat  général  Brixhe  a  conclu  à  la 
conûrmation  du  jugement. 

AKEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pa& 
dénié  par  la  commune  opposante  que  les  in- 
timés de  Stembert  sont  créanciers  d'une 
somme  de  3,294  francs  25  cent,  pour  arré- 
rages de  1843  à  1847  de  la  rente  qu'elle  leor 
doit;  que  s'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  régler  le  mode  de  payement 
d'après  les  ressources  réelles  on  possibles  de 
celte  commune,  les  crédirentiers  D>n  ao- 
raient  pas  moins  le  droit  d'agir  en  justice 
pour  faire  reconnaître  leur  créance  ei  inter- 
rompre la  prescription  ; 

Que  la  débitrice  peut  d'autant  moins  s'en 
plaindre  qu'elle  avait  été  mise  en  demeure, 
et  pouvait  par  une  reconnaissance  en  due 
forme  éviter  la  poursuite  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme,  etc. 

Du  29  juin  1834.  —  Cour  de  Liège.  - 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Moxhon  et  De  Grady. 


ARBRES.  —  CflÈMiifs  Yiciifàux.  —  PHOFiitii. 

—  COMMCIIS. 

La  propriété  des  arbres  pianiés  sur  les  che- 
mins vicinaux  est  présumée  appartenir 
aux  propriétaires  riverains  (').  Loi  des 
38  août-14  septembre  1793,  art-  14.) 
Ce  droit  a  pu  être  acquis  par  prescription. 
Il  en  est  de  même  des  plantations  faites  sur 
les  parties  dudit  chemin  excédant  la  lar- 
geur légale. 


de  la  Pasic,  fr,,  t«  Chem^  vicinal,  dm  107  f#r  et 
suiv.  ;  Rolland  de  Villargues,  v©  Arbre,  d««  80 
«i  105;  Ticleraans,  Rép.,yo  Arbre,  p.  275;  Toul- 
lier,  t.  5,  no  237  et  suiv. 
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C^est  aux  propriéiaires  riterainê  que^  êauf 
titre  ou  poê$es$ion  contraire^  a  été  con- 
férée la  propriété  des  plantationêy  avec 
droit  de  les  renouveler. 

(la  COMMUNB  D*BPPBGHBX,  —  C.  JAC0B8.) 

Le  sieur  Jacobs,  cultivateur  à  Weerdt,  as- 
signe devant  le  tribunal  de  Bruxelles  la  corn- 
inune  d'Eppeghem  pour  entendre  déclarer  : 
1®  qu'il  est  propriétaire  exclusif  des  arbres 
plantés  sur  la  rue  dite  JTever  straet  et  sur 
ses  excédants.,  le  long  de  sa  propriété  située 
en  la  commune  d'Eppeghem  ;  â""  qu*il  a  droit 
de  couper  et  planter  les  arbres  sur  ledit  che- 
iTiin.  Il  se  fondait  notamment  sur  un  acte 
d'acquisition  du  ^0  septembre  1848,  et  sur 
plusieurs  actes  authentiques  et  documents 
invoqués  par  lui,  et  sur  les  articles  226â 
et  2â63  du  code  civil.  Il  réclamait  S,SSOO  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'il  avait 
éprouvé  de  la  part  de  la  commune  qui  avait 
coupé  et  élagué  les  arbres  qui  étaient  sa  pro- 
priété et  qui  avait  mis  des  entraves  à  l'exer- 
cice de  son  droit  de  planter. 

La  commune  contesta  an  demandeur  lé 
droit  de  plantation  sur  le  chemin  susdit,  et 
soutint  que  les  arbres  qui  s'y  trouvaient  lui 
appartenaient.  Elle  conclut  reconventionnel- 
leraenl  à  ce  que,  par  applicalion  de  l'art.  555 
du  code  civil,  le  demandeur  fût  condamné  à 
enlever  dans  la  huitaine  les  arbres  par  lui 
achetés  en  1848,  dépendant  du  fonds  et  ap- 
partenant à  l'auteur  du  demandeur  sur  la 
Wever  straet. 

Jugement  du  â1  juin  1852,  ainsi  conçu  : 

<t  Attendu  que,  par  exploit  du  10  juillet 
1849,  la  commune  défenderesse  a  reconnu 
le  droit  de  propriété  du  demandeur  des  ar- 
bres plantés  sur  la  JFever  straet,  le  sommant 
d'enlever  ces  arbres  dans  les  vingt -quatre 
heures,  en  rapportant  de  plus  l'acte  d'acqui- 
sition du  demandeur; 

u  Attendu  au  surplus  que,  par  l'article  14 
de  la  loi  des  128  août-14  septembre  179â , 
tous  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vici- 
naux publics ,  autres  que  ceux  exceptés  par 
ledit  article,  sont  censés  propriété^  des  rive- 
rains, à  moins  que  les  communes  ne  justi- 
fient en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou 
possession,  ce  qui  n'est  pas  établi  dans  l'es- 
pèce; 

tt  Attendu  que  cet  article ,  de  même  que 
la  loi  du  26  juilfet  1790,  établissent  en  faveur 
du  riverain  une  présomption  juris  tantum 
de  la  propriété  des  arbres,  comme  l'a  décidé 
la  première  chambre  de  ce  tribunal,  par  juge- 


ment du  V  avril  1840,  en  cause  de  Demeyer 
contre  la  commune  de  l^aeken  ; 

u  Attendu  que  le  droit  de  plantation  et  la 
propriété  des  arbres  plantés  sur  les  chemins 
publics,  consacrés  par  cet  article  14  de  la  loi 
du  28  août  1792,  est  sanctionné  par  la  juris- 
prudence, notamment  par  arrêts  de  la  cour 
de  Bruxelles  des  28  février  1810  et  6  juin 
1829,  cour  de  Gand,  30  juin  1843; 

u  Attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  des 
lois  ci-dessus  citées,  le  droit  des  communes 
à  la  propriété  du  sol  des  chemins  a  été  sou- 
mis à  une  modifîcation  qui  établit  une  servi- 
tude active  en  faveur  des  riverains  ; 

«  Attendu  que  ce  droit  des  riverains  est 
en  outre  conûrmé  par  les  arrêtés  des  22  no- 
vembre 1814  et  19  février  1820  et  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  10  mars  1805.        • 

u  Attendu  que  si  les  chemins  vicinaux, 
comme  biens  publics  communaux ,  sont  im- 
prescriptibles,  le  droit  de  plantation  étant 
déclaré  susceptible  de  possession  particulière 
parla  loi  du  14  septembre  1792,  et  aucune 
loi  ne  rayant  déclaré  imprescriptible  avant 
ou  depuis  1792,  ce  droit  a  pu  être  acquis  par 
prescription  ;  qu'à  cet  égard  le  demandeur  a 
justifié  d'une  possession  qui  remonte  jusqu'à 
1757. » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  de- 
mandeur propriétaire  exclusif  des  arbres 
plantés  sur  la  rue  dite  ITever  straet  et  sur 
ses  excédants,  le  long  de  sa  propriété,  et  lui 
reconnut  le  droit  de  couper  et  planter  sur 
ledit  chemin  et  ses  excédants.  —  Appel. 

AREtT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  la  propriété  des 
arbres  dont  il  est  question  au  procès  : 

Attendu  que  la  commune  appelante  a  re- 
connu, dans  son  exploit  de  sommation  du 
10  juillet  1849,  que  l'intimé  avait  acheté  ces 
arbres  à  une  vente  publique  tenue  par  le  no- 
taire Porlaels,  résidant  à  Vilvorde,  en  date 
du  28  décembre  1848  ; 

Attendu  que,  indépendamment  de  celte 
reconnaissance  faite  par  la  commune  et  de  la 
preuve  de  l'achat  de  ces  arbres  par  l'intimé, 
les  lois  invoquées  dans  le  jugement  dont 
appel  établissent  une  présomption  juris  en 
faveur  de  ce  dernier,  propriétaire  riverain  ; 
que  les  arbres  plantés  sur  le  chemin  dit  We- 
ver  straet  et  ses  excédants,  le  long  de  sa  pro» 
priétéj  lui  appartiennent  ; 

Que  cette  présomption  n'est  ici  détruite  ni 
par  un  litre  ni  par  une  possession  contraire 
en  faveur  de  la  commune» 
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Quanir  au  droit  de  couper  et  de  faire  des 
plantations  sur  ledit  chemin  et  les  parties  du- 
dit  chemin  excédant  sa  largeur  légale  : 

Attendu  que  l'intimé,  pour  établir  ce  droit, 
a  produit  d'abord  une  série  successive  de 
titres  dont  les  plus  anciens  remontent  à  près 
d'un  siècle ,  et  qui  attestent  que  les  auteurs 
de  l'intimé  ont  toujours  joui  du  droit  de 
planter  sur  le  chemin  dont  il  s'agit  et  ses  ex- 
cédants {regt  van  voorplant)  ;  qu'ils  payaient 
pour  la  jouissance  de  ce  droit  de  plantation 
{voor  den  opstal)  un  cens  au  ci-devant  sei- 
gneur ,  d'abord  au  prince  d'Orange  et  après 
lui  au  duc  de  Croy;  d'où  il  résulte  que  ce 
droit  avait  été  acquis  à  titre  onéreux  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'ob- 
jection faite  par  la  commune  appelante,  que 
les  Idis  invoquées  par  l'intimé  ne  lui  auraient 
attribué  que  la  propriété  des  arbres  existants 
lors  de  leur  publication,  la  commune  ayant 
d'ailleurs  reconnu  elle-même  que  ces  lois  ont 
respecté  le  droit  de  plantation  qui  était  ac- 
quis soit  par  titre  y  soit  par  prescription  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  supposant  que 
l'intimé  n'eût  ni  titre  ni  possession  à  invo- 
quer pour  justifier  son  droit  de  planUtion, 
encore  résulle-l-il  de  l'ensemble  des  lois  sur 
la  matière  et  de  Tinterprélalion  que  ces  lois 
ont  reçue ,  suivant  une  jurisprudence  con- 
stante ,  que  c'est  aux  propriéuires  riverains 
que,  sauf  litre  ou  possession  contraire,  a  été 
conférée  la  propriété  des  plantations  sur  les 
chemins  publics  de  la  catégorie  de  ceux  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce,  et  même  sur  les  par- 
ties de  ces  chemins  qui  excèdent  la  largeur  lé- 
gale, avec  droit  de  renouveler  ces  plantations; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 
M.  l'avocat  général  Graaff  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  31  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Van  Overloop,  Billaut  et 
Devis. 


CORRUPTION.   ~   CoKccssioN.    -    Garde 

CHAMPÊTRE.  —  CrIMES.  —  CoRRECTIONWALl- 
8ATI0II.  —  PeIWE  du  CaRGAII. 

Le  garde  champêtre  qui  exige  et  reçoit  de 


(0  Toy.  Paris,  casa,,  23  avril  1813:  !«'  ocl. 
1813;  2  janvier  1818;  16  sept.  1820;  Br.,  cas»., 
10  scpi.  1847  (Patic,  1848,  p.  441  ;  J,  de  B., 
p.  560  ;  Table  de  la  Pa»ic.,  vo  Corrupi,  de  fond,, 
uo 4;  Dalloz,  i.  16,  p.  526.  Contra  :  Brax.,  cass., 


l'argent  pour  ne  pas  constater  les  (fèlUs  de 
sa  compétence  tombe  sous  l'application  de 
l'article  177  du  code  pénal,  du  ckef  de  cor- 
ruption, et  non  sous  celle  de  l'arUde  174 
du  même  code,  du  chef  de  concussion  (<). 
On  ne  peut  correct ionnatiser  les  crimes  pu- 
nis du  carcan  («).  (Loi  du  15  mai  1849, 
art.  5  et  4  combinés.) 

(LE  KiniSTÈRE  PUBLIC,  —  C.  JARSSEUS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'arrêt  rendu  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  en  date  du 
2  janvier  1856,  renvoyant  le  nommé  Jean 
Janssens,  garde  champêtre  particulier,  ne 
et  demeurant  à  Budingen,  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  pour  y  être  jugé 
sur  les  faits  mentionnés  au  réquisitoire  da 
ministère  public,  repris  dans  ledit  arrêt; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des 
témoins  produits  par  le  ministère  public  et 
entendus  à  l'audience  du  14  janvier  courant, 
que  le  prévenu  Jean  Janssens ,  garde  cham- 
pêtre particulier,  né  et  demeurant  à  Budin- 
gen, aurait,  pendant  les  années  1892,  1855, 
1854  et  1855,  à  Budingen,  exigé  et  reçu  de 
l'argent  de  diverses  personnes  surprises  en 
délits  ruraux  ou  forestiers  sur  des  propriétés 
dont  la  garde  lui  était  confiée,  pour  ne  pas 
constater  à  leur  charge  les  délits  par  eux 
commis  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  prévu  par  l'arti- 
cle 177  du  code  pénal  et  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  peine  du  carcan  comme  peine 
principale,  et  de  l'amende  ; 

Attendu  que  la  peine  du  carcan  est  une 
peine  infamante,  comminée  en  matière  cri- 
minelle, et  dont  l'application  ne  peut  être 
faite  par  les  tribunaux  correctionnels,  aux 
termes  de  la  loi  du  15  mai  1849; 

Par  ces  motifs,  statuant  d'office,  se  déclare 
incompétente;  renvoie  la  cause  devant  qui 
de  droit. 

Du  25  janvier  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  PI.  MM.  Weber  et  Defré. 


25  CCI.  1824  ;  Locré,  1. 15,  p.  269,  no  7,  ei  p.  337, 
no  20;  Cbauveau,  i.  2,  p.  159,  no  1784. 

P)  Voy.  Jurisprudefice  des  tribunaux  de  Bon- 
jeanetCloe»,  1853-1854,  p.  1121,  cl  rarril  rap- 
porté plus  hauij  p.  328. 
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ENQUÊTE  SOMMAIRE.  —  Délais  dbs  dis- 
tances. —  ASSIGHATION  A  PAHTIE. 

L'assignation  pour  être  présent  à  une  en- 
quête^ n'étant  pas  requise  y  à  peine  de 
nullité  y  en  matière  sotntnaire  quand  le 
jugement  est  contradictoire,  cet  exploit 
d'assignation  fût  -  il  nul  pour  inobser^ 
nation  des  délais  de  distance,  devrait  être 
considéré  comme  un  acte  surabondant  et 
inutile,  et  pariant  ne  pourrait  entraîner 
la  nullité  de  l'enquête.- 

£n  admettant  la  nécessité  d'une  assigna- 
tion, l'article  75  du  code  de  procédure 
serait  néanmoins  sans  application,  cet 
article,  applicable  à  Vajournement  in- 
iroductif  de  l'instance,  n'ayant  aucun 
trait  à  l'assignation  à  donner  à  la  partie 
pour  être  présente  à  l'enquête  (*).  (  Code 
deproc.,art.  361.) 

(VOIV  HOBYEL,  —  C.  DAUGIIEAIIX.  ) 

Le  siear  Daugneaux,  négociant  à  Charle- 
roi,  avait  assigné  devant  le  tribunal  de  celte 
ville,  siégeant  consalairement,  le  sieur  Von 
Uoevel,  négociant,  domicilié  à  Opladen,  près 
de  Cologne,  pour,  à  défaut  par  le  défendeur 
de  prendre  livraison  d'un  métier  à  tisser  la 
laine  et  le  coton,  se  voir  condamner  à  payer 
la  somme  de  1,900  fr.,  prix  convenu;  plus 
1 ,000  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Le  22  novembre  1854,  le  tribunal  admit 
Je  demandeur  à  prouver  que  le  métier  com- 
mandé par  le  défendeur  réunissait  les  con- 
ditions et  qualités  voulues  par  la  conven- 
tion, etc. 

Le  11  décembre,  le  demandeur  fit  notifier 
au  défendeur,  au  greffe  du  tribunal  de  Cbar- 
leroi,  on  extrait  de  la  feuille  d'audience  de 
ce  jugement,  et  lui  notifia  les  noms  des  lé- 
moins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre. 
11  assigna  en  même  temps  le  défendeur  pour 
être  présent  à  l'enquête.  A  l'audience  du 
âO  décembre,  fixée  pour  cette  enquête,  le 


(*)  Voyez  dans  ce  sens  Carré  -  Chauveau , 
no  1 486  hiê,  et  la  Théorie  de  la  procédure  civile 
de  BoDcenne,  continuée  par  Bourbcau,  t.  6, 
p.  96,  édii.  de  Paris.  Ce  dernier  auteur  s*ex- 
priiue  ainsi  sur  la  question  :  ■  En  matière  ordi- 
naire Tenquête  ayant  lieu  devant  un  juge  com- 
mis, il  faut  une  assignation  nouvelle  qui  mette 
la  partie  en  demeure  de  comparaître  devant 
cette  juridiction  spéciale,  tandis  qu^en  matière 
sommaire  Tenquéie  ayant  lieu  à  Taudience,  de- 
vant le  tribunal,  il  n*est  pas  nécessaire  d'appe- 


f  demandeur  sollicita  une  prorogation  que  le 
tribunal  fixa  au  21  février  1855. 

Par  exploit  du  5  janvier  1855,  le  deman- 
deur fit  signifier  au  greffe  1»  un  extrait  de 
la  feuille  d'audience,  en  date  du  2â  novem- 
bre 1854,  ordonnant  l'enquête;  â»  un  second 
extrait  de  la  feuille  d'audience,  en  date  du 
20  décembre,  prorogeant  ladite  enquête, 
ledit  exploit  de  signification  dénonçant  les 
témoins  de  l'enquête,  avec  assignation  au  dé- 
fendeur de  se  trouver  à  l'audience  fixée  pour 
leur  audition. 

A  l'audience  du  21  février,  Von  Hoevel 
conclut  à  la  nullité  des  assignations  des 
11  décembre  1854  et  5  janvier  1855.  Il  sou- 
tint qu'aux  termes  des  articles  73  du  code  de 
procédure  et  166  et  511  du  code  de  com- 
merce ,  le  délai  d'assignation  devait  être  de 
deux  mois;  que,  nonobstant  l'élection  de 
domicile  qui  avait  pu  ou  dû  être  faite,  cet 
article  75  s'appliquait  aux  citations  en  ma- 
tière d'enquête  ;  que  le  délai  devait  être  non 
celui  de  l'article  1033  du  code  de  procédure, 
mais  celui  des  assignations  ordinaires. 

Jugement  du  21  février  1855,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'article  73  du  code  de  pro- 
cédure civile  ne  concerne  que  les  ajourne- 
ments ou  exploits  introduclifs  d'instance  ; 

«{  Qu'on  conçoit,  en  effet,  que  le  législa- 
teur oblige  le  demandeur  de  laisser  au  dé- 
fendeur les  délais  mentionnés  dans  cet  arti- 
cle, puisque  cet  acte  étant  le  premier  de  la 
procédure,  le  défendeur  est  censé  n'avoir 
aucune  connaissance  de  la  contestation  ; 

«(  Qu'au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  une  enquête,  la  procédure  est  engagée 
et  le  défendeur  a  déjà  pu,  au  moins  jusqu'à 
un  certain  point,  préparer  ses  moyens  de  dé- 
fense ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
enquête,  matière  spéciale,  pour  laquelle  la 
loi  a  déterminé  des  délais  particuliers  ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  ayant  été  assi- 
gné, le  5  janvier  dernier,  pour  assister  à  l'en- 
quête à  l'audience  du  21  février  suivant,  a 


1er  les  parties,  parce  que  ^ajournement  primitif 
est  une  mise  en  demeure  suffisante  d*assister,  si 
elles  le  jugent  convenable,  à  chacune  des  au- 
diences où  se  débattent  leurs  intérêts.  »  Il  cite 
à  Tappai  un  arrêt  de  Limoges  du  23  juillet  1837. 
On  oppose  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
20  juin  1814,  et  un  autre  de  la  cour  d*Agen  du 
26  août  1829,  qui  semblent  supposer  la  nécessité 
de  Tassignatioa,  mais  Bourbeau  fait  remarquer 
que  la  question  qui  nous  occupe  n*élait  pas  celle 
que  ces  arrêts  avaient  à  décider. 
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en  évidemment,  eu  égard  à  la  dislance  entre 
Charleroi  et  Opladen  (près  Cologne),  les  dé- 
lais prescrits  par  les  articles  S61  et  saiv., 
combinés  avec  Tarticle  1055  du  code  de  pro- 
cédure civile,  qui  seuls  sont  ici  applicables; 
u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  dé- 
fendeur mal  fondé  dans  son  exception.  »  — 
Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  quç  les  conclu- 
sions de  l'appelant  tendent  à  faire  déclarer 
rintimé  forclos  de  preuve  testimoniale,  sur 
le  fondement  que  les  assignations  des  11  dé- 
cembre 1854  et  5  janvier  1855,  données  à 
rappelant  pour  assister  à  Tenquéte,  seraient 
entachées  de  nullité  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'assignation  du 
11  décembre  1854,  que  l'appelant  est  non 
recevable  à  la  critiquer,  puisqu'il  n'a  pas 
formé  appel  du  jugement  de  prorogation 
d'enquête  du  20  décembre  1854,  postérieur 
à  cet  acte. 

Relativement  à  l'assignation  du  5  janvier 
1855  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  entre  parties,  d'une 
contestation  en  matière  de  commerce; 

Attendu  que,  dans  les  procès  de  celte  na- 
ture, lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  preuve  par  té- 
moins, il  doit,  aux  termes  de  l'article  4Sâ  du 
code  de  procédure  civile,  y  être  procédé  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  affaires  som- 
maires ; 

Attendu  que  les  formalités  des  enquêtes 
sont  déterminées  au  titre  XII,  livre  II,  du 
code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  le  législateur  énonce,  dans 
l'article  413  de  ce  code,  celles  de  ces  forma- 
lités qu'il  veut  rendre  applicables  aux  en- 
quêtes sommaires  ; 

Attendu  que  dans  celte  nomenclature  des 
formalités  à  observer  pour  les  enquêtes  som- 
maires n'est  pas  comprise  l'assignation  à  par- 
tic  pour  être  présente  à  l'enquête; 

Qu'en  effet,  cela  était  inutile,  car  en  ma* 
tière  sommaire  l'audition  des  témoins  se  fai- 
sant en  séance  publique  devant  le  tribunal 
entier,  c'est  le  jugement  même  ordonnant 
l'enquête  qui  en  ûxe  le  jour  et  l'heure  ;  d'où 
il  suit  que  la  partie  intéressée  à  assister  à 
l'enquête  est  suffisamment  avertie  par  le  ju- 
gement; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'assigna- 
tion du  5  janvier  1855  est  un  acte  surabon- 
dant et  inutile;  que,  dès  lors,  la  nullité  de 
pareil  acte,  fût-elle  même  établie,  ne  pourrait 
exercer  aucune  influence  dans  la  cause. 


Au  surplus,  et  en  admettant  gratuitement 
la  nécessité  d'une  assignation  : 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  les  moyens  de 
l'appelant  devraient  encore  être  écartés,  puis- 
que l'article  75  du  code  de  procédure  n'est 
ici  d'aucune  application;  que  l'articfe  75  est 
rangé,  en  effet,  dans  le  code  de  procédure 
civile  sous  le  titre  des  Jjoumemenis;  qu'il 
est  évident,  d'après  son  texte  et  d'après  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  que  cet  ar- 
ticle est  uniquement  applicable  à  l'ajourne- 
ment introduclif  de  l'instance,  et  nullement 
aux  assignations  qui  peuvent  être  données 
dans  le  cours  et  pour  l'instruction  du  procès; 
que,  notamment,  il  n'a  aucun  trait  à  l'assi- 
gnation reprise  en  l'article  2(51,  laquelle  doit 
être  faite,  sous  peine  de  nullité,  trots  jours 
avant  l'audition  au  domicile  élu  par  la  partie 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce, 
et,  à  défaut  de  cette  élection,  au  greffe  de  ce 
tribunal  (art.  261  et  422  combinés); 

Qu'il  est.donc  impossible  de  confondre 
cette  assignation ,  faite  m  decursu  liiis  et 
pour  laquelle  le  législateur  a  prescrit  on  do- 
micile spécial,  avec  l'ajournement  introduc- 
lif de  l'instance  dont  il  s'agit  à  l'article  75  et 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  domicile  réel  de 
la  partie  ;  que  cet  ajournement,  premier  acte 
des  poursuites,  se  faisant  à  une  époque  où  le 
défendeur  est  censé  n'avoir  aucune  connais- 
sance de  la  contestation,  il  est  sensible  que 
la  loi  devait  lui  accorder  le  délai  de  l'art.  75. 
mais  que  ce  motif  n'existe  plus  pour  les  no- 
tiûcations  qui  se  produisent  dans  le  cours  de 
l'instance. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  prescrit 
par  l'article  261  doit  être  augmenté  do  délai 
à  raison  de  la  distance  déterminée  par  l'ar- 
ticle 1055  : 

Attendu  qu'en  admettant  l'applicabilité  à 
l'espèce  de  cet  article  1055,  l'appelant  serait 
également  non  fondé  dans  ses  soutènements, 
puisqu'il  est  certain  en  fait,  ainsi  que  le  con- 
state le  premier  juge,  qu'ayant  clé  assigné 
le  5  janvier  1855  pour  assister  à  l'enquête  â 
l'audience  du  21  février  suivant,  il  a  eu  évi- 
demment, eu  égard  à  la  distance  qui  exisie 
entre  Charleroi  et  Opladen,  près  de  Cologne, 
les  délais  déterminés  par  les  articles  ci-des- 
sus mentionnés; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  25  avril  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~  5«ch.  —  PlaûL  MM.  Houtekiet  et  Van 
Goidtsnoven. 


COURS  D'APPEL. 


337 


LICITATION.  —   Paetage.   —  Action   en 

RtSOLCTIOll.   —  CLAtSE  EXPRESSE. 

Si  l'action  eu  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment  du  prix  ne  peut  être  dirigée  contre  un 
copropriétaire  gui  se  rend  adjudicataire  de 
{'immeuble  indivis  vendu  sur  licitation,  il 
n'en  est  plus  ainsi  alors  gue  le  cahier  des 
charges  contient  une  stipulation  expresse 
de  résolution  prononcée  pour  le  cas  o^  l'ad' 
judieataire  ne  solderait  pas  son  prix  (*). 
(Code  civil,  art.  1184,  883  et  1654.) 

(  DABCIS,  —  G.  DARCIS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  â7  juil- 
let 1853  : 

«  Attendu  que  les  parties  en  cause,  savoir, 
les  demandeurs  pour  trois  quarts  et  la  défen- 
fJeresse  pour  un  quart,  exposèrent  en  adju- 
rlication  publique  devant  M*  Galand,  notaire 
à  Glons,  une  maison,  circonstances  et  dèpen- 
dances>  située  à  Heure-Ie-Romain  ;  que  celle 
adjudication  eut  lieu  le  13  décembre  1847; 
que  la  défenderesse  s*en  rendît  adjudicataire 
pour  la  somme  de  â,330  francs,  outre  les 
charges  et  obligations  imposées  par  le  cahier 
des  charges  ;  que  l'article  8  porte  que  Tad- 
jadicalaire  payera  le  prix  d'adjudication  vingt 
jours  après  la  transcription  du  procès-verbal 
en  mains  des  vendeurs ,  et  ce  en  proportion 
de  leurs  intérêts;  que  l'article  13  dispose 
qu'à  défaut  de  payement  la  vente  sera  nulle 
et  résolue  de  plein  droit  sans  sommation  ni 
mise  en  demeure,  et  les  vendeurs  pourront 
disposer  desdils  biens  comme  si  Tadjudica- 
lion  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

«<  Attendu  que  la  défenderesse  ne  justifie 
point  d'avoir  payé  le  prix  de  son  adjudica- 
tion ni  d'avoir  rempli  les  charges  et  obliga- 
lîons  lui  imposées,  encore  bien  que  surabon- 
dante sommation  à  cette  fin  lui  ait  été  signi- 
fiée dès  le  mois  de  novembre  1i85â  ; 

tt  Attendu  que  la  clause  résolutoire  a  é(é 
formellement  stipulée  par  l'acle  du  13  dé- 
cembre 1847,  et  que  cette  clause  n'a  rien  de 
contraire  soit  à  la  morale,  soit  à  l'ordre  pu- 
blic ; 

((  Que  la  défenderesse  soutient  en  vain  que 
s'agissant  dans  l'espèce  d'une  licitation  entre 
copropriétaires  et  pareil  acte  faisant  cesser 
l'indivision ,  doit  être  envisagé  comme  par- 


tage et  régi  par  l'article  885  du  code  civil  ; 
qu'en  un  mot,  l'action  en  résolution  n'est  pas 
recevable  ; 

((  Attendu  que  divers  arrêts  ont  en  effet 
décidé  que  la  licitation  entre  copropriétaires 
n'est  pas  soumise  à  l'action  résolutoire  pour 
défaut  de  payement  du  prix;  qu'un  tel  acte 
ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  de  vente;  mais 
que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admet- 
tent aujourd'hui  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  résolution  d'un  tel  acte  lorsqu'elle  est, 
comme  dans  l'espèce,  formellement  stipulée 
pour  le  cas  où  la  somme  convenue  ne  serait 
pas  payée  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'interdit  de  subordonner  l'exis- 
tence, la  validité  et  les  effets  d'un  partage  à 
l'accomplissement  d'une  condition  détermi- 
née ;  qu'on  ne  peut  voir  dans  une  telle  sti- 
pulation une  atteinte  portée  à  la  fiction  de 
l'article  883,  qui  ne  s'applique  qu'aux  par- 
tages définitifs  ;  qu'il  ne  s'agit  plus,  du  reste, 
de  cette  fiction ,  mais  bien  de  l'exécution 
d'un  contrat  synallagmalique  qui  prend  sa 
force  dans  l'article  1 134  du  code  civil ,  con- 
trat par  lequel  chaque  contractant  ne  se  dé- 
pouille que  dans  l'espérance  et  sous  la  condi- 
tion de  recevoir,  et  qui  ne  peut  être  consi- 
déré comme  parfait  que  lorsque  l'obligé  a 
rempli  les  conditions  auxquelles  il  s'était  sou- 
mis; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  réso- 
lue l'adjudication  du  13  décembre  1847...  » 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  parties 
étaient,  comme  héritières,  propriétaires  de  la 
maison  dont  il  s'agit,  et  sont  convenues,  non 
pas  de  la  partager,  mais  de  la  mettre  en  ad- 
judication publique  à  certaines  conditions  ; 
qu'elles  ont  pu  y  insérer  une  clause  résolu- 
toire pour  défaut  de  payement  dans  un  délai 
déterminé;  que  si  donc  l'appelante  s'est  por- 
tée adjudicataire  de  ladite  maison,  elle  n'a 
pu  l'acquérir  que  sous  les  conditions  pres- 
crites pour  la  vente  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  9  août  18«4.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Hamal  et  Dejaer. 


(0  Voy.  Carré,  n»  3196  quater;  Liège,  2  avril   I  fr.,  v»»  Licitation,  no«49  et  s.,  et  Partage,  not  249 


1835  ;  Rolland  de  YilJargues,  édit.  belge  de  1852, 
V  Résolution,  noi  28  ei  31  ;  Table  de  la  Pasic. 

PASIC,  1856.  -  2'  PARTIR. 


ei  suiv.  Voy.  aussi  Bruxelles,  12  mai  1882. 
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DOMMAGES.  -  Fauw.  —  Incehdie.  — 
Chemin  de  per.  —  Cas  fortoit,  —  Toiture 
en  ghauhe. 

L'exercice  d'un  droit,  quelque  étendu  qu'il 
puisse  être,  doit  être  mis  en  harmonie  avec 
les  droits  des  tiers. 

Jinsi  l'incendie  causé  par  les  étincelles  s'é- 
chappant  d'une  locomotive  sur  le  parcours 
d'un  chemin  de  fer  donne  lieu  à  indemnité, 
bien  que  la  circulation  des  trains  soit  né- 
cessaire a  l'accomplissement  d'un  service 
public. 

Il  n'y  en  a  pas  moins  faute  imputable  ans 
concessionnaires. 

L'immission  sur  le  terrain  d'autrui  de  ma- 
iièrea  enflammées  constitue  une  faute  de 
leur  part. 

La  direction  du  vent,  fût-elle  pour  quelque 
chose  dans  l'incendie,  ne  peut  faire  consi- 
dérer  le  dommage  comme  provenant  d'un 
cas  fortuit  (»). 

La  demande  d'indemnité  ne  peut  être  repous- 
sée  à  raison  du  maintien  d'une  toiture  en 
chaume  sur  le  bâtiment  incendié. 

La  responsabilité  de  l'incendie  retombe  sur  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que,  pour  prévenir  le 
dommage  causé,  elle  avait  à  provoquer  les 
mesures  autorisées  par  la  loi  du  15  avril 
1843  {art.  5)  sur  la  police  des  chemins  de 
fer(^). 

(la  COHPAGNIE  du  CHBHIN  DE  FER  DU  LVXEH- 
BODRG,  —  C.  DENAEYER.) 

La  chaamière  de  Denaeyer  ayant  été  incen- 
diée par  des  flammèches  écliappées  du  foyer 
d'une  locomotive,  le  payement  de  ce  sinistre 
fut  réclamé  de  l'administration  du  chemin 
de  fer. 

Parmi  les  différents  moyens  opposés  à  celte 
réclamation,  on  objectait  à  Denaeyer  sa  pro- 
pre imprudence  pour  avoir,  après  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer,  laissé  subsister 
une  toiture  en  chaume  à  quelques  mètres  de 
la  route,  tandis  que  l'article  3  de  la  loi  du 
15  avril  1843  l'avertissait  du  danger  de  pa* 
reille  construction.  Les  concessionnaires  ar- 
ticulaient aussi  qu'au  moment  de  l'incendie, 


(*)  Voy.  «ur  ces  queslions,  Delebecque,  Légit- 
lation  de»  mineâ.  n»»  895  et  suivants;  Brux., 
SOjuin  1851;  Pans,  cass.,S9noT.  1839etâ0juil- 
Ici  1842  {Pasic.  fr.,  1842,  1  (963),  645),  et  ce 


un  vent  violent  chassait  vers  la  propriété  do 
réclamant  les  flammèches  qui  avaient  mis  le 
feu  à  son  toit,  cas  fortuit  qui  empêchait 
toute  responsabilité.  Enfin  ils  repoussaient 
cette  responsabilité  par  le  texte  de  l'art.  138:2 
du  code  civil ,  aucune  faute  ne  pouvant  être 
mise  à  charge  de  celui  qui  ne  cause  du  dom- 
mage qu'en  remplissant  un  devoir,  quifure 
suo  utitur,  nemini  facit  injuriam.  Or,  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  comporte  né- 
cessairement Pobligation,  comme  le  droit, 
d'y  faire  circuler  des  machines. 

ARRÊT. 

L4  COUR;  ~  Attendu  que  l'action  de 
l'intimé  Denaeyer  est  fondée  sur  ce  que  des 
flammèches,  échappées  d'une  locomotive  an 
service  de  la  compagnie  appelante,  ont  causé 
l'incendie  de  sa  propriété  ; 

Attendu  que  ce  fait,  fût-il  dépouillé  de 
toute  imprudence  ou  négligence,  n'en  serait 
pas  moins  arrivé  par  la  faute  de  ladite  com- 
pagnie ,  puisque ,  d'une  part ,  il  est  arlicalé 
comme  étant  le  résultat  direct  de  son  exploi- 
tation ,  et  que,  de  l'autre,  nul  ne  peut  jeter 
ou  envoyer  sur  le  terrain  d'autrui  des  ma- 
tières enflammées  qui  peuvent  y  causer  du 
dommage  (L.  8,  S  ^«  ^m  I^îK-^  li^-  ^IH, 
titre  V); 

Attendu  que  si  la  direction  du  veot  avait 
été  pour  quelque  chose  dans  l'incendie  dont 
il  s'agit ,  cette  circonstance  ne  suffirait  pas 
pour  constituer  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure ,  puisqu'elle  n'a  par  elle-même  rien 
d'extraordinaire  ni  d'imprévu,  et  que  les 
flammèches,  poussées  par  le  vent  vers  la  pro- 
priété de  Denaeyer,  n'en  seraient  pas  moins 
la  cause  première  et  immédiate  de  l'événe- 
ment; 

Attendu  que  la  compagnie  appelante  ne 
prouve  pas  que  l'indemnité  reçue  en  1848 
par  ledit  Denaeyer,  pour  emprise  et  moins- 
value  de  sa  propriété,  comprenait  la  dépense 
à  faire  par  lui  pour  supprimer  et  remplacer 
le  toit  de  chaume  qui  couvrait  son  habita- 
tion; 

Attendu  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  contre 
lui  de  l'imprudence  qu'il  aurait  commise  en 
conservant  ledit  toit,  puisque  c'est  à  ceui 
qui  exploitent  un  chemin  de  fer  à  prévenir 
les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  swi 
exploitation,  et  même  à  solliciter  du  goa ver- 


Recueil,  plus  haut,  2«  part.,  p.  248. 

(>)  Par.  arg.  de  Tarréi  de  Bruxelles  du  5  joti- 
let  1830  (/>asic.^  p.  173). 
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nement  les  mesures  que  la  loi  do  15  août  1 843 
lui  permet  de  prendre  dans  rinlérét  da  pu- 
blic; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  à  néant... 

Du  2  août  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
â«  ch.  —  PL  MM.  Barbanson  père  et  fils, 
Meersman  et  Sancke. 


1*  MINES.  —  Sociétés  cHâRBOirmtRBs.  •— 
Formalités.  —  Usagbs.  —  2*  Jdgbhbivt 

INTBRLOCDTOIRB.  —  ChOSS  JUGÉS. 

1o  L'association  établie,  êous  une  raison  anO' 
nxnte  el  selon  les  usages  locaux,  pour  Vex- 
ploiiation  d'une  mine  jouit ,  diaprés  les 
mêmes  usages,  d'une  personnification  prO' 
pre  qui  fait  considérer  cette  association 
comme  une  espèce  d'être  moral. 

Les  dispositions  des  codes  sur  la  formation  et 
l'existence  des  sociétés  sont  étrangères  à 
cette  association. 

JLes  anciens  usages  seuls  en  déterminent  la 
nature  et  le  caractère  (<)' 

En  traitant  avec  les  tiers,  V administration 
du  charbonnage,  constituée  sur  le  pied  ci- 
dessus,  contracte  au  nom  d'un  être  moral, 
abstraction  faite  des  personnes  auxquelles 
appartient  le  charbonnage,  ne  fût'il  même 
qu'à  un  seul  propriétaire. 

2o  Dans  quel  sens  faut-il  entendre  la  maxime  : 
rinterlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  {*)  ? 

Lorsqu'une  preuve  a  été  ordonnée  et  que  les 
parties  se  sont  conformées  à  l'interlocu- 
toire, les  juges  peuvent  néanmoins  statuer 
définitivement  dan»  un  sens  opposé  auju- 
gement  d'instruction. 

La  même  faculté  appartient  au  juge  supé- 
rieur, quoiqu'il  n'y  ait  pas  appel  de  l'in- 
terlocutoire ('). 

(  hakhbghibs  bt  cons.,  —  c.  studio  ivilliah.) 

Le  charbonnage  du  Bas-Flénu  était  ex- 
ploité par  une  société  du  même  nom.  Il  n*était 
produit  aucun  acte  constitutif  de  la  société. 

L'un  des  intéressés,  le  banquier  William, 


(()  Voy.  Delebecque,  Ligiêlation  des  mines, 
uoi  1342  à  1249,  1252  el  1257;  Brux.,  14  mars 
1838;  Uége,9  mars  1859;  Brux.,  14  mars  1838; 
Liège,  24  février  1842  (7.  de  B.,  1842,  p.  450; 
Pasic,  p.  300). 

(*)  Voy.  Dalioz,  in-4»,  v»  Chose  jugée,  n®»  44 


acheta,  paratl-il,  les  parts  de  tous.  La  gestion 
de  rétablissement  n'en  continua  pas  moins 
au  nom  de  la  société  du  Bas-Flénu ,  et  c*est 
contre  elle  que,  depuis  Tachât  attribué  à 
William,  intervint  un  jugement  en  faveur 
d'Harmegnies.  Celui-ci  poursuivit,  à  charge 
de  la  société ,  Texéculion  de  ce  jugement  en 
faisant  saisir  le  matériel  de  la  houillère. 

Dans  ces  circonstances,  mise  en  faillite  de 
William  et  report  de  cette  faillite  à  une  date 
antérieure  à  la  saisie. 

Demande  du  syndic  en  nullité  de  ces  pour- 
suites.  Il  lui  est  enjoint  de  rapporter  la 
preuve  que  le  failli  était  sétil  propriétaire  du 
charbonnage.  Cet  interlocutoire  s'exécute. 

Jugement  définitif  qui  annule  la  saisie  par 
le  motif  que  si  elle  est  faite  nominativement 
à  charge  de  la  société  du  Bas-Fiénu,  elle 
atteint  dans  la  réalité  Tavoir  du  failli ,  re- 
connu seul  propriétaire  du  charbonnage. 

Appel  du  jugement  définitif. 

ABBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dès  leur  ori* 
gine,  les  houillères  ont  été  généralement 
exploitées,  non  par  l'industrie  individuelle, 
mais  par  des  associations  de  fait  dont  il  existe 
encore  aujourd'hui  de  nombreux  exemples; 

Que ,  sous  ce  régime  soustrait  à  Tempire 
des  dispositions  actuelles  sur  la  formation 
et  l'existence  des  sociétés,  ces  entreprises  ont 
continué,  avec  leur  raison  sociale  el  ano- 
nyme, à  avoir  une  personnification  propre 
dont  l'usage  détermine  la  nature  et  le  carac- 
tère; 

Sue  celui  qui,  sur  la  foi  de  cet  usage 
e  l'existence,  au  moins  apparente,  d'une 
société  de  ce  genre,  se  trouve  en  rap- 
port avec  les  exploitations  charbonnières  ne 
peut  être  tenu  de  rechercher  à  qui  elles  ap- 
parli^nent  ; 

Qu'il  ne  connaît  et  ne  doit  connaître  que 
l'espèce  d'être  moral  avec  lequel  il  contracte; 

Attendu  que  l'auteur  des  appelants  a  fait 
les  livraisons  dont  il  s'agit  à  un  charbonnage 
exploité  au  nom  d'une  société  dite  du  Bas- 
Flénu,  ayant  son  siège  à  Qua regnon  ; 

Que  cette  raison  sociale  était  notoire,  aux 


et  45;  Carré-Chauveau,  n»  1616,  Y;  Toulouse, 
2  janvier  1 841  (  Pasic,  p.  94  )  ;  7"able  de  la  Pasic. 
fr.j  ▼<>  Jug.  intert.,  ^  6,  et  noiamment  n^»  158 
et  159. 
(5)  Voy.  conforme  :  Nancy,  28  juillet  1817. 
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yeax  de  lous,  par  remploi  permanent  d'une 
(elle  dénomination  dans  les  relations  de  ce 
charbonnage  avec  le  public  et  même  avec 
Tautorilé  communale  de  Quaregnon  ; 

Que  la  même  qualification  devait  d'ailleurs 
son  origine  à  une  association  dont  le  failli 
William  faisait  partie  ; 

Que  si,  comme  on  Ta  prétendu,  celui-ci  a 
réuni  ensuite  dans  ses  mains  toutes  les  parts 
de  ses  associés ,  ce  changement  de  propriété 
n'en  a  produit  aucun  dans  la  dénomination 
du  charbonnage  qui  est  demeurée  collective  ; 

Qu'Harmegnies,  notamment,  pouvait  d'au- 
tant moins  croire  à  une  rupture  de  la  société, 
qu'au  procès  actuel,  et  selon  procuration 
donnée  par  le  seul  William ,  ce  dernier  a 
soutenu  le  débat  et  lié  avec  Harmegnies  le 
contrat  judiciaire  au  nom  de  la  société  du 
Bas-Flénu  ; 

Qu'après  jugement  sur  ce  débat ,  c'est  à 
litre  de  la  même  société,  et  par  un  agent  qui 
s'est  déclaré  son  directeur,  qu'a  été  acceptée 
la  signification  du  même  jugement  ; 

Que,  lors  de  la  saisie  signifiée  à  cet  agent, 
sous  la  même  qualification,  et  pratiquée,  en 
vertu  dudit  jugement,  à  charge  de  la  même 
société,  le  même  agent  s'est  présenté  pour 
elle  comme  gardien  à  la  saisie ,  sans  élever 
aucunes  protestations  lors  d'un  acte  si  émi- 
nemment fait  pour  les  provoquer  ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  démontre  l'inu- 
tilité de  la  preuve  ordonnée  en  première  in- 
stance sur  le  point  de  savoir  si  William  était 
seul  propriétaire  et  en  possession  de  la  mine 
du  Bas-Flénu  et  de  son  matériel  ; 

Mais  qu'il  suffit  de  constater,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  en  fait,  que  l'auteur  des  ap- 
pelants n'a  pu  croire  qu'il  avait  affaire  à  un 
établissement  identifié  dans  la  personne  seule 
de  William,  et,  en  droit,  de  constater  aussi 
que  ce  même  établissement  avait  une  exis- 
tence distincte  et  indépendante  ;         • 

Qu'en  présence  de  cette  double  certitude, 
la  preuve  ordonnée  par  le  jugement  du 
15  mars  1845,  et  produite  en  termes  d'exé- 
cution d'un  simple  interlocutoire,  ne  peut  ici 
faire  obstacle  :  judiciabinterlocutorio  disce- 
dere  Ucet; 

Attendu,  en  définitive,  que  l'établissement 
du  Bas-Flénu,  en  quelques  mains  qu'il  se  soit 
trouvé,  n'en  a  pas  moins  fonctionné  au  vu 


(<)  Voy.  Dalioz,  t.  18,  p.  170,  no  5;  Grenoble, 
S  janvier  1826;  Nîmes,  4  mai  1839;  Rodière, 
p.  219;  Angers,  14  fév.  1835.  Voy.  aussi  Liège, 
15  mai  1834;  Brux.,  18  mars  1830  ei  Brux.,  cass., 


et  su  de  tous  comme  l'aurait  fait  ane  société 
constituée  pour  son  exploiution  ; 

Que  cette  société  s'est  publiquement  ma- 
nifestée par  des  faits  positifs ,  ayant  ostensi- 
blement acheté,  payé,  vendu,  esté  en  justice, 
et  que  celui  qui  s'est  confié  à  ud  état  de 
choses  aussi  complet  ne  peut,  à  moins  de 
surprise  à  la  foi  publique,  se  voir  enlever  les 
garanties  qu'il  avait  sujet  d'espérer  ; 

Que,  par  suite,  l'auteur  des  appelants  était 
fondé  à  pratiquer  sur  ladite  société  la  saisie 
du  19  mars  1842,  enregistrée  à  Moos  le 
âl  du  même  mois; 

Attendu,  sur  la  conclusion  subsidiaire  de 
l'intimé,  que  les  parties  sont  en  aveu  qoe  les 
objets  compris  dans  ladite  saisie  ont  été  ven- 
dus et  leur  valeur  versée  en  mains  da  syn- 
dic ,  parmi  report  sur  ce  prix  des  droits  des 
intéressés  ; 

Attendu  que,  par  suite  du  présent  arrêt. 
les  créanciers  particuliers  du  cbarboDnage 
du  Bas-Flénu  doivent,  jusqu'à  due  concur- 
rence et  selon  leurs  droits  respectifs,  être 
payés,  par  préférence  aux  créanciers  de  la 
faillite ,  sur  la  valeur  représentative  reprise 
ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Graaff,  avocit  gé- 
néral ,  en  ses  conclusions ,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant;  déclare  bonne  et  valable 
la  saisie-exécution  en  date  du  19  mars  1&4â; 
ordonne  que  le  produit  du  matériel  du  Bas- 
Flénu  sera  réparti  entre  les  appelants  et  œox 
qui  peuvent  se  prétendre  créanciers  de  la 
société  précitée;  le  syndic  intimé  entier 
de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  méiBe 
produit,  les  créances  que  la  masse  William  et 
Halbrecq  pourrait  également  avoir  da  chef 
d'avances  ou  de  tout  autre  chef,  à  la  charge 
de  la  même  société. 

Du  19  juillet  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
^  2«  ch.  —  PL  MM.  Joly,  Goffint,  Delrne, 
Dolez  et  Bernaert. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES. —  Appel.  —  Faits  pertihkhts.  — 
Acte  écrit. 

E»t  sujet  à  appel  un  jugement  qui  écarte  une 
requête  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  (*). 


23  ociobre  1837;  Paris,  11  janvier  18S6;  Carré, 
no«  1241  ei  1620;  2'able  de  la  Pane,  framçaùe, 
yo  Interrogatoire,  no«  49  et  suivants. 
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L'appel  peut  être  interjeté  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'arlicle  449 
tiu  code  de  procédure* 

Un  jugement  ne  peut  déclarer  non  pertinents 
des  faits  articulés  dans  une  requête  d'in- 
terrogatoire, sous  prétexte  qu'ils  résulte- 
raient d*acies  écrits  qui  peuvent  être  pro- 
duits, 

(BAICK,  —  C.  RAICK.) 

Noas  avons  tapporlé  plus  haut,  1'«  partie, 
p.  319,  les  faits  de  TafTaire  où  se  sont  pré- 
sentées incidemment  ces  questions.  A  la  suite 
<Ie  Tassignalion  qui  lui  fut  donnée,  le  7  juin 
1854,  par  Joseph  Aaick  et  consorts,  ses  co- 
héritiers, Théodore  Raick  présenta  requête 
au  tribunal  de  Liège,  à  l'effet  de  faire  inter- 
roger ses  frères  et  sœurs  sur  faits  et  articles. 

Un  jugement  du  S9  juin  1854  statua  ainsi 
sur  cette  demande  : 

u  Attendu  que  les  faits  articulés  dans  la 
requête  résultent  d'actes  écrits  qui  peuvent 
être  produits  ; 

(c  Vu  l'article  3â4  du  code  de  procédure  ; 

«  Le  tribunal  déclare  les  faits  articulés 
dans  la  requête  non  pertinents,  n 

Appel.  —  Fin  de  non-recevoir  puisée  dans 
Parlicle  449  du  code  de  procédure  civile. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'art.  3â4 
du  code  de  procédure  civile  dispose  que  les 
parties  peuvent  se  faire  interroger  sur  faits 
et  articles  en  tout  état  de  cause ,  sans  retard 
de  l'instruction  ni  du  jugement;  qu'il  résulte 
de  cette  disposition  que  le  jugement  qui  re- 
fuse l'interrogatoire  infère  un  grief  donnant 
ouverture  à  l'appel  ;  que  cet  appel  ne  saurait 
retarder  le  jugement  sur  le  fond,  et  qu'il 
peut  être  interjeté  avant  le  délai  prescrit  par 
l'article  449  du  coae  de  procédure  civile; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  la  Gn  de 
non-recevoir  proposée  par  les  intimés  ; 

Considérant  que,  par  le  testament  mysti- 
que de  185â,  la  veuve  Raick  a  disposé  de  ses 
biens  et  de  ceux  de  son  mari  ;  que  les  faits 
articulés  par  l'appelant  tendent  à  prouver 
Tcxistence  d'une  convention  intervenue  entre 
la  testatrice  et  ses  enfants  au  sujet  d'une 
partie  de  ces  biens;  qu'ils  sont  donc  perti- 
nents et  concernent  la  matière  du  litige;  que 
c'est  sans  raison  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté  la  demande  d'interrogatoire  sous  le 
prétexte  que  si  la  convention  alléguée  exis- 
tait réellement  il  fallait  en  produire  l'acte; 


PsiT  ces  motifs,  déclare  l'appel  rccevable, 
et  statuant  par  défaut  au  fond,  etc. 

Du  7  août  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  ch.  —  PI.  MM.  Hoxhon,  Zoude  et  Cor- 
nesse. 


1»  INTERVENTION.  -  Qoalité.  —  2»  Cou- 

TU9B  DE  (xAND.    —    PuRGB    HÉRtDITAIRB.   — 

Héritiers  cortohacbs.  —  3»  Petitioit  d'hé- 

RtDITÉ.   —  POSSESSIOIV.  —  PrESCRIPTIOIT.  — 

i*"  Gestigit  d'affaires.  —  Héritiers.  — 
Prescription. 

1»  L'intervention  admise  n'implique  point  la 
reconnaissance  de  la  qualité  de  l'intervc'- 
nani,  qualité  qui  peut  toujours  être  contes- 
tée et  reste  subordonnée  aux  justifications 
requises.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  340.) 

So  La  coutume  de  Gand,  rubrique  24,  ne  pro- 
nonce la  forclusiondes héritiers  contumaces 
que  moyennant  l'accomplissement  des  for- 
malités qu'elle  prescrit  en  matière  de  purge 
héréditaire.  (Coût,  de  Gand,  rub.  24,  art.  16 
à  24.) 

3o  Celui  qui  intente  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité est,  par  cela  même,  censé  appréhen- 
der la  succession  et  en  devenir  possesseur, 
et  si  l'instance  dure  trente  ans  il  peut  op- 
poser la  prescription  à  tous  ceux  qui,  après 
ce  laps  de  temps,  veulent  intervenir  au  pro- 
cès pour  faire  valoir  leurs  droits  hérédi- 
taires. (Coût,  de  Gand,  art.  1*^  rubr.  10; 
code  civil,  arL  2262.) 

4°  Chacun  est  censé  agir  pour  lui-même  et 
posséder  dans  son  propre  intérêt;  c'est  à 
ceux  qui  prétendent  qu'on  a  agi  pour  eux 
et  géré  leur  affaire  à  l'établir  en  justice. 
Ainsi  des  prétendants  droit  à  une  succes- 
sion ne  peuvent,  pour  repousser  ta  pres- 
cription que  leur  opposent  ceux  qui,  depuis 
trSite  ans,  ont  intenté  l'action  en  pétition 
d'hérédité,  soutenir  que  ceux-ci  doivent 
être  censés  avoir  agi  dans  l'intérêt  de  tous 
les  héritiers  dont  ils  n'étaient  que  les  nego- 
tiorum  gestores. 

(VAN  OVSRBBKR  ET  COIlS.,  —  C.  DE  KETELAIRE, 
CASIER  ET  COfIS.  ETC.  R0S8BBUW  ET  GOIiS.) 

Pierre-François  Penneman,  propriétaire 
de  biens  considérables,  décédé  en  1742, 
était  fils  de  Pierre  -  François  et  de  Barbe 
Brant.  Le  fils  de  Barbe  Brant  obtint  des  let- 
tres de  légitimation  en  faveur  de  son  fils  na- 
turel,  Philippe-François-Louis  Penneman, 
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mais  ces  lettres  ne  Turent  accordées  que  sous 
une  clause  qui  assurait  le  retour,  à  la  famille 
Brant,  des  biens  immeubles  provenant  de 
cette  famille,  pour  le  cas  où  le  fils  légitimé 
décéderait  sans  descendance  légitime.  Ce  cas 
se  réalisa  en  1769  par  le  décès  de  Philippe- 
François-Louis  Penneman.  Au  jour  de  ce 
décès,  les  parents  les  plus  proches  de  Barbe 
jBrant  acquirent  le  droit  de  revendiquer  les 
immeubles  provenant  de  la  famille  Brant; 
et,  aux  termes  de  l'art.  !«'  de  la  rubrique  26 
de  la  coutume  de  Gand,  ces  parents  se  trou- 
vaient saisis  de  plein  droit  d*une  action  ten- 
dante à  cette  revendication. 

L'article  2  de  la  même  rubrique  leur  ac- 
cordait cependant  la  faculté  de  s'abstenir  de 
cette  hérédité,  et  pendant  environ  vingt  ans, 
la  famille  Brant  s'abstint  de  toute  interven- 
tion. 

Pendant  ce  laps  de  temps,  les  créanciers 
de  Philippe  Penneman,  représentés  par  des 
syndic*,  procédèrent  a  la  vente  des  biens  de 
leur  débiteur,  et  ils  considérèrent  comme 
tels  les  immeubles  retournés  à  la  famille 
Brant. 

La  vente  des  biens  était  déjà  faite  depuis 
longtemps,  lorsque  cette  abstention  géné- 
rale de  la  famille  Brant  vint  enfln  à  cesser, 
en  1789.  A  cette  époque  une  action  revendi- 
caloire  fut  intentée  contre  les  syndics  devant 
le  conseil  de  Flandre;  action  qui  fut  ré- 
sumée le  18  messidor  an  iv  devant  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  TEscaut,  et 
portée  ensuite,  par  anticipation  d'appel,  de- 
vant le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Lys,  par  Jean-François  Noê,  son  épouse, 
Anne-Marie-Josine  Van  Pachtebeke,  Jeanne- 
Albertine  Rooman ,  veuve  de  Frans  Van 
Laeke,  et  Pierre-Frans  De  Ketelaere.  C'est 
de  ce  procès,  dans  lequel  sont,  Tune  après 
l'autre,  intervenues  toutes  les  autres  parties, 
qu'il  s'agit  encore  aujourd'hui. 

Par  différents  arrêts,  la  cause  a  été  succes- 
sivement renvoyée  devant  les  Iribunaifr  de 
Bruges,  de  Termonde  et  de  Gand. 

Pendant  qu'elle  se  trouvait  devant  le  tri- 
^J*na(  5*6  Termonde,  deux  séries  nouvelles 
d'héritiers  demandèrent  à  intervenir  aux  dé- 
bets, savoir,  d'un  côté,  la  veuve  Thienpont 
et  consorU  et ,  d'un  autre  côté ,  Marie  Van 
Overbeke  et  consorts ,  formant  une  catégo- 
rie A,  Jean  Heycke  et  consorts,  formant  une 
catégorie  B,  et  Jean  Vanden  Haute  et  con- 
sorts, réunis  sous  une  catégorie  G.  Cette  in- 
tervention fut  repoussée  par  un  jugement  du 
6  novembre  1845. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  mis  à  néant  ; 
les  nouveaux  héritiers  des  deux  séries  furent 


reçus  intervenants  et  la  cause  fut  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  Gand.  L'arrêt  a  été 
prononcé  le  2  mars  1849. 

Devant  le  tribunal  de  Gand,  il  se  présenta 
de  nouveaux  intervenants  :  les  intimées, 
Marie-Jeanne  De  Ketelaere  et  Isabelle  De  Ke- 
telaerC;  conclurent  à  une  disjonction  de  cau- 
ses ;  et ,  par  jugement  du  1 1  juillet  1850,  le 
tribunal  rejeta  la  demande  en  disjonctiop  et 
reçut  l'intervention  des  parties  qui  y  avaient 
conclu  depuis  le  renvoi  de  la  cause  devant 
ce  tribunal. 

Ce  jugement  fut  attaqué  par  appel  principal 
des  parties ,  composant  les  catégories  A,  B 
et  C  des  intervenants  admis  par  l'arrêt  du 
2  mars  1849  :  il  fut,  de  plus ,  attaqué  par 
l'appel  incident  de  Marie-Jeanne  et  d'Isabelle 
De  Ketelaere. 

L'appel  principal  était  basé  sur  trois 
moyens.  Les  appelants,  intervenants  eax- 
mêmes  en  1845,  repoussaient  les  intimés, 
intervenants  de  1850,  1"*  parce  que  ceux-ci 
étaient  sans  qualité  pour  intervenir  ;  2*  parce 
qu'ils  étaient  forclos  par  suite  d'une  procé- 
dure de  purge  héréditaire  ;  5*  parce  que,  en 
tout  cas,  leurs  droits  héréditaires  étaient 
prescrits. 

Par  leur  appel  incident,  les  intimées  De  Ke- 
telaere se  plaignaient  de  ce  que  les  premiers 
juges  n'avaient  point  prononcé  une  disjonc- 
tion de  cause ,  à  laquelle  elles  avaient  concla 
sur  le  fondement,  qu'en  ce  qui  les  concer- 
nait, la  cause  était  en  état. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Appel  principal  :  défaot  de 
qualité  ] 

Attendu  que  l'exception,  déduite  de  ce 
chef,  serait  fondée  si  l'intervention  impli- 
quait de  plein  droit  la  reconnaissance  de  qua- 
lité, ce  qui  n'est  point  dans  l'espèce,  où  cette 
intervention  reste  subordonnée  aux  justifi- 
cations requises  ;  que,  sous  ce  rapport,  ren- 
trée au  procès  des  nouveaux  intervenants 
ressemble  à  celle  des  appelants  qui  ont  été 
également  reçus  en  1849 ,  sans  vérification 
préalable  et  sans  aucun  préjudice  de  droit. 

Forclusion  : 

Attendu  que  les  intimés,  intervenants  de 
1850,  auxquels  ce  moyen  est  opposé,  dé- 
nient et  que  les  appelants  ne  démontrent 
point,  que  les  formalités  prescrites  par  la  con- 
tume  de  Gand,  rubrique  26,  pour  la  purge 
héréditaire ,  aux  fins  de  déclarer  forclos  les 
héritiers  contumaces,  auraient  été  accom- 
plies; que  partant  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
d'admettre  le  moyen  proposé. 
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Prescription  : 

Attcnda  que  les  inlimés  De  Kclelaere,  par- 
lie  M«  Van  Beirleire,  ont  déclaré  se  joindre 
à  rappel  principal  quant  à  la  prescription  in- 
voquée contre  les  autres  intimés,  parties 
MM«*  Colens,  Hebbelynck,  Surmont  et  De 
Naeyere  qui,  à  l'exception  de  M«  De  Naeyere, 
ont  admis  cette  jonction  en  contestant  direc- 
lement  la  prescription  tant  contre  la  partie 
Yan  Beirleire  que  contre  les  appelants  princi- 
paux, partie  M«  Vandeputte;  que  la  solution 
de  cette  question  devient  donc  commune  entre 
toutes  les  parties,  sauf  celle  de  H«  De  Naeyere, 
à  radmission  de  laquelle  les  appelants  prin- 
cipaux ne  se  sont  pas  opposés  ; 

Attendu  que  le  décès  de  Philippe-François 
Penneman,  arrivé  en  1769,  a  donné  ouver- 
ture M'exercice  des  droits  fidéicommissai- 
res  appartenant  à  la  famille  Brant,  côté  ma- 
ternel de  Pierre-François  Penneman  père  ; 

Attendu  que,  par  l'action  introduite  en 
1789  à  titre  d'héritiers,  Noë  et  consorts  ont 
appréhendé  la  succession  et  en  sont  devenus 
incontestablement  possesseurs  ; 

Attendu  que  c^tle  possession^  contînnée 
depuis  lors  sans  interruption  jusqu'aujour- 
d'hui, avait  donc  duré  depuis  plus  de  trente 
ans,  lorsque,  en  18K0,  s'est  produite  pour  la 
première  fois  l'action  en  intervention  de  la 
part  des  intimés  ;  que,  par  conséquent,  cette 
action  se  trouve  éteinte  en  vertu  de  la  pres- 
cription trentenaire  consacrée  par  l'art.  1«', 
rub.  19,  de  la  coutume  de  Gand  aussi  bien 
que  par  celle  écrite  dans  l'article  2262  du 
code  civil  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  pres- 
cription, l'on  soutient  que  Noë  et  consorts  ont 
toujours  agi  et  entendu  agir  au  nom  et  dans 
l'intérêt  indistinctement  de  tous  les  héritiers 
du  père  Penneman ,  du  côté  et  ligne  Brant , 
pour  lesquels  ils  se  sont  toujours  portés 
comme  negotiorum  geatoreê; 

Attendu  que  l'action  en  pétition  d^hérédité, 
comme  est  celle  entamée  en  1789,  est  toute 
personnelle  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  gestion 
d'affaires  ne  se  présume  pas  ;  que  chacun 
est  censé  agir  pour  lui-même  et  posséder 
dans  son  propre  intérêt,  du  moins  jusqu'à 
preuve  du  contraire;  que  c'est  donc  à  ceux 
qui  prétendent  qu'on  a  agi  pour  eux  et  géré 
leur  affaire,  à  l'établir  en  justice; 

Attendu  que,  ni  dans  la  demande  origi- 
naire, ni  dans  les  actes  subséquents,  l'on  ne 
rencontre  aucune  trace  de  la  preuve  d'une 
action  collective  intentée  pour  compte  et  au 
proGt  partiel  des  intimés  dont  s'agit;  que 
ceux-ci  ne  se  prévalent  d'aucun  acte  judi- 


ciaire ou  exlrajudiciaire,  d'aucun  fait,  d'au- 
cune démarche  qui  aurait  eu  lieu  de  leur 
part  ou  de  celle  de  leurs  auteurs  pendant  celle 
longue  suite  d'années,  et  qui  se  rapporterait 
soit  à  la  prétendue  gestion  d'affaires ,  soit 
seulement  à  l'intention  de  se  porter  héritiers 
ou  d'être  reconnus  comme  tels  ; 

Que  la  conduite  des  demandeurs  primitifs 
témoigne  bien  plutôt  du  contraire  ;  que  cela 
ressort  notamment  de  la  purge  tentée  par 
eux  en  l'an  xii,  dans  le  but  évident  de  garder 
pour  eux-mêmes  et  pour  ceux  qui  se  présen- 
teraient à  leur  appel,  l'hérédité  entière,  à 
l'exclusion  des  autres  béritiers  qui  réclame- 
raient postérieurement; 

Qu'ils  avaient  si  bien  en  vue  de  s'assurer 
la  totalité  de  la  succession  du  côté  et  ligne 
Brant,  que  le  jugement  du  tribunal  de  Gand, 
du  50  juin  1815,  décida  expressément  contre 
les  syndics  que  les  demandeurs  De  Ketelaere 
et  Van  Pachtebeke  étaient  recevables  à  pré- 
tendre à  tous  les  biens  des  branches  même 
vacantes  de  Brant;  que  cette  décision,  quoi- 
que réformée  plus  tard  en  appel,  par  l'arrêt 
du  27  novembre  1825,  n'eu  sert  pas  moins  à 
constater  l'intention  formelle  desdits  deman- 
deurs; 

Attendu  qu'on  prétend  à  tort  qu'il  serait 
irrationnel  et  injuste  que  les  intervenants  de 
1SW  fussent  frappés  de  déchéance  pour 
avoir  laissé  écouler  trente  années  sans  récla- 
mation ,  tandis  que  les  héritiers  qui  se  sont 
présentés  jusqu'à  l'année  1845,  et  par  con- 
séquent aussi  après  l'expiration  du  délai 
trentenaire,  ont  été  admis,  les  uns  volontai- 
rement, les  autres  par  l'arrêt  de  cette  cour 
du  2  mars  1849; 

Attendu,  d'abord,  que  l'allégation  est,  en 
partie,  inexacte  en  fait,  puisque,  dès  1826, 
l'action  intentée  pour  le  présumé  absent, 
François  Beeckman,  a  été  écartée  à  cause  de 
la  même  prescription ,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Gand,  du  18  janvier  de  la  même 
année,  confirmé  par  arrêt  de  cette  cour,  du 
24  mars  1854;  en  outre,  que  plusieurs  des 
intervenants,  éconduits  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Termonde ,  du  9  novembre  1845  , 
n'ont  pas  interjeté  appel  et  peuvent  se  trou- 
ver ainsi  également  forclos  ;  qu'enfm,  et  à 
l'égard  de  ceux  admis  soit  de  gré,  soit  par 
l'arrêt  de  1849,  leur  position ,  en  fait  et  en 
droit,  diffère  complètement,  quanta  la  ques- 
tion de  prescription,  de  celle  des  derniers 
intervenants; 

Qu'en  effet  il  a  été  établi  devant  la  cour, 
et  il  conste  du  prédit  arrêt,  que  les  appelants 
d'alors  étaient  loin  d'être  restés  étrangers  au 
procès  dont  les  rétroactes  avaient  été  repris 
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è  Termonde  ;  que  les  uns  avaient  posé  des 
actes  d'héritier,  séparément  ou  conjointe- 
ment avec  les  demandeurs  originaires  ;  que 
les  autres  n'étaient  que  des  descendants  de 
ces  derniers,  ou  bien  qu'ils  en  avaient  été  re- 
connus formellement,  ou  bien  encore  que 
leur  qualité  avait  même  été  constatée  judi- 
ciairement, de  telle  sorte  que  leur  titre  à  tous, 
pour  ester  en  cause,  remontait,  comme  celui 
des  premiers  réclamants,  à  l'origine  du  pro- 
cès ;  que  l'arrêt  a  donc  bien  justement  rejeté 
une  prescription  de  tout  point  inadmissible  à 
leur  égard  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'espèce, 
où  les  intimés  dont  s'agit  ne  font  valoir  au- 
cune des  plausibles  raisons  sur  lesquelles 
s'appuyaient  les  intervenants  admis  en  1849; 

Attendu  que,  pour  étayer  leur  soutène- 
ment, les  intimés  invoquent  les  conclusions 
prises  par  les  appelants  devant  la  cour  en 
1849,  dans  lesquelles  il  est  dit,  entre  autres, 
%i  que  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  depuis 
«(  1789,  comme  demandeurs  contre  les  syn- 
<(  dics,  ont  entendu  agir  pour  tous  leurs  co- 
te héritiers,»  proposition  consacrée  aussi  par 
TarrétduS  mars  1849; 

Attendu  que  ce  membre  de  phrase  et  d'au- 
tres analogues,  pour  être  compris  et  saine- 
ment interprétés,  doivent  être  mis  en  rapport 
avec  les  autres  parties  des  mêmes  conclusions 
et  avec  les  circonstances  de  la  cause,  telle 
qu'elle  s'offrait  pour  lors; 

Qu'en  effet,  pour  combattre  la  prescription 
qui  leur  était  aussi  opposée,  les  appelants 
n  ont  pas  soutenu,  d'une  manière  absolue  et 
sans  faits  probatoires  à  l'appui ,  comme  le 
font  les  nouveaux  intervenants  aujourd'hui, 
que  Noë  et  consorts  avaient  agi  pour  tous  les 
prétendants  quelconques  ;  car,  si  telle  eût  été 
leur  intention,  il  eût  sufïl  d*en  justiGer  en 
général,  et  ils  n'auraient  pas  dû  avoir  recours 
à  la  preuve  laborieuse  et  détaillée  qu'ils  se 
sont  imposée,  en  produisant,  pour  chacune 
de  leurs  catégories  en  particulier,  des  pièces 
nombreuses,  applicables  à  eux  seuls  et  non 
à  d'autres,  et  d'où  il  résultait  qu'eux  ou  leurs 
auteurs,  spécialement,  avaient  été  reconnus 
ou  avaient  déjà  figure  en  cause  ou  fait  des 
actes  d'héritier  ; 

Qu'en  déduisant  de  ces  prémisses  la  con- 
séquence que  Noë  et  consorts  avaient  agi  pour 
et  dans  l'intérêt  de  tous  les  héritiers ,  il  ad- 
vient évident  qu'ils  l'ont  entendue  et  n'ont 
pu  l'entendre  que  de  tous  les  héritiers,  d^ail- 
leurs  en  grand  nombre,  qui  étaient  parties 
au  procès  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'il  faut  accepter  et  res- 


treindre la  même  expression  rapportée  dan^ 
l'arrêt  de  la  cour,  lequel,  après  avoir  visé  et 
appliqué  toutes  les  pièces  produites  dans  leor 
application  spéciale  à  chaque  groupe  des  ap- 
pelants, en  a  tiré  les  déductions  proposées  par 
ces  derniers  ;  qu'en  s'exprimant  donc  de  U 
même  manière  que  la  partie,  Tarrét  a  néces- 
sairement entendu  la  phrase  dans  le  sens  que 
celte  partie  avait  intérêt  d'y  attacher  ; 

Que  cet  intérêt  était  tellement  évident  et 
impérieux  dans  l'occurrence,  que  toute  autre 
interprétation,  même  en  présence  d*un  temif 
ambigu,  ne  peut  se  présumer,  puisqu'elle 
pouvait  entraîner  pour  les  appelants  les  con- 
séquences les  plus  désastreuses  ;  car  en  re- 
connaissant d'avance  tous  héritiers  connus 
ou  inconnus,  ayant  agi  ou  non  agi  jus- 
qu'alors, les  appelants  souscrivaient  i^énévo 
lement,  tant  et  si  longtemps  que  le  litige 
n'aurait  pris  fin,  à  l'admission  de  tous  héri- 
tiers quelconques,  soit  qu'ils  dussent  ooncoa- 
rir  avec  eux  et  réduire  leur  part  aux  plus 
minimes  proportions,  soit  même  qu'à  raison 
du  degré  de  parenté,  ils  parvinssent  a  les 
exclure  ; 

Qu'il  faut  donc  tenir  pQur  avéré  que  les 
conclusions  des  appelants  en  1849,  aussi  bien 
que  la  décision  de  la  cour  qui  les  a  accueil- 
lies ,  ne  peuvent  se  rapporter  qu*aux  parties 
liligantes  et  ne  sauraient  servir  de  fondement 
à  une  interruption  de  prescription  au  profit 
des  intimés  ;  qu'enfin,  pour  pouvoir  rendre 
aujourd'hui  une  sentence  identique  à  celle 
de  1849,  il  faudrait  que  la  cour  fût  saisie 
d'éléments  semblables  ou  équivalents  à  ceux 
qui  ont  déterminé  sa  conviction  à  cette  épo- 
que, éléments  qui  font  complètement  défaut 
dans  la  présente  instance  ; 

Attendu  néanmoins  qu'à  regard  de  ceux 
des  intimes  qui  ne  viennent  point  comme 
héritiers  en  concurrence  avec  les  appelants . 
ou  avec  les  intimés  De  Ketelaere,  ou  à  leur 
exclusion,  ceux-ci  n'ont  pas  intérêt  à  contes- 
ter leur  demande; 

Qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  Pierre^Bai- 
ihélemx  C^ier,  Ma rie^ Jeanne  Deporre  ei 
l'épouse  Vandekerkhove-Bruxnêtraeie  j  que 
le  premier  prétend  descendre ,  en  ligne  di- 
recte, de  Simon  Casier,  dont  prétendent  éga- 
lement descendre  Pierre  Thienponl  et  con- 
sorts, déjà  reçus  intervenants  avec  l'agréa  tien 
des  intimés  De  Ketelaere,  par  l'arrêt  de  cette 
cour,  du  â  mars  1849,  et  admis,  de  nouveau. 
par  le  jugement  à  quo,  sans  que  les  appelants 
en  aient  relevé  appel  ; 

Que  les  deux  autres  se  qualiGent  de  des- 
cendants directs  de  Gérard  De  Mey  et  d'Eli- 
sabeth Brant,  dont  font  aussi  dériver  leurs 
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droits,  JeaiHCorneille  Rosseeuw  et  consorts, 
partie  M«  De  Nayere,  intervenants  de  1850, 
contre  lesquels  i*appel  n'est  pas  dirigé  et  dont 
rintervenlion  devant  cette  conr  est  acceptée 
par  les  appelants  ; 

Qae  ces  derniers  ne  se  présentent  ni  dans 
Fane  ni  dans  l'autre  de  ces  branches,  et  que, 
dès  lors ,  le  jugement  ne  leur  a  point  infligé 
grief  en  accueillant  la  demande  en  interven- 
tion  d'une  partie  de  plus  dans  deux  branches 
dans  lesquelles  ils  ne  viennent  pas  eux« 
mêmes,  et  qui  sont  déjà  représentées  par 
d'autres  parties  dont  ils  ne  contestent  point 
la  qualité; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intimés 
Jacques  Brant,  l'épouse  Bermel'Heysey  Eu-- 
gène  Fan  Bambeke  et  l'épouse  De  Brée-Bau- 
foens,  tous  intervenants  de  1850,  qu'en  tant 
qu'ils  se  présentent  pour  exercer  des  droits 
successifs  concurremment  avec  les  appelants 
ou  les  intimées  De  Kelelaere,  ou  à  l'exclusion 
desdits  appelants  ou  intimées,  touteaction  est 
éteinte  dans  leur  chef  par  la  prescription. 

En  ce  qui  touche  l'appel  principal  contre 
le  syndic  de  la  masse  créancière  de  Philippe 
Penneman,  partie  M«  Haus  : 

Attendu  que  le  débat  sur  lequel  a  été  pro- 
noncé le  jugement  à  quo,  n'avait  trait  qu'aux 
demandes  respectives  d'intervention  et  de 
disjonction,  et  n'a  rien  statué  quant  au  syn« 
die ,  si  ce  n'est  de  fixer  jour  pour  plaider  au 
fond  ;  que,  sans  articuler  aucun  grief  contre 
cette  partie,  purement  préparatoire,  de  la 
sentence,  les  conclusions  des  appelants  de* 
▼ant  la  cour  tendent  à  une  évocation  entre 
eux  et  le  syndic,  manifestement  impossible, 
dans  l'état  présent  du  litige  dont  le  fond  n'a 
pas  encore  été  débattu,  et  contraire  à  l'inté- 
rêt de  toutes  les  parties. 

Appel  incident  des  intimées  De  Ketelaere  : 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  de 
cette  cour  du  S  mars  1849,  que  la  cause  des 
intimées  n'était  pas  en  état  ;  qu'il  est  constant 
que  cet  état ,  quant  à  elles,  n'a  pas  subi  de 
changement  ;  que,  d'ailleurs,  comme  l'a  fait 
observer  le  premier  juge,  il  existe,  entre  l'in- 
stance primitive  et  celles  introduites  posté- 
rieurement, une  liaison  intime,  une  connexité 
nécessaire,  puisqu'il  s'agit,  entre  toutes  les 
parties,  d'une  seule  et  même  succession  dans 
laquelle  il  y  aura  lieu  en  définitive  à  établir 
la  part  et  portion  respective  revenant  à  cha- 
cun des  ayants  droit  ;  qu'il  est  donc  indis- 
pensable que  le  litige  se  poursuive  de  concert 
entre  tous  les  prétendants  et  se  termine  par 
le  même  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
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néral  Donny  entendu,  et  de  son  avis  conforme 
en  droit...,  rejetant  les  moyens  basés  sur  le 
défaut  de  qualité  et  la  forclusion,  met  à  néant 
le  jugement  dont  appel,  seulement,  1*  quant 
au  moyen  de  prescription  à  l'égard  des  inti- 
més, Jacques  Brant,  épouse  Bermel-Heyse, 
Eugène  Van  Bambeke  et  épouse  De  Brée-Bau- 
wens,  et  2<»  quant  aux  dépens.  Réformant, 
en  ce  qui  concerne  les  prénommés ,  déclare 
les  droits  par  eux  réclamés,  éteints  par  la 
prescription,  en  tant  toutefois  qu'ils  préten- 
dent participer  à  la  succession  dont  il  s'agit, 
en  concurrence  avec  les  appelants  principaux 
ou  avec  les  intimées  De  Ketelaere,  ou  à  l'ex- 
clusion desdits  appelants  ou  intimées;  les 
condamne  à  un  dixième  des  dépens  de  pre- 
mière instance  depuis  leur  demande  en  in- 
tervention et  à  un  dixième  des  dépens  du 
présent  appel  ;  maintient  pour  le  surplus  le 
prédit  jugement,  etc. 

Du  9  mai  1856.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ire  cb.  —  PL  HM .  Delecoort,  Eeman,  Rolin, 
Van  Ghendt  et  Van  Acker. 


ARBITRAGE. 


-  ÛRDOIlflARCE   d'bXBQUATDR. 

Appbl  isole. 


Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  unfugemenl 
et  ne  participe  pas  de  sa  nature;  elle  ne 
constitue  qu^une  formalité  complémentaire 
de  la  sentence  arbitrale  destinée  à  donner 
à  celle-ci  la  force  exécutoire  ;  par  consé- 
quent la  voie  d'appel  ne  peut  être  prise 
pour  obtenir  la  fé formation  d'une  ordon- 
nance semblable  prise  isolément,  et  une 
conclusion  tendante  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'ordonnance  d'esequatur  sépa- 
rée de  la  sentence  doit  être  écartée  comme 
non  recevable  (*). 

Considérée  comme  complément  de  la  sentence 
rendue  par  les  arbitres^  elle  ne  fait  qu'un 
tout  aoec  celle-ci  et  dés  lors  les  vices  qu'elle 
renfermerait  peuvent  être  opposés  sur  l'ap- 
pelrelevéde  la  sentence  arbitrale  et  appré- 
ciés comme  tout  grief  ou  moyen  de  nullité 
opposé  aux  diverses  parties  d'un  jugement» 

(  CARLIER,  —  C.  LIGlIAIf  ET  DEBBUl.) 

Pour  soutenir  l'appelant  non  recevable  à 
produire  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exequa- 

(<)  Voy.  Carré,  n»  5561  ;  Douai,  15  mai  1835; 
Bourbeau  sur  BonceDoe,  t.  6,  p.  708,  édiiion 
de  Paris. 
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lur  déduite  de  l'incompétence  da  président 
da  tribunal  de  commerce  de  Mons,  on  se  fon- 
dait sur  ce  que  semblables  ordonnances  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'appel  ;  qu'elles  n'é- 
taient attaquables  que  par  voie  d'opposition 
à  l'exécution  que  l'on  voudrait  pratiquer  sur 
pied  d'une  ordonnance  illégale  ou  par  voie 
d'action  directe  en  nullité  de  l'exécution  pra- 
tiquée et  de  l'ordonnance  ;  subsidiairement 
on  disait  que  la  nullité  de  l'ordonnance 
d'exequator  ne  pouvait  vicier  que  l'exécu- 
tion et  nullement  la  sentence  arbitrale,  de  la 
validité  et  du  bien  jugé  de  laquelle  seule  la 
cour  était  saisie  par  les  appels  interjetés; 
qu'en  supposant  qu'il  put  échoir  appel  de 
pareilles  ordonnances,  l'appelant  n'en  avait 
pas  interjeté  appel,  et  partant  n'était  pas  re- 
cevable  à  la  critiquer  devant  la  cour;  subsi- 
diairement enfin  on  prétendait  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Mons  était  incompétent 
pour  rendre  l'ordonnance  dont  il  s'agissait. 

Arrêt  conforme  â  la  notice. 

Du  5  mars  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Vandievoet,  Dolez  et 
Leclercq. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Séparitiou  de 
BIENS.  —  Effet  RÊTBOâCTiF. 

La  disposition  de  Varticle  1445  du  code  civil, 
qui  fait  remonter  Its  effets  de  la  séparation 
de  biens  au  jour  de  la  demande,  s'applique, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  Les  droits  des 
époux  entre  eus,  au  cas  où  cette  séparation 
n'a  lieu  que  comme  conséquence  de  la  sé- 

•   paration  de  corps  (<). 

(marchand,  —  G.  HOREAU.) 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du 
29  décembre  1855,  ainsi  conçu  : 

«i  Attendu  que  le  demandeur,  séparé  de 
corps  de  la  défenderesse  en  vertu  d'un  juge- 


(*)QuaDi  h  la  rélroactivité,  voy.  Rioro,  31  jan- 
vier 1826;  ce  Recueii,  1855,  p.  17,  et  la  noie; 
Dalioz,  I.  19,  p.  467,  n»  47;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  434  ;  Bellot,  t.  %  p.  192,  ei  son  ouvrage  publié 
â  Bruxelles  réceininent ,  n<M  1943  et  suivants; 
Jurt'npr.  des  tribun,  de  prem,  instance,  par  Cloes 
et  Bonjean,  t.  3,  p.  460  et  suiv.,  qui  rapporte 
les  opinions  des  professeurs  des  universités  de 
Gand,  de  Liège  et  de  Louvain  dans  un  sens  con- 
traire à  la  réiroaciivité;  Pont  et  Rodière,  no  869. 

L*cffet  rétroactif,  consacré  par  Tarticle  1445, 
peut-il  être  opposé  même  aux  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  le  mari  depuis  la  demande  en  sépara- 


ment  de  ce  trîbonal,  confirmé  par  arrêt  de  la 
courd*appel  de  Rruxelles,en  date  dn  19  jan- 
vier 18ti2,  a  assigné  en  justice  son  épouse, 
aux  fins  de  procéder  aux  comptes  de  liquida- 
tion de  la  communauté  ayant  existé  entre  elle 
et  lui; 

u  Attendu  que  la  défenderesse  n'ayant  pas 
accepté  la  communauté  dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  après  la  séparation  défini- 
tivement prononcée,  elle  est  censée  y  avoir 
renoncé,  d'après  Tarticle  1463  do  code  dvil. 
et  que  le  demandeur  est  reste  dès  iors  seul 
propriétaire  de  ladite  communauté  ; 

«  Mais  attendu  que,  avant  de  procéder  aux 
comptes  et  liquidation  demandés,  il  importe 
de  déterminer  Tépoque  où  cette  commananlé 
a  cessé  d'exister  et  d'examiner  si  cette  époqoe 
est  la  date  de  l'exploit  introductif,  c'est-à-dire 
le  11  août  1845,  ou  bien  celle  de  l'arrêt  défi- 
nitif, c'est-à-dire  le  19  janvier  ISttS; 

«  Attendu  que,  outre  l'injustice  qu'il  y  au- 
rait à  f^ire  subir  à  la  partie  qui  poursatt  des 
droits  devant  les  tribunaux  les  conséquences 
des  relards  qui  entravent  souvent  l'action  de 
la  justice,  il  est  de  principe  que,  dans  tous 
les  cas  où  la  loi ,  par  des  motifs  particuliers, 
n'en  a  pas  disposé  autrement,  l'efTet  da  juge- 
ment remonte  à  l'époque  de  la  mise  en  de- 
meure judiciaire  ; 

<i  Attendu  qu'à  cet  égard  le  législateur 
français  s'est  borné  à  suivre  les  principes  de 
la  loi  romaine,  d'après  laquelle  l'effet  da  ju- 
gement remontait  toujours  au  moment  de  la 
litiscontestatio,  et  la  chose  réclamée  rentrait 
dans  les  mains  du  demandeur  cum  omni 
causa  à  partir  du  moment  de  cette  litiscon^ 
iestatio  (L.  31,Dig.  âS,  1); 

((  Attendu  que,  loin  de  déroger  sur  ce  point 
au  principe  général  de  la  rétroactivité  des 
jugements  au  jour  de  la  demande,  le  a>de 
civil,  après  avoir  dit,  dans  son  article  311 , 
que  la  séparation  de  corps  emporte  toujours 
séparation  de  biens,  ajoute,  dans  son  arti- 
cle 1445,  que  le  jugement  prononçant  la  sé- 


lion  ?  Non,  d'après  Pigeau,  t.  9,  p.  500  «t  309, 
édit.  belge  de  1840;  oui,  diaprés  Toullier.  t.  1ô, 
n»*  100  et  suiv.  ;  Batiur,  n»  650  ;  Zacharic,  ^  516, 
p.  226;  Odier,  t.  !•%  n«  417. 

Une  opinion  intermédiaire  n^admei  Peffei  ré- 
troactif, quant  aux  tiers,  qu'*à  Pégard  des  actes 
qui  ne  dépassent  pas  les  limites  ordinïiiree  da 
pouvoir  d^administrer ,  secu»  des  autres  actes. 
Voy.  Font  cl  Rodière,  t.  %  n»' 866  et  suiv.;  Mar- 
cadé,  art.  1449,  n»  1  ;  Troplong,  n»  1389.  Voyez 
aussi  note  de  la  Pasic,  sur  un  arrêt  de  Rennes 
du  S  janvier  1808. 
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pa ration  de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets, 
au  jour  de  la  demande  ; 

«  Attendu  que,  quoiqu'il  en  soit  autre- 
ment en  matière  de  divorce ,  Ton  ne  peut , 
malgré  Tanalogie,  appliquer  les  règles  de  la 
procédure  spéciale  qui  régit  cette  matière  à 
la  séparation  de  corps,  puisque,  d*après  Par- 
licle  307,  celle-ci  est  intentée,  instruite  et 
jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre 
action  civile  ;  qu'il  est  donc  plus  rationnel  de 
lui  appliquer  les  principes  qui  régissent  les 
actions  ordinaires  ; 

»  Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  que 
Tarticle  1445  s'occupe  seulement  du  cas  où 
la  séparation  de  biens  est  demandée  au  prin- 
cipal, et  que,  dans  ce  cas,  les  inconvénients 
de  la  rétroactivité  disparaissent  devant  la  pu- 
blicité décrétée  par  le  législateur  en  matière 
de  séparation  de  biens  ;  que  cette  objection 
est  sans  valeur,  attendu  que  les  tiers  ont  dû 
être  garantis  contre  les  collusions  malheu- 
reusement trop  fréquentes  en  matière  de  sé- 
paration de  biens,  tandis  que,  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps ,  le  public  est  averti  par 
l'éclat  des  dissensions  entre  les  époux,  et,  la 
collusion  étant  à  peu  près  impossible,  le  lé- 
gislateur n'a  pu  s'occuper  du  cas  tout  à  fait 
extraordinaire  où  des  époux  supposeraient 
des  sévices,  des  injures  et  même  l'adultère 
ou  une  condamnation  infamante,  pour  frau- 
der des  tiers  et  arriver  à  la  séparation  de 
biens  par  le  moyen  de  la  séparation  de  corps; 

u  Attendu  que  l'on  objecte  sans  fondement 
que  l'acquiescement  est  interdit  en  matière 
de  séparation  de  corps ,  et  que ,  par  consé- 
quent ,  l'on  ne  peut  faire  retomber  sur  une 
partie  les  conséquences  d'une  résistance  que 
la  loi  lui  impose,  car  celte  objection  n'est 
pas  plus  fondée  que  la  précédente,  attendu 
que  l'acquiescement ,  aux  termes  de  Tarli- 
de  1445,  est  défendu  en  matière  de  sépara- 
tion de  biens  demandée  au  principal,  et  que 
l'article  144t$  n'en  admet  pas  moins,  en  ce 
cas,  le  principe  de  la  rétroactivité  du  juge- 
ment au  jour  de  fa  demande  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  défense  d'ac- 
quiescer à  une  action  en  séparation  de  corps 
ou  de  biens  est  une  disposition  d'ordre  pu- 
blic destinée  à  entourer  cette  action  des  ga- 
ranties judiciaires,  et  que  la  nécessité  de 
l'intervention  du  juge  ne  peut  pas  plus  nuire 
à  l'exercice  des  droits  de  l'époux  demandeur, 
que  la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  l'acquiescement  aux  actions 
immobilières  intentées  contre  un  mineur  ne 
peut  suspendre  ou  entraver  les  droits  des 
tiers  intéressés  ;  il  est  équitable,  en  effet,  que 
celui  dont  la  demande  est  reconnue  avoir  été 


juste  et  bien  fondée  dès  le  principe,  ob- 
tienne tout  ce  qu'il  aurait  obtenu  si,  par  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté,  l'adjudica- 
tion n'en  avait  été  retardée  ; 

K  Attendu  que  les  parties  ont  déclaré  ne 
vouloir  s'expliquer  au  fond  sur  la  demande 
que  lorsque  le  point  de  départ  de  la  liquida- 
tion serait  Gxé  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
la  défenderesse  est  renonçante  à  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  ;  en 
donne  acte  au  demandeur;  ordonne  que  la 
liquidation  de  ladite  communauté  aura  lieu 
sur  le  pied  où  elle  était  à  la  date  du  11  août 
1845.  .»  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimée, après 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  quitter  la  mai- 
son maritale  et  de  se  retirer  provisoirement 
chez  son  frère  Jacques  Moreau,  a  en  outre 
été  autorisée  à  assigner  et  a  assigné  son  mari, 
l'appelant,  par  exploit  du  11  août  1845,  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Ni- 
velles, pour  voir  dire  et  déclarer  par  le  juge 
1°  qu'elle  restera  séparée  de  son  mari; 
2®  qu'elle  en  demeurera  également  séparée 
quant  aux  biens; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  28  mai 
1851,  le  tribunal  de  Nivelles  a  reconnu  que 
la  demande  de  l'intimée  était  juste  et  fondée, 
puisqu'il  déclare  qu'elle  sera  et  demeurera 
séparée  de  corps  et  d'habitation  d'avec  son 
mari ,  et  ordonne  qu'elle  sera  et  demeurera 
séparée  de  biens  avec  lui  ; 

Attendu  que  c'est  un  principe  de  droit 
commun  que  tout  jugement  qui  adjuge  à  un 
demandeur  sa  demande  remonte,  quant  à  ses 
effets,  au  jour  où  la  demande  a  été  faite  ; 

Qu'il  est,  en  effet ,  juste  que  celui  dont  la 
demande  a  été  trouvée  fondée  dès  le  principe, 
obtienne  ce  qu'il  a  demandé  et  ce  qu'il  aurait 
obtenu  au  moment  où  il  l'a  fnite,  si  l'adju- 
dication de  sa  demande  ne  s'était  pas  trouvée 
retardée  par  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté; 

Attendu  que  pour  ne'^as  faire  l'applica- 
tion d'un  principe  aussi  juste,  l'appelant  de- 
vrait établir,  ce  qu'il  ne  fait  pas,  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  demande  en  séparation  de 
corps,  laquelle  entraîne  toujours  la  sépara- 
tion de  biens,  il  y  a  dans  la  loi  une  déroga- 
tion expresse  au  principe  susénoncé  ; 

Qu'en  vain  l'on  objecte  que  ce  principe 
n'est  pas  applicable  à  la  demande  de  sépara- 
tion de  corps,  l'acquiescement  étant  interdit 
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dans  cette  matière,  de  même  que  Iorsqii*il 
s'agit  d'une  séparation  de  biens,  objet  d'une 
demande  principale ,  puisque  cette  interdic- 
tion, basée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  n*en 
est  pas  moins  une  circonstance  indépendante 
de  la  volonté  de  la  partie  demanderesse  et 
qui  ne  peut  pas  lui  être  préjudiciable;  que 
d'ailleurs  la  défense  d'un  acquiescement  dans 
cette  matière  n'empêche  pas  que  le  jugement 
dont  appel,  qui  a  adjugé  à  l'épouse  Marchand 
sa  demande,  reconnaît  que  celle-ci  était  fon- 
dée au  moment  où  elle  a  été  faite,  en  décla- 
rant que  l'intimée  n'était  pas  obligée  de  par- 
tager l'habitation  avec  son  mari ,  lorsqu'elle 
est  venue  implorer  la  justice  et  l'autorité  du 
juge;  que  si  le  mari  a  donc  perdu  dès  tors 
tout  droit  à  la  société  conjugale ,  qui  est  la 
source  et  la  base  de  la  société  de  biens,  il  n'a 
pu  conserver  celle-ci  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment prononçant  définitivement  la  sépara- 
tion de  corps  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  les  effets  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  qui  résultent  de  la 
séparation  de  corps  remontent,  au  moins  en 
ce  gui  concerne  les  droits  des  époux  entre 
eux,  au  jour  de  l'introduction  de  la  demande 
en  séparation  de  corps  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  8  août  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
â<»  ch.  —  PI.  MM.  Guillery  et  De  Âguilar. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS*  —  Facrrs  (bksti- 
TDTioif  de).  —  Eifca^is.  —  PossKsscua  DB 

BOIfIfB    FOI. 

Les  domfnageS'intèrêis  étant  en  général  de  la 
perte  faite  et  du  gain  dont  on  a  été  privé, 
un  propriétaire  qui  ne  cultive  pas  lui- 
même  ses  terres  et  gui  les  donne  à  bail 
pour  Jouir  du  fermage,  ne  peut  réclamer  à 
titre  de  dommageS'intérêts  du  chef  d'indue 
possession,  alors  gu'elle  a  eu  lieu  de  bonne 
foi,  gue  le  prix  locatif  des  biens  à  évaluer 
par  experts,  et  ce  jusqu'au  moment  où  il 
en  a  repris  la  Jouissance.  (Code  civil,  arti- 
cles 1149  et  1150.) 

L'article  548  du  code  civil,  aux  termes  du- 
guel  les  fruits  n'appartiennent  aupro/trié- 
taire  gu'à  charge  de  rembourser  les  frais 


(*)  Voy.  MfiDCOun,  l.  3,  p.  117.  L.  1,  Cod., 
de  fructibuê. 
^)  Voy.  Brax.,  7  jaillel  1849  (ce  Recueil,  p.  8 


de  labour,  travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers,  est  une  disposition  générale  fon- 
dée sur  le  principe  gue  nul  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  et  qu'il  n*x  a  de 
fruits  gue  déduction  faite  des  frais  nèeet- 
saires  pour  les  obtenir ,  et  elle  comprend 
nécessairement  les  engrais  employés  par  le 
possesseur  (*).  (Code  civil,  art.  555  et  2I0S; 
code  proc,  art.  536.) 

(BBDELBOBGT,  —  G.  DBCHEVBB.) 

Ainsi  jugé  par  jugement  du  tribooal  cifil 
de  Bruxelles  du  23  mai  1835,  confirmé  par 
la  cour,  par  les  motifs  du  premier  juge. 

Dans  l'espèce,  Dechevre  avait  prétendu  se 
maintenir  en  possession  de  certaines  parties 
de  terres  du  sieur  Redelborgt ,  et  ce  soit  à 
titre  de  locataire,  soit  à  titre  de  sous-loca- 
taire. Sa  prétention  fut  reconnue  non  fondée. 
Répondant  à  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  loi  du  chef  d'indue  occupa- 
tion, le  possesseur  évincé  soutenait  que  Je 
propriétaire  n'était  fondé  qu'à  réclamer  ia 
valeur  locative  ;  que  sa  bonne  foi  ayant  été 
reconnue  par  la  justice ,  et  le  débat  actuel 
étant  limité  à  une  liquidation  de  dommages- 
intérêts,  tout  à  fait  distincte  d'une  liquida- 
tion de  fruits,  les  fruits,  dans  l'espèce,  sMIs 
pouvaient  être  mis  au  rang  des  dommages- 
intérêts,  ne  seraient  que  des  fruits  cirils,  les 
seuls  auxquels  sa  position  permettait  d^appli- 
quer  les  articles  1149  et  1130  du  code  ciril. 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  16  janvier  1856.  —  Cour  de  Bmx.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  De  Gronckel,  Jacobs,  Du- 
vigneaud  et  Van  Humbeek. 


PRESCRIPTION.  —  Vbbtb  (fbix  bb).  - 
Fait  illicite.  —  Responsabilité. 

Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  d'immeubles 
ne  sont  pas  prescriptibles  par  cinq  ans  p). 
(Gode  civil,  art.  1653,  2277.  ) 

Celui  gui,  de  mauvaise  foi,  a  géré  l'affaire 
d'un  tiers  avec  leguel  il  était  eu  cou^muniou 
et  l'a  empêché  de  recevoir  directement  des 
acguéreurs  des  biens  communs  la  part  qui 
lui  revenait ,  est  tenu  vis-à-vis  du  eosmté- 
ressé  des  intérêts  qui  ont  cessé  de  courir. 


et  la  note,  ei  p.  240);  Fceliz  et  Henrion,  Remtn 
foncières,  p.  447.  Mais  voy.  Liège,  18  juin  1838. 
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Peu  importe  qu'il  n'ail  pas  touché  ces  intè- 
rets;  il  doit  êu  répondre  par  suite  de  son 
fait  illicite.  (Code  civil,  art.  1375  et  suiv., 
199),  1906  et  1389.  ) 

(  LA  COHHDRK  DB  CBLLB9  ,  —  G.  LA  COHMDVB  DB 
HOLBHBAIX.  ) 

L*ancienne  commune  de  Celles-Holembaix 
se  composait  do  hameau  de  Celles  et  du  ha- 
meau de  Molembaix.  Vers  1832  ce  dernier 
pétitionna  à  l'effet  d'obtenir  d'être  érigé  en 
commane  distincte.  Après  une  longue  in- 
struction dans  laquelle  le  hameau  de  Celles 
et  l'administration  communale  de  Celles-Mo- 
lembaix  s'opposèrent  à  la  séparation,  elle  fut 
accueillie  par  une  loi  en  date  du  1 3  juin  1836. 
Dès  ce  jour  l'ancienne  commune  cessa  d'exis- 
ter et  fut  remplacée  par  les  deux  communes 
nouvelles.  L'actif  et  le  passif  de  l'ancienne 
furent  dévolus  aux  deux  fractions,  et  comme 
elles  comptaient  l'une  et  l'autre  à  peu  près  le 
même  nombre  de  feux,  cette  dévolution  se  fit 
par  moitié.  Dans  le  cours  de  l'instruction  dé 
la  demande  en  séparation,  Tadministralion 
communale  de  Celles-Molembaix,  qui  se  trou- 
vait composée  pour  la  plus  grande  partie 
d'habitants  du  hameau  de  Celles,  rendit  un 
arrêté  en  date  du  126  mars  1834,  portant  que 
les  biens  communaux  de  la  commune  de 
Celles-Holembaix  seraient  vendus ,  et  que  le 
prix  en  serait  employé  ou  à  l'extinction  des 
dettes  communales,  ou  an  pavage  du  chemin 
dit  du  Pont-de-Celles. 

Un  arrêté  royal  du  â2  août  autorisa  l'alié- 
nation.  Il  est  à  remarquer  qu'après  la  sépa- 
ration ,  le  pont  à  construire  devait  principa- 
lement servir  à  l'utilité  de  la  commune  de 
Celles.  La  vente  des  biens  communaux  eut 
lieu  le  17  décembre  1835,  et  le  prix  s'éleva 
à  13,670  francs.  Le  prix  se  trouvait  encore 
dans  les  mains  des  divers  acquéreurs,  lors- 
que, le  13  juin  1836,  la  commune  se  trouva 
dissoute  et  remplacée  par  les  deux  communes 
nouTclles  de  Molembaix  et  de  Celles.  Des  ad- 
ministrations furent  nommées  pour  chacune 
d*elles. 

L'administration  de  Celles  parvint  à  tou- 
cher, du  plus  grand  nombre  des  acquéreurs, 
la  plus  grande  partie  du  prix  de  la  vente  du 
17  décembre.  Lorsque,  avant  la  dissolution, 
la  mise  en  vente  eut  été  arrêtée,  les  habi- 
tants de  Molembaix  s'opposèrent,  par  requête 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  à  Texé- 
cution  de  cette  mesure. 

Plus  tard ,  en  mai  1836,  lorsque  la  vente 
fut  devenue  un  fait  accompli,  ils  réclamèrent 
contre  l'emploi  que  l'administration  de  la 


commune  de  Celles-Molembaix ,  non  encore 
dissoute  à  cette  époque ,  entendait  faire  du 
prix  de  la  vente.  Ils  prétendirent  que  le'  prix 
de  vente  devait  être  compris  dans  l'avoir  de 
l'ancienne  commune  de  Celles-Molembaix,  à 
partager  par  moitié  entre  les  deux  communes 
nouvelles ,  vu  l'égalité  du  nombre  des  feux 
(art.  131  de  la  loi  communale).  Cette  préten- 
tion fut  repoussée  par  l'administration  de 
Celles,  par  décision  du  23  nov.  1838,  mais 
approuvée  par  la  députation  permanente,  le 
1 1  novembre  1839.  Un  arrêté  royal  du  S  mars 
1840  rejeta  le  recours  de  la  commune  de 
Celles,  par  le  motif  principalement  que  le  fait 
de  la  séparation  survenue  avait  dû  suspendre 
le  cours  ordinaire  des  affaires  administratives 
del'ancienne  commune  deCelles-Molembaix  et 
suffisait  pour  faire  considérer  comme  n'ayant 
jamais  existé  les  dispositions  anciennes  qui 
n'avaient  pas  reçu  leur  entier  accomplisse- 
ment, à  l'époque  où  la  séparation  avait  été 
décrétée.  En  exécution  de  la  décision  prérap- 
pelée, la  députation  liquida  à  7,835  francs 
la  part  qui  revenait  à  Moleitibaix  pour  sa  moi- 
tié dans  le  prix  des  biens  aliénés,  et  comme 
Molembaix  était  parvenue  à  toucher  2,053  fr. 
directement  des  acquéreurs,  elle  liquida  à 
5,782  francs  ce  que  Celles  avait  à  lui  remet- 
tre, comme  l'ayant  indûment  reçu,  au-dessus 
de  sa  moitié  dans  le  prix  de  vente.  Comme 
le  prix  de  vente  portait  intérêt,  la  députation 
statua  en  même  temps  que  Celles  aurait  à 
payer  à  Molembaix ,  outre  ladite  somme  de 
5,782  francs,  les  intérêts  de  cette  somme 
jusqu'au  jour  du  payement. 

Celles  prétendit  que  la  décision  du  23  no- 
vembre 1838  avait  été  rendue  par  des  com- 
missaires incompétents ,  que  cette  question 
était  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  elle  refusa  de  porter  à  son  budget 
les  payements  à  faire  de  ce  chef. 

Par  exploit  du  28  juin  1851 ,  Molembaix 
assigna  Celles  devant  le  tribunal  de  Tournai 
en  payement  de  la  somme  de  5,621  francs  à 
laquelle  se  réduisait  celle  de  5,782  francs  li- 
quidée pour  sa  moitié,  et  au  payement  des 
intérêts  à  partir  du  17  décembre  1835,  jour 
de  la  vente;  intérêts  qui,  dans  l'exploit, 
étaient  qualifiés  improprement  d'intérêts  ju- 
diciaires, La  somme  de  5,782  francs  avait  dû 
être  réduite  par  la  circonstance  que  le  prix 
de  deux  parcelles  était  devenu  irrécouvrable. 

La  commune  de  Celles  soutint  que  la  de- 
mande de  la  somme  de  5,621  francs  n'était 
aucunement  fondée,  et  pour  le  cas  où  le 
tribunal  en  jugerait  autrement,  elle  soutint, 
quant  aux  intérêts,  qu'elle  ne  les  devait  que 
depuis  te  28  juin  1834 ,  date  de  l'ajourne- 
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ment  ;  déclarant  opposer  subsidiairement  la 
prescription  de  cinq  ans  à  toute  demande 
dlnlcréts  autres  que  ceux  des  cinq  années 
qui  avaient  précédé  Tintroduction  de  l'in- 
stance. 

A  Pappui  de  la  demande  des  intérêts,  on 
disait  pour  la  commune  de  Molembaix  :  Le 
prix  resté  entre  les  mains  des  acquéreurs 
étant  productif  d'intérêts,  la  commune  de 
Celles,  en  se  le  faisant  indûment  remettre  par 
ces  derniers  au  lieu  de  le  laisser  entre  leurs 
mains  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme 
de  5,(521  francs  pour  être  touchée  par  la 
commune  de  Molembaix,  et  en  arrêtant  ainsi 
le  cours  des  intérêts,  a  commis  une  faute,  a 
posé  un  fait  dommageable  dont  elle  doit  ré- 
pondre, et  à  ce  litre  elle  doit  être  condamnée 
aux  intérêts  à  dater  du  17  décembre  1835. 

Du  moment  oiî  il  s'agit  de  réparation  de 
dommages,  il  ne  peut  être  question  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  D'ailleurs  elle  est  inad- 
missible de  tout  point  dans  l'espèce. 

Le  tribunal  de  Tournai  rendit,  le  17  mai 
185S,  un  jugement  par  lequel  il  déclara  que 
la  décision  des  trois  commissaires,  du  25  no- 
vembre 1858,  était  passée  en  force  de  chose 
jugée;  qu'au  surplus,  s'il  fallait  encore  se 
prononcer  sur  le  fond,  il  se  rangerait  à  cette 
décision.  En  conséquence,  il  condamna  la 
défenderesse  à  payer  la  somme  réclamée  avec 
les  intérêts  à  partir  du  17  décembre  1835. 
—  Appel. 

La  cour  statua  ainsi  sur  le  moyen  de  pres- 
cription qui  fat  reproduit  devant  elle. 

ARRÊT. 

LA  CODR;...  —  Sur  les  intérêts  : 

Attendu  que  la  décision  du  25  novembre 
1838,  en  admettant  en  principe  que  l'intimée 
aurait  droit  à  la  moitié  du  prix  des  ventes 
des  parcelles  aliénées,  sauf  à  en  déduire  cer« 
taines  charges,  a  nécessairement  entendu 
comprendre  la  moitié  de  tout  ce  qui  con- 
stituait ce  prix  des  ventes  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  et  non  contesté  en 
fait  que  les  choses  vendues  et  livrées  produi- 
saient des  fruits  ou  autres  revenus ,  et  qu'il 
résulte  du  contenu  du  cahier  des  charges  des 
adjudications  du  17  décembre  1835,  que  ce- 
lui-ci n'a  rien  stipulé  de  contraire  aux  règles 
tracées  par  l'article  1652  du  code  civil; 

Attendu  que  l'article  2277  du  même  code, 
constituant  une  dérogation  au  principe  géné- 
rai en  matière  de  prescription,  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'aux  cas  qu'il  a  textuellement  et 
spécialement  prévus  ; 


Attendu  que,  d'après  sa  contexture,  ces  cas 
sont  ceux  où  les  intérêts  détachés  de  ce  qoi 
les  produit  forment  eux-mêmes  un  capital 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts  ; 

Attendu  que  l'article  1652  du  code  civil, 
bien  loin  de  considérer  les  intérêts  qu'il  régit 
comme  constituant  des  annuités  ou  des  dettes 
payables  à  des  termes  périodiques  moindres 
d'une  année  et  détachés  du  prix  de  vente, 
semble  en  exclure  l'idée ,  en  adoptant  pour 
règle  :  que  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de 
la  vente  jusqu'au  payement  du  capital  ;  ce 
qui  démontre  de  la  part  du  législateur  la  vo- 
lonté d'attacher  les  intérêts  au  sort  du  capital 
dont  ils  émanent  ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  est  d'autant 
plus  positif  que,  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
ticle  dernièrement  cité ,  d'une  part  l'acqué- 
reur ne  serait  pas  apte  à  contraindre  le  ven- 
deur de  recevoir  les  intérêts  séparément  du 
prix  principal,  et  d'autre  part,  le  vendeur  au- 
rait le  droit  de  les  obtenir  simultanément  dès 
le  moment  où  ce  prix  serait  devenu  exigible; 

Attendu  que  l'appelante  ayant  de  mauvaise 
foi  géré  l'affaire  de  l'intimée  et  empêché  celle- 
ci  de  recevoir  directement  son  dû  des  acqué- 
reurs des  biens  communs,  n'a  pu  faire  siens 
tout  ou  partie  des  intérêts  dont  il  s'agit  et  est 
tenue  de  leur  import  envers  la  commune  de 
Molembaix  ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  au  procès  que 
l'appelante  ait  ou  non  touché  ces  intérêts, 
alors  que,  par  son  fait,  elle  s'est  mise  en  po- 
sition d'en  répondre  vis-à-vis  de  l'intimée, 
d'après  les  dispositions  combinées  du  droit 
sur  les  quasi-délits,  sur  les  quasi-contrats  et 
sur  le  mandat; 

Attendu  en  conséquence  que  c'est  avec  rai- 
son que  les  premiers  juges  ont  statué  ainsi 
qu'ils  Tout  fait,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  impro- 
prement qualiûé  ces  intérêts  de  judiciaires; 

Attendu  qu'une  erreur  semblable  a  été 
commise  dans  Texploit  inlroductif  dlnstanœ; 
mais  que  le  genre  d'intérêts  qu'il  mentionne 
ne  peut  être  douteux  lorsqu'on  considère  que 
l'intimée  les  réclame  depuis  le  17  décembre 
1835  ;  qu'au  surplus,  cette  erreur  a  été  rec- 
tiflée  en  degré  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu,  et  de  son  avis,  met 
l'appel  à  néant  et  condamne  rappelante  à 
l'amende,  etc. 

Du  10  avril  1856.  —  Cour  de  Brux.  - 
V*  cb.  —  PL  MM.  Audent  et  Dequesne. 
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1«  SAISIE -ARRÊT.  -<«»,  Feue  mariée.  — 

SÉPARATIOIf  DE  Q0BP8.  —  Ml8£  SII  CAUSE  DU 

MARI.  —  2»  Séparation  de  corps.  — Dettes. 
—  3"  Payement.  —  Délai  de  grâce. 

1°  Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  époux  sépa- 
rés de  corps  que  la  femme  contribuerait 
pour  les  trois  quarts  de  ses  revenus  aux 
charges  du  ménage,  le  mari  peut  être  mis 
en  cause,  non  pour  obtenir  condamnation 
personnelle  à  sa  charge,  mais  pour  voir  dé- 
clarer bonne  et  valable  une  saisie  prati- 
quée sur  les  revenus  de  la  femme  et  la  dis- 
cuter s'il  l'entend, 

2<»  Dans  les  circonstances  susdites  l'époux  ne 
peut  prétendre  qu'un  créancier  dont  les 
droits  sont  reconnus  antérieurs  au  ma- 
riage ,  même  par  le  mari,  n'aurait  droit, 
en  présence  de  la  stipulation  susdite,  qu'à 
saisir  un  quart  des  revenus. 

En  tout  cas,  les  trois  quarts  fussent-ils  in- 
saisissables, la  saisie  n'en  serait  pas  moins 
valable  si  rien  n'indique  que  les  sommes 
saisies  excédent  te  quart  saisissable, 

Zo  Le  juge  ne  doit  user  qu'avec  une  extrême 
réserve  du  délai  de  grâce  qu'il  peut  accor- 
der, aux  termes  de  l'article  1344  du  code 
civil. 

(FAUCONNIER,  —  C.  DE  COCK.  ) 

Le  sîear  Fauconnier  épousa  la  dame  Wal- 
ravens  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens.  11  était  stipulé  que  la  future  épouse 
contribuerait  pour  les  trois  quarts  de  ses  re- 
venus aux  charges  du  mariage.  Le  sieur  De 
Cock,  créancier  dès  avant  le  mariage  d*une 
somme  de  14,000  francs  et  ce  en  vertu  de 
jugement,  fit  pratiquer  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  la  dame  Fauconnier  une  saisie- 
arrêt  dont  il  demanda  la  validité  en  assignant 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  les  époux 
Fauconnier. 

Pour  les  défendeurs  on  conclut  à  ce  que 
le  demandeur  fût  déclaré  ni  recevable  ni 
fondé  en  son  action  ;  en  ce  qui  concerne  le 
sieur  Fauconnier  particulièrement,  on  se 
fondait  sur  ce  qu'il  n*était  pas  permis  de 
mettre,  dans  /Kespèce,  le  mari  en  cause, 
alors  qu'il  s'agissait  d'une  saisie  opérée  sur 
la  femme  pour  une  dette  qui  était  person- 
nelle à  cette  dernière.  On  invoquait  l'arti- 
clc  liC5  du  code  de  procédure.  Si  les  biens 
du  débiteur,  disait-on  au  fond,  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  c'est  sauf  certains 
droits  de  préférence.  Or,  l'art.  1537  affecte 


les  revenus  de  la  femme  à  une  destination 
spéciale  nécessitée  par  la  position  des  époux 
séparés.  On  s*appuyait  des  articles  1410  et 
1537  du  code  civil. 

Quant  à  la  dame  Fauconnier,  on  soutint 
que  la  saisie-arrêt  ne  pouvait  valoir  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  quart  des  objets  sai- 
sis. Subsidiairement  on  demanda  qu'il  fût 
accordé  à  la  dame  Fauconnier  un  délai  mo- 
déré, à  raison  des  circonstances,  pour  se  li- 
bérer. 

Pour  justifier  la  mise  en  cause  du  mari. 
De  Cock  disait  que,  puisque  ce  dernier  pré- 
tendait droit  par  préférence  aux  trois  quarts 
des  revenus  de  sa  femme,  il  y  avait  eu  oppor- 
tunité de  le  faire  intervenir  pour  le  mettre 
en  mesure  de  défendre  ses  droits.  On  évitait 
par  là  la  tierce  opposition  que  le  mari  n'au- 
rait pas  manqué  de  former,  aux  termes  de 
l'article  474  du  code  de  procédure. 

Au  fond,  on  répondait  que  si  Fauconnier 
avait  droit  aux  trois  quarts  de  la  fortune  de 
sa  femme,  c'était  deducto  œre  aliéna^  que 
qui  épouse  le  corps  épouse  les  dettes,  et  que 
sa  femme  n'avait  pu  nuire ,  par  ses  stipu- 
lations matrimoniales ,  à  un  créancier  dont 
les  droits  étaient  antérieurs  au  mariage  et 
reconnus  par  le  mari.  Nemo  liberalis,  .nisi 
liberatus.  On  citait  l'article  2093  du  code 
civil  ;  on  argumentait  aussi  de  Troplong, 
Contrat  de  mariage,  n«*  694,  700,  lOt, 
ââ38,  2278  et  3438. 

En  vain  on  invoque,  disait-on,  l'art.  1410 
qui  n'est  pas  applicable  ici,  la  dette  ayant  date 
certaine.  Voy.  aussi  Troplong,  n»  2238. 

Jugement  du  28  novembre  1833,  ainsi 
conçu  : 

il  Attendu  que  Fauconnier  déclare  auto- 
riser son  épouse  à  ester  en  jugement  ; 

u  Attendu  que  la  partie  Godecharles , 
comme  conseil  judiciaire  de  la  dame  Fau- 
connier, déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur 
la  fin  de  non-reccvoir  opposée  à  Fauconnier 
au  fond  de  la  demande  ; 

u  Attendu  que  Fauconnier  a  été  assigné 
pour  voir  et  entendre  déclarer  bonne  et  vala- 
ble la  saisie  pratiquée  sur  les  biens  de  son 
épouse  ; 

(I  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  le  deman- 
deur ne  veut  évidemment  pas  faire  déclarer 
que  la  dette  dont  il  s'agit  est  personnelle  au 
défendeur,  mais  il  appelle- simplement  celui- 
ci  à  discuter,  s'il  s'y  croit  fondé,  la  validité 
d'une  saisie  qui  tombe  sur  des  revenus  aux- 
quels il  peut  prétendre  droit  ;  saisie  qu'à  ce 
point  de  vue  il  a  un  intérêt  réel  à  ne  point 
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voir  valider;  que  dans  ce  sens  Taction  est  re-  i 
cevable  à  son  égard  telle  qu'elle  est  formu- 
lée; 

u  Au  fond  :  Attendu  que  la  dette,  qui  est 
le  rondement  delasaisîe  pratiquée,  n*est  point 
contestée  ; 

u  Attendu  qu'elle  a  été  contractée  origi- 
nairement le  17  mars  1855,  qu'elle  est  anté- 
rieure au  mariage  des  époui  Fauconnier, 
que  cette  antériorité  de  date  est  incontes- 
table, puisqu'elle  est  reconnue  par  la  dame 
Fauconnier  directement,  et  que  son  époux 
Taégalement  reconnueenautorisantsa  femme 
à  renouveler  l'obligation  avec  capitalisation 
des  intérêts  échus  et  prorogation  du  terme 
de  l'échéance;  que  cette  dette  formait  donc 
incontestablement,  comme  passif,  partie  de 
la  fortune  de  là  dame  Fauconnier  au  moment 
de  son  union  ;  * 

«  Attendu  qu'en  établissant  convention- 
nellement  la  part  contributive  de  l'épouse 
dans  le  ménage  aux  trois  quarts  de  ses  reve- 
nus, les  contractants  n'ont  pu  vouloir  parler 
que  des  trois  quarts  de  la  fortune  réelle  de 
l'épouse,  c'est-à-dire  de  son  avoir,  déduction 
faite  des  dettes  qui  le  grevaient  ;  que  l'épouse 
Fauconnier  est  donc  non  fondée  à  prétendre 
qu'un  quart  seul  de  ses  revenus  saisis  a  pu 
faire  l'objet  de  la  saisie,  les  trois  antres  quarts 
étant,  d'après  elle,  insaisissables  à  cause  des 
obligations  matrimoniales  dont  ils  sont  gre- 
vés; 

<i  Attendu  que,  au  surplus,  fût-il  vrai, 
dans  l'espèce,  que  cette  contribution  conven- 
tionnelle eût  pour  effet  de  rendre  inviolable 
la  part  des  revenus  destinée  à  la  servir,  la 
saisie  faite  n'en  serait  pas  moins  valable,  rien 
n'indiquant  et  la  partie  saisie  ne  prétendant 
pas  que  les  loyers  et  autres  sommes  saisis, 
excèdent  le  quart  resté  saisissable  de  tous 
les  revenus  de  l'épouse  Fauconnier  ; 

«  Attendu,  quant  au  délai  de  grâce,  que 
le  juge  ne  doit  user  du  pouvoir  donné  par 
l'article  1244  du  code  civil  qu'avec  une  ex- 
trême réserve  ;  que,  pour  proroger  d'office  le 
terme  d'échéance  établi  par  la  loi  conven- 
tionnelle des  parties,  il  faut,  pour  le  juge, 
des  circonstances  exceptionnelles  qui  ne  se 
rencontrent  point  dans  l'espèce;  n 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejeta  la  fin  de 
non-recevoir  et  la  demande  d'un  délai  de 
grâce,  et  déclara  la  saisie  bonne  et  valable. 
—  Appel. 

AREftT. 

LA  COUR;  —  Ouï  M.  l'avocat  général 


Graaff  et  de  son  avis,  déterminée  par  les  mo- 
tifs du  premier  jugifT  met  l'appel  à  néant. 

Du  5  juillet  1856.  —  €our  de  Bruxelles. 
—  20  ch.  —  PL  HM.  Duvigneaud,  Foolaizus 
et  Barlholeyns. 

GÉNÉALOGIE.  —  Pudve,  —  PAinrrt.  - 
Idbiitité. 

Pour  établir  la  filiation  et  leê  degréê  de  pu- 
renié  entre  les  membres  d'une  famille,  à 
une  époque  antérieure  au  code  et  à  Fêtât 
civil  actuel  et  constater  l'identité  et  la  cor- 
rélation des  noms,  il  est  permis  dereeouiir 
à  des  inductions  prises  des  faits  de  la  cauu 
et  d'autres  actes  que  ceux  de  l'état  civil  ('). 

Il  en  est  notamment  ainsi  alors  qu'il  s^agit 
seulement  d'établir  la  parenté  et  la  généa- 
logie en  matière  de  succession  (*). 

(  DBWARBXLAEa,  —  G.  StIRISSEII  BT  COR».) 

J.  F.  Bruggeman  est  décédé  à  Anvers,  en 
1849,  à  l'âge  de  quatre-vingt-neuf  ans.  D'a- 
près son  acte  de  décès,  il  était  fils  de  Philippe 
et  de  Henrica  Stinesens.  Ces  derniers  s'é- 
taient mariés  à  Anvers  en  1750.  Son  acte  de 
décès  et  l'acte  de  mariage  de  ses  parents  sont 
les  seuls  actes  de  l'état  civil  qu'on  ait  pu  pro- 
duire ,  et  dans  le  premier  de  ces  deux  actes 
le  nom  de  famille  de  sa  mère  est  écrit  avec 
une  <  :  Stinesens,  dans  le  second,  il  est  écrit 
avec  deux  ss  :  Stinessens.  J.  F.  Bruggeman 
se  borna  à  faire  un  legs  par  testament,  et  sa 
fortune  se  trouva  dévolue  pour  le  reste  à  ses 
héritiers  naturels.  Personne  ne  s'étaot  pré- 
senté dans  la  ligne  maternelle,  le  tribunal 
d'Anvers  nomma  un  curateur.  Celui-d  ajaot 
fait  appel  aux  héritiers  par  les  journaux, 
Charles-Henri  Stinissen,  domicilié  â  Peer« 
province  de  Limbourg  et  d'autres ,  r^amè- 
renl  la  qualité  de  parents  dans  la  ligne  ma- 
ternelle ,  et  ils  obtinrent  contre  le  curateur 
un  jugement  qui  les  reconnut  comme  tels. 
Les  parents  reconnus  de  la  ligne  pateroelk 
y  formèrent  opposition.  Charles-Henri  Sti- 
nissen et  consorts  établissent  par  un  arbre 
généalogique  qui  n'est  pas  contesté,  qu^ib 
sont  les  descendants  en  ligne  directe  au  troi- 
sième degré  de  Mathieu  Stynissen,  marié  à 
Cranenbourg ,  à  Jeanne  Bogaerts ,  en  1706. 
par  son  fils  Henri,  né  à  Cranenbourg,  en 
1707,  et  marié  à  Peer,  en  1748  :  ils  éublis- 
sent  également  que  leur  bisaïeul  Mathieu 


(MBrtixellea,  lOjain  1896  eiSdmart  1839. 
i)  ^<>y*  Stockmana,  dec.  63. 
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Stynisseti .  a  eu  d'an  second  mariage ,  con- 
tracté en  1715  avec  Ida  Demest,  une  fille 
née  en  1717,  à  Granenbourg,  du  prénom 
d'Hendrîna.  Ils  soutiennent  que  cette  Hen- 
drina  Slinissen,  née  à  Cranenbourg,  n'est 
autre  que  Ja  Henrîca  Stinesens  ou  Stincs- 
sens,  mariée  en  1750  à  Anvers,  à  Philippe 
firuggeman  et  mère  de  J.  F.  Bruggeman  de 
cujuê,  avec  qui  ils  seraient  ainsi  parents  dans 
la  ligne  maternelle,  qu'il  y  a  concordance  ou 
identité  de  prénom  et  de  nom  entre  la  Hen- 
drina  Stinissen ,  née  à  Cranenbourg ,  et  la 
Henrica  Stinessens  ou  Stinesens,  mariée  et 
décédée  à  Anvers,  et  que  dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause ,  cette  identité  de  prénom  et 
de  nom  doit  faire  admettre  Tidentilé  de  la 
personne.  Quant  à  la  concordance  ou  Tiden- 
tité  du  prénom  ,  elle  ne  peut  être  révoquée 
en  doute.  On  produisait,  pour  rétablir,  deux 
actes  authentiques  passés  devant  les  échevins 
de  la  ville  d'Anvers,  en  date  de  1764  et  1781, 
dans  lesquels  la  femme  de  Philippe  Brugge- 
man, c'est-à-dire  la  Henrica  Stinessens,  de 
l'acte  de  mariage  de  1750,  figure  sous  le  pré- 
nom d'Hendrina.  Celle  que  le  prêtre  ^ui  avait 
dressé  l'acte  de  mariage  y  avait  fait  figurer 
sous  le  prénom  d'Hendrica,  prenait  donc 
dans  les  actes  de  la  vie  civile  le  prénom 
d'Hendrina. 

L'identité  du  nom  de  famille  doit  être  éga- 
lement admise.  Sans  doute ,  il  y  a  une  cer- 
taine différence  entre  Stinissen  ei  Stinessens, 
mais  une  circonstance  qui  est  d'un  grand 
poids  en  faveur  de  cette  identité ,  c'est  qu'il 
résulte  de  l'acte  de  1781  que  la  femme  de 
Philippe  Brnggeman  ne  savait  ni  écrire  ni 
signer,  qu'elle  n'a  fait  que  mettre  sa  croix 
sur  cet  acte,  et  que  partout  où  son  nom 
figure  dans  les  actes  produits  au  procès ,  il 
n'a  pu  être  orthographié  qu'à  la  manière  des 
officiers  publics  qui  ont  reçu  ces  actes.  On  a 
vu  la  différence  qui  existe  entre  l'acte  de  ma- 
riage et  l'acte  de  décès  du  de  cujus.  Dans  un 
acte  de  1764,  reçu  par  les  échevins  d'Anvers, 
la  femme  Bruggeman  ne  s'appelle  plus  Sti' 
nessens  mais  Stinissens,  dans  celui  de  1781, 
elle  s'appelle  Stinisse.  Il  faut  attacher  peu 
d'importance  à  la  légère  différence  des  noms, 
lorsque  l'on  voit  que  le  nom  varie  constam- 
ment dans  son  orthographe  et  que  le  son  est, 
en  quelque  sorte,  le  même  pour  Toreille. 
D'ailleurs ,  il  s'agit  de  gens  illettrés  qui  ont 
comparu  aux  actes  et  qui  ne  savaient  pas 
comment  leur  nom  devait  s'écrire  et  dont  le 
nom  a  toujours  été  écrit  par  des  tiers. 

Il  parait  constant  que  le  prénom  d'Hen- 
drina et  le  nom  de  Stinissen  ou  Stinissens  et 
Stinessens,  sont  étrangers  à  la  ville  d'An- 
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vers ,  et  la  personne  qui  les  portait  devait 
être  une  étrangère  qui  avait  quitté  son  pays 
pour  s'établir  à  Anvers.  Or,  la  Hendrina  Sti- 
nissen, née  à  Cranenbourg  en  1717,  a  pu 
se  marier  en  1750,  et  il  faut  croire  qu'elle  a 
dû  quitter  Cranenbourg ,  puisque  son  acte 
de  décès  n'y  a  pas  été  retrouvé.  Le  prénom 
d'Hendrina  n'est  usité  ni  dans  le  Brabant  ni 
dans  les  Flandres  :  il  était  en  usage  dans  le 
Limbourg ,  puisqu'on  le  trouve  à  Cranen- 
bourg. Quand  il  s'agit  d'actes  anciens ,  une 
preuve  extrêmement  rigoureuse  ne  peut  être 
exigée ,  autrement  il  serait  impossible  d'éta- 
blir une  généalogie.  L'identité  de  nom  et  de 
prénom  doit  faire  admettre  assez  générale- 
ment l'identité  de  personne ,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  y  avait  à  la  même  époque 
d'autres  personnes  portant  les  mêmes  nom  et 
prénoms,  ou  que  les  circonstances  ne  rendent 
l'identité  invraisemblable.  —  Le  tribunal 
d'Anvers  rejeta  l'opposition.  —  Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit  pour 
les  intimés  d'établir  que  la  mère  de  feu  Jean- 
François  Bruggeman,  dont  ils  se  disent  les  • 
héritiers  du  côté  maternel,  est  née  le  19  mai 
1 717,  à  Cranenbourg,  et  inscrite  sous  le  nom 
d'Hendrina  Stinissen  ; 

Attendu  qu'ils  seraient ,  en  effet,  moyen- 
nant cette  preuve,  parents  au  sixième  degré 
dudit  Jean-François  Bruggeman ,  puisqu'ils 
constatent ,  par  les  pièces  produites  au  pro- 
cès, qu'ils  sont  les  arrière-petils-enfants  du 
père  d'Hendrina  Stinissen  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'une  corrélation 
parfaite ,  résultant  de  leurs  énonciations 
mêmes,  entre  les  actes  de  l'élat  cf^il  qui  re- 
montent à  une  époque  antérieure  à  la  mise 
en  vigueur  des  principes  qui  règlent  aujour- 
d'hui la  matière ,  on  n'y  parvient  souvent  à 
découvrir  les  traces  de  la  filiation  des  familles 
que  péniblement,  d'où  la  conséquence  que, 
pour  en  nouer  les  rapports,  il  est  nécessaire 
de  procéder  par  inductions; 

Attendu  que  s'il  existe  entre  le  prénom  et 
le  nom  de  famille  de  la  mère  de  Jean-Fran- 
çois Bruggeman,  tels  qu'ils  sont  orthogra- 
phiés dans  l'acte  de  mariage  avec  le  père  de 
celui-ci ,  célébré  à  Anvers,  en  17S0,  et  l'or- 
thographe du  nom  et  du  prénom  suivie  dans 
l'acte  de  naissance  qui  lui  est  attribué ,  de 
légères  dissemblances,  elles  s'expliquent  par 
la  nécessité  où  se  trouvait  l'ecclésiastique  qui 
a  reçu  le  premier,  de  suivre,  quant  au  pré- 
nom ,  l'orthographe  adoptée  à  Anvers,  et  de 
se  guider,  dans  la  manière  d'orthographier 
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le  nom  de  famille  d'après  la  prononciation 
de  la  mariée  qui  ne  savail  point  signer, 
comme  il  conste  de  certains  actes  du  procès; 

Attendu  que  le  doute  que  cette  différence 
pourrait  faire  naître  se  dissipe  d'ailleurs  à  la 
lecture  de  deux  actes  d'acquisition  d'im- 
meubles, faits  devant  les  échevins,  à  Anvers, 
en  1764  et  1781,  à  l'intervention  de  la  même 
personne,  où  l'on  voit  son  prénom  orthogra- 
phié comme  dans  l'acte  de  naissance  dont  les 
intimés  se  prévalent  et  où  Ton  voit  encore 
l'orthographe  de  son  nom  de  famille  varier 
d'après  la  manière  dont  les  magistrats  saisis- 
saient les  nuances  de  la  prononciation  de  la 
comparante  ; 

Attendu  que  de  l'adoption  dans  ces  deux 
actes  de  l'orthographe  inusitée  à  Anvers  du 
prénom  Hendrina,  au  lieu  d'Hendrika,  Ton 
tire  cette  autre  induction  que  la  personne 
qui  l'articulait  ainsi  étaitd'uneorigine  étran- 
gère à  cette  ville,  ce  que  confirme  au  sur- 
plus encore  l'impossibilité  de  découvrir  dans 
les  registres  de  l'état  civjl  de  l'époque  un 
nom  de  famille  ayant  de  l'analogie  avec  celui 
dont  il  s'agit  ici  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  générai  Cloquette ,  met  l'ap- 
pel a  néant,  etc. 

Du  S8  mai  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
Ire  ch.  —  MM.  PL  Sancke  et  Taymans. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  •-  Solidarité. 

Lesauieun  d'un  fait  dommageable  soni  tenus 
êoUdairement  de  réparer  le  dommage  qu'ils 
ont  causé  par  leur  faute,  surtout  lorsque  ce 
fait  est  le  résultat  d'un  concert  entre  eus  (*)• 
(C.  civil,  art.  1303  et  1383;  G.  pénal,  art.  55) 

(  LES  G0HHIBSAIRE8  A  LA  FAILLITE  DE  THET8,  — 
C.  DRIGIf.) 

Le  sieur  Theys  fut  mis  en  faillite  par  juge- 
ment du  4  avril  1853.  Dès  le  mois  d'août 
précédent,  il  avait  convoqué  ses  créanciers 
pour  leur  exposer  l'embarras  de  sa  position. 

Parmi  les  créanciers  qui  répondirent  à 
l'appel,  il  y  en  eut  dix-sept  qui  signèrent  un 
acte,  en  date  du  6  septembre  1852,  par  le- 


(*)  Voy.  Brux.,  21  nov.  1835;  Zacharis,  1. 1", 
^  298,  ooie  13,  p.  343;  Sourdat ,  Traité  de  ta 
responsahilitéf  n»*  474  et  suiv.  Mais  voy.  Toul- 


quel  il  était  accordé  à  Theys  un  délai  d'an  an 
pour  se  libérer. 

Des  commissaires  furent  choisis ,  et  quoi- 
qu'ils ne  tinssent  leur  mandai  que  des  créan- 
ciers signataires  de  l'acte  prérappeié,  ei  bien 
qu'il  y  eût  plusieurs  autres  créanciers  qui 
n'eussent  pas  apposé  leur  signature  à  Tade 
d'atermoiement,  ils  se  posèrent  et  s'aonon- 
cèrent,  dans  plusieurs  circulaires  signées 
d'eux,  comme  les  mandataires  de  tons  les 
créanciers  indistiiiplement. 

Sur  la  foi  de  ces  actes ,  les  sieurs  Drion  et 
compagnie  firent  à  Theys  diverses  avances 
de  fonds  pour  continuer  l'exploitation  de  ses  1 
verreries.  Lorsque  Theys  fut  déclaré  en  fail- 
lite ,  ils  étaient  créanciers ,  du  chef  de  ces  | 
avances,  d'une  somme  de  4,160  francs, 
pour  laquelle  ils  produisirent  avec  demande 
d'être  admis  comme  créanciers  privilégiés. 
Ils  soutenaient  qu'ils  n'étaient  pas  des  créan- 
ciers purs  et  simples  du  sieur  Tbeys ,  mais 
bien  des  créanciers  de  sa  liquidation,  comme 
ayant  contracté  conjointement  avec  lui  et 
avec  sa  masse  créancière  représentée  par  les 
cinq  commissaires. 

Le  curateur  répondit  que  les  commissaires 
n'avaient  pas  été  nommés  ni  autorisés  à  gérer 
les  affaires  du  failli,  concurremment  ayec  lui 
par  tous  les  créanciers  composant  la  masse, 
mais  bien  par  une  partie  d'entre  eux  ;  que 
ceux-ci  n'avaient  pu  obliger  les  autres,  et 
qu'ainsi  les  demandeurs  ne  pouvaient  récla- 
mer une  créance  ou  un  privilège  contre  la 
masse. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Charleroi,  du 
19  mai  1853,  débouta  les  sieurs  Drion  de 
leur  demande  d'être  payés  par  privilège,  dé- 
clara qu'ils  n'étaient  pas  créanciers  de  la 
masse,  mais  qu'ils  restaient  entiers  dans 
leurs  droits  en  garantie  ou  autres,  soit  contre 
les  commissaires ,  soit  contre  les  créanciers 
qui  avaient  donné  le  mandat. 

Par  exploit  du  5  juillet,  les  sieurs  Drion 
intentèrent  une  action  aux  cinq  commissaires 
pour  les  faire  condamner  solidairement  à 
leur  payer  et  rembourser,  comme  débilears 
personnels  et  à  titre  de  dommages-intérêts . 
la  somme  de  4,160  fr.,  et  ce  pour  s'être  attri- 
bué, dans  leurs  circulaires,  un  mandat  ou 
des  privilèges  qu'ils  n'avaient  pas  et  les  avoir 
ainsi  induits  en  erreur. 

Un  jugement  du  10  avril  1854  du  tribn- 
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nal  de  Charleroî  accaeillit  cette  demande  et 
condamna  solidairement  les  commissaires, 
comme  débiteurs  personnels,  au  rembour- 
sement de  la  somme  de  4,160  francs.  — 
Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —Quant  à  la  condamnation 
solidaire  prononcée  contre  les  parties  de 
M»  Wyvekens  : 

Attendu  que  le  dommage  résultant ,  pour 
la  partie  de  M*  Sonpart^  des  opérations  par 
elle  faites  avec  )e  sieur  Theys  provient  de  la 
fausseté  du  fait  allégué  par  les  cinq  commis- 
saires, qu*ils  étaient  les  mandataires  de  tous 
les  créanciers  de  celui-ci  ;  que  ce  fait  est  im- 
putable à  chacun  d*eux  comme  à  tous  conjoin- 
tement ;  que  c'est  donc  à  chacun  d'eux  que  la 
réparation  en  incombe,  réparation  qui,  sarts 
Ja  solidarité,  ne  serait  pas  complète  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Cloquetle,  confirme. 

Du  16  juin  1886.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1'«  ch.  —  Pi.  MM.  Barbanson  père  et  fils  et 
Picard. 


CONVENTION.  —  CoWCURRBIfCE  COHHEBClilLE. 
—  LlBBETi  BB  L'iIfDDSTBIB.  —  CoRTBAVBIf- 
TIOITS.  —  Fin  DE  IfOIf^BECEVOIB. 

^ 'est  pas  nulle,  comme  portant  atteinte  aux 
principes  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  l'engagement  par  lequel  deux 
commerçants  y  possesseurs  d'un  secret  de 
fabrication,  s'obligent  à  ne  pas  se  faire  con- 
currence et  à  ne  pas  wndre  la  marchandise 
au-dessous  d'un  prix  à  régler  de  commun 
accord  (•). 

Celui  qui  est  assigné  en  justice  en  paiement 
de  dommages- intérêts  du  chef  d'inexécu' 
tien  d'engagement  ne  peut  opposer,  comme 
fin  de  non-recevoir  à  l'action,  que  le  de- 
mandeur aurait  manqué  à  ses  obligations 
vtS'à'Vis  de  lui.  Il  lui  est  loisible  néan- 
moins, en  termes  de  défense,  défaire  va- 
loir ces  contraventions. 

(VEBBEBT,  —  C.  QUANONRB.) 

Le  sieur  Verbert  vendit  au  sieur  Quanonne 
un  secret  de  fabrication  de  savon  moyennant 
un  prix  déterminé. 


(•)  Voy.  Brux.,  7  juin  1834;  Bourges,  11  aoîîI 
1890;  Paris,  cass.,  18  juin  1838. 


Quanonne  s'engage  ««  1»  ...;  2«  à  ne  jamais 
lui  (à  Verbert)  faire  concurrence  ;  ce  à  quoi 
Verbert  s'engage  également.  Les  deux  par- 
ties s'engagent  à  fixer  de  commun  accord  les 
prix  de  vente  du  savon  qui  seront  basés  au- 
tant que  possible  sur  ceux  fixés  par  la  réu- 
nion des  savonniers.  » 

Quanonne,  se  fondant  sur  ce  que  Verbert 
avait  manqué  à  son  engagement,  lui  intenta, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
une  action  en  dommages-intérêts. 

Pour  repousser  la  demande,  le  défendeur 
soutint  l'engagement  nul  comme  contenant 
des  stipulations  contraires  à  la  libre  concur- 
rence et  partant  aux  principes  sur  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  du  14  juillet  1855,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  la  convention  verbale  entre 
parties,  qui  est  la  base  et  la  cause  du  procès, 
est  d'intérêt  privé  et  n'a  rien  d'illicite  dans  la 
forme  ni  dans  son  objet  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  cette  convention 
lie  les  parties  et  les  oblige  à  l'exécuter  ; 

«  Attendu ,  au  fond ,  que  le  demandeur 
pose  divers  faits  qui  sont  pertinents; 

«(  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  du  défendeur,  ten- 
dantes à  faire  annuler  la  convention  dont 
s'agit,  admet  le  demandeur  à  prouver  par 
toutes  voies  légales,  même  par  témoins, 
1<»  que,  depuis  le  15  du  mois  d'avril,  le  dé- 
fendeur a  vendu  le  savon  de  sa  fabrique  avec 
une  baisse  de  â  francs  par  tonne  ;  â»  qu'il  a 
offert  la  marchandise  à  ce  prix  réduit  à  des 
marchands  qu'il  savait  appartenir  à  la  clien- 
tèle du  demandeur;  3«  que  cette  baisse  occa- 
sionne au  demandeur  une  perte  de  âOO  francs 
par  semaine  ;  i?  que  la  diminution  prémen- 
tionnée place  la  fabrique  du  demandeur  dans 
des  conditions  ruineuses,  etc.  »  —  Appel. 

Verbert  soutint  la  convention  radicalement 
nulle  comme  contraire  aux  principes  de  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie,  et  ce  par 
application  des  lois  des  â-17  mars  1791,  ar- 
ticle 7,  des  14-17  juin  1791,  du  4  septembre 
1791,  du  29  mai  1795,  du  «  fructidor  an  m, 
de  l'article  419  du  code  pénal  et  des  art.  6 
1108,  1151  et  1155  du  code  civil. 

Verbert  soutint  aussi  que  le  tribunal  de 
commerce  n'était  pas  saisi  d'autre  chose  que 
de  cette  question  de  nullité,  fl  opposa  égale- 
ment à  Quanonne ,  comme  fin  de  non-rece- 
voir, ses  propres  infractions  à  la  convention. 

L'intimé  maintenait  que  la  convention  était 
licite  et  obligatoire. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties  re- 
connaissent que  rappelant  a  vendu  à  Tintimé 
son  secret  de  fabrication  de  savon  moyennant 
un  prix  déterminé  ;  qu'elles  reconnaissent 
aussi  qu'elles  se  sont  engagées  à  ne  jamais  se 
faire  la  concurrence  et  à  fixer  de  commun 
accord  les  prix  de  vente  du  savon,  qui  seront 
basés  autant  que  possible  sur  ceux  fixés  par 
la  réunion  des  savonniers  ; 

Attendu  que  Tinlimé  prétend  que  l'appe- 
lant a  manqué  à  son  engagement  et  réclame 
des  dommages-intérêts  de  ce  chef; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  l'en- 
gagement est  nul  comme  contenant  des  sti- 
pulations contraires  à  la  liberté  de  la  con- 
currence ; 

Attendu  que  les  lois  qui  ont  proclamé  les 
grands  principes  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  ont  eu  particulièrement  pour 
but  de  faire  disparaître  les  entraves  et  les 
gènes  qui  frappaient  les  professions  indus- 
trielles et  commerciales  et  de  laisser  à  cha- 
que citoyen  le  libre  usage  des  ressources  et 
des  moyens  que  lui  offraient  ses  facultés  in- 
tellectuelles et  pécuniaires; 

Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
entrave  de  cette  nature  l'engagement  réci- 
proque contracté  volontairement  entre  deux 
fabricants,  possesseurs  d'un  secret  de  perfec- 
tionnement, de  ne  pas  vendre  au-dessous  d'un 
taux  convenu  une  marchandise  devenue  pour 
ainsi  dire  commune  entre  eux  ; 

Attendu  que  le  maintien  d'^n  prix  nni- 
fornie  et  l'interdiction  de  s'enlever  mutuelle- 
ment des  clients  à  l'aide  d'une  baisse  dans  le 
prix  de  vente  découlait  nécessairement  et 
naturellement  de  la  convention  elle-même; 
que,  pour  l'acquéreur  du  secret,  ils  étaient 
un  équivalent  de  la  somme  payée  et  une  ga- 
rantie de  bénéfice ,  et  pour  le  vendeur  une 
obligation  de  réciprocité  et  de  loyauté  ;  que 
les  lois  invoquées  n'ont  pas  frappé  et  ne  pou- 
vaient pas  frapper  de  nullité  de  semblables 
conventions  ;  qu'on  chercherait  vainement 
aussi  à  les  assimiler  aux  coalitions  et  aux  mo- 
nopoles atteints  par  la  loi  pénale;  que,  dans 
cet  ordre  d'idées,  c'est  surtout  l'intérêt  des 
consommateurs  que  le  législateur  a  eu  en  vue, 
intérêt  qui  se  trouverait  blessé  par  un  con- 
cert frauduleux  entre  les  détenteurs  de  mar- 
chandises dont  ils  pourraient  arbitrairement 
hausser  le  prix  ;  que  dans  les  faits  de  la  cause 
on  ne  rencontre  qu'une  convention,  une  es- 
pèce d'association  entre  deux  personnes  en 
possession  d'un  secret  de  fabrication  dont 
elles  veulent  et  peuvent  retirer  un  bénéfice 


avouable  et  permis,  et  non  pas  une  coalition, 
une  réunion  qui  dicterait  la  loi  du  inarcbéft 
rendrait  les  consommateurs  tributaires  obli- 
gés d'une  certaine  marchandise; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance,  l'appelant  a  déclaré  accepter 
le  débat  devant  le  tribunal  ;  que  le  débat,  tel 
qu'il  a  été  présenté  par  l'exploit  originaire, 
était  relatif  à  des  dommages-intérêts  récla- 
més pour  défaut  d'exécution  de  l'engagement 
avenu  entre  parties,  demande  que  l'appelant 
repoussait  comme  étant  fondée  sur  un  titre 
nul; 

Attendu  que  la  cour  reconnaissant  comme 
le  premier  juge  que  l'engagement  est  légal, 
c'est  toujours  la  question  de  son  exécution  et 
des  effets  qui  s*y  rattachent  qui  demeure  le 
seul  objet  du  débat; 

*  Attendu  que  si,  de  son  c6té,  Tintimé  a  man- 
qué aux  conditions  de  l'engagement,  ainsi 
que  le  prétend  l'appelant,  celui-ci  pourra,  en 
termes  de  défense,  faire  valoir  ces  contraven- 
tions et  justifier  de  leur  existence  dans  les 
enquêtes  ordonnées  par  les  premiers  juges  ; 
Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff  en  son  avis  conforme ,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  4  février  1854.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«ch.  —  PL  MM.  Pinson  aîné  et  Walteeo. 


1°  FAILLITE.  —  Cessatiou  de  patrkkhts.  — 

JdGBHERT  BÈCLARA.TIF.   —    RlP0RT«    —  Rk- 
QUÈTB.  —  RXCODRS.  —  8»  CoHPftTStCX.  — 

Débande  nouvelle.  ~  3<»  Acquiescueit. 
—  Feaib. 

!•  Lorsqu'un  jugemetit  a  déclaré  une  failtite, 
avec  réserve  de  disposer  ultérieurement  smr 
l'époque  de  la  cessation  de  paxetnents  et 
que  les  détais  de  la  loi  sont  espirés  (art  47S 
de  la  loi  sur  les  faillites),  la  demande  d'an 
créancier  tendante  à  faire  fiser  cette  cessa- 
tion à  une  époque  autre  que  cette  résultant 
du  jugement  déclaratif  ou  d'un  jugement 
ultérieur,  n'est  pas  valablement  formée  par 
simple  requête.  Elle  doit  être  introduite 
par  voie  d'ajourfiement.  (Loi  du  18  avril 
1851,  art.  443,  §  3  et  suiv.,  et  473.  ) 

3»  La  cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
statuant  sur  un  report  de  faillite,  est  in- 
compétente pour  connaître  d'une  demande 
subsidiaire  formée  devant  elle,  tendante  à 
faire  déclarer  nuUe^  comme  entacÂée  de 
ftaudCj  une  dation  d'hxpotkèque  consentit 
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par  le  failli  en  faveur  d'un  eréaneier,  par- 
tie en  cause  ;  elle  ne  peut  même  octrqjrer  de 
ce  chef  aucune  réêerve.  Ce  gérait  d'aillenrê 
une  demande  nouvelle  non  recevable  en  in- 
stance d'appel. 
S»  La  partie  qui  s'en  rapporte  à  justice  peut 
éti'e  traitée,  quant  aux  dépens,  comme  toute 
partie  qui  succombe  (')• 

(  LEfiBAlf D  BT  PitB&BD,  —  C.  BATET  ET  COIfSOBTS 
ET  CDBATBUBS  A  LA  FAILLITE  DBLLOITTB.  ) 

Faillite  des  époux  Delloitte,  déclarée  par 
jugement  du  tribanal  de  Dinant,  da  d  sep- 
tembre 1852,  avec  réserve  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  répoque  de  la  cessation  de 
payements  et  fixation  au  8  octobre  185S  pour 
la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  de 
créances. 

Celle-ci  se  poursuivit  et  le  procès-verbal  fut 
clos  sans  qu'aucun  jugement  eût  été  rendu 
pour  fixer  la  cessation  de  payements  à  une 
date  autre  que  celle  du  jugement  déclaratif 
de  faillite. 

Requête  du  8  octobre  1852,  adressée  à 
M.  le  président  du  tribunal ,  par  les  sieurs 
Legrand  et  Piérard,  qui  demandent  que  l'épo- 
que de  la  cessation  de  payements  soit  repor- 
tée à  six  mois  avant  le  2  septembre. 

Jugement  du  13  novembre  qui  reporte  au 
16  juin  la  cessation  de  payements. 

Ce  report  avait  pour  effet  d'annihiler  des 
constitutions  d'hypothèque,  consenties  pen- 
dant le  mois  de  juillet,  sur  les  biens  des  con- 
joints faillis  et  principalement  sur  ceux  de  la 
dame  Delloilte.  Le  sieur  Bayet  et  trois  autres 
créanciers  formèrent  opposition  au  jugement 
précité. 

Ils  assignèrent,  par  exploit  du  25  novem- 
bre, les  sieurs  Legrand  et  Piérard,  et  les 
curateurs  à  la  faillite,  pour  voir  déclarer 
commun  le  jugement  à  intervenir.  L'exploit 
contenait  aussi ,  pour  autant  que  de  besoin , 
opposition  au  jugement  déclaratif  du  2  sep- 
tembre, modifié  par  celui  du  13  novembre. 

Jugement  du  tribunal  de  Dinant,  du  12  fé- 
vrier 1852«  ainsi  conçu  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  les  demandeurs 
non  recevables  en  leur  opposition  au  juge- 
ment du  2  septembre  1852 ,  déclaratif  de  la 
faillite? 

tt  T  a-t-il  lieu  de  les  déclarer  bien  fondés 


(<)  Paris,  cass.,  7  mai  1834  ;  Table  âe  la  Pasic. 
belge ,  vo  Acquiescement ,  d«*  112  et  118,  ei  la 
Table  de  la  Pasic.  fr.,  n»  107. 


en  leur  opposition  au  jugement  de  report  du 
13  novembre  1852? 

«  Sur  la  première  question  : 

u  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  473 
de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  est  susceptible  d'opposition 
de  la  part  des  intéressés  qui  n'y  ont  pas  été 
parties ,  c'est  à  la  condition  que  l'opposition 
sera  formée  dans  la  quinzaine  de  Tinsertion 
du  jugement  dans  celui  des  journaux  qui 
s'imprime  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de  leur 
domicile  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  2  septembre 
1852,  qui  déclare  ouverte  la  faillite  des  époux 
Delioitte,  a  été  inséré  dans  les  journaux  :  le 
Journal  de  Charlerot,  l'Ami  de  l'ordre  et 
VEclaireur,  qui  s'impriment,  le  premier  à 
Charleroi,  les  autres  à  Namur,  c'est-à-dire 
dans  les  villes  les  plus  rapprochées  du  domi- 
cile des  demandeurs,  les  3, 4  et  5  septembre 
1852; 

«  Que,  dès  lors,  pour  être  recevable,  leur 
opposition  aurait  dû  être  formée  dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi  cette  insertion  ; 

«(  Attendu  que  c'est  seulement  le  25  no- 
vembre suivant  qu'elle  a  été  faite ,  par  con- 
séquent après  les  délais  accordés  et  à  une 
époque  où  le  jugement  dont  il  s'agit  avait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée; 

<(  Que  partant  elle  est  tardive  et  nulle  ; 

»  Qu'en  vain ,  pour  en  justifier  la  receva- 
bilité, les  demandeurs  soutiennent  qu'ils 
n'ont  pu  agir  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi,  parce  qu'ils  n'avaient  alors  aucun  intérêt 
à  le  faire;  car  la  loi  a  fixé  à  l'exercice  du  droit 
d'opposition  un  terme  unique  et  fatal  *, 

<c  Qu'au  surplus ,  le  défaut  d'intérêt  allé- 
gué ,  loin  de  venir  à  l'appui  de  l'opposition , 
serait  au  contraire  un  motif  qui  devrait  en- 
core la  faire  repousser,  puisque,  à  l'instar  de 
toute  action,  elle  n'est  accordée  par  la  loi 
qu'aux  parties  intéressées. 

«(  Sur  la  deuxième  question  : 

«(  Attendu  que  le  jugement  du  13  novem- 
bre 1852,  qui  fixe  au  16  juin  précédent  l'épo- 
que de  la  cessation  de  payement  des  époux 
Delioitte ,  a  été  rendu  snr  une  requête  pré- 
sentée au  tribunal  le  8  octobre  1852,  jour  de 
la  clôture  du  procès-verbal  de  vériOcation  des 
créances  et  signée  par  Piérard,  avocat  à  Pbi- 
lippeville,  l'un  des  défendeurs,  et  par  l'avoué 
Lambert,  en  qualité  de  mandataire  de  Le- 
grand, banquier,  aussi  de  Philippeville  ; 

«  Attendu  que  les  conclusions  des  deman- 
deurs tendent  à  en  faire  prononcer  la  nullité, 
pour  trois  motifs  : 
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«(  En  premier  lieu,  parce  qu'il  est  intervenu 
sur  une  demande  formée  par  simple  requête, 
sans  date  certaine,  et  en  l'absence  de  tout 
conlradicteur,  alors  que  celte  demande  pour 
être  régulière  aurait  dû  être  formée  par  assi- 
gnation donnée  aux  curateurs  de  la  faillite  et 
dans  les  délais  accordés  pour  la  vériOcation 
des  créances  ; 

«  Eu  second  lieu ,  pour  ce  qui  concerne 
Legrand,  parce  que  l'avoué  Lambert  n'avait 
aucun  mandat  pour  solliciter  le  report  de  la 
faillite  et  signer  la  requête  qui  a  été  présen- 
tée à  cette  fln  au  tribunal,  et  qu'en  cela  il  y 
a  eu  violation  formelle  des  arU  4121  du  code 
de  procédure  civile  et  642  du  code  de  com- 
merce, qui  veulent  que  devant  les  tribunaux 
consulaires,  les  parties  agissent  par  elles- 
mêmes  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale ; 

«i  En  troisième  lieu,  parce  que  la  cessation 
de  payement  de  la  part  des  faillis ,  reportée 
par  le  jugement  à  Tépoque  du  16  juin  1852, 
n'était  nullement  justifiée. 

t(  Sur  le  premier  moyen  : 

u  Attendu  que  l'article  44S  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  dans  ses  S\^et  5,  prévoit  deux 
cas  bien  distincts ,  savoir  :  la  fixation  spé- 
ciale de  l'époque  de  la  cessation  de  payement 
et  le  changement  à  apporter  à  cette  fixation 
et  que  pour  faire  prononcer  l'un  ou  l'antre, 
il  accorde  aux  parties  intéressées  des  moyens 
différents  ; 

«  Que  pour  faire  déterminer  l'époque  de 
la  cessation  de  payement,  il  suffit  aux  créan- 
ciers, agissant  isolément,  de  présenter  à  cet 
effet  une  simple  requête  au  tribunal,  qui 
doit  toutefois  rendre  son  jugement  qui  aura 
les  caractères  d'un  jugement  par  défaut  et 
d'office,  dans  le  délai  fixé  pour  la  vérification 
des  créances ,  ainsi  que  cela  résulte  claire- 
ment de  la  disposition  finale  de  l'art.  442  ; 

«  Qu'au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  de- 
mander un  changement  dans  la  fixation  de 
l'époque  de  la  cessation  de  payement,  la  par- 
tie qui  forme  cette  demande  doit  agir  (selon 
qu'elle  se  trouve  dans  les  délais  de  l'art.  442, 
ou  dans  ceux  de  l'art.  473),  ou  par  voie  d'op- 
position ou  par  action  directe,  et,  dans  ce 
dernier  cas ,  avant  l'expiration  du  jour  fixé 
pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion des  créances  ; 

tt  Attendu  que  l'action  directe  et  princi- 
pale suppose  nécessairement  un  contradic- 
teur ;  que,  dès  lors,  c'est  par  la  voie  d'assi- 
gnation ,  la  seule  admise  aujourd'hui  pour 
les  demandes  principales,  qu'elle  doit  être 
formée  ; 


«  Qu'en  effet,  si  autrefois,  sons  Tempire 
des  anciennes  ordonnances  ou  de  certaines 
coutumes,  les  demandes  judiciaires,  même 
principales ,  pouvaient  se  faire  par  requête, 
cet  usage  a  été  supprimé  en  termes  exprès , 
pour  y  substituer  le  mode  d'assignation,  par 
les  articles  1  "  et  2  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  ii; 

«(  Que  s'il  est  vrai  que  l'arrêté  du  gouver- 
nement, du  18  fructidor  an  viii,  en  déclarant 
que  la  loi  de  brumaire  an  ii  avait  été  abro- 
gée par  celle  du  27  ventôse  an  viii,  a  rétabli 
Tusage  des  requêtes ,  ce  n'a  été  que  provi- 
soirement, ainsi  qu'il  l'énonce  formelleinent, 
et  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une 
loi  sur  la  simplification  de  la  procédure; 

K  Attendu  que  le  code  de  procédure  actuel, 
qui  renferme  un  système  complet  et  nouveau 
de  législation  sur  la  matière,  n'a  pas  admis 
la  voie  d'action  par  requête  ; 

<(  Qu'il  dispose  en  termes  formels,  dans  ses 
art.  61,  415  et  456,  qu'en  matière  de  com- 
merce comme  en  matière  civile,  et  devant 
tous  les  degrés  de  juridiction,  c'est  par  la 
voie  de  l'ajournement  et  non  de  la  requête 
que  doivent  être  formées  les  demandes  prin- 
cipales ; 

u  Attendu  que  si  la  voie  de  la  requête  y 
est  encore  admise,  ce  n'est  que  par  exception 
et  dans  les  cas  spéciaux  désignés  par  la  loi  ; 

te  Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que 
l'action  ouverte  aux  créanciers  ou  intérêt 
par  le  $  5  de  l'article  442,  pour  solliciler  un 
changement  dans  la  fixation  du  jour  de  la 
cessation  de  payements,  est  soumise,  quant 
à  la  forme  à  suivre  pour  l'intenter,  aux  rè- 
gles générales  du  code  de  procédure  civile, 
la  loi  n'ayant  pas  fait  d'exception  pour  ce 
cas,  et  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  l'exercer, 
elle  doit  être  dirigée  contre  les  curateurs  à 
la  faillite ,  qui  sont  les  représentants  légaux 
de  la  masse  créancière  ;  « 

«  Attendu  qu'en  présentant  au  tribunal  la 
requête  du  8  octobre  1852,  sur  laquelle  a  été 
rendu  le  jugement  du  13  novembre  suivant, 
les  défendeurs  avaient  nécessairement  pour 
but  ou  de  demander  la  fixation  de  l'époque 
de  la  cessation  de  payements  dans  le  sens  du 
§  2  de  l'article  442 ,  ou  bien  de  postuler  un 
changement  dans  cette  fixation,  dans  le  sens 
du  §  5  du  même  article  ; 

«  Attendu  que,  pour  être  valable,  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  aurait  dû  être  rendu, 
dans  le  premier  cas ,  avant  l'expiration  du 
jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  véri- 
fication des  créances ,  et  dans  le  second  cas , 
sur  une  assignation  donnée  aux  curateurs  de 
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la  faillile  aussi  avanl  Texpiralion  du  joar  de 
la  clôture  du  procès-verbal  ; 

«I  Attendu  qu'aucune  de  cesxrondilions  n'a 
été  remplie;  que,  par  conséquent,  le  juge- 
ment du  15  novembre  18SS  doit  être  rap- 
porté ; 

t<  Attendu  que,  par  ce  premier  moyen  ac- 
cueilli ,  il  devient  superflu  de  s'occuper  des 
autres; 

ic  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  en  leur  opposi- 
tion au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du 
â  septembre  1852,  et  en  ce  qui  touche  le  ju- 
gement du  13  novembre  1852,  reçoit  l'oppo- 
sition et  y  faisant  droit,  déclare  les  deman- 
deurs bien  fondés  en  icelle ,  en  conséquence 
annule  le  jugement,  qui  sera  considéré 
comme  non  avenu ,  et  attendu  que  les  par- 
ties succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs,  compense  les  dépens.  » 

Appel  de  Legrand  et  Piérard  et  appel  in- 
cident de  Bayet  et  consorts  et  des  curateurs. 
A  rappel  de  Bayet  et  consorts  on  opposait  le 
texte  formel  de  l'art.  475  qui  frappe  de  for- 
clusion le  créancier  qui  ne  s'est  pas  opposé 
au  jugement  déclaratif  dans  la  quinzaine  de 
sa  publication.  A  tout  événement  les  appe- 
lants demandaient  que  la  dation  d'hypothè- 
que consentie  en  faveur  de  Bayet ,  l'un  des 
créanciers,  f&t  déclarée  nulle  comme  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers,  ou  que, 
tout  au  moins,  la  cour  leur  réservât  leurs 
droits  sur  ce  point. 

Les  curateurs  soutenaient  Bayet  et  consorts 
non  recevables  et  ei^  tout  cas  mal  fondés  à 
contester  les  effets  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite.  Ils  s'en  rapportaient  à  justice  en 
ce  qui  touchait  le  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  formèrent  appel  incident  contre  le 
jugement  a  quOf  en  ce  qu'il  les  avait  con- 
damnés à  une  partie  des  dépens  par  voie  de 
compensation. 

ARB&T. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  des  époux  Delloilte- 
Stevenart,  en  date  du  2  septembre  1852,  par 
lequel  le  tribunal  se  réservait  de  déterminer 
ultérieurement  l'époque  à  laquelle  avait  eu 
lieu  la  cessation  de  payements  et  fixait  au 
8  octobre  suivant  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  des  créances,  a  été  inséré  dans 
les  journaux  :  le  Journal  de  Charleroiy  l'Ami 
de  l'ordre  et  l'Eclaireury  des  5,  4  et  5  sep- 
tembre 1852,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  472  de  la  loi  sur  les  faillites 
du  18  avril  1851  ; 


Attendu  que  le  §  S  de  l'article  442  dispose 
qu'à  défaut  de  détermination  spéciale,  la  ces- 
sation de  payements  est  réputée  avoir  eu 
lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite;  qu'il  s'ensuit  qu'aussi  longtemps  que 
le  tribunal  n'avait  pas  usé  de  la  réserve  énon- 
cée au  jugement  du  2  septembre,  ce  juge- 
ment impliquait  tout  à  la  fois  et  la  déclara- 
tion de  faillite  et  la  fixation  au  2  septembre 
de  la  cessation  de  payements  ; 

Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de 
fart.  442  et  l'art.  475  ouvrent  à  toute  partie 
intéressée  deux  voies  pour  provoquer  un 
changement  relativement  à  ce  double  objet  : 
la  voie  de  demande  et  la  voie  d'opposition  ; 

Attendu  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, en  soumettant  à  la  chambre  des  repré- 
sentants la  rédaction  du  paragraphe  dernier 
de  l'art.  442  qui  émanait  de  la  commission, 
a  expliqué  en  ces  termes  le  moyen  de  le  con- 
cilier, d'après  |a  manière  de  voir  de  la  com- 
mission ,  avec  .l'article  475  :  «  Lorsque  les 
i(  intéressés  attaqueront  la  déclaration  de 
«  faillite,  ils  devront  agir  par  voie  d'opposi- 
«  tion  et  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  475. 
u  —  Lorsqu'ilsdemanderont  un  changement 
u  dans  la  fixation  de  l'époque  de  la  cessation 
«  de  payements,  ils  pourront  agir,  savoir  : 
u  1°  par  voie  d'opposition  ou  par  voie  d'ac- 
«i  tion  directe,  à  leur  choix,  s'ils  se  trouvent 
«  à  la  fois  dans  les  délais  de  l'art.  442  et  de 
«  l'art.  475  ;  2®  par  voie  d'action  directe  seu- 
u  lement  si,  les  délais  de  l'art.  475  étant 
«  écoulés,  ceux  de  l'art.  442  ne  le  sont  pas 
«  encore.  •» 

Attendu  que,  en  supposant  que  la  voie 
d'opposition  pût  être  entreprise  au  moyen 
d'une  requête  adressée  au  tribunal,  on  ne 
saurait  ad  mettre  qu'il  puisse  en  être  de  même 
de  l'action  directe  qu'en  donnant  à  ces  mots 
une  signification  inusitée  en  procédure  et 
virtuellement  repoussée  par  les  explications 
ci-dessus  du  rapporteur; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  demande  des  appe- 
lants, du  8  octobre,  était  non  recevable  par 
cela  seul  que ,  formée  après  la  quinzaine  de 
l'insertion  dans  les  journaux  du  jugement  du 
2  septembre,  elle  n'a  pas  été  introduite  par 
voie  d'action  directe; 

Attendu  que  la  cour  est  incompétente  pour 
connaître  de  la  demande  des  appelants  ten- 
dante à  faire  déclarer  nulle,  comme  faite  en 
fraude  des  droits  (^es  créanciers,  la  dation 
d'hypothèque  en  faveur  de  Bayet,  demande 
nouvelle  et,  d'ailleurs,  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  tandis  que  la  cour  est  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  consulaire  ;  que , 
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partant,  elle  ne  peut  y  faire  droit,  ni  octroyer 
de  ce  chef  aucune  réserve  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  475,  les  in- 
timés étaient,  au  S5  nov.  1882,  date  de  leur 
opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite du  'i  septembre,  depuis  longtemps  for- 
clos du  droit  d'user  de  cette  faculté  ;  qu'ainsi 
leur  appel  incident  contre  la  partie  du  juge- 
ment a  quo ,  qui  l'a  ainsi  décidé ,  est  mani- 
festement mal  fondé;  qu'il  est  dès  lors  inutile 
d'examiner  le  moyen  particulier  invoqué  à 
cet  égard  par  les  curateurs  ; 

Attendu  que  si  la  partie  qui,  dans  une 
lutte  judiciaire,  s'en  rapporte  à  justice  sur  le 
mérite  des  conclusions  prises  contre  elle ,  ne 
les  conteste  pas  formellement,  il  est  évident 
qu'elle  n'y  acquiesce  pas  non  plus;  qu'elle 
place  donc  le  juge  saisi  dans  la  nécessité  d'en 
apprécier  le  fondement  et  oblige  par  consé- 
quent la  partie  demanderesse  à  faire,  pour 
éclairer  la  justice,  les  mêmes  frais  et  dili- 
gences que  s'il  y  avait  eu  contestation  for- 
melle ;  que,  dès  lors,  si  la  demande  vient  à 
être  accueillie,  la  partie  qui  s'en  est  rappor- 
tée à  justice  peut  être  traitée,  quant  aux  dé- 
pens, comme  toute  partie  qui  succombe; 

Attendu  que  le  premier  juge  ayant,  par 
le  jugement  a  quo,  annulé ,  sur  la  demande 
de  Bayet  et  consorts,  le  jugement  du  15  no- 
vembre qui  fixait  la  cessation  de  payements 
à  une  époque  autre  que  celle  qui  résultait  du 
jugement  déclaratif,  point  sur  lequel  les  cu- 
rateurs s'en  étaient  rapportés  à  justice,  le 
premier  juge  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en 
les  considérant,  pour  statuer  sur  les  dépens, 
comme  ayant  succombé  sur  ce  chef; 

Attendu  que,  en  instance  d'appel,  les  cu- 
rateurs ayant  encore  sur  ce  chef  conclu  dans 
les  mêmes  termes,  tant  vis-à-vis  des  appe- 
lants principaux  que  des  intimés  Bayet  et 
consorts,  quoique  les  conclusions  de  ces  deux 
parties  tendent  respectivement  à  un  résultat 
diamétralement  opposé,  il  y  a  lieu,  à  l'égard 
des  curateurs  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  au- 
tres parties  qui  succombent  aussi  respective* 
ment  sur  quelques  chefs ,  de  compenser  les 
dépens  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavocat  général 
I^ecocq  dans  ses  conclusions ,  met  les  appel- 
lations principale  et  incidente  à  néant,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  sub- 
sidiaires ou  incidentes  ;  confirme  purement 


(•)  Voy,  PaBinomie,  1854,  p.  260,  noie  6  sur 
Tart.  6,  «t  p.  280,  note  4. 

Voy.,  «ur  celle  question,  Jurinpr,  des  trib.,  par 
Clocs  et  Bonjean,  5«  année,  p.  47,  et  dans  la  Bely. 


et  simplement  le  jugement  dont  est  appel  ei 
compense  les  dépens  de  rînstance  d'appel 
entre  toutes  les  parties. 

Du  13  août  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
9«  ch.  —  PL  MM.  Jos.  Delbouille ,  Forgeur 
et  0.  Famenne. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  Cad*st«x. 

—  BiEH  rroii  c&DASTKft.  —  Adjudications. 

—  ËnCHftRKS   INSUFFISAHTBS.   —     RxHVOI   A 
CNB  SBCOIfDB  StAHCB. 

La  loi  du  15  août  1854  iur  l'expropriation 
forcée,  roulant  {articles  6  e/  45  )  que  la  va- 
leur fies  biens  expropriés  soii  exclusivement 
établie  d'après  le  cadastre  et  que  leur  mise 
à  prix  ait  lieu  sur  cette  base,  qu'en  sera- 
t-il  de  propriétés  non  cadastrées  (<)? 

Par  identité  des  motifs  qui  ont  fait  porter 
l'article  45  de  la  loi,  n'y  a-t-il  pas  lieu  a 
renvoyer  l'adjudication  définitive  à  une  se- 
conde séance,  lorsque  le  juge  reconnaît  que 
les  enchères  n'ont  pas,  à  la  première^  ai  teint 
la  valeur  cadastrale  présumée?  —  Aff. 

(BDISSBRXT,    —    C.    BACWBII9.  ) 

Le  â2  janvier  1856,  des  biens  expropries 
sur  les  époux  Tallois  furent  provisoirement 
adjugés  à  Rauwens  au  prix  de  52,000  fr. 
Ces  biens  consistaient  en  bâtiments  irop  ré- 
cemment construits  pour  être  déjà  porlés  aa 
cadastre.  Ils  n'y  figuraient  encore  que  comme 
propriétés  non  bâties  et  au  revenu  de  1 2  fr. 
fia  c.  L'offre  de  Bauwens  fut  trouvée  infé- 
rieure à  la  valeur  des  biens.  Cette  circon- 
stance et  l'omission  du  cadastre  parurent  au 
juge  de  paix  de  justes  motifs  pour  consuller 
l'esprit  de  l'article  45  de  la  loi  du  1o  août 
1854,  et,  usant  de  cette  disposition,  il  remit 
la  vente  définitive  à  une  seconde  séance. 

Bauwens ,  voyant  dans  cette  mesure  do 
juge  de  paix  un  excès  de  pouvoir,  prélendit 
se  faire  reconnattre  acquéreur  définitif,  et 
assigna  à  cet  efi'et  la  dame  de  Buisseret, 
créancière  poursuivante,  devant  le  Iribunal 
civil  de  Bruxelles. 

Pour  celle-ci  on  disait  :  Il  résulte  claire- 
ment de  la  discussion  de  la  loi  du  IIS  août 
1854  à  la  chambre  des  représentants,  et 
surtout  au  sénat,  que  c'est  dans  rinlérèt  du 


Jud^,  1. 13,  p.  1930,  un  jugement  du  iribanal  de 
Liège  du  5  mai  1855,  en  sens  coDiraire.Voy.  aussi 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  38  fé- 
vrier 1855. 
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poursuivant  qu'il  a  été  décidé  que  l'adjadi- 
cation  aurait  liea  au  jour  fixé  par  le  juge- 
ment et  que  lui  seul  restait  matire  de  l'eni- 
pêcher  en  faisant  défaut,  s'il  ne  se  présentait 
un  autre  créancier  inscrit  pour  la  requérir. 
(Art.  45,  jànnaies  parlemeniaireB y  sénat, 
1855,  p.  554.) 

La  disposition  de  l'article  45  de  cette  loi 
constitue,  pour  le  poursuivant,  une  garantie 
contre  l'éventualité  d'une  vente  à  vil  prix,  et 
c'est  sur  la  foi  de  cette  garantie  et  de  ce  con- 
trôle de  la  valeur  du  bien  qu'il  fut  décidé 
qu'il  n'y  aurait  point  deux  séances  pour  l'ad- 
judication préparatoire  et  définitive  (Ann. 
parlent»,  chambre  des  représentants,  1851- 
185S,  p.  SOI  et  248,  et  sénat,  1855,  p.  554, 
504,  506)  ;  que  le  poursuivant  serait  privé 
de  la  faculté  de  remettre  le  bien  en  adjudi- 
cation, conformément  à  l'art.  52  du  projet 
de  loi. 

II  suit  de  là  qu'à  défaut  d'évaluation  du 
revenu  cadastral  à  la  séance  du  92  janvier, 
le  juge  de  paix  était  tenu  d'ordonner  la  re- 
mise de  l'adjudication,  et,  en  fait,  le  juge  de 
paix  a  fait  avec  raison  usage  de  son  droit 
dans  l'occurrence ,  puisque  les  bâtisses  non 
cadastrées  avaient  coûté  70,000  francs  aux 
époux  Tallois. 

A  la  vérité,  le  demandeur  produit  une 
évaluation  cadastrale  pour  justifier  que  le 
prix  de  52,000  fr.  serait  de  plus  de  quinze 
ibis  supérieur  au  revenu;  mais  ce  document, 
qualifié  d'évaluation  provisoire,  est  du  4  fé- 
vrier 1856,  et  n'existait  donc  pas  au  22  jan- 
vier 1856;  la  décision  que  le  juge  de  paix  a 
prise  le  22  janvier  ne  peut  dépendre  de 
l'existence  postérieure  d'une  telle  pièce. 

Il  résulte  d'ailleurs  clairement  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  que  l'évaluation  cadastrale 
devait  exister  avant  la  vente,  afin  qu'il  ne 
dépendit  point  de  l'arbitrage  de  l'adminis- 
tration de  confirmer  ou  d'infirmer  à  son  gré 
les  actes  dûment  posés  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Jugement  du  12  mai  1856,  qui  écarte 
celte  prétention  en  ces  termes  : 

M  Attendu  que  le  demandeur  a  porté  à 
52,000  fr.  l'immeuble  saisi  et  que  personne 
n'ayant  surenchéri,  le  juge  de  paix  a  fixé 
pour  l'adjudication  définitive  une  seconde 
séance  au  12  février  1856,  sans  que  le 
procès-verbal  indique  le  motif  de  cette  re- 
mise; 

«<  Attendu  que  si,  lors  de  cette  vente,  le 
revenu  cadastral  des  parcelles  non  bâties 
était  de  12  fr.  .62  c,  revenu  qui,  multiplié 
par  15,  est  bien  inférieur  à  l'enchère  de 
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52,000  fr.,  il  est  à  remarquer  que  le  revenu 
des  parcelles  bâties  n'était  pas  déterminé  à 
cette  époque,  et  que  tout  démontre  que  le 
juge  de  paix  s'est  autorisé  de  ce  défaut  d'é- 
valuation, relativement  à  ces  parcelles  bâties, 
pour  ordonner  une  épreuve  nouvelle  ;  « 

«c  Attendu  que  l'article  45  de  la  loi  du  15 
août  1854,  subordonnant  la  fixation  d'une 
deuxième  séance  au  seul  cas  où  le  bien  ex- 
posé ne  serait  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois 
le  revenu  cadastral,  il  suit  de  là  qu'à  défaut 
d'évaluation  du  cadastre ,  ce  cas  exception- 
nel ne  peut  se  présenter  ; 

«  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  la  remise 
de  l'adjudication  n'était  pas  permise,  aux 
termes  de  l'article  45 ,  elle  ne  peut  pas  non 
plus  se  justifier  par  l'article  44,  qui  ordonne 
que  l'adjudication  se  fasse  en  présence  du 
juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du  12 
juin  1816  ;  qu'en  effet,  les  travaux  législatifs 
démontrent  à  la  dernière  évidence  que,  par 
cet  article,  on  n'a  pas  voulu  conserver  au 
juge  de  paix  le  droit  de  faire  surseoir  à  la 
vente ,  qui  lui  est  accordé  par  l'article  7  de 
cette  loi  du  12  juin  1816;  que  c'est  dans  ce 
but  que  la  commission  de  la  chambre  des 
représentants  ajouta  d'abord  à  l'article  44 
un  paragraphe  restrictif  ainsi  conçu  :  u  Ce 
«  magistrat  (le  juge  de  paix)  est  spéciale- 
i<  ment  chargé  de  veiller  à  l'accompiissement 
<c  des  formes  prescrites  par  la  loi  et  à  la  sin- 
«  cérité  des  enchères  i>  ; 

«(  Que  le  rapporteur  disait  à  la  séance  du 
12  décembre  1851  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, en  commentant  ce  paragraphe  : 
te  Nous  n'avons  pas  voulu  nous  référer  à  la 
«I  loi  du  12  juin  1816,  parce  qu'elle  accorde 
n  au  juge  de  paix  un  pouvoir  que,  dans  l'es- 
«  pèce,  nous  n'avons  pas  trouvé  convenable 
u  de  lui  attribuer,  celui  de  surseoir  à  la 
a  vente...  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  puisse 
«(  appartenir  au  juge  de  paix  de  rendre  frus- 
II  tratoires  les  frais  faits  et  de  prolonger  une 
((  poursuite  au  détriment  des  intéressés  n  ; 
et  le  ministre  de  la  justice  tenait  également 
le  même  langage  {Annales  parlem,,  1851- 
1852,*  p.  248)-, 

((  Attendu  que,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  justice,  le  paragraphe  précité  a 
été  ensuite  supprimé  comme  inutile,  mais  il 
fut  bien  entendu ,  comme  le  ministre  et  le 
rapporteur  le  répétèrent,  que  le  renvoi  à  la 
loi  de  1816  ne  donnait  pas  au  juge  de  paix  le 
pouvoir  de  surseoir  à  la  vente  (  Wid,),  pou- 
voir que  le  rapport  de  la  commission  qualifie 
d'exorbitant  et  de  dangereux  {ibid.,  p.  201  )  ; 

<t  Attendu  que  dès  qu'il  est  reconnu  que, 
lors  de  l'adjudication  du  22  janvier  1856,  le 
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juge  de  paix  n*avait  pas  le  droit  de  fixer  une 
seconde  séance  pour  la  vente,  il  en  résulte 
nécessairement  que  celle  adjudication,  dont 
la  validilé  intrinsèque  n*est  pas  douteuse, 
était  définilive,  et  que  dès  lors  le  demandeur, 
comm^  dernier  enchérisseur,  doit  être  consi- 
déré comme  adjudicataire  définitif  et  qu'il 
appar lient  au  tribunal  de  le  reconnaître  et  de 
lui  maintenir  celle  qualilé  ;  » 

Par  ces  molifs,  sans  s'arrêter  au  procès- 
verbal  du  12  février  1856,  le  Iribunal  déclara 
que  le  demandeur,  comme  dernier  enchéris- 
seur pour  une  somme  de  32.000  francs,  res- 
tait adjudicataire  définitif  du  bien  saisi.  »  — 
Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  la  loi  du 
15  août  1854,  sur  Texpropriation  forcée,  a 
supprimé  les  formalités  antérieures  de  la 
double  adjudication,  d*abord  préparatoire, 
puis  définitive ,  et  le  bénéfice  de  la  mise  à 
prix  ou  d'enchères  qui  constituaient  pour  les 
créanciecs  et  le  débiteur  des  garanties  que  le 
bien  exposé  en  vente  atteindrait  un  prix  cor- 
respondant à  sa  valeur,  il  appert  de  la  com- 
binaison des  articles  6  et  45  de  cette  loi,  avec 
les  travaux  et  les  discussions  des  chambres , 
que  le  législateur  a  voulu  aussi  et  avant  tout 
pourvoir  à  ce  que  le  bien  ne  pût  être,  en  au- 
cun cas,  adjugé  définitivement  à  vil  prix,  et 
â  voulu  que  les  prédites  garanties  fussent 
remplacées  par  d'autres  qu'il  a  créées;  que 
c'est  dans  cette  vue  qu'ont  été  faites  les  dis- 
positions des  articles  6  et  45  de  la  loi  qui  a 
pris  pour  base  de  l'évaluation  de  la  valeur 
des  biens  expropriés  le  revenu  cadastral,  sans 
en  admettre  aucune  autre; 

Attendu  que  si  ces  articles  n'ont  été  adop- 
tés, comme  ils  sont  conçus  et  rédigés,  qu*a- 
près  que  le  gouvernement  eut  pris  l'engage- 
ment d'établir  par  arrêté  royal ,  pour  l'exé- 
cution pleine  et  entière  des  dispositions  du 
législateur,  une  espèce  de  revenu  cadastral 
provisoire,  mais  général,  pour  les  propriétés 
non  cadastrées ,  arrêté  qui  n'a  point  encore 
paru ,  ces  articles  n'en  subsistent  pas  moins 
et  doivent  recevoir  l'exécution  dont  ils  sont 
susceptibles  actuellement  et  qu'ils  compor- 
tent dans  leurs  termes  ; 

Attendu  que  l'article  45  veut,  lorsque  le 
bien  exposé  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze 
fois  le  revenu  cadastral,  que  le  juge  de  paix 
fixe,  pour  la  vente,  une  seconde  séance  à  vingt 
.  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  ; 
Attendu  que  tirer  de  cet  article  la  consé- 
quence que  les  biens  dont  le  revenu  cadas- 
tral n'est  pas  fixé  légalement  ou  n'est  pas  suf- 


fisamment déterminé,  devront  être  adjogés 
définitivement  en  une  seule  séance,  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  au  prix  le  plos  vil,  ea 
tout  à  la  fois  heurter  les  termes  de  l'article, 
l'esprit  et  l'économie  de  la  loi  et  les  intentions 
du  législateur;  qu'il  faut  donc  admettre  qo'en 
pareil  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  cadastre  fait 
défaut .  il  y  a  toujours  lieu  à  procéder  pir 
deux  séances,  selon  la  teneur  de  rarlicle.el 
pour  se  rapprocher  autant  que  possible  da 
vœu  du  législateur; 

Attendu  que  la  propriété  dont  s'agit  n'a 
point  été  jusqu'ores  cadastrée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 
Graaff  et  de  son  avis ,  met  le  jugement  dont 
il  est  appel  à  néant,  en  tant  que,  sans  s'ar- 
rêler  ni  avoir  égard  au  procès-verbal  d'adju- 
dication du  12  février  1856,  enregistré,  il  a 
déclaré  l'intimé  dernier  enchérisseur  poor 
une  somme  de  32,000  francs,  à  la  séance  da 
22  janvier  1856,  adjudicataire  définitif  du 
bien  dont  il  s'agit  au  procès,  aux  conditions 
du  cahier  des  charges ,  et  qu'il  a  condamné 
l'appelante  aux  dépens;  émendaot  de  ces 
chefs,  dit  et  déclare  que  c'était  à  bon  droit 
que  M.  le  juge  de  paix,  dans  les  circonstan- 
ces, avait  fixé  pour  l'adjudication  dudit  bien 
une  nouvelle  séance,  et  que  c'est  Tadjudica- 
tion  qui  alors  a  été  faite  qui  seule  doit  soriir 
ses  effets;  déclare  en  conséquence  rioiimé 
non  fondé  en  son  action. 

Du  2  août  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  - 
5«  ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud,  Pinson  et 
Casier. 


CHASSE.  —  PaocÈs-viBBAL.  —  ArruuiàTios. 

—  DtLAI.  —  Foï  DUE.  —  Bois  PAETICCtlEI. 

—  Gabdx  forestier  de  l'État.  —  Ciici 

COURANT.   —  BonifE  FOI.  —  ClRCOÏfSTASCES. 

Est  nul  le  procès-verbal  qui  constate  qu'un 
délit  de  chasse  a  été  commis  tel  jour  vers 
deux  heures  et  dont  l'acte  d'affirmation  a 
été  reçu  le  lendemain  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  dressé  par  des  gardes  fores- 
tiers de  l'Étal,  du  chef  d'un  délit  de  chatte 
commis  dans  un  bois  particulier,  doit  être 
affirmé  dans  les  vingt -quatre  heures  du 
délit  et  non  de  sa  clôture. 

Pareil  procès-verbal  ne  fait  fbi  que  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Pour  la  chasse  au  chien  courant,  l'attitmls 
de  chasse  n'existe  habituellement  que  lors- 
que le  gibier  est  tancé  ou  sur  le  point  ds 
l'être.  (Première  espèce.) 

IlXti  bonne  foi  de  la  pari  du  chasseur  qu*, 
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étranger  à  une  localUé,  occupe  un  poste 
qui  lui  a  été  asêignè  par  un  habitant  nota- 
ble do  cette  localité, 

(JARRIH,  B&STllf  ST  DB  GARCIA.,  —  C.  DB  BOR* 
BOBKB  BT  STBEIttRABT.) 

PBBMIBB  ARBÈT. 

LA  COUR  ;  •—  Attendu  qu'à  supposer  que 
le  procès-verbal,  non  reproduit  et  dont  on 
ne  représente  qu'une  copie,  certiGée  vérita- 
ble par  les  gardes  rédacteurs,  puisse  être  con- 
sidéré comme  constant,  il  en  résulterait  que 
le  délit  de  chasse,  imputé  aux  prévenus,  au- 
rait été  commis  le  5  novembre  dernier  vers 
deux  heures  de  relevée  et  l'affirmation  reçue 
le  lendemain  à  deux  heures; 

Que  cet  énoncé  indique  l'intervalle  de 
temps,  si  court  qu'il  puisse  être,  qui  précède 
l'heure  indiquée,  plutôt  que  celui  qui  la 
suit; 

Que  d'ailleurs  ce  vague  suffît  pour  ne  pou- 
Toir  déclarer  avec  certitude  que  ce  procès- 
verbal  aurait  été  réellement  affirmé  dans  les 
vîngt-quatre  heures  du  délit,  et  ainsi  dans 
le  délai  rigoureusement  exigé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  si  l'article  127  du  code  fores- 
tier ne  fait  courir  le  délai  de  l'affirmation 
qu'à  partir  de  la  clôture  du  procès-verbal,  il 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  156, 
137,  158,  181  et  15,  que  ce  code  n'est  pas 
applicable  à  la  constatation  des  délits  de 
chasse,  commis  notamment  dans  les  bois  des 
particuliers,  lesquels  restent  soumis  à  la  loi 
spéciale  sur  la  chasse  de  1846; 

Que  si  le  système  contraire  était  vrai  en 
ce  qui  concerne  les  formalités  voulues  pour 
la  validité  des  procès-verbaux  en  matière 
forestière,  on  devrait  également  admettre 
que  ces  procès-verbaux  feraient  foi,  en  ma- 
tière de  chasse,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
contrairement  aux  dispositions  préexistantes 
et  dont  l'innovation  aurait  dû  être  exprimée 
en  termes  formels;  ce  qui  serait  d'autant 
moins  rationnel,  dans  l'espèce,  que  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  gardes  des  bois 
et  forêts  des  particuliers  ne  font  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire  ; 

D'où  il  suit  que  ce  procès-verbal  est  nul  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  le  supposant  va- 
lable et  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
il  résulte  de  l'instruction  laite  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  que  les  gardes, 
après  avoir  demandé  l'exhibition  des  permis 
de  port  d'armes,  ont  entendu  un  coup  de  feu, 
et  s'étaot  approchés,  ont  reconnu  qu'un  che- 


vreuil avait  été  tiré  par  l'un  des  chasseurs 
qui  accompagnaient  les  deux  prévenus; 

Qu'ensuite,  chasseurs  et  gardes  ont  suivi 
un  chemin  qui  se  trouvait  dans  le  bois,  se 
sont  arrêtés  ensemble  pendant  quelque  temps 
et  que  le  délit  de  chasse,  dont  il  s'agit,  au- 
rait été  commis,  selon  les  gardes,  immédia- 
tement après  qu'ils  auraient  quitté  les  chas- 
seurs et  alors  qu'ils  n'en  étaient  séparés  que 
de  50  à  40  mètres  environ  ; 

Que,  selon  la  déposition  des  gardes,  ce  dé- 
lit résulte  de  ce  que  les  prévenus  se  seraient 
trouvés  dans  l'attitude  de  chasse  sur  une  par- 
celle de  bois  appartenant  à  la  partie  civile, 
située,  pour  l'un,  à  8  mètres  environ,  et  pour 
l'autre,  à  70  mètres  d'une  autre  parcelle  dont 
le  droit  de  chasse  n'est  pas  contesté,  pendant 
qu'un  individu,  dont  on  n'a  pu  indiquer  le 
nom,  circulait  dans  cette  partie  du  bois  d« 
la  partie  civile,  avec  un  chien  courant,  en 
faisant  du  bruit; 

Attendu  que,  nonobstant  ces  dires,  contes- 
tés d'ailleurs  par  les  autres  témoins  enten- 
dus, et  en  les  admettant  dans  toute  leur 
intégrité,  on  ne  peut  en  tirer  la  même  con- 
séquence que  les  gardes; 

Qu'en  effet,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'un 
fait  de  chasse  au  chien  courant,  le  chasseur 
ne  se  met  dans  Tattitude  de  chasse  que  lors- 
que le  gibier  est  lancé  ou  sur  le  point  de 
l'être  ;  qu'auparavant,  il  n'existe  pour  lui  au-* 
cun  intérêt  de  prendre  cette  attitude  ; 

Que  le  chien  courant  ci-dessus  mentionné, 
que  les  gardes  semblent  n'avoir  remarqué 
qu'après  avoir  quitté  les  chasseurs,  ne  pou- 
vait se  trouver,  au  moment  que  le  délit  de 
chasse  se  serait  consommé,  qu'à  quelques 
mètres  de  distance  des  deux  prévenus,  et 
que  le  garde  Scaliet,  interrogé  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  chien  était  libre  ou  tenu  en 
laisse,  n'a  pu  émettre  qu'un  doute  à  cet 
égard; 

Que  chacun  sait,  au  surplus,  que,  sauf 
l'effet  du  hasard,  un  chien  courant  n'est 
point  prêt  à  lancer  dans  les  quelques  minutes 
qu'il  serait  lâché  dans  un  bois; 

Que,  quant  à  l'autre  chien  courant,  rien 
ne  démontre  qu'il  chassait  à  proximité  des 
deux  prévenus;  que,  dès  lors,  on  ne  peut 
supposer  que  ceux-ci  se  seraient  postés  en  ce 
moment  sur  le  terrain  de  la  partie  civile 
pour  y  attendre  le  gibier  que  ce  chien  aurait 
pu  poursuivre  au  loin  ; 

Attendu  que  la  seule  présence  dans  ce  bois 
d'un  individu  faisant  du  bruit  et  accompa- 
gné d'un  chien  courant  ne  peut  être  néces- 
sairement considérée  comme  un  acte  consti- 
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tulif  de  chasse  posé,  non  par  lui,  mais  par 
les  chassears  qu'on  voudrait  en  rendre  di- 
rectement responsables  ; 

Attendu,  sous  un  autre  rapport,  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  les  prévenus,  aver- 
tis de  la  présence  des  gardes  et  sachant  que 
ceux-ci,  qui  venaient  de  les  quitter,  ne  se 
trouvaient  qu'à  la  distance  de  30  à  40  mètres, 
se  seraient  immédiatement  et  volontairement 
constitués  en  flagrant  délit,  en  quelque  sorte, 
en  présence  de  ces  gardes  ; 

Qu'aussi  ceux-ci  se  sont  bien  gardés  de 
les  approcher  soit  pour  leur  déclarer  procès- 
verbal,  soit  pour  leur  adresser  cette  déclara- 
tion de  l'endroit  rapproché  on  ils  se  trou- 
vaient ; 

Qu'interrogés  sur  ce  point,  ils  ont  invoqué 
la  crainte  d'une  collision;  mais  qu'on  ne 
peut,  en  aucune  manière,  admettre  ce  motif 
de  la  part  de  trois  gardes  réunis  qui,  peu 
d'instants  auparavant,  avaient  fait  exhiber  le 
permis  de  port  d'arme  à  tous  ces  chasseurs, 
sans  qu'une  parole  provocatrice  ou  irritante 
eût  été  prononcée  par  aucun  d'eux; 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  qui 
précèdent  que  le  délit  de  chasse,  imputé  aux 
prévenus,  n'est  pas  suffisamment  éubli; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  ;  renvoie  les  prévenus  des  pour- 
suites, etc. 

Du  5  avril  1836.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  correct.—  PL  MM.  Cornesse,  Delbouille 
et  Boseret. 

(DS  OARGIA,  —  G.  os  BONHOHHB.) 

La  cour  de  Liège,  après  avoir  admis  les 
moyens  ci-dessus  Indiqués  en  ce  qui  con- 
cerne le  procès-verbal  des  mêmes  gardes  et 
son  affirmation,  a  décidé,  au  fond,  comme 
s\iit  : 

DXUXiiHB    4aiËT. 

LA  COUR  ;  — -  Attendu  que  De  Garcia  a 
été  trouvé  posté  sur  une  parcelle  de  bois  en- 
clavée, d'une  contenance  de  S4  ares  environ, 
appartenant  à  la  partie  civile  et  consorts,  et 
à  proximité  d'une  autre  partie  de  bois  dont 
le  droit  de  chasse  n'est  pas  contesté ,  d'où 
il  a  blessé  mortellement  un  chevreuil  qui 
est  tombé  sur  le  terrain  Cheffert,  sans  qu'on 
ait  pu  savoir  sur  quel  terrain  ce  chevreuil  se 
trouvait  au  moment  du  coup  de  feu; 

Que  De  Garcia,  étranger  à  cette  localité 
et  invité  à  une  partie  de  chasse  par  le  boui^- 
mestre  Piriot,  a  dû,  de  bonne  foi,  avoir 
pleine  confiance  dans  les  indications  de  ce 


dernier,  qui  est  propriétaire  et  concession- 
naire de  droits  de  chasse  plus  ou  moins 
étendus; 

Que  cette  confiance  devait  être  d^atant 
plus  absolue  que  tous  les  chassears  en  so- 
ciété desquels  le  prévenu  se  trouvait  étaient 
parfaitement  en  règle  et  ont  justifié  de  leor 
permis  de  port  d'armes  de  chasse  ; 

Qu'il  a  été  également  constaté  que  des  pré- 
cautions ont  été  prises  par  Piriot  et  le  garde 
Baslin  pour  assigner  au  prévenu  et  aux  au- 
tres chasseurs,  étrangers  à  cette  localité,  le 
poste  qu'ils  devaient  tenir  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lîea 
d'admettre  la  bonne  foi  de  De  Garcia,  et  que, 
s'il  en  était  autrement,  il  suffirait  d'une 
fausse  indication,  même  involontaire,  pour 
constituer  en  délit,  et  à  leur  insu,  ceux  qui, 
sur  invitation ,  vont  chasser  dans  des  con- 
trées où  les  limites  diverses  des  propriétés 
respectives  leur  sont  inconnues  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  ;  renvoie  le  prévenu  des  pour- 
suites. 

Du  3  avril  1836.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  correct.  —  PI.  MM.  Delbouille,  Boseret 
et  Cornesse. 


EXPLOIT.  — Établissbibut  nblic.  —  Bc- 

BSAU  DC  BUIIFAISAHGB.  —  SlGNIVICATlOH. 

Lorsque  l'arliole  69,  $  3,  du  code  de  procédure 
exige  que  les  esploùs  à  faire  auM  adtÊUniâ- 
traitons  publiques  soient  notifiés  dams  ieurs 
bureaux,  il  suppose  un  bureau  propre- 
vient  dit  et  permanent,  un  bureau  ouvert 
tous  les  jours  aux  heures  accoutuwséoê ,  où 
il  soit  possible  de  rencontrer  un  prépoêé  rv- 
connu  de  l'administration  assignée.  Dane 
le  cas  contraire,  l'exploit  est  valàUement 
notifié  au  président  et  au  trésorier  em.  tant 
que  de  besoin. 

Lorsqu'il X  a  doute  sur  la  validité  d'un  exploit, 
il  y  a  lieu  de  se  prononcer  pour  son  wiain- 
tien  (*). 

(l'hOSPICB   DB   LOI) vain,    —   G.    LE  BCEBAD    Bt 
BIBIIFAISANCE  DB  K.BSSBL-L0O.) 

Nous  avons  rapporté  an  18(Sâ,  p.  80«  iio 
premier  arrêt  rendu  dans  cette  affaire.  Une 
enquête  eut  lieu;  elle  avait,  comme  oo  Ta 


(*)  Voy.  ce  Recueil,  1855,  p.  81. 
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vu,  pour  objet  de  prouver  que  Pintimée  avait 
un  bureau  en  permanence ,  un  bureau  pro- 
prement dit,  au  local  de  Pabbaye  de  Kessel- 
Loo.  Les  enquêtes  n*ont  rien  établi  de  sem- 
blable; elles  ont  seulement  constaté  qu'il 
y  a  au  local  de  Pancienne  abbaye  de  Ylier- 
beek  une  place  à  Tusage  commun  du  conseil 
communal  et  du  bureau  de  bienfaisance , 
appelant  ;  que  dans  cette  place  se  trouve  une 
armoire  où  l'on  renferme  les  archives  du  bu- 
reau ,  et  que  dans  le  local  de  Pabbaye  il  y  a 
un  instituteur  tenant  école  communale  qui 
est  chargé  de  recevoir  les  lettres  et  commis- 
sions pour  le  bureau  de  bienfaisance.  En 
même  temps  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  ni  com- 
mis ni  écrivain  qui  soit  attaché  à  ce  bureau 
de  bienfaisance;  que  les  membres,  etc.,  ne 
s'assemblent  qu'une  fois  tous  les  quinze  jours 
dans  la  place  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
pour  faire  des  distributions  aux  pauvres,  et, 
outre  cela ,  deux  autres  fois  par  année  pour 
délibérer;  qu'en  tout  autre  temps  cette  place 
est  toujours  fermée,  si  ce  n'est  lorsque  le  con- 
seil communal  veut  y  tenir  ses  séances. 

ABRftT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  qu'en  exigeant  que 
les  administrations  publiques  soient  assi- 
gnées en  leurs  bureaux  dans  le  lieu  où  réside 
le  siège  de  leur  administration ,  l'article  69 , 
§  3,  du  code  de  procédure  civile  suppose  né- 
cessairement l'existence  de  pareils  bureaux 
où  il  soit  possible  de  rencontrer  un  préposé 
reconnu  de  la  même  administration  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  l'ad- 
ministration intimée  n'a  pas  de  bureaux  dans 
le  sens  prédit;  que  dès  lors  la  partie  appe- 
lante a  pu ,  en  faisant  usage  de  la  seconde 
partie  du  §  5  précité ,  valablement  notifier 
son  acte  d'appel ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  en  la 
personne  et  au  domicile  du  président  et  du 
receveur  de  cette  administration  ; 

Attendu  qu'en  lançant  son  exploit  d'assi- 
gnation, l'intimée  a  semblé  reconnaître  la 
non-existence  de  bureaux ,  puisqu'elle  n'in- 
dique aucun  siège  d'administration,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  de  la  part  de  ces  corps  lors- 
qu'ils agissent  en  justice  ; 

Attendu  que  toute  nullité  est  de  stricte  in- 
terprétation ;  que  partant,  y  eùt-il  doute  sur 
la  validité  de  l'exploit  d'appel,  le  juge  serait 
tenu  de  se  prononcer  pour  cette  validité, 
potius  ut  valent  quam  ut  pereat; 

(*)  Voy.  ce  Recueil,  1851,  p.  72  et  144,  et  1854, 
p.  293  et  572;  Nouguier,  p.  164  et  suiv.;  Par- 
dessus, n«  36;  Orillard,  uo  512.  Voyez  aussi 
Liège,  22  déc.  1849  (ce  Recueil,  1850 ,  p.  338) 


Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Cloquette ,  déclare 
l'acte  d'appel  bon  et  valable. 

Du  16  avril  1836.  —  Gourde  Bruxelles. 
—  l'«  ch.  —  PL  MM.  De  Bruyn  et  Duvi- 
gneaud. 


COMPÉTENCE.  —  Tribunal  ox  coHHEacE. 

—  ElCTEEPRXNXDB    DE   TR4V&UX.    —   ChSHIR 

DB  FER.  ~  Construction. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics,  qui  a 
soumissionné  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  concédé  à  une  compagnie,  peut  com^ 
pélemment  assigner  celle-ci  devant  la  juri- 
diction commerciale  en  payement  de  four- 
nitures et  prestations  d'ouvrages  et  d'une 
indemnité  supplémentaire  promise  en  de- 
hors des  prévisions  du  contrat  (*).  (Code  de 
comm.,  art.  632;  loi  du  16  juillet  1849.) 

(SQUILBIH,  —  C.  Là  SOCIÉTÉ  Dt  GBEHIN  DB  FER 
DB   TCRNBOUT.) 

La  société  du  chemin  de  fer  de  Turnhout 
avait  traité  avec  le  sieur  Squilbin,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  pour  la  construction 
de  la  voie  qui  lui  avait  été  concédée. 

En  1833,  elle  fut  assignée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles  en  payement 
d'une  somme  de  80,000  francs  pour  travaux 
exécutés,  fournitures  faites  et  indemnités 
proméritées  en  dehors  des  prévisions  du  con- 
trat. 

Déclaration  de  la  part  de  la  défenderesse 
qui  prétend  qu'il  s'agit  principalement  au 
procès  de  payement  de  journées  d'ouvriers 
et  partant  d'un  louage  de  services,  actes  pu- 
rement civils,  étrangers  à  la  juridiction  com- 
merciale. 

Jugement  du  18  décembre  1833 ,  par  le- 
quel le  tribunal  accueille  l'exception  proposée 
par  les  motifs  en  substance  que  la  demande 
a  pour  objet  des  journées  d'ouvriers  et  tra- 
vaux pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Turnhout  ;  qu'il  s'agit  donc  de  louage  de 
services ,  matière  qui  est  réglée  par  le  code 
civil,  et  que  si,  d'après  une  loi  spéciale,  les 
sociétés  de  chemins  de  fer  sont  commerciales 
à  raison  des  transports  qu'elles  opèrent ,  ce 
ne  peut  être  alors  que  l'objet  de  la  demande 


et  Brux.,  4  juillet  1846  {Paaic,  1847,  p.  29; 
J,de  B.,  p.  43;  Pasic,  1844,  p.  144,  et  J.  de  B,, 
p.  214),  et  Table  de  la  Pasic,  belge,  v«  Acte  de 
comm,,  no*  92  et  suiv. 
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est,  en  lui-même,  de  natare  purement  civile. 
—  Appel. 

▲EBftT, 

LA  COUR  ;  —  AUendu  qu'il  est  constant, 
et  on  ne  le  conteste  pas,  que  le  demandeur, 
comme  entrepreneur  de  travaux  et  par  les 
acles  et  prestations  qu'il  pratique  habituelle- 
ment, afférents  à  son  état,  est  commerçant  ; 

Attendu  que  la  partie  défenderesse,  par 
l'objet  même  de  son  entreprise,  qui  est  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Turnhout,  est  commerçante  également, 
caraclère  qui  prend  naissance  pour  la  société 
conslilaée ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
destination  de  l'entreprise  opère  encore  sur 
tous  les  faits  dont  elle  est  susceptible  ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  Squilbin, 
telle  qu'elle  est  libellée,  est  commerciale,  par 
la  raison  que  les  différents  articles  dont  elle 
se  compose  sont,  dans  son  chef  et  vis-à-vis 
de  la  défenderesse,  un  ensemble  de  fourni- 
tures et  de  prestations  d'ouvrages ,  de  l'état 
professionnel,  comme  négociant,  dudit  Squil- 
bin, avec  une  indemnité  supplémentaire  que 
devrait  prétendument  la  société  ; 

Que  ces  prestations  se  lient  et  s'appliquent 
directement  à  l'opération  ou  entreprise  qui 
range  la  partie  adverse  dans  la  catégorie  des 
commerçants,  et  que  c'est  à  celle-ci  «  comme 
telle,  que  ces  prestations  auraient  été  faites  ; 

Qu'ainsi  les  obligations  qui  peuvent  en 
naître,  quant  à  la  défenderesse  envers  le 
demandeur,  sont  commerciales,  au  double 
point  de  vue  de  la  qualité  des  parties  et  des 
faits  et  actes  objet  du  litige  ; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  louage  d*ou- 
vrage  ni  des  principes  qui  s'y  rapportent  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  infirme,  etc. 

Du  7  mai  18K6.  —  Cour  de  Bruxelles.  ~ 
5«ch.  —  PI.  MM.  Albert  Picard  et  Drugman. 


|o  TUTEUR.  —  RBifoifcuTioN  a  cohiuhauté. 

—  Qualité.  —  ImiRÈTs  opposés.  —  Sob- 

BOGÉ   TUTEUR.    —    2«  ACTIOIf    Ilf    RESCISION. 

—  Mineurs.  —  5«  Exploit.  —  Démence 
NOTOIRE.  —  Preuve.  —  Obligation.  — 
4<*  Saisie  ihhobilière.  —  Appel.  —  Moten 

NOUVEAU. 

1o  Un  père,  ep,  qualUé  de  tuteur  légal  de  ses 
enfanté  et  avec  l'autorisation  du  comeilde 
famille,  a  pu  valablement  renoncer  en  leur 
nom  à  la  communauté ,  sam  que  cette  re^ 
nonciation  puisse  être  attaquée  du  chef  qu'à 


raison  de  l'opposition  d^intérêis,  elie  aurait 
dû  être  faite  par  le  subrogé  tuteur.  { Coét 
civil,  art.  490,  461  et  097.) 

Cette  renonciation,  autorisée  à  l'unanimité 
par  te  conseil  de  famille  et  sans  qu'aucum 
recours  ait  étéesercé,  n'est  pas  soumise  au 
contrôle  des  tribunaux,  (Code  de  proc.,  ar- 
ticle 883.) 

2o  Des  mineurs  qui  prétendent  qu'une  renon- 
ciation à  communauté,  dûment  faite  par 
leur  tuteur,  les  lèse ,  n'ont  pas  contre  cet 
acte  l'action  en  rescision  de  l'article  1303 
du  code  civil. 

3»  Un  commandement  préalable  à  une  saisie 
immobilière,  signifié  au  domicile  réel  et  au 
domicile  d'élection,  n'est  pas  nul,  l'assigne, 
interdit  depuis,  prétendît-il  qu'à  l'époque 
où  cet  acte  a  été  fait,  sa  démence  était  no- 
toire, puisqu'il  était  colloque  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  (Code  de  proc.,  arti- 
cle 1032;  loi  du  18  juin  1850,  art.  31.) 

Un  titre  de  créance  ne  peut  être  attaqué  par 
le  débiteur  sous  prétexte  qu'à  l'époque  où  il 
a  été  souscrit  par  lui,  il  était  notoirement 
en  état  de  démence^si,  outre  les  circonstan- 
ces, la  personnalité  du  créancier  ei  te  carac- 
tère honorable  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
d'obligation  doivent  faire  écarter  toute  idée 
de  surprise.  Partant  la  demande  tPaimis- 
sion  à  preuve  de  cet  état  doit  être  refusée. 

4o  L'article  71  de  la  loi  du  15  août  1854,  sur 
l'expropriation  fbrcée,  qui  porte  que  la  par- 
tie saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer 
aucun  moxen  autre  que  ceux  qui  ont  été 
présentés  en  première  instance,  est  appli- 
cable à  tout  moyen  tendant  à  la  nuUite  de 
la  saisie,  quelle  que  soit  sa  nature  ei  quelle 
que  soit  la  partie  qui  le  propose,  un  imieroe- 
nant,  par  exemple,  qui  demande  la  nuliUé 
de  la  saisie  comme  myant  été  faite  sur  une 
pari  qui  lui  appartient  indivisémeui  dans 
les  biens  saisis. 

(  VERVLIET,  ■—  G.  LE  GANDELI.) 

Le  sieur  le  Candele  était  créancier  da  sieur 
John  Verviiet ,  en  vertu  d'un  titre  souscrit 
par  lui  le  3  juillet  185S.  Le  débiteur  n'ayant 
pas  servi  les  intérêts  stipulés,  une  saisie  im- 
mobilière fut  pratiquée  à  sa  charge,  avec  as- 
signation devant  le  tribunal  civil  d'Anvers 
pour  l'entendre  déclarer  bonne  et  valable  « 
voir  nommer  le  notaire,  etc.,  aux  termes  de 
la  loi  du  15  août  1854.  Les  enfants  Verviiet 
et  consorts  intervinrent,  se  prétendaDt  pro- 
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priétaires  pour  trois  hoîtièmes  des  biens  sai- 
sis, cIq  chef  de  leor  mère.  Ils  conclarent  à  la 
nullité  de  la  saisie  ou  tout  au  moins  à  ce  que 
le  saisissant  fût  renvoyé  à  provoquer  un  par- 
tage régulier,  conformément  à  la  loi. 

On  leur  répondit  que,  par  acte  du  38  juin 
18Sâ,  leur  père,  à  ce  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  avait  en  leur  nom  renoncé  à  la 
communauté  Verviiet. 

Ils  opposèrent  que  cette  renonciation  était 
nulle  de  divers  chefs  que  le  jugement  ci- 
après  fait  suffisamment  connaître. 

Quant  au  sieur  Verviiet,  on  soutint  pour 
lui  qu'à  répoqoe  de  l'acte  du  5  juillet  18i$â, 
qui  servait  de  titre  à  la  saisie,  il  était  atteint 
de  démence. 

Jugement  du  9  février  18ÎS6,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  par  acte  notarié  du  3  juil- 
let 1852,  enregistré,  François  Verviiet  a  sous- 
crit deux  obligations.  Tune  de  27,300  francs 
au  pro6t  du  sieur  le  Candele,  l'autre  de 
5,4{50  francs  en  faveur  de  demoiselle  Reine 
de  Gilman,  aujourd'hui  décédée,  rembour- 
sables endéans  dix  années,  à  l'inlérét  anpuel 
de  4  pour  cent,  avec  faculté  pour  les  créan- 
ciers d'exiger  le  remboursement  avant  ce 
terme  à  défaut  de  payement  exact  des  inté- 
rêts; 

t<  Attendu  que  ces  obligations  furent  ga- 
ranties par  une  inscription  hypothécaire ,  la 
première  en  rang,  au  proGt  de  le  Candele  sur 
trois  maisons  que  l'acte  dit  appartenir  exclu- 
sivement au  débiteur,  étant  des  acquêts  de  la 
communauté  conjugale  à  laquelle  les  héri- 
tiers de  la  défunte  épouse  avaient  renoncé 
par  actes  successifs  passés  au  greffe  les  30  avril 
et  28  juin  1852,  enregistrés; 

i(  Attendu  que  le  débiteur  n'ayant  pas  servi 
les  intérêts  stipulés,  le  Candele  a  fait  procé- 
der à  la  saisie  des  immeubles  hypothéqués , 
et  vient  aujourd'hui  en  demander  la  vali- 
dité; 

t(  Attendu  que,  dans  cette  circonstance,  sont 
'intervenus  trois  enfants  du  sieur  Verviiet, 
Léocadie,  Anastasie  et  le  tuteur  de  la  demoi- 
selle Mathilde  Verviiet,  lesquels,  après  avoir 
rais  en  cause  les  héritiers  de  la  créancière  in- 
scrite en  deuxième  rang,  la  demoise^e  de  Gil- 
man ,  conformément  à  l'article  62  de  la  loi 
du  15  août  1854,  demandent  Fannulalion  de 
la  saisie  par  suite  de  leur  droit  indivis  dans 
la  propriété  des  immeubles  saisis; 

u  Attendu  que  les  demanderesses  en  inter- 
vention ne  méconnaissent  pas  que,  par  acte 
du  28  juin  1852,  leur  père,  en  sa  qualité  de 
tuteur  légal  dûment  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  a  renoncé  en  leuir  nom  à  la  com- 


munauté Verviiet  -  Blereau ,  mais  que  c'est 
contre  cette  répudiation  qu'elles  voudraient 
revenir;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  les 
trois  moyens  employés  par  elles  sont  fondés, 
et  si  les  deux  moyens  produits  par  le  tuteur 
du  défendeur  principal,  qui  est  interdit,  se- 
raient de  nature  à  devoir  entraîner  la  nullité 
de  la  saisie  ; 

«  Attendu,  quant  an  premier  moyen  pro- 
duit par  les  demanderesses  en  intervention , 
tiré  de  ce  que  la  renonciation  a  été  faite  par 
leur  tuteur  dont  les  intérêts  étaient  opposés 
aux  leurs ,  au  lieu  de  l'être  par  leur  subrogé 
tuteur,  article  420  du  code  civil,  qu'il  est  à 
remarquer  que  si  la  loi  a  chargé  le  subrogé 
tuteur  d'agir  pour  les  intérêts  du  pupille 
lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur,  c'est  qu'elle  a  craint  que  toutes  les 
fois  que  ces  intérêts  se  trouvaient  en  conflit, 
ceux  du  mineur  ne  fussent  sacrifiés  ;  or,  une 
prévarication  de  ce  genre  était  d'autant  moins 
à  craindre  dans  l'espèce  que  le  tuteur,  en  re- 
nonçant à  la  communaurê  conjugale  au  nom 
des  mineurs,  n'a  fait  que  remplir  un  devoir 
qui  lui  était  imposé  par  le  conseil  de  famille 
et  dont  il  ne  pouvait  pas  se  départir,  devoir 
que  le  subrogé  tuteur  eût  da  remplir  à  son 
tour  s'il  en  avait  été  chargé  par  le  conseil  de 
famille,  puisqu'il  n'avait  pas  plus  que  le  tuteur 
l'alternative  entre  l'acceptation  et  la  répudia- 
tion ;  d'où  il  suit  que  ce  premier  moyen  n'est 
pas  fondé  ; 

t(  Attendu,  quant  au  deuxième  moyen  pro- 
duit par  les  demanderesses  en  intervention, 
et  qui  consiste  à  soutenir  que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  constituant  un  excès  de 
pouvoir  à  cause  de  l'évidence  d'un  avantage 
qui  serait  résulté  pour  les  mineurs  de  l'accep- 
tation de  cette  communauté,  elles  en  deman- 
dent l'annulation  ; 

«  Que  ce  moyen  n'est  pas  plus  fondé  que 
le  premier ,  puisqu'il  n'est  pas  contesté  que 
la  répudiation  rentrant  dans  l'étendue  des 
pouvoirs  du  conseil,  souverain  appréciateur 
des  intérêts  des  pupilles,  sa  décision  n'est  as- 
sujettie à  aucun  contrôle,  pas  même  d'homo- 
logation par  le  tribunal  ;  que  si  les  intérêts 
des  mineurs  pouvaient  être  lésés  par  une  dé- 
libération téméraire  ou  précipitée,  le  recours 
au  tribunal  est  ouvert  au  profit  du  tuteur, 
du  subrogé  tuteur,  même  des  membres  du 
conseil  de  famille  (C.  de  proc.  civ.,  art.  883), 
mais  à  la  condition  (qui  n'existe  pas  dans  l'es- 
pèce) que  la  délibération  n'ait  pas  été  prise  à 
l'unanimité. 

Quant  au  troisième  moyen,  par  lequel  les  de- 
manderesses en  intervention  déclarent  user  du 
bénéfice  de  la  rescision  pour  obtenir  l'annu- 
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lalion  de  celle  renonctalton  da  chef  de  lésion  : 

u  Que  les  demanderesses  en  inlervenlion 
sont  non  recevables  dans  ce  moyen,  parce  que 
le  bénéfice  de  cette  rescision  ne  peut  jamais 
être  invoqué  par  le  mineur  à  regard  des  actes 
passés  par  son  tuteur, surtout  si,  comme  dans 
l'espèce ,  ces  actes  sont  pourvus  des  forma- 
lités tutélaires  de  la  loi,  l'article  1305  ne  pou- 
vant s'entendre  que  des  actes  passés  par  le 
mineur,  pendant  sa  minorité,  qui  lui  porte- 
raient préjudice,  et  non  pas  des  actes  passés 
par  son  tuteur  en  son  nom  ; 

((  Attendu ,  quant  au  premier  moyen  de 
nullité  personnel  au  sieur  Vervliet  contre  la 
demande  en  validité  de  la  saisie,  et  consistant 
à  dire  que  le  commandement  préalable  est 
nul  pour  avoir  été  fait  à  sa  personne  à  une 
époque  où  sa  démence  était  notoire ,  puis- 
qu'il était  colloque  dans  un  établissement 
d'aliénés  : 

«1  Qu'il  est  de  principe  en  matière  de  pro- 
cédure qu'aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré 
nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi  (G.  de  proc.  civ..  arti- 
cle 1050),  et  la  loi,  au  contraire,  a  si  peu 
attaché  de  nullité  aux  significations  de  l'es- 
pèce actuelle  que,  par  l'article  31  de  la  loi 
du  18  juin  1850,  elle  ne  donne  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  les  annuler ,  suivant  les 
circonstances,  que  lorsqu'elles  sont  faites  au 
domicile  de  l'aliéné  colloque  pourvu  d'un 
administrateur  provisoire;  le  commandement 
ayant  été  notifié  au  défendeur  au  domicile 
élu  dans  l'acte  d'obligation,  conformément  à 
l'article  14  de  la  loi  du  15  août  1854,  est 
donc  valable. 

u  Quant  au  deuxième  moyen  personnel  au 
sieur  Vervliet, et  consistant  à  dire  que  le  titre 
de  la  créance  servant  de  base  à  la  poursuite 
avait  été  souscrit  à  une  époque  où  il  était  déjà 
notoirement  en  état  de  démence,  ce  dont  il 
demande  à  fournir  la  preuve  : 

«  Que  si  ce  moyen  est  recevable ,  il  n'est 
pas  fondé  ;  en  effet ,  la  personnalité  de  M.  le 
<:andele  nous  dit  assez  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  surprendre  à  son  débiteur  un  engage- 
ment qui  devait  entraîner  sa  ruine  et  qu'il 
n'avait  pas  la  force  d'esprit  de  refuser,  en- 
core moins  est-il  en  état  d'user  de  manœu- 
vres frauduleuses  pour  y  parvenir;  en  outre 
la  personnalité  du  notaire,  le  lieu  où  l'acte  a 
été  passé,  le  caractère  de  la  maladie  qui  a 
rendu  l'interdiction  nécessaire,  enfin  la  date 
de  l'acte,  tout  concourt  pour  donner  la  con- 
viction au  juge  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte, 
puisqu'il  n'a  pas  été  surpris  à  la  faiblesse  de 
l'intelligence  de  Vervliet.  » 


Par  ces  motifs  le  tribunal  déclara  la  saisie 
bonne  et  valable,  ei  écarta  rinlerrenlîof) 
comme  non  fondée.  —  Appel. 

Pour  le  sieur  Vervliet  on  posa  les  faits  sui- 
vants :  que  le  commandement  prescrit  p^r 
l'article  14  de  la  loi  du  15  aoùl  1854  avait  été 
fait  à  la  personne  de  Vervliet  ;  que  Tassigna- 
tion  prescrite  par  l'article  33  avait  été  faite 
à  la  personne  de  Vervliet,  tant  en  son  domi- 
cile réel  qu'au  domicile  d'élection;  qu^il  était, 
avant  la  date  de  ces  deux  actes,  au  sa  de  Hn- 
timé  le  Gandele,  colloque  dans  ane  maison 
de  santé  ;  que  Vervliet  est  actueliemeot  inter- 
dit, et  que  la  cause  de  l'interdiction  extslai: 
notoirement  à  l'époque  où  l'acte  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  a  été  passé;  et  on  soute- 
nait que  si  le  premier  de  ces  faits  venait  k 
être  subministré,  le  commandement  et  Fas- 
signation  en  validité  seraient  nuls. 

Pour  les  intervenants  on  soutint  de  non- 
veau  que  Vervliet  n'avait  pas  qualité  pour 
faire  en  leur  nom  la  renonciation  do  â1  juin 
1852,  et  l'on  prétendit,  pour  la  première  fois 
devant  la  cour,  que  le  conseil  de  famille,  qai 
avait  donné,  le  1«'  mai  1852,  l'aulorisation  de 
faire  la  renonciation  susdite ,  était  illégale- 
ment composé,  et  que  partant  l'autorisation 
était  elle-même  nulle  ainsi  que  la  renoncia- 
tion qui  l'avait  suivie. 

Pour  les  intimés  on  dénia  les  faits  posê> 
et  l'on  conclut  à  la  non-recevabilité  du  mojen 
nouveau  présenté  devant  la  cour  centre  lare- 
nonciation. 

ARBftT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  le  moyen  basé 
sur  la  nullité  du  conseil  de  famille,  à  raison 
de  ce  que  le  sieur  Florent  Vervliet  n'y  aurait 
pas  été  représenté  par  un  mandataire  spé- 
cial, constitue  un  moyen  nouveau  qui  n'a 
pas  été  soumis  à  l'appréciation  du  premier 

Attendu  que,  d'après  l'article  71  de  la  loi 
du  15  août  1854.  il  ne  peut  être  proposé,  sur 
l'appel  des  jugements  intervenus  sur  la  saist<? 
immobilière,  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  ont  été  proposés  en  première  instance  ; 

Attendu  que  la  loi  précitée  ayant  en  prin- 
cipalement pour  but  de  substituer  aux  for- 
malités longues  et  compliquées  du  code  de 
procédure  civile  une  procédure  simple  et  ra- 
pide, il  s'ensuit  que  ledit  article  71  doit  né- 
cessairement s'appliquer  à  tout  moyen  ten- 
dant à  la  nullité  de  la  saisie,  quelle  que  soit 
sa  nature  et  quelle  que  soit  la  partie  qui  le 
propose  ; 

Attendu  qu'il  doit  d'autant  plus  en  être 
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ainsi  que  rarlicle  précédent  de  la  même  loi 
veutqaela  cour  statue  dans  la  quinzaine, 
ce  qui  deviendrait  impossible  s'il  était  per- 
mis de  proposer  en  appel  des  moyens  tout  à 
fait  nouveaux,  auxquels  le  conseil  du  pour- 
suivant ne  pourrait  le  plus  souvent  répondre 
qu'après  avoir  demandé  des  renseignements 
et  renvoi  de  nouveaux  documents  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  co  qui  précède  que 
le  moyen  prémentionné  est  non  recevable 
devant  la  cour  ; 

Adoptant ,  quant  aux  autres  moyens  des 
appelants ,  les  motifs  exprimés  au  jugement 
dont  il  est  appel,  M.  Favocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  sans  avoir  égard  au 
moyen  proposé  pour  la  première  fois  en  degré 
d*appel ,  et  qui  est  déclaré  non  recevable , 
comme  aussi  sans  avoir  égard  aux  faits  posés 
par  la  partie  de  M*  Bauwens,  et  qui  sont  dé- 
clarés irrelevants,  met  les  appels  à  néant. 

Du  5  juillet  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2»  ch.  —  PL  MM.  Van  Overloop  et  Mas- 
cart. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Société.  —  Disso- 
lution. —  CoHPÉTIlfCI. 

Les  arbitres  sont  compétents  pour  connaUre 
d'une  demande  en  dissolution  de  société  (')• 
(Godedecomm.,  art.  51.) 

(BABBAO    XT   COHP.,  —  C.  COSTIfS  ET  HOBEÉT.) 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  1â  jan- 
vier 1856. 

▲RSÉT. 

LA  CODR;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  les  inti- 
més devant  le  premier  juge  tendait  à  faire 
prononcer  la  dissolution  et  la  mise  en  liqui- 
dation de  la  société  en  commandite  Bareau  et 
compagnie  dans  laquelle  ils  sont  intéressés; 

Attendu  que  l'article  $1  du  code  de  com- 
merce porte  que  «(  toute  contestation  entre 
associés ,  et  pour  raison  de  la  société ,  sera 
jugée  par  des  arbitres  »  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  conçue 


(<)  Toy.  Lyon,  21  avril  1823;  Brux.,  31  mars 
1841*(Pa«c.,  1842,  p.  308;  7.  de  B,,  p.  463); 
Lyon,  7  février  1849  (  Pasic.  fr.,  p.  436);  Par- 
dessus,  D«  1001;  Biocbe,  t.  1«r,  p.  175,0»  48; 
Orillard,  no  543;  Nouguier,  1. 1»,  no  268  ;  Table 
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en  termes  généraux  et  absolus  ;  qu'elle  s'ap- 
plique conséquemment  aux  contestations 
ayant  pour  objet  la  résolution  du  contrat  de 
société,  aussi  bien  qu'à  toutes  autres  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  associés  à  raison 
de  ce  même  contrat  ; 

Qu'il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  confondre 
la  demande  en  résolution  avec  la  demande  en 
nullité  d'un  actede  société,  la  première  de 
ces  demandes  supposant,  en  effet,  l'existence 
et  la  validité  du  titre  constitutif  de  la  société, 
alors  au  contraire  que  la  seconde,  mettant 
en  question  cette  existence  et  cette  validité, 
échappe  par  cela  même  à  la  juridiction  arbi- 
trale, qui  n'embrasse  que  les  contestations 
entre  associés  pour  raison  d'une  société  dont 
l'existence  légale  n'est  pas  contestée  ;  d'où  il 
suit  qu'en  se  déclarant  incompétent  et  en  ren- 
voyant les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  ar- 
bitres, le  premier  juge  a  fait  une  saine  appli- 
cation de  l'article  51  du  code  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  ouiJM.  l'avocat  général 
Graaff  et  de  son  avis,  déclare  les  appelants 
sans  griefs. 

Ou  24  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
S«  cb.  ->  PI.  MM.  Impens  et  Picard. 


ARBITRAGE.  —  Société.  —  Dissolution.  — 
(Compétence.  —  Compromis.  —  Arbitres. 
—  Désianation.  —  Tirage  au  sort.  — 
Tribvnal  de  commerce.  —  Pouvoirs. 

Une  demande  gui  a  pour  objet  la  dissolution 
d'une  société j  avec  dommages-intérêts  du 
chef  de  négligence  de  l'un  des  associés  dans 
la  gestion  des  affaires  sociales  y  est  de  la  com- 
pétence des  arbitres  (*).  (Code  de  comm., 
art.  51.) 

Est  valable  la  clause  par  laquelle,  dans  un 
acte  social,  il  est  dit  que  les  contestations  à 
naître  entre  parties  seront  jugées  souverai- 
nement et  sans  recours  en  cassation  par 
trois  arbitres  amiables  compositeurs ,  dont 
deux  seront  nommés  par  chaque  associé  et 
le  troisième  tiré  au  sort  par  les  deux  autres 
sur  une  liste  de  quatre  désignés  par  eux. 

Un  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la  demande 
en  constitution  d'un  tribunal  arbitral,  n'a 
pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  question  si 


de  la  Pasic.  franc.,  v»  Société  comm.,  n<»  285  et 
suiv.;  Dalioz,  t.  25,  p.  328,  et  t.  2,  p.  288,  et  l'ar- 
rêt suivant. 
(•)  Voy.  l'arrêt  qui  précède. 
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ta  sentence  à  intervenir  réglera  ou  ne  res- 
tera pas  soumise  aux  recours  ordinaires 
d'appel  et  de  cassation, 

(CARLIEB,  —  C.  HOTTART.) 

Carlier  fut  assigné  devanl  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège  par  le  sieur  Mollart,  son 
associé,  à  Teffet  de  voir  conslituer  le  tribunal 
arbitral  de  la  manière  qu'il  avait  été  convenu 
dans  un  compromis  avenu  entre  parties ,  en 
date  du  11  septembre  1851 ,  et  dont  la  notice 
de  cet  arrêt  fait  connaître  le  mode. 

Jugement  du  29  décembre  1855,  ainsi 
conçu  : 

«(  Attendu  que  Faction  du  demandeur  n'a 
pas  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  l'exis- 
tence ou  la  validité  de  la  société  contractée 
entre  parties  par  acte  notarié  du  11  septem- 
bre 1851 ,  mais  qu'elle  tend  à  faire  déclarer 
qu'elle  cessera  d'exister  pour  l'avenir,  et  que 
le  défendeur  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts ; 

Il  Que  cette  action  est  fondée  sur  ce  que 
le  défendeur,  en  s'abstenant  de  donner  son 
temps  et  ses  soins  à  la  société  et  de  concou- 
rir à  la  fin  qu'elle  se  propose,  aurait  violé  ses 
engagements  ; 

«(  Que  c'est  donc  là  une  contestation  so- 
ciale du  ressort  de  la  juridiction  arbitrale  ; 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'attribue  aux  tribunaux  de  commerce  le 
droit  de  décider  qu'une  sentence  arbitrale 
restera  ou  ne  restera  pas  soumise  aux  recours 
ordinaires  d'appel  et  de  cassation  ; 

«  Qu'en  effet ,  en  matière  de  société ,  les 
arbitres  remplissent  les  fonctions  mêmes  des 
tribunaux  de  commerce,  lesquels  ne  font,  de 
leur  côté ,  que  concourir  à  organiser  le  tri- 
bunal arbitral  et  à  régler  les  difficultés  pré- 
liminaires à  sa  constitution  ; 

«  Que,  d'après  l'article  52  du  codé  de  com- 
merce ,  les  arbitres  n'ont ,  comme  les  juges 
consulaires,  de  supérieur  que  les  cours  d'ap- 
pel et  de  cassation  ;  d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  sta- 
tuer sur  celle  partie  des  conclusions  subsi- 
diaires du  défendeur; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur bien  fondé  dans  sa  demande  de 
nomination  d'arbitres;  donne  acte  aux  par- 
lies  de  ce  qu'elles  choisissent  pour  leurs  ar- 
bitres MM.  N...  et  N...,  lesquels  auront  pour 


(<)  Voy.  Carré,  n«  2462  /er;  Biocbe,  t.  4,  p.  280; 
Brux.,  29  juin  1845  {Pasic,  1845,  p.  273;  J,  do 
B,,  p.  407),  el  La  Haye,  W  février  1820;  sur  la 


mission ,  avec  le  troisième  arbitre  qui  sera 
nommé  conformément  à  la  conTention  da 
1 1  septembre  1 851 ,  de  statuer  sur  la  demande 
en  dissolution  et  en  payement  de  dommages- 
intérêts  formée  par  le  demandeur.  »  —  Appel. 

La  cour,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  substitut  Dubois,  a  statué  ainsi  : 

ARKÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  parties 
reconnaissent  la  légalité  et  l'existence  de  la 
société  de  commerce  qu'elles  ont  contractée 
ensemble  en  1851,  mais  que  l'intimé  en  de- 
mande la  dissolution  avec  dommages-inté- 
rêts du  chef  de  négligence ,  par  suite  de 
fréquents  voyages  de  l'appelant  poar  affaires 
personnelles;  qu'une  telle  demande  a  tons ks 
caractères  d'une  contestation  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société  ;  qu'elle  est  donc 
de  la  compétence  des  arbitres,  aux  termes  de 
l'article  51  du  code  de  commerce; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  parties  ont 
stipulé  par  l'acte  social  que  les  contestatioiis 
entre  elles  seront  jugées  souverainement,  et 
sans  recours  en  cassation,  par  trois  arbitres 
amiables  compositeurs,  dont  deux  seront 
nommés  par  chaque  associé,  et  le  troisième 
tiré  au  sort  par  les  deux  autres  sur  ane  liste 
de  quatre  désignés  par  eux  ; 

Que  la  portée  de  cette  clause  est  générale 
et  absolue  ;  qu'elle  ne  renferme  rien  de  con- 
traire à  la  loi  ni  à  l'ordre  des  juridictions; 
que  vainement  l'on  objecte  que  le  choix  do 
troisième  arbitre  dépend  du  hasard ,  car  ks 
quatre  personnes  dont  la  liste  est  composée 
n'y  sont  portées  qu'après  avoir  été  choisies 
de  commun  accord  par  les  deux  arbitres  que 
les  parties  ont  institués  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme,  etc. 

Du  6  juillet  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PI.  MM.  Forgeur.et  Dereux. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Rbverdication. 

—  Distraction  (dki&ude  en).  —  Affei. 

—  Délai. 

La  demande  en  revendication  de  l'immeubie 
saisi  dirigée  contre  le  saisissant  seul  par 
exploit  ordinaire  (^),  n'en  est  pas  moint 


question  de  savoir  si  la  demande  en  dîslraeiioD 
formée  conlraireroent  aux  prescriptions  de  Tar- 
liclc  727  est  valable. 
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une  demande  en  disiraclion  soumise  aux 
Mais  de  procédure  ei  d'appel,  en  malière 
d'incident  sur  saisie  immobilière  j  quoique 
les  prescriptions  de  Varticle  727  du  code  de 
procédure  aient  été  négligées,  (Code  de  pro- 
cédure, art.  730.  ) 

(LB8  époux  PATOUX  ,  —  C.  CHAUDRON.  ) 

Nous  avons  rapporté  plus  haut,  p.  304, 
un  premier  arrêt  où  Ton  trouvera  l'exposé  des 
faits;  nous  y  renvoyons. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Attendu  que  les  appelants 
ont,  par  exploit  de  l'huissier  Masuy,  en  date 
du  \^  août  1830,  assigné  l'intimé  devant  le 
tribunal  de  Charleroi  pour  voir  dire  qu'ils  se- 
raient reçus  opposants  à  la  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  les  biens  de  leur  père  ; 

Qu'ils  fondaient  cette  opposition  sur  ce 
qu'ils  étaient  propriétaires  des  biens  saisis, 
en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  du  12  juil- 
let 1848,  dûment  enregistré; 

Que,  par  jugement  du  âl  juillet  dernier,  le 
tribunal  de  Charleroi  a  déclaré  nul  et  frau- 
duleux l'acte  prérappelé  et  a  ordonné,  en  dé- 
clarant l'opposition  nulle  et  mal  fondée,  que 
la  saisie  immobilière  sortirait  son  plein  et 
entier  effet  ; 

Attendu  que  l'action  introduite  par  les  ap- 
pelants n'est  autre  qu'une  demande  en  dis- 
traction de  l'immeuble  saisi  et  qu'il  ne  peut 
«ipparlenir  au  demandeur,  en  s'écartant,  pour 
arriver  au  même  but,  des  formes  de  procé- 
dure spéciales  tracées  par  la  loi,  de  se  ména- 
ger des  délais  plus  longs  que  ceux  fixés  dans 
un  intérêt  d'ordre  public; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  730  du 
code  de  procédure  civile,  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  distraction  doit  être 
interjeté  dans  la  quinzaine  du  jour  de  là  si- 
gnification à  personne  ou  domicile,  que  ce 
délai  passé,  l'appel  ne  sera  plus  reçu; 


(«)  Voy.  Merlin,  Rép.,  vo  Uêufr,,  %  5,  art.  1^; 
ProudhoDi,  t.  2,  n©  675;  Toullier,  l.  5,  n"  699; 
Locré,  I.  5,  p.  S59,  no  67,  et  p.  372,  n»  22;  Gre- 
nier, no  353  ;  Favarfi,  vo  Tetlam.,  aect.  3,  §  3, 
«•5;  Delviocourt,  t.  4,  p.  290  et  suiv.,  édition 
l>clge;  Zachari»,  t.  3,  p.  217,  S  726,  noie  44; 
DaUoz,  (.  1],  p.  208,  no  26,  édit.  belge,  et  Rép. 
youv.,  t.  16,  p.  1184,  no 4435;  Vazeille,  sur  l'ar- 
iicle  1044,  no  1 1;  Demolombe,  t.  5,  p.  467,  no675; 
Paillet,  sar  Tarticle  1044.  Mais  voyez  jugement 
du  tribunal  de  Liège,  14  mai  1850  (7.  det'Enreg., 
n°  4765);  Aix,  11  juillet  1836;  Paris,  cassât. , 


Attendu  que  le  jugement,  notifié  à  avoué 
le  1«'  septembre  1833,  fut  signifié  aux  appe- 
lants en  leur  domicile  le  13  du  même  mois; 

Que  l'appel  ne  fut  interjeté  que  le  10  oc- 
tobre suivant,  et  partant  après  l'expiration 
du  délai  spécial  indiqué  par  l'article  730  du 
code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat  général  CIo- 
quelle  entendu  en  son  avis  conforme,  déclare 
l'appel  non  recevable. 

Ou  30  juillet  1836.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1'«  cb.  —  P/.  MM.  De  Behr  et  Chaudron. 


LEGS  D'USUFRUIT.  —  Agcroissembnt 
(droit  b'). 

Le  legs  d'usufruit  fait  conjointement  à  plu- 
sieurs personnes  dont  l'une  vient  à  mou- 
rir, après  avoir  recueilli  le  legs,  s'éteint  au 
décès  de  chaque  usufruitier. 

L'accroissement  entre  colégataires  de  l'usu- 
fruit n'a  pas  lieu  chez  nous,  comme  chez 
les  Romains,  après  que  les  legs  ont  été  re- 
cueillis par  tous  (').  (Code  civil,  art.  1044, 
1045,  617  et  883;  L.  !'•,  §  1«',  et  %  3,  ff.,  de 
usufr,  adcres,) 

(  SERGETSSXUS,  —  C.  SIRGETSSXlfS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Louvain,  du 
11  août  1833,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  que,  par  son  testament  ologra- 
phe reçu  en  dépôt  par  le  notaire  Yalentyns , 
de  résidence  à  Laeken,  le  30  août  1832, 
dûment  enregistré,  Pierre  Van  Malder,  dé- 
cédé le  24  novembre  suivant,  a  fait  deux  dis- 
positions distinctes  par  vocation,  sans  aucune 
division  ni  assignation  de  part,  l'une  de  l'usu- 
fruit en  faveur  de  ses  neveux  et  nièces,  l'autre 
de  la  propriété  en  faveur  des  enfants  de 
ceux-ci,  sans  qu'il  ait  fait  connaître  soit 
expressément,  soit  implicitement,  sa  volonté 
sur  le  droit  d'accroissement  ; 


1er  juin.  1641  {Pagic,  fr.,  p.  851);  Boileux,  sur 
Particle  1044;  Baylle-Mouillard ,  notes  sur  Gre- 
nier, Traité  deadonaliona,  t.  3,  p.  100,  oik  il  cite 
d*Hauihuille;  Goin-Delisle,  sur  les  articles  1044 
et  1045,  no  9,  et  Marcadé,  n»  5;  Troplong,  des 
Donalions,  n»  2184;  Duport-Lavilette.,  Quest,  de 
droit,  I.  1«r,  p.  19-  Duranion,  t.  4,  no>  655  et  s. 
Yoy.  aussi  Poihier,  Traité  deâ  don.,  t.  3,chap.  G, 
sect.  5,  S  5;  Voet,  liv.  Vil,  lit.  II,  n»»  7  et  suiv.  ; 
Domat,  L.  3,  tit.  1,  sect.  9:  Furgole,  Tesiam,, 
IX,  no»  50  et  51. 
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u  AUenda  que  la  seale  question  soumise 
est  celle  de  savoir  si  la  part  des  usufruitiers 
décédés  après  partage  définitif  doit  retourner 
à  la  nue  propriété  par  consolidation,  ou  se 
réunir  à  Tusufruit  des  colégataires  survi- 
vants par  droit  d'accroissement  ; 

((  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  fait  au 
conseil  d'Etat,  que  le  législateur  a  voulu 
mettre  un  terme  sans  distinction  à  toutes  les 
difficultés  auxquelles  le  droit  d'accroissement 
avait  donné  naissance,  et  qu'en  réduisant 
toute  Tancienne  théorie  dans  les  deux  arti- 
cles 1044  et  1045  du  code  civil,  il  a  lui-même 
entendu  préciser  tous  les  cas  dans  lesquels  il 
y  a  lieu  à  accroissement  ; 

«  Attendu  que  lorsqu'on  considère  que 
cette  matière  n'a  été  traitée  dans  le  code  civil 
que  sous  la  rubrique  de  la  Révocation  deê 
iesiaments  et  de  leur  caducité j  et  la  liaison 
de  l'article  1044  avec  les  articles  qui  précè- 
dent sous  cette  même  rubrique ,  il  est  évi- 
dent que,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'ac- 
croissement n'a  lieu  qu'au  cas  de  caducité  du 
legs; 

u  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition contraire,  il  n'existe  aucun  motif  de 
supposer  que ,  pour  l'application  des  règles 
générales  et  illimitées  posées  dans  les  arti- 
cles 1044  et  1045,  le  législateur,  à  défaut 
d'une  volonté  expresse  ou  tacite  du  testateur, 
ait  eu  l'intention  d'admettre  une  distinction 
entre  les  legs  de  propriété  et  ceux  d'usu- 
fruit. » 

Par  ces  motifs  le  tribunal  déclara  n'y  avoir 
lieu  à  accroissement  dans  l'espèce.  —  Appel. 

Devant  la  cour  les  appelants  ont  pris  la 
conclusion  suivante  : 

Plaise  à  la  cour  mettre  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel  ;  émendant ,  dire  pour  droit 
que  par  testament  olographe  du  sieur  Van 
Malder,  en  date  du  50  août  185!2,  enregistré, 
l'appelante  a  été  instituée,  conjointement 
avec  sa  sœur  et  ses  frères,  des  noms  de  José- 
phine, Jean-Guillaume  et  Simon,  légataire 
universelle  de  l'usufruit  de  la  totalité  des 
biens  du  de  cujus  pour  en  jouir  pendant 
toute  sa  vie  ;  qu'en  vertu  des  termes  collec- 
tifs de  l'institution  et  de  la  volonté  claire- 
ment exprimée  par  le  défunt ,  à  la  mort  de 
Fun  ou  de  l'autre  des  usufruitiers  institués, 
la  part  d'usufruit  dont  il  avait  joui  devait 
compléter  successivement  le  droit  des  usu- 
fruitiers survivants,  de  telle  sorte  que  le  der- 
nier de  ceux-ci ,  qui  se  trouve  être  l'appe- 
lante en  cause,  doit  jouir  de  la  totalité  de 
•        l'usufruit  légué  ; 

Que  si ,  lorsque  la  propriété  d'un  objet  a 


été  léguée  conjointement  à  plusieurs,  le  ntm- 
bre  des  appelés  recueillant  le  legs  à  la  mort 
du  testateur  règle  définitivement  les  droits 
de  chacun  à  l'objet  légué  ;  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'un  legs  d'usufruit  a  été  fait  con- 
jointement à  plusieurs;  qu'en  effel,  à  U 
différence  du  legs  de  h  propriété,  le  kfs 
d'usufruit  n'entre  pas  définitivement  dans 
le  patrimoine  du  gratifié;  il  ne  lui  est  point 
acquis  perpétuellement  pour  lui  et  ses  béri- 
tiers  ou  ayants  cause;  que  ces  principes, 
vrais  déjà  sous  l'empire  de  la  législation  ro- 
maine, vrais  aussi  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais, doivent  encore  être  suivis  aujourd'hui, 
parce  qu*ils  sont  basés  sur  la  nature  mètot 
des  droits  de  propriété  et  d'usufruit  ;  en  con- 
séquence...  réformer  le  jugement  attaqué. 

Pour  les  intimés  on  a  conclu  en.ces  termes  : 

Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  de  Texécu- 
tion  d'une  institution  conjointement  faite  au 
profit  de  plusieurs  légataires  en  usufruit  ; 

Attendu  que  l'accroissement  entre  léga- 
taires conjointement  institués  a  son  principe 
dans  les  articles  1044  et  1Ô4S  du  code  dviL 
qui  l'établissent  comme  conséquence  de  b 
révocation  et  de  la  caducité  des  legs  et  point 
autrement  ; 

Attendu  qu'en  établissant  entre  légataires 
conjointement  institués  un  droit  d'accroisse- 
ment borné  aux  cas  de  caducité  el  de  révo- 
cation, les  articles  1044  et  1045  du  codecivi! 
consacrent  la  seule  présomption  qu'il  soii 
rationnel  et  permis  de  déduire  d'une  insti- 
tution conjointe  à  l'égard  de  la  volonté  du 
testateur; 

Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  de  succession 
que  le  droit  d'accroissement  ne  peut  plo< 
s'exercer  sur  un  legs  du  moment  que  ce  legs 
est  recueilli  ; 

Attendu  que  le  code  civil  n'admet  plus  Ui 
restriction  subtile  qui  déterminait  les  an- 
ciens jurisçonsutles  à  soustraire  le  legs  en 
usufruit  à  l'application  de  la  règle  générale 
el  absolue,  d'après  laquelle,  du  moment 
qu'un  legs  est  recueilli ,  il  échappe  au  droi: 
d'accroissement  des  colégataires  ; 

Attendu  que  cette  règle  dérive  des  prin- 
cipes qui  régissent  les  \figs  en  usufruit  aussi 
bien  que  les  legs  en  propriété,  et  qu'au  point 
de  vue  du  respect  des  dernières  volotités  du 
testateur,  elle  s'appuie  sur  des  présomptions 
qui  sont  vraies  pour  les  legs  en  usufruit  au- 
tant que  pour  les  legs  en  propriété; 

Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  coofiraier 
le  jugement  dont  appeL 
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ARRlT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  le  code  civil 
ne  règle  raccroissement  entre  légataires  qu'en 
cas  de  caducité  ou  de  renonciation  de  Tun 
(les  légataires  conjoints; 

Attendu  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à 
caducité  ou  renonciation  dès  que  le  legs  a 
été  recueilli  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'usufruit  s'est 
trouvé  divisé  entre  les  différents  légataires, 
par  cela  seul  que  le  legs  a  été  recueilli  par 
chacun  d'eux; 

Attendu  que  dès  lors  la  prétention  des  ap- 
pelants ne  se  trouve  pas  fondée  sur  la  dis- 
position de  la  loi  ;  que  partant  c'est  la  seule 
volonté  du  testateur  qu'ils  pourraient  invo- 
quer; 

Attendu  que  rien  dans  la  disposition  tes- 
tamentaire n*étabfit  l'expression  de  cette  vo- 
lonté; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  de  l'avis  de  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquelle,  met  l'appel  à  néant;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  7  avril  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1'°  ch.  —  PL  MM.  De  Becker,  Mascart  et 
Lejeune. 


NATURALISATION.  —   République  pran- 

ÇAISS.  —    PuBLlGATIOn  OFFICIELLE.   —  BUL- 
LETIN DES  LOIS.  —  Témoin  instruibutaire. 

Un  décret  du  président  de  la  république  fran- 
çaiêe  gui,  en  1840,  a  admis  un  Belge  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français  sans 
que  €et  acte  ait  été  inséré  régulièrement  au 
Bulletin  des  lois ,  et  bien  qu'il  portât  lui- 
même  textuellement  une  injonction  à  cet 
égard,  a  été  inopérant  à  l'effet  de  rendre  ce 
Belge  inhabile  à  intervenir  comme  témoin 
instrumentaire .à  un  testament  passé  en 
Belgique  en  1859  {*). 

Peu  importe  que  te  décret  ait  été  inséré  pos- 
térieurement au  Bulletin  des  lois,  dans  une 
partie  supplémentaire. 

On  prétendrait  en  vain  qu'un  semblable  dé- 
cret de  naturalisation,  n'intéressant  pas  la 
généralité  des  citoyenHy  n^est  qu'un  acte  de 


(*)  Yoy.  décrets  des  14  frimaire  et  30  tbermi- 
vioran  ii;  12  vendémiaire  an  ly;  loi  française  du 


juridiction  gracieuse  qui ,  pour  devenir 
obligatoire,  n'avait  besoin  que  d'une  noti- 
fication à  la  partie  intéressée.  (Avis  du  con- 
seil d'État  du  35  prairial  an  xiii.) 

(du  tilleul,  —  G.  LOBBTTE  ET  LEGOCQ.) 

Par  testament  du  9  mai  1852,  le  sieur 
L.  Warocquier  institua  pour  ses  légataires 
universels  le  sieur  J.  B.  Lorette  et  autres. 
Le  sieur  Dutilleul  et  consorts,  héritiers  du 
sang,  attaquèrent  cet  acte  en  se  fondant  sur 
ce  que  Emile  Mazy,  l'un  des  témoins  inslru- 
mentaires,  né  en  Belgique,  avait  perdu  la 
qualité  de  citoyen  pour  avoir  été  naturalisé 
Français,  par  arrêté  du  président  de  la  répu- 
blique du  14  juin  1849.  Cet  arrêté  porte,  en 
termes  exprès,  u  qu'il  sera  publié  et  inséré 
SLU  Bulletin  des  lois,  »  plus  bas  se  trouvent  les 
mots  :  «  transcrit  à  la  préfecture  du  Pas-de- 
Calais.  »  Une  note  marginale  portait  un 
compte  détaillé  des  frais  dus  pour  la  déli- 
vrance de  l'expédition.  Ils  s'élevaient  à  17^ 
francs. 

Le  sieur  Mazy  demeurait  alors  à  Ebuterne, 
arrondissement  d'Arras. 

Les  défendeurs  répondirent  que  la  natu- 
ralisation d'Emile  Mazy,  comme  sujet  fran- 
çais, à  l'époque  de  la  confection  du  testament 
du 9  mai  185i,  ne  résultait  pas  de  celle  pièce, 
1<»  parce  que  l'arrêté  qu'elle  contient  émanait 
d'une  autorité  incompétente,  le  président  de 
la  république  française  ne  se  trouvant  pas 
légalement  investi,  à  l'époque  du  14  juin 
1849,  date  dudit  arrêté,  du  pouvoir  d'accor- 
der la  naturalisation  à  un  étranger;  'i^  parce 
que  cet  arrêté,  à  supposer  qu'il  fût  légal, 
éuit  resté  sans  effet  à  défaut  d'avoir  été  ac- 
cepté par  la  personne  qu'il  concernait;  Emile 
Mazy  ayant  quitté  la  France  dès  le  mois  de 
juillet  1849  pour  revenir  en  Belgique  où  il 
s'était  établi  à  Morlanwelz,  sans  avoir  payé  les 
droits  auxquels  était  soumis  ledit  arrêté  de 
naturalisation  et  sans  en  avoir  réclamé  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois;  9»  parce  qu'il 
est  de  principe  qu'un  arrêté  ou  qu'une  or- 
donnance ne  peut  produire  d'effets  légaux, 
conférer  des  droits  ou  imposer  des  obliga- 
tions que  par  une  publication  régulière  :  à 
défaut  de  publication,  l'arrêté  ou  l'ordon- 
nance reste  sans  force  et  sans  effet,  tant  pour 
la  personne  qui  en  est  Tobjet  que  pour  les 
tiers;  or,  au  9  mai  1852,  l'arrêté  du  14  juin 
1849,  conférant  la  naturalisation  à  Emile 


27  nov.  1816;  arrêtés  des  28  mors  et  32  avril 
1848(Sirey,t.  55,  2,47). 
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Mazy,  n*avaU  pas  encore  été  publié  dans  le 
Bulletin  des  lois  :  il  ne  Ta  été  que  le  15  jan- 
vier 18S3,  alors  que  Mazy  était  revenu  en 
Belgique  depuis  plus  de  trois  ans. 

Jugement  du  tribunal  de  Cbarleroi,  du 
11  août  1854,  ainsi  conçu  : 

u  Considérant  que  le  témoin  Mazy  est  né 
Belge;  que  c*est  donc  aux  demandeurs  au 
principal  et  en  intervention  à  prouver  qu*il 
avait  changé  de  nationalité  à  l'époque  de  la 
confection  du  testament  du  9  mai  1852  dont 
il  s'agit  ; 

u  Considérant  que  cette  preuve  ne  résulte 
pas  de  l'arrêté  du  président  de  la  république 
française  du  14  juin  1849,  admettant  ledit 
sieur  Mazy  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais et  indiqué  par  son  titre  au  numéro  du 
Bulletin  des  lois  du  15  janvier  1853  seule- 
ment; 

((  Qu'il  est  de  principe  que  les  lois,  dé- 
crets et  arrêtés  ne  sont  pas  obligatoires  avant 
leur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  sauf  ce- 
pendant les  arrêtés  ou  décrets  d'un  intérêt 
individuel,  qui  ne  doivent  y  être  indiqués 
que  par  leur  titre,  lesquels  sont  obligatoires 
du  jour  où  il  en  est  donné  connaissance  aux 
personnes  qu'ils  concernent,  par  publica- 
tion, etc.  (avis  du  conseil  d'Etat  du  25  prai- 
rial an  XIII  ); 

u  Considérant  que  si  l'on  en  croit  le  dos- 
sier des  demandeurs,  un  décret  du  gouver- 
nement provisoire  français,  du  2â  avril  1848, 
aurait  encore  un  peu  étendu  cette  exception 
en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  de  nationali- 
sation dont  il  aurait  suffi  que  les  personnes 
nationalisées  eussent  eu  connaissance  non 
par  des  ampliations,  mais  par  des  lettres  du 
directeur  des  affaires  civiles  du  ministère  de 
la  justice;  mais  considérant  que  d'après  les 
termes  mêmes  de  ce  décret ,  tels  qu'ils  sont 
produits,  il  paraîtrait  que  cette  disposition, 
toute  de  circonstance,  prise  à  la  veille  des 
élections  générales,  ne  s'appliquerait  qu'aux 
naturalisations  déjà  accordées  alors  ; 

tt  Qu'elle  est  en  effet  ainsi  conçue  :  u  Le 

«(  gouvernement  provisoire  arrête  *:  Le  grand 

«'  nombre  de  demandes  de  naturalisation 

*i  n'ayant  pas  permis  au  ministre  de  la  jus- 

•{  tice  de  délivrer  à  tous  ceux  dont  les  de- 

((  mandes  ont  été  accueillies  les  ampliations 

u  des  décrets  de  naturalisation,  il  a  été  re- 

u  mis  ou  envoyé  par  le  directeur  des  affaires 

«  civiles  des  lettres  attestant  que  les  décrets 

»  de  naturalisation  étaient  rendus,  le  gou- 

<(  vernement  provisoire  ordonne  qu'en  se 

u  présentant  avec  deux  témoins  constatant 

u  son  identité  au  maire,  le  citoyen  porteur 


tt  de  la  lettre  à  lui  délivrée  par  le  directeur 
u  des  affaires  civiles  sera  immédialement 
u  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs;  si  les  listes 
«  sont  clôturées,  il  recevra  immédialement 
«(  une  carte  d'électeur,  etc.  » 

«:  Considérant  que  ce  décret  ne  semble  pas 
pouvoir  s'appliquer  aux  naturalisations  con- 
férées par  le  président  de  la  république  plus 
d'un  an  après,  alors  que  les  motifs  qui  Ta- 
vaient  dicté  avaient  cessé  d'exister  ; 

u  Considérant  d'ailleurs  qu'il  n*est  ni  éu- 
bli  ni  demandé  à  établir  que  le  sieur  Mazy 
aurait  reçu  du  directeur  des  affaires  civiles 
du  ministère  de  la  justice,  une  lettre  attes- 
tant qu'un  décret  de  naturalisation  aurait 
été  porté  en  sa  faveur,  ni  même  qu'une  sem- 
blable lettre  aurait  été  envoyée  à  la  mairie 
de  sa  commune  pour  lui  être  remise  ;  que 
la  preuve  du  contraire  semble  bien  piuiùt 
résulter  de  la  lettre  adressée  à  M*»  Fay,  sous 
la  date  du  27  novembre  185i,  par  le  maire 
d'Ëbuteme,  ainsi  conçue  :  u  Je  réponds  à 
u  votre  lettre,  en  date  du  14  courant,  en 
«(  vous  informant  qu'une  lettre  de  M.  le  pré- 
u  fet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  â1  juillet 
((  1849,  me  donne  avis  que  le  sieur  Emile 
u  Mazy  est  naturalisé  Français  »;  que  cette 
lettre  «invoquée  par  Iqs  demandeurs  et  n'ayant 
au  surplus  aucune  force  probante,  n^indique 
même  pas  que  la  mairie  aurait  envoyé  au 
sieur  Mazy  le  moindre  avis  de  ta  naturalisa- 
tion de  celui-ci  (cette  lettre  visée  pour  tim- 
bre et  enregistrée  à  Cbarleroi  cejourd*hui, 
vol.  4,  folio  10  r«,  case  â,  au  droit  de  t  fr. 
âl  cent.,  additionnels  compris); 

u  Considérant  que  ce  n'est  que  surabon- 
damment au  surplus  que  ces  pièces  et  moyens 
non  employés  dans  les  conclusions  des  de> 
mandeurs  sont  ici  examinés  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  abjugea  la  de- 
mande en  nullité  du  testament  dont,  s'agit. 
—  Appel. 

Les  appelants  ont  soutenu  que  l'arrêté  ou 
décret  attaqué  n'avait  pas  dû  être  inséré  au 
Bulletin  des  lois  pour  avoir  force  obliga- 
toire ;  que  cet  acte  avait  sorti  tous  ses  effets, 
et  avait  pleinement  investi  Emile  Mazy  de 
la  qualité  de  Français,  du  moment  où  il  lui 
en  avait  été  donné  connaissance  par  un  fonc- 
tionnaire public  quelconque,  chargé  de  son 
exécution,  ce  qui  avait  eu  lieu  par  le  fait  du 
maire  de  la  commune  d'Ebuterne  qui  loi 
avait  remis  l'expédition  du  décret  avant  qu'il 
fût  inséré  dans  la  partie  supplémentaire  du 
Bulletin  et  à  une  époque  antérieure  au  testa- 
ment du  9  mai  1852  ;  que  les  décrets  confé- 
rant la  naturalisation  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  de  ces  décrets  d'intérêt  privé 
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dont  il  est  question  dans  la  seconde  partie  de 
ravis  da  conseil  d'Ëlat  du  25  prairial  an  xiii. 

AKRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Au  fond  :  Attendu  que  pour 
obtenir  l'annulation  du  testament  de  Louis 
Warocquier,  en  son  vivant  propriétaire,  do- 
micilié à  fiinche  et  demeurant  à  Morlanwelz, 
passé  en  ce  dernier  lieu  devant  le  notaire 
Charron,  résidant  à  Anderlues,  et  témoins,  le 
9  mai  185â,  enregistré,  les  appelants,  par- 
ties Mabieu  et  Fontaine,  soutiennent  que  Tun 
des  témoins  instrucnentaires,  Emile  Mazy, 
né  en  Relgique,  à  Thuillies,  le  ââ  décembre 
18215,  et  fils  du  bourgmestre  de  cette  com- 
mune à  cette  époque,  avait  perdu  la  qualité 
de  Belge  pour  avoir  été  naturalisé  Français 
]e  14  juin  1849; 

Attendu  qu'à  la  vérité  un  décret  de  cette 
date  du  président  de  la  république  française 
admet,  par  son  article  premier,  ledit  Mazy, 
demeurant  à  Ebulerne,  arrondissement  d*Ar- 
ras,  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  mais 
que  Fart,  â  du  même  décret,  indivisible  dans 
ses  dispositions,  ordonne  la  publication  et 
ri nserlion  dudit  décret  au  Bulletin  des  lois; 

'  Attendu  qu'il  conste  au  procès  que  ce  dé- 
cret n*a  été  publié  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  de  la  république  française  qu'à  la  date 
da  15  janvier  1855,  n^  289,  dans  la  partie 
supplémentaire,  p.  932  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'une  sembla- 
ble publication  était  suffisante  pour  faire  pro- 
duire en  France  à  l'acte  de  naturalisation  du 
sieur  Mazy  tous  ses  effets  légaux,  à  partir  du 
15  janvier  1853,  il  n'en  resterait  pas  moins 
constant  que  la  qualité  de  Belge  ne  pouvait 
être  perdue  dans  le  chef  dudit  Mazy  à  la  date 
du  9  mai  1853,  jour  de  la  confection  du  tes- 
tament; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  appe- 
lants prétendent  qu'en  France  une  naturali- 
sation n'intéresse  pas  la  généralité  des  Fran- 
çais; qu'elle  n'est  qu'un  acte  de  juridiction 
gracieuse  ayant  pour  objet  exclusif  l'intérêt 
personnel  de  celui  qui  la  demande  et  l'ob- 
tient, et  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  25  prairial  an  xiir,  le 
décret  susmentionné  était  devenu  obligatoire 
par  sa  notification  que  l'on  prétend  avoir  été 
IViite  au  sieur  Mazy  par  le  maire  d'Ebu terne 
avant  la  date  du  testament  susmentionné; 

Attendu,  en  effet,  que  la  naturalisation, 
loin  d'ôtre  considérée  en  France  comme  un 
acte  affectant  uniquement  les  intérêts  de  la 
personne  naturalisée,  y  est,  au  contraire,  et  à 
juste  titre,  reconnue  comme  intéressant  es- 


sentiellement la  généralité  des  citoyens,  puis- 
que le  décret  qui  l'accorde  a  pour  effet  non- 
seulement  d'appeler  les  étrangers  à  concourir 
à  l'exercice  des  droits  réservés  aux  citoyens 
français,  mais  encore  de  modifier  ceux  dont 
les  nationaux  pouvaient  user  envers  les  étran- 
gers avant  que  ces  derniers  ne  fussent  natu- 
ralisés ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison 
que  le  président  de  la  république,  appréciant 
d'ailleurs  le  caractère  de  l'acte  qu'il  posait, 
et  par  suite  le  mode  par  lequel  il  entendait 
que  cet  acte  fût  rendu  public,  et,  en  consé- 
quence obligatoire ,  à  l'égard  tant  de  Mazy 
que  des  tiers ,  ne  s'est  pas  borné  à  prescrire 
la  simple  notification  de  son  décret  à  la  par- 
tie intéressée,  mais  a  voulu  qu'il  fût  publié 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que 
le  pouvoir  même  de  qui  émane  le  décret  du 
14  juin  1849,  a  clairement  exprimé  sa  volonté 
de  lui  rendre  inapplicable  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  25  prairial  an  xiii,  pour  faire  dé- 
pendre sa  force  obligatoire  de  l'exécution  de 
l'article  1"'  de  la  loi  française  du  27  novem- 
bre 1816; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sauraient 
tirer  avantage  du  mode  de  publication  donné 
au  décret  de  naturalisation,  ni  prétendre  que 
l'autorité,  en  ne  faisant  insérer  ce  décret  que 
dans  la  partie  supplémentaire  du  Bulletin 
des  lois,  reconnaissait  quexet  acte  du  pou- 
voir souverain  n'intéressait  que  le  sieur  Mazy 
seul,  puisque  ce  mode  de  publication  ne  pou- 
vait avoir  pour  conséquence  de  détruire  le 
véritable  caractère  de  l'acte  de  naturalisation 
ou  d'annuler  les  conditions  de  publication 
sous  lesquelles  il  avait  été  porté  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
qu'il  serait  superflu  de  rechercher  si  le  dé- 
cret de  naturalisation  a  été  notifié  au  sieur 
Mazy  avant  la  date  du  testament,  et  de  s'ar- 
rêter aux  offres  de  preuve  servant  de  réponse 
aux  autres  moyens  que  les  intimés  opposent 
au  défaut  de  qualité  de  Belge  que  les  appe- 
lants prétendent  trouver  dans  le  chef  du  té- 
moin instrumentaire  Mazy,  moyens  dont  la 
solution  n'est  pas  requise  pour  la  décision  du 
procès; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
sur  le  moyen  susénoncé,  ouï  M.  Cloquette, 
premier  avocat  général,  en  ses  conclusions 
conformes,  statuant  contradictoirement,  sans 
s'arrêter  aux  offres  de  preuve  faites  par  les 
parties  appelantes,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  30  juillet  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•»  ch.  —  PL  MM.  Puissant,  Fontainas, 
Van  Goidtsnoven  et  Mascart. 
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1"  COMPÉTENCE.  —  Vice  rédhibitoikb.  — 

2"   VeUTE    de  HABGHAlfDISES.  —  RÉCEPTION. 

—  Agréatioii.  —  Vices  cachés.  —  Perte. 

—  3®  Vice  rédhibitoire.  —  Action.  — 
Délai.  —  Marchandises.  —  Liège. 

1»  L'action  rédhibitoire,  naissant  d'une  vente 
de  marchandises  conclue  dans  les  condi- 
tions énuntérées  aux  §^  2  e/  3  de  l'art.  430 
du  code  de  procédure,  a  pu  être  portée  devant 
le  juge  dont  parte  cet  article  (<). 

2o  Si  la  réception  d'une  marchandise  par 
l'acheteur  le  rend  non  recevable  à  préten- 
dre qu'elle  n'est  pas  conforme  à  Véchantil- 
ion  ou  qu'elle  est  dans  de  mauvaises  con* 
ditions  ('),  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
soutient  que  la  denrée  est  affectée  d'un  vice 
rédhibitoire  caché.  (Code  civil,  arl.  1648.) 

C'est  au  vendeur  à  supporter  la  perte  d'une 
marchandise  dont  l'autorité  a  ordonné  la 
destruction,  à  raison  de  sa  mauvaise  qua- 
lité, (Code  civil,  art.  1647.) 

3o  En  matière  d'action  rédhibitoire  et  lorsque 
l'usage  ne  fixe  aucun  délai,  il  appartient 
au  juge  de  déterminer  si,  d'après  les  circon- 
stances, la  poursuite  a  eu  lieu  en  temps 
utile  et  dans  un  bref  délai  ('). 

Aucun  usage  reçu  à  Liège  ne  fise,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  chevaux,  etc.,  le  délai 
dans  lequel  une  action  rédhibitoire  doit  être 
introduite, 

(fexmans,  —  c.  Dossm.) 

Le  7  décembre  181i3 ,  Dossin ,  meunier  à 
Liège,  achela  de  Peemans,  négociant  à  Lou- 
vain,  41  sacs  de  froment,  sur  échantillon.  La 
qualité  devait  être  loyale  marchande  et  pro- 
pre à  être  livrée  au  commerce  de  la  boulan- 
gerie. Cependant  le  19  décembre  les  grains 
dont  il  s'agit  furent  saisis,  et  par  jugement  de 
simple  police,  du  là  avril  1854,  confirmé  en 
appel  le  4  août,  la  destruction  en  fut  ordon- 
née, par  le  motif  que  ces  grains  étaient 
gâtés,  corrompus  et  nuisibles  à  la  santé. 
Dossin  et  Peemans  avaient  été  mis  en  cause. 

Par  exploit  du  là  octobre,  recours  de  Dos- 
sin qui  réclame  de  Peemans,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Liège,  la  restitution  du 
prix  et  des  dommages-intérêts.  Déclinatoire 


(«)  Brux.,  22  ociobre  1831  ei  1«'  février  1837, 
et  7"able  de  la  Pasic.  fr. ,  v»  Compétence ,  n»»  94 
et  siiiv.;  Carré,  n»»  1508  et  1508  <0r;  Pardessus, 
no»  1554  el  suiv.-,  Noiigiiier,  Compél,,  p.  318  et  s.; 
Dallez,  t.  5,  p.  437  ;  Paris,  cassai.,  15  mai  1854, 


fondé  sur  ce  qn'une  action  en  garantie,  pour 
défauts  cachés  de  la  marchandise  vendae.  n*a 
pu  être  intentée,  devant  le  tribunal  de  Liège. 
après  livraison,  payement  et  revente  (art.  4 fO 
du  code  de  procédure).  Au  fond ,  on  fit  va- 
loir les  moyens  exposés  dans  notre  sommaire. 

Jugement  du  15  févr.  181SS,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  diaprés  l'art.  420,  SS  ^  <^ 
3,  du  code  de  procédure  civile,  le  demandeur 
peut  assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribana) 
dans  Tarrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant 
celui  dans  Tarrondissemént  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectué  ; 

((  Attendu  que  cette  disposition  est  géné- 
rale et  ne  distingue  pas  entre  les  diverses 
natures  de  contestations  qui  dérivent  de  la 
vente  ou  de  la  convention  ; 

u  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  c'est  a  Liège  que  la  vente  dont 
il  s'agit  a  été  conclue  et  où  la  marchandise 
a  été  livrée  ;  que' c'est  également  à  Liège  que 
le  prix  en  était  payable,  et  quMI  a  en  effet  été 
payé  le  14  décembre  1853  ; 

u  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  a 
pour  objet  la  restitution  de  ce  prix ,  et  con- 
séquemment  une  prétention  résultant  de  la 
vente  ; 

u  D'où  il  suit  qu'elle  a  été  Talablcment 
portée  devant  ce  tribunal  ; 

i(  Au  fond  : 

u  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
le  froment  livré  par  le  défendeur  aux  deman- 
deurs, le  7  décembre  1853,  devait  être  de 
qualité  loyale  et  marchande,  et  propre  à  être 
livré  au  commerce  de  la  boulangerie  ;  que, 
par  jugement  rendu  contradictoireroent  avec 
le  défendeur  par  le  tribunal  de  simple  police 
de  Liège,  le  1â  avril  1854,  confirmé  en  appel 
le  4  août  suivant ,  la  confiscation  et  la  des- 
truction de  ce  froment  ont  été  ordonnées  au 
préjudice  des  demandeurs,  parle  motif  qu'au 
lieu  d'être  de  qualité  bonne  et  marchande, 
il  était  déjà ,  lors  de  la  vente  en  faite  par  le 
défendeur ,  gâté ,  cçrrompu  et  nuisible  à  la 
santé  ; 

«  Attendu  que,  suivant  l'article  1641  du 
code  civil ,  le  vendeur  est  tenu  à  la  garantie 
à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue 


Pasic.  fr.,  p.  435. 

(«)  Voy.  Table  de  la  Pasic,  belge,  to  y  ente  de 
march.,  p.  1117,  n»»  15  et  suiv.  et  19. 

(»)  ?oy.  ce  Recueil,  1852,  p.  60. 
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qui  la  rendent  impropre  à  Tusage  auquel  on 
la  destine; 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le 
Tîce  qui  affectait  le  Troment  vendu  par  le  dé- 
fendeur ne  pouvait  être  reconnu  qu'en  se 
livrant  à  des  eipérîences  que  les  demandeurs 
n'étaient  pas  obligés  de  faire; 

«  Que  la  preuve  qu*ii  n'était  point  appa- 
rent résulte  notamment  des  nombreuses 
expériences  faites  par  les  experts  pour  parve- 
nir à  constater  la  mauvaise  qualité  du  grain  ; 

u  Que,  d'autre  part,  il  est  suffisamment 
établi  par  Tinstruclion  à  laquelle  se  sont  li- 
vrés les  juges  des  tribunaux  de  simple  police 
et  de  police  correctionnelle,  que  le  vice,  outre 
qu'il  était  caché,  rendait  la  denrée  impropre 
à  l'usage  auquel  on  la  destinait  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'art.  1641  cilé  doit 
recevoir  ici  son  application  ; 

u  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'étendue  de 
la  garantie  due  par  le  défendeur,  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que,  lorsqu'il  a  vendu  le  froment 
dont  il  s'agit ,  ce  dernier  connaissait  le  vice 
dont  il  était  affecté  ; 

u  Qu'en  présence  des  faits  et  considérations 
qui  précèdent,  on  doit,  au  contraire,  admet- 
tre qu'il  en  ignorait  complètement  l'existence; 
que,  dans  ces  circonstances  et  aux  termes  des 
articles  1646  et  1647  du  code  civil,  le  défen- 
deur est  bien  tenu  à  la  restitution  du  prix, 
mais  ne  peut  être  passible  de  dommages-io^ 
téréts  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclara 
compétent,  et  condamna  le  défendeur  à  res- 
tituer la  somme  de  1,I$S7  fr.  â5  centimes, 
montant  de  la  valeur  des  41  sacs  de  fro- 
ment, etc.  —  Appel. 

ARiftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'existe  à 
Liège  aucun  usage,  aucun  règlement  spécial 
qui  détermine  le  délai  dans  lequel  l'action  ré- 
sultant des  vices  rédhibitoires  doit  être  inten- 
tée, si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les  chevaux 
et  antres  animaux  domestiques  ; 

Attendu  que  l'art.  1648  du  code  civil ,  en 
disant  que  l'action  résultant  des  vices  rédhi- 
bitoires doit  être  intentée  dans  un  bref  délai, 
sans  en  fixer  la  mesure  autrement  qu'en  s'en 
référant  k  fosage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
faite,  laisse  par  cela  même  à  la  prudence  du 
juge  la  mesure  de  ce  délai  à  défaut  d'usage 
local  qui  la  d^ermine; 

Attendu  que  les  grains  dont  il  s'agit  étaient 
affectés  d'un  vice  caché,  dont  la  constatation 
nécessitait  de  longues  opérations  chimiques  ; 
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que  ces  grains,  vendus  le  6  décembre  18S3, 
ont  été  saisis  le  19  du  même  mois;  que  si 
l'on  considère  que  c'est  en  suite  d'une  action 
répressive  exercée  contre  les  parties,  en  suite 
d'une  longue  instruction  et  de  deux  exper- 
tises successives  que  le  juge  de  simple  police 
a  ordonné  la  confiscation  et  la  destruction  de 
ces  grains ,  par  jugement  du  1â  avril  18^4 , 
confirmé  sur  appel  le  4  août  suivant,  et 
qu'ainsi  c'est  seulement  à  partir  de  cette  der- 
nière époque  qu'on  a  eu  la  preuve  légale  que 
ces  (grains  étaient  atteints  d'un  vice  rédhibi- 
toire,  on  peut  rationnellement  admettre  que 
l'action  des  intimés,  dont  le  premier  acte  date 
du  1â  octobre  1854,  ne  dépasse  pas  la  limite 
du  temps  que  la  loi  |$ermet  au  juge  de  con- 
sidérer comme  un  bref  délai  suivant  les  cir- 
constances, d'autant  plus  que,  devant  la  jus- 
tice répressive,  l'appelant  n'a  pas  cessé  de 
prétendre,  ainsi  que  les  intimés,  que  le  grain 
était  de  bonne  qualité  ; 

Attendu  que  ^,  en  règle  générale,  la  récep- 
tion de  la  marchandise  rend  l'acheteur  non 
recevable  à  prétendre  qu'elle  n'est  pas  con- 
forme a  l'échantillon  ou  qu'elle  est  dans  de 
mauvaises  conditions,  c'est  que  l'acheteur 
pouvant  s'assurer  de  son  état  et  de  sa  qualité 
au  moment  de  sa  livraison ,  on  doit  présu- 
mer, s'il  l'a  reçue  alors  sans  réclamation, 
qu'elle  était  bien  conditionnée  et  conforme  à 
l'échantillon;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  réception  de  marchandises  infectées 
d'un  vice  rédhibitoire,  parce  que  ce  vice  étant 
caché,  l'acheteur  n'a  pu  se  convaincre  lui- 
même  de  son  existence  au  moment  qu'il  l'a 
reçue;  qu'au  surplus,  c'est  bien  inutilement 
que  le  législatei^r  eût  dit  dans  l'article  1648 
du  code  civil,  que  l'action  résultant  de  vices 
rédhibitoires  doit  être  intentée  dans  un  bref 
délai,  si  la  réception  de  la  marchandise  infec- 
tée de  ces  vices  rendait  cette  action  non  re- 
cevable ; 

Attendu  qu'à  tort  on  prétend  que  la  vente 
continuant  à  subsister ,  la  perte  résultant  de 
la  confiscation  de  la  marchandise  doit  être 
supportée  par  les  intimés  en  vertu  de  la 
maxime  :  Res  périt  domino,  parce  que  l'ar- 
ticle 1647  du  code  civil  dispose  que,  si  la 
chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de 
sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  ven- 
deur, et  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant 
que  les  grains  dont  il  s'agit  ont  péri  par  suite 
de  leur  mauvaise  qualité ,  puisque  le  juge 
n'en  a  ordonné  la  destruction  que  sur  le  mo- 
tif qu'ils  étaient  gâtés,  corrompus  et  nuisi- 
bles à  la  santé ,  quand  ils  ont  été  vendus  et 
exposés  en  vente; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
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ouï  M.  BeUjens ,  sabslilut  du  procurear  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes,  sans 
avoir  égard  aox  Gns  denon-recevoir  propo> 
sées  par  l'appelant ,  lesquelles  sont  rejetées , 
confirme,  etc. 

Du  â  février  1856.  —  Cour  de  Liège.  - 
2»  ch.  —  PI.  MM.  Bayet  et  Moxhon.    . 


I  °  TÉMOINS.  —  Reproches.—  Abchiticte.— 

Eutreprenedr.—  Ouvriers.  —  2°  Bâtisses. 
—  Terrains  yoisins.  —  Constructiors.  — 
Lézardes.  —  Ddhiages-irtêrèts. 

1«  Sont  reprocfiables  comme  lémoinê  l'archi- 
tecte et  l'entrepreneur  d'un  bâtiment  dont  la 
conêtruction  a  déterminé  des  lézardes  dans 
la  maison  voisine. 

II  en  est  autrement  des  ouvriers  de  l'entre- 
preneur. 

^""Celuiquiconstruitlepremiersurunterrain 
rapporté  ne  grève  point  par  cela  même  le 
terrain  voisin  d'une  servitude  quelconque^ 
et  ne  modifie  pas  le  droit  du  propriétaire 
d'y  élever  des  constructions  ordinaires  (*). 

Sj)écialemei>t  :  Le  propriétaire  qui  bâtit  selon 
tes  règles  de  l'art  n'est  pas  responsable  des 
dégâts  que  sa  bâtisse  fait  éprouver  à  la 
propriété  voisine,  alors  qu'il  est  établi  que 
ces  dégâts  devaient  se  produire  à  cause  des 
vices  de  construction  de  ladite  propriété. 
(Code  civil,  art.  1582.) 

En  pareille  occurrence,  c'est  au  propriétaire 
de  la  construction  vicieuse  qu'il  incombe 
de  prendre  les  précautions  propres  à  pré- 
venir un  dommage, 

(de  BIBST,  —  C.  DE  GDROWSKI.) 

l/h6lel  du  comte  de  Gurowski,  situé  à 
Bruxelles,  au  Quartier-Léopold,  a  été  bâli  en 
1857  sur  un  terrain  rapporté  et  sur  de  faux 
puits  mal  maçonnés.  Des  lézardes  existaient 
déjà  dans  les  murs  de  cet  hdlel ,  lorsque,  en 
1852,  le  sieur  De  Diest  fit  commencer  la  con- 
struclion  d'une  maison  sur  le  terrain  con- 
ligu.  Le  sol  fut  déblayé  à  une  profondeur  de 
55  à  50  centimètres,  et  l'on  y  creusa  aussi 
de  faux  puits.  Pendant  ces  travaux,  l'archi- 
lecle  ne  fit  pas  étançonner  le  pied  du  mur  de 
l'hôtel  Gurowski,  mais  il  eut  soin  de  ne  faire 
ouvrir  qu'un  seul  faux  puits  à  la  fois,  de  le 
combler  immédiatement  de  maçonnerie  et 


(*)  Voyez  sur  la   question,  Touilier,  l.  5, 
no.  527  ei  suiv.,  el  i.  11,  n»  144;  Nouveau  Des- 


d'établir  alternativement  les  autres  poits  df 
manière  qu'après  en  avoir  construit  an  da 
côté  de  l'hôtel  Gurowski ,  on  en  eonslniisai) 
un  autre  du  côté  opposé  et  vice- versa.  HiV- 
gré  ces  précautions,  l'hôtel  Gurowski  éproufa 
un  tassement, et  les  lézardes  anciennes  dévia- 
rent  plus  larges  et  plus  grandes.  De  là  procès 

Le  sieur  De  Diest,  défendeur,  voulat  pro- 
duire en  qualité  de  témoins  son  archilecte, 
son  entrepreneur  et  les  ouvriers  de  ce  der- 
nier; mais' ils  furent  tous  reprochés  comme 
ayant  intérêt  au  débat,  à  cause  du  recours 
dont  ils  seraient  passibles  en  cas  de  condam- 
nation. 

Le  jugement  et  l'arrêt  rapportés  ci-aprèi 
font  suffisamment  connaître  les  moyens  des 
parties  ainsi  que  le  résultat  de  Texpertise  el 
des  enquêtes. 

Jugement  du  tribunal  de  Brazelles,  en 
date  du  22  juin  1852,  ainsi  conçu  : 

u  Sur  les  reproches.  Quant  au  sieur  Eu- 
gène Flaneau  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Eugène  Flaneau. 
témoin  assigné  à  la  requête  du  défendeur,  a 
de  son  aveu  été  l'architecte  de  la  maison  du 
défendeur,  et  qu'il  a  en  celte  qualité  dirigé 
les  constructions  qui  ont  donné  lieu  au  litige; 

«  Attendu  qu'en  admettant  même  que  c'est 
gratuitement  et  à  titre  d'ami  qu'il  aurait 
travaillé  pour  le  défendeur,  il  n'en  a  pas 
moins  dans  les  contestations,  sinon  un  intérêt 
pécuniaire,  du  moins  un  intérêt  de  répaU- 
tion,  d'honneur  et  d'amour-propre; 

u  Attendu  que  l'article  283  du  code  de 
proc.  n'est  pas  limitatif,  et  que  rappréctatioD 
des  motifs  d'intérêt  personnel  qui  peuvent 
rendre  un  témoin  reprochable  appartient 
souverainement  aux  tribunaux. 

tt  Quant  au  sieur  Henri  Leemanê  : 
u  Attendu  que  le  sieur  Leemans,  autre  té- 
moin de  la  contre-enquête ,  a  déclaré  avoir 
été  chargé  comme  entrepreneur  de  la  ma- 
çonnerie de  De  Diest  ; 

(I  Attendu  que  le  demandeur  prétend  que 
les  dégradations  survenues  à  rhôtel  Gurowski, 
proviennent  partie  de  ce  que  les  faux  puils 
construits  sur  le  terrain  du  défendeur  sont 
restés  trop  longtemps  ouverts  ; 

<(  Attendu  que  ces  faux  puils  étant  Tœa- 
vre  du  témoin  Leemans,  celui-ci  a  intérêt  de 
défendre  un  ensemble  d'ouvrages  à  Focca- 
sion  desquels  il  pourrait  craindre  que  sa  res- 
ponsabilité ne  fût  engagée. 


godetM,  chap.  5,  p.  15;  Doranion,  i.  S,  ii«  364; 
Pard«88us,  Sert^^  n«*  185  et  s. 
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«  Quant  aux  autres  témoins  reprochés  : 

«  Attendu  que  les  nommés  Dieudônné 
Bailly,  Jean  de  la  Blanchisserie,  François  de 
Ja  Blanchisserie,  Jean-Baptiste  Lucas,  Henri 
I^erebvre,  Gérard  Lerebvre ,  Joseph  Stevens, 
Télespbore  Compère  et  Jean  -  Baptiste  Pier- 
ret,  n'ont  été  reprochés  qu'en  leur  qualité 
«rouvriers,  travaillant  habituellement  pour 
le  sieur  Leemans,  qu'ils  n'ont  dès  iors  aucun 
intérêt  personnel  dans  la  cause. 

u  Au  fond  : 

ti  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  Louis  Spaak,  Jean-Pierre  Cluysenaar 
el  Joseph  Poelaert,  du  2  sept.  185^,  enre- 
gistré le  4  du  même  mois  par  Bregentzer,  vo- 
lume 98,  fol.  146,  case  3,  aux  droits  de  S 
francs  21  cent.,  lesdits  experts  nommés  par 
jugement  de  ce  tribunal  du  13  juillet  185â, 
premièrement,  qu'il  existait  dans  la  maison 
du  demandeur  plusieurs  crevasses  et  lézardes 
anciennes  antérieures  à  la  construction  du 
défendeur  (pages  12  et  13  du  rapport),  pro- 
venant du  tassement  extérieur  et  même  du 
défaut  de  construction  (pa^e  13  du  rapport); 
deuxièmement,  que  ces  anciens  tassements 
étaient  de  notoriété  publique  et  avaient  du 
reste  laissé  des  traces  visibles  (page  19); 
troisièmement,  que  cette  maison  est  bâtie  de 
notoriété  publique  sur  des  faux  puits  dans 
un  terrain  de  remblai  très-profond  (p.  19); 

«  Attendu  que  les  mêmes  faits  se  trouvent 
confirmés  par  les  dépositions  des  témoins 
Louis  Spaak  et  Oieudonné  Bailly,  entendus 
dans  ]a  contre-enquête  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  bâtissant 
contre  un  hôtel  établi  dans  un  terrain  de  rem- 
blai très-profond  et  soutenu  par  des  faux 
puits,  une  maison  reposant  elle-même  sur 
des  faux  puits  dans  le  même  terrain  de  rem- 
blai ,  il  était  nécessaire  de  prendre  des  pré- 
cautions extraordinaires;  que  des  mesures 
de  prudence  dont  on  aurait  pu  se  dispenser 
sur  un  terrain  solide  devenaient  indispensa- 
bles sur  un  pareil  terrain,  et  à  côté  d'un  hôtel 
sillonné  d'anciennes  lézardes  encore  visibles 
provenant  de  tassements  antérieurs,  d'autant 
plus  que  ces  tassements  étaient  de  notoriété 
publique  et  avaient  déjà  nécessité  des  étan- 
çonnages  qui.  au  dire  du  sieur  Bailly  (Dieu- 
donné),  témoin  de  la  contre-enquête,  étaient 
restés  en  place  pendant  deux  ou  trois  ans  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  dès  lors,  que 
le  défendeur  ait  prouvé,  par  les  témoins  en- 
tendus dans  la  contre- enquête,  qu'on  n'ou- 
vrait jamais  plus  qu'un  seul  faux  puits  à  la 
lois ,  qu'on  le  remplissait  immédiatement  dé 
iuaçounerie,  qu'où  avait  soin  d'alterner  en 


creusant  ces  puits,  de  manière  qu'après  en 
avoir  établi  un  du  côté  de  l'hôtel  Gurowski, 
on  ouvrait  le  suivant  du  côté  du  sieur  de 
Brancas  et  vice-versa  ,  parce  que  les  précau- 
tions suffisantes  sur  un  terrain  solide  et  rassis 
étaient  insuffisantes  sur  un  terrain  de  rem- 
blai, à  côté  d'une  maison  établie  sur  des  faux 
puits  et  ayant  déjà  éprouvé  des  mouvements 
de  tassements; 

<(  Attendu  que  dans  de  pareilles  conditions, 
avant  de  commencer  un  seul  puits,  il  était  in- 
dispensable, au  dire  du  témoin  Spaak,  en- 
tendu dans  la  contre-enquête,  d'étançonner 
fortement  le  pied  du  mur  de  l'hôtel  Gu- 
rowski; 

«(  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'il  est  établi 
par  la  contre-enquête  que  le  déblai  opéré  par 
le  défendeur  était  peu  considérable,  c'est-à- 
dire  de  40  à  50  centimètres,  et  que  dans  des 
conditions  ordinaires  on  n'étançonne  pas  pour 
un  pareil  déblai,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
sur  un  terrain  de  remblai,  en  construisant  en 
outre  des  faux  puits  à  côté  d'un  hôtel  assis 
lui-même  sur  des  faux  puits,  il  était  utile  et 
nécessaire  de  remplacer  par  un  étançonnage 
solide  l'appui  que  le  déblai  avait  diminué; 

M  Attendu,  du  reste,  que  si  le  déblai  n'é- 
tait que  de  40  à  50  centimètres  du  côté  du 
sieur  de  Brancas ,  il  était  plus  considérable 
du  côté  de  l'hôtel  Gurowski,  où  il  était  d'un 
mètre,  au  dire  des  témoins  Jean  de  la  Blan- 
chisserie et  Léon  Suys,  entendus  dans  la  con- 
tre-enquête ; 

u  Attendu  que  te  creusement  d'un  grand 
nombre  de  puits  et  de  déblai,  opéré  en  même 
temps  le  long  de  l'hôtel  Gurowski ,  devait 
nécessairement  diminuer  l'appui  et  la  résis- 
tance que  cet  hôtel  trouvait  auparavant  dans 
un  terrain  non  creusé  et  s'éleva  nt  d'un  mè- 
tre plus  haut  contre  le  pignon  ; 

u  Qu'il  suit  de  là  que  la  prudence  la  plus 
vulgaire  exigeait  impérieusement  qu'avant  de 
commencer  le  moindre  travail  de  creusement 
de  puits  ou  de  déblai ,  un  fort  étançonnage 
fût  éubli  contre  le  pied  du  mur  dé  l'hôtel 
Gurowski,  et  que  l'omission  de  cette  mesure 
de  précaution  devait  nécessairement  produire 
des  mouvements  préjudiciables  à  la  maison 
voisine,  surtout  sur  un  terrain  de  remblai 
très  -  profond ,  et  à  côté  d'un  vestibule  bâti 
sur  de  faux  puits  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  directe 
qu'aucun  étançonnage  de  ce  genre  n'a  été 
pratiqué  par  le  défendeur,  que  l'hôtel  Gu- 
rowski avait  déjà  fait  un  mouvement  et  se 
trouvait  déjà  fortement  endommagé,  quand 
seulement,  sur  les  indications  des  témoins 
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Scghers  -  Coame ,  Draarl  et  Yanderaawera , 
un  étançonnage  lardivehienl  élevé  a  empê- 
ché la  cônlinualion  du  mal  ; 

«  AUendu  que  les  désordres  se  sont  pro- 
duits précisément  à  Tépoque  des  travaux 
laits  par  le  défendeur  ; 

u  Attendu  que  c*esl  à  tort  que  le  défen- 
deur prétend  que  Thôtel  Gurowski  n*a  fait 
que  s'affaisser  sur  lui-même,  qu'il  a  fait  un 
mouvement  dans  un  sens  vertical,  parce  qu'il 
résulte  du  rapport  unanime  des  trois  experts, 
que  la  maison  du  demandeur  a  fait  un  mou- 
vement dans  un  sens  latéral  vers  celle  du 
défendeur  ; 

<i  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  preuve  offerte  par  la  partie  deman- 
deresse a  été  pleinement  subminislrée  ; 

<(  Attendu  que  s*il  est  vrai  que  pour  res- 
taurer complètement  l'hôtel  du  demandeur, 
il  faut  une  somme  de  â^845  francs,  il  est 
juste  cependant  de  prendre  en  considération, 
premièrement,  que  les  lézardes  existaient  déjà 
anciennement,  d'après  le  rapport  des  experts, 
et  se  sont  seulement  élargies  et  agrandies 
par  le  dernier  mouvement  occasionné  par  la 
faute  du  défendeur  (pages  12  et  13  da  rap- 
port )  ;  deuxièmement,  que  l'hôtel  Gurowski 
avait,  au  dire  des  experts,  des  défauts  de  con- 
struction (page  13  du  rapport),  et  qu'il  était 
établi  par  derrière  sur  des  faux  puits  qui, 
d'après  les  nommés  Joseph  Stevens  et  Pierre 
Bernotte ,  témoins  entendus  dans  la  contre- 
enquête,  étaient  très-mal  maçonnés  ; 

i(  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  dégâts 
auraient  été  moins  considérables  si  l'hôtel 
Gurowski  n'avait  pas  eu  ces  défauts  de  con- 
struction ,  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  n'éva- 
luer qo^à  1,450  francs  les  dommages  occa* 
sionnés  par  le  fait  du  défendeur,  lequel 
chiffre  est  aussi  celui  Gxé  par  le  rapport 
d*experts  ; 

u  Attendu  que  la  dépréciation  de  Tiromeu* 
ble  doit  être  portée  à  3,000  francs,  somme 
également  fixée  à  ce  chiffre,  de  l'avis  una- 
nime des  experts  ; 

K  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  les 
reproches  articulés  contre  les  témoins  Eu- 
gène Fianeau  et  Henri  Leemans;  dit  que 
leurs  dépositions  ne  seront  pas  lues  ;  déclare 
les  reproches  proposés  contre  les  autres  té- 
moins non  admissibles;  et  statuant  au  fond, 
condamne  le  défendeur  à  payer  au  deman- 
deur :  premièrement  la  somme  de  1,450  fr* 
pour  frais  de  réparation  ;  deuxièmement  la 
somme  de  3,000  francs  pour  dépréciation 
de  l'immeuble.  »  —  Appel. 


Le  29  avril  1856,  la  cour  statua  d*abonf 
sur  les  reproches  dirigés  contre  l'architectr 
et  l'entrepreneur  appelés  comme  lèmoins  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rarcbîtecte. 
responsable  des  travaux  dirigés  par  lui  et 
de  leurs  conséquences,  pourrait,  eu  cas  de 
condamnation ,  exercer  son  recours  en  ga- 
rantie contre  les  entrepreneurs  qu'il  a  char- 
gés de  l'exécution  des  travaux  ;  que  dès  lors 
ces  derniers  ont  on  intérêt  direct  à  dissimu- 
ler les  fautes  dont  les  conséquences  ont  caasc 
le  préjudice  dont  la  réparation  est  poursui- 
vie; qu'ainsi  ils  n'offrent  plus  la  garanlie 
d'impartialité  qui  doit  se  rencontrer  dans  le 
témoin  appelé  en  justice  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  joge , 
maintient  les  reproches  admis. 

A  l'audience  du  4  juin  1856,  la  ooor  sta- 
tua au  fond  : 

ABBÈT. 

LA  COUR;.—.  Attendu  que  rîntimé  o*a 
fourni  la  preuve  d'aucun  des  faits  de  fanu 
et  d'imprudence  grave  qu'il  avait  articulés  à 
charge  de  l'appelant  dans  la  construction  de 
l'habitation  contiguë  à  rhôtel  de  lintimé  ; 
qu'il  est  constant  que  les  faux  puits  établis 
par  l'appelant  ont  été  construits,  l'un  après 
l'autre,  avec  toutes  les  précautions  possibles 
et  d'après  les  règles  de  l'art;  que,  loin  qoe 
l'appelant  aurait  fait  déblayer  tout  le  terrain 
à  une  grande  profondeur  et  aurait  mis  à  dé- 
couvert jusque  dans  ses  fondalioos  tout  le 
bâtiment  voisin ,  enlevant  ainsi  tout  contre- 
poids, toute  résistance  à  la  pression  de  la  voûte 
contre  le  mur  dégarni  et  désarmé,  il  est  éta- 
bli au  procès  que  ce  terrain,  dans  sa  position 
naturelle,  ne  présentait  aucune  terre  faisant 
résistance  à  la  pression  de  la  voûte,  et  que, 
d'après  les  dépositions  de  plusieurs  témoins 
de  l'enquête  contraire,  ce  terrain  n*a  reçu 
qu'un  déblai  de  35,  40  ou  50  centimètres; 

Attendu  que  la  profondeur  réelle  de  ce 
déblai  n'est  pas  contredite  par  les  dépositions 
des  témoins  de  l'enquête  contraire,  Jean  de 
la  Blanchisserie  et  Léon  Suys ,  qui  estiment 
à  un  mètre  le  déblai  opéré  le  long  du  mur  de 
l'intimé,  puisqu'il  est  établi,  d'autre  part. 
que  dans  cette  estimation  il  faut  comprendre 
un  talus  de  40  centimètres  au  moins  de  terre 
que  l'intimé  y  avait  fait  jeter  dans  Thiver  de 
1851  à  185â,  lors  de  la  construction  de  ses 
écuries  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  d'ar« 
chitectes,  témoins. de  Tenquête  oontraire, 
qu'il  n'est  pas  d'usage  d'établir  des  étançoo- 
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nages  quand  le  déblai  est  aussi  insignifiant; 
qu'aussi  rien  n*élablit  que  Fintimé  aurait  cri- 
tiqué la  manière  de  bâtir  de  rappelant  ou 
réclamé  la  moindre  mesure  de  précaution 
avant  le  19  avril  1852,  Undis  que  le  premier 
inouvement  s'était  manifesté  dans  Thôtel  de 
rintiraé  au  mois  de  février  de  la  même  an- 
née; 

Attendu  qu'il  est  demeuré  constant  an 
procès  que  cet  hôtel  a  été  élevé  sur  des  faux 
puits,  et  que  déjà  il  avait  subi  des  tassements 
dont  les  traces  étaient  visibles  avant  toute  con- 
struction commencée  par  l'appelant,  et  que 
le  mur,  livré  depuis  à  la  mitoyenneté ,  avait 
déjà,  pour  pouvoir  se  maintenir  seul,  dû  re- 
cevoir le  secours  d'un  fort  étançonnage  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  judiciai- 
rement déclarent  à  l'unanimité  que  l'expé- 
rience prouve  qu'il  est  presque  impossible  de 
bâtir  le  mur  d*un  vestibule  d'entrée  au  moyen 
de  faux  puits  maçonnés  à  côté  d'un  bâtiment 
construit  de  la  même  manière,  sans  produire 
quelque  tassement  préjudiciable  à  la  maison 
voisine,  alors  que  la  profondeur  des  puits 
dépasse  vingt-cinq  pieds  ;  que  cela  est  si  vrai 
que,  d'après  les  enquêtes,  l'autre  bâtiment 
voisin,  quoique  construit  dans  les  meilleures 
conditions,  a  éprouvé  un  léger  tassement  ; 

Attendu  que  eetle  quasi-impossibilité,  ad- 
mise par  les  experts,  devient  une  impossibi- 
lité absolue  en  présence  de  la  preuve  acquise, 
par'  l'enquête  contraire,  que  les  faux  puits  les 
plus  proronds  de  l'hdtel  de  l'intimé  ont  été 
construits  de  la  manière  la  plus  défectueuse  ; 

AUendu  que  le  litige  se  réduit  ainsi  au 
point  de  savoir  si  les  dégâts  et  les  déprécia- 
lions  survenus  à  l'hôtel  de  l'intimé  doivent 
être  supportés  par  l'appelant,  pour  ne  pas 
avoir  empêché  à  tout  prix ,  par  des  mesures 
de  précaution  quelconques,  la  production  de 
ces  dégâts  et  dépréciations  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'intimé,  en  con- 
struisant le  premier  sur  un  terrain  rapporté, 
n*a  pu  grever  le  terrain  voisin  d'une  servi- 
tude quelconque,  ni  modiGer  le  droit  du  pro- 
priétaire d'y  élever  des  constructions  ordi- 
naires; que  rintimé,  en  commençant  par 
établir  d'une  manière  vicieuse  des  faux  puits 
d'une  grande  profondeur  et  en  bâtissant  sur 
des  fondations  pareilles,  a  commis  une  faute 


0)  Voy.  Bruxelles,  cas».,  7  juillet  184Î  {Pnê., 
p.  273;  J.  de  B,,  p.  407.  et  Pasic.  beige,  1845, 
1,  p.  235;  J.  de  B.,  p.  350;  Paris,  cass.,  18  no- 
vembre 1854  (Pasic.  fr.,  p.  814):  Dalloi,  Rép,, 
t.  29,  p.  476. 

1«)  Voy.  Colmar,  18  janv.  1820;  Dalioz,  Rép., 


et  une  imprudence  qui  ne  sauraient  devenir 
pour  lui  une  cause  de  bénéGce ,  une  source 
de  prime,  en  imposant  à  des  tiers  les  risques 
et  périls  d'une  semblable  construction  ;  qu'il 
n'a  donc  pu  légalement  imposer  à  l'appelant 
l'obligation  de  maintenir  à  grands  frais  des 
constructions  vicieuses,  ni  baser  par  suite 
sur  l'inexécution  de  cette  prétendue  obliga- 
tion une  demande  en  réparation  de  dégâts 
qui  devaient  naturellement  se  produire;  que 
l'appelant,  en  bâtissant  d'après  toutes  les  rè- 
gles de  l'art,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  n^encourait 
aucune  responsabilité  et  n'avait  pas  à  répon- 
dre des  conséquences  dommageables  résul- 
tant des  vices  de  construction  d'un  bâtiment 
voisin ,  et  que  l'intimé ,  qui  n'a  pas  fait  la 
moindre  impense  pour  prévenir  le  mouve- 
ment de  son  hôtel  et  qui  a  laissé  à  la  charge 
exclusive  de  l'appelant  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  prescrites  par  des  experts  pour 
empêcher  des  dégâts  ultérieurs,  mesures  dont 
la  portée  a  été  vivement  critiquée  depuis, 
doit  seul  subir  les  conséquenoes  de  la  faute  et 
de  l'imprudence  premières  qui  ont  présidé  à 
la  construction  de  Thôlel  dont  il  est  proprié- 
taire ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Tappel,  et  y  faisant 
droit,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant  ; 
émendant ,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans 
sa  demande. 

Du  4  juin  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1'«  ch.  —  FI.  MM.  Desmedt  aîné,  Allard  et 
Barbanson  père  et  fils. 


1»  JUGEMENT.  —  Motifs.  —  3°  Aebitbis. 
—  Sbntbivce.  —  Formalités.  —  Point  de 

DEOIT.  ~  3*  MiniSTÈEB  PUBLIC  —  DtCLlNA- 
TOIBB. 

1o  La  seule  forme  subêtanlieUe  d'une  sen- 
tence d*arbitres  est  qu'elle  soit  motivée  (*). 
(C.  de  comm.,  art.  61  ;  G.  de  proc,  art.  141.) 

2o  L'insuffisance  de  motifs  ne  la  vicierait 

La  formalité  de  l'ejf position  du  point  de  fait 
serait  d'ailleurs  suffisamment  observée  si  la 
sentence  la  renfermait  par  relation  (^). 

3o  Le  ministère  public  ne  doit  pas  être  en- 
tendu toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  décider 
si  un  jugement,  fût-ce  même  celui  dont  on 


t.  5,  p.  80,  no*  1048  et  suiv.,  et  (.  29,  p.  319, 
no  293;  Mongalvy,  dea  Arbitrée,  n9  432;  Bioche, 
t.  !«',  p.  201 ,  no«  235  et  suiv.  ;  Dalioz,  t.  1", 
p.  409,  el  Dotamracnt  Armand  Dalioz,  Dict,  gén., 
vo  arbitrage,  n»  795. 
(5)  Voy.  Dalioz,  Rép.,  t.  29,  p.  219,  no  293. 
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argumente  comme  formant  titre,  a  été  eom- 
pétemment  rendu. 
L'article  85,  n»  3,  c/u  code  de  procédure  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  déclinatoire  sur  in-  > 
compétence,  c'est-à-dire  alors  que  la  com' 
pétence  du  juge  devant  lequel  le  litige  est 
porté  se  trouve  déclinée. 

(lllfTJEWS,  —  C.  HIlfTJENS.) 

Une  association  eiistait  entre  les  sieurs 
Mintjens.  Des  difficultés  s^élevèrent. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d*Ânvers,  du  âO  avril  1854,  nomma  des  ar- 
bitres, astreints  entre  autres  à  arrêter  l*état 
des  avances  du  demandeur,  ici  intimé,  et  des 
intérêts  afférents. 

Sentence  arbitrale  du  8  juillet  qui  vise  le 
jugement  et  l'objet  de  la  mission  qu'il  attri- 
bue auï  arbitres,  et  contient  pour  motifs  que 
des  avances  sur  lesquelles  elle  statue,  partie 
est  avouée  et  partie  incontestable. 

Le  10  juillet  cette  sentence  est  rendue  exé- 
cutoire par  le  tribunal  de  commerce.  Com- 
mandement. 

Opposition  fondée  sur  Tincompélence  du 
tribunal  de  commerce.  Rejet  de  l'opposition 
par  jugement  du  18  novembre  1854.  Appel 
de  ces  jugements. 

11  intervint,  le  SO  avril  1855,  une  sentence 
définitive  dont  il  fut  également  interjeté 
appel. 

L'appelant  conclut  à  la  nullité  de  la  sen- 
tence du  8  juillet  1<*  du  chef  de  non-insertion 
des  conclusions  ;  â»  d'absence  du  point  de  fait  ; 
5<>  pour  défaut  de  motifs  (C.  de  proc,  arti- 
cles 141,  1009  et  1019;  C.  de  comm.,  arti- 
cle 61  ;  Conslit.  B.,  art.  97). 

On  demandait  la  nullité  du  jugement  du 
18  novembre  par  suite  de  la  nullité  de  la  sen- 
tence précédente.  Subsidiairement  on  oppo- 
sait la  nullité  en,ce  que  le  ministère  public 
n'avait  pas  été  entendu,  tandis  qu'une  excep- 
tion d'incompétence  avait  été  soulevée. 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  que  la  sentence 
arbitrale  du  8  juillet  1854  vise  le  jugement 
du  âO  avril  précédent  ;  que  ce  jugement  re- 
late les  points  en  contestation  conGés  à  la 
mission  des  arbitres,  savoir,  u  arrêter  les 
avances  du  demandeur  (intimé)  et  des  inté- 
rêts y  afférents  »  ; 

Attendu  que  cette  sentence  arbitrale  statue 
sur  partie  de  ces  avances  qu'elle  adjuge  au 


demandeur,  parce  qu'elles  sont  non  couie»- 
tées  ou  non  contestables; 

Attendu  que  ces  termes  renferment  la  rai- 
son de  décider  pour  les  arbitres  ;  que  si  Ton 
pourrait  désirer  des  motifs  plus  développés, 
ils  n'en  constituent  pas  moins  des  motifs  qui 
mettent  la  sentence  à  l'abri  de  la  nnllilé  in- 
voquée du  chef  de  défaut  absolu  de  cette  par- 
tie intégrante  de  la  décision  judiciaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  141  du  code  de  procédure  el  61 
du  code  de  commerce,  que  la  seule  forme 
substantielle  d'une  sentence  arbitrale  est 
qu'elle  soit  motivée  ; 

Qu'il  résulte  même  de  ce  qui  précède  que 
la  sentence  attaquée  renferme  par  relation 
l'exposé  du  fait  en  litige  (fixation  des  avan- 
ces du  demandeur  et  intérêts  y  afférents)  «  et 
du  droit,  en  tant  que  celte  sentence  y  a  statué  ; 

Attendu  que  ce  moyen  de  nullité  écarté  ^ 
celui  dirigé  contre  le  jugement  du  18  no- 
vembre 1854 ,  comme  conséquence  de  cette 
nullité  de  la  sentence  du  8  juillet,  vient  à 
tomber. 

En  ce  qui  touche  la  nullité  de  ce  jagemenl^ 
tirée  de  ce  que  le  ministère  public  n'aurait 
pas  été  entendu  ni  appelé  à  donner  son  avis  : 

Attendu  que  l'appelant  se  bornait,  devant 
le  premier  juge ,  à  attaquer  l'acte'  en  vertu 
duquel  le  commandement  avait  été  fait,  œi 
acte  étant  critiqué  comme  incompétemment 
rendu  exécutoire  par  le  président  do  triba- 
nal  de  commerce,  et  qu'il  ne  s'agissait  ancu- 
nement  de  déclinatoire  sur  incompétence, 
celle  du  juge  devant  lequel  le  litige  était 
porté  n'étant  pas  en  cause  ;  que  dès  lors  le 
ministère  public  ne  devait  pas  être  entendu; 

Par  ces  motifs,  H.  Cloquette,  premier  avo- 
cat général,  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  à  néant,  en  tant  qu'il  est  dirigé 
contre  la  sentence  arbitrale  du  8  juillet  1 8^4 
el  contre  le  jugement  du  18  novembre  sui- 
vant, quant  à  la  forme  de  ces  actes,  el  avant 
de  faire  droit  sur  le  surplus  des  conclusions 
des  parties...,  etc. 

"  Du  12  avrij  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'«  ch.  —  PL  MM.  De  Aguilar  el  Mascari. 


COMMERÇANT.— CoHMISSIOlfHAIRB  eit  fohtc 

PUBLICS.  —  Livres  de  coasKRci.  —  Pao- 

DUGTIOIf.  —  SaTICTIOII.  —  HiRITIBRS. 

Un  commissionnaire  en  fonds  pubiies  qui 
se  dit  banquier  dans  un  exploit  de  ta 
cause j  reçoit  des  sommes  en  compte  cou- 
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rani  ei  en  fait  ^escompte,  doit  être  con- 
sidère comme  négociant  et  partant  est 
ddns  V obligation  de  tenir  des  livres  de 
commerce.  (  Code  de  comm.,  art.  8.) 

//  est  tenu  de  les  exhiber  aux  héritiers  de 
celui  qui  déposait  chez  lui  ses  fonds  en 
compte  courant  et  dont  il  était  le  manda- 
taire (').  (Gode  de  comm.,  art.  13  et  14; 
code  de  proc.,  art.  188.) 

Bien  qu'un  jugement  ait  enjoint  à  un 
commerçant  de  produire  ses  livre^,  si 
celui-ci  reste  en  défaut  d'y  obtempérer, 
il  n'y  a  pas  lieu  cependant  d'ordonner, 
comme  sanction,  que  jusque-là  toute  au- 
dience lui  soit  refusée,  (G.  proc. ,  art.  56.) 

(  DEVIS,  —  C.  LA  y*  BT  LES  HÉRITIERS  LOIX.) 

Les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  Loix 
firent  assigner,  le  27  juillet  1833,  le  sieur 
Devis  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  en  payement  de  diverses  sommes 
et  en  outre  de  Timport  de  quarante  actions 
de  la  banque  de  Flandre  lui  remises  par  le 
défunt,  et  de  six  actions  de  la  banque  natio- 
nale qui  lui  avaient  également  été  confiées , 
et  en  reddition  de  compte  des  intérêts  et 
dividendes. 

Jugement  du  10  déc.  1833,  ainsi  conçu  : 

u  îje  tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  or- 
donne au  défendeur  de  produire  ses  livres 
relatifs  à  ses  comptes  avec  le  sieur  Loix,  dé- 
Tunt,  pour,  ce  fait,  être  statué  comme  il 
sera  trouvé  appartenir.  » 

La  cause  fut  ramenée  â  l'audience  et  plai- 
dée,  et  Devis  forma  une  demande  reconven- 
tionnelle. Par  jugement  du  18  février  1836, 
le  tribunal  le  condamna  provisoirement  à 
payer  une  somme  de  13,500  francs,  les  par- 
ties entières  de  justifier  à  suffisance  de  droit 
le  surplus  de  leurs  prétentions  ou  contre- 
prétentions.  —  Appel  par  Devis,  qui  soutient 
qu'il  a  payé  plus  qu'il  n'a  reçu ,  et  il  de- 
mande subsidiaireraent  à  prouver  que  les 
sommes  portées  au  débet  des  sieurs  Loix 
dans  le  ^mpte  fourni ,  ont  été  payées  par 
lui.  —  Appel  incident  des  sieurs  Loix  en  ce 
que  le  premier  juge  n'a  pas  alloué  les  inté- 
rêts de  la  somme  adjugée. 

Ils  soutiennent  aussi  que  c'est  prématuré- 
ment et  contrairement  au  jugement  du  10  dé- 
cembre 1833,  que  le  sieur  Devis  a  été  admis 
a  établir  le  montant  des  sommes  qu'il  ré- 

(*)  Voy.  Br.,  23  mars  1824;  15  février  1825; 
Voet,  L.  il,  til.XIII,  no  18;  Paris,  29jaQV.  1818; 
Dalioz,  I.  6,  p.  303  et  la  note. 


clame ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  que 
toute  audience  lui  serait  refusée  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  satisfait,  par  la  production  de  ses  li- 
vres commerciaux,  audit  jugement,  et  d'or- 
donner dans  un  délai  à  fixer  la  production 
demandée,  faute  de  quoi  Devis  serait  dé- 
claré déchu  et  débouté  de  sa  demande  recon- 
ventionnelle. 

PREMIER  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant, 
qui  prétend  exercer  la  profession  de  com- 
missionnaire en  fonds  publics,  fut  attrait 
comme  négociant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  et  n'a  point  décliné  la 
compétence  de  cette  juridiction  ;  qu'au  sur- 
plus ,  d'accord  en  cela  avec  les  actes  de  la 
procédure  émanant  des  intimés,  il  se  qualifie 
de  banquier  dans  l'exploit  notifié  à  sa  re- 
quête, par  l'huissier  Joseph  Troignée,  en 
date  du  20  octobre  1833,  produit  au  procès  ; 
qu'enfin  des  documents  de  la  cause  il  ré- 
sulte que  le  même  appelant  se  livrait ,  lors 
des  faits  dont  il  s'agit  et  encore  actuelle- 
ment, à  des  opérations  d'escompte  et  de  cour- 
tage et  tenait  un  bureau  d'affaires  dans  le- 
quel il  exerçait  habituellement  des  actes  de 
commerce  ;  d'où  il  suit  que  Devis  est  négo^ 
ciant  et  qu'il  l'était  déjà  quand  eurent  lieu 
ses  relations  d'affaires  avec  Loix  de  cujus  ; 

Attendu  qu'en  cette  qualité  la  loi  et  spé- 
cialement les  articles  8,  9, 10  et  11  ducode 
de  commerce,  lui  imposaient  l'obligation  for- 
melle de  tenir  des  livres  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'aux  fins  d'éluder 
l'exécution  du  jugement  rendu  entre  parties, 
le  10  décembre  1833,  contre  lequel  il  n'y  a 
pas  eu  d'appel ,.  De  vis  a ,  lors  des  plaidoiries 
devant  la  cour,  soutenu  qu'il  n'avait  pas  de 
livres,  si  ce  n'est  un  petit  carnet  tout  à  fait 
informe  et  des  feuilles  de  papier  volantes 
qu'il  a  désignées  sous  la  qualification  de 
mains  courantes  ; 

Attendu  que  cette  prétention  fut  repous- 
sée par  les  intimés  qui,  en  première  instance, 
avaient  posé  certains  faits  ci-après  indiqués 
dont  la  pertinence  ne  peut  être  contestée; 
qu'en  outre  il  importe,  préalablement  à  toute 
décision  au  fond ,  que  la  cour  soit  fixée  sur 
le  point  concluant  de  savoir  :  si  l'appelant  a 
ou  n'a  pas  en  réalité  des  livres  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  en  son  avis,  déclare 
que  Devis  était,  lors  des  opérations  qui  con- 
stituent l'objet  du  litige,  et  est  encore  négo- 
ciant; et,  sans  rien  préjuger  au  fond,  or- 
donne aux  intimés  de  prouver,  par  tous 
moyens  de  droit,  témoins  compris,  que  : 
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i^  rappelant  avait  des  livres  de  commerce; 
2»  ../etc. 

Du  1â  août  18K6.  —  Cour  de  Brux.  ~ 
V^  ch.  —  PL  HM.  Leloir  et  Vandievoet. 

Des  enquêtes  eurent  lieu  à  l'audience  du 
19  juillet. 

Les  héritiers  Loix  demandèrent  que  toute 
audience  fut  refusée  à  Devis  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  satisfait  au  jugement  du  lOdéc.  185$. 

Pour  Devis  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  dé- 
montré qu'il  eût  d'autres  livres  que  ceux  qui 
avaient  été  produits;  que  de  ce  qu'il  n'avait 
pas  tenu  de  livres,  l'on  ne  pouvait  induire 
qu'il  cachât  la  vérité  à  la  justice  et  qu'il  dût 
partant  être  déclaré  débiteur  des  sommes 
portées  au  crédit  des  intimés,  sans  égard  aux 
payements  qu'il  aurait  faits  pour  Loix  et  qui 
seraient  justifiés  ;  qu'aucun  texte  ne  portail 
cette  sanction  exorbitante. 

DEUXIÈMS  ABBÈT. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  que  par  les  enquê- 
tes qui  eurent  lieu  à  l'audience  du  15  juillet 
dernier,  les  intimés  n'ont  point  fait  la  preuve 
à  laquelle  les  avait  admis  cet  arrêt; 

Attendu  que  le  jugement  du- tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  du  10  décembre 
1855,  ne  contient  aucune  sanction  à  l'effet 
d'assurer  son  exécution;  qu'au  surplus  si  le 
défaut,  de  la  part  de  l'appelant,  d'avoir  des 
livres  de  commerce  constitue,  à  la  vérité,  une 
infraction  grave  à  la  loi,  il  ne  peut  cependant 
donner  matière  à  la  mesure  exorbitante  par 
laquelle  il  serait  refusé  toute  audience  audit 
appelant,  comme  la  loi  y  autorise  par  excep- 
tion dans  certains  cas  déterminés  ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu  en  son  avis...  alloue 
les  intérêts  des  15,500  francs  adjugés,  et 
avant  de  statuer  définitivement  sur  tous  au- 
.tres  chefs  de  prétentions  ou  contre-préten- 
tions à  regard  desquelles  tous  leurs  droits 
sont  réservés ,  ordonne  à  Devis  de  produire 
un  libellé  indiquant  par  ordre  chronologique 
le  détail  circonstancié  des  payements  qu'il 
prétend  avoir  faits  pour  compte  et  en  acquit 
de  feu  Loix,  avec  leur  date,  etc. 

Du  12  août  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Leloir  et  Vandievoet. 


(<)  La  jurisprudence  belge  n^a  point  Tarie  iur 
cette  question  qfti  divise  la  jurisprudence  fran- 
çaise :  voy.  conf.  Bruxelles,  16  prairial  an  xii: 
ti3  avril  1807  ;  Gand,  4  mai  1838.  Tout  ce  qui 

Ï»eut  se  dire  pour  ou  contre  Tadoptiôn  de  Ten- 
ant nature?  se  trouve  longuement  développé 
dans  les  plaidoyers  et  le  réquisitoire  que  rap- 
porte la  Gazette  deê  tribunaux  des  t^r  et  3  avril 


ADOPTION.  —  EirrAivT  natvbbl. 

Un  enfant  naturel  pèui  être  adopiè  par  la 

mère  qui  l'a  reconnu  (<). 

{  PAUL.  ) 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gaod  qnt.  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Donny,  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'adop- 
tion, quoique  l'adoptée  fût  la  fille  natorelle 
reconnue  de  l'adoptante. 

Du  5  avril  1856.  —  Cour  de  Gand.  - 
1'*  chambre. 

APPEL  TARDIF.  —  CoifsoBTS.  —  Pabtaci. 

—   iNDlVISIBILITt. 

En  fnatière  inditiêible  et  notamment  en  ma- 
tière de  partage ,  l'appel  interjelé  par  une 
partie  profite  à  l'autre  partie  <'). 

(BOWABBT,  —  C.  BOWABBT.) 
ABBftr. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-rccevoir  proposée  contre  l'appel  qui  au- 
rait été  tardivement  interjeté  par  Simon 
Rowaert  : 

Attendu  que  l'action  en  partage  d'une  hé- 
rédité est  indivisible;  que  dès  lors  II  suflit 
que  l'un  des  intéressés  appelle  en  temps  utile 
d'un  jugement  rendu  sur  une  telle  action, 
pour  que  cet  appel  profite  à  tous  tes  eoînté- 
ressés ,  alors  que  ces  derniers  intervieoiient 
sur  l'appel  pour  se  joindre  à  lai  et  prendre 
les  mêmes  conclusions  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
bien  que  Simon  ttowaert  n'ait  appelé  du  ju- 
gement à  quo  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  llarticle  443  du  code  de  procédure 
civile,  il  n'en  est  pas  moins  recevable  à  con- 
clure sur  l'appel  utilement  formé  par  S€S 
coîntéressés; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  géoéral 
Graaff ,  et  de  son  avis ,  déclare  les  intimés 
non  fondés  dans  leur  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  Simon  Rowaert,  du  chef  que  son 
appel  aurait  été  tardivement  ioterj^ê,  etc. 

Du  12  juillet  18W.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Fontainas ,  Puissant ,  La- 
lour  et  Guillery. 


1846.  La  cour  de  cass.  de  France  s^est  prononcée 
en  dernier  lieu  pour  Padoption  (1«r  aTril  1845  >, 
de  même  que  la  conr  de  Paris  (18  mai  1845);  (De* 
Villeneuve  {Pas.,  1846,  1,275,  et  1854,2,  4U4). 
(>)  Voy.  Br.,  37  janvier  1844  {Paeic.,  p. 256; 
7.  cfo  £j.^  p.  381  );  Bioche,  v«  Appel  y  ii<»  51  et 
133  ;  Carré,  no  1565,  p.  390  ;  TaiUe  de  la  Pane 
franc. ^  v»  Appel,  n»  76. 
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1  '  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  -  Nullité. 

—  Héritier  réservataire.  —  Qualité.  — 
Héritiers  légaux.  —  2«  Actiow.  —  Intérêt 
éventuel.  —  Chances.  —  Possibilité.  ~ 
Héritier  a  réserve.  ~  Exception  pérehp- 
toire.  —  Renonciation  tacite.  —  Intérêt 
moral  ou  a'honneur.  —  5»  Saisine.  — 
Droit  honorifique.  —  Héritier  a  réserve. 
-*  Légataire  universel.  —  4<*  Dol.  — 
Suggestion  et  captatior.  —  Preuve.  — 
Testament  olographe.  —  5«  Testament  ab 
iRATo.  —  6*»  Légataire.  —  Délivrance. 

—  Séquestre.  —  ?•  Légataire  indigent. 

—  Provision. 

1«  Le  père,  héritier  réeervataire  du  quart  de 
la  succession  de  son  enfant  et  dont  la  ré- 
serve n'est  paê  contestée,  n'a  ni  intérêt  ni 
gualilé,  et  partant  n'est  pas  recevahle  à 
provoquer  soit  par  voie  d'action  directe,  soit 
par  voie  d'exception  ou  de  reconvention,  la 
nullité  du  testament  olographe  dont  l'écri- 
ture a  été  souverainement  reconnue  en  Jus- 
fice. 

Celle  action  ou  exception  n'appartient  qu'aux 
héritiers  légaux,  seuls  maitres  du  droit  d'at- 
taquer un  testament  qui  les  prive  d'une  suc- 
cession que,  sans  cet  obstacle,  la  loi  les  ap- 
pelle à  recueillir  (<). 

L'hériiier  à  réserve  ne  peut  prétexter  que  les 
légataires,  en  soutenant  qu'il  est  dépourvu 
d'intérêt  pour  attaquer  le  testament  par 
suite  de  l'acceptation  de  la  succession  par 
les  héritiers  légaux,  excipent  du  droit  de 
ces  héritiers;  les  légataires  ne  fotit  ici  que 
se  prévaloir  du  fait  de  cette  acceptation 
pour  renforcer  leur  fin  de  non-recevoir, 

'2o  L'intérêt  sur  lequel  une  action  fudiciaire 
est  basée  doit,  en  général,  être  né  et  actuel; 
un  intérêt  purement  éventuel,  et  ne  repo- 
sant que  sur  de  simples  chances  et  des  pos- 
sibilités, ne  suffirait  pas. 

Ainsi  le  père,  héritier  à  réserve  de  son  enfant, 
ne  peut  invoquer  l'intérêt  éventuel  qu'il  a 
à  faire  annuler  un  testament,  parce  qu'il 


(<)  Voy.  Pigedu,  de  la  Procédure  cirile,  liv.  H, 
If»  pari.,  lit.  |w,  chap.  !«%  scci.  1'«,  p.  37, 
vol.  I«%  édit.  de  Brux.  ;  Dalioz,  Nouveau  Rép,, 
yo  Action,  n»*  168  et  160;  Poncet,  dea  Actions, 
no  145:  Table  de  la  Paaic.  fr,,  v®  Action,  no»  1 
an. 

(*)  Voy.  Pi{;ean,  ibid.;  Poncct,  ibid,,  n©  144; 
Dallez,  ibt'd.y  n*»»  21 5  et  sniv.  ;  Carré,  Introd.  à  la 
procédure,  n*  73. 

(')  Voy.  Pigeau,  ihid.,  t.  1  w,  p.  98,  n»  169,  et  la 

PASIC,  1856.  -  2*  partie. 


est  possible  ou  que  ses  autres  enfants  renon- 
cent à  la  succession  y  renonciation  qui  aug- 
menterait sa  part  héréditaire,  ou  que,  par 
des  rapports  à  faire  à  la  succession  légi- 
time, la  masse  héréditaire,  et  partant  sa 
réserve,  soit  augmentée  (»). 

L'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  est  pé- 
remptoire  ou  élistve  de  l'action  et  peut,  en 
conséquence ,  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  même  pour  la  première  fois  en  in- 
stance d'appel;  aucune  renonciation  à  cette 
exception  ne  peut  être  déduite  du  silence  de 
la  partie  (>). 

L'intérêt,  mesure  des  actions,  ne  s^entend 
pas  seulement  de  l'intérêt  pécuniaire,  mais 
aussi  de  l'intérêt  moral  ou  d'honneur;  mais 
il  ne  suffit  pas  qu'un  père  ait  des  motifs  de 
se  plaindre  des  dispositions  testamentaires 
de  son  enfant,  qu'il  les  trouve  exagérées  ou 
blâmables;  il  faut,  pour  qu'il  soit  receva- 
ble  à  en  demantter  la  nullité,  qu'elles  pré- 
sentent des  caractères  déshonorants  pour 
lui  on  honteux  pour  sa  mémoire  {*). 

5o  La  saisine  du  légitimaire,  telle  que  la  loi 
la  lui  accorde  à  l'encontre  du  légataire 
universel,  n'est  ni  la  propriété,  ni  la  pos- 
session pro  SUD  de  l'hérédité,  ni  le  droit  de 
faire  les  fruits  siens,  si  le  légataire  uni- 
versel forme  sa  demande  endéans  l'année 
du  décès;  c'est  un  simple  droit  honorifique 
en  quelque  sorte  accordé  à  la  proche  parenté 
du  légitimaire  avec  le  testateur,  et  n'ayant 
d'efficacité  appréciable  que  pour  la  réserve 
même  ;  hors  de  cette  réserve  et  à  l'égard  de 
la  quotité  disponible,  le  légifimaire  qui 
n'est  pas  héritier  légal  de  celte  quotité  n'a 
pas  d'action  pour  la  contester. 

40  Pour  attaquer,  avec  succès,  un  testament 
du  chef  de  suggestion  et  de  captatlon ,  il 
faut  qu'on  pose  des  faits  précis  et  détermi- 
nés ,  et  qui,  pris  séparément  ou  dans  leur 
ensemble,  offrent  un  double  caractère  : 
celui  du  dol  et  de  la  fraude,  et  d'avoir 
amené  un  changetnent  ou  une  modifica- 


noie;  Dalloz.  ibid,,  v*  Exceptions,  iio>  598,  530, 
532  ei  533;  Dalloz,  t.  14.  p.  298;  Brnx.,  31  déc. 
1808;  Paris,  cass.,  4  avril  1810;  Poncei ,  t'Mrf., 
iio  160  ;  Carré,  dea  Exceptions,  t.  2,  p.  79  et  sui- 
vantes. 

(*)  Trois  arrêts  de  France  ont  consacré  le 
principe  qirun  intéréi  morM  ou  d^honnenr  snffit 
pour  Fonder  une  action  en  justice.  Voy.  Paris. 
•29  juin  18?0;  Nîmes,  11  juillet  1«27;  Amiens, 
13  mars  1833. 
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iion  dans  la  volonté  du  ieêiateur,  et  de 
l'avoir  trompé,  par  ces  moyénê,  sur  les 
dfsposilions  qu'il  voulait  faire  (^). 

Le  testament  olographe,  par  sa  nature  même, 
élève  une  présomption  décisive  contre  les 
accusations  de  suggestion  et  de  captation 
dont  il  est  l'objet,  surtout  lorsqu'il  con- 
tient une  longue  série  de  dispositions  com- 
binées (*). 

50  Pour  faire  annuler  aujourd'hui  un  testa- 
ment comme  fait  ab  irato,  il  faut  que  les 
sentiments  de  haine,  de  colère  ou  d'aver- 
sion aient  été  portés  à  un  tel  point  dans  la 
personne  du  testateur,  que  sa  raison  en  a 
éprouvé  une  altération  passagère,  et  que 
son  esprit  n'ait  pas  conservé  sa  liberté  na- 
turelle et  habituelle  lorsqu'il  a  fait  les  dis- 
positions de  sa  dernière  volonté,  et  qu'ainsi 
il  n'ait  pas  eu  en  ce  moment  les  qualités  et 


(i)yoy.  plus  haut,  p.  197;  Dalioz,  t.  11,  p.  60, 
no  3;  Touiller,  des  Donai,,  do>  709  à  716,  t.  5, 
p.  S89  et  8.,  édit.  de  Brux.  ;'Grenier,  des  Don,, 
D»  143  (le  no  144  exige  que  les  faits  soient  con- 
cluant» et  décitnfs  ).  Yoy.  aussi  Gand,  15  juin  1839 
ei  19  avril  1847  {J,  de  B.,  1850,  p.  117;  Pasic, 
p.  78)  et  Troplong,  des  Donat,,  no«  489  et  490. 

(*)  Voy.  Grenier,  16.,  no  145,  où  il  cite  Ricard, 
no  49. 

(8)  Voici  comment  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Donny  a  traité  cette  question  : 

«  Quelle  est,  a-t-il  dit  à  Taudience  du  22  mai 
1856,  la  portée  de  Tart.  901,  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  faites  en  haine  des  héritiers  du  dis- 
posant? Cette  question^  qui  se  présente  peut-être 
pour  la  première  fois  devant  une  cour  belge,  mé- 
rite un  examen  d^autant  plus  approfondi  qu*elle 
est  Tobjet  d^une  controverse  dont  les  éléments 
multiples  sont  très-faciles  à  confondre  entre  eux. 
Nous  nous  efforcerons  de  les  distinguer  nette- 
ment. 

a  L^action  ah  irato  avait  autrefois,  en  France, 
un  double  caractère  et  une  double  application  ; 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  y  avait,  dans 
ce  pays,  deux  actions  ab  irato  essentiellement 
distinctes  Pune  de  Tautre  :  Ti 


distinctes  Pune  de  Tautre  :  Tune,  introduite  par 
le  droit  romain,  était  reçue  dans  les  provinces 
de  droit  écrit;  l'autre,  (privant  des  anciens  usages 
locaux,  était  admise  dans  les  provinces  régies  par 
le  droit  coutumier. 

«  L'action  romaine,  qu*on  qualifiait  ordinaire- 
ment de  plainte  de  testament  inofficieux,  devait 
son  origine  au  désir  d'empêcher  les  parents  de 
disposer  d'une  manière  injurieuse  pour  leurs 
enfants,  soit  en  les  déshéritant,  soit  en  les  pas- 
sant sons  silence  dans  leurs  testaments  (  lib.  V, 
tit.  11).  Pour  atteindre  ce  but,  il  avait  fallu  trou- 
ver le  moyen  de  se  soustraire  à  la  disposition  si 
expresse  de  la  loi  des  Douze  Tables,  ponant  : 
Paterfamilias  uti  legassit  super  familiâ,  pecu- 
nid  tuteié  de  suœ  rei,  ita  jus  esto.  On  éluda  la  ri- 
gueur de  cette  loi  par  une  fiction  qui  consistait 


la  capacité  requises  par  Varticle  901  du 
code  civil  pour  tester  valablement  ('). 

60  Lorsque  la  délivrance  est  accordée  au  léga- 
taire universel,  ce  dernier  est  sur  le  pied 
d'égalité  avec  l'héritier  légal,  et  l'hérilier 
réservataire  n'a  plus  le  droit  d'administrer 
toute  la  succession  ;  dans  ces  circonsianeet 
la  justice  peut  nommer  un  séquestre  ou  ad- 
ministrateur de  cette  succession  jusqu'au 
jour  où  elle  sera  définitivement  liquidée  et 
partagée. 

70  Les  légataires  particuliers ,  qui  sont  dans 
le  besoin ,  peuvent  demander  au  Jribunal 
une  provision  sur  les  fruits  et  revenus  de 
la  succession. 

(dB  COCK,  —  C.  COUPEZ  BT  COHSOETS.) 

Adèle  De  Cock ,  Glle  de  l'appelant ,  ataii 
épousé  François  Claes,  possesseur  d'une  for- 


à  supposer  une  espèce  d'insanité  d^esprit  chez  le 
testateur  qui  déshéritait  ou  passait  sons  silence 
ceux  qu'il  aurait  dû  instituer.  Hoc  colore  imoffi- 
ciosi  teatamenii  agitur  {dît  la  loi  2,  £F.,  de  ime0i- 
cioso  testamento  )  quasi  non  sanœ  meniie  fmemni 
ut  testamentum  ordinarent.  Et  hoc  dùntur,  mm 
quasi  vere  furiosus  vel  démens  testatus  ni  .*  sed 
recie  quidem  fecit  testawentum,  sed  non  ex  ofiete 
pietntis  :  «lam  si  vers  furiosus  essei,  va/  démens, 
nullum  est  testamentum. 

a  De  ce  que  l'action  était  ainsi  fondée  non  sur 
la  vérité  des  faits,  mais  sur  une  fiction  convertie 
en  loi  par  son  insertion  aux  Pandecies,  il  résol- 
tait  cette  conséquence-ci  :  que  l'action  devait  être 
reçue  avec  les  conditions,  restrictions  et  limites 
posées  par  le  législateur  «  sans  qu'il  fût  au  pou- 
voir du  juge  de  lui  donner  la  moindre  extension. 
Or,  parmi  ces  restrictions,  il  s^en  troaTaii  une 
d'une  importance  majeure  pour  notre  espèce  ac> 
tuelle,  car  elle  anéantissait  l'action,  et  par  suite 
aussi  la  fiction  uniquement  imaginée  pour  lui  ser- 
vir de  base  dès  que  le  testateur  avait  donné  à  soo 
héritier  naturel  le  quart  au  moins  de  ce  que 
celui-ci  aurait  recueilli  en  l'absence  de  tout  tes- 
tament ;  si  quis  mortis  causa  (  dit  la  loi  6,  $  6,  ff<, 
eod.  tit.  )  filiœ  donaverit  quartam  partem  ejus 
quod  ad  eam  esset  perventUrum,  si  iniesiaius  pa- 
terfamilias decessisset  y  puto  secure  eum  testari. 
Plus  tard  l'action  fut  restreinte  dans  des  limites 
encore  plus  étroites  par  le  code  Justinien,  et 
principalement  parla  loi  ZO^deinof.  test.{}ïh.  111, 
tit.  XXYll  I  ),  qui  refuse  cette  action  au  soccessi- 
ble  nommé  dans  le  testament  et  gratifié  d'une 

f>artie  quelconque  de  l'hérédité;  disposition  que 
a  povelle  115  a  ensuite  modifiée,  en  ce  sens  qo'ii 
fallait  que  la  libéralité  fût  faite  à  litre  d^nsiiin- 
tion  d'héritier.  Cette  novelle  précise,  au  reste, 
d'une  manière  fort  claire  le  but  du  législateur  : 
Sola  enim  est  nostrœ  serenitatie  intenUo  (dit-il  au 
chap.  5)  à  parentibus  et  liberis  injuriam  prsHe- 
ritionis  et  exhœredationis  auferre. 

«  Ainsi,  dans  le  dernier  état  de  la  législation 
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lune  beaucoup  plus  considérable  que  la 
sienne.  Leur  communauté  conjugale  s'enri- 
chit par  des  travaux  industriels  conduits  sur 
une  grande  échelle  $  le  mari  mourut  en  1845 


romaine,  Paciion  dont  il  s'agit  n'existait  pas  au 
profil  de  celui  qui  n*avait  été  ni  omis  dans  le  tes- 
tament, ni  injustement  privé  de  la  qualité  d'bé- 
ritier.  Dans  les  provinces  françaises  régies  par 
le  droit  écrit ,  on  ne  Taccordafi  pas  à  Phéritier 
auquel  le  testateur  avait  laissé  sa  légitime;  Mer- 
lin nous  rapprend  dans  son  Répertoire ,  au  mot 
yib  irato  (sect.  1"^,  n»  1,  l.  l^r,  p.  7). 

«  Cette  action  romaine ,  basée  sur  une  fiction 
de  la  loi  et  restreinte  de  la  manière  que  nous 
venons  de  le  dire,  est-elle  passée  dans  notre  lé- 
gislation actuelle?  Peut-on  la  faire  résulter  soit 
de  Particle  901,  soit  de  tout  antre  article  du  code 
civil?  Y  a-t-il  dans  ce  code  quelque  disposition 
qui  permette  d^annuler  un  testament  par  le  seul 
motif  que  Phéritier  légitimaire  n*y  est  point 
nommé,  ou  n*y  est  point  gratifié  d'une  libéralité,' 
ou  s'y  trouve  frappé  d'une  exhérédation  injuste  ? 
Personne,  pensons-nous,  ne  le  soutiendra. 

«  il  faut  donc  tenir  que  la  plainte  en  inofficio- 
site,  Paction  ah  irato  des  provinces  françaises  ré- 
gies par  le  droit  écrit ,  ne  peiiit  être  déduite  de 
Particle  901  du  code  civil;  et  si  cela  est  vrai,  la 
fiction  de  la  loi  romaine ,  qui  servait  de  base  à 
cette  action,  n'est  point  passée  dans  cet  article, 
et  ce  n'est  pas  dans  le  sens  de  cette  ancienne 
fiction  qu*on  doit  interpréter  notre  disposition 
moderne  :  que,  pour  faire  un  testament ,  U  faut 
être  sain  d'etprit, 

M  Aussi  n'est-ce  point  là  ce  que  peut  vouloir 
Papp^lant  ;  il -sait  trop  bien  avec  quelle  facilité  on 
pourrait  le  repousser  en  lui  disant  :  Votre  fille 
TOUS  a  expressément  légué  votre  légitime  ;  tous 
ne  pouvez  dès  lors  prétendre  que  son  testament 
doit  être  annulé  pour  cause  d'insanité  d'esprit. 
C'est  à  l'action  ab  irato  de  la  législation  coutu- 
mière  que  Pappelant  doit  avoir  recours,  et  c'est 
maintenant  de  celle-là  que  nous  allons  vous  en- 
tretenir. 

a  L'action  coutumière  n'avait  point  pour  but 
la  répression  d'une  omission  injurieuse  ou  d'une 
exhérédation  injuste;  elle  visait  plus  haut;  elle 
s'adressait  moins  à  l'acte  ou  à  la  disposition 
qu*au  sentiment  qui  les  avait  inspirés  ;  elle  atta- 
quait le  testament  non  point  parce  qu'il  conte- 
nait ou  ne  contenait  pas  telle  ou  telle  disposition, 
mais  parce  qu'il  était  le  produit  de  la  haine  ou 
de  la  colère;  aussi  ne  s'arrétait-elle  ni  devant 
telle  forme  ni  devant  telle  libéralité.  En  cela, 
comme  Merlin  l'a  fait  remarquer,  (/^ëper/.,  loco 
citatOy  p.  7),  les  pays  coutumiers  s'étaient  écartés 
du  droit  romain,  mais  ils  s'étaient  rapprochés  de 
la  nature  et  de  l'équité. 

a  Pour  nous  faire  une  juste  idée  de  l'action  ah 
irato  dans  ces  pays,  choisissons,  parmi  les  dispo- 
sitions coutumières  qui  l'autorisaient,  celle  Sont 
la  sagesse,  dit  d'Aguesseau,  a  servi  de  modèle  à  la 
jurisprudence  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  : 
prenons  l'article  199  de  la  coutume  de  Bretagne , 
disposition  qui ,  du  temps  de  d'Argentrée ,  for- 
mait l'arîicle  218,  et  dont  l'auteur  rapporte  le 


et  leur  fils  unique  en  1846.  La  veuve  survi- 
vante fit  alors  n  avec  la  famille  de  son  mari , 
une  convention  transactionnelle  qui  lui  as- 
sura une  large  part  des  biens  de  celui-ci,  et 


texte  en  ces  termes  :  «  Toute  personne  pourvue 
«  de  sens  peut  donner  le  tiers  de  son  héritage 
a  à  autre  qu'à  ses  hoirs,  au  cas  qu'elle  ne  le  fe- 
«  rait  par  fraude  contre  ses  hoirs.  »  D'Argen- 
trée fait  remarquer  que  ce  texte  n'est  pas  com- 
plet, attendu  que  les  anciens  exemplaires  por- 
taient de  plus  :  en  haine  :  prœter  vocem  fraudis 
etiam  odii  vos  {en  haine).  Il  fait  entendre  que  la 
suppression  de  ce  mot  a  été  effectuée,  lors  de  la 
rérormaiion  de  1539,  en  vue  de  favoriser  les  in- 
térêts d'hommes  puissants  engagés  dans  un  pro- 
cès célèbre,  et  il  estime  que  ce  mot  doit  être 
rétabli  dans  le  texte  (sur  l'article  318,  glose  10, 
no«  4  et  6)  ;  ce  qui  a  eu  lieu .  en  effet ,  lors  de  la 
dernière  réformalion,  car  d'Aguesseau  nous  ap- 
prend que  l'article  199  ne  confirme  la  disposi- 
tion testamentaire  qu'en  cas  qu'elle  ne  soit  pas 
faite  en  fraude  ou  en  haine  de  l'héritier  apparent 
(Merlin,  Rép.,  loco  citato,  p.  8).  Ce  texte,  ainsi 
rétabli,  nous  suggère  une  remarque  qui  nous 
parait  mériter  Pattention  particulière  de  la  cour: 
il  exige ,  pour  la  validité  de  la  disposition  testa- 
mentaire, la  double  condition  que,  d'un  côté,  le 
testateur  soit  sain  d'esprit,  et  que,  d'un  autre 
côté,  il  n'ait  point  testé  en  fraude  ou  en  haine 
de  l'héritier  apparent.  Il  résulte  de  là ,  ce  nous 
semble,  que  le  droit  coutumier  ne  confondait 
pas  l'insanité  d'esprit  avec  la  haine,  et  n'admet- 
tait pas  la  fiction  romaine  qui,  dans  certains  cas, 
considérait  la  haine  comme  une  insanité.  D'après 
la  coutume,  la  disposition  était  annulable  soit 
que  le  testateur  ne  fût  pas  sain  d'esprit,  soit 
qu'il  disposât  par  haine,  tout  en  étant  sain  d'es- 
prit. L'action  ab  irato  devenait  applicable  à  ce 
dernier  cas. 

«  Cette  action  coutumière  qui  s'exerçait  en  de- 
hors de  toute  insanité  réelle  ou  supposée ,  qui 
A'ayait  d'autre  base  que  la  haine  du  testateur, 
qui  ne  s'arrêtait  pas  même  devant  un  legs  formel, 
dcpassâl-il  la  légitime  ;  cette  action  ah  irato  là, 
est-elle  passée  dans  notre  législation  et  consacrée 
par  l'article  901  du  code  civil?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

«  Sans  nul  doute,  si  la  haine  alléguée  était 
arrivée  à  tel  point  qu'elle  porl&t  le  trouble  dans 
l'esprit  du  testateur  et  qu'elle  le  fit  sortir  de  la 
situation  d'un  homme  sain  d'esprit ,  la  disposi- 
tion faîte  pendant  que  le  testateur  se  trouvait 
sous  l'empire  d'une  passion  aussi  violente  pour- 
rait être  annulée  ;  mais  elle  le  serait  en  ce  cas, 
comme  elle  l'a  été  dans  le  cas  d'une  jalousie 
effrénée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du 
13  février  1812  (Dalioz,  t;  9,  p.  263),  comme  elle 
pourrait  Pètre  dans  le  cas  de  toute  autre  passion, 
exallée  jusqu'à  Paltération  permanente  ou  passa- 
gère de  la  raison.  L'annulation  se  ferait  alors  par 
application  decette  disposition,  commune  au  code 
civil ,  au  droit  romain  et  à  la  législation  coutu- 
mière ,  qui  défend  à  Phomme  de  faire  un  testa- 
ment, lorsqu'il  n'est  pas  sain  d'esprit. 

«  Mais  quand  la  haine  alléguée  n'est  point  por- 
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elle  fiiiil  ainsi  par  se  trouver  à  la  tète  d*une 
fortune  qu'on  évalue  à  plus  de  quatre  mil- 
lions. 

Atteinte,  en  18t>1 ,  d*une  maladie  chroni- 


tce  à  cei  excès; quand.  Froide  et  calme, elle  ulcère 
le  cœur  sans  troubler  la  raison  ;  quand  elle  se 
présente,  dégagée  de  toute  complication  aggra- 
vante, telle  qiron  Ta  vue  accueillie  comme  motif 
d*annulation,  par  application  du  droit  coutumier 
(Merlin,  Rép.j  loco  cttato,  rapporte  divers  arrêts 
rendus  dans  ce  sens),  alors  c*est  l*action  abiralo 
dans  toute  sa  nudité  qui  se  dresse  contre  le  tes- 
tament; et  cotte  action-là,  nous  n*en  trouvons  pas 
la  consécration  dans  l'article  001  du  code  civil. 

«  Pour  jusiiSer  notre  opinion,  nous  pouvons 
argumenter,  d*abord  du  texte  même  de  cet  arti- 
cle, surtout  quand  nous  le  comparons  à  celui  de 
la  coutume  de  Bretagne  que  nous  venons  de  ci- 
ter. De  part  et  d*autre  le  texte  exige  que  le  tes- 
tateur soit  sain  d*esprit ,  mais  la  coutume  exige 
de  plus  qii*il  ne  dispose  pas  en  haine  de  l'héri- 
tier apparent,  tandis  que  notre  code  ne  contient 
rien  de  semblable. 

a  Nous  pouvons  argumenter  ensuite  de  la  dif- 
féreuce  si  considérable  qui  existe- entre  les  ten- 
dances générales  des  deux  législations ,  en  ma- 
tière de  libéralités  :  d*iin  côté,  tendance  vers 
Pagglomératlon  des  biens;  de  Pnutre,  tendance 
contraire  :  d^un  c6té,  plus  de  sollicitude  pour  la 
famille;  et  de  Tautre,  plus  de  respect  pour  Tin- 
dividu. 

«  Nous  pouvons,  enfin,  invoquer,  d*une  part, 
Pautorité  aauteurs  fort  respectables  et  notam- 
ment de  Grenier  (  Traité  des  donations,  n»  140), 
de  Touflier  (titre  des  Don,  ei  Test.,  n©  717), 
de  Dalioz  ancien  (v»  Di»p.  entre^mfa,  etc.,  t.  0, 
p.  959),  de  Coin-Delisle  {des  Don,  et  Teatam.y 
art.  OUI,  n»  15),  et  de  Sacadc  {Bévue des  revues 
de  droit,  t.  14,  p.  106.  note  4);  et  diantre  part 
la  jurisprudence  des  cours  de  Lyon  et  d*Angers, 
constatée  par  deux  arrêts ,  sagement  motives  et 
rendus,  Pun,  le  35  juin  1816  et  Tauire,  le  37  août 
1834  (Dalioz  ancien,  t.  9,  p.  366  et  268). 

«  Il  est  vrai  que  ces  autorités  sont  combattues 
par  d\iutres  non  moins  respectables,  et  notam- 
ment par  la  doctrine  de  Merlin  {Rép.,  rf> Abiralo, 
secl.  7)  et  de  Troplong  [Tratté  des  don,^  etc., 
n»  479),  et  par  quelques  arrêts  qui,  sans  annuler 
les  testaments  attaqués  par  Paciion  abirato,  ont 
cependant  plus  ou  moins  directement  reconnu 
Pexisience  de  cette  action  (Paris,  3  flor.  an  xu 
cl  38  frim.  an  xtv)  ;  Limoges,  31  août  1810  (  Dal- 
ioz ancien,  t.  9,  p.  364  et  365).  L'appelant  in- 
voque de  plus  quelques  autres  auteurs  que  nous 
u*avons  pas  eu  Poccasion  de  consulter  tous  (*)  ; 
mais,  si  nous  ne  nous  trompons,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  coniraires  à  notre  opinion,  ne 
sont  autre  chose  qu*une  conséquence  d'un  double 
fait  très-iraparfaiteraeut  étudié. 

tt  Le  premier  projet  du  code  civil  contenait, 
au  titre  des  Donations  et  Testaments,  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Article  4,  la  loi  n'admet  pas  la 
«  preuve  que  la  disposition  n'a  été  faite  que  par 

(I)  Dolvincourt,  Vaieitlo,  faillet,  Du ran ton, Chabrol,  Saint- 
Etpca. 


que  qui  Ta  conduite  au  tombeau,  Adèle  \k 
Cock  fut  administrée  vers  la  fin  de  septem- 
bre 18S3.  £lle  Ût,  le  11  octobre  suivant,  un 
long  testament  olographe  par  lequd  riminM 


«  haine;  colère,  suggestion  ou  captalion.  »  Cet 
article  n'a  point  été  admis  dans  le  code  civil,  et 
Ton  a  considéré  cette  omission  comme  le  nuio- 
lien  indirect  de  l'action  ab  irato.  Nous  lirons  d^ 
ce  fait  une  conclusion  différente  et  qui  semble 
plus  rationnelle.  Si  l'article  avait  été  inséré  au 
code,  il  en  serait  résulté  une  fin  de  non  nrcevoir 
d'ordre  public  contre  l'action  ab  irato  .*  de  ee  qu'il 
a  été  omis,  il  faut  simplement  conclure  que  pa- 
reille fin  de  non-reccvoir  n'existe  pas,  et  qw  nra 
n'empêche  de  porter  devant  les  tribunaux  ose 
action  molivée  sur  la  haine  du  testateur  ;  ssaf  à 
examiner  si  les  conséquences  de  celle  haine  soat 
telles  que  le  testament  doive  éire  annulé,  non  pas 
conformément  à  la  jurisprudence  de  certains 
parlements  français,  mais  conformémeot  au  texte 
du  code  civil. 

«  Yoilà  le  premier  fait;  voici  le  second  idaos 
son  exposé  des  motifs  du  titre  des  DonoL,  etc.. 
l'orateur  du  gouvernement,  Bigoi-Préameacn . 
parlant  «  sur  le  défaut  de  liberté  qui  peut  ré»ul- 
«  ter  de  la  suggestion  et  de  la  captalion,  et  sur 
«  le  vice  d'une  vofonté  déterminée  par  la  colère 
«  ou  par  la  haine,  »  s'est  exprimé  en  ces  ternes  : 
«  les  circonsunces,  etc.  «  (Voy.  Locré,  titre  dr« 
Donations,  etc..  Comment.  XIV,  n«  10,  et  la  plo- 
pari  des  auteurs  cités).  On  a  considéré  ces  |m- 
rôles  comme  consacrant  le  maintien  de  l'actioii 
ab  irato ,  et ,  il  n'y  a  pas  h  en  douter,  telle  éuii 
bien  la  pensée  de  Bigot-Préameneu.  Pour  Initie 
testament  devait  rester  susceptible  d^annnlaiiJs. 
dès  que  le  flMateur  dépouillait  sa  fismillê  par 
l'efifet  d'une  haine  condamnée  par  la  raison  et  b 
nature;  et  il  ne  fallait  pas  que  la  haine  fût  lelk. 
que  le  testateur  cessât  d'être  sain  d'esprit  :  car 
l'orateur  parle  iri  d'une  volonté  simplement  >i- 
ciée,  tandis  qu^ii  venait  de  nier  l'existenee  mcflif 
de  la  volonté,  en  cas  d'insanité  d'esprit  :  «  cette 
a  volonté,  avait-il  dit  un  moment  aiipanvam. 
«  ne  peut  même  pas  exister,  s*il  n'est  pas  saio 
«  d'esprit?  »  (Locré,  Prolégomènes,  cbap.  5. 
t.  1»,  p.  06).  Donnez  à  l'exposé  des  motifs  <le 
Bigot-Préamencu  la  force  d'une  loi,  et  à  Piosiaot 
l'opinion  de  Merlin  et  de  Troploog  devient  ooe 
vérité;  et  l'action  coutumière  se  trouve  ioscriir 
dans  notre  législation,  avec  tous  ses  scandales  «i 
avec  tous  ses  abus. 

•  Mais  cette  force  de  loi  fait  défaut  à  l'exposé 
des  motifs.  Qu'on  y  ait  recours  pour  6xer  lesea» 
d'un  texte  obscur,  rien  de  mieux  ;  mais  gardons- 
nous  bien  d'y  chercher  le  complément  d'une  bi 
positive  ;  d*y  puiser  des  nullités  que  cetie  loi  oe 
prononce  pas  d'une  manière  expresse;  et  de  bri- 
ser l'acte  d'un  mourant,  par  le  seul  motif  qu'il  a 
plu  à  un  orateur  du  gouvernement  d'insérer  daa.> 
une  1BU  vre  personnelle  non  contrôlée  et  non  dis- 
cutée ,  une  rigueur  qui  ne  se  trouve  pas  daos  k 
texte  de  la  loi. 

a  Ce  langage  qui  nous  paraîtrait  déjà  ratioo- 
ncl,  s'il  était  tenu  en  France,  doit  P^re  àplii^ 
forte  raison  en  Belgique,  où  l'aciiou  nb  irato  ^^ 
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Coupez  esl  iiislitué  légataire  universel,  el 
que  la  cour  i\e  Gand  a  déclaré  avoir  élé  écril 
cl  signé  de  la  main  de  la  lestalrice  ;  elle  inou- 
rul  le  25  novembre^ 

Si  Adèle  De  Cock  élail  morte  sans  avoir 
fait  de  testament,  sa  succession  aurait  été 
recueillie  pour  1/4  par  rappelant  et  pour  les 
5/4  restants  par  Tépouse  Toelman,  sœur  de 
la  dcfunle,  alors  soignée  dans  une  maison  de 
saille.  Celle-ci  étant  décédée  peu  de  temps 
après  sa  sceur,  ses  deux  enfants  auraient 
trouvé  ce  riche  héritage  dans  sa  succession , 
cl  c'est  encore  à  eux  qu*il  serait  dévolu  au- 
jourd'hui, si  le  testament  venait  à  disparaî- 
tre. Ces  deux  enfants  Poelman  sont,  au  reste, 
graliûés  par  le  testament,  Tun  d'un  legs  de 
100,000  francs  et  l'autre  du  legs  d'une  mai- 
son ayant  aussi  une  valeur  assez  considéra- 
ble. Mais  ces  legs  sont  déclarés  non  avenus 
au  cas  où  le  testament  serait  attaqué.  Une 
clause  de  même  nature  est  ajoutée  au  legs 
particulier  fait  à  rappelant  ;  elle  le  réduit  à 
sa  légitime  en  cas  de  contestation. 

Par  exploit  du  17  juin  1854,  l'intimé 
Coupez  assigna  l'appelant  devant  le  tribunal 
de  Gand  en  délivrance  de  legs.  Plusieurs  lé- 
gataires particuliers  ayant,  de  leur  c6té,  in- 
terné des  actions  similaires ,  toutes  ces  de- 
manifes  furent  jointes  pour  y  être  statué  par 
un  même  jugement,  et  c'est  par  suite  de  celte 
jonction  que  tous  les  intimés  se  trouvent  en 
cause. 

Il  fut  ensuite  procédé  à  une  vérifîcation 
d'écriture,  à  la  suite  de  laquelle  l'appelant 
soutint  que  le  testament  élail  le  fruit  de  la 
caplation  el  de  la  suggestion,  articulant,  à 
lappui  de  son  allégaiion ,  une  série  de  faits 
dont  il  offrit  de  faire  la  preuve.  Les  intimés 
conteslèrenl  d'abord  la  pertinence  de  ces 
faits  ;  mais  plus  lard  ils  soutinrent  de  plus 
qu'à  <léfaul  d'intérêt  et  de  qualité,  rappe- 
lant était  non  recevable  dans  l'attaque  qu'il 
dirigeait  contre  le  testament. 


coutumes  françaises  n*n  jamais  été  reçue;  du 
moins,  nous  n'en  avons  pas  trouvé  de  trace  dans 
les  diverses  coutumes  de  la  Flandre,  dans  les 
auuolations  de  Vauden  Haene,  dans  les  décisions 
de  Stockmans,  de  Laury,  de  Wynants ,  ni  dans 
le  Traité  de  Brilz  sur  nos  coutumes.  L*aciion  en 
annulation  d*un  testament  du  chef  de  colère  et  de 
haine  serait  donc  une  nouveauté  dans  noire 
pays  ;  et  il  ne  doit  pas  suffire  d'un  passage  de 
Bi^jot-Préamencu  pour  rintroduiru  chez  uous. 

«  Répondant  uiaiutcnaut  à  la  question  que 
nous  uous  sommes  posée,  nous  nous  croyons 
autorisé  h  dire  que  l'article  001  n'csl  pal)  appli- 
cable aux  dispositions  faites  en  haine  de  rhéri- 
titx;  h  moins  que,  par  rcfiFel  de  ceue  haine,  le 


Par  jugement  du  â4  décembre  I85i>,  le 
tribunal  accueillit  ce  double  système,  en  dé- 
clarant que  l'appelant  était  non  recevable  en 
ses  conclusions  et  que  la  preuve  des  faits 
[)osés  était  inadmissible.  Ce  jugement  esl  nio* 
tivé  comme  suit  : 

tt  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

it  Attendu  que  pour  pouvoir  agir  en  jus- 
lice  soit  par  voie  d'action  directe ,  soit  par 
voie  d'exception  ou  de  reconvenlion .  il  esl 
de  règle  incontestable  el  incontestée  que  trois 
conditions  sont  rigoureusement  exigées  :  l'in- 
térêt, la  qualité  et  la  capacité,  et  qu'à  défaut 
de  l'une  de  ces  conditions,  Faction,  quoique 
ju^te  cl  légitime,  n'est  pas  recevable  en  jus- 
lice;  qu'il  est  essentiel,  pour  que  Taction 
puisse  être  valablement  formée,  qu'elle  doive 
procurer  à  celui  qui  l'inlcnte  un  résultat 
utile;  de  là  la  règle  :  point  d'intérêt,  point 
d'action,  règle  admise  de  tout  temps  cl  fon- 
dée sur  l'ordre  social,  Téquité  et  la  loi  ;  qu'il 
ne  suffît  donc  pas  de  l'existence  d'un  droit 
pour  autoriser  Tintroduction  d'une  demande, 
mais  qu'il  est  nécessaire  que  le  demandeur 
ail  un  intérêt  i>é  el  actuel,  el  cet  intérêt  sup- 
pose que  son  droit  a  élé  lésé  ou  se  trouve  dès 
à  présent  compromis; 

«  Attendu  que,  en  appliquant  ces  prin- 
cipes à  raction  en  nullité  du  teslamcnl  pro- 
voquée par  le  défendeur,  il  convient  d'exa- 
miner quel  est  son  droit  dans  la  succession 
de  la  dame  Claeslle  Cock  ;  qu'il  est  évident 
qu'en  sa  qualité  de  père,  il  n'a  droit  qu'au 
quart  de  ladite  succession,  el  ce  quart  ne  lui 
est  pas  contesté  ;  si  donc  l'action  ne  doit  ser- 
vir qu'à  réclamer  ce  qui  nous  est  dû,  jusper- 
êequendi  in  judicio  quod  sibi  debetur^  le 
père,  ayant  ce  qui  lui  est  dû,  n*a  plus  rien  à 
réclamer,  cl  par  conséquent,  que  le  lesta- 
menl  existe  ou  n'exisle  pas,  ses  droits  ii'tn 
subiront  aucune  modification,  el  dès  lors  il 
esl  sans  inlérêl  pour  Tatlaquer; 

«  Attendu  que  le  défendeur  a  élé  si  péné- 


(cstatcur  n'eût  cessé  d'éire  sain  dVsprii,  non  par 
fiction  ou  présomption,  mais  réellement  eidans 
toute  la  force  juridique  du  terme.  Mous  ajouie- 
rous  que,  lorsque  ce  ras  se  présentera.  Ton 
pourra,  si  Ton  veut,  à  rimitalion  de  Merlin,  de 
Troplong  et  de  certaines  cours  françaises,  don- 
ner le  nom  iVaction  ab  iralo  à  la  poursuite  eu 
nullité  du  testament,  mais  nous  nous  permet- 
trons, pour  notre  compte,  de  ne  pas  faire  usage 
d'une  déuominaliojf ,  moins  propre  à  bien  diriger 
les  idées  qu*à  les  fausser,  en  donnant  lieu  de 
croire  que  l'on  pourrait  appliquera  Taction  mo- 
derne tout  ce  qui  a  été  écrit  el  jugé  sur  Pau- 
cicnne  action  ab  ttuto,  o 
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tré  de  la  vérilé  de  ces  principes,  qu^il  a  pré- 
tendu que  cet  intérêt  existait  pour  lui,  puis- 
qu'il avait  la  saisine  de  tous  les  biens  de  la 
succession ,  saisine  qu'il  perdrait  par  Tenvoi 
en  possession  des  demandeurs;  qu'il  est  hors 
de  doute  que  cette  objection  est  une  équivo- 
que évidente;  que  c»  n'est  pas  le  testament 
qui  enlève  la  saisine  au  défendeur,  mais  que 
c'est,  au  contraire,  parce  que  le  testament 
existe  qu'il  a  la  saisine;  qu'en  effet,  s'il  n'y 
avait  pas  le  legs  universel  du  testament,  les 
trois  quarts  qui  forment  le  legs  tomberaient 
sous  la  saisine  de  la  sœur,  héritière  légale  de 
ces  trois  quarts,  et  qui  n'a  pas,  elle,  de  déli- 
vrance à  demander,  d'après  la  disposition 
formelle  de  l'art.  7â4  du  code  civil  ;  qu'ainsi 
le  défendeur  prétend  avoir  le  droit  de  faire 
annuler  le  legs  universel  des  trois  quarts  pour 
conserver  la  saisine  de  ces  trois  quarts,  tan- 
dis que  le  legs  annulé,  le  défendeur  perdrait 
cette  saisine  ;  que  cette  objection  n'est  donc 
pas  sérieuse  ; 

«  Attendu  que  la  saisine  du  légitimaire, 
telle  que  la  loi  la  lui  accorde  à  rencontre  du 
légataire  universel ,  n'est  ni  la  propriété ,  ni 
la  possession  pro  buo  de  l'hérédité,  ni  le  droit 
de  faire  les  fruits  siens ,  si  le  légataire  uni- 
versel forme  sa  demande  endéans  l'année  du 
décès  ;  c'est  un  simple  droit,  honoriûque  en 
quelque  sorte,  accordé  à  la  proche  parenté 
du  légitimaire  avec  le  testateur,  et  n'ayant 
d'efficacité  appréciable  que  pour  la  réserve 
même;  or,  quand  la  réserve  n'est  ni  contes- 
table ni  contestée,  il  est  clair  qu'à  l'égard  de 
la  quotité  disponible,  le  légitimaire,  qui  n'est 
pas  l'héritier  légal  de  celle  quotité ,  rentre 
dans  les  termes  du  droit  commun  ;  il  n'a  d'ac- 
tion que  s'il  a  intérêt; 

«  Attendu  qu'en  vain  le  défendeur  objecte 
aux  demandeurs  que,  lorsqu'il  a  méconnu 
l'écriture  de  la  testatrice,  ils  n'ont  pas  excipé 
d'un  défaut  d'intérêt  dans  son  chef,  car  de 
ce  que  les  demandeurs  auraient  ignoré  jus- 
qu'où s'étendaient  les  droits  du  défendeur, 
de  ce  qu'ils  auraient  oublié  ou  négligé  de 
faire  usage  du  moyen  qu'ils  invoquent  au- 
jourd'hui ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  igno- 
rance ,  cet  oubli  ou  cette  négligence  ait  pu 
changer  la  nature  et  l'étendue  des  droits  du 
défendeur  ;  ce  silence  ne  peut  lui  avoir  donné 
l'intérêt  et  l'action  qu'il  n'a  pas;  qu'il  n'a  pu 
certes  acquérir  aucun  intérêt,. parce  que, 
dans  une  autre  circonstance,  on  n'aurait  pas 
relevé  cette  absence  d'intérêt  ; 

u  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  fondée  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles de  la  cause,  ne  l'aurait  pas  été  alors, 
puisqu'il  s'agit  de  deux  choses  bien  distinctes  ; 


qu'en  effet  la  première  fois  le  défendeur  né- 
connaissait  récriture  et  la  signature  de  la 
testatrice  ;  il  déniait  donc  l'existence  du  tes- 
tament; aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  de  cette 
existence;  l'on  demande,  au  contraire,sa  dqI- 
lité  ;  alors  les  demandeurs  n'avaient  pas  de 
titre  reconnu,  aujourd'hui  ils  le  possèdent; 

(I  Qu'il  est  certain  que  le  légataire  univer- 
sel ,  qui  est  demandeur  en  délivrance ,  doit 
exhiber  son  titre  ;  or,  quand  l'écritore  ^un 
testament  olographe  est  méconnue  ou  déniée, 
c'est  la  matérialité  du  titre  qui  est  mise  en 
question  jusqu'à  la  vérification  faite;  c'est 
comme  s'il  n'avait  pas  de  titre  du  tout,  et  â 
ce  point  de  vue  on  a'pu  admettre  la  mécon- 
naissance d'écriture  opposée  par  le  défendeur 
et  vérifier  contradictoirement  avec  lui  le  tes- 
tament du  11  octobre  1853  ;  mais  une  fois 
que  le  titre  existe,  une  fois  que  le  testament 
est  là,  vérifié  et  reconnu,  entre  les  mains  du 
légataire  universel,  la  demande  en  délivrance 
de  la  quotité  disponible  ne  peut  plus  rencon- 
trer d'obstacle  de  la  part  du  légitimaire  ;  si 
ce  dernier  veut  attaquer  le  legs  universel,  s'il 
veut  attaquer  le  testament,  alors  ce  n'est  plus 
de  la  demande  en  délivrance  qu'il  s'agit,  c'est 
d'une  action  nouvelle  en  nullité  du  legs  uni- 
versel ou  en  nullité  du  testament  ;  or,  pour 
former  celte  action ,  il  faut  avoir  intérêt  et 
qualité  ;  peu  importe  qu'on  ait  formé  cette 
action  par  voie  incidente  ou  par  voie  de  re- 
convention, reus  excipiendo  fii  actor,  il  n'en 
faut  pas  moins  avoir  intérêt  et  qualité,  et 
c'est  ce  que  le  défendeur  n'a  pas; 

<(  Attendu  que  le  défendeur  a  encore  sou- 
tenu à  tort  qu'il  avait  au  moins  an  intérêt 
éventuel  qui  devait  suffire  à  rendre  son  ac- 
tion recevable  ;  qu'il  a  supposé  une  renon- 
ciation de  la  part  des  héritiers  légaux,  et  que, 
dans  ce  cas,  il  serait  appelé  à  recueillir  une 
plus  forte  part  que  le  quart  de  la  succession, 
et  que  dès  lors  ses  intérêts  seraient  lésés;  car, 
en  supposant  que  le  tribunal  accueille  les  con- 
clusions du  défendeur,  qu'il  admette  son  ac- 
tion, qu'ensuite,  après  cette  procédure,  les 
héritiers  légaux  interviennent,  ratifient  le 
testament,  et  déclarent  le  considérer  comme 
l'expression  de  la  volonté  libre  de  la  testa- 
trice, il  en  résullera  que  cette  longue  et  coû- 
teuse procédure  n'aura  servi  qu*à  prouver 
que  le  défendeur,  en  attaquant  un  testament 
qui  ne  le  lésait  pas,  a  usurpé  les  droits  des 
héritiers  légaux  ; 

«  Attendu  que  si  le  défendeur  pouvait 

attaquer  le  testament,  lorsque  les  héritiers 

légaux  gardent  le  silence,  et  cela  pour  le  seul 

motif  que  ces  héritiers  pourraient  renoncera 

i  la  succession ,  et  qu'ainsi ,  à  leur  défaut,  il 
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pourrait  recaeillir  une  pari  plus  forte  que 
celle  que  la  loi  lui  a  assignée  pour  le  moment, 
le  même  raisonnement  devrait  être  yrai  pour 
tous  les  successibles  jusqu'au  douzième  degré 
inclusivement;  ceux-ci  pourraient  également 
attaquer  le  testament  sous  prétexte  qu'il  se- 
rait possible  que  les  héritiers  qui  les  priment 
vinssent  à  renoncer^  et  qu'ainsi  ils  y  ont  un 
intérêt  éventuel  ;  qu'un  pareil  soutènement  se 
réfute  de  lui-même  ;  qu'il  faut  donc  admet- 
tre qu'aussi  longtemps  que  l'héritier  réserva- 
taire ne  prouvera  pas  que  les  héritiers  légaux 
ont  renoncé ,  aussi  longtemps  il  n'aura  pas 
d'action  ; 

u  Attendu  que  non-seulement  le  défendeur 
n'a  pas  intérêt  à  attaquer  le  testament,  mais 
il  est  même  dépourvu  de  qualité  à  cet  effet, 
puisqu'il  n'est  pas  maître  ni  représentant  du 
maître  du  droit  ;  qu'il  s'agit  ici  d'une  succes- 
sion, et  que  la  personne  que  la  loi  appelle  à 
la  recueillir,  à  défaut  de  testament,  est  la 
dame  Poelman-De  Cock,  sœur  de  la  testatrice 
et  Glle  du  défendeur  ;  que  c'est  donc  elle  ou 
ses  représentants  qui  ont  le  droit  d'attaquer 
ce  testament;  qu'à  elle  seule  ou  à  ses  repré- 
sentants appartient  la  qualité  d'héritiers ,  et 
qu'eux  seuls  sont  habiles  à  se  porter  héritiers 
tant  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  ;  que  ce  n'est 
qu'à  cause  de  cette  qualité  que  l'on  peut  re- 
pousser les  prétentions  de  ceux  qui,  en  vertu 
d'an  testament  ou  de  tout  autre  titre,  vou- 
draient exercer  sur  les  biens  d'une  succession 
des  droits  quelconques;  or,  cette  qualité, 
source  génératrice  du  droit  d'agir,  le  défen- 
deur ne  la  possède  pas;  elle  appartient  à 
d'autres,  et  tant  que  ceux-ci  n'y  ont  pas  re- 
noncé, il  ne  peut  lui  être  permis  de  la  pren- 
dre, sans  usurper  le  droit  d'autrui  et  ainsi 
exercer  une  action  qui  n'est  pas  la  sienne; 

<(  Attendu  que,  dans  l'espèce,  loin  qu'il  soit 
établi  que  les  héritiers  légaux  ont  renoncé  à 
la  succession ,  il  résulte  de  tous  les  faits  et 
éléments  de  la  procédure  que  l'héritière  lé- 
gale a  posé  acte  d'héritière  ;  qu'en  effet,  l*'  au 
jour  et  à  l'heure  fixés  pour  procéder  à  la 
levée  des  scellés ,  il  a  été  notifié  à  Coupez , 
légataire  universel,  un  exploit  «  à  la  requête 
«(  de  G.  D.  Poelman,  en  sa  qualité  de  mari 
«t  et  tuteur  de  son  épouse  interdite  dame 
«  Fanny  De  Cock,  héritière  légale  de  dame 
«  Adèle-Charlotte  De  Cock,  douairière  de 
n  feu  Alexandre  Claes,  par  lequel  le  requé- 
«(  rant  proteste  contre  la  qualité  que  Coupez 
«  s'arroge  de  légataire  universel  de  la  dame 
«  Claes-De  Cock,  en  vertu  d'un  prétendu  tes- 
«  tament  olographe  que  le  requérant,  en  sa 
«  qualité,  ne  peut  aucunement  reconnaître 
«(  comme  émané  de  ladite  dame,  et  dont,  au 


u  contraire,  il  entend  contester  l'existence 
Il  légale,  la  sincérité  et  la  validité  »  ;  ^^  le 
19  janvier  1854,  la  levée  des  scellés  a  com- 
mencé  et  elle  a  eu  lieu,  ainsi  que  l'inventaire, 
^.  à  la  requête  de  Joseph  De  Cock,  en  qua- 
lité de  présomptif  héritier  réservataire  ;  B.  de 
G.  D.  Poelman,  agissant  en  sa  qualité  de  mari 
et  tuteur  de  son  épouse  interdite  dame  Fanny 
De  Cock ,  héritière  légale  de  la  dame  Adèle- 
Charlotte  De  Cock ,  veuve  Claes  ;  qu'il  s'en- 
suit donc  que  Joseph  De  Cock  s'abstenait  de 
prendre  qualité,  qu'il  agissait  comme  pré- 
somptif héritier  réservataire ,  tandis  que 
G.  D.  Poelman,  au  nom  de  son  épouse  inter- 
dite, dont  il  avait  la  tutelle,  prenait  qualité 
immédiatement  et  se  portait  héritier;  qu'il 
déclarait,  au  début  de  l'inventaire,  n'admet- 
tre Coupez  que  sous  le  bénéfice  des  protes- 
tations contenues  dans  l'exploit  qu'il  lui  avait 
fait  notifier  ; 

(c  Attendu,  en  outre,  que  c'est  Poelman 
(au  nom  de  sa  femme  interdite  et  comme 
héritière  légale  de  la  testatrice)  qui  a  fait 
apposer  les  scellés  à  la  fabrique  Plaine  Saint* 
Pierre  et,  en  cette  qualité,  s'est  opposé  à  ce 
que  les  objets  inventoriés  à  ladite  fabrique 
fussent  laissés  en  évidence  ;  que  c'est  encore 
lui  qui  s'est  opposé,  en  référé,  au  nom  de  sa 
femme  interdite,  aux  mesures  provisoires 
réclamées  par  Coupez,  Rommelaere  et  Heyns- 
sens;  que  c'est  encore  lui  qu^  interjeta  appel 
de  l'ordonnance  de  référé,  intervenue  le  15  fé- 
vrier 1854  ;  qu'enfin  l'épouse  Poelman  étant 
décédée,  ce  sont  les  héritiers  de  cette  dame 
qui  ont  repris  l'instance  devant  la  cour  de 
Gand,  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé 
du  15  février  1854,  ordonnance  confirmée 
par  arrêt  du  âO  juillet  1855;  que  tous  les 
mêmes  faits  se  sont  reproduits,  à  raison 
d'une  seconde  ordonnance  de  référé  du  7  mars 
1854,  également  confirmée  en  appel  parie 
même  arrêt  ; 

«(  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  défendeur  est  non  recevable  à  provo- 
quer la  nullité  du  testament  dont  il  s'agit  ; 

u  Attendu  qu'en  admettant  même  qu'il  fût 
recevable,  alors  encore  il  y  aurait  lieu  de  dé- 
clarer ni  pertinents  ni  concluants  les  faits 
par  lui  posés,  les  uns,  parce  qu'ils  se  trouvent 
en  opposition  avec  d'autres  faits  déjà  recon- 
nus constants  au  procès;  les  autres,  parce 
qu'ils  n'ont  aucun  des  caractères  exigés  par 
la  loi  pour  constituer  des  faits  de  captation 
et  de  suggestion  ; 

H  Attendu  qu'il  résulte  de  la  doctrine  des 
auteurs  et  de  la  jurisprudence  une  double 
règle ,  élémentaire  en  matière  de  captation 
et  de  suggestion  ;  c'est  d'abord,  pour  qu'il  y 
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ail  dol  el  fraude,  que  des  manonivres  artifi- 
cieuses aient  trompé  le  testateur  pour  lui  ar- 
racher une  volonté  qui  n*clait  pas  ta  sienne, 
et,  en  second  lien,  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent admettre  la  preuve  testimoniale  que 
lorsque  les  faits  de  la  captation  dolosivc  et 
de  la  suggestion  frauduleuse,  qu*une  partie 
allègue,  sont  circonstanciés,  probatifs.  non 
affaiblie  d'avance  par  des  documents  et  preu- 
ves contraires  ; 

ic  Attendu  qu'en  outre  il  importe  de  tenir 
compte  de  deux  considérations  :  la  première, 
c'est  la  présomption  décisive  que  la  nature 
même  du  testament  olographe  élève  déjà 
contre  les  accusations  de  captation  et  de  sug- 
gestion, surtout  lorsqu'il  contient  une  longue 
série  de  dispositions  combinées  ;  la  seconde, 
c'est  qu'un  des  éléments  essentiels  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  et  dolosives  doit  être 
d'avoir  étouffé  chez  le  testateur  les  affections 
qu'il  avait,  d'avoir  fait  naître  en  lui  la  haine 
ou  l'inimitié  qu'il  n*avait  pas,  et  d'avoir  ainsi 
arraché  è  son  égarement  une  volonté  con- 
traire aux  sentiments  de  toute  sa  vie; 

u  Attendu  que  le  testament  de  la  dame 
Claes  De  Cock  repousse  toute  idée  de  sugges- 
tion ,  de  captation  et  de  dol ,  par  sa  forme , 
par  sa  matérialité ,  par  la  nature ,  la  muiti* 
plicilé  el  Tenchalnement  de  ses  dispositions; 
qu'en  effet ,  c'est  un  testament,  en  la  forme 
olographe,  qui  précisément  protège  le  plus 
puissamment  contre  les  accusations  de  sug- 
gestion et  de  captation  ;  en  outre ,  ce  testa- 
ment est  long  dans  sa  formule  et  complet 
clans  ses  dispositions  ;  il  ne  porte  ni  blancs , 
ni  surcharges,  ni  renvois;  il  est  écrit  d'une 
main  ferme  et  attentive,  avec  une  uniformité 
dans  les  caractères  qui  atteste  que  la  testa- 
trice ne  s'est  pas  interrompue  notablement 
quand  elle  traçait  cet  acte  de  dernière  vo- 
lonté ; 

«(  Attendu  que  l'altération  légère  que  son 
écriture  subit  dans  le  testament,  comparati- 
vement aux  actes  et  aux  écrits  des  années 
antérieures,  correspond  à  l'état  de  mala- 
die de  la  testatrice  au  11  octobre  18155  ;  or, 
si  elle  avait  déjà  perdu  de  sa  force  physique, 
il  lui  a  fallu  plus  de  force  morale  el  par  con- 
séquent plus  d'énergie  de  volonté  pour  écrire 
ce  long  testament;  aussi,  bien  loin  que  l'étal 
matériel  du  lestamenl  élève  un  indice  ou  un 
soupçon  de  contrainte ,  d'extorsion  ou  d'une 
pression  étrangère ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  la  vue  seule  de  ce  testa- 
ment s'oppose  à  toute  imputation  de  ce 
genre;  qu'on  ne  peut  contester  que  la  maté- 
rialité de  ce  testament  de  quatre  pages  et  de 
1 59  lignes,  de  format  in-folio,  écrit  avec  tant 


de  soin  cl  une  sollicitude  si  attentive  et  » 
visible  pour  une  femme  malade,  ne  Tonne  à 
elle  seule  une  preuve  que  ce  testament  a  èlé 
écrit  librement ,  volontairement  et  sans  au- 
cune contrainte; 

•«  Attendu  que...  (le  juge  entre  ici  dan> 
un  examen  minutieux  des  faits  que  noos 
croyons  pouvoir  omettre)  ;. 

«  Attendu  qu'il  résuite  de  toat  ce  qui  pré- 
cède qu'il  n'existe  aucuns  faits  précis,  circon- 
stanciés, probatifs  du  dol,  de  la  suggestion, 
de  la  captation  et  de  la  séquestration  ;  que  si 
l'on  ajoute  à  ces  considérations  1*  le  loog  dé- 
lai pendant  lequel  le  défendeur  a  hésité  entre 
son  legs  et  sa  réserve,  et  pendant  lequel  îl 
n'a  ni  protesté  contre  le  testament,  ni  attaqué 
le  testament  ;  ^  les  incidents  divers  et  sans 
fondetnent  à  l'aide  desquels  il  a  cherché  à 
traîner  le  procès,  et  qui,  en  cas  de  réussite, 
eussent  éternisé  le  procès  ;  3"  Tabslention  de 
l'héritière  légale ,  qui  seule  aurait  droit  à  la 
quotité  disponible  dont  le  testament  gratifie 
le  légataire,  on  doit  reconnaître  que  tons  ces 
éléments  de  conviction  réunis  ne  peuvent 
laisser  le  moindre  doute,  et  que  les  faits  ar- 
ticulés par  le  défendeur,  sans  intérêt  poir 
lui,  doivent  être  écartés  comme  futiles ,  va- 
gues ,  sans  précision ,  sans  force  probante . 
sans  porléc,  comme  entachés  de  contradic- 
tions nombreuses,  d'invraisemblances  palpa- 
bles, de  fausseté  déjà  démontrée. 

«(Au  fond  :  Attendu  que  les  conclusions 
des  demandeurs  sont  en  tous  points  justi- 
fiées ;  qu'exécution  immédiate  est  due  à  leur 
titre. 

u  Quant  à  la  demande  d'un  séquestre  : 

<(  Attendu  que,  en  présence  de  la  position 
respective  des  parties  et  en  présence  du  titrv 
des  demandeurs,  désormais  tenu  pour  vérifié 
et  reconnu  et  auquel  provision  est  due,  le 
défendeur  n'a  plus  le  droit  de  conserver  la 
saisine  et  n'a  plus  aucun  droit  à  l'adininislra- 
lion  de  la  succession  ; 

«I  Attendu  que  la  délivrance  ordonnée  met 
le  légataire  universel  sur  le  pied  d*égalité 
avec  l'héritier  légal ,  snnt  ioco  cokœritium 
(voy.  Del v incourt.  Cours  de  droit  c/rr7,  I?, 
p.  504  el  511 ,  édit.  de  Bruxelles);  que  dé< 
lors  celui-ci  n'a  plus  de  droit  à  administriT 
seul  la  succession  ;  que  lui  donner  cetle  ad- 
ministration serait  créer  pour  lui  et  oontrr 
le  légataire  un  intérêt  considérable  à  prolon- 
ger, multiplier  et  perpétuer  le  procès  ; 

u  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  if 
y  a  lieu  de  nommer  un  séquestre  ou  admi- 
nistrateur de  la  succession. 

«  Quant  à  la  veuve  Rommclacre  el  à  «s 
enfants  : 
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«  AltendQ  qa^on  ne  penl  les  priver  du  né- 
cessaire, alors  surtout  qu'il  n'y  a  rien  au 
procès  contre  leur  legs,  et  que  le  présent 
jugement  en  décrète  la  délivrance;  que  c'est 
là  une  mesure  provisoire  dont  le  rejet  serait 
un  déni  de  justice  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  défen- 
deur non  recevable  en  ses  conclusions ,  et , 
pour  autant  que  de  besoin ,  déclara  irrele- 
vanis  tes  faits  posés  par  lui,  et  inadmissible 
la  preuve  de  ces  mêmes  faits,  etc. 

Appel  de  Joseph  De  Cock.  Il  s'est  plaint, 
d'abord,  que  les  premiers  juges  Font  déclaré 
non  recevable  en  ses  conclusions.  Suivant 
lui,  la  Gn  de  non-recevoir  élevée  en  première 
instance,  au  moment  des  plaidoiries,  et  après 
que  la  qualité  de  l'appelant  avait  été  formel- 
lement reconnue  dans  tout  le  cours  des  pro- 
cédures, aurait  dû  être  écartée  comme  étant 
déduite  du  droit  d'un  tiers.  Cette  exception 
était  d'ailleurs  dénuée  de  fondement,  attendu 
que  l'appelant  avait  le  droit  d'exercer,  à  l'é- 
gard des  tiers,  les  droits  de  la  succession,  et 
qu'il  avait  de  plus  qualité  et  intérêt,  et  par- 
tant était  recevable  à  opposer  à  l'action  en 
délivrance  de  legs,  tous  les  moyens  propres 
a  faire  repousser  cette  action  et  à  assurer  sa 
possession. 

Au  fond ,  l'appelant  a  présenté  devant  la 
cour  un  moyen  nouveau,  qu'il  a  fait  valoir 
comme  moyen  principal,  basé  sur  l'art.  901, 
code  civ.,  concluant  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
déclarer  le  testament  dont  il  s'agit  nul  et  de 
uni  effet,  comme  fait  ab  irato,  et  par  consé- 
quent par  une  personne  non  saine  d'esprit, 
dans  le  sens  dudit  art.  901. 

Comme  moyen  subsidiaire,  il  a  soutenu  , 
comme  en  première  instance ,  que  le  testa- 
ment litigieux  était  le  fruit  de  la  suggestion 
et  de  la  captalion. 

AARÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  et 
considérant,  en  outre,  que  l'exception ,  tirée 
du  défaut  d'intérêt,  est  péremptoire  ou  élisive 
de  l'action  de  l'appelant;  qu'elle  peut  être 
proposée,  par  conséquent,  en  tout  étal  de 
cause,  même  pour  la  première  fois  en  in- 
stance d'appel ,  et  qu'aucune  renonciation  à 
cette  exception  ne  peut  être  déduite  du  si- 
lence que  les  intimés  ont  gardé  jusqu'alors  à 
cet  égard  ; 

Considérant  que  les  intimés,  en  soutenant 
que  l'appelant  est  dépourvu  d'intérêt  dans  le 
procès  actuel,  par  suite  de  l'acceptation  de  la 
succession  par  les  héritiers  m<yeurs  de  l'é- 
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pouse  Poelman ,  n'excipent  pas  du  droit  de 
ces  héritiers,  mais  se  prévalent  seulement  du 
fait,  par  eux  posé,  de  la  qualité  d'héritiers 
qu'ils  ont  spontanément  prise  dans  différents 
actes  ; 

Considérant  que  l'intérêt  sur  lequel  une 
action  judiciaire  est  basée  doit,  en  général, 
être  né  et  actuel  pour  que  celte  action  soit 
recevable,  et  que  l'intérêt  futur  et  éventuel, 
dont  parle  un  auteur  (Poncet,  Traité  des  ac- 
tions), cité  par  l'appelant,  ne  peut  être  en- 
tendu d'un  intérêt  tiré  d'éventualités  possi- 
bles ,  mais  d'un  intérêt  de  conservation ,  ou 
de  celui  qui  repose  sur  un  droit  positif  dont 
l'exercice  seulement  est  éventuel  ; 

Que,  d'après  cela,  l'allégation  de  l'appelant 
que,  si  le  testament  était  annulé,  il  y  aurait 
peut-être  des  rapports  à  faire ,  d'où  résulte- 
rait une  augmentation  de  l'actif  de  la  succes- 
sion et ,  par  suite,  de  la  part  que  l'appelant 
a  droit  d'y  prendre,  doit  être  considérée 
comme  une  éventualité  qui  n'est  fondée  sur 
rien  de  positif,  pas  plus  que  la  renonciation 
éventuelle  ou  possible  à  la  succession  dont 
l'appelant  a  argumenté  en  première  instance 
et  qui  a  été  écartée  à  bon  droit  par  les  mo- 
tifs énoncés  au  jugement  dont  appel  ; 

Qu'en  effet  les  rapports  que  l'appelant  sup- 
pose pouvoir  être  à  faire  par  les  enfants  Poel- 
man, soit  de  leur  chef,  soit  de  celui  de  leur 
mère,  à  la  succession  de  la  testatrice,  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  entièrement 
imaginaires  ;  on  n'allègue  même  pas  que  ces 
enfants  ou  leur  mère  auraient  jamais  reçu  de 
la  dame  Claes  le  moindre  don  qui  pourrait 
être  sujet  à  rapport;  la  supposition  de  rap- 
ports possibles  ou  éventuels  est  donc  tout  à 
fait  idéale  et  ne  saurait  être  prise  en  consi- 
dération sérieuse  pour  refuser,  sous  ce  pré- 
texte, la  délivrance  requise  ; 

Considérant ,  enfin ,  sur  le  moyen  tiré  de 
l'intérêt  moral  qu'aurait  l'appelant  de  faire 
annuler  le  testament  de  sa  tille  qu'il  consi- 
dère comme  honteux  pour  sa  mémoire,  qu'il 
est  vrai  qu'en  jurisprudence  il  est  reconnu 
que  rintêrêt,  mesure  des  actions,  ne  s'entend 
pas  seulement  de  l'intérêt  pécunfai^e^  mais 
aussi  de  l'intérêt  moral  ou  d'honneur  ;  mais 
que  si  l'appelant  peut  avoir  des  motifs  de  se 
plaindre  des  dispositions  testamentaires  de 
sa  fille,  s'il  peut  les  trouver  exagérées  ou  blâ- 
mables, elles  ne  présentent  rien  cependant 
qui  soit  réellement  honteux  pour  sa  mé- 
moire, rien  qui  pourrait  donner  lieu  à  l'exer- 
cice d'une  action  fondée  sur  l'intérêt  moral 
qu'aurait  l'appelant  à  faire  annuler  le  testa- 
ment dont  il  se  plaint; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'action  de 
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rappelant  fût  recevable ,  et  passant  à  Texa- 
men  des  moyens  qu'il  a  plaides  au  fond,  el 
d'abord  à  celai  proposé  pour  la  première  fois 
en  instance  d*appel ,  que  le  testament  de  la 
dame  Claes-De  Cock  doit  être  annulé,  comme 
fait  o^  irato: 

Considérant  que  pour  faire  annuler  un  tes- 
tament pour  cause  de  haine,  de  colère  ou 
d'aversion ,  il  faut ,  d'après  \a  doctrine  des 
auteurs  et  la  jurisprudence  la  plus  constante 
des  arrêts  rendus  sous  la  législation  actuelle, 
que  ces  sentiments  passionnés  aient  été  por- 
tés à  un  tel  point,  dans'la  personne  du  testa- 
teur, que  sa  raison  en  a  éprouvé  une  alté- 
ration passagère ,  et  que  son  esprit  n'a  pas 
conservé  sa  liberté  naturelle  et  habituelle 
lorsqu'il  a  fait  les  dispositions  de  sa  der- 
nière volonté,  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  eu,  en  ce 
moment,  les  qualités  et  la  capacité  nécessai- 
res et  requises  par  l'art.  901  du  code  civil, 
pour  tester  valablement; 

Considérant  que  s'il  est  laissé  à  la  sagesse 
des  tribunaux  d'apprécier  les  faits  et  les  cir- 
constances d'où  l'on  peut  conclure  que  la  vo- 
lonté de  celui  qui  a  disposé  n'a  pas  été  libre, 
ou  qu'elle  était  entièrement  dominée  par  une 
passion  injuste  et  violente,  il  faut  examiner 
si ,  dans  l'espèce,  les  faits  connus  au  procès 
ont  ce  caractère  de  défaut  de  liberté  qu'on 
veut  en  induire,  et  s'ils  sont  de  nature  à 
devoir  faire  annuler  des  dispositions  testa- 
mentaires régulièrement  et  formellement  ex- 
primées dans  un  acte  de  dernière  volonté 
olographe; 

Que  si  l'on  peut  considérer  d'abord  comme 
exorbitants  les  grands  legs  que  la  testatrice 
a  faits  à  ses  employés ,  domestiques  et  au- 
tres ,  ces  dispositions  de  dernière  volonté  ne 
prouvent  pas  cependant,  par  leur  seule  exa- 
gération, qu'elles  ne  sont  pas  l'effet  de  sa  vo- 
lonté libre  et  spontanée;  car  l'importance 
des  legs,  eu  égard  à  la  qualité  des  légataires, 
ne  prouve  pas  que  la  testatrice,  en  disposant, 
était  dominée  par  quelque  passion  violenté 
de  nature  à  troubler  sa  raison;  en  fait  de  li- 
béralités, la  volonté  des  testateurs  n'ayant 
d'autres  bornes  que  celles  fixées  par  la  loi; 
la  testatrice,  ici,  avait  le  pouvoir  de  disposer 
des  trois  quarts  de  sa  fortune  au  profit  de 
qui  elle  l'entendait;  la  loi  même  l'avait  in- 
vestie de  ce  pouvoir,  «t ,  comme  l'a  dit  le 
premier  juge ,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
être  juges  de  l'exagération  des  libéralités; 
c'est  là  une  affaire  de  for  intérieur  qui  ne 
regarde  uniquement  et  exclusivement  que  la 
testatrice  seule  ; 

Ces  dispositions  peuvent  d'autant  moins 
être  envisagées  comme  émanant  d'une  per- 


sonne dominée  par  la  haine  ou  par  la  colère, 
qu'elles  font  voir  que  la  testatrice  a  ea  Fin- 
tenlion  et  la  volonté  de  laisser  plus  à  son  père 
que  le  quart  de  sa  fortune  qu'elle  ne  pouvait 
lui  ôter,  puisqu'elle  ne  réduit  le  legs  qu'elle 
lui  fait  à  ce  quart,  que  s'il  attaque  ou  conteste 
ses  dispositions  testamentaires,  s'il  ne  se  con- 
tente pas  de  son  legs  ;  or,  faire  ce  que  per- 
met la  loi,  et  vouloir  même  rester  an-dessous 
de  ses  limite^,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  disposition  émanée  d'une  personne  qui 
ne  jouissait  pas  de  toute  ia  liberté  d*espnt 
que  la  loi  exige  dans  un  testateur; 

lia  clause  comminatoire  ou  pénale  qae  U 
testatrice  a  ajoutée  aux  legs  faits  à  sa  famille, 
ne  peut  être  considérée  non  plus  comme  une 
marque  ou  une  manifestation  de  haine  ou 
d'irritation  violente;  car  cette  clause  ne  pa- 
rait avoir  été  employée  que  comme  une  sanc- 
tion ou  comme  un  moyen  dont  elle  a  fait 
usage  pour  mieux  assurer  l'exécution  pleine 
et  entière  de  sa  volonté  dernière  ; 

On  peut  même  d'autant  moins  admettre 
que  cette  clause  pénale  puisse  être  considé- 
rée comme  ayant  le  caractère  de  la  haine  ou 
de  la  colère,  ou  faire  présumer  que  la  tes- 
tatrice n'avait  pas  toute  la  liberté  d'esprit 
nécessaire,  qu'elle  en  avait  vu  l'emploi  dans 
sa  famille,  dans  le  testament  de  la  dame  sa 
mère,  du  17  mars  1829,  qui  contenait  une 
clause  pénale  de  la  même  nature,  et  au  moins 
aussi  forte,  contre  elle,  testatrice,  el  contre 
sa  sœur  la  dame  Poelman ,  pour  le  cas  où 
elles  se  seraient  opposées,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  à  l'exécution  des  disposi- 
tions testamentaires  que  leur  mère  faisait  en 
faveur  de  son  mari,  ici  l'appelant,  sans  qu'elles 
aient  jamais  tenté  ou  manjfesté  la  volonté  de 
considérer  cette  clause  et  les  dispositions  aux- 
quelles elle  était  attachée,  comme  faites  par 
haine  ou  par  colère,  ou  comme  étaijl  une 
preuve  ou  même  un  indice  d'une  volonté  dé- 
terminée et  dominée  par  une  passion  injuste 
et  mauvaise; 

Considérant  que  l'institution  de  l'intimé 
Coupez  comme  légataire  universel,  le  désa- 
grément d'avoir  à  subir  les  investigations  et 
l'obligation  de  devoir  procéder  avec  lui  aux 
opérations  du  partage  et  à  la  liquidation  de 
la  succession,  ne  peuvent  être  envisagées 
non  plus  comme  une  preuve  ou  une  marque 
de  haine  ou  de  mauvais  vouloir,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  considérer  comme  telle  l'in- 
stitution d'un  légataire  universel  quelconque 
pris  en  dehors  de  la  famille,  ce  qui  n'est  pas 
admissible  ni  conciliable  avec  la  Ht)erté  de 
tester  telle  qu'elle  est  accordée  par  la  loi  ; 

Qu'il  ne  résulte  enfin  d'aucune  des  ailéga- 
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lions  de  Tappclaol,  qa*ll  aurait  établi,  comme 
il  le  dit  dans  le  résumé  de  la  première  par- 
lie  de  ses  conclusions ,  que  c'est  moins  pour 
gratiGer  les  légataires  que  madame  Claes- 
De  Cock  a  testé  de  la  manière  qu'elle  Ta  Tait, 
que  pour  léguer  à  son  père  et  à  sa  Ta  mille  un 
monument  de  haine  et  de  vengeance,  dont 
il  serait  impossible  de  justifier  les  motifs. 

Sur  le  moyen  subsidiaire  de  l'appelant. 
Tonde  sur  le  dol ,  la  Traude,  la  «uggestion  et 
la  capta  lion  :  adoptant  encore,  à  cet  égard, 
les  motifs  du  premier  juge,  et  considérant,  en 
outre ,  que  l'appelant  se  plaint  à  tort  que  le 
premier  juge  a  rejeté  la  preuve  des  faits  arti- 
culés devant  lui  pour  établir  que  le  testament 
n'est  pas  l'œuvre  de  la  volonté  libre  et  spon- 
tanée de  son  auteur,  mais  qu'il  est,  au  con- 
traire, le  fait  du  dol  et  de  la  fraude,  de  la 
suggestion  et  de  la  captation: 

Que  ces  moyens,  pour  pouvoir  être  oppo- 
sés avec  succès  à  un  testament  régulier  dans 
sa  forme,  doivent  présenter,  comme  il  est  dit 
dans  le  jugement  dont  appel ,  des  faits  de 
suggestion  et  de  captation  précis  et  détermi- 
nés, qui,  pris  séparément  ou  dans  leur  en- 
semble, offrent  le  double  caractère,  celui  du 
dol  et  de  la  fraude,  et  celui  d'avoir  amené 
un  changement  ou  une  modification  dans  la 
volonté  personnelle  du  testateur,  et  de  l'avoir 
trompé  par  ces  moyens  sur  les  dispositions 
qu'il  voulait  faire; 

Considérant  que  le  jugement,  dont  appel, 
établit  que  les  faits  articulés  en  première  in- 
stance n'ont  pas  ce  double  caractère,  et  que 
c'est  pour  ce  motif  que  la  preuve  n'a  pu  en 
être  admise; 

Considérant  qu'en  instance  d'appel,  quel- 
ques nouveaux  faits  ont  été  posés,  parmi 
lesquels  se  distingue  principalement  celui 
de  l'état  de  séquestration  dans  lequel  les  lé- 
gataires ou  quelques-uns  d'eux  auraient  tenu 
la  testatrice,  séquestration  qui  aurait  été 
poussée  à  tel  point,  qu'après  l'administration 
des  derniers  sacrements,  le  curé  de  Saint- 
Pierre  ,  confesseur  de  la  testatrice ,  n'aurait 
plus  été  admis  auprès  d^elle,  malgré  les  in- 
stances réitérées  qu'il  avait  faites  pour  la 
voir  ;  mais  que  ce  fait  ainsi  posé  a  été  éner- 
giquement  démenti  par  une  lettre  dûment 
enregistrée  à  Gand,  et  mise  sous  les  yeux  de 
la  cour,  dans  laquelle  ce  même  curé  déclare 
que,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité, il  atteste  que  le  confesseur  de  feu  ma- 
dame Claes-De  Cock,  après  l'administration, 
a  été  admis  deux  et  même  trois  fois  par  se- 
maine, et  cela  jusqu'à  son  décès  ;  et  il  ajoute 
que  cooséquemmenl  les  allégations  devant  la 
cour  d'appel  sont  fausses  ; 


Considérant  que  celte  lettre  n'a  pas  été 
méconnue,  ni  sa  véracité  contestée  par  l'ap- 
pelant ;  qu'ainsi  le  fait  aussi  formellement  et 
aussi  énergiquement  démenti  par  celui  qui 
en  était  l'objet,  doit  non-seulement  être  tenu 
comme  non  existant  et  écarté  du  procès,  mais 
ce  démenti  donné  sur  un  fait  aussi  important 
et  aussi  grave  doit  faire  planer  la  plus  juste 
défiance  sur  la  foi  qui  pourrait  être  ajoutée 
aux  autres  faits,  à  ceux  de  dol,  de  fraude,  de 
captation  ou  de  suggestion  ,  allégués  par  le 
même  plaideur  à  l'appui  de  son  opposition  à 
la  demande  Cii  délivrance  qui  lui  est  faite; 

Considérant,  en  outre,  que  la  séquestration 
et  l'empêchement ,  pour  les  membres  de  la 
famille,  d'approcher  de  la  testatrice  et  de  la 
voir,  sont  des  faits  ici  complètement  invrai- 
semblables ;  car  il  est  reconnu  que  sa  nièce, 
la  dame  Cannaert,  a  été  reçue  par  elle,  et  si 
cette  dame  avait  cru  que  c'était  par  le  fait 
des  domestiques  qu'elle  était  empêchée  de 
voir  plus  souvent  sa  tante,  elle  n'avait  qu'à 
parler  pour  l'en  informer  et  faire  cesser  ainsi 
et  à  l'instant ,  par  ce  moyen  si  naturel  et  si 
simple,  l'empêchement  qu'y  mettaient  pré- 
tendument les  domestiques  ; 

Que  si  d'autres  personnes  se  sont  présen- 
tées et  n'ont  pas  été  reçues,  les  faits  tels  qu'ils 
sont  dits  s'être  passés  ne  pourraient  jamais 
établir  que  les  refus  de  recevoir  ont  été  faits 
à  rinsu  de  la  testatrice,  ou  s'ils  l'ont  été  par 
ses  ordres  ; 

Considérant  quTl  a  été  allégué  encore  pour 
l'appelant  que  le  testament  olographe  de  la 
testatrice  a  été  littéralement  copié  par  elle 
sur  un  projet  fait  par  l'intimé  Coupez,  ou  sur 
son  inspiration,  mais  que  la  cour,  ayant  eu 
également  le  projet,  qui  a  servi  de  modèle  à 
la  testatrice,  sous  les  yeux,  a  pu  se  convain- 
cre ,  d'abord ,  qu'il  n'a  pas  été  fait  ou  écrit 
par  Coupez,  et  ensuite,  que  c'est  là  testatrice 
même  qui ,  dans  ce  projet ,  a  rempli  de  sa 
main  tout  ce  qui  y  était  laissé  en  blanc ,  les 
noms  des  légataires,  le  montant  des  sommes 
qu'elle  voulait  laisser  à  chacun  d'eux,  et  qu'en 
outre  elle  y  a  fait  dilTérents  changements; 

Considérant,  enfin,  que  ce  plan  de  calom- 
nie, de  dol,  de  fraude  et  de  spoliation,  dont 
on  fait  remonter  la  conception  première  jus- 
qu'en 1846  ou  peu  de  temps  après,  ne  peut 
être  supposé  avoir  été  formé  entre  les  nom- 
breux légataires  dont  s'agit;  car  la  plupart 
n'avaient  que  peu  on  point  de  relations  avec 
la  testatrice ,  et  si ,  comme  il  a  été  posé  par 
l'appelant,  Coupez  ne  venait  que  rarement 
chez  la  dame  Claes  et  n'y  séjournait  guère , 
et  qu'elle  n'avait  aucune  affection  pour  lui;  i! 
n'est  pas  vraisemblable,  non  plus,  qu'il  se  soit 
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fait  illusion  jusqu'à  former  le  projet  dès  lors 
de  devenir  son  légataire  universel  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  Rommelaere,  que 
l'appelant  a  déclaré  également  n'avoir  pas  été 
l'objet  d'une  affection  particulière  de  la  tes- 
tatrice; 

Que,  quant  aux  filles  Van  Thienen,  des  in- 
vraisemblances au  moins  aussi  grandes  se 
présentent  ;  car  il  faudrait  supposer  qu'une 
femme  du  caractère  tel  qu'était  celui  de  la 
testatrice,  jouissant  encore,  à  cette  époque, 
de  la  plénitude  de  sa  santé  et.de  toute  son 
énergie,  ait  rompu  toute  relation  avec  son 
père ,  par  cela  seul  que  ses  servantes  lui  en 
disaient  du  mal,  et  qu'elles  ou  leur  mère  au- 
raient formé  le  projet  de  substituer  la  haine 
à  l'affection  filiale  dans  le  cœur  d'une  mal- 
tresse du  caractère  de  madame  Claes  ; 

Qu'il  faudrait  supposer  qu'elles  auraient 
eu  recours  à  une  œuvre  si  difficile  et  si  pleine 
de  dangers  pour  elles,  uniquement  pour  se 
procurer  un  legs,  très-considérable  sansdoute, 
mais  qui  peut  se  concilier  avec  et  s'expliquer 
par  les  témoignages  de  bienveillance  toute 
particulière  dont  la  testatrice  les  gratifiait 
depuis  longtemps  avant  sa  mort; 

Que,  pour  former-un  plan  semblable,  avant 
la  rupture  de  1849  avec  l'appelant,  et  par 
conséquent  aussi. avant  l'invasion  de  la  ma- 
ladie de  la  testatrice,  il  aurait  fallu  prévoir  ou 
espérer  des  événements  tout  à  fait  improba- 
bles à  cette  époque  ;  supposer  que  le  père  oc- 
togénaire survivrait  à  sa  fille  ;  supposer  qu'il 
ne  combattrait  pas  l'aversion  qu'on  voulait 
inspirer  à  celle-ci ,  et  qu'il  laisserait  mourir 
son  enfant  sans  se  rapprocher  d'elle  ;  prévoir 
encore  que  la  testatrice  allait  être  réduite,  en 
peu  d'années,  à  l'état  d'extrême  faiblesse  mo- 
rale que  lui  prête  l'appelant;  toutes  suppo- 
sitions qui  présentent  tant  d'invraisemblance 
qu'on  ne  saurait  les  admettre,  et  qui,  à  cause 
de  cette  invraisemblance,  rendent  plus  diffi- 
cile encore  l'admission  à  preuve  des  faits  po- 
sés; faits  qui  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  empreints  d'un  caraclère  de  per- 
tinence assez  marqué,  ni  assez  déterminé 
pour  que  l'on  puisse  en  conclure  rationnelle- 
ment qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude ,  soit  de  la 
part  du  légataire  universel ,  soit  de  celle  des 
légataires  particuliers  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  et  que  ce  dol  ou  cette  fraude  au- 
rait modifié  la  volonté  personnelle  de  la  tes- 
tatrice et  l'aurait  portée  à  faire  des  dîsposi- 


(•)  Voyez  «itr  rc«  questions  et  les  suivantes , 
Liège,  15  mai  1847  {Paàfc,  p.  141  ;  J.  r/e  B., 
p.  212). 


tions  qu'elle  n'aurait  pas  faites ,  si  die  avait 
eu  toute  sa  liberté  d'esprit .  et  ne  s'était  pas 
trouvée  sous  l'influence  des  idées  hostiles  à  sa 
famille  qu'on  était  parvenu  à  lui  inspirer  ; 

Que  ces  considérations  sont  vraies,  non- 
seulement  à  l'égard  de  la  non-admissibilité 
de  la  preuve  des  faits  posés  en  première  in- 
stance ,  mais  plus  encore  quant  à  ceax  qui 
ont  été  articulés  devant  la  cour. 

Au  fond  :  —  Attendu ,  comme  il  esl  dit 
dans  le  jugement  dont  appel ,  que  les  cod- 
clusions  des  intimés  sont,  en  tous  points, 
justifiées,  qu'exécution  immédiate  est  due  i 
leur  titre;  adoptant,  au  surplus,  les  autres 
motifs  énoncés  sur  ce  point  dans  le  prédit 
jugement,  de  l'avis  conforme  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Donny,  et  sans  s'arrêter 
ni  aux  nouveaux  moyens  proposés  en  in- 
stance d'appel,  dans  lesquels  rappelant  est 
déclaré  non  fondé,  ni  aux  nouveaux  faits 
posés  par  l'appelant  devant  la  cour,  dont  les 
uns  sont  déclarés  non  pertinents  ni  admissi- 
sibles,  et  les  autres  dès  à  présent  controuvés, 
met  l'appellation  à  néant;  confirme  le  ju- 
gement dont  appel  ;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  13  juin  18»6.  —  Cour  de  Gand.  — 
PL  HM.  Balliu,  Hetdepeoningen,  Rolio  et 
d'Elhoungne. 


COUTUME  DE  LIÈGE.  -  Maiuplévii.  - 
DÊRoeATiorr.  —  Pbbvvb  («oub  db).  —  Rft- 

VOGATIOIV.  —  iNTBBPBftTATlOIf.  —  UsOFBCtT. 
—  CoifVBHTIOll  ■ATBIMOIlIâLB,. 

//  élaU  permit,  au  pays  de  Liège,  de  déroger 
au  statut  coutumier  de  ta  mainplèvie  par 
touteê  eêpècee  de  pactions  proTisoires ,  cod- 
yenances  ou  dispositions  au  contraire  (*). 
(Coût,  de  Liège,  ch.  I»*,  arL  1«',  etch.  11, 
art.  13.) 

La  coutume  liégeoise  n'exige  pas  que  tes  pac- 
tions ou  dispositions  contraires  au  statut 
de  ta  mainplévie  soient  consignées  dans  un 
acte  formel  («). 

L'écriture  n'était  pas  même  requise  pour  te 
contrat  de  mariage. 

Le  mode  de  prouver  la  convention  contraire 
à  la  mainplévie  rentre  sous  l'application 
des  dispositions  générales  du  droit  et  doit 


(«)  Voyez  Brux.,  85  janvier  1850;  Deraéao, 
obs.  113,  no  7. 
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être  réglé  par  la  loi  esistanie  au  moment 
où  la  convention  a  été  conclue, 

les  dérogations  au  statut  de  la  mainplévie 
se  faisaient  ordinairement  par  testament 
cotijonctif,  acte  aujourd'hui  fn-ohibé  (<). 
(G.  civ.,  art.  968.) 

Deux  testaments,  bien  que  non  conjonctifs, 
faits  par  deua  épous  liégeois,  peuvent  en 
avoir  les  effets,  s'il  résulte  des  faits,  des 
présomptions  qu'il  y  a  eu  commun  accord 
entre  eus  pour  déroger  au  statut  de  la  maia- 
plévie  («). 

Il  en  serait  notamment  ainsi  d'un  testament 
séparé  fait  le  hiéme  jour,  lieu  et  heure,  de- 
vant le  même  notaire,  renfermant  des  dis- 
positions  identiques,  et  par  lequel  les  époux 
se  bornent  à  léguer  au  survivant  la  pleine 
propriété  des  biens  meubles  et  Vusufruit 
des  immeubles  du  prédécédé. 

Pareil  acte  implique  la  pensée,  de  la  part 
des  testateur  s, de  renoncer  au  droit  de  main- 
plévie  quant  à  la  propriété  des  immeubles. 

JlX  a  surtout  lieu  de  l'admettre  si  l'époux  su- 
persiit  a  déclaré  confirmer  ce  testament  par 
un  testament  postérieur,  (G.  civ.,  art.  1538.) 

Une  renonciation  à  la  mainplévie  pactisée 
entre  deux  époux  coutumiers  du  pays  de 
Liège  ne  peut  être  révoquée  que  d'un  con- 
sentement mutuel. 

Les  pactes  dérogatoires  au  statut  de  la  main- 
plévie doivent  être  interprétés  d'autant  plus 
favorablement  que  ce  statut  est  exorbitant 
du  droit  commun  (»). 

L'article  1394  du  code  civil,  ne  disposant  que 
pour  l'avenir,  ne  peut  régir  les  conventions 
matrimoniales  antérieures  (*). 

(STILMAIIT,  —  C,  LEFKBVBB.) 

Jean-François  Yernaux  et  Ursraarine  Baii- 
let  se  marièrent,  à  Fontaine- l'Ëvéque,  le 
10  floréal  an  vu  (29  avril  1799),  sans  avoir 
fait  de  contrat  pour  régler  les  droits  relatifs 
à  leur  association  conjugale. 

La  petite  ville  de  Fontaine-l*£vêque  faisait 
jadis  partie  du  pays  de  Liège,  et  était  en 
conséquence  régie  parla  coutume  de  ce  pays, 
laquelle  comprenait  Je  statut  de  mainplévie, 
c'est-à-dire  (d'après  Merlin,  Rép,,  v«  Main- 
plévie) n.le  droit  en  vertu  duquel  tous  les 

(M  Voy.  Deméan,  ob».  85,  n»  1 . 
(*)  Voy.  Liège,  8  mars  1852.  Mais  voy.  Brux., 
50  juin  1818. 
(5)  Voy.  DeméaD,  ob«.  55,  n»  4;  Sohci,  L.  lil, 


biens  de  la  femme  tombaient,  au  moment  du 
mariage,  dans  le  patrimoine  et  la  libre  dis- 
position du  mari,  et  qui,  par  réciprocité,  fai- 
sait passer  à  la  femme,  dès  qu'elle  était  deve- 
nue veuve,  tous  les  biens  de  son  mari ,  hors 
les  fiefs,  »  quand  il  n'y  avait  point  d'enfants. 

Le  ^9  juillet  18^3,  chacun  des  époux  Yer- 
naux fit  un  testament  en  son  domicile  com- 
mun, entre  lui  et  son  conjoint,  devant  le  no- 
taire Dubuque,  résidant  à  Charleroi. 

Par  l'un  et  l'autre  de  ces  actes,  le  testateur 
léguait  1»  à  l'autre  époux,  en  cas  de  survie, 
la  pleine  propriété  de  ses  biens  meubles  et 
Vusufruit  seulement  de  ses  immeubles,  et 
2"  à  Bernardine  Thomas  la  quote-part  dudit 
testateur  dans  la  nue  propriété  d'une  parcelle 
de  terre  appelée  Jsmux. 

Ces  testaments  avaient  été  passés  à  Tinter* 
vention  des  mêmes  témoins  ;  ils  étaient  con- 
çus presque  dans  les  mêmes  termes  ;  ils  ren- 
fermaient des  dispositions  identiques,  ayant 
pour  base  les  mêmes  principes.  Ils  conte- 
naient, de  plus,  les  mentions  qu'ils  avaient  été 
faits  par  suite  de  réquisition  adressée  par  le 
mari  et  par  la  femme  aux  notaire  et  témoins, 
réquisition  en  vertu  de  laquelle  ces  derniers 
s'étaient  rendus  expressément  au  domicile 
conjugal,  et  qu'enfin  les  testateurs  enten- 
daient que  leurs  dernières  volontés  fussent 
exécutées  ponctuellement  à  leur  mort. 

Le  17  novembre  1827,  Ternanx  décéda 
sans  génération  et  son  épouse  se  mit  en  pos- 
session de  tout  l'avoir  délaissé  par  lui. 

Par  un  second  testament  passé  devant  le 
notaire  Delbruyère,  résidant  à  Charleroi,  en 
date  du  18  juillet  1840,  la  veuve  lernaux 
déclara  confirmer  et  ratifier  le  testament  de 
feu  son  époux,  du  29  juillet  1825  ;  mais,  le 
20  janvier  1847,  elle  fit  un  troisième  testa- 
ment devant  le  notaire  Dubuque,  résidant  à 
Charleroi,  par  lequel  elle  révoqua  en  partie 
les  dispositions  testamentaires  précédentes , 
qui  excluaient  de  sa  succession  la  nue  pro- 
priété des  immeubles  provenant  de  son  con- 
joint. En  effet,  en  vertu  de  ce  dernier  testa- 
ment, elle  légua  certains  de  ces  immeubles  à 
des  membres  de  sa  famille  au  préjudice  des 
héritiers  de  Jean-François  Yernaux. 

Elle  décéda  en  décembre  1851,  après  avoir, 
paralt-il,  aliéné,  par  un  ou  des  actes  entre- 
vifs, soit  à  titre  onéreux,  soit  à  litre  gratuit, 
la  propriété  de  plusieurs  immeubles  qui  ap- 


liv.  m,  DO*  101  et  161. 

(*)  Voy.  Brux.,  cass. ,  8  mai  1819;  Merlin, 
vo  Effet  rétroactif,  seci.  5,  %  5,  n»»  1  el  suivants. 
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parlenaient  à  la  succession  de  sondît  époax, 
immeubles  qui  n'ont  point  fait  Tobjet  du 
procès  dont  a  eu  à  connatlre  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Dans  le  courant  de  Tannée  185â.  les  no- 
taires Dubuqueainé  et  Lefebvre,  de  Charle- 
roî,  annoncèrent  la  mise  en  vente  d'un  cer- 
tain nombre  de  parcelles  de  bien,  à  la  requête 
des  légataires  de  la  veuve  Ternaux,  selon  son 
testament  du  i20  janvier  1847,  parmi  les- 
quelles parcelles  de  terre  ûguraient  celles 
situées  à  Montignyle-Tiileul,  indiquées  sous 
les  n«*  10  à  16  des  affiches,  et  qui  prove- 
naient de  la  succession  de  Jean-François  Yer- 
naux. 

Le  8  juin  1853,  les  représentants  de  ce 
dernier  firent  notifier  un  exploit  contenant 
opposition  aux  ventes  de  ces  sept  parcelles. 

Xes  opposants  Turent  assignés  en  main- 
levée de  leur  opposition  du  8  juin  18S2,  de- 
vant le  tribunal  de  Charleroi  qui,  par  un 
jugement  du  19  février  I8K5,  prononça  en 
faveurdes demandeurs,  légatairesde la  femme 
survivante;  mais  sur  Tappel  de  cette  décision, 
interjeté  par  les  représentants  du  mari  pré- 
décédé, la  cour  rendit  l'arrêt  suivant  qui  in- 
dique assez  par  lui-même  quels  étaient  les 
points  en  contestation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  de  Pacte  de 
célébration  du  mariage  des  époux  Yernaux, 
produit  au  procès  en  forme  authentique,  il 
conste  que  ce  mariage  fut  contracté  à  Fon- 
taine-l'Evêque,  le  lOflor.  an  vu  (ou  à9 avril 
1799),  et  que,  d'après  les  deux  parties,  au- 
cune stipulation  matrimoniale  émanant  de 
ces  époux  ne  régla  les  droits  relatifs  à  leur 
association  conjugale  ;  qu'ainsi  celle-ci  était 
régie  par  la  coutume  de  Liège; 

Attendu  que  sous  l'empire  de  cette  cou- 
tume, il  était  de  principe  que  les  conjoints, 
même  durant  le  mariage,  pouvaient  déroger 
au  statut  de  la  mainplévie  par  paclion  pro- 
visoire, convenance  ou  disposition  au  con- 
traire; qu'à  cette  fin,  il  n'était  aucunement 
exigé  que  la  stipulation  fût  consignée  dans 
un  acte  formel;  récriture  n'étant  pas  requise 
même  pour  le  contrat  de  mariage,  à  l'égard 
duquel  elle  n'était  considérée  que  comme 
abondance  de  preuve;  qu'en  conséquence,  le 
mode  de  prouver  la  convention  contraire  à 
la  mainplévie  doit  rentrer  sous  Fapplication 
des  dispositions  générales  du  droit  et  se  dé- 
terminer d*après  la  loi  existante  au  moment 
où  la  convention  a  été  conclue; 

Qu'en  outre,  il  était  de  doctrine  qu'une 


renonciation  à  la  mainplévie  ainsi  pacUsée 
par  les  deux  conjoints,  ne  pouvait  être  rév<^- 
quée  que  par  le  fait  et  l'intention  récîproqoes 
de  chacun  d'eux  ; 

Et  qu'enfin,  le  statut  de  la  mainplévie  éuit 
considéré,  par  les  jurisconsultes  anciens  qui 
ont  écrit  sur  la  matière,  comme  étani  con- 
traire au  droit  commun,  à  l'équité  nalurelle 
et  même  odieux  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  posé  en  fait 
que  les  époux  Yernaux  avaient,  par  conven- 
tion faite  entre  eux,  dérogé  respectivement 
à  ce  statut  pour  ce  qui  concernait  les  inameu- 
bles  qui  leur  appartenaient,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'apprécier  si ,  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  tracées ,  ils  ont  fourni  la  preuve  de 
ce  fait; 

Attendu  que  les  testaments  de  Jean-Fran- 
çois Yernaux  et  d'Ursmarine  Baillet ,  son 
épouse,  passés  devant  le  notaire  Toussaint- 
Joseph  Dubuque.  résidant  à  Charleroi  et  té- 
moins, le  S9  juillet  18S5,  produits  par  les 
appelants  aux  fins  de  cette  preuve,  se  bornè- 
rent à  léguer  au  survivant  des  époux  la  pleine 
propriété  des  biens  meubles  et  i'usufruil  des 
immeubles  du  prédécédé;  ce  qui,  dans  la  pen- 
sée des  testateurs,  devait  comprendre  la  r^ 
nonciation  au  droit  de  mainplévie^  quant  à 
la  propriété  des  immeubles  qui  étaient  affec- 
tés à  ce  droit  ; 

Attendu  qu'en  effet,  s'il  n'en  avait  pas  été 
ainsi,  le  contenu  de  ces  actes,  en  ce  qu'il 
s'applique  aux  époux  Yernaux,  eût  été  d'une 
inutilité  complète  et  que  la  volonté  mutuelle 
de  ceux-ci  parait  évidente,  lorsqu'on  consi- 
dère que  lesdits  testaments  furent  passés  le 
même  jour,  en  la  demeure  commune  des 
deux  époux  ;  donc  au  même  lieu ,  devant  le 
même  notaire,  à  l'intervention  des  mêmes 
témoins,  presque  dans  les  mêmes  termes  et 
avec  des  dispositions  identiques,  et  ayant 
pour  base  les  mêmes  principes-;  par  suite  de 
réquisition  adressée  par  le  mari  et  par  la 
femme  aux  notaire  et  témoins;  réquisition 
en  vertu  de  laquelle  ces  derniers  se  sont  ren- 
dus expressément  au  domicile  conjugal,  et 
qu'enfin,  l'un  et  l'autre  des  testateurs  j 
énonce  textuellement  qu'il  entend  que  ses 
dernières  intentions  y  exprimées  soient  exé- 
cutées ponctuellement  à  sa  mort  ; 

Attendu  que  bien  que  chacun  de  ces  tes- 
taments, vu  isolément ,  semble  être  Poeuvre 
exclusive  du  testateur  qui  l'a  dicté,  lorsqu'on 
les  réunit  et  qu'on  combine  les  dispositions 
et  constatations  que  tous  deux  renferment, 
on  doit  reconnaître  que  les  époux  Yernaux 
ont  entendu  se  lier  réciproquement  par  une 
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convention  commane,  ainsi  qu'ils  auraient 
été  engagés  sous  la  coutume  de  Liège,  par 
un  testament  conjonctif  dont  la  forme  est 
prohibée  par  le  code  civil  qui  nous  régit  ; 

Attendu  qu*à  la  vérité  si  Ton  n*avait  égard 
qu'aux  termes  de  ce  code,  les  testaments  du 
29  juillet  1823  seraient  indépendants  l*un 
de  l'autre,  et,  dans  celte  hypothèse,  chacun 
d'eux  aurait  essentiellement  pu  être  révoqué, 
en  tout  ou  en  partie,  au  gré  de  celui  des 
conjoints  de  qui  il  émanait^  c'est  ce  que  vou- 
lait faire  du  reste  Ursmarine  Baillet,  épouse 
survivante,  par  son  testament  passé  devant 
]e  notaire  Jean-Toussaint-Josepb  Dubuque , 
à  la  résidence  de  Charleroi,  et  témoins ,  le 
âO  janvier  1847;  mais  qu'il  est  vrai  aussi 
que  les  obligations  et  droits  des  époux  Yer- 
nauz,  dérivant  de  la  mainplévie,  étaient  sou- 
mis aux  règles  tracées  par  la  coutume  de 
Liège; 

Qu'en  partant  de  ce  point  incontestable , 
dès  l'instant  on  les  dispositions  et  constata- 
tions testamentaires  de  I8i3  réunies  font  né- 
cessairement présupposer  le  commun  accord 
du  mari  et  de  la  femme  de  déroger  à  ce  sta- 
tut, il  ne  reste  plus  qu'à  faire  à  ces  disposi- 
tions et  constatations  testamentaires  de  18l23, 
rapplicalion  des  principes  de  la  législation 
ancienne  invoqués ,  tant  pour  ce  qui  a  trait 
à  la  renonciation  contractuelle  aux  avantages 
résultant  de  la  mainplévie  que  pour  ce  qui 
est  relatif  au  droit  irrévocablement  acquis  à 
celte  renonciation  ;  droit  qu'aucune  conven- 
tion entre  les  époux  Yernaux  n'est  venue 
modiOer  dans  la  suite; 

Attendu  que  si  la  preuve  de  ce  commun 
accord  de  la  part  desdits  conjoints  n'est  pas 
textuellement  écrite  dans  les  testaments  de 
18!23,  elle  n'en  résulte  pas  moins,  par  l'en- 
semble des  faits  y  relatés  et  déjà  indiqués  en 
partie,  lesquels  constituent  des  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes ,  surtout 
quand  on  y  joint  1^  circonstance  du  legs  fait 
uniformément,  dans  chacun  de  ces  testa-  . 
ments,  à  Bernardine  Thomas,  de  la  quote- 
part  du  feslateur  dans  la  terre  dite  Azauz; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  douteux  que  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes soient  admissibles  dans  l'espèce,  alors 
que,  d'une  part,  le  testament  d*Ursmarine 
Baillet,  de  18^23,  et  celui  de  la  même  testa- 
trice ,  passé  devant  le  notaire  Delbruyère  à 

{*)  L'inlerprétalion  d*uD  arrêt  est  nécessaire- 
ment dévolue  au  \uQp  de  renvoi, en  tant  que  cette 
interprétation  est  ioséparable  de  son  exécution. 
Autre  chose  serait  si  de  piano  on  demandait 
rinterprétation  de  Tarrét,  alors  la  conr  qui  l'a 


la  résidence  de  Charleroi,  et  témoins,  le 
18  juillet  1840,  mis  en  rapport  entre  eux, 
forment  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  rend  très-vraisemblable  le  fait  allé- 
gué; et  que,  d'autre  part,  vu  la  nalnre  exor- 
bitante et  exceptionnelle  qui  est  inhérente  au 
droit  de  mainplévie,  les  pactes  qui  y  sont 
dérogatoires  doivent  être  interprétés  favora- 
blement ; 

Attendu  que  par  ce  qui  précède  il  est  ré- 
pondu au  moyen  des  intimés ,  tiré  de  l'arti- 
cle 1394  du  code  civil,  lequel  ne  disposant 
que  pour  l'avenir,  ne  réglemente  pas  les  con- 
ventions et  droits  s'appliquant  à  une  associa- 
tion conjugale  contractée  antérieurement  à 
son  existence  ; 

Attendu  que  la  prescription  décennale 
qu'invoquent  les  intimés  n'est  pas  non  plus 
admissible ,  vu  les  art.  ââ36 ,  S^37  et  2238 
du  même  code,  puisque  à  partir  du  décès  de 
son  époux  (arrivé  le  17  novembre  1827), 
jusqu'à  sa  propre  mort  (décembre  1851  ),  la 
veuve  Yernaux  n'a  détenu  les  biens  dont  il 
s'agit  qu'à  litre  d'usufruit,  et  que  ce  titre 
tout  précaire  n'a  pas  été  inlerverli; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  et  de  son  avis,  met 
à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  émen- 
dant ,  dit  pour  droit  que  les  époux  Jean- 
François  Yernaux  et  Ursmarine  Baillet  ont, 
de  commun  accord ,  dérogé  réciproquement 
au  statut  de  mainplévie  relativement  à  la 
nue  propriété  des  immeubles  de  leur  con- 
joint respectif;  en  conséquence,  déboute  les 
intimés  de  leurs  conclusions  introductives 
d'instance,  etc. 

Du  11  août  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Dequesne,  Leclercq  el 
Dolez. 


ARRÊT  DE  RENVOL  —  IiiTBBPRÉTATioif. 
—  Tribunal  saisi. 

Un  tribunal,  saisi  de  la  connaissance  d'une 
cause  qui  lui  a  été  renvoyée  pour  être  in- 
êtruiie  et  jugée  d'après  tes  bases  fixées  par 
l'arrêt,  a  le  droit  d'apprécier  la  portée  des 
dispositions  de  cet  acte,  sauf  le  droit  d'ap^ 
pet  pour  faire  rectifier  l'interprétation  er- 
ronée qui  pourrait  en  avoir  été  faite  ('). 


rendu  serait  seule  compétente.  Toy.  Paris,  cass., 
31  déc.  1834;  2  août  1842  (/'omc,  p.  987,  et 
1843,  p,  230);  Afîen,9avril  1810;  Berriat, 
p.  317,  note  2,  de  Tédit.  belge  de  1837;  Dalioz, 
Rip.,  U  29,  p.  354,  no  335. 
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(VBCOCK,  —  G.  L\  SOC.  DIS  MOULINS  A  VAPEUR.) 
ABRfrT. 

hk  œUR;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Malines  saisi,  par  Tarrêt  de  celle 
cour  du  2â  mars  1894,  de  la  connaissance 
de  la  cause  qui  lui  avait  été  renvoyée  pour 
être  instruite  et  jugée  d'après  les  bases  fixées 
par  cet  arrêt,  a  nécessairement  été  investi 
(lu  droit  d'apprécier  la  portée  des  disposi- 
tions de  Tarrèl  de  renvoi,  sauf  le  droit  d'ap- 
pel pour  faire  rectifier  l'interprétatiofi  erro- 
née qu'il  pourrait  en  avoir  faite; 

Attendu  dès  lors  qu'en  interprétant  les  dis- 
positions de  cet  arrêt,  il  n'a  nullement  violé 
les  règles  de  sa  compétence ,  et  que  les  con- 
clusions prises  de  ce  chef  par  l'appelant  de- 
vant cette  cour  doivent  être  rejetées  comme 
non  fondées  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  De  Bavay,  procu- 
reur général,  en  ses  conclusions  relatives  au 
moyen  d'incompcience  du  premier  juge,  et 
de  son  avis,  met  l'appel  à  néant,  en  (ant 
qu'il  a  pour  objet  l'incompétence  du  premier 
juge,  etc. 

Du  7  avril  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Orls  et  DeJeener. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Pibuvb  cow- 

TKAIBK.  —  FbAUDI.  —  ACTE    AUTESNTIQUE. 

—  Foi. 

On  peut  prouver  par  témoing  contre  et  outre 
le  contenu  à  un  acte  auihetiU4fue,  si  ta  de- 
mande de  preuve  se  produit  en  termes  fie 
preuve*  contraire  de  la  fraude  dont  l'acte 
est  argué,  fraude  que  l'on  demande  égale- 
ment à  établir  par  témoins,  (Code  civil,  ar- 
ticle 1341.) 

Ainsi  y  lorsqu'un  acte  authentique  de  vente 
d'immeubles  est  attaqué  du  chef  de  fraude 
et  vileté  de  prix,  circonstances  dont  on  de- 
mande à  établir  la  preuve  par  témoins, 
l'acquéreur  peut,  à  son  tour,  demander  à 
Justifier  par  la  même  voie  que  le  prix  réel 
payé  est  supérieur  à  celui  mentionné  à 
racle. 

(GODEFROID,   —  C.  DELBRASSINE.) 

Par  exploit  du  16  novembre  18515,  le  sieur 
Gillis,  curateur  à  la  faillite  Delbrassine  et 
compagnie,  fit  assigner  devant  le  tribunal 


de  Nivelles  le  sieur  Godefroid  et  la  demobelle 
Englebert ,  pour  voir  déclarer  que  certaine 
vente,  consentie  par  le  sieur  Camille  Engle- 
bert, de  sa  part  indivise  dans  les  immenbls 
provenant  de  leur  mère  commune,  aa  proât 
desdils  Godefroid  et  Pauline  Englebert,  par 
acte  notarié  du  124  avril  1853,  est  nulle  ei 
non  avenue  comme  faite  à  vil  prix  et  dans 
l'intention  évidente  d'enrichir  sa  sœur  et  soo 
beau-frère  Godefroid  au  préjudice  de  ses  as- 
tres créanciers,  et  à  une  époque  où  tous  deui 
connaissaient  la  position  de  leur  frère.  Divers 
faits  furent  posés  à  l'appui  de  cette  demande. 

Les  défendeurs  posèrent,  avec  offre  de 
preuve  par  toutes  voies  légales ,  mènie  par 
témoins,  entre  autres  faits,  que  le  prix  réel  de 
la  vente  dont  il  s'agit  avait  été  de  72,000 
francs  qui  ont  été  payés  comptant,  à  savoir, 
4i,000  francs  par  la  demoiselle  Englebert. 
en  déduction  des  sommes  qu'elle  avait  prê- 
tées à  son  frère,  et  30,000  francs  par  le  siear 
Godefroid,  au  moyen  de  25,000  francs  en  es- 
pèces et  d'un  effet  de  5,000  francs  ;  que  les 
biens  ne  valaient  pas  davantage,  etc.;  que 
les  prêts  vantés  étaient  réels. 

Jugement  du  SI  février  1856  qui  admet 
le  curateur  à  preuve,  par  tous  moyens  de  droit 
et  par  expertise  quant  à  la  valeur  des  im- 
meubles vendus ,  de  divers  faits  et  notam- 
ment que  les  défendeurs  n'avaient  pas  d'in- 
térêt d'acheter  les  biens  de  Camille  £nj;le- 
bert,  vi^  qu'ils  étaient  éloignés  et  loués  à  bas 
prix  t  que  les  biens  ne  sont  pas  portés  à  Icor 
juste  valeur;  que  Godefroid,  éUnt  dans  le 
commerce,  avait  plus  besoin  d'argent  que 
d'immeubles.  La  preuve  contraire  est  réser- 
vée. — -  Appel  de  Godefroid  seul,  le  curateur 
ayant  transigé  avec  la  demoiselle  En^ebert 

Godefroid  soutient  que  le  prix  de  72,000  fr. 
était  le  prix  que  le  locataire  attribaail  au 
bien  ;  qu'il  avait  emprunté  au  notaire  Lebon 
15,000  francs,  à  Beauthier  10,000  francs,  et 
avait  signé  un  billet  à  ordre  de  5,000  francs 
pour  parfaire  le  prix  d'achat;  que  les  biens 
ne  valaient  pas  davantage ,  Uni  à  cause  de 
leur  qualité  qu'à  cause  du  bail  qui  les  grève 
et  qui  n'expire  qu*en  1865.  et  il  concluait  à 
ce  que  la  demande  originaire  fût  déclarée 
non  recevable  ni  fondée.  Subsidiairement  il 
posait  les  faits  déduits  plus  haut  et  demandait 
à  en  faire  preuve  par  témoins. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  circon- 
stances de  la  cause  ne  permettent  pas ,  dans 
l'étal  oii  elle  se  trouve,  d'admettre  dèsà  pre- 
senl  l'existence  de  la  fraude  dans  le  chef  de 
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deux  parties  contractantes,  mais  que  Ten* 
semble  des  faits  posés  par  rintimé  peut  ser- 
vir à  rétablir; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  rappe- 
lant dans  un  ordre  subsidiaire,  combinés 
entre  eux,  sont  pertinents,  en  ce  qu'ils  corn- 
battent  directement  l'existence  de  la  fraude; 

Attendu  qu'en  matière  de  fraude,  toute 
preuve  directe  pouvant  se  faire  par  tous 
moyens  de  droit,  tant  à  l'égard  des  différen- 
tes circonstances  de  la  fraude  qu'à  celui  des 
actes  prétendus  frauduleux,  il  doit  en  être 
de  même  en  ce  qui  louche  la  preuve  con- 
traire; 

Attendu  que  l'intimé  étayant  au  besoin 
son  système  de  fraude  sur  une  absence  par- 
tielle de  prix  de  vente,  l'appelant  doit  être 
entier  dans  ses  moyens  de  preuve  sur  ce 
point; 

Que  vainement  l'inlimé  soutient  qu'on  ne 
saurait  prouver  par  témoins  au  delà  du  con- 
tenu d'un  acte  authentique  fixant  un  prix 
de  vente,  puisque  la  preuve  contraire  sur  ce 
point  n'est  présentée  que  dans  l'ordre  de 
combattre  un  moyen  de  fraude,  basé  sur  une 
prétendue  absence  partielle  de  prix,  que  l'in- 
timé pourrait  établir  par  tous  moyens  de 
droit  ; 

Attendu,  an  surplus,  que  les  faits  posés 
par  l'appelant  trouvent  au  besoin  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  dans  la  trans- 
action passée  entre  Tintimé  et  Pauline  En- 
glebert  qui  était  en  cause  avec  l'appelant 
devant  le  premier  juge  (ladite  transaction 
homologuée  le  19  juin  1856,  par  le  tribunal 
de  Nivelles,  dûment  enregistrée); 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  incident  à  néant;  et  statuant  sur 
l'appel  principal ,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions principales  de  l'appelant  dont  il  est  dé- 
bouté, met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
en  tant  seulement  qu'il  n'a  pas  admis  l'appe- 
lant a  prouver,  en  termes  de  preuve  contraire, 
les  faits  par  lui  articulés  ;  éroendant ,  quant 
à  ce  y  admet  l'appelant  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  témoins,  eto» 

Du  12  août  18156.  —  Cour  de  Bruxelles.  ~ 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Mascart,  Duvigneaud  et 
Lehardy  de  Beanlieu. 


MCIÏATION.  ~   Notaire.  -   HoifORAiRKS. 

—  llESTITCTIOIf  DES  DROITS.  —  PrESCRIPTIOU . 

—  RssporrsABiLiTfi. 

La  êiipulaUon  faite  dans  un  cahier  de  char- 
ges poriani  que  l'acquêt  eur  payera  tO  pour 
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cent,  n'obligé  pas  Ip  eolicilani,  arquéreur 
de  biens  d^une  valeur  moindre  que  sa  part 
dans  la  masse. 

Dans  le  cas  où  le  eolicilani  acquéreur  aurait 
payé  ces  10  pour  cent  au  notaire  y  ce  der- 
nier en  doit  restitution  pour  tout  ce  qui 
excède  le  montant  de  ses  fionoraires  et  dé- 
boursés, et  non  pas  seulement  jusqu'à  con^ 
currence  de  1/7,  part  pour  laquelle ,  dans 
l'espèce,  l'acquéreur  colidlant  était  co- 
propriétaire du  bien  adjugé,  sauf  à  l'acqué* 
reur  à  en  répondre  vis-à-vis  de  ses  copro- 
priétaires. 

Le  notaire  mandataire  d'une  partie  quif  en 
vertu  d'une  instruction  ministérielle  non 
révoquée,  a,  la  veille  de  l'expiration  du  délai 
utile,  formé  une  demande  en  restitution 
de  droits  perçus,  n'est  pas  responsable  en- 
vers  son  mandant  de  ce  que  l'adminixt ra- 
tion, en  vertu  d'une  circulaire  postérieure, 
a  repoussé  cette  demande,  en  invoquant 
la  prescription  qu'elle  prétend  n'avoir  pan 
été  interrompue  par  une  simple  demande 
administrative. 

(MBRTBRS,  —  G.  MORRBIf.) 

Une  ferme  appartenant  aux  héritiers  Mer- 
tens  ayant  été  mise  en  vente ,  le  sieur  Paul 
Merlens,  colicitant  pour  1/7,  devint  adjudi- 
cataire de  rimmeuble.  Le  droit  d'enregistre- 
ment fut  perçu,  le  â3  juin  1847,  sur  les  6/7 
du  prix  ;  mais  il  y  avait  lieu  à  restitution,  sï^ 
avant  deux  ans ,  terme  de  la  prescription,  il 
était  justifié  que  la  part  du  sieur  Paul  Mer- 
iens  dans  la  succession  de  sa  mère,  dont  fai- 
sait partie  la  ferme  susdite,  était  égale  ou 
supérieure  au  prix  d'adjudication.  La  chose 
ayant  été  constatée  par  un  acte  de  partage, 
le  notaire  Morren  réclama  au  nom  du  sieur 
Paul  Mertens,  mais  par  une  simple  requête, 
conformément  à  une  circulaire  du  20  fé-« 
vrier  1840,  la  restitution  du  droit.  La  re- 
quête est  en  date  di;^  2 1  juin  1849  et  se  trouve 
portée  au  Répertoire  du  ministère  des  0nan- 
ces,  sous  la  date  du  25  juin. 

Le  ministre  des  finances,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  de  frimaire,  repoussa,  comme 
atteinte  par  la  prescription  de  deux  ans  non 
interrompue  régulièrement ,  la  demande  en 
restitution. 

De  la ,  action  en  justice  contre  le  notaire 
Morren,  duquel  le  sieur  Paul  Mertens  réclaioe 
la  restitution  des  droits  d'enregistrement,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cet  officier  public  n'a- 
vait pas  fait  la  réclamation  régulièrement. 

Jugement  du  20  juillet  1853,  ainsi  conçu: 
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«c  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 
«t  Attendu  que  l'article  15  du  cahier  des 
charges  dont  il  s'agit  n'a  été  introduit  dans 
ledit  cahier  qu'en  vue  d'une  vente  translative 
de  propriété  ;  que  cela  résulte  suffisamment 
des  termes  mêmes  de  la  clause  qui  porte  : 
«  qu'il  sera  payé  10  pour  cent  pour  confec- 
«  tion  des  affiches ,  publication ,  insertions 
«  dans  les  journaux ,  rédaction  du  cahier 
«  des  charges  et  des  procès-verbaux  d'adju- 
«  dication,  les  timbres  y  servant,  la  grosse 
«  par  extrait  à  délivrer  à  chaque  acquéreur, 
«  et  généralement  pour  tous  les  frais  à  faire 
«  jusqu'au  jour  de  la  vente  déflnilive,  y  com- 
«  pris  toutefois  les  droits  d'enregistrement 
«(  et  de  transcription  ;  » 

tt  Âtlendu  que  le  demandeur  colicitant  est 
devenu  adjudicataire  de  Timmeuble  vendu  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  885 
du  code  civil,  le  lot  échu  sur  licitation  à  l'un 
des  cohéritiers  est  un  véritable  partage ,  le 
cohéritier  étant  censé  depuis  l'adjudication 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous 
les  effets  compris  dans  son  lot  ; 

K  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que,  par  suite  du  partage  de  la  succession 
Merlens,  le  lot  du  demandeur,  y  compris  l'ac- 
quisition prémenlionnée,  monte  à  la  somme 
de  495,666  fr.  76  cent.; 

tt  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  dans  le  par- 
tage général,  la  part  du  demandeur  est  de 
beaucoup  supérieure  au  chiffre  de  l'adjudi- 
cation de  l'immeuble  dont  il  s'agit;  d'où  la 
conséquence  que ,  par  l'acte  d'adjudication 
du  16  juin  1847,  il  n'y  a  eu  aucune  trans- 
mission ni  acquisition  de  propriété ,  et  que 
le  droit  provisoire  auquel  il  a  été  soumis  de- 
vait être  restitué  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  savait  si  bien 
que  le  droit  de  mutation  à  percevoir  devait 
être  restitué ,  par  la  raison  que  le  prix  de 
l'adjudication  était  inférieur  à  la  part  que  le 
demandeur  devait  obtenir  dans  le  partage 
général  de  la  succession,  qu'il  a  déclaré,  dans 
ledit  acte ,  faire  toutes  réserves  à  l'égard  du 
fisc  pour  les  droits  d'enregistrement  à  per- 
cevoir sur  l'adjudication  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  clause  relative  aux  10  pour  cent  ne  peut 
sortir  ses  effets  vis-à-vis  du  demandeur,  la 
cause  de  cette  stipulation  étant  venue  à  dé- 
faillir; 

«(  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  clause  ne 
contient  pas  une  stipulation  faîte  en  faveur 
du  notaire  personnellement  (celui-ci  ne  pou- 
vant être  partie  contractante  à  l'acte)  et  que, 
par  conséquent,  elle  ne  contient  pas,  au 
moins  dans  l'espèce,  un  règlement  amiable^ 


que ,  si  elle  pouvait  être  envisagée  dans  ce 
dernier  rapport,  elle  serait  entachée  de  nul- 
lité comme  contraire  aux  articles  168  et  sui- 
vants du  tarif  du  16  février  1807,  qui  déroge 
à  l'article  51  de  la  loi  du  â5  ventôse  an  xi, 
autorisant  les  règlements  amiables  d^hooo- 
raires  ; 

u  Attendu ,  au  surplus,  que  le  défendeur, 
en  portant  en  compte  au  demandeur,  daas 
un  document  dûment  visé  pour  timbre,  pro- 
duit au  procès ,  les  déboursés  et  honoraires 
qu'il  réclamait  pour  la  vente  dont  il  s'agit, 
a,  en  quelque  sorte,  reconnu  lui-même  le 
bien  fondé  de  la  conclusion  du  demandeur 
sur  le  premier  chef; 

«  Attendu  que  ce  document,  fourni  parle 
défendeur  au  demandeur,  est  accepté  parce 
dernier;  qu'il  y  a  lien  ,  par  conséquent,  de 
le  tenir  comme  élément  au  procès; 

»  Attendu  que,  d'après  ce  compte,  les  dé- 
boursés et  honoraires  du  notaire  montent  à 
la  somme  de  â0,02â  fr.  84  cent.,  et  que  les 
parties  sont  d'accord  que  le  demandeur  a 
remis  au  défendeur  une  somme  de  39,446 
francs  50  centimes  ; 

«  Attendu  qu'en  défalquant  de  celte  der- 
nière somme  celle  de  20,0^2  fr.  84  cent.,  il 
reste  dû  au  demandeur  une  somme  de  19,425 
francs  46  centimes. 

«  Sur  le  second  chef  de  la  demande,  con- 
cernant la  restitution  du  droit  d'enregistre- 
ment s'élevant  à  17,461  fr.  60  cent.  : 

u  Attendu  que  le  notaire  Morren  était  le 
mandataire  salarié  du  demandeur; 

«  Attendu  qu'en  cette  qualité  il  était  tenu 
d'apporter  à  sa  gestion  tout  le  zèle,  toute 
l'exactitude  et  toutes  les  connaissances  spé- 
ciales que  le  mandant  est  eh  droit  d'attendre 
d'un  officier  ministériel  chargé  de  mener  à 
bonnes  (ins«  la  mission  qu'il  lui  a  conGée; 

«  Attendu  que  si  le  mandat  d'un  notaire 
l'oblige  à  donner  à  l'acte  qu'il  est  chargé  de 
passer  toute  la  perfection  nécessaire  en  le 
soumettant  à  Tenregistrement ,  ce  mandat 
l'oblige  également  à  apporter  à  la  direction 
de  l'affaire  dont  il  s'est  chargé  tous  les  soins 
qu'elle  demande; 

<(  Attendu  que  si  l'obligation  de  soumettre 
l'acte  à  l'enregistrement  et  de  payer  le  mon- 
tant du  droit  exigé  est  imposée  au  notaire 
en  exécution  de  son  mandat,  ce  même  man- 
dat l'oblige  également  à  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  obtenir  la  restitution  des 
droits  indûment  perçus  ou  qui  ne  seraient 
pas  dus  ; 

u  Attendu  qu'il  est  incontestable,  dans  l'es- 
pèce, qu'aucun  droit  de  mutation  n'était  dû 
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sur  racle  de  vente  par  licilation  de  rimmeu- 
l»le  acquis  par  le  demandeur  colicilant  ;  que« 
par  suite,  la  restitution  devait  en  être  ordon- 
née ,  si  elle  était  demandée  conformément  a 
la  loi ,  ainsi  que  Ta  formellement  décidé  la 
cour  de  cassation  de  Belgique,  dans  son  arrêt 
du  â  décembre  1835; 

u  Attendu  que ,  par  cela  même  que  son 
mandat  Tobligeait  à  demander  la  restitution 
des  droits  provisoirement  perçus,  il  l'obli- 
geait également  à  le  faire  dans  la  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'en  négligeant  de  remplir  ces 
obligations,  il  a  commis  une  faute  dont  il 
doit  répondre  ;  qu'il  importe  peu  que  la  plu- 
part des  notaires  en  Belgique  soient  ou  ne 
soient  pas  dans  l'habitude  d'employer  la  voie 
administrative  pour  réclamer  la  restitution 
d'un  droit  d'enregistrement,  alors  qu'on  con- 
sidère que  cette  manière  d'agir  n'est  que  le 
préliminaire,  fait  à  l'amiable,  d'une  demande 
qui  ne  se  prescrit  qu'au  bout  de  deux  ans, 
à  dater  du  jour  de  la  perception  provisoire , 
et  qui  peut  suffire  lorsqu'il  intervient  une 
décision  avant  le  terme  fatal  de  la  prescrip- 
tion ,  mais  qui  ne  suffît  pas  pour  couvrir  la 
responsabilité  du  notaire  s'il  n'a  pas  fait  une 
demande  régulière  dans  les  délais  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  au  demandeur 
à  rapporter  la  preuve  légale  de  l'impossibi- 
lité d'obtenir  encore  la  restitution  des  droits 
perçus  pour  être  recevable  à  poursuivre, 
contre  le  défendeur,  le  payement  des  droits 
qui  devaient  être  restitués ,  puisque  le  dé- 
fendeur, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  de- 
vait, en  exécution  de  son  mandat,  procurer 
cette  restitution  au  demandeur  ; 

u  Attendu  que  si  le  défendeur  estime  qu'il 
peut  encore  aujourd'hui  poursuivre  la  resti- 
tution des  droits  perçus,  il  doit  le  faire  à  ses 
risques  et  périls  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna 
le  défendeur  à  restituer,  1<>  la  somme  de 
19«423  francs  46  cent.,  différence  entre  la 
somme  de  39,446  francs  30  cent,  lui  re- 
mise, et  celle  de  20,022  fr.  84  cent.,  mon 
tant  de  son  état  de  déboursés  et  honoraires  ; 
2°  la  somme  de  17,461  francs  60  cent  ,  mon- 
tant du  droit  d'enregistrement  perçu  sur 
Pacte  du  16  juin  1847,  et  dont  il  aurait  dû 
procurer  la  restitution  au  demandeur,  etc. 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  l'intimé  aux  divers  moyens  et 
conclusions  de  l'appelant,  fondées  sur  ce  que 


celui-ci  les  aurait  fait  valoir  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  : 

Attendu  que  l'intimé  était  demandeur  en 
première  instance  et  que  toutes  les  conclu- 
sions prises  par  l'appelant  tendent  à  voir 
écarter  ou  ajourner  en  tout  ou  en  partie  les 
divers  points  de  la  demande  de  l'intimé; 
que,  parlant,  qu'on  les  envisage  soit  comme 
moyens  nouveaux,  soit  comme  demandes 
nouvelles,  elles  ne  constitueraient  que  des 
défenses  à  l'action  principale  et  sont  comme 
telles  recevables  aux  termes  de  l'art.  464  du 
code  de  procédure  civile. 

Au  fond  :  attendu  qu'il  résulte  du  compte 
fourni  par  l'appelant  sur  les  chiffres  duquel 
les  parties  sont  d'accord,  que  l'intimé  a  remis 
à  l'appelant  une  somme  de  39,416  fr.  30  c, 
et  que  le  montant  des  honoraires  et  débour- 
sés faits  par  ce  dernier,  et  dont  question  au 
procès,  s'élèvent  à  20,022  fr.  84  c; 

Attendu  que  cet  état  qui  a  déjà  été  soumis 
au  juge  en  première  instance,  et  Test  encore 
en  ce  moment  en  degré  d'appel ,  n'est  pas 
contesté  par  l'intimé;  que  dès  lors  on  ne 
voit  pas  l'utilité  d'une  taxe  préalable  à  faire 
par  ledit  juge,  et  ce  d'autant  moins  que  la 
contestation  entre  parties  se  trouve  engagée 
sur  des  sommes  en  dehors  des  honoraires 
exigés  par  l'appelant  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'objet  du  premier 
chef  de  la  demande  de  l'intimé  tend  à  obtenir 
la  restitution  de  la  somme  de  19,425  francs 
46  c,  formant  la  différence  entre  la  somme 
par  lui  remise  à  l'appelant  et  le  montant  du 
susdit  état  ; 

Attendu  que  le  prix  de  l'immeuble  adjugé 
sur  lequel  aurait  dû  être  perçu  le  droit  d'en- 
registrement si  l'adjudicataire  eût  été  un 
tiers,  étant  de  392,175  fr.,  et  que  les  10  pour 
cent  ne  s'élevant  ainsi  qu'à  39,217  fr.  50  c., 
l'appelant  consent  à  rembourser  de  ce  chef 
une  première  somme  de  228  fr.  80  c; 

Attendu  qu'il  consent  encore  à  rembour- 
ser celle  de  2,932  fr.  81  c,  formant  le  sep- 
tième du  droit  d'enregistrement ,  septième 
non  perçu  vu  la  qualité  de  l'intimé  acqué- 
reur, copropriétaire  pour  pareille  part  du  bien 
adjugé,  mais  qu'il  ne  consent  à  tenir  compte 
du  restant,  résultat  de  la  différence  du  mon- 
tant de  son  état  (20,022  fr.  84  c.)  et  des 
10  p.  cent  stipulés  en  sus  du  prix  d'adjudi- 
cation à  l'article  1 5  du  cahier  des  charges  du 
26  mai  1847  ,  que  pour  un  septième,  parce 
que  lors  de  la  rédaction  dudit  cahier  des 
charges  l'intimé  ne  se  trouvait  que  pour  cette 
quotité  propriétaire  des  biens  vendus; 

Attendu  que  l'appelant  renonçant  à  tout 
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droil  qu'il  pourratl  avoir  aux  susdiU  10  pour 
ceiil,  en  laut  qu'ils  sont  d'un  lolat  supérieur 
au  montant  de  son  état,  cette  somme  doit  ap- 
partenir aux  vendeurs  comme  accessoire  sti- 
pulé au  prix  de  l'adjudication  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  a  été  faite 
par  les  parties  sans  qu'elles  se  soient  préoc- 
cupées de  la  qualification  que  l'acte  pourrait 
ultérieurement  recevoir  ; 

Attendu  que  1.^  bien  a  été  adjugé  à  l'un 
de  ses  '  copropriétaires  ;  que  dès  lors  le  prix 
ne  devenait  pas  immédiatement  payable  en 
mains  du  notaire  par  le  ministère  duquel  il 
avait  été  procédé  à  la  vente  ;  puisque  faisant 
partie  d'une  plus  grande  masse  non  partagée, 
des  opérations  ultérieures  devaient  détermi-* 
ner  si  l'adjudicataire  aurait ,  en  définitive , 
quelque  chose  à  payer  de  ce  chef; 

Attendu  que  l'appelant  n'ayant  ainsi  rien 
à  recevoir  du  prix  au  profit  des  vendeurs, 
tout  ce  qu'H  aurait  reçu,  en  efl'et,  de  ce  chef 
se  trouve  sans  cause  entre  ses  mains  ; 

Attendu  que  si  d'autres  que  l'intimé  peu- 
vent avoir  droit  à  tout  ou  partie  de  ce  prix, 
c'est  à  lui  intimé  à  en  répondre  vis-à-vis  de 
ses  copropriétaires,  covendeurs  ;  mais  cette 
circonstance  ne  peut  autoriser  l'appelant  à 
garder  devers  lui  en  tout  ou  en  partie  ledit 
prix  en  faisant  usage  à  cet  effet  de  droits 
appartenant  à  des  tiers  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  l'absence  des  co- 
héritiers de  l'intimé  cl  dans  l'ignorance  des 
bases  qui  ont  pu  servir  à  l'évaluation  des  au- 
tres immeubles  à  partager  entre  les  enfants 
Mertens^  il  est  impossible  à  la  cour  de  déter- 
miner si  et  jusqu'à  quel  point  chacun  de 
ceux-ci  aurait  droit  à  la  somme  qui  se  trouve 
sans  cause  entre  les  mains  de  l'appelant. 

Quant  au  deuxième  chef  de  la  demande  de 
l'intimé  : 

Attendu  qu'en  réclamant  par  voie  admi- 
nistrative la  somme  .de  17,461  fr.  60  c„  à 
titre  de  restitution  de  droits  d'enregistrement 
indûment  perçus,  l'appelant  a  suivi  la  voie 
généralement  adoptée  par  les  contribuables 
qui  avaient  pareilles  réclamations  à  faire  va- 
loir, et  que  celte  voie  a  reçu  constamment  la 
sanction  de  l'administration  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  oonséquemment 
imputer  à  l'appelant  aucune  négligence  qui 
serait  de  nature  à  engager  sa  responsabililé; 

Attendu  que  la  marche  suivie  dans  l'occur- 
rence était  tracée  par  l'administration  elle- 
même,  conformément  à  une  circulaire  du 
ministre  des  finances,  du  âO  février  1840; 
que  si  une  circulaire  postérieure  est  venue  ré- 
voquer la  première,  elle  est  d'une  date  moins 


ancienne  que  celle  de  la  réclamation  faite  par 
l'appelant,  et  que  si  l'auteur  de  la  dernière  a 
usé,  vls*è-vis  de  la  réclamation  qui  lui  était 
soumise,  de  toute  la  rigueur  de  la  dispositioo 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  S2  frimaire  an  vu. 
en  ne  tenant  aucun  compte,  au  préjudice  des 
parties  intéressées,  de  l'acte  posé  par  son  pré- 
décesseur, sa  décision,  qu'il  est  encore  libre 
à  l'intiméde  faire  apprécier  par  la  justice,  o'a 
pu  rétroactivement  constituer  l'appelant  ai 
faute; 

Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que  ces 
circulaires  ne  constituent  que  des  règlements 
d'ordre  intérieur  que  l'administration  près* 
crit  à  ses  subordonnés,  puisque,  prescrivant 
la  conduite  à  tenir  par  ceux-ci  ris-à-TÎs  des 
contribuables,  elles  forment  nécessairement 
le  corollaire  des  devoirs  de  ceux-ci  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  reprocher  à  rap- 
pelant d'avoir  mal  apprécié  la  compétence 
ministérielle,  puisque  l'on  ne  conçoit  pas 
pourquoi  le  représentant  du  trésor  ne  pour- 
rait pas,  dans  l'inlérêt  de  celui-ci  comme 
dans  celui  des  administrés,  dispenser  de  for- 
malités coûteuses  dont  l'absence  ou  le  rem- 
placement ne  peut  porter  aucun  dommage 
aux  intérêts  du  gouvernement; 

Attendu  que  la  nécessilé  de  ne  pas  inter- 
rompre les  poursuites  pendant  une  année , 
imposée  par  l'art.  61  de  la  loi  du  i'à  frimaire 
an  TU ,  n'est  qu'une  conséquence  de  Ja  mise 
en  demeure  judiciaire  remplacée  en  entier 
par  la  réclamation  administrative  à  laquelle 
ne  s'adapte  pas  le  terme  de  poursuite  dont 
se  sert  le  législateur; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  cour  de 
s'occuper  de  l'appel  Incident  que  l'intimé  a 
déclaré  éventuellement  interjeter; 

Par  ces  motifs,  entendu  H.  le  premier 
avocat  général  Gioquette  et  de  son  avis,  sur 
les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  par- 
ties, les  déclare  non  fondées,  et  faisant  droit 
au  fond,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant 
en  tant  que  faisant  droit  sur  le  deuxième 
chef  des  conclusions  de  l'intimé ,  le  premier 
juge  a  condamné  l'appelant  au  payement  de 
17,461  fr.  40  c,  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts, aux  intérêts  judiciaires  de  cette  somme 
el  à  tous  les  dépens  ;  émcndant,  déclare  l'in- 
timé non  fondé  dans  cette  partie  de  la  de- 
mande ;  met  pour  le  surplus  I  appel  à  néant, 
condamne  chacune  des  parties  à  la  moitié  îles 
dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel, 
ordonne  la  restitution  des  amendes  consi- 
gnées. 

Du  â  janvier  18K6.  —  Cour  de  Brux.  > 
1'"  ch.  —  PL  MM.  Mascart  et  Ucquesne. 
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REPORT.  —  Ageiit  db  ghafigb.  —  Jedx  de 
BOURSE.  —  Marché  a  terme.  —  Patexent. 
—  Caosb  illicite. 

L'opération  connue  sous  le  notn  de  report, 
et  qui  consiste  à  acheter  au  comptant  des 
effets  publics  ou  d'autres  valeurs  cotées  à  la. 
bourse  et  à  les  revendre  aussiiôt  à  terme  ou 
vice-versâ,  n'est  prohibée  par  aucune  loi(*). 

Mais  toutes  les  fois  que  le  report  a  servi  à  dé- 
guiser un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
et  qu'il  devait  se  résoudrcj  d'après  Vinten- 
lion  des  parties  contractantes,  dans  le  paye- 
ment  de  simples  différences,  il  ne  pioduil 
pas  d'action  en  justice  {*). 

La  loi  défend  atout  agent  de  change  de  payer 
pour  le  compte  de  son  client,  c'est-à-dire, 
comme  son  banquier  par  forme  d^uvances 
et  en  fournissant  les  fonds  ('). 

En  conséquence,  il  n'a  pas  d'action  en  rem^ 
boursement  des  acances  qu'il  a  faites,  sur- 
tout lorsque  ces  avances  ont  servi  an  paye- 
ment de  jeux  de  bourse  auxquels  l'agent  de 
change  a  prêté  son  ministère  \}). 

Le  fait  de  souscrire  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  de  commerce  pour  le  montant 
d'une  dette  de  jeu  n'équivaut  pas  au  paye-. 
ment  de  la  dette,  et  le  souscripteur  desdits 
effets  n'en  est  pas  moins  recevable  à  exciper 
en  justice  contre  le  bénéficiaire  de  ta  cause 
illicite  de  l'obligation, 

(LBRAT,  —  G.  LES  CCRATE13RS  A  LA  f  AILL1TB 
ZAHAH. ) 

Par  jugemenl  eo  date  du  18  mars  1854,  le 
tribunal  de  commerce,  séant  à  Gand,  déclara 
le  sieur  Joseph  Zaman  en  état  de  faillile.  Ce 
jugemenl  le  qualifie  de  négociant  spécula- 
teur, et  les  pièces  trouvées  au  domicile  du 
failli  fournirent  la  preuve  qu'il  se  livrait  avec 
une  folle  témérité  aux  opérations  les  plus 
hasardeuses.  Zaman  avait  eu  des  relations 
d'aiïaires  avec  les  principaux  agents  de  change 
de  la  bourse  de  Paris ,  et  lors  de  la  vérifica- 
tion des  créances,  huit  d'entre  eux  deman- 


{})  Voy.  TroploDg,  du  Prit,  elc,  n»  150;  Mol- 
lot,  Bourse»  de  commerce,  no  300. 

(«)  Voy.  Paris,  9  août  1825;  Paris,  casa., 
11  août  1824;  30  mai  1858;  Aix,  26  janvier  1841 
(Pasic.  franc,,  1842,  2,  7);  Paris,  Il  mars  1851 
{Pasic.fr.,  p.  146,  et  les  noies);  Merlin,  Rép,^ 
vo  Marchéà  terme,  ^  2,  1. 19,  p.  320;  DnIIoz,  Ane, 
Bép.,  ?»  Effets  ptibtica,  1.  12,  p.  455,  et  Nouv. 
lîép.,  7"  Bourxes  de  comtn.,  n^  213, 1.  6,  p.  443. 


dërent  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite 
pour  une  somme  totale  de  326,177  francs; 
mais  les  curateurs  combattirent  ces  préten- 
tions ,  en  soutenant  que  les  créances  des 
agents  de  change  résultaient  de  paris  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des.  effets  publics  et  d'au- 
tres valeurs  cotées  à  -  la  bourse.,  ou  d*opéra- 
tions  qui  doivent  y  être  assimilées  et  qui  ne 
donnent  pas  d'action  en  justice. 

Au  nombre  des  agents  de  change,  créan- 
ciers  de  Zaman  ,  se  trouvait  le  sieur  Leray 
qui  réclamait  son  admission  au  passif  pour 
une  somme  de  13,â67  fr.  5  cent.,  repré- 
sentant le  solde  créditeur  de  son  compte  avec 
le  failli.  Ce  compte  mentionnait  une  série 
d'opérations  relatives  à  deux  cents  actions  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Bordeaux ,  géné- 
ralement désigné  sous  la  dénomination  de 
Grand  Central, 

Dès  le  mois  d'avril  18$5,  Zaman  avait 
donné  Tordre  à  Leray  de  souscrire  pour  les 
deux  cents  actions  dont  il  s'agit ,  et  ce  der- 
nier, quoiqu'on  n'ouvrit  aucune  souscription, 
parvint  à  les  obtenir  ;  mais  lorsque,  au  com- 
mencement du  mois  d'août,  on  émit  ces  ac- 
tions à  la  bourse ,  Zaman ,  nonobstant  les 
demandes  réitérées  de  son  agent  de  change, 
ne  lui  fournit  pas  les  fonds  nécessaires  pour 
en  prendre  livraison,  de  sorte  que  Leray  fut 
dans  la  nécessité  absolue  de  faire  toutes  les 
avances,  et  son  client  finit  par  mettre  les  ac- 
tions en  report,  c'est-à-dire  qu'il  lui  transmit 
l'ordre  de  les  vendre  au  comptant  et  de  les 
racheter  aussitôt  à  terme. 

'Les  opérations  de  ce  genre  se  liquident 
d'habitude  à  la  bourse  de  Paris  à  Pexpira- 
tion  de  chaque  quinzaine  pour  toutes  les  va- 
leurs autres  que  la  rente  sur  l'Etat.  Leray 
renouvela  la  mise  en  report  des  deux  cents 
actions  du  Grand  Central ,  depuis  le  milieu 
du  mois  d'août  18o3  jusqu'à  la  fin  de  février 
1854,  et  à  celle  dernière  époque,  Zaman  était 
constitué  de  ce  chef  en  perte  d'une  somme 
de  34,601  francs.  Durant  cet  intervalle,  il 
avait  envoyé  h  son  agent  de  change ,  en  dé- 
duction de  cette  somme,  différents  effets  né- 
gociables ,  et  il  avait  souscrit  entre  autres  à 
Tordre  de  Leray  deux  billets  causés  valeur 


Conlrà  :  BruY..  13  août  1839  ;  Br..  cass.,  4  juin 
WO  {Pasic,  1841,  p.  246;  /.  de  B.,  p.  366  ). 

(')  Voy.  Loeré,  Législ,  civile,  sur  Tari.  85  du         , 
code  de  commerce,  et  Esprit  du  code  de  comm., 
t.  l^r,  p.  2^26  ;  Mollot,  Bourses  de  comm.,  n»  1 18  ; 
Dalioz,  iVoMF.  Répart,,  v»  Bourses  de  commerce, 
no  297. 

(*)  Voy.  la  noie  2  ci-dessus  ei  Pasic,  franc. ^^ 
1851,2«pari.,  p.  116. 
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en  compte ,  l'un  de  8,000  francs ,  à  la  date 
du  7  septembre  18SS3,  Tautre  de  6,000  francs, 
à  celle  du  â  octobre  sui?ant  ;  mais  aucun  de 
ces  billets  ne  fut  payé  à  Téchéance. 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal, Leray  a  cherché  à  établir  que  son 
client  ne  s'était  pas  livré  a  des  jeux  de  bourse, 
que  les  spéculations  sur  les  deux  cents  ac- 
tions du  Grand  Central  ne  dissimulaient  nul- 
lement des  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse, 
que  les  reports  sont  des  opérations  réguliè- 
res ,  autorisées  par  la  loi  et  donnant  action 
en  justice.  Il  prétendit,  en  outre,  que  Zaman, 
en  souscrivant  les  effets  ci-dessus  mentionnés, 
avait  approuvé  et  ratifié  l'exécution  que  son 
agent  de  change  avait  donnée  au  mandat 
dont  il  l'avait  investi  et  qui  par  cela  même 
était  à  l'abri  de  toute  critique. 

Par  jugement  du  16  juillet  1855,  le  tribu- 
nal accueillit  l'opposition  des  curateurs.  — 
Appel  de  Leray. 

M.  l'avocat  général  Keymolen  8*esl  ex- 
primé en  ces  termes  : 

Les  questions  de  fait  et  de  droit  que  sou- 
lève la  présente  cause  sont  relatives  à  la  vali- 
dité d'un  certain  mode  de  spéculation ,  fort 
en  usage ,  qui  se  pratique  sur  les  effets  pu- 
blics et  les  actions  industrielles;  à  ce  titre, 
elles  offrent  un  grand  intérêt  d'actualité  et 
méritent  de  fixer  toute  l'attention  de  la  cour. 

Dans  l'affaire  qui  lui  est  soumise,  il  s'agit, 
au  fond,  de  décider  si  Leray,  agent  de  change 
à  Paris,  et  appelant  au  procès ,  doit  ou  non  . 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  Zaman  pour 
la  somme  de  13,267  fr.  tS  c,  représentant  le 
solde  créditeur  de  son  compte  avec  le  failli. 

Ce  fut  par  un  jugement  rendu  le  18  mars 
1855^  que  le  tribunal  de  commerce  de  Gand 
déclara  Joseph  Zaman  en  état  de  faillite.  Ce 
jugement  le  qualifie  de  négociant  spécula- 
teur, et  cette  dénomination  se  justifie  com- 
plètement par  les  actes  dont  Zaman  faisait  sa 
profession  habituelle  et  qui  consistaient  dans 
les  spéculations  souvent  les  plus  téméraires 
sur  toutes  sortes  de  valeurs,  comme  il  appert, 
d'une  manière  irréfragable,  par  les-  docu- 
ments versés  au  procès. 

Les  curateurs,  invoquant  les  habitudes 
bien  connues  du  failli ,  ont  contesté  les  pré- 
tentions de  Leray  et  soutenu  que  sa  créance 
avait  une  cause  illicite ,  puisqu'elle  résultait 
du  payement  de  diverses  sommes  d'argent 
qu'il  avait  avancées  pour  le  compte  de  son 
client  Zaman,  et  dont  celui-ci  était  devenu 
débiteur  à  la  suite  d'opérations  qui  réunis- 
saient tous  les  caractères  des  jeux  de  bourse. 

L'appelant,  de  son  côté ,  pour  établir  que 


ces  opérations  n'avaient  rien  de  réprébensi- 
ble,  qu'elles  n'étaient  contraires  ni  à  la  loi,  ni 
à  Tordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  s'est 
prévalu  des  faits  qui  résultent  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  parties  et  dont  il 
convient  de  soumettre  à  la  cour  les  pièces  les 
plus  importantes. 

La  première  lettre  ayant  rapport  an  litige 
est  du  6  avril  1853.  A  cette  date,  Zaman 
écrivit  à  Leray  :  «  Veuillez  souscrire  ou  lâ- 
cher d'obtenir  SOO  actions  Lyon  à  Bordeaux. 
On  dit  que  la  concession  est  donnée  à  Mas- 
terman,  Morny,  etc.  »  Et  Leray  lui  répondît 
le  lendemain  :  «  11  n'y  a  pas  de  souscriptioo 
ouverte  pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon  i 
Bordeaux  ;  je  vais  cependant  tâcher  d'en  ob- 
tenir. » 

Dans  sa  lettre  du  8  avril,  il  revint  sur  la 
même  affaire  pour  informer  Zaman  que, 
u  suivant  les  on  dit,  le  Crédit  mobilier  aura 
une  grande  part  au  chemin  de  Bordeaux  à 
Lyon ,  ainsi  que  la  banque  de  Darmsudt.  • 

U  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remar- 
quer que  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Bor- 
deaux est  généralement  désigné  sous  la  dé- 
nomination de  Grand  Central, 

Les  démarches  de  Leray  furent  couronnées 
d'un  plein  succès.  11  obtint  pour  son  client 
les  200  actions  que  celui-ci  convoitait ,  mais 
Zaman  ne  fournit  pas  les  fonds  nécessaires 
pour  en  payer  le  prix.  Il  ne  déboursa  jamais 
la  moindre  somme  en  échange  de  ces  valeurs, 
dont  la  livraison  faite  à  l'appelant  fut  suivie 
d'une  série  d'opérations  qui  eurent  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses. 

Si ,  dans  cette  circonstance ,  Zaman  resta 
en  défaut  de  remplir  ses  obligations,  une 
telle  conduite  de  sa  part  n'a  rien  qui  doive 
nous  surprendre ,  car  la  correspondance  dé- 
montre que,  dès  le  mois  de  juin  1853,  il 
éprouvait  de  grands  embarras  financiers  et 
qu'il  se  trouvait  dans  un  état  de  gêne  qui 
pouvait  faire  pressentir  une  cessation  absolue 
de  payements ,  à  une  époque  plus  oo  moins 
éloignée. 

«  Ci-inclus  votre  compte  courant,  lui  écrirait 
Leray,  le  â4  juin,  soldant  par  fr.  25,972  63 

il  faut  ajouter 18,000  00 

pour  primes  du  Central, 

Ensemble- fr.  43,972  63 

sans  compter  les  primes  engagées  fin  cou- 
rant. 

«  Cette  position  ne  peut  me  convenir,  elle 
est  contraire  à  nos  conventions,  n 

Il  est  vrai  qu'à  la  date  du  6  juillet,  ce  dé- 
bet était  réduit  à  23,066  fr.  45  c.  ;  mats,  dans 
sa  lettre  du  lendemain,  Leray  n'en  continua 
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pas  moins  à  se  plaindre  très  «vivement  de 
cette  situation. 

«  i^aand  noas  avons  commencé  les  afTai* 
res,  dil-il,  il  a  été  formellement  convenu  que 
jamais  je  ne  serais  en  avance  par  caisse.  Je 
vois  aujourd'hui  que ,  malgré  mes  observa- 
tions ,  vous  êtes  débiteur  en  compte  et  que 
vous  ne  me  faites  pas  de  remises.  Je  ne  puis 
continuer  dans  une  pareille  position. 

M  Je  ne  tiens  pas  rigoureusement  à  être 
couvert  par  avances ,  mais  je  désire  ne  pas 
être  en  débours  de  caisse  pour  votre  compte. 

u  Veuillez  donc  me  faire  des  remises  à 
vue  avant  de  me  donner  des  ordres.  » 

Le  28  juillet,  Leray  insista  de  nouveau 
pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces. 

.  «  Je  vous  rappelle,  porte  sa  lettre  du  même 
jour,  que  votre  compte  est  encore  débiteur 
de  16,894  fr.,  sans  compter  le  Grand  Cen- 
tral. Veuillez  me  faire  remise  par  le  courrier, 
je  vous  prie.  » 

Â  mesure  que  le  temps  s'écoulait ,  les  ré- 
clamations de  Leray  devinrent  de  plus  en 
plus  pressantes,  et  à  la  date  du  i"'  août  1853, 
il  adressa  au  failli  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«(  Je  vous  ferai  observer  que  malgré  mes 
observations  et  nos  conventions,  vous  ne  me 
faites  aucune  remise.  Je  vous  ferai  observer, 
de  plus ,  que  le  Grand  Central  va  être  émis 
sur  la  bourse  dans  trois  jours  ;  il  faut  donc 
de  plus  m*envoyer  de  suite  l'argent  pour  pren- 
dre livraison.  Dans  cette  position,  je  suspens 
mes  ordres  d'achat.  » 

Par  deux  lettres  postérieures ,  l'une  du  5, 
Fautre  du  4  août,  il  renouvela  ses  instances 
avec  la  même  vivacité,  et  comme  il  fallut 
vers  cette  époque  prendre  livraison  du  Grand 
Central,  Leray  flnit  par  écrire  à  son  impassi- 
ble client  en  ces  termes  : 

«  Je  m'explique  bien  mal  ou  vous  ne  vou- 
lez pas  me  comprendre.  Au  début  de  nos  re- 
lations, nous  avons  posé  des  bases  d'un  com- 
mun accord.  La  première,  c'est  de  ne  jamais 
avoir  de  fermes  et  de  ne  pas  me  mettre  en 
avance  par  caisse.  Je  veux  rester  dans  ces 
condition^.  Il  faut  donc  m'envoyer  de  quoi 
prendre  livraison  du  Grand  Central  ou  les 
vendre.  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  con- 
Gance,  mais  d'espèces.  » 

Nonobstant  ces  demandes  de  fonds  si  fré- 
quemment réitérées,  Zaman  n'envoya  pas  de 
quoi  prendre  livraison  des -actions  du  Grand 
Central  ;  il  ne  les  vendit  pas  davantage,  mais 
il  mit  les  actions  en  report.  Nous  verrons  ci- 
après  en  quoi  consiste  cette  opération  ;  qu'il 
nous  suffise  pour  le  moment  de  faire  remar- 


quer qu'elle  se  prolongea  pendant  plusieurs 
mois ,  et  qu'à  la  lin  de  février  1854 ,  Zaman 
avait  subi  de  ce  chef  une  perle  de  54,601  fr. 

La  correspondance  que  nous  venons  de 
citer  fournit  la  preuve  incontestable  d*un  fait 
qui  mérite  d'être  pris  en  considération  et  qui 
doit  exercer  une  grande  influence  sur  la  dé- 
cision du  litige;  c*est  qu'au  commencement 
du  mois  d'août,  lorsqu'on  émettait  les  actions 
du  Grand  Central  à  la  bourse  de  Paris,  Zaman 
ne  transmit  à  son  agent  de  change,  ni  en  es- 
pèces, ni  en  valeurs  promptement  réalisables, 
le  prix  des  200  actions  qu'on  lui  avait  réser- 
vées, et  que  ce  dernier  fut  obligé  de  faire  de 
nouvelles  avances,  au  moment  de  prendre  li- 
vraison de  ces  titres;  d'où  la  conséquence 
qu'à  cette  époque  le  failli  ne  pouvait,  à  dé- 
faut de  ressources  suffisantes,  ou  ne  voulait, 
à  cause  même  de  la  spéculation  qu'il  avait  en 
vue ,  devenir  propriétaire  légitime  et  déten- 
teur sérieux  de  ces  mêmes  actions. 

Quant  à  Leray,  il  a  tenté  d'établir,  à  l'aide 
de  la  correspondance ,  que  son  client  était 
resté  étranger  à  tout  pari  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  effets  publics;  qu'il  ne  s*était  nul- 
lement livré  dans  l'occurrence  à  des  jeux  de 
bourse;  que  les  reports  qui  l'avaient  consti- 
tué en  perte  de  la  somme  considérable,  dont 
nous  avons  indiqué  le  chiffre ,  sont  des  spé- 
culations régulières ,  autorisées  par  la  loi  et 
donnant  action  en  justice;  que,  parlant,  on 
ne  peut  refuser  de  l'admettre  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  de  sa  créance ,  qui 
provient  de  payements  effeclués  à  la  décharge 
de  Zaman ,  en  conformité  des  ordres  qu'il 
avait  reçus. 

L'opposition  des  curateurs  ayant  nécessité 
le  renvoi  des  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce,  celui-  ci  prononça ,  le  16  juillet 
1855,  un  jugement  qui  déclara  Leray  ni  re- 
cevable  ai  fondé  dans  sa  demande. 

C'est  de  ce  jugement  que  la  cour  est  ap- 
pelée à  connaître. 

Avant  d'examiner  quel  est  le  véritable  ca- 
ractère des  opérations  faites  par  l'appelant 
pour  le  compte  de  Zaman ,  quels  sont  les 
droits  et  les  obligations  qui  en  découlent ,  il 
importe  de  déterminer  avec  soin  ce  qu'il  faut 
entendre  par  reports  et  jeux  de  bourse^  puis- 
qu'il s'agit  de  savoir  s'ils  doivent  tous  être  mis 
sur  la  même  ligne,  ou  si  les  uns  sont  licites, 
tandis  que  les  autres  sont  réprouvés  par  la 
loi. 

Parmi  les  jeux  de  bourse,  il  faut  classer  au 
premier  rang  les  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  effets  publics,  qui  sont  prohibés, 
aux  termes  de  l'art.  422  du  code  pénal,  sous 
peine  d'emprisonnement  et  d'amende,  et  l'ar- 
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ticle  121  réputé  pari  de  ce  genre  toute  con- 
Tenlion  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  pu- 
blics qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur 
avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la 
convention,  ou  avoir  dû  s*y  trouver  au  temps 
de  la  livraison. 

Dans  un  sens  plus  général ,  on  comprend 
sous  la  dénomination  de  <i  jeux  de  bourse  » 
les  marchés  à  terme,  qui  n*ont  pas  réelle- 
ment pour  objet  de  transférer  la  propriété 
des  effets  sur  lesquels  on  a  traité  et  qui  doi* 
vent  se  résoudre  en  différenceê  (le  coure  que 
Tune  ou  l'autre  des  parties  payera .  selon  la 
hausse  ou  la  baisse  survenue  à  Téchéance  du 
terme  convenu  (  Mollol,  Bourse»  de  commerce, 
n»27â). 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  de  semblables 
marchés  ne  confèrent  aucun  droit ,  n'impo* 
sent  aucune  obligation  ^  car  tout  y  est  fictif, 
et  la  vente  et  l'achat,  et  l'existence  des  effets 
entre  les  mains  du  vendeur,  et  la  volonté  de 
Tacbeteur  d'en  prendre  livraison  ;  cette  fiction 
multiple  ne  peut  évidemment  engendrer  au- 
cune action  en  justice. 

Hais  faut -il  dire  la  même  chose  des  re- 
ports, et  doit -on  les  considérer  également 
coirime  des  jeux  de  bourse  ? 

«  Il  y  a  une  spéculation  fort  commune, 
dit  Troplong,  dans  son  Traité  des  contrats 
aléatoires,  n«  1 50.  c'est  le  report.  Est-elle  un 
pari?  A-t-elle  la  sanction  d'une  action  en  jus- 
tice? 

Il  Voyons  d'abord  en  quoi  elle  consiste. 

((  Pierre  achète  au  comptant  une  certaine 
quantité  de  rentes  et  il  la  revend  sur-le- 
champ  à  terme,  parce  qu'à  mesure  que  la 
rente  marche  vers  l'échéance,  elle  se  grossit, 
jour  par  Jour,  de  l'intérêt  du  semestre  et  que 
la  rente  vendue  fin  de  mois  a  par  cela  même 
un  prix  plus  élevé  que  la  rente  vendue  comp- 
tant. La  différence  qui  existe  entre  le  prix  de 
Tachât  au  comptant  et  de  la  vente  à  terme 
forme  le  report,  qui  est  le  bénéfice  de  cette 
opération. 

«  Par  là  on  aperçoit  tout  de  suite  que  le 
report  n'est  pas  un  jeu  ;  c'est  une  sorte  de 
placement  à  intérêt;  rien  n'y  est  aventureux 
ou  illicite.  L'achat  est  sérieux  ;  il  transfère 
la  propriété.  La  revente  ne  l'est  pas  moins. 
D'une  part,  la  certitude  de  la  propriété  sur 
U  tête  du  revendeur  est  si  évidente,  qu'on  n'a 
jamais  pensé  à  appliquer  ici  la  formalité  du 
dépôt,  imaginée  par  les  arrêts  du  conseil  de 
178t(  et  1786;  de  l'autre,  cette  revente  fait 
passer  tous  les  risques  de  baisse  du  côté  de 
l*acheteur  :  Res  périt  domino.  Tout  se  réduit 
encore  une  fois  à  un  prêt  à  intérêt ,  que  l'on 
opère  sous  forme  d'achat  et  revente.  » 


Moliot,  dans  son  Traiié  des  hourwes  de  corn 
merce,  n<*  300.  s'était  déjà  prononcé  dans  le 
même  sens,  et  il  citait,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  eo  date 
du  21  mars  1825. 

Dans  une  note  qui  se  trouve  à  la  suite  d'un 
arrêt  rendu  le  11  mars  I89I  par  la  même 
cour,  en  cause  de  Leray  contre  le  Caroo ,  et 
qui  est  rapporté,  J.  du  Pal.,  1851  ,  L  H. 
p.  257 .  nous  avons  rencontré ,  concernant 
l'opération  du  report,  quelques  déiatls  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  communiquer  à  la 
cour. 

«  C'est  encore  à  l'aide  des  reports,  dit  l'au- 
teur de  cette  note ,  que  les  capitalistes ,  qui 
ont  besoin  de  fonds  à  l'échéance  des  marchés 
qu'ils  ne  veulent  pas  liquider,  soit  parce  que 
leurs  capitaux  ne  sont  pas  disponibles,  soit 
parce  qu'ils  espèrent  les  réaliser  plus  tard  à 
un  cours  plus  favorable,  prolongent  la  durée 
de  leurs  engagements,  c'est-à-dire  en  proco- 
gent  le  terme  à  la  fin  du  mois  suivant,  et  de 
mois  en  mois ,  en  revendant  au  comptant  et 
rachetant  à  terme  lès  valeurs  qu'ils  ont  entre 
les  mains  et  qu'ils  espèrent  vendre  à  un  cours 
plus  élevé,  ou  bien  qu*ils  ont  achetées  à  terme 
et  pour  le  payement  desquels  ils  o*ont  pas  eo- 
core  les  capitaux.  » 

Ces  explications  nous  donnent  une  idée 
exacte  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  repori, 
des  éléments  constitutifs  de  cette  opération, 
et  si ,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  est 
parfaitenoent  régulière,  que  la  cause  de  l'obli- 
gation qui  en  dérive  ne  soit  contraire  ni  à 
la  loi  ni  à  la  morale,  il  est  néanmoins  yrai  de 
dire  que ,  de  nos  jours  et  dans  des  cas  tout 
aussi  nombreux ,  le  report  ne  sera  que  la 
forme  apparente  d'une  opération  illicite*  de- 
vant toujours  se  résoudre  en  simples  diffé- 
rences, et,  d'après  la  commune  intention  des 
parties ,  il  ne  servira  qu'à  déguiser  an  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse,  an  véritable  jeu 
de  bourse. 

Nous  voulons  bien  admettre  que,  dans  les 
conditions  prévues  par  Troplong  et  Hoilol, 
lorsqu'un  acheteur  sérieux  vend  à  terme  les 
effets  publics  dont  il  vient  de  faire  l'achat  aa 
comptant,  cette  opération  complexe  n*est  en 
réalité  qu'un  prêt  sur  nantissement  à  courte 
échéance  ;  que  l'achat  transférant  immédia- 
tement la  propriété  à  l'acheteur,  oeluî-ct  a  la 
libre  disposition  des  effets  au  temps  de  la 
convention  ;  que,  partant,  la  vente  à  terne 
est  à  l'abri  de  toute  critique  et  diffère  essen- 
tiellement des  paris,  qui  sont  prohibés  par  la 
loi. 

Mais  si,  à  respiration  du  ternie,  l'acheteur 
vendeur  ne  liquidé  pas  le  marché ,  s'il  veut 
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prolonger  son  engagement,  en  prorogeant  le 
terme  de  quinzaine  en  quinzaine  ou  de  mois 
en  mois,  alors  à  une  opération  réelle  succè- 
dent des  opérations  fictives  :  le  vendeur  à 
terme  rachète  chaque  fois  au  comptant,  avant 
de  les  avoir  livrés,  les  effets  qui  avaient  été 
Tobjet  d*une  première  négociation  et  il  les 
revend  de  nouveau  à  terme ,  sans  en  avoir 
pris  livraison.  Souvent  il  recommence  cette 
opération  pendant  plusieurs  mois,  ou  même 
pendant  un  espace  de  temps  plus  long,  à  cha- 
que liquidation  mensuelle  ou  de  quinzaine, 
comme  on  en  trouve  un  exemple  dans  la  cause 
de  Leray  contre  le  Caron ,  où  Von  voit  que 
les  reports  duraient  depuis  deux  ans,  lorsque 
Jjeray  réclama  pour  solde  de  compte  une 
somme  de  96,904  francs. 

Si  l'acheteur  vendeur  ou  reporteur  finit 
par  liquider  sa  situation,  s'il  délivre  alors  les 
effets  qui  ont  fait  la  matière  de  toute  une  série 
de  spéculations  plus  ou  moins  heureuses  «  il 
se  borne  à  exécuter  la  négociation  qui  a  mar- 
qué le  début  de  l'affaire,  et  toutes  les  conven- 
tions postérieures,  jusqu'au  jour  de  la  déli- 
vrance, n'ont  eu  d'autre  objet  que  des  proro- 
gations successives  de  terme,  à  la  condition 
que  les  parties  se  tiendraient  respectivement 
compte  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  que  les  ef- 
fets auraient  éprouvées  dans  l'intervalled'une 
liquidation  à  l'autre,  la  hausse  tournant  au 
profit  de  celui  qui  achète  et  la  baisse  étant  à 
l'avantage  de  celui  qui  vend. 

Or,  cette  condition  sera  toujours  la  seule, 
la  véritable  cause  du  report,  que  nous  appel- 
lerons périodique,  sauf  quelques  rares  ex- 
ceptions, auxquelles  on  ne  peut  avoir  aucun 
égard  pour  déterminer,  dans  un  sens  géné- 
ral ,  le  caractère  de  l'opération  et  la  nature 
des  engagements  qui  en  sont  la  conséquence  ; 
et,  par  cela  même  que  cette  condition  garantit 
aux  parties  une  chance  de  bénéfice,  basée  sur 
les  mouvements  de  la  bourse,  et  ne  leur  ga- 
rantit que  cette  chance,  qui  devient  ainsi 
l'objet  principal  du  contrat,  l'opération  pré- 
sente tous  les  caractères  d'un  marché  à  terme, 
qui  doit  se  résoudre  en  différences ,  tous  les 
éléments  d'un  pari  dont  le  gain  ne  peut  ja- 
mais engendrer  aucune  action  en  justice. 

Ces  observations  sont  également  applica- 
bles, lorsqu'on  examine  la  question  relative- 
ment à  celui  qui  vend  au  comptant  et  rachète 
à  terme  et  qui  est  connu  sous  la  dénomina- 
tion de  donneur  en  report. 

Dans  ce  cas ,  la  première  opération  peut 
être  parfaitement  régulière  et  d'une  légalité 
irréprochable,  sans  qu'il  faille  en  induire  la 
validité  des  opérations  subséquentes.  Le  don- 
neur en  report  ayant  besoin  de  fonds  et  ne 
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voulant  pas  se  dessaisir  d'une  manière  défi- 
nitive des  valeurs  qu'il  détient,  les  cède  au 
comptant  et  les  rachète  à  terme.  Si,  au  mo- 
ment de  la  vente,  il  a  délivré  les  effets,  si,  au 
jour  fixé  pour  le  rachat,  il  en  a  pris  livraison, 
ou  si,  d'après  les  circonstances,  on  est  cer- 
tain qu'il  avait  l'intention  d'en  exiger  la  dé- 
livrance et  que  ce  soit  par  un  fait  qui  ne  lui 
est  pas  imputable  que  cette  délivrance  n'a 
pas  été  opérée,  une  pareille  convention  n'est 
rien  moins  que  contraire  à  la  loi ,  et  elle 
échappe  à  toute  censure.  Mais  lorsqu'il  ar- 
rive, comme  l'arrètiste  du  Journal  du  Pa- 
lais ït  suppose,  que  les  capitalistes  ne  veulent 
pas  liquider  leurs  marchés,  et  prolongent  la 
durée  de  leurs  engagements,  dont  ils  proro- 
gent l'échéance  à  la  fin  du  mois  suivant  et 
ainsi  de  mois  en  mois,  en  revendant  tou- 
jours au  comptant  et  rachetant  à  terme,  dans 
cette  hypothèse  la  fiction  prend  la  place  de  la 
réalité  :  à  des  conventions  auxquelles  la  loi 
refuse  son  appui,  les  parties  donnent  une 
qualification  légale ,  pour  en  dissimuler  la 
nature  ;  le  donneur  en  report  achète  à  terme 
des  effets  dont  il  ne  veut  ni  payer  le  prix,  ni 
prendre  livraison ,  et  il  les  revend  au  comp- 
tant avec  le  dessein  bien  formel  de  ne  pas 
les  délivrer  et  de  ne  pas  en  recevoir  la  va- 
leur. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  nous  di- 
rons que  l'opération  du  report,  avec  les  élé- 
ments que  les  auteurs  exigent,  peut  sans 
doute  être  considérée  comme  un  prêt  sur 
nantissement,  fait  sous  la  forme  d'une  vente, 
qui  ne  participe  en  rien  des  jeux  de  bourse, 
car  ni  la  hausse,  ni  la  baisse  des  effets  donnés 
en  gage  ne  modifient  les  droits  ou  les  obliga- 
tions des  parties  contractantes,  et  si,  dans  le 
premier  cas,  l'emprunteur,  donneur  en  re- 
port ,  recueille  toiit  le  bénéfice ,  dans  Je  se- 
cond, c'est  sur  lui  que  retombe  toute  la  perte, 
qui  est  le  résultat  de  la  dépréciation  des  va- 
leurs. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
opérations  qui  suivent  l'opération  primitive, 
dont  nous  n'entendons  pas  contester  la  léga- 
lité ;  ces  opérations,  qui  se  liquident  à  des 
époques  périodiques,  rendent  communes  au 
prêteur  et  k  l'emprunteur  les  chances  de 
perte  et  de  bénéfice  ;  ils  spéculent  tous  deux 
également  sur  la  hausse  ou  la  baisse  qu'é- 
prouveront les  valeurs  qui  font  la  matière 
des  ventes  et  achats  à  terme ,  et  au  lieu  de 
deux  capitalistes,  dont  l'un  utilise  les  fonds 
que  l'autre  lui  a  fournis  à  titre  de  placement 
de  bon  père  de  famille ,  on  ne  voit  plus  ap- 
paraître que  deux  joueurs ,  qui  promettent 
de  se  faire  respectivement  compte  de  la  diffé- 
rence entre  le  cours  du  jour  et  celui  de  la  li- 
quidation. 
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Ces  observalions  préliminaires  saffisent 
sans  doQle  pour  dégager  de  loule  difficulté 
la  question  de  savoir  si  les  reports  faits  par 
Leray,  à  la  demande  de  Zaman,  constituent 
des  opérations  qui,  d*après  la  volonté  des  par- 
ties, et  malgré  la  forme  apparente  du  con- 
trat ,  devaient  aboutir  au  simple  payement 
des  différences. 

En  discutant  cette  question,  nous  n'enten- 
dons pas  accorder  une  trop  grande  influence 
à  cette  considération  que  les  opérations  de 
jeu  rentraient  entièrement  dans  les  habitu- 
des de  Zaman,  et  que,  d'après  les  documents 
prodoits  au  procès,  il  s'y  livrait  avec  une 
folle  témérité  ;  mais  il  importe  cependant  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que ,  longtemps  avant 
l'émission  des  actions  du  Grand  Central , 
émission  qui  eut  lieu  au  commencement  du 
mois  d'août,  le  failli  spéculait,  ou  pour  nous 
exprimer  avec  plus  d'exactitude ,  jouait  sur 
ces  valeurs,  puisqu'il  résulte  de  la  lettre 
que  Leray  lui  adressa,  le  24  juin  1853,  que 
son  compte  courant  soldait  par  un  débit  de 
45,972  fr.  65  cent.,  et  que  dans  cette  somme 
était  comprise  celle  de  18,000  francs  pour 
primes  du  Grand  Central. 

Nous  ne  devons  pas  revenir  sur  la  situation 
ûnancière  de  Zaman ,  à  l'époque  où  ces  Va- 
leurs furent  émises  à  la  bourse  de  Paris  ;  son 
état  de  gène  dès  lors  est  bien  avéré  et  il  n'a 
fait  que  s'accroître  encore  jusqu'au  jour  où, 
pliant  sous  le  fardeau  de  sa  dette,  il  a  cher- 
ché un  refuge  a  l'étranger  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  de  ses  créanciers. 

S'il  avait  suivi  le  conseil  que  lui  donnait 
Leray  par  sa  lettre  du  8  août  1853,  ou  il  lui 
disait  :  «  11  faut  m'envoyer  de  quoi  prendre 
livraison  ou  vendre  ;  »  si  dans  l'impossibilité 
où  il  se  trouvait  de  payer  les  actions,  Zaman 
les  avait  vendues,  il  aurait  subi  une  perte  de 
8,000  francs,  tandis  qu'à  la  suite  des  nom- 
breux reports ,  la  perle  est  devenue  quatre 
fois  plus  considérable. 

Mais  il  aima  mieux  vendre  au  comptant  et 
racheter  à  terme.  La  première  partie  de  l'o- 
pération était  devenue  inévitable,  car  le  pro- 
duit de  la  vente  devait  servir  à  rembourser 
la  presque  totalité  des  avances  faites  par  IjC- 
ray  au  moment  de  prendre  livraison  des  ac- 
tions du  Grand  Central ,  et  en  ne  voyant  les 
choses  qu'à  la  surface,  on  serait  porté  à  croire 
que  la  somme  qui  en  est  provenue  peut  avoir 
effectivement  reçu  celte  destination ,  ce  qui 
expliquerait  comment,  dans  le  compte  géné- 
ral ,  elle  ne  Ggure  pas  au  crédit  de  Zaman  ; 
de  même  que  les  avances  faites  antérieure- 
ment par  l'agent  de  change  ne  sont  pas  in- 
scrites au  débet  et  qu'on  n'y  trouve  que  la 


différence  entre  le  taux  de  rémission  et  le 
cours  du  jour  où  la  vente  eut  lieu.  Si  on  con- 
sidère la  première  vente  des  actions  du  Grand 
Central  faite  le  16  août  1855,  comme  sincère 
et  véritable ,  comme-^yant  été  suivie  de  la 
délivrance  des  effets  vendus,  comme  ayant 
transféré  la  propriété  des  actions  au  noorel 
acquéreur,  que  faut -il  penser  du  rachat  à 
terme  pour  la  6 n  du  mois? 

Zaman  avait  manifesté  son  intention  de  oe 
pas  prendre  livraison  des  actions  du  GraïKl 
Central  ;  il  en  était  d'ailleurs  empêché  par  le 
manque  de  ressources  financières;  cette  si- 
tuation, il  n'avait  aucun  espoir  raisonnable 
de  la  voir  se  modîGer  au  bout  de  quelques 
jours,  et  il  n'est  pas  admissible  qu'il  ail  eu  le 
dessein  ,  dans  cet  état  de  choses ,  de  se  faire 
délivrer  des  valeurs  qu'il  avait  vendues  peu 
de  temps  auparavant,  afin  de  se  procurer  le 
moyen  de  restituer  à  son  mandataire  une 
partie  de  la  somme  que  celui-ci  avait  débooi^ 
sée  pour  les  acquérir. 

Il  résulte  à  l'évidence  de  ce  qui  précède, 
que  Zaman  a  fait  le  rachat,  sans  posséder  les 
fonds  nécessaires  au  payement  du  prix,  sans 
la  certitude  de  les  avoir  à  l'échéance  du  terme. 
sans  la  pensée  de  réaliser  l'opération  ^  en  un 
mot  que  le  rachat  effectué  à  découvert  dans 
le  but  de  profiter  d'une  hausse  qui  viendrait 
à  se  déclarer,  a  élé  le  complément  de  la  vente 
et  que  cette  double  négociation  cachait  on 
pari,  sous  la  forme  d'un  report,  une  conven- 
tion entre  le  donneur  en  report  et  le  repor- 
teur de  se  tenir  respectivement  compte  de  la 
baisse  ou  de  la  hausse  que  les  actions  au- 
raient subie,  à  l'époque  fixée  pour  l'exécnlion 
du  contrat. 

S*il  en  est  ainsi,  et  cette  appréciation  nous 
parait  enlièrement  conforme  aux  faits  tels 
qu'ils  sont  établis  par  les  pièces  du  procès,  la 
vente  elle-même  n'a  point  le  caractère  de  réa- 
lité et  de  sincérité  qu'on  est  tenté  d'abord 
de  lui  reconnaître,  et  après  avoir  observé  la 
grande  différence  qui  existe  entre  l'espèce 
citée  comme  exemple  par  les  auteurs  et  celle 
qui  nous  occupe,  on  arrive  à  se  demander 
quelle  portée  peut  avoir  dans  la  cause  ac- 
tuelle cette  qualification  de  prêt  sur  nantis- 
sement donnée  au  report ,  quand  le  prêteur 
conserve  ses  fonds  et  que  l'emprunteur  garde 
par  devers  lui  le  prétendu  gage.  La  réponse 
est  simple  :  cette  qualification  est  purement 
arbitraire,  car  il  n'y  a  eu  ni  prêt,  ni  nantis- 
sement ;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le 
mémoire  même  de  l'appelant,  où  nous  lisons 
ce  qui  suit  : 

«(  Ces  actions  ont  été  achetées  pour  58,000 
francs,  et  après  différents  reports,  dont  la 
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plupart  ont  été  désavantageux  pour  le  failli, 
elles  ont  été  livrées  à  Tacquéreur  et  out  cessé 
d'être  rachetées.  » 

Tl  est  donc  bien  certain  que  la  livraison  des 
effets  a  suivi  les  reports  et  n*a  pas  accom- 
pagné la  vente  effectuée  le  16  août,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  gage  fourni ,  et  on  est 
autorisé  à  en  conclure  quMl  n*y  a  pas  eu  de 
prêt  d'argent.  Du  reste ,  ce  point  est  éclarrci 
par  la  correspondance  de  manière  à  ne  laisser 
subsister  aucun  doute. 

Le  89  septembre  1855,  Leray  écrivit  à 
Zaman  : 

«(  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je 
ne  ferai  pas  le  report  de  vos  200  Central ,  et 
que  je  les  vendrai,  si  vous  ne  m'envoyez  pas 
une  compensation,  n 

£t  Zaman  lui  répondit  le  S  octobre  : 

«(  Veuillez  reporter  les  200  Grand  Central. 
Si,  à  la  prochaine  liquidation,  il  vous  faut  une 
compensation,  je  ne  m'y  refuse  pas.  » 

tt  Je  crois  que  vous  avez  toutes  les  garan- 
ties nécessaires,  lui  dit-il  encore  dans  sa  let- 
tre du  25  du  même  mois ,  pour  ne  pas  me 
forcer  à  vendre  à  grande  perte  des  valeurs 
que  j'ai  en  possession.  » 

Mais  Leray  continua  d'insister *pour  que 
Zaman  prit  livraison  des  200  Central ,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  les  reporter.  Ce  sont  les 
termes  mêmes  de  la  lettre  du  29  octobre 
1853. 

L'examen  de  cette  correspondance  fournit 
ainsi  la  preuve  la  plus  convaincante  que  la 
première  opération ,  celle  du  16  août  1853  , 
n'a  pas  été  sérieuse,  que  la  vente  faite  à  cette 
époque  n'a  pas  été  r^lle,  ni  accompagnée  de 
la  délivrance  des  valeurs  qui  en  étaient  l'ob- 
jet ;  qlie  cette  vente  au  comptant,  immédia- 
tement suivie  d'un  rachat  à  terme,  ne  devait 
pas  avoir,  dans  l'intenlion  des  parties,  et  n'a 
pas  eu  pour  effet  la  transmission  de  la  pro- 
priété ;  que  vendeur  et  acheteur  n'ayant  droit 
qu'au  payement  des  différences,  la  vente- 
achat  n'a  servi  qu'à  déguiser  un  pari  sur  la 
hausse  et  à  dissimuler  sous  l'apparence  d'une 
convention  légale,  une  spéculation  illicite. 

Ce  qui  est  ainsi  clairement  démontré  pour 
la  première  opération  est  aussi  peu  contes- 
table quant  aux  opérations  postérieures,  qui 
toutes  offrent  le  même  caractère  et  sont  en- 
tachées du  même  vice ,  à  l'exception  de  la 
vente  qui  a  mis  fin  aux  reports  et  à  laquelle 
l'appelant  fait  allusion  dans  le  passage  ci- 
dessus  transcrit  de  son  mémoire,  lorsqu'il 
allègue  que  »  après  les  différents  reports  les 
actions  ont  été  livrées  à  l'acquéreur  et  ont 
cessé  d'être  rachetées  » ,  vente  définitive  et 


seule  réelle  dont  le  résultat  ne  figure  pas  au 
compte  général  que  Leray  a  produit. 

Nous  croyons  avoir  prouvé,  à  l'aide  de  ces 
raisonnements,  que  les  ventes  et  rachats  suc- 
cessifs des  actions  du  Grand  Central  consti- 
tuent, d'après  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  de  véritables  jeux  de  bourse,  ne 
donnant  pas  action  en  justice,  malgré  la  qua- 
lification de  reporté,  sous  laquelle  on  cherche 
à  dissimuler  les  opérations  de  ce  genre,  dans 
le  but  de  les  farre  sanctionner  par  les  tribu- 
naux ou  même  d'échapper  aux  pénalités  coni- 
minées  par  le  législateur. 

Que  la  loi  n'accorde  aucune  action  en  jus- 
tice pour  les  obligations  issues  de  semblables 
conventions ,  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  si 
positif  de  l'art.  1965  du  code  civil ,  qui  leur 
est  directement  applicable  ;  car  elles  réunis- 
sent tous  les  éléments  de  véritables  paris, 
puisque  l'une  des  parties,  le  donneur  en  re- 
port, soutient  qu'à  une  époque  déterminée 
tels  effets  publics  seront  cotés  à  un  cours 
supérieur  au  cours  du  jour,  augmenté  d'une 
faible  somme  que  l'on  appelle  le  prix  du  re- 
port; que  l'autre,  le  reporteur,  prétend  le 
contraire,  et  que  chacun  s'engage  à  payer  la 
différence  entre  le  taux  convenu  et  la  valeur 
réelle  au  jour  fixé,  selon  qu'il  y  aura  eu  un 
mouvement  de  baisse  ou  de  hausse. 

Mais  l'art.  1967  du  code  ajoute  que,  dans 
aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé.  Or,  l'appelant  invo- 
que cette  disposition  à  l'appui  de  sa  demande, 
et  il  veut  en  induire  que  la  dette,  résultant 
du  jeu  ou  d'un  pari,  étant  une  obligation  na- 
turelle, celui  qui,  d'après  les  ordres  du  per- 
dant, paye  celte  dette  de  ses  propres  deniers, 
acquiert  une  action  en  justice  pour  exiger  le 
remboursement  de  ses  avances. 

Nous  n'entendons  pas  discuter  le  principe 
dans  sa  généralité  absolue,  il  nous  suffira 
d'établir  qu'il  est  sans  application  à  l'es- 
pèce. 

La  créance  de  Leray  provient  d'avances 
qu'il  a  Tailes,  dans  l'intérêt  de  Zaman,  pour 
le  payement  des  différences  dont  celui-ci 
était  débiteur  par  l'effet  du  report  des  actions 
du  Grand  Central. 

L'appelant ,  qui  a  servi  d'intermédiaire  à 
cette  opération  illicite,  a  méconnu  les  règles 
de  son  office,  violé  les  devoirs  qu'elles  lui 
imposent  et  excédé  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. 

En  accordant  aux  agents  de  change,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres ,  le  droit  de  faire  les 
négociations  des  effets  publics,  le  législateur 
n'a  certes  pas  entendu  que  ces  négociations, 
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dès  qa'on  en  aoratl  observé  les  formalités 
extrinsèques ,  pourraient  servir  à  dissimuler 
des  spéculations  qu'il  prohibait  d*une  ma- 
nière absolue  ;  et  en  leur  donnant  pour  mis- 
sion de  constater  le  cours  des  effets  suscepti- 
bles d*étre  cotés ,  il  a  voulu  que  le  cours  fût 
fixé  d'après  le  résultat  des  opérations  con- 
clues par  les  spéculateurs  sérieux,  sans  être 
soumis  à  TinQuence  des  marchés  fictifs.  Il 
suit  de  là  que  le  mandat  donné  à  un  agent  de 
change  de  se  livrer  à  des  jeux  de  bourse  ou 
à  des  négociations  qui  doivent  leur  être  assi- 
milées est  contraire  à  la  loi  ;  que  Tobligation 
issue  de  Texécution  d'un  pareil  mandat  a  une 
cause  illicite ,  et ,  partant ,  qu'elle  ne  peut 
avoir  aucun  effet  (  art.  1131  du  code  civil.  ) 
Rei  turpis  nuUum  mandatum  est  :  et  ideo 
hâc  actione  non  agetur.  L.  6,  §  3,  D.,  Man- 
dati. 

Ainsi,  en  adressant  à  Leray  Tordre  de 
mettre  en  report  les  actions  du  Grand  Cen- 
tral, Zaman  lui  a  donné  des  instructions  que 
l'agent  de  change  ne  pouvait  suivre  sans  mé- 
connaître les  dispositions  légales  qui  règlent 
l'exercice  de  sa  proression ,  et  puisque  en  y 
obtempérant  il  s'est  rendu  coupable  d'une 
violation  flagrante  de  la  loi ,  c'est  vainement 
qu'il  prétend  trouver  dans  l'oubli  de  ses  de- 
voirs la  base  d'une  action  judiciaire. 

Hais  il  esta  remarquer  que,  lorsque  Zaman 
transmit  à  son  agent  de  change  les  instruc- 
tions dont  il  s'agit,  il  ne  le  chargea  point  de 
payer  les  différences  qui  auraient  été  consta- 
tées à  son  désavantage  lors  de  chaque  liqui- 
dation. 

Pour  se  convaincre  que  pareil  mandat  n'a 
jamais  été  ni  donné  par  Zaman  ni  accepté 
par  Leray,  il  n%  faut  que  recourir  à  la  corres- 
pondance et  particulièrement  aux  lettres  dans 
lesquelles  Leray  rappelle  au  souvenir  de  son 
client  les  arrangements  qu'ils  ont  pris  au  dé- 
but de  leurs  relations,  et  il  ne  devait  pas  en- 
trer non  plus  dans  la  pensée  du  Tailii  qu'il 
aurait  eu  à  solder  des  différences  tellement 
considérables;  sinon,  il  aurait  certainement 
renoncé  à  cette  opération  qui  lui  a  été  si  fu- 
neste ,  tandis  qu'il  l'envisageait ,  dans  l'ori- 
gine, comme  la  source  de  grands  bénéfices. 

Il  résulte  de  ces  circonstances  que  l'appe- 
lant n'a  pas  fait  d'avances  pour  l'exécution  du 
mandat,  et  qu'il  n'est  pas  en  droit  d'exigen  à 
ce  titre,  le  remboursement  des  sommes  qu'il 
a  payées  pour  le  compte  du  failli.  Mais  il  est 
au  moinsr  certain ,  si  Leray  n'avait  pas  reçu 
mandat  desolder  les  différences,  qu'en  effec- 
tuant les  débours  dont  il  réclame  la  restitu- 
tion au  marc  le  franc,  il  a  géré  les  affaires  de 
son  commettant  et  il  s'agit  par  conséquent  de 


savoir  s'il  ne  doit  pas  être  indemnisé  de  toutes 
les  dépenses  utiles  ou  nécessaires.  Celle  ques- 
tion ne  comporte  qu'une  solution  négative; 
car,  pour  avoir  droit  au  remboursement  des 
dépenses  qu'il  a  faites ,  il  faut  que  le  géraol 
ait  bien  administré  l'affaire  du  maître,  et 
cette  condition  vient  à  faillir,  lorsque  les  dé- 
penses ont  eu  lieu  pour  l'accoroplissement 
d'une  simple  obligation  naturelle  et  consis- 
tent dans  le  payement  de  sommes  d'argent , 
que  les  créanciers  n'étaient  pas  fondés  à  ré* 
clamer  par  la  voie  judiciaire.  Merlin  a  discuté 
ces  points  dans  son  Rép.  de  jurisprudence  j 
vo  Marché  à  terme,  §  2,  n»  6,  1. 19,  p.  533, 
et  nous  venons  de  soumettre  à  la  cour  une 
simple  analyse  de  sa  doctrine. 

Mais ,  dans  tous  les  cas ,  le  payement  que 
fait  un  agent  de  change  pour  le  compte  de 
son  client  constitue  un  véritable  délit ,  aux 
termes  des  articles  85  et  87  du  code  de  com- 
merce. D'après  le  dernier  article ,  cette  con- 
travention entraîne  la  destitution,  outre  une 
amende  à  prononcer  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  et  qui  ne  peut  être  au-dessus 
de  5,000  francs. 

Il  n'est  pas  inutile  de  bien  préciser  le  sens 
et  la  portée  de  ces  dispositions.  L'arrêté  du 
27  prairial  an  x ,  concernant  les  bourses  de 
commerce,  statue,  par  son  art.  15,  que  cha- 
que agent  de  change,  devant  avoir  reçu  de 
ses  clients  les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète,  est 
responsable  de  la  livraison  et  du  payement 
de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Lorsque  le 
projet  du  code  de  commerce  fut  soumis  â 
l'examen  des  sections  réunies  du  (ribunat. 
celles-ci  firent  la  remarque  que  l'article  85 
contenait  une  disposition  contraire  à  ce  qui 
se  pratique  et  doit  nécessairement  se  prati- 
quer, u  £a  effet,  disaient-elles ,  un  agent  de 
change  est  toujours  présumé,  aux  yeux  de  la 
loi,  avoir  reçu  de  ses  clients  les  sommes  né- 
cessaires pour  payer  les  objets  qu'il  achète; 
on  ne  peut  donc  pas  lui  défendre  de  payer 
pour  eux.  »  (  Voy.  Locré,  Législation  citile 
et  cùmm.,  sur  l'art.  815.) 

Cependant  l'article  fut  maintenu,  nonob- 
stant ces  observations ,  par  le  conseil  d'Etat 
et  plus  tard  il  passa  définitivement  dans  la 
loi.  Locré,  dans  son  ouvrage  intitulé  V Esprit 
du  code  de  commerce,  1. 1 ,  p.  â!26,  en  donne 
les  raisons,  qui  nous  semblent  péremploires. 
Suivant  cet  auteur,  l'art.  85  ne  dit  pas  que 
les  agents  de  change  ne  pourront  pas  payer 
comme  caissiers  de  leurs  commettants,  mais 
il  leur  défend  de  payer  pour  le  compte  de  ces 
personnes,  c'est-à-dire,  comme  leurs  ban- 
quiers par  forme  d'avance  et  en  fournissant 
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les  fonds.  Et  cette  défense,  loin  d*atténaer 
fart.  13  du  règlement,  se  concilie  trèi-bien 
avec  ce  qu'il  ordonne  ;  car  le  règlement  sup- 
pose que  les  agents  de  change  auront  reçu  de 
leurs  commettants  les  sommes  à  payer  et  il 
est  loin  de  supposer  qu'ils  les  fourniront  eux* 
mêmes.  Elle  est  d'ailleurs  suffisante  pour  as- 
surer l'effet  de  la  loi ,  qui  ne  tend  qu'à  ôter 
aux  agents  intermédiaires  tout  moyen  de 
faire  indirectement  la  iMinque.  (  Voy.  aussi 
Jousse,  sur  les  art.  â,  tit.  11,  et  4 ,  tit.  III 
de  l'ordonnance  de  1673;  —  édit  du  mois 
de  décembre  1705  ;  —  arrêt  du  conseil ,  du 
30août17iO). 

Ces  explications ,  émanées  du  commenta- 
teur le  mieux  à  même ,  par  sa  position ,  de 
connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
conseil  à  ne  pas  s'arrêter  aux  observations 
du  tribunat  et  à  conserver  l'article  81$  dans  le 
projet  du  code  de  commerce,  font  entière- 
ment disparaître  cette  antinomie  que  l'on 
croit  remarquer,  à  une  première  vue ,  entre 
diversesdispositions  réglementaires  de  la  pro- 
fession d'agent  de  change.  Ainsi,  l'acte  que 
la  loi  défend  aux  agents  de  change  et  qu'elle 
va  même  jusqu'à  ériger  en  délit  pour  le  punir 
de  destitution  et  d'amende  se  trouve  nette- 
ment défini  ;  c'est  l'acte  de  payer  de  leurs 
propres  deniers  pour  le  compte  de  leurs  com- 
mettants. 

Mais,  si  ce  payement  est  un  fait  tellement 
contraire  aux  règles  qui  ont  présidé  à  l'insii* 
lution  des  agents  de  change,  qu'une  pareille 
contravention  entraîne  pour  son  auteur,  ou- 
tre l'amende,  la  peine  si  grave  de  la  perte  de 
sa  charge,  nous  ne  comprenons  pas  que  cette 
même  contravention  puisse  donner  naissance 
à  un  droit  quelconque  en  laveur  de  Tofficier 
publie  qui  a  transgressé  les  devoirs  de  sa  pro- 
fession et  ouvertement  violé  la  loi. 

L'obligation  corrélative  au  droit  que  l'agent 
de  change  prétendrait  exercer  résulterait  du 
payement  qu'il  a  effectué  de  ses  propres  de- 
niers dans  l'intérêt  de  son  client,  c'est-à-dire 
d'un  fait  que  non-seulement  le  législateur  a 
prohibé,  mais  qu'il  a  puni  d'un  peine  correc- 
tionnelle; cette  obligation  serait  donc  basée 
sur  une  cause  illicite,  et  l'art.  1131  du  code 
civil,  que  nous  avons  déjà  cité,  statue  qu'une 
semblable  obligation  ne  peut  avoir  aucun 
effet. 

Celle  interprétation  rigoureuse  de  la  loi , 
interprétation  qui  tend  à  refuser  toute  action 
en  justice  à  l'agent  de  change  qui  aura  mé- 
connu les  prescriptions  du  législateur,  nous 
semble  conforme  aux  vrais  principes  sur  la 
matière ,  et  cependant  nous  devons  ajouter 
qu'elle  n'est  point  admise  par  la  doctrine  et 


que  la  jurisprudence  ne  lui  est  pas  entière- 
ment favorable. 

On  peut  consulter,  dans  un  sens  contraire 
à  notre  opinion ,  Mollot,  dans  son  Traité  des 
Soursei  de  commerce  y  n^  118.  Cet  auteur 
invoque,  à  l'appui  de  son  système,  un  arrêt 
inédit  du  6  mai  1821S,  bien  à  tort,  selon  nous, 
car  l'arrêt  ne  vise  pas  même  les  articles  du 
code  de  commerce  dont  il  faut  déterminer 
l'inQuence  sur  la  validité  de  l'obligation  issue 
d'un  fait  qu'ils  frappent  d'une  prohibition 
absolue. 

On  peut  consulter  également  Dallez,  Nouv. 
Rép,y  v°  Bourses  de  commerce,  ïï*"  â97 ,  et 
différents  arrêts  qu'il  rapporte,  mais  dont  les 
niotirs  ne  sont  pas  toujours  très-concluants. 
Voy.  entre  autres,  Paris,  9  juin  1836  (Sirey, 
1837, 2, 815)  ;  voy.  aussi  Paris,  cass.  1K  mars 
1810  (ib.,  1810,  1,  ii41  ).  Ce  dernier  arrêta 
été  rendu  sur  les  conclusions  conformes  du 
savant  Daniels.  Brux.,  cass.,  4  juin  1840 
(/><wtc.,1841,  p.  S46;  BulL,  p.  366). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  un  point  sur  le- 
quel les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  gé- 
néralement d'accord ,  c'est  que  l'agent  de 
change  n'a  pas  d'action  pour  exiger  le  rem- 
boursement des  avances  qu'il  a  faites ,  lors- 
que ces  avances  ont  servi  au  payement  d'une 
dette  résultant  d'une  opération  illicite  à  la- 
quelle il  a  prêté  son  ministère;  et  nous  pen- 
sons que  la  cour  est  convaincue,  autant  que 
nous  le  sommes  nous-mème,  que  les  reports 
successifs  des  actions  du  Grand  Central  ne 
furent,  de  la  part  de  Zaman  ,  qu'un  jeu  de 
bourse,  et  que  Leray,  qui  connaissait  les  ha- 
bitudes de  son  client,  n'a  pu  se  tromper  sur 
les  intentions  de  ce  dernier  ;  d'où  nous  tirons 
la  conséquence  que  sa  demande  d'être  admis 
au  passif  de  la  faillite  n'est  pas  de  nature  à 
être  accueillie. 

(H.  l'avocat  général  cite  ici  plusieurs  au- 
torités tant  de  doctrine  que  de  jurisprudence, 
que  nous  faisons  connaître  dans  les  notes  ci- 
dessus.) 

Par  ces  motifs,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu 
de  mettre  l'appel  à  néant. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  créance  de 
13,267  fr.  15  cent.,  pour  laquelle  l'appelant 
demande  a  être  admis  au  passif  de  la  faillite 
Zaman,  prend  sa  source  dans  les  avances 
qu'il  prétend  avoir  faites  pour  payer  les  dif- 
férences entre  les  prix  de  la  revente  et  de 
Tachât  de  200  actions  du  Grand  Central , 
constatées  au  désavantage  de  Zaman,  lors  des 
liquidations  successives  du  report  continué 
desdites  actions  ; 
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Altendu  que  les  jeux  de  bourse,  ainsi  que 
les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds 
publics  sont  rangés  parmi  les  jeux  auxquels 
la  loi  dénie  toute  action  ; 

Attendu  que  l'opération  connue  sous  la  dé- 
nomination de  report,  et  qui  consiste  à  ache- 
ter au  comptant  des  renies  ou  valeurs  indus- 
trielles, cotées  à  la  bourse,  et  à  les  revendre 
sur-le-champ  à  terme,  pour  jouir  de  la  dif- 
(ërence  qui  existera,  à  Téchéance,  entre  le 
prix  de  Tachât  au  comptant  et  celui  de  la 
revente  à  terme,  constitue  une  opération  ré- 
gulière, autorisée  par  la  loi  et  engendrant 
action  en  justice  ; 

Que,  néanmoins,  la  convention  ainsi  nom- 
mée ne  produit  cet  effet  que  lorsqu'elle  a  eu 
pour  objet  une  opération  sérieuse,  et  que  les 
parties  contractantes  ont  eu,  en  réalité,  l'in- 
Lention  d'opérer  sur  des  valeurs  qu'elles 
avaient  à  leur  disposition  ;  mais  qu'il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi  lorsque  l'opération  qualifiée 
report  n'est  que  la  (orme  apparente  d'une 
spéculation  devant  toujours,  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties ,  se  résoudre  en 
simples  différences ,  et  ne  sert  ainsi  qu'à  dé- 
guiser un  véritable  jeu  de  bourse ,  un  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'examiner 
quel  a  été  le  véritable  caractère  des  opéra- 
tions dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance, 
que  le  failli  Zaman  ayant  donné  Tordre  à  son 
agent  de  souscrire  pour  deux  .cents  actions 
du  Grand  Central ,  ou  de  lui  acheter  un  pa- 
reil nombre  d'actions,  n'a  néanmoins  trans- 
mis à  celui-ci,  à  Tépoque  de  l'émission  de  ces 
actions  à  la  bourse  de  Paris,  ni  en  espèces,  ni 
en  valeurs  promplement  réalisables,  le  prix 
pour  prendre  livraison  desdites  actions  ; 

Que  si  Ton  considère,  en  outre,  que  le 
failli  se  livrait  habituellement  à  la  bourse  de 
Paris  à  des  opérations  au-dessus  de  ses 
moyens,  a  des  jeux  et  à  des  paris  sur  la 
hausse  et  la  baisse  des  fonds  publics ,  que 
jamais,  sauf  de  rares  exceptions,  il  ne  prenait 
livraison,  il  suit  de  la  prédite  absence  de  re- 
mises d'espèces  ou  de  valeurs,  combinée  avec 
les  habitudes  du  failli,  que  l'appelant  n'igno- 
rait pas  et  ne  pouvait  ignorer  que  ledit  failli, 
a  Tépoque  susmentionnée,  ne  pouvait,  à  dé- 
faut de  ressources  suffisantes,  ou  ne  voulait, 
à  cause  même  de  la  spéculation  qu'il  avait 
en  vue,  devenir  propriétaire  légitime  et  dé- 
tenteur sérieux  de  ces  mêmes  actions  ; 

Attendu  qu'il  ressort  encore  de  la  même 
correspondance,  ainsi  que  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  que  la  première  opé- 


ration du  prétendu  report  du  16  aoAt  1853 
n'a  pas  été  sérieuse  ;  que  l'achat  fait  i  cette 
époque  n'a  pas  été  réel,  ni  accompagné  de 
la  délivrance  des  valeurs  qui  en  étaient  l'ob- 
jet; que  cet  achat  au  comptant,  immédiate- 
ment suivi  d'une  revente  à  terme,  ne  devait 
pas  avoir,  dans  l'intention  des  parties,  pour 
effet  la  transmission  de  la  propriélé;  que 
vendeur  et  acheteur  ne  devant  avoir  droit 
qu'au  payement  des  différences,  rachat-vente 
n'a  servi  qu'à  déguiser  un  pari  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  fonds  qui  en  étaient  l'objet, 
et  à  dissimuler,  sbusia  forme  apparente  d'une 
convention  légitime,  une  spéculation  illicite: 

Que  les  opérations  postérieures,  qui  ont  été 
répétées  pendant  plusieurs  mois  de  quinzaine 
en  quinzaine,  présentent  toutes  le  même  ca- 
ractère, sont  entachées  du  même  vice,  et 
qu'en  conséquence  les  achats  et  reventes 
successifs  des  actions  du  Grand  Central  con- 
stituent ,  d'après  les  circonstances  parlice- 
lières  de  la  cause,  des  jeux  de  bourse,  rén- 
nissant  tous  les  éléments  de  véritables  paris 
et  ne  donnant  dès  lors  pas  action  en  justice, 
malgré  la  qualiOcation  de  reporté ,  sous  la- 
quelle on  a  cherché  à  les  déguiser  dans  le 
but  de  les  faire  sanctionner  par  les  tribu- 
naux; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  sieur 
Leray  n'ait  point  participé  pour  son  compte 
à  cet  agiotage,  et  que  sa  créance  ne  se  com- 
pose en  réalité  que  des  commissions  ou  droits 
de  courtage  qu'il  a  mérités,  et  d'avances  qu'il 
a  faites  pour  le  payement  des  différences  dont 
Zaman  s'est  trouvé  débiteur  aux  liquidations 
successives ,  la  demande  qu'il  a  formée  n>o 
doit  pas  moins  être  repoussée,  lors  même 
qu'on  considérerait  que  Tordre  de  faire  les- 
dites  opérations  comprenait,  dans  l'espèce,  le 
mandat  de  payer  les  différences  qui  auraient 
pu  éventuellement  en  être  le  résultat  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  mandat  donné  à 
des  agents  de  change  de  se  livrer  à  des  jeux 
de  bourse  ou  à  des  négociations  qui  doivent 
leur  être  assimilées,  est  contraire  aux  lois  de 
l'institution  de  leur  compagnie  ;  que  l'obli- 
gation issue  de  l'exécution  d'un  pareil  man- 
dat a  une  cause  illicite,  et  partant  qu'elle  ne 
peut  produire  aucun  effet  :  Rei  turpis  nuilum 
mandatum  est  :  et  ideo  hâc  actione  non  âge- 
tur  (L.  6,  §  3,  bïg.^Mandati,  et  art.  1151, 
code  civil). 

Attendu,  en  outre,  que  l'article  85  du  code 
de  comm.  fait  défense  aux  agents  de  change 
de  payer  pour  leurs  commettants ,  c'est-a- 
dire  de  payer  pour  leur  compte,  comme  leurs 
banquiers,  par  forme  d'avances  et  en  fournis- 
sant les  fonds,  et  que  Tarticlc  87  du  même 


COURS  D'APPEL. 


415 


code  panît  d'à  ne  amende  et  de  la  deslilation 
toule  contravention  à  cette  disposition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  prêtant  son  concours  aux  jeux  de 
bourse  et  opérations  dont  il  s'agit,  en  faisant 
des  avances  pour  le  payement,  non  d'une 
dette  légitime,  mais  de  dettes  de  jeu  aux- 
quelles il  avait  servi  d'intermédiaire,  l'appe- 
lant a  méconnu  les  règles  de  son  office  et  violé 
les  devoirs  qu'elles  lui  imposent  ;  qu'il  a  de 
plus  favorisé  une  passion  déréglée  et  faci- 
lité le  jeu  auquel  son  commettant  se  livrait 
d'habitude  avec  une  folle  témérité ,  et  s'est 
rendu  coupable  d'une  violation  flagrante  de 
la  loi  ;  et  que  c'est  dès  lors  vainement  qu'il 
prétend  trouver  dans  l'oubli  de  ses  devoirs 
la  base  d'une  action  judiciaire; 

Attendu  que  ce  serait  encore  en  vain  que 
l'appelant  soutiendrait  que  Zaman  ayant  ap- 
prouvé et  ratifié  sa  gestion ,  et  ayant  même 
souscrit  des  lettres  de  change  en  sa  faveur, 
en  reconnaissance  et  en  remboursement  de 
ses  avances ,  il  doit  être  admis  au  passif  de 
la  faillite  pour  le  montant  des  sommes  qu'il 
a  avancées,  puisque  cette  prétendue  ratifica- 
tion postérieure  n'aurait  pas  enlevé  à  l'obli- 
gation son  caractère  répréhensible ,  et  que 
Ton  ne  peut  dès  lors  pas  plus  dans  la  ratifi- 
cation que  dans  l'exécution  du  mandat  trou- 
ver le  principe  d'une  action  en  justice;  que 
l'article  1967  du  code  civil  déclare  bien  le 
perdant  non  recevable  à  répéter  ce  qu'il  a 
payé  volontairement,  mais  non  pas  à  refuser 
le  payement  auquel  il  s'est  obligé  volontaire- 
ment apfrès  la  perte  qu'il  a  faite  ;  que  des 
billets  souscrits  ne  sont  pas  un  payement, 
mais  seulement  une  promesse  de  payer  plus 
tard; 

Attendu  que  le  jugement  à  quo  devant 
être  confirmé  par  les  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  devient,  dans  l'état  de  la  cause, 
inutile  de  s*occuper  du  point  de  savoir  si, 
comme  les  intimés  le  soutiennent,  les  paye- 
ments du  failli,  postérieurs  aux  opérations 
dont  il  s'agit ,  devant  être  imputés  sur  la 
créance  née  des  mêmes  opérations ,  pour 
autant  qu'elles  devraient  être  considérées 
comme  sérieuses,  cette  créance  s'est  trouvée 
éteinte  par  ces  payements,  et  si,  de  ce  chef 
encore ,  la  demande  ne  devrait  pas  être  re- 
jelée  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Keymoien  en  son  avis  conforme,  met  l'ap- 
pel à  néant,  confirme  le  jugement  dont  appel 


(*)  Voy.  plus  haui,  p.  191  et  306. 


et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  25  février  18Î56.  —  Cour  de  Gand.  — 
2»  ch.  -  PL  MM.  Schollaert,  Vanbrante- 
ghem,  Lantheere  et  Cruyt. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ  PURLIQUE.-  Expietise. -Mérite. 
—  Remploi  (frais  de).  —  Séparation  de 
BIENS.  —  Propres. 

Si,  en  matière  d'expertise,  l'opinion  du  juge 
n'esi  pas  liée  par  l'évaluation  des  experts, 
ilX  a  lieu  néanmoins  de  ne  pas  s'en  écarter 
légèrement  et  sans  bases  certaines  d'appré- 
ciation (^). 

On  ne  peut,  dans  l'estimation  de  propriétés 
bâties,  prendre  pour  base  l'évaluation  sépa- 
rée et  en  détail  des  matériaux  dont  elles  sont 
composées. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des 
frais  de  remploi,  alors  que  le  remploi  n'est 
pas  obligatoire  (*). 

Le  régime  de  la  communauté  ou  de  la  sépara- 
tion de  biens  ne  rend  point  obligatoire  le 
remploi  à  l'égard  des  biens  propres  de  la 
femme, 

(la  ville  de  NEUFCBATEAU,  —  C.  COLLARD  ET 
LES  ÉPOUX  LEG ARDEUR.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  Recueil,  an- 
née 1855,  2«  part.,  p.  137  ,  et  plus  haut, 
1'"  part.,  p.  137,  deux  arrêts  relatifs  à  un 
incident  soulevé  dans  cette  affaire.  Une  exper- 
tise ayant  eu  lieu,  la  ville  de  Neufchâteau  en 
contesta  le  mérite. 

Il  fut  statué  sur  ce  débat  par  jugement  du 
tribunal  de  Neufchâteau,  du  29  mars  1835, 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'expertise  est  le  mode  de 
preuve  que  la  loi  prescrit  pour  déterminer 
la  valeur  des  immeubles  qui  sont  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

«I  Attendu  que  le  rapport  de  l'expertise 
ordonnée  par  le  jugement  du  21  août  1854, 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège, 
du  28  novembre  1854,  rapport  qui  est  en  dis- 
cussion ,  témoigne  des  soins  que  les  experts 
ont  apporté  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission  ; 


(*)  Mais  voy.  plus  haut,  p.  191  et  306. 
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((  Que  Pappréciation  détaillée,  et  en  qael* 
que  sorte  minutieuse,  qui  y  est  faite,  des  ma- 
tériaux composant  les  diverses  parties  des  bâ- 
timents dont  Texpropriation  est  poursuivie . 
prouve  que  les  experts  n'ont  rien  négligé 
pour  apprécier  aussi  exactement  que  possi- 
ble la  valeur  de  ces  bâtiments  ; 

«  Attendu  que  les  critiques  que  Ton  a  éle- 
vées contre  ce  rapport  ne  reposent  sur  aacun 
document  propre  à  les  justifier  ;  qu'elles  con- 
sistent généralement  en  allégations  qui  ont 
été  contestées  ;  notamment  l'allégation  que 
les  experts  n'auraient  pas  eu  égard  à  l'état  de 
vétusté  des  bâtiments  dont  il  s'agit  et  en  au- 
raient apprécié  les  matériaux  comme  maté- 
riaux neufs,  est  contredite  par  le  rapport 
même,  duquel  il  se  voit  qu'ils  ont  assigné  des 
prix  différents  à  des  matériaux  de  mémena- 
ture,  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  eu  égard  à  leur 
consistance  et  valeur  actuelles; 

«  Attendu  que  le  reproche  fait  au  rapport 
d'avoir  exagéré  la  valeur  du  sol  et  des  bâti- 
ments expropriés  en  les  portant  à  30,000  fr. 
l'hectare,  n'est  pas  mieux  fondé,  puisqu'il  est 
résulté  des  débals  que  des  terrains  qui  les 
a  voisinent,  dans  lesquels  il  a  été  fait  une  em- 
prise pour  le  redressement  de  la  route  d'Os- 
tende  vers  Arlon,  ont  été  payés  par  l'Etat  au 
même  prix  de  50,000  francs  l'hectare,  et  que 
d'autres  terrains  situés  dans  la  localité  ont  été 
payés  à  des  prix  plus  élevés  ; 
^  «  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  juge 
n'est  pas  lié  par  le  rapport  des  experts,  il  est 
vrai  aussi  qu'il  ne  doit  pas  légèrement,  et 
sous  prétexte  d'erreur  et  d'inexactitude  non 
justifiées,  s*écarlerde  leur  rapport; que,  s'il 
lui  est  permis  de  ne  pas  suivre  leur  avis ,  ce 
n'est  qu'en  se  fondant  sur  des  bases  d'appré- 
ciation certaines ,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce,  puisque  autrement  le  juge  ne  ferait 
que  substituer  une  appréciation  arbitraire  à 
celle  de  l'expertise  ; 

u  Attendu  que  le  rapport  des  experts  est 
régulier  et  concluant,  et  qu'au  surplus,  la 
commune  demanderesse  n'a  pas  sollicité  de 
nouvelle  expertise  ; 

«  Attendu  que,  au  moyen  de  la  somme 
.  indiquée  par  les  experts ,  les  défendeurs  se- 
ront complètement  indemnisés  de  toutes  les 
perles  résultant  pour  eux  de  l'expropriation, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  majorer  pour  des 
frais  de  remploi,  dont  la  nécessité  ni  l'utilité 
n'ont  pas  été  démontrées  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  entérina  le  rap- 
port des  experts. 

Appel  de  la  part  de  la  ville  de  Neufchâleau 
et  appel  incident  des  Collard  quant  aux  frais 


de  remploi  qui  ne  leur  avaient  pas  été  alioaës. 
Ils  font  remarquer  à  cet  égard  que  Tane  des 
intimées  étant  mariée  sous  le  régime  de  U  se 
paration  de  biens ,  le  remploi  était  obliga- 
toire. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  sur  l'appel 
principal ,  que  le  terrain  de  la  maison  des 
intimés  a  été  évalué  sur  le  prix  de  300  francs 
l'are,  et  que  cette  évaluation  est  eu  rapport 
avec  le  taux  d'acquisition  d'une  partie  de  ce 
terrain  et  celui  de  la  vente  des  fonds  voisins; 

Considérant  que  les  experts  ont  estimé 
séparément  et  en  détail  les  malériaax  de 
bâtiments ,  y  compris  les  déblais  et  la  main- 
d'œuvre  ; 

Que  le  chiffre  de  ces  évaluations  partielles 
ne  représente  pas  le  prix  vénal  de  la  maisoD, 
qui  seule  est  à  prendre  en  considération  dans 
cette  matière;  qu'en  effet,  deux  maisons,  dont 
les  matériaux  seront  de  même  valeur,  n'en 
auront  pas  moins  une  différence  notable  de 
prix ,  si  l'une  est  dans  des  conditions  meil- 
leures que  l'autre  par  la  situation  ou  la  salu- 
brité des  lieux  et  la  disposition  des  apparie- 
menls; 

Que,  eu  égard  à  l'ancienneté  des  constroc- 
tions,  à  l'état  actuel  des  bâtiments  et  au  loyer 
de  723  francs ,  pour  lequel  ils  ont  été  loués, 
il  est  indubitable  que  la  valeur  de  21,457  fr. 
65  centimes ,  assignée  à  ceux-ci  par  Texper- 
lise,  est  exorbitante,  et  qu'elle  doit  être  ré- 
duite en  l'arbitrant  à  15,000  fr,,  non  compris 
la  somme  de  5,076  francs  pour  le  sol  et  le 
terrain  ; 

Considérant,  sur  Tappel  incident,  qae  le 
régime  de  la  communauté  ou  de  la  sépara- 
tion des  biens  qui  peut  exister  entre  les 
époux  Legardeur  ne  rend  point  le  remploi 
obligatoire  à  l'égard  des  propres  de  la  femme; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  écarlé  ce  chef  de  demande  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  res- 
pectifs, sans  s'arrêter  à  la  demande  d'une 
nouvelle  expertise,  non  plus  qu'à  l'offre  de  la 
commune  intimée,  réduit  à  20,076  francs  les 
indemnités  allouées  pour  la  maison  et  le  ter- 
rain des  intimés;  pour  le  surplus^  et  par  les 
motifs  des  premiers  juges ,  ordonne  que  le 
jugement  à  guo  sortira  son  effet  en  principal 
et  accessoires. 

Du  22  novembre  1855.  —  Cour  de  Liège. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  Robert,  Forgeur  et 
Delmarmol  fils. 
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THÉÂTRE.   —  DiBiGTEiiR.  —  Enqagehbiit. 

—  Résiliation*  —  Prbevi  tistihoniale. 

—  Usages. 

La  résiliation  d'un  contrat  d'engagement  in- 
tervenu  entre  un  entrepreneur  de  théâtre 
ei  le  directeur  de  la  scène,  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  alors  que  l'acte  a  été 
fait  par  écrit  («).  (Code  de  comm.,  arl.  653, 
654  et  109.) 

//  n'est  pas  d'usage  de  résilier  verbalement 
les  contrai»  de  cette  espèce, 

(TIGEIfTIIfl,  -—  G.  LSTBLLIBB.) 

Le  sieur  Letellier,  directeur  da  théâtre  de 
Bruxelles,  eut,  vers  la  fin  de  mai  1856,  avec 
le  sieur  Vicentinî,  directeur  de  la  scène,  une 
altercation  relative  à  son  service,  et  à  la  suite 
de  laquelle  il  paraîtrait  que  ce  dernier  aurait 
déclaré  donner  sa  démission. 

Le  7  juin  1856,  Letellier  déclara  accepter 
la  démission  donnée. 

Yicentini  Tassigna  en  justice  pour  voir  dire 
que  rengagement  qui  était  intervenu  entre 
eux  et  en  vertu  duquel  il  remplissait  au  théâ- 
tre de  Bruxelles  les  fonctions  de  directeur  de 
la  scène,  demeurait  obligatoire  entre  parties. 

Le  défendeur  posa  en  fait  l"*  qu*à  la  un  du 
mois  de  mai  1856,  le  demandeur  lui  avait 
déclaré  qu*il  donnait  sa  démission  de  direc- 
teur; 'i°  qu'il  avait  maintenu  cette  démis- 
sion en  s'abstenant  de  tous  rapports  de  service 
et  autres  avec  le  défendeur,  contrairement  à 
ce  qu'il  était  tenu  de  faire. 

Jugement  du  7  juillet  qui  admet  la  preuve 
de  ces  faits.  -—  Appel. 

L'intimé  posa  en  fait  devant  la  cour,  qu'il 
est  d'un  usage  général  au  théâtre,  et  spécia- 
lement d*un  usage  constant  au  théâtre  de 
Bruxelles,  de  donner  et  accepter  verbalement 
les  démissions. 

ARBÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès  exis- 
tant entre  parties  tend  à  faire  déclarer  que 
certaine  convention  du  S4  octobre  1854,  aux 
termes  de  laquelle  l'appelant  aurait  été  en- 
gagé en  qualité  de  directeur  de  la  scène  du 
théâtre  royal  de  la  Monnaie ,  demeure  obli- 
gatoire pour  rintimé  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  sans  dénier  la  con- 
vention, et  en  se  réservant  d'en  demander  la 


(')  Yoy.  Brax.,  cass.,  14  mai  185S;  Liège, 
M  janvier  1856;  l»  février  1842  {Paêic,  p.  69; 
J.de  B,,  p.  lOS);  Bruz.,  6  décembre  1851  (ce 

PASfC,  1856.  -  2«  PABTIB. 


résiliation,  s'est  borné  à  poser  en  fait  devant 
le  premier  juge^  avec  offre  de  preuve  par 
toutes  voies  de  droit ,  même  par  témoins , 
que  l'appelant  aurait  à  la  fin  du  mois  de  mai 
1856  déclaré  qu'il  donnait  sa  démission  de 
directeur  de  la  scène  du  théâtre  royal  de 
Bruxelles,  et  qu'il  aurait  maintenu  cette  dé- 
mission en  s'abstenant  de  tous  rapports  de 
service  et  d'autres  avec  l'intimé,  contraire* 
ment  à  ce  qu'il  était  tenu  de  faire  et  avait  fait 
les  années  précédentes  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  l'appelant 
a  fait  son  service  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
théâtrale  (fin  du  mois  de  mai  1856),  que  dès 
lors,  conformément  au  premier  fait  posé  de- 
vant le  juge  de  commerce  par  l'intimé,  il  ne 
s'agit  pas  d'une  démission  donnée  avant  cette 
époque; 

Attendu  que  ce  fait  de  démission,  en  tant 
que  suivi  en  temps  opportun  de  son  accepta- 
tion, est  pertinent  en  cause  ;  mais  qu'un  seul 
point  reste  encore  en  litige  devant  la  cour, 
savoir,  la  recevabilité  de  la  preuve  testimo- 
niale pour  rétablir  ; 

Attendu  que  les  engagements  entre  le  di- 
recteur du  théâtre  et  les  sujets  marquants 
qu'il  emploie,  se  font  ordinairement  par 
écrit  ;  que  d'après  les  dires  des  parties  il  en 
a  été  ainsi  dans  l'espèce,  et  qu'il  est  de  règle 
que  les  contrats  se  délient  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  ont  été  formés  —  solvuntur  eo 
modo  quo  colligati  suni  ; 

Attendu  que,  fût-il  question  de  matière 
commerciale,  encore  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  serait  facultative  et  pourrait  être 
admise  on  rejetée  selon  les  circonstances 
dont  l'appréciation  est  laissée  à  l'arbitrage 
du  juge,  et  que,  dans  l'espèce,  toutes  les  cir- 
constances du  procès  s'opposent  à  ce  que  Ton 
y  ait  recours; 

Attendu  que  le  fait  posé  par  les  conclu- 
sions d'appel ,  de  l'usage  général  de  résilier 
verbalement  les  contrats  de  l'espèce  dont  s'a- 
git, est  dès  à  présent  démenti  par  les  faits  et 
documents  du  procès  ; 

Attendu...; 

Par  ces  motifs...  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant  ;  émendant ,  et  tout  en  décla- 
rant pertinents  les  faits  posés,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  administrer  la  preuve  par  té- 
moins, etc. 

Du  11  août  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
!»•  ch.  —  PL  MM.  Jamar  et  Vervoort. 


Recueil ,  1859 ,  p.  49);  Gand ,  26  mars  185â  (ce 
Rec.,  1855,  l'^part.,  p.  215  );  Orillard,  n»  550; 
Nouguier,  p.  172. 
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1»  EXCEPTION  PÉREMPTOIRE.  — Qualité 
(défaut  de).  —  2°  Usufruit.  —  Créan- 
ces. —  Remboursement.   —  Action.  — 

Nu   PROPRIÉTAIRE. 

1«  L'esccepiion  prise  du  défaut  de  qualité  pour 
intenter  une  action  peut  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  appel  (*). 

2«  Un  usufruitier  peut  exiger  directement  et 
sans  l'intervention  du  nu  propriétaire  le 
remboursement  des  créances  ou  des  rentes 
affectées  à  son  usufruit  et  dont  il  a  la  moi- 
tié en  pleine  propriété  («). 

(  DE  WOLFF  DE  CLAIRBOIS.  —  C.  BONYALET.) 

Caroline  Guillermot ,  veuve  en  premières 
noces  de  J.  Jochmans  et  épouse  en  secondes 
noces  de  G.  Bonvalet,  a,  conjointement  avec 
son  mari,  fa^il  assigner  le  sieur  De  AVoIff  de 
Clairbois  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  en 
remboursement  de  deux  rentes.  Tune  de 
120  fr.,  au  capital  de  3,000  fr.;  et  Tautre  de 
60  fr.,  an  capital  de  1,500  fr.,  et  en  paye- 
ment des  intérêts  échus.  Elle  a  justiGé  celle 
demande  par  la  production  de  deux  actes 
sous  seing  privé,  Pun  en  date  du  30  mai  1 843, 
et  l'autre  en  date  du  3  janvier  1846,  portant 
constitution  desdites  rentes  à  son  pro6t  et  à 
celui  du  sieur  Jochmans,  actes  qui  avaient 
été  écrits  de  la  main  et  qui  portaient  la  signa- 
ture d'Auguste  De  Wolff  de  Clairbois. 

La  moitié  des  deux  rentes  lui  appartient 
en  pleine  propriété,  comme  ayant  élé  mariée 
avec  Jochmans  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté; et  l'autre  moitié  à  tilre  d'usufrui- 
tière seulement,  en  vertu  du  testament  dudit 
Jochmans.  C'est  en  cette  double  qualité  de 
propriétaire  et  d'usufruitière  qu'elle  a  in- 
tenté son  action. 

Devant  le  premier  juge  le  défendeur  ne 
contesta  aucunement  à  la  défenderesse  sa 
qualité  pour  agir  contre  lui  ;  mais  il  mécon- 
nut et  dénia  l'écriture  et  la  signature  des 
deux  actes  qu'on  lui  attribuait. 

Une  vériGcation  fut  ordonnée. 

Au  fond,  le  tribunal  reconnut  la  sincérité 
des  actes  et  condamna  le  défendeur  au  rem- 
boursement des  deux  capitaux  et  au  paye- 
ment des  intérêts  échus.  —  Appel. 

De  WolfiF  de  Clairbois  soutint  de  nouveau 
qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  fût  l'auteur  des 
deux  actes  qu'on  lui  opposait,  et  subsidiaire- 


0)  Voy.  Paris,  cass.,  23  janv.  1845  (Poste. , 
p.  218);  Carré,  no  751;  Table  de  la  Paaic.  belge, 
vo  Except.  de  qualité,  p.  506,  n»  4  et  suiv. 


ment  il  demanda  la  réformation  du  jugement 
en  ce  qu'il  avait  été  condamné  au  rembour- 
sement du  montant  intégral  des  deux  capi- 
taux de  rentes  qui  n'appartenaient  à  la  de- 
manderesse que  pour  moitié,  tandis  que  pour 
l'autre  moitié  elle  n'était  qu'usufruitière; 
que  partant  elle  ne  pouvait  être  fondée  qui 
demander  le  remboursement  de  la  moitié 
qui  lui  appartenait;  et  quant  à  l'autre  moitié, 
il  appartenait  aux  héritiers  du  mari  seaU 
d'exercer  leurs  droits  à  cet  égard. 

Pour  les  intimés  on  opposa  aux  conclu- 
sions subsidiaires  une  fin  de  non-recevoirqui 
consiste  en  ce  qu'elles  constitueraient  aoe  de- 
mande nouvelle,  non  recevable  en  appel. 
L'appelant,  disait-on,  n'a  aucunement  con- 
testé en  première  instance  que  l'intimée  Ca- 
roline Guillermot  eût,  comme  usufrailiére 
du  sieur  Jochmans,  son  premier  époux,  qua- 
lilé  pour  demander  le  remboursement  de  la 
moitié  appartenant  aux  héritiers  de  celui-ci 
dans  les  capitaux  de  rentes.  Il  forme  une 
demande  nouvelle  en  lui  déniant  pour  la 
première  fois  cette  qualité  en  cause  d'appd. 

Pour  l'appelant  on  répondait  :  qu'en  oppo- 
sant le  défaut  de  qualité  il  ne  formait  évi- 
demment pas  une  demande  nouvelle ,  mais 
qu'il  ne  faisait  que  recourir  à  un  moyen  nou- 
veau. Il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  que 
l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  du 
demandeur  est  opposable  en  tout  état  de 
cause  et  même  en  appel  pour  la  première 
fois.  On  ne  peut  voir  dans  ce  défaut  de  con- 
testation sur  la  qualité ,  une  reconnaissance 
de  la  qualité ,  au  moins  dans  les  cas  les  plus 
ordinaires.  Quant  au  fondement  de  la  con- 
clusion subsidiaire ,  on  disait  que  l'usufrui- 
tier a  le  droit  de  jouissance  et  d'administra- 
tion ,  et  ce  droit  renferme  le  pouvoir  de 
toucher  ou  d'exiger,  s'il  y  a  lieu,  le  rembour- 
sement des  capitaux,  même  des  capitaux  de 
rentes  perpétuelles.  (Voy.  Demolombe,  édil. 
belge,  t.  3,  p.  347  et  348.) 

ÂRRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exception  proposée 
par  l'appelant  : 

Attendu  qu'en  prétendant  que  les  intimés 
ne  peuvent  puiser  dans  l'usufruit  de  réponse 
Bonvalet  la  qualité  nécessaire  pour  agir  con- 
tre lui,  l'appelant  a  pour  objet  de  détruire, 
pour  la  moitié  de  leurs  prétentions ,  la  base 
essentielle  de  leur  action,  et  élève,  par  suite. 


(«)  V.Br.,30déc.  1848(ccRecneil,  1849,  p.  55); 
Ppoudhon,  t.  2,  no  1 031  ;  Zachari»,  §  225,  note  ï«; 
Nancy,  17  février  1844  (Patic,  p.  162). 
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une  exception  péremptoire  ;  qa'aoe  excep- 
tion de  cette  espèce  est  opposable  en  tout  état 
de  cause  ; 

Hais  attendu  que  si  cette  exception  est 
recevable,  elle  n*est  nullement  fondée;  Tusu- 
fruitier  qui  actionne  en  justice  un  débiteur 
qui  conteste  sa  dette ,  ne  faisant  qu'un  acte 
de  bonne  administration  et  n'agissant,  du 
reste,  que  dans  la  limite  des  intérêts  person- 
nels qu'il  est  en  droit  de  soigner  et  de  faire 
prévaloir. 

Au  fond  :  Adoptant  les  motifs  exprimés  au 
jugement  dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  à  l'audience,  en  son 
avis  conforme,  statuant  sur  l'exception  pro- 
posée par  l'appelant,  la  déclare  recevable 
mais  en  même  temps  non  fondée;  et,  sta- 
tuant au  fond,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  29  mai  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
1»«  cb.  —  PL  MM.  Deleener  etDereine. 


ACCISES.  —  Brasserie.  —  Ccve  matière.  — 
Capacité. — Loi  fiscale. — Interprétation. 

Les  loiê  fiscales  sont  de  stricte  interprétation. 

L'accise  se  perçoit  non  sur  la  quantité  de  fa- 
rine réellement  employée,  mais  sur  ta  capa- 
cité des  cuves  matières. 

Il  est  loisible  au  brasseur  d'utiliser  dans  sa 
cuve  telle  quantité  de  farine  et  de  la  dispo- 
ser et  travailler  comme  il  l'entend,  en  se 
conformant^  du  reste,  auaf  prescriptions 
de  la  loi. 

Un  brasseur  peut,  sans  contravention ,  faire 
remplir  la  cuve  matière  de  mouture  au 
delà  de  ses  bords  et  en  cône  et  tasser  for- 
tement les  farines  avant  de  les  tremper 
pour  les  remettre  de  niveau  avec  les  parois 
de  la  cuve  (^).  (Résolu  dans  les  deux  espèces.) 

Il  n'x  a  pas  non  plus  contravention  si,  au 
moment  où  commence  le  mouillage,  la  mou- 
ture est  versée  dans  la  cuve  matière  de  ma- 
nière à  dépasser  de  21  centimètres  ses  bords 
extérieurs,  (Résolu  dans  la  2«  espèce.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

(l'administration    DBS  ACCISES ,  —  C.  CAUWE- 
RODENBAGH.) 

Procès-verbal  à  charge  de  Cauwe-Roden- 

(')  Il  y  a,  en  sens  contraire,  un  jugement  du 
iribuDal  de  Mons  du  15  décembre  1847.  La  cour 
suprême  est  saisie  de  la  question. 


bach,  brasseur  à  Roulers,  constatant  que  les 
matières  versées  dans  la  cuve  s'élevaient,  vers 
le  milieu  de  la  cuve,  en  forme  de  cône,  et  y 
avaient  été  ensuite  entassées  avant  le  com- 
mencement du  travail  de  mouillage  et  de 
trempe.  Le  brasseur  avait  été  sommé  de  .vi- 
der sa  cuve  afîn  qu'on  pût  vérifier  de  com- 
bien la  quantité  de  matière  introduite  ainsi 
dans  la  cuve  excédait  la  contenance  naturelle 
de  ce  vaisseau  rempli  jusqu'à  la  hauteur  des 
bords  seulement.  Le  brasseur  s'y  était  refusé, 
tout  en  laissant  aux  employés  le  soin  de  faire 
eux-mêmes  cette  opération  s'ils  le  jugeaient 
convenable. 

Poursuites  en  condamnation  :  1»  à  une 
amende  de  348  francs  (art.  2  combiné  avec 
les  art.  1,  9,  13,  n»  7,  de  la  loi  du  ââ  août 
1822)  ;  et  2«  à  une  amende  de  106  à  636  fr. 
(art.  334  de  la  loi. générale  du  26  août  1822). 

Jugement  du  tribunal  de  Courtrai,  du 
23  juin  1834,  ainsi  conçu  : 

ic  Vu  la  loi  du  22  août  1822,  ainsi  que  la 
loi  générale  du  26  du  même  mois ,  et  l'arti- 
cle 2  de  la  première  et  Tarticle  324  de  la  se- 
conde : 

<i  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  la 
poursuite  : 

«  Attendu 9  en  droit,  que  pour  appliquer 
la  peine^ coraminée  par  l'article  2  précité,  il 
ne  suflUt  pas  que  le  brasseur  poursuivi  ait 
commis  une  contravention,  une  fraude  à 
l'esprit  de  la  loi ,  mais  qu'il  faut  que  le  fait 
articulé  à  sa  charge  tombe  évidemment  sous 
la  définition  du  délit  que  le  prédit  article  a 
pour  objet  de  réprimer  ; 

<(  Que  les  lois  fiscales  et  pénales  sont  de 
stricte  interprétation ,  et  que  partant  il  n'est 
pas  permis  de  procéder  par  induction  et 
combinaison  pour  établir  la  culpabilité  du 
prévenu  ; 

«  Attendu  que  par  l'article  susdit  il  est  dé- 
fendu aux  brasseurs,  sous  peine  d'une  amende 
de  400  florins  pour  chaque  contravention,  de 
verser  la  moulure  ou  farine  destinée  à  un 
brassin  en  plusieurs  reprises,  dans  la  cuve 
matière  (  anders  dan  op  cens  ofte  gelyk  in  de 
rœr  oftoerkkuip  te  storten  )  ; 

u  Qu'il  leur  est  également  défendu  :  van 
binnen  het  verloop  aer  toerkzaemheden  deze 
grondstoffen  in  de  roer  oftoerkkuip  ofketel 
geheel  of  ten  deele  te  vemieuwen,  dît  is,  de- 
zelve  door  andere  te  doen  vervangen  ofdaer' 
mede  te  vermeerderen,  zonder  voorafgaende 
aengifte  en  ondenoerping  aen  den  accyns  ; 

«c  Attendu  donc  que,  pour  déclarer  Cauwe- 
Rodenbach  passible  de  l'amende  comminée 
par  l'article  2  précité,  il  devrait  être  constaté 
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qu'après  avoir  ane  première  fois  rempli  sa 
cuve  matière  de  mouture ,  il  9 ,  durant  les 
opérations,  employé  une  quantité  de  nou- 
velle mouture,  soit  pour  remplacer  en  partie, 
soit  pour  augmenter  la  masse  de  celle  qui  y 
avait  été  primitivement  versée  ; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  ne  constate 
rien  de  semblable  à  charge  de  Gauwe-Roden- 
bach. 

<c  En  ce  qui  touche  1«  seconde  prévention  : 
u  Attendu  que  Gauwe  n'a  posé  aucun  fait 

qui  ait  empêché  les  employés  de  Tadminis- 

tration  de  remplir  les  devoirs  qui  leur  étaient 

imposés  par  la  loi  ; 
(c  Par  ces  motirs,  le  tribunal  déclare  Tad- 

ministration  non  recevable  ni  fondée.  »  — 

Appel. 

On  a  dit  pour  l'administration  : 

L'article  i*'  de  la  loi  du  â  août  1892  porte 
que  l'impôt  est  établi  d'après  la  contenance 
de  la  cuve  matière. 

L'article  9,  modifié  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1851 ,  exige  que  cette  contenance 
soit  constatée  par  empotement. 

D'où  la  conséquence  que  la  base  du  droit 
est  uniquement  l'espace  compris  entre  les 
parois  clés  cuves  matières. 

Or,  le  juge  décide  que  l'on  peut  utiliser  un 
espace  qui  n'est  pas  compris  entre  ces  parois 
en  chargeant  les  cuves  au  delà  du  niveau» 

Quelle  est  cependant  la  conséquence  de 
semblable  décision  ?  G'est  que  si,  après  avoir 
chargé  sa  cuve  à  niveau,  un  brasseur,  après 
l'affaissement  produit  par  la  première  trempe, 
ajoute  un  seul  sac  de  farine,  il  contrevient  à 
l'article  S,  tandis  que  si  d'avance  il  y  met  dix, 
vingt  sacs  dépassant  les  bords,  il  est  à  l'abri 
de  toute  poursuite.  On  ne  peut  admettre  un 
semblable  système. 

L'arrêt  suivant  est  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  l'avocat  général  Key- 
molen  : 

AREtT. 

LA  COCJR;  —  Attendu  que  le  procès-ver- 
bal, dressé  le  51  août  1855  par  les  employés 
De  Brabandere  et  Collaert,  à  charge  de 
Gauwe-Rodenbach,  constate  que  la  farine  que 
l'ouvrier  de  ce  brasseur  a  versée  dans  la  cuve 
matière  dépassait  le  niveau  du  bord  de  cette 
cuve,  et  que,  pour  faire  disparaître  les  traces 
de  cet  excédant  de  matière  première,  il  l'en- 
tassait fortement  avec  les  mains,  de  manière 
à  la  mettre  de  niveau  avec  les  parois  de  la 
cuve  ;  que  c'est  dans  cet  état  et  malgré  les 


observations  des  employés  que  la  treoipe  a 
été  effectuée,  ce  qui,  aux  termes  du  procès- 
verbal  ,  constituerait  une  contravention  aux 
articles  2,  9  et  15,  §  7,  de  la  loi  du  2  août 
1822,  pour  avoir  employé  une  plus  grande 
quantité  de  mouture  que  ne  comporte  la 
cuve  matière; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Partide  1«  de  la 
loi  du  2  août  1822  que  l'accise  se  perçoit  sur 
la  capacité  des  cuves  matières,  bacs  on  vaia- 
seaux  dans  lesquelson  prépare  la  moatnre 
ou  farine  réellement  employée; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  ladite 
loi  ne  détermine ,  d'une  manière  directe  et 
expresse,  la  quantité  de  farine  qui  pouvait 
être  employée  par  chaque  brassin  ;  qu'à  la 
vérité  un  mastmum  pouvait  s'induire  des 
prescriptions  de  l'article  5  qui  autorisait  les 
employés  à  faire  la  vérification  des  farines 
introduites  dans  la  brasserie,  en  conformité 
des  dispositions  de  la  loi  sur  la  moatore,  et 
qui  punissait  d'une  amende  de  trois  florins 
par  hectolitre  tout  manquant  de  farine  an 
delà  de  la  quantité  que  donnent  deux  tiers 
de  la  capacité  nette  des  cuves  matières,  mul- 
tipliées par  le  nombre  des  brassins  dédarés, 
mais  que  cet  article  a  été  abrogé  par  rarrétê 
du  gouvernement  provisoire  du  f  novem- 
bre 1850  ; 

Attendu  que  depuis  lors  il  n'existe  plos  au- 
cune limitation  à  l'emploi  de  la  farine  dans 
la  cuve  matière;  que  le  brasseur  est  libre  de 
faire  usage  de  sa  cuve  selon  son  plus  grand 
intérêt ,  d'y  utiliser  telle  quantité  de  farine 
et  de  la  disposer  et  travailler  de  telle  sorte 
qu'il  lui  convient,  sans  restriction  autre  que 
l'emploi  de  hausses  mobiles  (  art.  9),  et  en  se 
conformant,  du  reste,  aux  autres  dispositions 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  S  août 
1822,  invoqué  par  l'administration,  défend, 
sous  peine  de  400  florins  d'amende,  de  ver- 
ser la  mouture,  destinée  à  un  brassin,  à  plu- 
sieurs reprises  dans  la  cuve  matière ,  de  re- 
nouveler ,  remplacer  ou  augmenter ,  en  tout 
ou  en  partie,  la  mouture  dans  la  cuve  ma- 
tière pendant  la  durée  du  travail,  matsqa'an- 
cune  de  ces  défenses  ne  se  trouve  violée  par 
les  faits  constatés  au  procès-verbal  du  31  août 
1855; 

Attendu,  sur  le  second  point  de  contraven- 
tion (  le  refus  d'exercice  ),  qu'en  présence  de 
la  décision  sur  le  premier  point,  on  ne  sau- 
rait voir  dans  le  refus  de  coopération  de 
Gauwe-Rodenbach  aucun  empêchement  à 
l'exécution  des  fonctions  que  les  employés 
exercent  en  vertu  de  la  loi  ; 
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Par  ces  motifs  et  adoptant  aa  sarplos  ceux 
du  premier  juge,  met  1  appel  à  néant. 

Du  14  août  185».  —  Cour  de  Gand.  — 
S«  ch.  —  PL  MM.  Libbrecbt  et  Goethals. 

DIVXIÈMK  I8PÈGE. 
(  L*ADH11II8TR.  DIS  ACCISES  ,  —  C.  PTSSONKHl.) 

Le  11  avril  1883,  les  employés  de  Tadmi- 
nîstraLion  constatèrent  dans  la  brasserie  du 
sieur  Pyssonnier,  deux  beures  avant  le  com- 
mencement des  travaux  dans  la  cuve  ma- 
tière, que  cette  cuve  était  chargée  d'une 
quantité  de  monture  plus  considérable  que 
ne  comportait  la  contenance  réelle  de  ce  vais- 
seau. 

Une  heure  plus  tard  cette  quantité  de  fa- 
rine était  encore  sèche  dans  la  cuve,  et  ayant 
été  nivelée,  à  l'aide  d'un  ràleau,  de  manière 
à  faire  disparaître  presque  entièrement  la 
forme  conique,  il  se  trouva  sur  toute  la  sur- 
face de  la  cuve  une  hauteur  en  farine  de 
vingt  et  un  centimètres  au-dessus  des  bords 
de  ce  vaisseau. 

Procès-verbal  pour  contravention  à  la  loi 
du  2  août  1822. 

Jugement  du  tribunal  d'Y  près,  du  51  mars 
1854,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  d'après  les  termes  de  la  loi 
du  2  août  1822,  le  droit  d'accise  sur  les  bières 
n'est  fixé  ni  par  la  mesure  de  farine  sèche 
employée,  ni  par  la  mesure  de  la  bière  pro- 
duite, mais  par  barils  de  la  contenance  des 
cuves  matières  ou  autres  bacs  ou  vaisseaux 
dans  lesquels  on  prépare  la  mouture  ou  fa- 
rine (art.  l«'dela  loi); 

«  Attendu  que  selon  l'esprit  de  la  loi ,  ré- 
vélé par  les  explications  du  gouvernement 
avant  qu'elle  fût  adoptée,  l'accise  se  perçoit 
par  brassin  ;  il  est  réglé  sur  la  quantité  de 
farine  que  le  brasseur  peut  raisonnablement 
faire  servir  à  la  confectionner  en  proportion 
de  la  cuve  matière  dans  laquelle  on  la  tra- 
vaille ; 

«  Attendu  que  le  volume  du  grain  moulu, 
particulièrement  au  moulin  à  cylindre,  di- 
minue notablement  par  le  mouillage,  et 
qu'ainsi  les  vaisseaux  peuvent  contenir  entre 
leurs  parois  plus  de  farine  mouillée  que  de 
farine  sèche  ; 

((  Attendu  dès  lors  que  le  brasseur  peut 
employer,  par  chaque  brassin,  autant  de 
mouture  qu'il  lui  est  possible  d'utiliser  dans 
sa  cuve  matière,  pourvu  qu'il  se  conforme 
d'ailleurs  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  que  la 
limite  naturelle  se  rencontre  dails  la  diffi- 


culté du  travail  et  dans  la  perte  qu'occasion- 
nerait le  débordement  ; 

«  Attendu  que  l'article  2  défend  1»  de  ver- 
ser la  farine  ou  mouture,  destinée  à  un  bras- 
sin ,  en  plusieurs  reprises  dans  la  cuve  ma- 
tière; 2»de  renouveler,  c'est-à-dire  remplacer 
ou  augmenter  (dat  is,  de  selve  door  andere  te 
dœn  vervangen  ofdaer  mede  te  vermeerde^  • 
ren,  texte  officiel  hollandais)  la  mouture  ou 
farine ,  en  entier  ou  en  partie ,  pendant  la 
durée  du  travail  dans  ladite  cuve  matière  ou 
chaudière,  sans  déclaration  préalable  et  sou- 
mission à  l'accise  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  claire 
et  précise,  et  que  ce  serait  loi  donner  une  in- 
terprétation extensive  et  forcée  que  d'assimi- 
ler à  un  versement  successif  ou  à  un  renou- 
vellement des  matières  l'affaissement  qui  est 
amené  par  le  travail  dans  la  cuve; 

«  Attendu  que  l'on  soutiendrait  vainement 
que  sans  celte  interprétation  le  $  2  de  l'arti* 
cle  2  ne  serait  jamais  applicable ,  puisque 
l'augmentation  pendant  le  travail  par  un  ver- 
sement tomberait  sous  l'application  du  §  !«', 
car  ces  deux  paragraphes  sont  distincts  en  ce 
que  le  premier  réprime  un  fait  présumé 
frauduleux,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  nécessai- 
rement, tandis  que  le  second  punit  la  fraude, 
réellement  consommée  ; 

«c  Attendu  que  la  surcharge  n'est  punissa- 
ble que  dans  le  cas  où,  par  des  moyens  arti- 
ficiels, le  brasseur  chercherait  à  employer 
plus  de  matière  première  que  ne  le  comporte 
la  capacité  des  vaisseaux  ;  en  effet,  l'article  9 
proscrit  l'usage  des  hausses  mobiles,  et  c'est 
par  une  analogie  exacte  que  l'administra tion 
considère  comme  telles  les  couvercles  qui  ne 
se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  pres- 
crites ; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  dans 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  21  de  la 
loi  du  12  mai  1819  une  disposition  contraire 
à  celle  de  la  loi  du  2  août  1822  ; 

u  Attendu  que  celle-ci  a  été  entendue  et 
exécutée  de  la  manière  susdite  durant  vingt- 
quatre  ans,  ce  qui  est  reconnu  par  les  circu- 
laires du  ministre  des  finances  des  50  octo- 
bre 1846  et  7  février  1851,  qui,  tout  en 
essayant  d'y  donner  une  autre  interprétation, 
n'enjoint  pas  à  ses  subordonnés  d'exercer  im- 
médiatement des  poursuites  ; 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  dans  l'es- 
pèce ni  que  la  moulure  destinée  au  brassin 
ait  été  versée  en  plusieurs  reprises,  ni  qu'elle 
ait  été  renouvelée  en  tout  ou  en  partie  pen- 
dant la  durée  du  travail  ; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal,  dressé  le 
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12  avril  18K3,  à  la  charge  de  Pyssonnier, 
brasseur  à  Ypres,  qui  était  aulorisé  à  con- 
fectionner un  brassin  de  bière  brune,  en 
commençant  le  travail  dans  la  cuve  matière 
n»  2 ,  contenant  21  hectolitres  80  litres ,  le 
11  avril,  à  6  heures  avant  midi,  sans  emploi 
de  mécanique,  conslale  seulement  que  le 
même  jour,  à  4  et  à  5  heures  du  matin,  ils 
ont  reconnu  que  ladite  cuve  matière  était 
chargée  de  mouture  sèche  dépassant  en  forme 
de  cône  les  bords  du  vaisseau  ;  que,  sur  leur 
observation,  il  a  nivelé  la  matière  au  moyen 
d*un  râteau  ,  de  telle  sorte  que  la  forme  co- 
nique avait  pour  ainsi  dire  entièrement  dis- 
paru ;  que  sur  toute  la  surface  il  y  avait  une 
hauteur  en  farine  de  vingt  et  un  centimè- 
tres, tandis  que  la  profondeur  de  la  cuve 
n'était  que  de  soixante-sept  centimètres  sur 
un  diamètre  moyen  de  deux  cent  sept  cen- 
timètres, et  que  toute  cette  farine  a  été  em- 
ployée en  leur  présence  à  la  confection  du 
brassin  dont  il  s*agit; 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
que  les  matières  dépassaient  encordes  parois 
de  la  cuve  après  le  mouillage  ; 

«(  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  faits,  tels  qu'ils  se  présentent,  ne 
constituent  point  une  contravention  prévue 
et  punie  par  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès-ver- 
bal du  12  avril  1853  constate  que  le  11  de  ce 
mois,  vers  quatre  heures  du  malin,  c'est- 
à-dire  deux  heures  avant  le  commencement 
des  travaux  dans  la  cuve  matière,  cette  cuve 
était  chargée  d'une  quantité  de  mouture  plus 
considérable  que  ne  comportait  la  conte- 
nance réelle  de  ce  vaisseau;  qu'une  heure 
plus  lard  cette  quantité  de  farine  était  encore 
sèche  dans  la  cuve,  et  que,  ayant  été  nivelée 
au  moyen  d'un  râteau ,  de  manière  à  faire 
disparaître  presque  entièrement  la  forme 
conique ,  il  s'est  trouvé  sur  toute  la  surface 
de  la  cuve  une  hauteur  en  farine  de  vingt  et 
un  centimètres  dépassant  les  bords  de  ce 
vaisseau  ; 

Que  c'est  dans  ces  conditions  que  les  opé- 
rations ont  commencé  et  que  la  fabrication 
du  brassin  a  été  effectuée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  1"'  de  la 
loi  du  2  août  1822  que  l'accise  sur  la  bière 
se  perçoit  sur  la  capacité  des  cuves  matières, 
bacs  ou  vaisseaux  dans  lesquels  on  prépare 
la  mouture  ou  farine  servant  au  brassin  et 


non  sur  la  quantité  de  farine  rèellenieot  em- 
ployée ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  celte  loi 
ne  détermine  d'une  manière  directe  et  ex- 
presse la  quantité  de  farine  qui  pouvait  être 
employée  pour  chaque  brassin  ;  qu'à  la  vé- 
rité un  maximum  pouvait  s'induire  des  pres- 
criptions de  l'article  3,  qui  autorisait  les 
employés  à  faire  la  vériGcatioa  des  farines 
introduites  dans  la  brasserie,  en  conformité 
des  dispositions  de  la  loi  sur  la  raoatare,  qui 
punissait  d'une  amende  de  trois  florins  par 
hectolitre  tout  manquant  de  farine  au  delà 
de  la  quantité  que  donnent  deux  tiers  de  la 
capacité  nette  des  cuves  matières,  multipliée 
par  le  nombre  de  brassins  déclarés,  mais  qoe 
cet  article  a  été  abrogé  par  rarrèté  du  gou- 
vernement provisoire  du  1"'  novembre  1830; 

Attendu  que  depuis  lors  il  n'existe  plus  au- 
cune limitation  à  l'emploi  de  la  farine  dans 
la  cuve  matière  ;  que  le  brasseur  est  libre  de 
faire  usage  de  sa  cuve  selon  son  plus  grand 
intérêt,  d'y  utiliser  telle  quantité  de  farine  et 
de  la  disposer  et  travailler  de  telle  sorte  qu'il 
lui  convient,  sans  restriction  autre  que  rem- 
ploi des  hausses  mobiles  (art.  9),  et  eo  se 
conformant,  du  reste,  aux  autres  dispositions 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  S  août 
1822,  invoqué  par  l'administration,  défend, 
sous  peine  de  400  florins  d'amende ,  de  ver- 
ser la  mouture,  destinée  à  un  brassin,  à  plu- 
sieurs reprises  dans  la  cuve  matière,  de  re- 
nouveler, remplacer  ou  augmenter,  en  tout 
ou  en  partie,  la  moulure  dans  la  cuve  ma- 
tière pendant  la  durée  du  travail  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  défenses  ne  se 
trouve  violée  par  les  faits  constatés  au  pro- 
cès-verbal ;  que  c'est  sans  fondement  que 
l'on  veut  faire  considérer  comme  une  aug- 
mentation de  farine  dans  le  brassin  le  tasse- 
ment de  celle  partie  de  la  farine  disposée  en 
cône  qui  dépassait  les  bords  de  la  cuve  ma- 
tière et  qui  rentre  dans  les  parois  de  la  cuve, 
petit  à  petit,  par  le  mouillage  ; 

Qu'en  effet  cette  expression,  auçmeiUerla 
farine  f  sainement  entendue  et  dans  son  sens 
naturel ,  ne  peut  se  comprendre  que  du  fait 
de  l'homme  qui  vient  ajouter  à  la  quantité 
précédemment  versée  dans  le  brassin  une 
quantité  nouvelle,  mais  non  du  travail  du 
mouillage,  qui  soulève  ou  tasse  la  farine,  on 
de  la  disposition  même  de  la  farine  dans  la 
cuve  matière  avant  ou  pendant  le  travail  de 
la  fabrication  ; 

Attendu  que  si  l'interprétation  de  l'admi- 
nistration t>ouvait  être  fondée,  il  en  résulte- 
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rait  cette  énormilé  que  le  brasseur  serait  en 
contravention,  alors  même  que,  sans  em- 
ployer une  quantité  de  farine  excédant  la 
contenance  de  sa  cuve,  il  trouverait  dans  Tin- 
térét  de  sa  fabrication  de  disposer  sa  farine 
en  cône,  à  partir  du  fond  de  la  cuve,  en  lais- 
sant un  vide  entre  la  farine  et  les  parois  de 
la  cuve,  de  sorte  que  Texlrémité  du  cône  dé- 
passerait les  bords  de  la  cuve,  parce  que, dans 
ce  cas  comme  dans  celui  du  procès- ver  bal, 
les  opérations  du  mouillage  feraient  rentrer 
entre  les  parois  de  la  cuve  la  farine  de  la 
partie  supérieure  du  cône  et  constitueraient 
ainsi  un  versement  prohibé; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  14  août  185S.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  cb.  —  PL  MM.  Libbrecht  et  Goethals. 


FAILLITE.  —  IifTERVERTioïf.  —  Frais.  — 
Bail.  —  Résiliatiou.  —  Clavse  atsoLU- 

TOIRE. 

Le  créancier  d'une  faillHe  a  droit  d'interve' 
nir  dans  une  instance  entre  le  curateur  et 
un  tiers.  Cependant  il  y  a  lieu  de  le  con- 
damner aux  frais  de  son  intervention,  s'il 
n'avait  aucun  droit  particulier,  aucun  in- 
térêt distinct  à  faire  valoir. 

Lorsqû*un  bail  porte,  que  l'inexécution  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  conditions  don'- 
nerailieu  de\ plein  droit  à  la  résolution, 
après  une  simple  sommation  par  huissier 
restée  huit  jours  sans  effet,  cette  clause  est 
absolue  et  doit  recevoir  ses  effets,  nonob- 
stant  les  offres  particulières  de  payement 
faites  après  coup  au  nom  de  la  masse  par 
le  curateur  du  locataire  déclaré  en  fail- 
lite (*).• 

Cette  clause  doit  opérer  sans  qu'il  puisse  ap- 
partenir au  Juge  d'en  modifier  les  effets  (*). 

La  résolution  du  bail  qui  a  pour  point  de  dé- 
part un  mise  en  demeure,  notifiée  au  failli 
avant  sa  mise  en  faillite,  mais  postérieure- 
ment à  la  faillite  reportée,  doit  opérer,  pût- 
elle  être  préjudiciable  à  la  masse,  (Code  ci v., 
art.  1741,2003,3109.) 

Cette  résiliation  engage  les  créanciers  du 


(•)  Voy.  Paris.  19  février  1850. 

(<)  Brux.,  11  août  1808,  7  août  1811  (Pasie. 
franc,  et  la  DOte  )  ;  Troplong,  no  521  ;  Dallez, 
1. 10, p. 30  et  25;  Zacharic, §  302,  note 45  et  suiv. 


failli  aussi  bien  que  le  failli  lui-même  (>). 

//  importerait  peu  qu'en  contractant,  le  lo- 
cataire eût  payé  le  pris  des  trois  derniers 
mois  de  loyer,  ce  payement  ne  dispensant 
pas  d'acquitter  les  loyers  courants. 

L'article  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851  est 
sans  application  à  l'espèce,  (Code  civil,  ar- 
ticle 2103.) 

Le  bailleur  peut  exercer  librement  le  droit 
de  rentrer  en  possession  de  son  bien,  et 
poursuivre  le  payement  des  loyers  qui  lui 
sont  dus  avant  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  des  créances  {*),  (Loi  du 
18  avril  1851,  art.  454.) 

(le  CURAT.  A  lA  PAILLITTB  DE  JCYIST,  —  G.   LA 
SOCIÉTi  DES  GALERIES  DE  SAlIfT-BOBERT.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles 
du  14  août  1855,  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  la  société  demanderesse  a 
donné  en  location  à  De  Juvisy  le  local  connu 
sous  le  nom  de  Casino  des  Galeries  Saint- 
Hubert; 

t(  Attendu  que,  de  Paveu  des  parties,  il  a 
été  convenu  entre  la  société  demanderesse  et 
son  locataire  que,  après  une  simple  somma- 
tion faite  par  huissier  et  restée  huit  jours 
sans  eflet ,  et  pour  autant  que  la  société  en 
ftt  la  déclaration,  le  bail  serait  résilié  de  plein 
droit,  à  défaut  par  le  preneur  d*exécuter  G- 
dèlement  Tune  ou  Tautre  des  conditions  qui 
lui  étaient  imposées  ;  que  l'exécution  ou  les 
offres  postérieures  à  la  sommation  et  à  la 
déclaration  susdites  ne  pourraient  atténuer 
Teffet  de  la  résiliation,  ni  faire  revivre  le 
bail  ;  qu'à  la  cessation  du  bail ,  amenée  par 
quelque  circonstance  que  ce  fût,  le  droit  de 
jouissance  du  locataire  cesserait  de  plein 
droit,  et  que  rien  ne  pourrait  empêcher  la 
société  de  se  mettre  en  possession  des  lieux 
loués; 

«  Attendu  que  De  Juvisy  se  trouvant  en 
retard  d'acquitter  les  loyers  éclus  au  51  mai 
1855,  la  société  lui  fit  faire,  le  6  juin  sui- 
vant, par  exploit  de  l'huissier  Demoor,  som- 
mation de  payer  ses  loyers,  lui  signifiant  en 
même  temps  qu'elle  entendait  tenir  la  loca- 
tion dont  il  s'agit  pour  résiliée,  s'il  n'était  pas 
complètement  satisfait  à  la  sommation,  dans 
la  huitaine  de  sa  date  ; 


(<)  Yoy.  Brux.,  casa.,  12  avril  1850  (ce  Rec., 
p.  305). 

{*)  Traité  des  faUUUs,  par  Beving,  p.  203  ; 
et  PasinomiSf  t.  21,  p.  113. 
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«c  AUenda  que,  sar  la  somme  de  1 ,108  fr. 
dont  il  était  redevable,  300  francs  seulement 
furent  payés  par  De  Juvisy,  sans  qu'il  consle 
que  ce  payement  ait  été  fait  dans  les  huit 
jours  de  la  sommation  ; 

«  Que ,  le  4  juillet ,  une  nouvelle  somma^ 
tion  lui  fut  signiâée  avec  commandement , 
sous  la  réserve  bien  expresse  du  droit  de  ré- 
siliation, et  que  cette  seconde  sommation  fut 
suivie,  le  7  juillet,  d*une  saisie  pratiquée  sur 
les  meubles  garnissant  le  Casino; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits,  rap- 
prochés des  clauses  rappelées  du  bail  avenu 
entre  la  société  demanderesse  et  De  Juvisy, 
que  les  conditions  auxquelles  les  parties 
avaient  subordonné  la  résolution  du  bail  se 
sont  accomplies; 

<c  Attendu  que  cette  résolution,  conformé- 
ment aux  stipulations  formelles  du  bail,  s*est 
opérée  de  plein  droit  ;  que  les  offres  de  paye- 
ment faites  par  le  locataire  après  la  huitaine 
de  la  notiûcalion  qu'il  a  reçue,  c'est-à-dire 
après  le  15  juin  185K,  n'auraient  pu  l'empê- 
cher, et  qu'il  n'eût  pas  même  été  permis  aux 
tribunaux  de  prolonger  l'existence  d'une  con- 
vention dont  les  parties  avaient  soumis  la 
durée  à  des  conditions  expressément  déter- 
minées ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  clauses  du 
bail  sont  claires  et  précises  ;  que  les  conven- 
tions ,  légalement  formées ,  tiennent  lieu  de 
lois  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  aux  juges  de  substituer  des  con- 
sidérations arbitraires  à  la  volonté  nettement 
formulée  des  contractants;  qu'il  suit  delà 
que  la  demanderesse  avait,  à  partir  du  1 8  juin 
1855,  un  droit  acquis  à  la  reprise  des  lieux 
loués; 

«c  Attendu  que,  par  suite,  d'après  la  dis- 
position finale  de  l'article  454  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  la  demanderesse  peut,  non- 
obstant la  faillite  de  De  Juvisy,  déclarée  le 
9  juillet  1855  et  reportée  depuis  au  6  juin 
précédent,  librement  exercer  ce  droit  de  ren- 
trer en  possession  de  son  bien,  et  poursuivre 
même,  par  toutes  voies  d'exécution ,  et  sans 
devoir  attendre,  comme  le  soutient  le  défen- 
deur, la  clôture  du  procès-verbal  de  véri6- 
cation  des  créances ,  le  payement  des  loyers 
qui  lui  sont  dus  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  allègue  en 
vain  que  la  signiûcation  du  6  juin  est  inopé- 
rante :  1»  parce  qu'elle  a  été  faite  à  une  épo- 
que où  le  failli  avait  déjà  cessé  ses  payements; 
S»  parce  que,  se  trouvant  en  état  de  faillite, 
De  Juvisy,  par  cela  même,  éuit  légalement 
incapable  d'aliéner,  soit  par  un  acte  volon- 


taire et  positif,  soit  en  s'abslenanl  de  rem- 
plir ses  obligations  de  locataire,  les  droits 
dérivant  de  son  bail;  S*  parce  que  les  noti- 
fications faites  au  failli  avant  la  décUration 
de  faillite  sont,  relativement  à  la  masse  créan- 
cière, re»  inter  aifos  acta  ; 

«I  Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  ne 
dessaisit  le  failli  de  radminislration  de  ses 
biens  qu'à  compter  du  jugement  dédaraiif 
de  la  faillite  ; 

u  Attendu  que  les  créanciers^  jasqa^au  ju- 
gement qui  constate  la  cessation  de  paye- 
ments, exercent  donc  valablement  leurs  droits 
contre  le  failli  ; 

«  Attendu  que,  antérietirement  à  la  décla- 
ration de  faillite,  le  failli  n'est  frappé  d'in- 
capacité que  pour  des  actes  et  dans  des  cas 
spécialement  déterminés; 

«  Attendu  qu'il  n'est  argué  dans  la  caose 
ni  de  collusion  ni  de  fraude;  qu'ancan  texte 
de  loi  n'interdisait  à  De  Juvisy  de  résoudre, 
avant  le  jugement  du  9  juillet  1855  (décla- 
ration de  faillite),  la  convention  conclue  avec 
la  société  demanderesse  et  de  résilier  lui- 
même  sa  location  ; 

«  Qu'on  ne  saurait ,  partant ,  argomenter 
de  la  négligence  qu'il  aurait  mise  â  payer 
ses  loyers  et  des  conséquences  que  son  abs- 
tention aurait  entraînées,  puisqu'il  pouvait, 
par  un  acte  positif  de  renonciation,  provo- 
quer le  même  résultat  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  et  la  masse 
qu'il  représente,  loin  d'attaquer  le  bail,  y 
puisent  au  contraire  les  droits  qu'ils  préten- 
dent exercer;  ils  sont,  par  conséquent,  aux 
lieu  et  place  du  locataire  primitif,  ils  conti- 
nuent sa  personne,  sont  indubitablement  ses 
ayants  cause,  n'ont,  vis-à-vis  de  la  société, 
d'autres  droits  que  le  failli  et  sont  soumis 
aux  mêmes  déchéances  ;  les  sommations  du 
6  juin  et  du  4  juillet,  valables  et  devant  pro- 
duire effet  à  l'égard  de  De  Juvisy,  peuvent 
être,  dès  lors,  utilement  opposées  à  la  masse 
de  ses  créanciers  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  en- 
core que  la  société  demanderesse  n'a  pas,  dès 
à  présent,  un  droit  acquis  à  la  reprise  des 
lieux  loués,  puisqu'elle  est  obligée  d'agir  en 
justice  pour  se  faire  réintégrer; 

tt  Mais  attendu  que  c^est  méconoaftre  le 
caractère  véritable  des  jugements  que  de  faire 
dépendre  de  leur  dâïision  l'existence  ou  l'ac- 
quisition des  droits  au  sujet  desquels  ils  sta- 
tuent ;  les  jugements  ne  font  que  consacrer 
des  droits  préexistants ,  et ,  si  la  résistance 
d'un  débiteur  force  le  créancier  de  recourir 
aux  tribunaux,  ce  n'est  pas  pour  réclamer  le 
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droit  même  dont  il  se  prévaat,  mais  pour 
obtenir  le  moyen  de  Teiercer  ; 

tt  Attendu  que  rarticle  SO  de  la  loi  du 
16  décembre  18S1  est  sans  application  dans 
Tespèce,  et  que  le  défendeur  rinvoque  à  tort 
pour  se  maintenir  en  possession  du  Casino, 
puisque  le  droit  de  continuer  le  bail  n*est 
accordé  aux  créanciers  que  lorsque  le  bail 
existe  encore  au  moment  de  la  faillite  et  lors- 
que le  bailleur  use  du  droit  de  demander  par 
anticipation  le  payement  de  tous  les  loyers  à 
courir  Jusqu^à  la  fin  du  bail ,  circonstances 
qui  ne  se  rencontrent  pas  au  procès  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  le  bail  avenu  entre  la  société 
demanderesse  et  De  Juvisy  est  résilié  depuis 
le  1S  juin  1855;  que  cette  résiliation  engage 
les  créanciers  du  failli,  aussi  bien  que  le  failli 
lui-même  ;  que  Toffre  des  loyers  ne  saurait 
l'arrêter,  et  qu*il  ne  peut  en  conséquence  être 
question  ni  de  continuer  au  défendeur  la 
jouissance  des  lieux  loués ,  en  décrétant  ses 
offres  de  payement ,  ni  de  prononcer  à  son 
profit  des  dommages-intérêts; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
rintervenlion,  que  tous  les  créanciers  de  De 
Juvisy  sont  représentés  au  procès  par  son 
curateur;  que  N...  n'agît  qu*en  sa  qualité 
de  créancier;  qu'il  n'invoque  aucun  droit 
particulier,  aucun  intérêt  distinct  des  inté- 
rêts de  la  masse,  et  qu'il  doit  par  conséquent 
supporter  seul  les  frais  d'une  intervention 
que  rien  ne  nécessitait  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  le 
curateur  à  payer  les  loyers  échus,  etc.  — ' 
Appel. 

ARBfcT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  clauses  et 
conditions  de  bail  invoquées  par  les  parties 
devant  le  premier  juge  n'ont  pas  été  mécon- 
nues en  appel  ; 

Attendu  que  l'appelant,  dans  l'ordre  d'éta- 
blir que  la  résolution  du  bail  ne  pouvait  être 
encourue  faute  d'avoir  payé  les  loyers,  allè- 
gue vainement  que  le  sieur  De  Juvisy  avait, 
en  contractant  le  bail ,  payé  à  la  société  in- 
timée les  trois  derniers  mois  de  loyer,  puis- 
que ce  payement  ne  dispensait  aucunement 
le  sieur  De  Juvisy  de  payer  le  loyer  courant 
par  douzième ,  le  dernier  de  chaque  mois  ; 

Attendu  que  les  conditions  sous  lesquelles 
une  résolution  de  plein  droit  du  bail  avait 
été  stipulée  s'étant  régulièrement  accomplies, 
les  droits  à  cette  résolution  étaient  acquis  à 
la  société  intimée  avant  la  déclaration  de  la 
faillite  du  sieur  De  Juvisy,  à  la  date  du 
9  juillet  1855;  que  dès  lors  ce  bail  résolu 
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n'a  pu  être  compris  parmi  les  biens  qui  for- 
ment le  gage  commun  des  créanciers  du 
failli; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fruit  que 
l'appelant  établit  que  la  faillite  a  été  reportée  . 
au  6  juin  1855,  jour  de  la  première  somma- 
tion ,  puisque  l'appelant  n'établit  point  que 
ce  défaut  de  payement  aurait  eu  lieu  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  pour  don- 
ner ouverture  à  une  résiliation  d'un  bail  qui 
eût  été  avantageux  pour  la  masse  créancière; 
qu'il  appert,  au  contraire,  de  tous  les  élé- 
ments du  procès ,  que  si  De  Juvisy  n'a  pas 
payé  les  douzièmes  des  loyers  échus ,  c'est 
qu'il  n'était  plus  en  position  pécuniaire  d'opé- 
rer de  semblables  payements,  et  que  ce  sont 
absolument  les  mêmes  causes  qui  ont  amené 
et  la  résolution  du  bail  et  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
met  rappel  à  néant,  etc. 

Du  26  novembre  1855.  —  1"  ch.  —  PL 
MM.  Leloir,  Adan  et  de  Raymaekers. 


REMPLOI. 

(  ALBERT,  —  C.  COLLARD.) 

Du  7  juillet  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
Arrêt  rapporté  l'*»  partie,  p.  241. 


ARBITRES. 

(CQEHIIf  DE  FER  DE  GHARLEROI,  — -  G.  VACOSSIN.) 

Du  22  mai  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
Arrêt  rapporté  1'«  partie,  p.  549. 


!•  NOVATION.  —  Effets  de  commerce.  — 
Acceptation.  —  Facture  ifon  acquittée. 
—  Libératior.  —   2<>  Reverdicatior  de 

HARCnAROISES.  —    FAILLITE  IfOIf   DÉCLARÉE. 

~  Cessation  de  patements.  —  Z^  Nantisse- 
ment. —  Revendication.  —  Privilège.  — 
Commission  (contrat  de).  —  Prêt.  — 
Bailleur  de  fonds. 

1<»  La  novation  ne  te  présume  pas;  on  ne  sati- 
rait  l'induire  de  cela  seul  que  le  créancier 
aurait  fait  traite  sur  son  débiteur  en  paye^ 
ment  de  ce  gui  lui  était  dû, 

H  en  est  ainsi  notamment  si  la  facture  n'a 
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pas  été  acquittée.  Peu  importerait  que  lee 
traitée  eussent  été  acceptées  {*), 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues 
pour  compte  de  deux  négociants  demeurant 
dans  des  villes  différentes,  avec  faculté 
pour  le  vendeur  de  les  envoyer  à  l'un  ou  à 
Vautre  y  à  son  choix,  et  de  se  rembourser 
sur  l'un  ou  Vautre  des  acheteurs,  celui  à 
qui  la  maràhandise  n'a  pas  été  expédiée 
n'est  pas  libéré  par  l'acceptation  faite  par 
son  cotntéressé  de  traites  émises  par  le  ven- 
deur, ni  par  les  remises  qu'il  aurait  faites 
à  ce  cotntéressé  à  l'effet  de  le  couvrir  d'une 
moitié  dans  l'import  de  ces  traites. 

Le  payement  effectif  opéré  par  son  coacheteur 
pourrait  seul  le  libérer, 

2o  //  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  reven» 
dication  de  marchandises  puisse  être  vala- 
blement exercée,  que  la  faillite  de  l'acheteur 
ait  été  judiciairement  déclarée;  il  suffit  que 
la  cessation  de  payement  soit  constante  et 
reconnue {^).  (Loi  du  18  avril  1851.)  —  Rés. 
dans  les  deux  espèces. 

La  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  défaut 
fie  déclaration  judiciaire  en  première  in- 
stance serait  non  recevable  à  le  faire  en 
appel,  (3«  espèce.) 

30  L'article  568,  §  3,  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
sur  les  faillites,  est  limitatif. 

Parlant  une  marchandiie  peut  être  revendi- 
quée, bien  qu'elle  ait  été  donnée  en  nantis^ 
sèment  à  un  tiers,  porteur  du  connaisse- 
ment. 

L'article  93  du  code  de  commerce  ne  peut  être 
invoqué  par  un  simple  bailleur  de  fonds  en 
dehors  de  tout  contrat  de  commission  (^), 
(  Rés.  dans  ies  deux  espèces.) 

PRIHIÈRB    E8PÈGI. 
(LTNIIV,  —  G.  POPPB,  DIKZIRGBB  Cl  DIBSGH.) 

Yerbeeck ,  agent  de  la  maison  Poppe  et 
compagnie,  ée  New-York,  transmit  à  ces  der- 
niers, le  15  janvier  1855,  Tordre  d'achat  de 
cent  barils  essence  de  térébenthine  pour 
compte  à  demi  de  Diezinger  et  Diescb,  d'An- 
vers et  G*  et  M.  Eohier,  de  Rotterdam,  avec 


(*)  Voy.  Brux.,  cast.,  27  février  1837;  Paris, 
cast.y  6  nov.  1833;  Zacbaris,  §  335,  noie  30  ; 
Nougiiier,  Lettre  de  change,  n»  300  ;  Troplong, 
Hypot.,  D°  199. 6m;  Pardessus,  no  331  ;  Table  de 
la  Pasic,  fr,,  v»  Notation,  n<»  38  et  suiv.;  Duran- 
ton,  1. 13,  no  387;  Rolland  de  Villargues,  vo  No- 
vation,  n»  67. 


facalté  d'envoyer  la  marchandise  à  Âovers 
ou  à  Rotterdam  et  de  se  rembourser  soit  sur 
Tun,  soit  sur  l'autre  des  deux  acheteurs. 

liC  6  février,  Poppe  et  compagnie  ont  en- 
voyé facture  aux  sieurs  Kobler,  en  les  infor- 
mant qu'ils  avaient  expédié,  par  le  navire 
Jomian,  la  marchandise  à  Diezinger  et  Dîeseh 
et  ils  ont  fait  traite  sur  ces  derniers  pour  le 
montant  intégral  de  la  facture. 

A  l'échéance ,  Diezinger  et  Diesch  suspen- 
dent leurs  payements. 

Â  l'arrivée  du  navire  Jomian,  Poppe  el 
compagnie  assignent  Diezinger  et  Diesch  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en 
revendication  des  cent  barils  expédiés. 

G.  et  M.  Kobler  demandèrent  par  interven- 
tion la  distraction  de  cinquante  barils.  Ils 
disaient  avoir  crédité  en  compte  courant  Die- 
zinger et  Diescb  de  la  moitié  de  l'import  des 
traites  tirées  par  Poppe  et  compagnie,  et  sou- 
tenaient être  libérés  envers  ces  derniers. 

Les  sieurs  Lynen,  à  qui  Diezinger  et  Diesch 
avaient  remis  les  connaissements  en  nantisse- 
ment d'une  avance  de  9,150  francs,  furent 
mis  en  cause.  Ils  soutinrent  que  la  revendi- 
cation était  non  recevable,  les  demandeurs 
Poppe  ayant  nové  leur  créance  en  faisant 
traite  sur  Diezinger  et  Diesch.  Subsidiaire- 
ment  ils  prétendirent  avoir  droit,  en  vertu 
de  l'article  93  du  code  de  commerce ,  à  être 
remboursés  de  la  somme  de  9,150  francs 
qu'ils  avaient  avancée  sur  la  marchandise 
expédiée. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, du  16  juillet  1855,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  les  sieurs  Poppe  et  compa- 
gnie ont  déclaré  à  l'audience  se  désista  de 
leur  action  contre  le  capitaine  Colly  et  de- 
mandé ,  pour  le  surplus ,  que  l'instance  fût 
liée  entre  toutes  les  parties  en  cause  sor  les 
prédits  exploits  et  d'accord  avec  elles  ; 

(c  Attendu  que  les  sieurs  Diezinger  et  Diesch 
se  trouvent,  de  leur  aveu,  dans  Timpossibl- 
lité  de  payer  à  Poppe  et  compagnie  le  prix 
qui  leur  est  dû  ;  que  les  autres  parties  en 
cause  ont  reconnu  avec  Diezinger  et  Diesch 
que  ces  derniers  se  trouvent  en  état  de  ces- 
sation de  payement  ; 

4(  Qu*ainsi  Poppe  et  compagnie,  se  basant 


(')  Toy.  plus  haal,  p«  36;  Dalioz,  v<»  FaOlàe, 
no»  1337  et  119. 

P)  Voy.  Locré,  t.  11,  p.  31,  no  17.  Mais  voy. 
Troplong,  du  Gage,  no  159;  Nancy,  14  déc. 
1838;  Table  de  la  Pasic,  ffr.,  yo  Cemmitmommairt, 
nM  114  et  suivants. 
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sur  l'article  568  do  code  de  commerce,  sont 
dans  Je  cas  de  rerendiquer  la  marchandise 
qu'ils  ont  vendue  auxdils  Diezingeret  Diesch; 

«  Considérant  que  la  circonstance  que 
Poppe  et  compagnie  ont  fait  traite  sur  leurs 
débiteurs  pour  le  payement  du  prix  ne  con- 
stitue pas  novation ,  car  fintcntion  de  nover 
doit  être  expresse  ou  du  moins  évidente ,  et 
le  fournissement  d'une  traite  n*a  d*aulre  but 
que  de  Taciliter  la  rentrée  d*une  créance, 
sans  en  changer  la  nature  ou  la  cause  ; 

u  Qu'aussi  la  facture  auxdites  marchan- 
dises ,  de  l'aveu  des  parties ,  ne  porte  point 
d'acquit  de  son  import  ; 

«  Que  partant  l'action  en  revendication  est 
en  tous  points  recevable. 

»  Au  fond  :  En  ce  qui  concerne  G.  et 
M.  Rohier  : 

«c  Considérant  qu'il  est  constant  en  Tait  que 
le  sieur  Verbeeck,  agent  de  la  maison  Poppe 
et  compagnie,  de  New-York,  a  transmis  à  ces 
derniers,  le  15  janvier  dernier,  l'ordre  d'achat 
de  cent  barils  essence  de  térébenthine  pour 
compte  à  demi  de  MM.  Diezinger  et  Diesch 
et  G.  et  M.  Kohier,  de  Rotterdam ,  quoique 
avec  faculté  d'envoyer  la  marchandise  à  An- 
vers ou  à  Rotterdam  et  de  se  rembourser  soit 
sur  l'un,  soit  sur  l'autre  des  deux  acheteurs  ; 

«  Considérant  que ,  le  6  février  suivant , 
les  sieurs  Poppe  et  compagnie  ont  envoyé  fac- 
ture aux  sieurs  Kohler,en  les  informant  qu'ils 
avaient  expédié  la  marchandise  à  Diezinger 
et  Diesch  et  fait  traite  sur  ces  derniers  pour 
le  montant  intégral  de  la  facture; 

«  Qu'ainsi  Poppe  et  compagnie  ont  reconnu 
et  accepté  G.  et  M.  Kohier  comme  acheteurs 
directs  en  participation  pour  la  moitié,  et 
que  dès  lors  ceux-ci  sont  fondés  à  s'opposer 
à  la  revendication  pour  cette  moitié  qui  leur 
a  en  réalité  été  vendue  à  eux  et  non  à  Diezin- 
ger et  Diesch  \ 

«  Mais  considérant  que  le  mode  facultatif 
de  livraison  et  de  payement,  stipulé  dans 
Tordre  transmis  par  Verbeeck  sur  les  in- 
structions de  Diezinger  et  Diesch ,  a  dû  être 
concerté  entre  ceux-ci  et  la  maison  Kohier 
qui  du  reste  ne  dénie  pas  d'en  avoir  eu  con- 
naissance ;  qu'au  surplus  l'avis  de  l'expédi- 
lion  à  Diezinger  et  Diesëh,  donné  aux  sieurs 
Kohier  le  6  février  prérappelé ,  n'a  soulevé 
de  leur  part  aucune  objection  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  si , 
pour  la  moitié  du  marché,  Diezinger  et  Diesch 
ont  été  simples  mandataires  ou  adjecti  solu- 
tionis  causa,  ils  avaient  reçu  celte  qualité 
non  pas  des  vendeurs,  spécialement  aux  fins 
de  recevoir  l'imporl  du  prix  dû  par  Kohier, 


mais  des  sieurs  Kohier  eux-mêmes  dont  ils 
étaient  les  préposés  dans  l'ordre  de  recevoir 
la  marchandise  en  leur  nom  et  de  la  payer 
pour  leur  compte  aux  vendeurs  ; 

u  Considérant  qu'il  n'importe  donc  point 
d'examiner  si  réellement  les  sieurs  Kohier 
ont  passé  en  compte  courant  au  crédit  de 
MM.  Diezinger  et  Diesch  le  prix  des  cin- 
quante barils,  puisque  ce  payement  fictif 
n'était  qu'une  fourniture  de  fonds  à  leurs 
mandataires  chargés  de  payer,  fourniture  qui 
leur  ouvre  une  action  contre  leur  manda- 
taire du  chef  d'inexécution  de  leur  mandat, 
mais  ne  saurait  les  libérer  vis-à-vis  de  leurs 
vendeurs  Poppe  et  compagnie  qui  n'ont  pas 
reçu  de  payement  effectif  ; 

tt  Considérant  que,  les  sieurs  Kohier  n'of- 
frant pas  de  payer  le  prix  encore  dû,  les  ven- 
deurs sont  recevables  à  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  conformément  à  l'art.  1184 
du  code  civil ,  à  moins  que  les  acheteurs  ne 
préfèrent  se  libérer  immédiatement. 

«I  Quant  aux  sieurs  Lynen  frères  : 

«  Considérant  que,  le  moyen  de  la  novation 
étant  écarté ,  les  sieurs  Lynen  ne  contestent 
plus  le  droit  de  revendication  des  vendeurs, 
mais  soutiennent  que  ce  droit  ne  peut  être 
admis  qu'à  charge  de  leur  rembourser  la 
somme  de  9,1 50  francs  qu'ils  ont  avancée  à 
Diezinger  et  Diesch  contre  remise  du  con- 
naissement régulièrement  endossé,  disent-ils, 
à  leur  mandataire  de  Terwangne,  voleur  en 
compte  avec  Ljrnen  frères  ; 

«  Considérant,  sur  ce,  que  l'article  568  de 
la  loi  du  18  avril  1851  admet  la  revendica- 
tion des  marchandises  expédiées  au  failli, 
tant  que  la  tradition  n'en  aura  pas  été  effec- 
tuée dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
compte  du  failli  ; 

u  Considérant  que  la  revendication,  quand 
elle  est  possible,  fait  rentrer  la  marchandise 
de  plein  droit  dans  le  domaine  du  vendeur, 
ce  qui  implique  annulation  des  actes  faits 
par  l'acheteur  relativement  à  cette  chose,  sauf 
les  exceptions  nominativement  prévues  par 
la  loi  ; 

tt  Considérant  que  la  loi  dispose  1»  que  le 
revendiquant  ne  sera  pas  recevable  si,  avant 
leur  arrivée ,  les  marchandises  ont  été  ven- 
dues sans  fraude,  sur  factures  et  connaisse- 
ments ou  lettres  de  voiture,  signés  par  l'expé- 
diteur (art.  568,  S  â);  2»  que  le  revendiquant 
sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  toutes 
avances  faites  pour  fret,  voiture,  commis- 
sion, assurance  ou  autres  frais ,  et  de  payer 
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les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
causes  (  art.  569  )  ; 

ic Considérant  que  ces  dispositions  étant 
exceptionnelles  ou  limitatives  du  droit  de  re- 
vendicalion,  ne  paraissent  pas  pouvoir  être 
étendues;  que  s*il  était  vrai  que  la  marchan- 
chise  pût  être  donnée  en  nantissement  avant 
son  arrivée,  comme  elle  peut  être  vendue,  du 
moins  Tacheteur  ne  pourrait  la  mettre  en 
gage  qn*au  moyen  de  la  remise  des  mêmes 
documents  nécessaires  pour  opérer  la  vente, 
ce  qui  suffirait,  dans  respèce,  pour  faire  écar- 
ter les  intervenants  qui  se  présentent  comme 
porteurs  du  connaissement  et  ne  détiennent 
point  une  facture  signée  de  Texpéditeur; 
qu*il  est  illogique  de  conclure  de  la  vente  au 
nantissement  par  la  règle  gui  peut  le  plus 
peut  le  moins,  puisque  le  nantissement,  par 
la  facilité  qu'il  donne  à  Tacheleur  de  frnstreri 
les  droits  du  vendeur  non  payé ,  porte  une 
atteinte  beaucoup  plus  grave  au  principe  de 
la  revendication  que  la  faculté  de  vendre, 
qui  est  de  Pesscnce  commerciale  ; 

u  Considérant  que  si  donc  le  code  de  com- 
merce n*a  pas  parlé  du  nantissement  au  cha- 
pitre de  la  Revendication,  il  faut  reconnaître 
ou  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  que  le 
créancier  gagiste  primât  le  vendeur  non  payé 
ou  n'a  point  voulu  admettre  le  nantissement 
sur  connaissement; 

«  Considérant  qu'un  système  contraire  au- 
rait pour  effet  de  réduire  la  revendication  à 
un  principe  sans  valeur ,  inscrit  en  quelque 
sorte  dans  nos  codes  pour  mémoire,  puis- 
qu'un débiteur  en  détresse  ne  manquerait 
jamais  de  lever  sur  connaissement  une  somme 
équivalente  aux  trois  quarts  ou  aux  sept  hui- 
tièmes de  la  marchandise,  si  même  il  ne  fait 
pas  des  commandes  dans  le  but  de  se  pro- 
curer des  fonds  au  détriment  des  vendeurs 
étrangers  de  bonne  foi  ; 

tt  Que  cette  conséquence  n'a  pu  être  dans 
la  pensée  des  auteurs  du  code  ni  surtout  du 
législateur  belge  de  1851 ,  puisque  la  reven- 
dication a  été  conservée  comme  une  pré- 
cieuse garantie  en  faveur  du  commerce  d'ou- 
tre-mer et  un  moyen  de  conserver  à  la  Bel- 
gique sa  vieille  réputation  de  probité  com- 
merciale ; 

u  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  droit  réel 
vanté  par  les  intervenants  Lynen  frères  n'est 
rien  moins  que  certain,  puisque  l'interpréta- 
tion extensive  de  l'article  93,  qui  prévaut 
dans  la  jurisprudence  française,  outre-passe 
évidemment  la  loi ,  en  tant  qu'elle  applique 
le  bénéfice  de  cet  article  à  tout  bailleur  de 
fonds,  alors  qu'il  n'intervient  entre  les  par- 
ties aucun  contrat  de  commission  ;    - 


«  Considérant  que,  par  lear  lettre  du  3  mars 
dernier ,  les  sieurs  Diezinger  et  Diesch  écri- 
vent à  Lynen  frères  que  l'interruption  pro- 
longée de  la  navigation, qui  retient  une  masse 
de  navires  au  bas  de  la  rivière,  les  force  d'a- 
voir encore  une  fois  recours  à  leur  obligeance 
afin  d'obtenir  des  avances  sur  des  oiarchan- 
dises  qu'ils  attendent;  ils  prient  les  frères 
Lynen  de  disposer  sur  eux  pour  la  double 
somme  de  9,150  fr.  aux  6  et  9  avril ,  qu'on 
ami  commun,  M. de  Terwangne,  leur  prései>- 
tera  à  Tacceptation  ;  par  contre,  ils  déclarent 
avoir  remis  à  M.  de  Terwangne  les  connaisse- 
ments et  polices  d'assurances  relatifs  à  deux 
parties  de  cent  barils  essence  de  térébenthine, 
parmi  lesquels  les  cent  barils  revendiqués 
dans  le  présent  procès  ;  ils  prient  les  frères 
Lynen  d'écrire  à  M.  de  Terwangne  qo'il  leur 
sera  loisible  à  eux ,  Diezinger  et  Diesch ,  de 
retirer  l'un  et  l'autre  de  ces  documents  con- 
tre le  montant  de  9,150  francs  pour  chacun; 
ils  ajoutent  :  «  Nous  pourrons  très-probabh' 
ment  les  retirer  dans  la  quinzaine  »  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  cette  lettre, 
sans  contradiction  possible,  que  l'opératioo 
liée  entre  les  intervenants  et  les  défendeurs 
se  réduit  à  une  simple  avance  de  fonds  ;  qoe 
vainement  les  sieurs  Lynen  allèguent  qu'ils 
étaient  au  moins  commissionnaires  pour  re- 
cevoir et  emmagasiner  la  marchandise,  et 
même  pour  la  vendre,  au  cas  que  les  traites 
souscrites  par  Diezinger  et  Diesch  restassent 
en  souffrance;  car  ce  mandai  éventuel  ei 
forcé  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi ,  puis- 
qu'il a  été  stipulé  non  dans  l'intérêt  de  l'em- 
prunteur, mais  dans  l'intérêt  des  préteurs  et 
pour  la  conservation  de  leur  gage;  en  un 
mot,  ce  mandai  de  vendre  dérive  moins  d*un 
contrat  de  commission  que  du  contrat  de  prêt 
sur  nantissement,  à  supposer  même  que  le- 
dit mandat  fût  légal  ; 

u  D'où  suit  que  les  intervenants  ne  sau- 
raient être  habiles  à  réclamer  le  privilège  du 
commissionnaire,  édicté  par  Tarticle  95,  et 
que*,  simples  prêteurs  sur  nantissement,  ils 
n'ont  point  de  droit  réel  sur  la  marchandise, 
soit  à  défaut  d'un  contrat  de  gage  régulier, 
soit  à  défaut  d'une  possession  réelle  de  l'ob- 
jet mis  en  gage; 

«  Considérant  de  plus,  quant  aux  cinquante 
barils  vendus  aux  sieurs  Kohier,  que  les  sieurs 
Diezinger  et  Diesch,  qui  n'étaient  a  leur  égard 
que  simples  commissionnaires  pour  recevoir, 
n'avaient  aucun  droit  de  disposer  de  cette 
chose,  même  pour  nantissement. 

<{  Quant  aux  sieurs  Diezinger  et  Diesch  : 

«  Considérant  qu'ils  se  réfèrent  à  justice, 
moyennant  par  les  revendiquants  de  les  in- 
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demniscr  des  frais  prévus  à  l'article  S69  du 
code  de  commerce  et  de  leur  restituer  leurs 
traites  acceptées.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  valable 
la  revendication  et  résiliée  la  vente  faite  aux 
sieurs  Kobter  des  cinquante  autres  barils,  si 
mieux  ils  n'aimaient  payer  le  prix  ;  ordonna 
aux  sieurs  Lynen  de  remettre  les  documents 
qu'ils  détenaient  relativement  à  la  marchan- 
dise, etc.  —  Appel. 

Les  sieurs  Lynen ,  outre  les  moyens  pré- 
sentés en  première  instance,  ont  prétendu 
devant  la  cour  que  la  revendication  était  non 
recevable,  la  faillite  Diezinger  et  Diesch 
n'ayant  pas  été  déclarée  judiciairement. 

AllÈT. 

LA  GODR;  —  Attendu  que  les  marchan- 
f lises  expédiées  au  failli  peuvent,  conformé- 
ment à  l'article  568  de  la  loi  du  18  avril 
1851,  être  revendiquées  tant  que  la  tradition 
n*en  a  point  été  effectuée  dans  ses  magasins 
ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  je  compte  du  failli  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  437 
de  la  même  loi ,  le  failli  est  le  commerçant 
qui  cesse  ses  payements  et  dont  le  crédit  est 
ébranlé;  qu'il  suffit  par  conséquent,  pour 
que  le  droit  de  revendication  puisse  recevoir 
son  application ,  que  l'acheteur  contre  qui 
on  l'exerce  se  trouve  en  faillite ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  éléments  qui  la  consti- 
tuent en  aient  été  reconnus  au  préalable  par 
une  déclaration  judiciaire; 

Attendu  que  si  l'on  admettait  le  contraire, 
on  consacrerait  pour  le  revendiquant  Tobli- 
gation  impérieuse  de  poursuivre  sans  merci 
la  déclaration  par  justice  de  l'état  de  faillite 
de  son  débiteur,  quelque  honorable  que  fût 
d'ailleurs  le  caractère  du  failli,  malgré  Tévi- 
dence  de  ses  malheurs  et  les  égards  mérités 
qu'il  se  serait  attirés  par  sa  conduite  com- 
merciale de  la  part  de  tous  ses  autres  créan- 
ciers ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  devant  le  premier 
juge  et  prouvé  de  plus  près  encore  devant  la 
cour,  que  les  intimés  Diezinger  et  Diesch 
avaient ,  à  l'époque  de  l'exercice  de  l'action 
dont  il  s'agit ,  cessé  leurs  payements  et  que 
leur  crédit  était  ébranlé  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'a  point  été 
innové  au  contrat  de  vente  qui  a  servi  de 
base  à  la  revendication  par  suite  de  l'accep- 
tation de  la  traite  que  les  intimés  Poppe  et 
compagnie  ont  créée,  non  point  pour  annuler 
leur  litre  primitif,  ce  qu'ils  auraient  dû,  s'ils 
l'avaient  voulu  ,  exprimer  dans  l'acte  ou  dé- 


montrer par  racquilleroent  des  factures,  mais 
uniquement,  comme  il  est  d'usage  entre  né- 
gociants, pour  faciliter  le  payement  des  mar- 
chandises vendues  ; 

D'où  il  suit  que  c'est  sans  fondement  que 
sous  ce  double  rapport  la  recevabilité  de  la 
revendication  se  trouve  contestée. 

Au  fond,  en  ce  qui  touche  les  intimés 
G.  et  M.  Kohler  et  les  moyens  tirés  des  arti- 
cles 93  du  code  de  commerce  et  2073  et  sui- 
vant du  code  civil,  adoptant  les  motifs  énon- 
cés an  jugement  dont  appel  : 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts, 
que  les  appelants  n'y  ont  été  condamnés 
qu'éventuellement ,  pour  le  cas  où  ils  reste- 
raient en  retard  d'exécuter  le  jugement,  en 
ce  qui  concerne  la  remise  des  documents 
qui  sont  désormais  sans  but  dans  leurs  mains; 
que  libres  de  les  prévenir,  ils  devront  s'im- 
puter à  eux-mêmes  de  les  avoir  encourus  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  S6  juillet  1856.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Oulif  père  et  ûls  et 
Fontainas. 

(DEUXIÈME   ISPÈCl.) 
(LTlfKN,  —  C.  WlNTSftHOPP  ET  DIIZINGBB.) 

Les  sieurs  WinterhoflT  Piper  et  comp*  exer- 
cèrent, dans  la  masse  Diezinger  et  Diesch 
dont  il  a  été  parlé  dans  l'affaire  précédente, 
une  revendication  de  cent  barils  essence  de 
térébenthine. 

L'opposition  des  frères  Lynen,  fondée  sur 
les  moyens  proposés  dans  l'affaire  qui  pré- 
cède, fut  rejetée  par  le  tribunal  d'Anvers  par 
jugement  du  16  juillet  1833,  motivé  comme 
celui  rapporté  plus  haut  p.  426.  —  Appel. 

ARKÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  transaction 
commerciale  conclue  entre  Winterhoff  Piper 
et  compo,  d'une  part,  et  Diezinger  et  Diesch, 
d'autre  part,  a  été  qualifiée  de  consigna- 
tion dans  l'exploit  d'ajournement  ;  que  celte 
qualification,  dans  le  cours  du  procès,  a  tou- 
jours été  acceptée  comme  vraie  par  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  transaction  ;  que 
cette  reconnaissance  n'a  dii  reste  rien  que  de 
légitime  ;  qu'elle  est  en  parfaite  concordance 
avec  les  documents  de  la  cause;  qu'il  appa- 
raît, en  effet,  de  ces  documents  que  la  trans- 
action, à  son  origine,  n'avait  pas  un  caractère 
définitif;  qu'il  était  facultatif  à  Diezinger  et 
Diesch  de  retenir  les  marchandises  qui  leur 
étaient  expédiées,  soit  à  titre  d'achat ,  soit  à 
titre  de  consignation  ;  qu'à  cet  égard ,  ils 
!  avaient  le  droit  d'opter  entre  l'une  et  l'autre 
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alternative,  qu*iis  ont  exercé  ce  droit  en  choi- 
sissant la  consignation  ; 

Attendu  que  les  appelants  Lynen  n'ont  pas 
d'abord  critiqué  la  nature  de  l'opération , 
qualiûée.dans  l'exploit  ;  que  ce  n'est  que  plus 
tard,  en  prenant  une  seconde  conclusion, 
qu'ils  ont  nié  la  consignation  et  se  sont  ré- 
servé le  droit  de  prouver  que  l'opération  ré- 
vélait les  conditions  d'une  vente  ;  que  leur 
dénégation,  en  présence  des  faits  constants, 
est  entièrement  inopérante  ;  que  leur  réserve 
de  prouver,  non  suivie  d'exécution,  n'est  pas 
plus  efficace;  d'où  suit  que  c'est  à  bon  droit 
que  l'opération,  objet  du  litige,  a  été  quali- 
fiée de  consignation; 

Attendu  que ,  aux  termes  l'art.  567  de  la 
loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  les  mar- 
chandises, consignées  au  failli  à  titre  de 
dépôt  ou  pour  être  vendues  pour  compte  de 
l'envoyeur,  peuvent 'être  revendiquées  aussi 
longtemps  qu'elles  existent  en  nature  en  tout 
ou  en  partie  ;  qu'il  n'y  a  entre  parties  aucune 
contestation  sur  l'existence  en  nature  des  mar- 
chandises revendiquées  ;  que  c'est  à  un  autre 
point  de  vue  que  la  revendication  est  con- 
testée ; 

Que,  selon  les  appelants,  la  revendication 
n'est  pas  recevable  à  un  double  litre,  parce 
que  la  faillite  de  Diezinger  et  Diesch  n'a  pas 
été  déclarée  et  que  le  titre  en  vertu  duquel 
agissent  Winterhoff  Piper  et  comp"  a  été 
nové; 

Que,  quant  à  la  première  6n  de  non-rece- 
voir,  il  est  à  remarquer  que,  au  moment  de 
Texercice  de  l'action,  Diezinger  et  Diesch 
avaient  suspendu  leurs  payements,  assemblé 
leurs  créanciers  et  oblenu  d'eux  un  ater- 
moiement; que  nos  lois  commerciales  répur 
tent  état  de  faillite  semblable  situation  ; 

Qu'il  est  donc  certain  que,  lors  de  Tinlen- 
tement  de  l'action,  Diezinger  et  Diesch  étaient 
véritablement  en  faillite  ;  que  par  suite  il  y 
avait  terme  habile  à  revendication,  de  la  part 
des  intimés  WinterhoflF  Piper  et  comp*  ;  que 
c'est  aussi  pour  ce  mot^f  que  personne  n'a 
songé,  en  première  instance ,  à  repousser  la 
revendication  du  chef  qu'il  n'y  avait  pas  de 
faillite  ; 

Que  c'est  bien  à  tort  qu'aujourd'hui ,  en 
degré  d'appel,  les  apelanls  prétendent  reve- 
nir sur  cet  état  de  faillite,  non  parce  que  la 
faillite  n'aurait  pas  existé,  mais  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  déclarée  par  jugement  ;  que 
pareille  prétention  n'est  pas  admissible  ; 

Qu'il  est  certain  que  la  loi  ne  fait  pas  dé- 
pendre le  droit  de  revendiquer  du  jugement 
de  déclaration  de  faillite,  mais  de  l'état  de 


faillite  lui-même,  qui  préexiste  &  la  déclara- 
tion ;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  révoquer  eo 
doute  que  ce  droit  de  revendication,  né  arant 
la  déclaration  de  faillite,  ne  puisse  s*exercer, 
entre  personnes  apaisées  sur  les  symptômes 
élémentaires  de  la  faillite,  avant  toai  juge- 
ment déclaratif  ;  qu'il  est  d'autant  plas  juste 
de  le  tenir  ainsi ,  qu'il  s'agit  du  règlement 
d'un  simple  intérêt  privé,  abandonné  an  li- 
bre arbitre  des  intéressés,  sans  porter  at- 
teinte le  moins  du  monde  à  l'état  du  failli  ; 
et  qu'il  peut  même  arriver  que  par  là  on 
serve  à  la  fois  les  intérêts  du  failli  et  ceax  de 
ses  créanciers  en  général  ; 

Que ,  décider  autrement ,  ce  ne  serait  pas 
seulement  permettre  de  rompre  an  contrat 
judiciaire,  reposant  sur  une  juste  cause,  mais 
encore  proclamer  en  quelque  sorte  une  con- 
tre-vérité, révélée  pourtant  par  tous  les  faits 
du  procès  ; 

Attendu,  quant  à  la  seconde  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  la  novation  ,  qu*il  est  de 
règle  que  la  novation  ne  se  présume  pas; 
qu'elle  doit  résulter  d'une  volonté  clairement 
exprimée;  que,  loin  de  rencontrer  dans  Pes- 
pèce  semblable  volonté,  le  caractère  de  la 
convention  en  démontre  l'impossibilité; 

Qu'il  est  en  effet  constant  qu'au  moment 
de  l'expédition  des  marchandises ,  objet  du 
litige,  celle  expédition  n'avait  pas  une  cause 
bien  déterminée;  que  les  destinataires  Diezin- 
ger et  Diesch  avaient  la  faculté  de  retenir  les 
marchandises,  soit  à  titre  d'achat,  soit  à  litre 
de  consignation  ;  qu'il  est  clair  que  les  ex- 
péditeurs, en  tirant  d'Amérique  sur  les  des- 
tinataires ,  ne  pouvaient  pas  donner  â  leur 
traite  une  cause  déterminée  non  plus  ;  que  la 
cause  de  celle  traite  dépendait  nécessaire- 
ment de  l'option  des  destinataires  ;  que  la 
traite,  en  cas  de  vente ,  était  un  mode  con- 
ditionnel de  payement  du  prix  ;  qu'au  con- 
traire ,  en  cas  de  consignation ,  elle  n'était 
qu'une  avance  demandée  sur  les  marchandi- 
ses consignées  ;  d'où  suit  qu'il  est  imp<K^si- 
ble  que  les  expéditeurs,  en  faisant  leur  traite, 
aient  eu  même  l'intention  de  nover  un  titre 
dont  ils  ne  connaissaient  encore  ni  la  nature 
ni  la  valeur. 

En  ce  qui  touche  le  privilège  réclamé  en 
vertu  de  l'art.  93  du  code  de  commerce  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant ,  etc. 

Du  5  mars  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
5»  ch.  —  PL  MM.  Oulif  père  et  fils  et  Ver- 
voorl. 
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1»  REVENDICATION  DE  MARCHANDISES. 
—  Faillite.  —  Rïtriition  (droit  di).  — 

2«  NoYATIOIf .  —  RlLLETS.  — -  PaTIVINT. 

U  La  revendication  deê  marchandieeê  ven- 
dues à  un  failli  peut  être  exercée  alors 
même  qu'elles  ont  été  placées  dans  les  ma- 
gasins du  commissionnaire  de  transport 
ou  débarquées  par  lui  sur  le  quai  (*).  (Code 
de  comm.  nouveau,  art.  568  et  570;  code  civ., 
art.  1619  et  1015.) 

3o  Des  billets  donnés  en  règlement  d'un  prix 
de  vente  de  marchandises  n'opèrent  pas 
novation,  alors  surtout  qu^aucune  quit- 
tance n'a  été  donnée  contre  remise  des  bil- 
lets (*).  (Code  civ.,  art.  1971,  et  suW.) 

(  BBRRAUTEBlf,  —  C.  V«  111X11  IT  COHP«.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  droit  de 
rétention  cesse  (^)  et  que  le  droit  de  revendis 
cation  de  marchandises  vendues  commence, 
lorsque  les  marchandises  ont  été  expédiées 
au  failli  et  qu'il  dure  tant  et  aussi  longtemps 
que  la  tradition  n'en  a  pas  été  effectuée  dans 
ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commission- 
naire chargé  de  les  vendre  ; 

Attendu  que  l#com missionnaire  L.  Straat- 
man  était  uniquement  chargé  du  transport 
des  marchandises  revendiquées;  que  loin 
d'avoir  eu  mission  d'accepter  une  tradition  à 
Anvers,  c'était  lui  qui  devait  l'opérer  dans  les 
magasins  des  faillis  à  Molenbeek-Saint-Jean, 
et  que  ces  marchandises  se  trouvaient  en- 
core sous  la  garde  et  la  responsabilité  dudit 
L.  Slraatman ,  en  sa  seule  qualité  susmen- 
tionnée, lorsque  la  revendication  de  ces  mê- 
mes marchandises  a  été  pratiquée  entre  ses 
mains  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ces  mar- 
chandises aient  ou  non  voyagé  aux  risques 
et  périls  des  faillis,  du  moment  qu'elles  ont 
été  revendiquées  avant  que  la  tradition  leur 
en  ait  été  opérée,  soit  à  Anvers,  soit  à  Molen- 
beek-Saint-Jean  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  novation  ne 
se  présume  pas,  et  que  les  billets  donnés  par 
le  failli  en  règlement  du  prix  de  vente  des 
marchandises  revendiquées,  n'ont  pas  été 
donnés  en  payement  actuel  de  cette  dette, 


(i)Parif,  cass.,  Onov.  1893;Pan8<  lOjuil.  1849 
{Pane,  p.  599);  Goujet,  Dict,  de  droit  comm,, 
\o  Retond.,  no  147;  Pardessus,  n»  1988;  Re- 
nouard-BevÎDg,  Traité  deê  faillitoê,  no  775,  édil. 
belge  (Piuinomie,  1851,  p.  140,  note). 


mais  seulement  pour  en  assurer  le  payement 
à  l'époque  de  l'échéance; 

Attendu  que  la  circonstance  que  l'appe- 
lant aurait  négocié  un  ou  plusieurs  de  ces 
billets,  ne  libérait  pas  davantage  l'intimé  que 
si  l'appelant  avait  en  tout  ou  partie  cédé  sa 
créance  à  des  tiers  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué 
que  les  faillis  auraient  reçu  contre  remise  de 
leurs  billets  une  quittance  pure  et  simple  de 
leur  prix  de  vente  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
reçoit  l'appel,  et  y  faisant  droit,  met  le  juge- 
ment dont  appela  néant;  émendant,  déclare 
fondée  l'action  en  revendication  de  treize  bar- 
riques de  beurre  coco  vendues  le  9  avril  der- 
nier par  l'appelant  aux  faillis,  marqués  de  la 
manière  suivante  :  0  R,  n*  4... ;  en  consé- 
quence, dit  que  l'intimé  est  sans  droit  sur 
ces  treize  barriques,  qu'il  ne  pourra  pas  s'op- 
poser à  leur  remise  à  l'appelant;  donne  acte 
à  l'appelant  de  l'offre  qu'il  fait  de  restituer  à 
l'intimé  les  trois  effets  qui  ont  servi  de  règle- 
ment, etc. 

Du  4  août  1856.—  Cour  deRrux.— V«  ch. 
—  PI,  MM.  A.  Picard,  Delcoigne,  Dereine. 


INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  Folli  enchère. 

(TALBOT,  —  G.  LA  BAlfQUl  DR  l'iHDUSTRIE.  ) 

Du  28  mai  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
Arrêt  rapporté  V  partie,  p.  545. 

RRASSERIES.  —  HAtssxs  soBaRS. 

///'  a  contravention  à  l'article  9  de  la  loi  du 
9  août  1899,  dans  le  fait  d'établir,  dan»  une 
brasserie,  sur  le  bord  et  datis  toute  la  cir- 
conférence  de  la  cuve  matière  en  activité, 
une  élévation  de  4  centimètres  en  pâle  de 
farine  ou  de  drêche,  formant  une  hauue 
mobile» 

(  l'aDH.  DRS  GONTRIB.,  —  c.  MARS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé, 
tant  par  procès-verbal  dûment  affirmé  par 


(S)  Yoy.  Bruz.^  95  juin  1847  {Pane,  1848, 
p.  148;  7.  do  B.,  p.  999);  voy.  aussi  Pane,  1847, 
p.  85;  y.  do  B.,  p.  195;  Dallez,  t.  15,  p.  501  et 
suiv.,  et  la  noie  1,  plus  haut,  p.  496. 

(S)  Voy.  rarlicle  570  de  la  loi  sur  les  fiailliies. 
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des  préposés  des  accises  que  par  Tinstruc* 
lion  faite  devant  le  premier  juge  et  devant 
cette  cour,  que  le  prévenu  a,  le  4  janvier 
1856 ,  dans  sa  brasserie  à  Puers ,  établi  une 
hausse  mobile  de  quatre  centimètres  de  hau- 
teur, faite  avec  de  la  pâte  de  farine  ou  de 
dréche  superposée  sur  les  bords  et  dans  toute 
la  circonférence  de  la  cuve  matière  en  acti- 
vité; qu'à  Farrivée  des  employés  verbali- 
sants ,  il  était  occupé  à  manipuler  et  à  façon- 
ner cette  hausse  mobile  ;  que  par  ces  faits , 
qui  ne  sont  point  détruits  par  la  preuve 
contraire,  le  prévenu  a  augmenté  la  capacité 
de  la  cuve  matière  d'un  hectolitre  quarante- 
trois  litres ,  et  a  contrevenu  ainsi  à  Tari.  9 
de  la  loi  du  â  août  182:2; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  juillet  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  PL  MM.  Robbe  et  Sancke. 


MUR  DE  SÉPARATION.  —  RBSPorrsABiLiTÉ. 

(BKITEAND.  —  C.  NTSTllf  STKHOLEB.) 

Du  19  juillet  1855.  ~  Cour  de  Liège.  — 
Arrêt  rapporté  1'«  partie,  p.  523. 


TESTAMENT. 

(  EAICK,  —  G.  RAICK.  ) 

Du  25  avril  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
Arrêt  rapporté  V  partie,  p.  319. 


VOL.  —  Édifices.  —  Enclos.  —  Bateau  non 

SERVANT  A  L*HABITAT10If.  —  EfFEACTIOH. 

L'art,  584  du  code  pénal  qui  punit  le  vol  corn- 
miê  à  l'aide  d'effraction  extérieure  dans 
un  édifice  ou  enclos,  est  applicable  au  vol 
commis  à  l'aide  de  la  même  circonstance 
aggravante  dans  un  bateau,  même  non  ser- 
vant à  l'habitation  (')• 

(le  min.  PDB.,  —  G.  POTS.) 
ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  la  décla- 
ration du  jury  sur  les  questions  posées,  Tac- 


(*)  Voy.  Lrgraverend,!.  3,  p.  155,  el  1.2,  p.  9â, 
éd.  belge  de  Ï95i)'^  ChauYesUyThéon'edu  codopé^ 
nal,  no  3359,  noie  A  (t.  4,  p.  49,  édtt.  de  1844). 


cusé  est  reconnu  coupable  comme  auteur 
1»  d*un  vol  commis  le  3  ou  le  4  mai  1856.  à 
Anvers,  au  préjudice  d*£stercaro,  à  Taide 
d'effraction  extérieure  dans  un  bateau  non 
servant  à  Thabilation  ni  dépendant  d*ane 
maison  habitée  ;  â<>  d'un  vol  commis  le  7  oo 
le  8  mai  1856,  à  Anvers, aujpréjndice  de  Van 
Ysendycket  de  Joris; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Part.  581 
du  code  pénal  ne  distinguent  point  tes  édifi- 
ces ou  constructions  et  les  enclos  fixés  au  sol 
de  ceux  qui  n'ont  point  ce  caractère  immo- 
bilier; 

Que  dans  l'un  et  Taulre  de  ces  deux  cas , 
les  circonstances  aggravantes  d'effraction, 
d'escalade,  ou  usage  de  fausses  clefs,  offrent 
le  même  caractère  de  criminalité  par  la  pré- 
méditation du  délit  et  par  l'audacieuse  dé- 
termination des  malfaiteurs  au  mépris  des 
précautions  prises  par  les  propriétaires  pour 
la  conservation  de  leurs  propriétés; 

Que  les  énoncialions  des  art.  590  3*598  du 
code  pénal  ne  sont  point  limitatives,  mais 
démonstratives  ; 

Qu'un  bateau  servant  à  l'habitation  étant 
assimilé  à  une  maison  habitée,  suivant  Tarti- 
cle  590  du  code  pénal,  on  doit  de  même  aussi 
considérer  un  bateau  non  servant  à  Thabita- 
tiou  comme  une  construction  ou  enclos  dans 
le  sens  de  l'art.  584 ,  et  ce  d'autant  plus 
qu'aux  terbies  des  art.  591  et  592  dudit 
code ,  un  parc  mobile  même  est  compris 
dans  la  disposition  de  l'art.  584  ; 

Qu'ainsi  nommément  l'art.  595,  de  même 
que  les  art.  590  à  598  précités,  ne  sont  point 
conçus  dans  un  sens  limitatif,  mais  démon- 
stratif; 

Que  par  conséquent  les  faits  reconnus  con- 
stants par  le  jury  à  charge  de  Taccasé,  eo 
ce  qui  concerne  le  premier  vol,  caractérisent 
le  crime  prévu  par  les  art.  584  et  581 ,  n*  4, 
du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  août  1856.  —  Cour  d'assises  d'An- 
vers. —  PI.  M.  Jacobs. 


DÉLIT  POLITIQUE.  —  Évocatiow. 

(DILVOTTE,  —  C.  LB  Slll.  PUBL.  ) 

Du  â6  avril  1855.  --  Cour  de  Bruxelles. 
—  Ch.  correct.  —  Arrêt  rapporté  1"  partie, 
p.  ^66. 
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FA0X.  —  Acte  d'égbou.  —  Soffosition 

DE  PSB80IIIIE. 

Se  rend  coupable  de  faux  en  écriture  authen- 
tique par  êupposition  de  personne,  celui 
gui  se  fait  écrouer  au  nom  et  en  lieu  et 
place  du  condamné  (<). 

Ce  dernier  est  complice,  si  ce  fait  est  le  résul- 
tat d'une  convention. 

(le  HIR.  pub.,  —  C.  JEUGHTBR  ET  BVSSEHS.  ) 

Jeachter  s*était  fait  écrouer  à  la  prison 
cellulaire  de  Liège  au  nom  de  Bussens,  con- 
damné à  un  mois  d'emprisonnement;  une 
somme  de  40  francs  avait  été  stipulée  à  titre 
de  salaire. 

f  faduitâ  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Liège,  le  premier,  du  chef  de  faux  en 
écriture  authentique  et  publique  par  suppo^ 
sition  de  personne;  le  second,  du  chef  de 
complicité,  ils  furent  acquittés  par  le  motif 
qu'ils  avaient  agi  sans  intention  frauduleuse. 

Appel  par  le  ministère  public. 

AEKÈT. 

LA  COUR  5  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  607,  608^  609  et  610  du  code  d'instr. 
crim.,  les  gardiens  des  prisons  ne  peuvent 
recevoir  ni  laisser  sortir  aucun  individu  sans 
en  faire  mention  sur  un  registre  spécial  qu'il 
leur  est  prescrit  de  tenir  à  cette  fin ,  et  sans 
y  inscrire  l^acte  qui  les  y  autorise  ;  que  la 
loi  leur  donne  donc  qualité  pour  constater 
l'incarcération  et  la  mise  en  liberté  des  con- 
damnés, et  conséquemment  l'exécution  de 
leur  peine;  qu'ainsi  l'acte  qu'ils  dressent  de 
ces  faits  doit  être  considéré  comme  l'œuvre 
d'un  fonctionnaire  ou  officier  public,  et  re- 
vêtu d'un  caractère  authentique;  que  le  faux 
dont  ils  se  rendraient  coupables  par  l'un  des 
moyens  énoncés  aux  articles  145  et  146  du 
code  pénal;  constituerait  le  crime  de  faux  en 
écriture  authentique  et  publique  prévu  par 
ces  articles;  que  par  application  de  l'arti- 
cle 147,  la  même  qualification  est  nécessai- 
rement attachée  au  faux  matériel  ou  autre, 
commis  par  toute  autre  personne  dans  des 
actes  qu'ils  sont  chargés  de  dresser,  et  rela- 
tivement à  des  faits  qu'ils  sont  tenus  de  cer- 
tifier; 

Attendu  qu'outre  la  perte  que  la  substi- 
tution d'un  tiers  à  la  personne  du  condamné, 


(0  Voy.  Brux.,  cass.,  2  avril  1849  (ce  Rec, 
1849,  1,  p.  200.)  ' 
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et  les  frais  frustratoires  de  son  entretien, 
peuvent  causer  au  trésor,  un  tel  fait  porte 
une  grave  atteinte  à  l'ordre  public,  éminem- 
ment intéressé  à  la  répression  des  infrac- 
tions qui  le  troublent,  et  par  conséquent  à 
ce  que  les  peines  soient  réellement  subies 
par  ceux  qui  les  ont  encourues  et  contre  les- 
quels elles  ont  été  prononcées;  que  c'est 
dans  cet  esprit,  et  pour  assurer  la  bonne 
administration  de  la  justice,  que  la  loi  sévit, 
notamment  contre  le  faux  témoignage,  con- 
tre l'évasion  des  détenus; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
que  Jean-Michel  Bussens  ayant  été  condamné 
à  un  mois  d'emprisonnement,  il  est  inter- 
venu entre  lui  et  Jean-Antoine  Jeuchter  une 
convention  par  laquelle  ce  dernier,  moyen- 
nant une  somme  de  40  francs,  à  pris  l'enga- 
gement de  faire  cette  peine  en  son  lieu  et 
place  ;  que  muni  d'un  ordre  d'écrou  délivré 
par  le  procureur  général  audit  Bussens,  qui 
le  lui  avait  remis,  il  s'est  en  effet  présenté,  le 
17  mars  1856,  au  directeur  de  la  prison  cel- 
lulaire de  cette  ville,  sous  le  nom  du  con- 
damné;  qu'il  lui  a  ilérativement  affirmé  son 
identité,  et  l'a  trompé  par  ses  fausses  décla* 
rations;  que  c'est  sur  la  foi  de  celles-ci  et  de 
l'ordre  émané  d'un  fonctionnaire  compétent 
et  produit  par  lui ,  qu'il  a  été  reçu  et  que 
l'acte  de  son  écrou  a  été  rédigé  par  le  direc- 
teur, conformément  à  l'instruction  ministé- 
rielle du  21  février  1852;  que  ce  n'est  que 
plusieurs  jours  après  que  la  fraude  a  été  dé- 
couverte ; 

Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que  les- 
dits  Jeuchter  et  Bussens  se  sont  rendus  cqu- 
pables ,  le  premier,  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique  par  supposition  de 
personne ,  et  par  suite  par  altération  de  dé- 
clarations  et  de  faits  que  l'acte  d'écrou  avait 
pour  objet  de  constater;  le  second,  de  com- 
plicité de  ce  crime  pour  Tavoir  provoqué 
par  dons  et  promesses,  donné  des  instruc- 
tions pour  le  commettre,  et  avoir,  avec  con- 
naissance, aidé  l'auteur  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé,  facilité  et  consommé ,  le  tout  d'a- 
près  les  dispositions  des  art.  145, 5"  et  4«  ali- 
néas, 147,  l  dernier,  59  et  60  du  code  pénal; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  26  juin  1856.  —  Cour  de  Liège.  — 
Pi.  M.  Lecocq. 

VENTE.  —  OfiiJGATiorr  indivisible. 

(aCTHELET,  —  c.  MOETBHAlf.) 

Du  29  novembre  1851.  —  Cour  de  Liège. 
—  Arrêt  rapporté  V  partie,  p.  308. 
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CONTREFAÇON. 

(IB  Hllf.  rUBl.,  —  C.  PABKNT.  ) 

Da  29  décembre  18»5.  —  Conr  de  Braz. 
—  Ch.  correct.  —  Arrêt  rapporté  !'•  partie, 
p.  S14. 


BOULANGERS.  —  Pains  (poids).  —  Débi- 
tant.   —    CoNTBATBIVTTONS    OISTinCTBS.    — 

Pbihes  (confusion). 

♦ 

Cens  qui,  moyennant  un  tantième  par  pafn 
vendu,  exposent  en  vente,  en  leur  domicile, 
despainê  n'axant  pan  le  poids  requis,  sont 
de  ce  chef  débitants  et  punissables  comtne 
auteurs  de  la  contravention. 

IlX  a  autant  de  contraventions  que  de  dépôts 
différents  où  les  pains,  n'ayant  pas  le  poids 
requis,  sont  exposés  en  ventes  peu  importe 
qu'il  s'agisse  de  faits  constatés  le  même 
jour  et  de  pains  provenant  d'une  même 
boulangerie. 

Il  n'x  a  pas  lieu  de  confondre  l'amende  infligée 
par  décision  définitive  du  premier  juge  au 
boulanger,  à  ta  décharge  du  débitant  de 
pains  n'axant  pas  te  poids  requis,  avec 
l'amende  infligée  à  ce  dernier  pour  le  même 
fait  en  cause  d'appel. 

(LB  MIN.   PUBL.,  —  c.  PEBNBN.) 

En  exécution  de  rarlîcle  1d  de  l'arrêté 
royal  da  25  janvier  1826,  un  règlement  local 
du  9  noTerobre  1850  règle  le  poids  des  pains 
pour  la  ville  d*Anvcrs. 

La  boulangerie  bruxelloise,  établie  dans 
cette  ville  et  dirigée  par  Delaet,  a,  dans  les 
divers  quartiers  de  la  ville,  des  débitants 
auxquels  la  boulangerie  accorde  un  tantième 
pai  pain  vendu.  Trois  de  ces  débitants  et  le 
directeur  de  la  société  furent  poursuivis  pour 
avoir  exposé  en  vente  des  pains  n'ayant  pas 
le  poids  requis.  Le  directeur  assuma  la  res- 
ponsabilité de  ces  faits,  en  alléguant  que  ses 
trois  coprévenus  étaient  les  agents  ou  servi- 
teurs de  la  société,  et  qu'au  point  de-vue  de 
la  moralité  des  faits ,  le  règlement ,  prescri- 
vant non  la  vente  mais  la  préparation  des 
pains  au  poids  fixé,  n'était  point  exécutable. 

Le  4  juin  1856,  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers qui  acquitte  les  prévenus  autres  que  De- 
laet, et  condamne  celui-ci  comme  seul  auteur 
responsable.  Il  est  fondé  sur  ce  que  le  mot  dé- 
bitant ne  peut  s'entendre  de  celui  qui  fait  le 
commerce  pour  compte  d'autrui,  mais  uni- 


quement de  celui  qui  faille  commerce  poer 
son  propre  compte.  Le  premier  juge  considén 
comme  une  seule  contravention  la  mise  en 
vente  constatée  le  même  jour  dans  deux  boo- 
tiques  détaillant  des  pains  de  la  même  boo- 
langerie. 

Appel  du  ministère  public,  en  ce  qui  con- 
cerne les  trois  prévenus  acquittés.  Il  n'j  eut 
aucun  pourvoi  quant  à  Delaet. 

AHBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arUcle  19  de 
l'arrêté  royal  du  25  janvier  1826  punit  les 
boulangers  et  les  débitants  de  pains  pour 
toute  contravention  aux  dispositions  prévues 
par  cet  arrêté  ou  prises  en  exécution  de  ce 
même  arrêté  par  des  règlements  locaux  ; 

Attendu  que  des  pains  n'ayant  pas  le  poids 
requis  par  des  règlemeots  de  Taiilorité  lo- 
cale ont  été  mis  en  vente  à  Anvers,  le  25  avril 
1856,  dans  l'habitation  de  Pecnen  et  dans  celle 
de  Willems,  et,  le  7  mai  suivant,  dans  Tha- 
bitation  de  Delaet; 

Attendu  que  ces  habitations  forment  trois 
établissements  différents  ;  que  l'exposition 
en  vente  dans  chacun  de  ces  établissements 
ne  constitue  pas  moins  des  faits  matériel- 
lement distincts  et  des  contraventions  indé- 
pendantes, l'une  de  l'autre ,  quand  même  k 
débit  aurait  été  effectué  pour  compte  de  k 
même  personne  ; 

Attendu  que  les  prévenus  sont  patentés 
comme  débitants  de  pains;  que  par  les  mises 
en  vente  à  leur  charge ,  ils  ont  agi  en  leur 
nom  personnel,  et  qu'ils  ont  à  répondre  pcr- 
sonnellement  des  faits  commis  par  eax  ; 

Attendu  que  si  le  coprévenu  Delaet  a  été 
condamné  par  le  premier  juge  comme  au- 
teur des  mêmes  chefs  et  à  la  décharge  des 
trois  prévenus  présents  en  appel ,  celle  oon- 
damnation  détînitive,  à  détaut  d'appeU  ne 
peut  en  rien  modifier  la  responsabilité  de 
ces  trois  derniers  comme  auteurs  des  con- 
traventions commises,  ni  les  pénalités  à  subir 
par  eux  de  ces  chefs  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  coBOexilé  en- 
tre les  contraventions  commises  par  les  pré- 
venus ; 

Par  ces  motifs,  vu  les  articles  12  et  19  de 
l'arrêté  royal  du  25  janvier  1826, 1  de  la  loi 
du  6  mars  1818,  52  du  code  pesai,  2  du 
règlement  local  d'Anvers  du  9  novembre 
1850,  194  du  code  d'instr.  crim.,  statnant 
sur  l'appel  du  ministère  public,  et  jugeant 
séparément  les  causes,  met  le  jugement  dont 
est  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a  acquitté  le 
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prévena  Peenen;  émendant ,  le  condamne , 
par  corps,  à  Taniende  de  2:2  francs. 

Du  11  jaîllet  1856.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  FI.  M.  Vander  Plassche. 


DÉSERTION. 

(VAN  I8T1RDAIL  ET  FOUPÉ  ,  •—  G.    I*A1JD.  GÉN.) 

Du  26  juin.  1856.  ~  Cour  mililaire.  — 
Arrêt  rapporté  U*»  partie,  p.  408. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  Lois  rEAiiçAisEa.  — 

AbROGATIOIV.    —    RsSfcDE    8ECEST.    — -    AN-> 

ifoifcs.  —  Recette. 

Le$  lois  françaises  sur  Vari  de  guérir  ont  été 
abrogées  par  la  loi  du  19  mars  1818  ('). 

Le  pharmacien  qui  annonce  et  expose  en  vente 
un  remède  secret  qu'il  a  préparé  d'après 
d'autres  recettes  que  celle  de  l'inventeur  y 
est  en  contravention  à  l'article  4  de  l'in- 
siruction  du  31  maM  81 8,  et  passible  des 
peines  de  ta  foi  du  12  mars  1818,  art.  22  (•). 
(Arrêté  du  28  avril  1821,  arUde  8;  lot  du 
12juiUet1821,art.  5.) 

(le  HIN.  PUBL.,  —  C»  BEUIHH-IABINIAV.) 
AEBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  lois  fran- 
çaises des  21  germ.  an  ii  et  29  pluv.  an  xiii 
sur  l'art  médical,  ont  été  abrogées  par  la  loi 
du  12  mars  1818,  contenant  un  système 
complet  de  dispositions  sur  la  matière  ;  qu'il 
reste  donc  à  examiner  seulement  si  le  pré- 
vena, en  annonçant  dans  le  journal  l'Obser^ 
valeur  du  9  février  1854,  qu'on  pouvait  se 
procurer,  à  son  officine,  Vélixir  antiglaireux, 
a  contrevenu  aux  dispositions  de  cette  loi  ou 
d'une  autre  loi  encore  en  vigueur; 

Attendu  que  si  aucune  disposition  de  la 
loi  du  12  mars  1818  ne  défend  aux  phar- 
maciens ou  autres  personnes  autorisées  à 
exercer  l'art  de  guérir,  de  vendre  des  re- 
mèdes secrets  ou  d'autres  remèdes  que  ceux 
indiqués  dans  la  pharmacopée  belge,  c'est  à 
la  condition  qu'ils  se  conforment  aux  instruc- 
tions à  émaner  à  ce  sujet,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'article  17  de  la  loi  prémentionnée  ;  que 

(t)  Yoy.  ce  Rec,  1855,  p.  219. 

(*)  Voy.  1"  partie,  p.  7. 

(()  Yoy.  Paria,  caas.,  60  jnin  1827;  Bfancy, 
1$  mars  1852  {Posic.,  1852,  2,  507;  Rauler. 
no  391;  Chaaveau,  Théorie  du  codepétêolj  t.  5, 


ces  instructions  sont  contenues  dans  l'in- 
struction pour  les  apothicaires  du  51  mai 
1818,  aux  termes  de  laquelle  il  leur  est  d'un 
côté  enjoint  de  préparer  eux-mêmes  ou  de 
faire  préparer  sous  leur  surveillance  les  com- 
positions chimiques  ou  pharmaceutiques,  et 
d'un  autre  côté,  de  se  garder  de  donner  une 
préparation  pour  une  autre,  quand  même 
il  n'en  résulterait  aucun  inconvénient; 

Attendu  que  le  prévenu,  en  annonçant 
qu'on  pouvait  se  procurer  chez  lui  l'élixir 
antiglaireux,  sans  indiquer  d'après  quelle 
recette  pe  médicament  est  composé ,  a  offert 
en  vente  un  mélange  quelconque,  à  la  place 
du  remède  composé  dont  son  auteur,  le  doc- 
teur Guillé,  a  gardé  le  secret,  et  qu'il  a  ainsi 
contrevenu  à  l'article  4  de  l'instruction  du 
31  mai  1818; 

Par  ces  motifs, condamne  Brunin- 

Labiniau  à  une  amende  de  211  fr.  66  cent,  et 
aux  frais. 

Du  19  juillet  18l$6.  ^  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch. 

VENTE  COMMERCIALE. 

(lEISBES,  —  C.  LTITBN.) 

Du  2  mars  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Arrêt  rapporté  1"  partie,  p.  395. 


CONTREFAÇON. 

(  CHAPSAL  ,  —  C.  PABENT.) 

Du  17  mai  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
Ch.  correct.  —  Arrêt  rapporté  \^  partie, 
p.  577, 


ÉVASION.  —  Étbangei.  —  Exteadition.  — 

Loi  ETRAlfGftRB. 

Les  articles  237  et  suip.  du  code  pénal  cessent 
d'être  applicables  au  cas  d'évasion  d'un  in- 
dividu détenu  pour  causé  d'extradition  («). 

(le  Bllf.  PUBL.,  — .  c,  DAIBLT.) 
ABBÈT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'évadé  Francke 


p.  264,  édit.  de  1845,— no2U7îLe8cne3rer,t.  5, 
ii«  1952:  MorÎD,  v»  Evasion,  n»  10:  Dalloz, 
Nouv.  Rép,,  vo  Evasi&n,  n»  36.  Conirh  :  Liège, 
caat.,  18  mai  1828  (  Pasic,  belge,  à  cette  date). 
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était,  lors  de  son  évasion,  détenu  en  Belgi- 
que :  1<>  comme  condamné  pour  délit  d'es- 
croquerie commise  en  ce  pays;  S<»  pour 
cause  d'extradition  autorisée  en  vertu  de  la 
convention  internationale  du  23  oct.  1843, 
par  suite  de  sa  mise  en  accusation  du  chef 
de  banqueroute  frauduleuse  commise  en  Hol- 
lande ; 

Attendu  que  l'article  237  du  code  pénal, 
quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes , 
en  vue  de  réprimer  les  évasions  de  détenus, 
doit,  d'après  sa  disposition  ûnale,  être  mis 
en  rapport  avec  les  articles  suivants,  qui  dé- 
terminent les  éléments  constitutifs  des  faits 
punissables,  en  graduant  les  pénalités  à 
raison  de  la  gravité  des  faits  qualiûés  par  la 
loi; 

Attendu  que  l'article  239  du  code  pénal 
exige,  entre  autres,  comme  éléments  consti- 
tutifs du  fait  qu'il  punit,  la  circonstance  que 
le  détenu  évadé  soit  prévenu  ou  accusé  d'un 
crime  tle  nature  à  entraîner  une  peine  af- 
flicHve  à  temps,  ou  condamné  pour  l'un  de 
ces  crimes  ; 

Attendu  que  cet  article  s'en  réfère  néces- 
sairement à  la  loi  qui  a  été  enfreinte  par  le 
fait  qui  a  motivé  la  détention  de  l'évadé,  à 
l'effet  d'apprécier,  non-seulement  si  ce  fait  a 
le  caractère  de  crime,  mais  90ssi  s'il  est  de 
nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  à 
temps,  conditions  requises  pour  caractériser 
le  délit  prévu  par  cet  article  ;  qu'on  ne  peut 
à  cet  effet,  sans  une  disposition  formelle,  dé- 
terminer ces  conditions  par  l'assimilation  de 
toute  autre  loi  qui  n'est  point  applicable 
pour  la  répression  même  du  fait  qui  a  au- 
torisé la  détention  de  l'évadé  ;  que  ni  le  dé- 
cret du  23  octobre  1811,  ni  la  loi  du  !«'  oc- 
tobre 1833,  sur  les  extraditions,  précisant  des 
cas  d'extradition,  n'ont  eu  pour  objet  d'é- 
tendre QU  modifier  la  disposition  de  l'arti- 
cle ^39  dq  code  pénal;  que  |a  loi  du  31  oc- 
tobre 1833  réglant  le  droit  d'extradition,  se 
restreint  à  cet  objet,  sans  portée  pour  la 
qualification  des  faits  punissables  en  vertu  du 
code  pénal ,  et  ce  d'autant  moins  que  la  loi 
sur  les  extraditions  ne  fait  point  dépendre  le 
droit  d'extrader,  ni  de  1^  nature  dçs  peines, 
ni  même  de  la  qualification  légale  de  crime 
t>u  délit,  mais  uniquçn^ent  de  la  nature  dçs 
faits  désignés,  qu'ils  soient  qualifiés  ou  punis 
de  la  même  manière  ou  différemment  par 
la  législation  des  deux  pays  contractant  le 
traité  d'extradition  ; 

Attendu  que  le  caractère  ainsi  que  la  pu- 
nition des  faits  à  réprimer  en  Belgique  doit 
se  déterminer  par  la  législation  en  vigueur 
en  ce  pays;  que  la  législation  étrangère  est, 


k  cet  effet,  sans  force  obligatoire  ;  que  dès 
lors  l'évadé  Francke  étant  prévena  d'une 
infraction  à  une  loi  hollandaise,  il  n'appar- 
tient point  aux  tribunaux  belges  d'apprécier 
ni  la  qualification ,  ni  la  pénalité  de  ce  fait, 
suivant  cette  loi  étrangère  pour  réprimer, 
en  Belgique,  l'évasion  d'un  détenu  pour  cause 
d'extradition,  sans  distinction  si  le  même 
fait  motivant  rextradition  serait  qualifié 
crime  en  Hollande  comme  en  Belgique,  et 
serait  punissable  dans  ces  deux  pays  de  la 
même  peine  ou  de  peines  distinctes  ; 

Attendu  que  si  cette  interprétation  a  pour 
conséquence  une  lacune  regrettable  dans  U 
loi,  il  n'appartient  point  aux  tribunaux  d'y 
suppléer  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
statuant  sur  l'appel  du  ministère  public,  met 
rappel  à  néant. 

Du  28  juin  1836.  —  Cour  de  BmxeUes. 

—  4«  ch. 

ACTE  D'APPEL. 

(  VAIIDERATB  ,  »  C.  U  CAHBXLB.  ) 

Du  14  mars  1835.  —  Coar  de  Bruxelles. 

—  Arrêt  rapporté  1'«  partie,  p.  139. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'U- 
TILITÉ PUBLIQUE. 

(COLLARO,  —  G.  LA  VILLI  Dl  NlUPCIATSAIi.) 

Du  28  novembre  1834.  ^  Cour  de  Liège. 
—  Arrêt  rapporté  !'•  partie,  p.  157. 


PRESCRIPTION.-  Délit.  -  Ihwreititio!!. 
—  Partix  civile.  —  Actes  de  pouesoitx. 

Lorsque,  en  matière  de  délit  de  chasse,  il  s'est 
écoulé  un  mois  depuis  l'appel  d'un  juge- 
ment  d'acquittement,  interjeté  par  la  partie 
civile  seulement,  qui  n'a  posé  aucun  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite,  il^a  lieu  de 
déclarer  l'action  prescrite. 

Lfis  diligences  propres  à  interrompre  la  pres- 
cription, émanées  du  ministère  publie  de- 
vant la  cour,  ne  peuvent  être  invoqua 
utilement 

(de  GHE8TEET  ET  HSIfHSQUIII,  —  C.  LOWXT.) 

Poursuite  pour  délit  de  chasse  contre  Lo- 
vi^et  sur  la  plainte  des  sieurs  dç  Chesirel  et 
Hennequin. 


COUaS  D'APPEL. 
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Jugement  du  1K  février  18l$6,  par  lequel 
le  Iribuoal  de  Hasselt  prononce  racquiltement 
du  prévenu,  le  fail  mis  à  sa  charge  n'élant 
pas  suffisamment  prouvé.  —  Appel  des  par- 
lies  civiles  seulement. 

L'affaire  est  portée  devant  la  cour  de 
Liège,  le  4  avril  1856,  par  suite  d'un  réqui- 
sitoire du  ministère  public  du  14  mars,  ten- 
dant à  l'assignation  des  prévenus  pour  voir 
statuer  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  ci- 
vile ;  celle-ci  n'avait  requis  aucun  acte  d'in- 
struction ni  posé  aucun  acte  de  poursuite 
depuis  l'appel  interjeté  par  elle  le  15  février 
1856. 

Le  prévenu  opposa  la  prescription. 

Les  parties  civiles  se  sont  prévalues  des 
actes  de  diligence  posés  par  la  partie  publi- 
que. 

M.  l'avocat  général  Lecocq  combattit  la 
prescription. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  26  février  1846,  Taclion 
civile  pour  délit  de  chasse  est  prescrite  par 
le  laps  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  le 
délit  a  été  commis  ; 

Qu'il  résulte  des  articles  637  et  638  du 
code  d'instruction  criminelle  que  les  actes 
d'instruction  et  de  poursuite  ne  donnent  pas 
à  l'action  civile,  résultant  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  une  durée  plus  longue  que  celle  déter- 
minée par  la  loi  pour  intenter  cette  action,  à 
savoir,  dans  l'espèce,  qu'ils  n'interrompent 
la  prescription  que  pendant  un  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  l'acte  d'jnstruction  ou  de  pour- 
suite; 

Attendu  que  depuis  le  15  février  1856, 
date  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Hasselt,  jusqu'au  4  avril  suivant, 
jour  auquel  l'affaire  a  été  portée  devant  la 
cour,  piqs  d'un  mois  s'est  écoulé,  et  que, 
dans  cet  intervalle,  la  partie  civile  n'a  requis 
aucun  acte  d'instruction  ni  posé  aucun  acte 
de  poursuite  ; 

D'OU  il  suit  que,  aux  termes  des  articles 
précités,  l'action  civile  est  prescrite; 

Attendu  que  l'on  prétend  à  tort  que  le  ré^ 
quisitoire  du  procureur  général  près  celte 
cour,  du  14  mars  1856,  tendant  à  l'assigna- 


(')  Voy.  dans  le  même  seas  :  discassions  sur  la 
loi  du  10 avril  1841  (Paêin.,  p.  133);  Proudhon, 
du  Domaine  public,  n«  610;  Chauveau,  Théorie 
ducode  pénal,  t.  4,p.45,édit.del844,— noS347; 


tion  des  prévenus  pour  voir  statuer  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  la  partie  civile,  constitue , 
au  proût  de  celles-ci ,  un  acte  interruptif  de 
la  prescription,  puisque,  par  le  défaut  d'ap- 
pel du  ministère  public,  l'action  publique  est 
éteinte,  comme  il  résulte  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  1S  novembre  1806-,  qu'ainsi  l'ac- 
tion dont  la  cour  est  saisie  n'a  plus,  d'après 
l'article  202  du  code  d'instruction  criminelle, 
pour  objet  que  des  intérêts  civils,  et  que  dès 
lors  le  ministère  public  n'a,  aux  termes  de 
l'article  2  du  titre  Vlll  de  la  loi  du  24  août 
1790,  que  le  droit  de  requérir,  en  qualité  de 
partie  jointe,  mais  non  celui  d'agir  au  nom 
de  la  partie  civile  et  d'interrompre,  dans  l'in- 
térêt de  celle-ci ,  la  prescription ,  contraire- 
ment à  la  règle  :  A  personâ  ad  peraonam 
non  fil  interruptio,  laquelle  ne  souffre  excep- 
tion que  dans  le  cas  où  l'action  publique  et 
l'action  civile  coexistent  ; 

Attendu  que  les  inductions  tirées  des  arti- 
cles 207  et  209  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  sont  pas  suffisantes  pour  établir  une 
dérogation  à  ces  principes  généraux  du  droit, 
et  qui ,  de  même  que  la  prescription  dont  il 
s'agit,  tiennent  à  l'ordre  publio  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  réquisitoire  du  14  mars  n'a  pas  eu  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  ;  , 

Par  ces  motifs ,  déclare  prescrite  l'action 
de  la  partie  civile,  etc. 

Du  26  juin  1856.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Glocherenx  et  Gornesse 
aîné. 


MINES. 

(  LA  SOCIÉTÉ  Dl  LA  GRANDI  BAGITUIB,  — 
G.  LA  SOCIÉTÉ  DB  BBLLB-VDB.) 

Du  23  décembre  1854.  —  Cour  de  Liège. 
-  Arrêt  rapporté  1"  partie,  p.  131. 


VOL.  —  CrBHIH  PUBLIC  —  SbNTIBH  VICllIAL. 

Un  sentier  vicinal  doit  êlre  conêidéré  comme 
chemin  public,  dans  le  senâ  de  l'art.  583  du 
coile  pénal  qui  punit  le  vol  sur  un  chemin 
public  (<). 


Morin,  Dict,  de  droit  crim.,  v©  yol,  n»  39;  Paris, 
cass.,  31  février  1818;  Brux.,  cass.,  4  mai  1841 
{Paaic,,  1841,  1,  214;  J.  de  B.,  p.  319).  Con- 
trà  :  Carnot,  art.  383  du  code  pénal,  o*»  6. 
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(l1  Slll.  PDBl.,  —  G.  yiTTBftS.) 
ABRÈT. 

LA  GOUa  ;  —  Attendu  que  Taggravation 
de  la  peine  encourue  pour  vol,  à  raison  de  la 
circonstance  de  sa  perpétration  sur  un  che- 
min public,  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  383 
du  code  pénal ,  est  fondée  sur  la  gravité  de 
Talteinle  portée  à  la  sécurité  publique  et  sur 
la  nécessité  de  protéger  la  sûreté  des  per- 
sonnes circulant  sur  un  chemin  public  ; 

Que ,  d*après  ces  motifs ,  dans  le  sens  de 
Tartlcle  383  du  code  pénal,  on  doit  entendre 
par  chemin  public,  toute  voie  de  communi- 
cation qui,  en  dehors  de  tpute  agglomération 
d'habitations,  sert  à  l'usage  du  public,  et 
qui,  par  cette  destination ,  dépend  du  do- 
maine public  national ,  provincial  ou  com- 
munal, sans  exception  ; 

Que  le  but  de  la  loi  exige,  à  regard  de  ces 
diverses  classes  de  chemins,  la  même  protec- 
tion; 

Qu'il  suit  de  là  qu'un  seotierâ  l'usage  du 
public  a  le  caractère  de  chemin  public  ;  que, 
d'après  les  faits  reconnus  constants  par  le 
jury,  le  sentier  en  question  est  un  chemin 
public; 

Que ,  dès  lors ,  les  faits  dont  l'accusé  est 
déclaré  coupable  constituent  le  crime  prévu 
par  Tarticle  383  du  code  pénal. 

Du  5  août  1836.  —  Gonr  d'assises  de  la 
proTioœ  d'Anvers.  —  PL  M.  Van  Holen. 


OUTRAGES. 

(CORIIIL,  —  G.  LB  HIN.  PUBL.  ) 

Du  29  décembre  1833.  —  Cour  de  Brux. 
—  Ch.  correct.  —  Arrêt  rapporté  !'•  partie, 
p.  100. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  Rétractation.  — 

JUGBHENT.  —  SuRStAlfCX. 

Eêt  tardive,  la  rétractation  du  prévenu  de 
faux  témoignage ,  $i  elle  n'intervient  qu9 
lore  des  poursuites  dirigées  contre  lui  de 
ce  chef, 

IL  importerait  peu  gu*it  y  ait  eu  eurséance 


(<)  Liège,  90  mars  1850  et  19  septembre  1846. 
Ce  Bec,  1850, 9, 130j  1849, 3, 149;  Merlin,  Rép,, 
§  19,  v«  Fau9  témoignage,  n»  19.  Centra  :  Paris, 
cass.,  4  juin.  1833;  19  avril  1839,  99  juill.  1843 


et  que,  par  suite,  les  débals  sur  Vaffairt 
principale  n'eussent  point  été  elos  (<}. 

(LX  HIH.  PUBl.,  -—  G.  LASABCIB.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Namur,  ainsi  conçu  : 

ic  Attendu  que ,  si  de  l'iostructioD  et  de 
l'aveu  du  prévenu  il  résulte  qu'à  l'audieaoe 
de  la  S**  chambre  du  tribunal  civil  de  Ka- 
mur,  du  23  avril  dernier,  en  cause  du  mi- 
nistère public  contre  Simon,  Constant  La- 
marche  a  l'ait  un  faux  témoignage  en  fa- 
veur dudit  Simon,  il  reste  aussi  acquis  â 
la  cause  qu'il  a  rétracté  la  déclaration  fausse 
prémentionnée ,  en  demandant  acte  de  cette 
rétractation;  « 

tt  Attendu  que  les  débats  de  la  cause  ou 
s'est  produit  le  faux  témoignage  ne  sont  pas 
clos  et  que  cette  affaire  n'a  été  que  suspendue; 

«  Attendu  que,  dans  cet  état,  surgit  la 
question  litigieuse  et  délicate  de  savoir  si  la 
rétractation,  opérée  dans  ces  circonstances, 
fait  disparaître  le  cachet  et  le  caractère  de 
criminalité  du  faux  témoignage  ; 

tt  Attendu  que  si,  juridiquement  parlant  et 
en  prenant  à  la  lettre  les  termes  de  la  loi, 
l'on  peut  prétendre  que  le  crime  de  faux  té- 
moignage est  perpétré  une  fois  la  déposition 
du  témoin  accomplie,  l'on  est  conduit  à  une 
solution  contraire  si  l'on  descend  dans  l'es- 
prit de  l'article  361  du  code  pénal  ;  si  Ton 
examine  le  but  qu'il  se  propose  et  si  Too  met 
cette  disposition  en  rapport  avec  les  princi- 
pes généraux  de  notre  droit  criminel  ;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'article  361  précité,  k 
crime  de  faux  témoignage  consiste  noo-sea- 
lement  dans  le  fait  d'une  déclaration  fausse 
faite  en  justice,  mais  encore  dans  la  circon- 
stance que  cette  déclaration  soit  contraire 
ou  favorable  à  l'accusé;  que,  d'un  autre  côté, 
c'est  un  principe  reconnu  et  incontesté  dans 
notre  droit  criminel  que,  pendant  Tinstroc- 
tion  de  toute  cause  en  répression  de  contra- 
vention de  délit  ou  de  crime,  les  témoins 
entendus  ont  la  faculté  de  modifier,  de  chan- 
ger et  de  rétracter  leur  déposition  jusqu'à  la 
clôture  des  débats; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  cette  double 
prémisse,  la  rétractation  que  fait  un  témoin 
d'une  déposition  faite  faussement  par  lai 
avant  la  clôture  des  débats,  avant  que  cette 


iPasic.  fr.,  p.  713  ),  et  Paris,  15  mars  1836.  V07. 
aussi  Cbauv«aa,t.  3,  p.  990,-*  d«  8068,  etToM. 
de  la  Posée,  fr,  v»  Faux  iéwtoignage,  a»*  63  cf 
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déposition  n*aît  pu  nuire  on  serftr  à  per- 
sonne, doit  nécessairement  faire  disparaître 
Tun  des  éléments  essentiels  do  crime  de  faux 
témoignage,  puisque  sa  déposition,  faite  avec 
toute  la  portée  que  comporte  la  loi,  forme 
un  tout  qui  ne  peut  être  scindé,  et  doit  être 
acceptée  dans  ses  résultats; 

«  Attendu  que  cette  dernière  interpréta- 
tion est  consacrée  par  la  doctrine  des  com- 
mentateurs les  plus  graves  et  par  la  dernière 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
France  qui ,  dans  le  principe ,  avait  adopté 
la  jurisprudence  Inverse  ;  qu'il  est  difficile  de 
justifier  l'opinion  des  jurisconsultes  qui,  fai- 
sant une  distinction  sur  le  moment  où  a  lien 
la  rétractation,  adoptent  le  système  développé 
ci-dessus',  lorsque  la  rétractation  est  faite 
immédiatement  après  la  déposition  on  du 
moins  pendant  on  immédiatement  après  ta 
déposition  de  tous  les  témoins,  et  le  rejette 
dans  toute  autre  circonstance,  puisque  cette 
distinction  n'est  basée  sur  aucun  fait  précis 
ni  déterminé  et  qu'elle  ne  repose  sur  aucun 
principe  juridique  ; 

«  Qu'au  surplus ,  si  la  rétractation  d'un 
faux  témoignage  peut  effacer  le  caractère  du 
crime  de  faux  dans  un  cas,  logiquement 
parlant,  cette  circonstance  doit  produire  les 
mêmes  effets,  tant  et  aussi  longtemps  que 
le  témoin  est  légalement  en  mesure  de  recti- 
fier sa  déposition  et  de  la  rétracter  ; 

tf  Le  tribunal  donne  acte  an  prévenu  de 
sa  rétractation,  et,  faisant  droit,  déclare 
l'absoudre  du  crime  de  faux  témoignage  qui 
lui  est  imputé.  »  •—  Appel  par  lé  ministère 
public. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  toute  déposi- 
tion contraire  à  la  vérité ,  faite  en  justice , 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  pour  ou 
contre  l'inculpé ,  constitue  le  crime  de  faux 
témoignage  ; 

Que  cette  déposition  est  complète  et  le 
crime  consommé,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, nonobstant  les  avertissements  du  pré- 
sident ,  le  témoin  persiste  et  que ,  par  suite, 
des  poursuites  en  faux  témoignage  sont  or- 
données et  la  cause  principale  tenue  en  sur- 
séance  ; 

Que  si,  dans  cet  état,  les  débats  de  la 
cause  principale  n'ont  pas  été  clos ,  on  ne 
peut  en  induire  que  la  rétractation ,  comme 
prévenu,  doive  alors  effacer  le  crime,  d'autant 
plus  que  cette  clôture  a  existé  sur  l'incident 
qui  s'est  produit  par  suite  des  indices  de  faux 
témoignage  ; 

Que  l'on  doit,  au  contraire,  tenir  compte 


des  circonstances ,  et  rechercher  si  eette  ré- 
tractation est  volontaire  et  tardive  ou  non  ; 

Que,  si  l'on  conçoit  que  le  témoin  qui , 
après  réOexion,  revient  librement  à  la  vérité 
en  avouant  son  mensonge  et  en  cherchant  à 
l'expliquer,  peut  ne  pas  être  passible  de  la 
peine  attachée  au  faux  témoignage,  il  n'en 
est  plus  de  même  lorsque  la  position  de  ce 
témoin  étant  changée  par  sa  mise  en  pré- 
vention, son  désaveu  n'intervient  que  dans 
son  unique  intérêt  pour  échapper  à  la  pour- 
suite dont  il  est  l'objet; 

Qu'en  ce  dernier  cas,  la  justice  n'a  plus  à 
apprécier  la  déposition  d'un  témoin,  mais 
une  prévention  ;     . 

Que  le  système  contraire  aurait  pour  con- 
séquence, d'une  part,  de  faire  considérer  la 
rétractation ,  qui  n'est  que  l'aveu  du  crime 
commis,  comme  de  nature  à  annuler  la  pour- 
suite, en  faisant  disparaître  tout  caractère  de 
criminalité;  et,  d'autre  part,  d'abandonner 
cette  poursuite  à  la  discrétion  du  faux  té- 
moin qui,  pour  l'anéantir,  pourrait  se  bor- 
ner à  se  rétracter  lorsque,  pressé  par  les 
preuves  fournies  contre  lui,  il  serait  con- 
vaincu qu'il  n'a  pu  parvenir  à  tromper  la 
justice  ; 

Qu'en  vain  l'on  oppose,  dans  l'espèce,  qu« 
les  différentes  parties  d'une  déposition  for- 
ment un  tout  indivisible ,  puisqu'il  ne  s'agit 
plus  de  la  déposition  d'un  témoin,  mais  de 
la  défense  d'un  inculpé  et  qu'ainsi  l'instance 
n'est  plus  la  même  ; 

Attendu,  quant  au  préjudice,  que  le  té- 
moignage, fait  de  mauvaise  foi,  contraire- 
ment à  la  vérité  et  en  violation  de  la  solen- 
nité du  serment,  jette  la  perturbation  dans 
l'esprit  du  juge  ,  entrave  le  cours  de  la  jus- 
tice, porte  une  atteinte  profonde  à  l'intérêt 
de  la  société  ou  du  prévenu,  selon  qu'il  existe 
en  faveur  ou  au  préjudice  de  ce  dernier,  et 
constitue  un  grave  danger;  qu'ainsi,  le  dom- 
mage est  réel,  et,  en  tout  cas,  possible. 

Que  cette  possibilité  est  évidente,  puisque 
sans  le  fait  de  la  poursuite  en  faux  témoi- 
gnage qui  est  indépendante  de  la  volonté  de 
l'accusé  ou  sans  les  éléments  de  preuve  de 
l'existence  du  parjure,  la  déposition  restait 
définitivement  acquise  et  eût  pu  ne  pas  être 
rétractée  ; 

Sue,  si  l'on  exigeait  un  préjudice  irrépa- 
e,  il  serait  vrai  de  dire  que  le  faux  té- 
moin sérail  à  l'abri  de  reproche,  notamment 
lorsque  le  juge,  étant  parvenu  à  démêler  la 
vérité,  nonobstant  les  efforts  du  faux  témoin 
pour  l'induire  en  erreur,  aurait  lui-même 
réparé  ce  préjudice  en  acquittant  ou  en  con- 
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damnant  contrairement  à  sa  déposition  et 
sans  en  tenir  compte  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'à 
randience  du  tribunal  correctionnel  de  Na- 
mur,  du  25  a?ril  1856,  où  le  prévenu  était 
appelé  comme  témoin  en  cause  du  ministère 
public  contre  Henri-Joseph  Simon ,  inculpé 
de  coups  volontaires  envers  la  personne  de 
l'épouse  Tixhon ,  il  s'est  rendu  coupable  de 
faux  témoignage  en  faveur  du  prévenu ,  en 
y  attestant,  sous  la  foi  du  serment  prêté  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi  et  contrairement 
à  la  vérité,  notamment  que  ladite  épouse 
Tîxhon  avait  donné  un  souflQet  audit  Simon 
et  que  celui-ci  n'avait  point  frappé  ;  dépo- 
sition dans  laquelle  il  a  persisté  avec  opiniâ- 
treté et  qu'il  n'a  rétractée  dans  l'instance 
actuelle ,  qu'après  l'audition  de  tous  les  té- 
moins produits,  sur  nouvelle  interpellation 
du  président  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  prévenu 
Constant  Lamarche  est  convaincu  du  faux 
témoignage  ci -dessus  indiqué;  réforme  le 
jugement  dont  appel,  et  vu  les  articles  362 
du  code  pénal,  5  et  3  de  la  loi  du  15  mai 
1849  et  194  du  code  d'insl.  crim.,  et  attendu 
qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
condamne  le  prévenu  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement et  aux  frais  des  deux  instances. 

Du  10  juillet  1856.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chamb.  correct.  —  PL  MM.  Lecocq  et  Char- 
lier  (de  Namur). 

MINES  DE  FER. 

(de  GARTUB  d'tVES,  —  G.  L4G0UCHB.) 

Du  29  mars  1855.  ■—  Cour  de  Liçge.  — 
Arrêt  rapporté  l'«  partie,  p.  118. 


DÉLIT  FORESTIER. 

(LS  min.  PDBL.,  g.  VAlfAKKN.) 

Du  4  août  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
Arrêt  rapporté  1'"  partie,  p.  23. 

HYPOTHÈQUE.  —  Pobgb. 

(VAW  GAUTia,  —  C.  PODBVTlf.  ) 

Du  4  novembre  1854.  —  Cour  de  Gand. 
—  Arrêt  rapporté  1'«  partie,  p.  75. 


TESTAMENT.  —  Coutvhb  db  Gam. 

(PLBTIIfCBX,  —  C.  8BBVAE8.) 

Du  12  août  1854.  >-  Cour  de  Gaod.  - 
Arrêt  rapporté  1"»  partie,  p.  92. 


CIRE  BLANCHIE. 

(SCHODTS,  —  G.  L'ADXIIVlSTRATIOlf  BBS 
DBOITS    D'BnTBÉE.) 

Du  11  août  1854.  —  Cour  de  Braxdtes. 
—  Ch.  correct.  —  Arrêt  rapporté  !■■•  partie, 
p.  108. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Eipoatbweiits 

HABITCELS.  —  ExCUSE. 

En  matière  de  séparation  de  eorpg,  on  ne 
peut  admettre  comme  une  eauee  dPescun 
l'habitude  de»  emportements  provenant  du 
caractère  et  de  l'ivresse,  lorsque  les  mau- 
vais traitements  qui  en  sont  la  suite  ren- 
dent la  vie  commune  insupportable. 
Du  10  août  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 

V  ch.  —  PI.  MM.  Folleville  et  UamaL 


QUESTION  D'ÉTAT. 

(DEKSHPElfBEB,  —  G.  LE  HW.  WJBt.) 

Du  29  novembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 

—  Ch.  correct.  —  Arrêt  rapporté  !'•  partie, 
p.  61. 

COMPÉTENCE.  -  Canal  de  la  Campdie. 

(l'Etat,—  c.  joibis.) 

Du  25  janvier  1855.  —  Cour  de  Liège. 

—  Arrêt/apporté  1"  partie,  p.  49. 


ADULTÈRE. 

(V...,  —  c.  V...) 

Du  24  novembre  1855.  —  Coor  de  Bmx. 
—  Ch.  correct.  —  Arrêt  rapporté  i^  partie, 
p.  112. 
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Loi  du  7  pluviôse,  art.  36. 

AU  TH. 

Loi  du  16  messidor,  art.  6. 

AH  H. 

Loi  du  4  ventôse. 

Ait  XI. 

Loi  du  25  ventôse,  art.  S8. 

AH  XII. 

Arrête  du  2  nivôse,  art.  16, 18  et  21. 

AH  XIII. 

Avis  du  conseil  d*£tat  du  25  prairial. 

Loi  du  18  mars,  art.  15.  , 
Décret  du  4  avril. 

Loi  du  10  septembre. 

Loi  du  16 septembre,  art.  SI. 


Décret  du  18  février. 

Avis  du  conseil  d*Etat  du  9  novembre. 

Loi  du  21  avril,  art.  11  et  15. 
Lot  du  21  avril,  art.  U. 
Loi  du  21  avril,  art.  i5. 


Arrêté  du  l<r  avril. 
Loi  du  12  juin. 


1914. 


isie. 

1919. 


Loi  du  25  janvier,  art.  5. 
Loi  du  12  décembre. 

1919. 

Loi  du  12  mars. 

Loi  du  31  mai,  art.  4. 

191». 

Loi  du  21  mai,  art.  33,  $  l«^ 
Décret  du  12  juin. 

19*1. 

Arrêté  du  28  avril,  art.  8. 
Loi  du  12  juillet,  art.  5. 

199t. 

Loi  du  2  août,  art.  9.         .  .      « 

Loi  du  2  août,  art.  13,  nos  4, 7  et  8. 

Loi  du  2  août,  art.  17. 

Loi  du  2  août,  art.  22. 

Loi  du  22  août,  art.  254  et  suiv. 

Loi  du  26  août. 

Loi  du  26  août,  art.  199. 

Loi  du  26  août,  art.  199  et  32i. 
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1991. 

Décrets  du  20  juillet,  art.  11. 
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Loi  du  l*'  octobre,  art.  5.  298 

1999. 

Loi  du  17  avril,  art.  12  et  15.  126 

Loi  du  22  septembre,  art.  6.  79 

1941. 

Loi  du  25  mars.  230, 252,  271 ,  304 

Arrêté  du  13  juin.  253 

1949. 

Arrêté  du  8  mars,  art.  18.  312 
Loi  du  15  avril.                             76,  216,  338 

1949. 
Loi  du  26  févner.  '  83,308 

Loi  du  15  mai,  art.  40.  59 

Loi  du  20  mai,  art.  1«^  154 

1949. 

Loi  du  11  août.  240 
1949. 

Loi  du  6  mai,  art.  17.  59 
1949. 

Loi  du  15  mai,  art.  3  et  4.  334 

Loi  du  21  juin,  art.  50.  312 

Loi  du  16  juillet.  226,  365 

1999. 

Loi  du  28  janvier,  art.  4.  36 

Loi  du  18  juin,  art.  31 .  366 

1991. 

Arrêté  du  19  janvier.  171 
Loi  du  18  avril,  sur  les  faillites,  art.  445.      176 

Loi  du  18  avril,  art.  446.  176 

Loi  du  18  avril,  art.  465.  111 

Loi  du  18  avril,  art.  473.  356 

Loi  du  18  avril,  art.  564.  123 
Loi  du  18  avril,  art.  568,  ^  2.               425,  426 

Loi  du  18  avril,  art.  600.  302 

Loi  du  16  décembre,  art.  2.  41 

Loi  du  16  décembre,  art.  10.  27 

Loi  du  16  décembre,  art.  130.  41 

1999. 

Loi  du  18  février,  art.  2.  19 

1994. 

Loi  du  12  avril.  233 

Loi  du  15  août,  art.  6.  360 

Loi  du  15  août,  art.  37.  80 

Loi  du  15  août,  art.  45.  360 

Loi  du  15août,  art.  70.  80 
Loi  du  15  août,  art.  71.                          80, 366 

Loi  du  15  août,  art.  89.  123 

Loi  du  15  août,  art.  106.  63 

Loi  du  15  août,  art.  107.  63 
Loi  du  19  décembre.  Voy.  code  forestier. 
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Pog. 

H 

18A9. 

20  janvier. 

B. 

166 

4  août. 

B. 

31 

18  juillet. 

B. 

201 

25 
26 

L. 
B. 

440 
49 

4 
4 

L. 
L. 

85 
440 

1851. 

31 

L. 

151 

8 

B. 

21 

29  novembre.  L. 

433 

8  février. 
12 

B. 
B. 

32 

98 

9 
10 

B. 
L. 

21 
23 

1863. 

13 

B. 

235 

10 

B. 

34 

14 

B. 

217 

10 

B. 

40 

27  mars.         L, 
6  décembre.  G. 

193 

160 

24 

1«'  mars. 

B. 
L. 

9 
154 

10 
11 

G. 
B. 

112 
440 

1863. 

2 

B. 

435 

13 

B. 

29 

14 

B. 

436 

13 

G. 

47 

29  juin. 

B. 

i88 

21 

B. 

16,102 

13 

B. 

190 

'6  août. 

L. 

326 

29 

L. 

'440 

13 

B. 

191 

10 

B. 

19 

4  avrîL 

L. 

111 

13 

B. 

325 

13 

L. 

357 

4 

B. 

186 

14 

G. 

419 

12  novembre.  B. 

161 

5 

L. 

82 

15 

L. 

lOS 

21  décembre.  B. 

322 

20 

L. 

85 

2  septembrt 

'.B. 

19 

22 

L. 

168 

20 

L. 

88 

22  octobre. 

B. 

41 

1864. 

23 

L. 

452 

23 

B. 

216 

25 

B. 

277 

25 

L. 

91 

!•'  février. 

B. 

273 

26 

B. 

37 

25 

L. 

143 

6 

L. 

6! 

26 

L. 

96 

31 

B. 

268 

l«r  mars. 

B. 

193 

26 

B. 

432 

3  novembre 

.  B. 

2« 

2 

B. 

315 

2  mai. 

B. 

m 

6 

L. 

169 

* 

L. 

151 

7 

B. 

53 

9 

G. 

12S 

4  avril. 

B. 

199 

9 

B. 

155 

14 

B. 

36 

11 

B. 

99 

15 

B. 

133 

14 

B. 

242 

27 

L. 

216 

18 

B. 

27 

21 

B. 

2i9 

20  juin. 

B. 

221 

22 

B. 

159,  425 

22 

L. 

80 

26 

L. 

liO 

24 

B. 

59 

22 

L. 

415 

6  juillet. 

L. 

369 

25 

B. 

172 

24 

B. 

36 

12 

B. 

293 

25 

L. 

231 

24 

B. 

71 

tS 

B. 

266 

28 

B. 

352 

24 

B. 

75 

19 

B. 

176 

28 

L. 

431 

24 

B. 

440 

n 

L. 

307 

29 

B. 

418 

26 

B. 

423 

27 

L. 

228 

7  juin. 

G. 

70 

28 

G. 

84 

2  août. 

B. 

175 

8 

B. 

56 

29 

B. 

39 

7 

L. 

340 

13 

B. 

12 

29 

B. 

40 

9 

L. 

337 

13 

B. 

284,302 

29 

B. 

440 

10 

L. 

440 

15 

L. 

78 

l«rdécembre.B. 

15 

12 

6. 

440 

22 

G. 

174 

5 

B. 

156 

30  octobre 

B. 

197 

23 

L. 

140 

8 

B. 

161 

i  novembre.  G. 

440 

30 

B. 

2^,81 

10 

G. 

45 

13 

B. 

24 

l  juillet. 

B. 

137 

14 

G. 

56 

18 

B. 

299 

7 

L. 

425 

15 

B. 

82 

25 

B. 

22 

12 

L. 

106 

17 

B. 

65 

28 

L. 

436 

13 

G. 

101 

17       Assises  de  Namur. 
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9  décembre.  B. 

310 

18 

B. 

302 

18 

B. 

226 

13 

B. 

5 

19 

L. 

79,  90, 144, 

19 

B. 

289 

18 

B. 

17 

432 

19 

B. 

310 

23 

L. 

437 

21 

L. 

145 

26 

B. 

304 

1866. 

25 

B. 

200 

28 

G. 

62 

26 

L. 

92 

29 

B. 

20 

15  janvier. 

B. 

10 

27 

B. 

195 

29 

B. 

Gi 

17 

B. 

35 

27 

B. 

^78 

29 

B. 

438 

17 

B. 

51 

l«r  août. 

B. 

25 

30 

G. 

76 
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1866. 

5  mars. 

B. 

238 

17  mai. 

G. 

316 

8 

B. 

345 

17 

B. 

435 

2  janvier. 

B. 

^1 

8 

B. 

425 

21 

B. 

275 

i 

B. 

iS 

7 

B. 

173 

24 

B. 

276 

6 

B. 

327 

13 

B. 

169 

24 

B. 

287 

9 

G. 

9i 

13 

L. 

252 

24 

B. 

314 

9 

G. 

97 

14 

B. 

178 

24 

B. 

369 

41 

B. 

49 

14 

G. 

210 

31 

B. 

294 

il 

B. 

83 

14 

G. 

213 

31 

B. 

332 

12 

B. 

80 

19 

L. 

305 

4  juin. 

B. 

378 

12 

B. 

156 

31 

G. 

236 

5 

L. 

308 

U 

L. 

110 

3  avril. 

L. 

363 

13 

G. 

385 

16 

B. 

226 

3 

G; 

384 

16 

B. 

354 

16 

B. 

348 

4 

B. 

205 

21 

B. 

283 

18 

G. 

123 

4 

G. 

206 

26 

L. 

433 

23 

B. 

253 

4 

G. 

219 

26      C. 

milit. 

433 

25 

B. 

255 

7 

B. 

371 

26 

L. 

437 

23 

B. 

259 

7 

B. 

399 

28 

B. 

436 

23 

B. 

334 

10 

B. 

348 

29 

L. 

331 

25 

G. 

77 

12 

B. 

201 

2  juillet. 

B. 

313 

25 

G. 

178 

12 

B. 

381 

5 

B. 

351 

26 

B. 

74 

14 

G. 

238 

5 

B. 

366 

26 

B. 

171 

15 

B. 

303 

10    Br., 

ch.  corr. 

438 

31 

L. 

405 

16 

B. 

263 

12 

B. 

384 

2  février. 

B. 

63 

16 

B. 

265 

19 

B. 

339 

2 

B. 

111 

16 

B. 

364 

19 

B. 

435 

2 

L. 

376 

18 

B. 

215 

26 

B. 

423 

i 

B. 

555 

18 

G. 

223 

26 

B. 

431 

7 

L. 

230 

23 

B. 

267 

30 

B. 

370 

13 

B. 

232 

25 

G. 

272 

30 

B. 

373 

15 

G. 

126 

25 

B. 

335 

2  août. 

B. 

338 

18 

G. 

239 

26 

B. 

312 

2 

B. 

360 

19 

B. 

197 

2  mai. 

B. 

328 

4 

B. 

431 

20 

G. 

240 

2 

B. 

330 

4   Assises  d* Anvers. 
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20 

B. 

248 

7 

B. 

365 
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437 

22 

G. 

130 

9 

B. 

280 

8 

B. 

346 

22 

L. 

305 

9 

B. 

306 

9 

B. 

327 

23 

B. 

135 

9 

B. 

314 

11 

B. 

396 

23 

B. 

142 

9 

G. 

341 

11 

B. 

417 

25 

G. 

405 

10 

B. 

271 

12 

B. 

382 

1er  mars. 

B. 

243 
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B. 

233 
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B. 

400 
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Accises.    Voy,  Administr. 

des  accises. 
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Ad  m.  des  accises.  95,  419,  421 
-~  des  contribut.  82,431 
~  des  douanes.  283,  440 
~    des  finances.  130 
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Adm.  forestière.  85,  86,  88, 90, 
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144,  421 

—    des  hospices.  Voyez 

Hospices. 

Aerts.  267 

Alatorre.  100 

Albert.  425 

Alexandre.  32 
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Algrain.  273 

Airaire.  158 

Allard.  134 

Anthierens.  239 

Anvers  (province  d'  ).  249 

Arconati.  137 

Auditeur  général.  435 

Authelet.  433 
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Banque  de  l'indastrie.  285,  451 

Bareou.  369 

Barr^.  159 

Bastiaens.  39, 40 

Bastin.  365 

Bateman.  31 

Batta.  176 

Baudry.  56 

Baup.  103 

Bauwens.  360 

Bayet.  5S7 

Bccquet.  175 

Beeckman.  27 

Beets.  ^6 

Bcllemans.  123 

Bénard.  H 

Benoidt.  265 

Bernard.  22 

Bertrand.  ^2 

Bîebuyck.  272 

Biolley.  23 
BlondeelVanCaylcnbroeck.  34 
Bonhomme.  Voy,  de  Bon- 
homme. 

Bon  valet.  418 

Bosquet.  311 

Bosse.  35 

Bossin.  376 

Bosson.  23 

Bouhy.  88 

Boulanger.  81 

Bourdeau.  36 

Brichot.  13 

Brun.  326 

Brunin-Lahiniau.  455 

Boisseret.  20, 560 

Buquoy.  U2 
Bureau  de  bienfaisance  de 

Jemmapes.  273 
—  *    de  Kessel -Loo.  364 

Busschaert.  56 

Busscns.  455 

BuyI.  130 

Buysse.  174 


Caisse  des  propriét.       59, 155 
Cantillon.  57 

Capityns.  19 

Carlier.  75,  78,  345,  370 

Casier.  341 

Castadot.  105 

Cauwe-Rodenbach.  419 

Chapelier.  91, 143 

Chapsal.  233, 455 

Châtelain.  90, 144 

Chaudron.  504, 571 

Chem.  de  fer  de  Charlerot.  425 

—  Dendre  et  Waes.      127 

—  d^entre  Sambre-et- 

Meuse.  216 

—  du  Luxembourg.    175, 

192,  558 

—  de  Mons  à  Wavre.    190 


Pog. 
Chem.  de  fer  de  Turnhout.  565 
Clocheret.  506 

Cloes.  456 

Cochez.  125 

Cockerill.  525 

Coenen.  161 

CoHard.  415,425,456 

Colmant.  199 

Comblé.  156 

Comhaire.  146 

Commune  de  Celles.  349 

—  d^Eppeghem.  355 

—  de  Gulleghem.  101 

—  deHollain.  18 

—  de  Merxem.  5 

—  de  Moicmbaix.  549 

—  deMuysen  202 

—  de  Seraing.  226 

—  de  Yiemme.  531 
Compagnie  de  chemins  de 

fer.  Foy.  Chemin  de  fer. 
Conservateur  des  hypothè- 
ques de  Mons.  42 
Contributions.  Foy.  Admi- 
nistration des  contrib. 
Coole.                                    77 
Coppée.                                 21 
Cordier.                                26 
Comil.                        505, 458 
Corten.                                 74 
Corvilain.                            286 
Cosyns.                       511,569 
Coupez.                               585 
Cour  militaire.  Voy,  Audi- 
teur général. 
Cox.                                   197 
Cusani.                                157 


D...  47 

Dambly.  455 

Damry.  114 

Darcis.  557 

Dathis.  214 

Daugneaux.  555 

David.  85 

De  Bonhomme.  565,  564 

De  Buysscher.  95 

De  Cartier  d'Yves.  440 

De  Chestret.  456 

Dechèvre.  548 

De  Cl...  47 
DeCock.     207,224,522,525, 
351,  585,  599 

Deeoen.  22 

De  Coninck.  101,  246 

Decoux.  168 

De  Diest.  578 

Dedoncker.  259 

De  Flinne.  315 

De  Fosse.  293 

De  Garcia.  565,  564 

Degrave.  97 

De  Gurowski.  378 

De  H...  45 

De  Hompesch;  510 


P«6. 

De  Juvisy. 

4S 

De  Kempeneer. 
De  Ketetaere. 

59,440 

541 

Delalieux. 

16 

Delaroche. 

200 

Delbrassine. 

460 

Delestré. 

314 

Dellafaille. 

m 

Delloitte. 

537 

Delmée. 

285 

Delmotte. 

432 

Delwarde. 

SOI 

Demaret. 

194 

Demeur. 

ZG 

De  Montpellier. 

96 

Denaeyer. 

338 

Denayer-Dupont. 

263 

Deneufbourg. 

216 

Denis-Hérine. 

289 

Depauw. 

157 

Depireux. 

111 

Dcprez-Parent. 

235 

De  Ridder. 

515 

Deryckman  de  Clippele.  158 

Deroubaix.  229 
Descamps.                     2f ,  226 

Desie.  19S 

Desmet.  221 

Dessigny.  505 

Destembert.  551 

Detiffe.  ISt 

Dethy.  192 

Devis.  385 

Devred.  311 

Devreught.  187 

Devroede.  271 

Dewael.  199 

Dewandelaer.  333 

De  Weert.  207 

De  Wolf-de-Clairbois.  41 8 

De  Wouters.  80 

D'H...     .  47 

Diesch.  4â6 
Diezinger.  426,  GB 
Divuy.                 253,256,259 

Donuay.  194 
Douanes.  Foy.  Administr»- 

tion  des  douanes. 

Doumont.  194 

Dreber.  S5D 

Driessen.  220 

Drion.  354 

Drubbel.  174 

Dugniolle.  50 

Dumaisniel.  114 

Dupureux.  181 

Durieux.  502 

Du  Tilleul.  575 
Dutrieu  de  Terdonck.  WÈ,  203 

E 

Erpicnm.  232 

Etat  belge,  %  la  caisse  des  pro- 

priétairc3.  59 

—        S  Coole.  77 
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Eut  belge.  §  Frëmersdorff.  108 

—  l  Joiris.  UO 

—  S  la  soc.  du  pont  de 

la  Boverte.  108 

—  ^  Spanoghe.         76 

—  Ç  TbiroQx  -  Terlin- 

den.  266 

—  S  Vanden  Nest.  489 

—  §  Vaa  Eeten.      226 

F 

Faillite  William.  339 

Fauconnier.  218,  351 

Feys.  101 
Finances.  Voy,  Administ.  des 

fin..  Ministre.  419 

Flick.  199 

Fontaine.  2U 

Fontaine-Guichard.  210,  2U 

Forêts  (adm.  forest.).  i21 

Franc.  B1 

Franck.  158,  187 

Frans.  59 

Frémersdorff.  108 


Geffrier. 

Gheyssens. 

Ghislain. 

Gielis. 

Gillon. 

Gillot. 

Gilsoul. 

Godefroid. 

Godschalk. 

Goens. 

Gournave. 

Grandry. 

Graux. 

Grisar. 

Gaillery. 


157 
527 
275 
210,  3U 
231 
201 
162 
400 
322 
160 
238 
80 
48 
246 
221 


H 


H...  36,  169 

Halkett.  22 

Hancq.  275 

Ilanozet.  98 

Hap.  205 

Harmegnies.  339 

Hauraan.  288 

Hennequin.  436 

Heptia.  141 

Herbauz.  21 

Hernalstein.  431 

Heyndrickx-Percy.  21 

Hoeste.  228 

Holbart.  78 

Hopper.  216 

Hospices  de  Bruxelles.  66,114, 
295 

—       de  Louvain.  162,  364 
Les  bospitaliërcs  augustines  de 

Bruxelles.  295 


Houlart. 

Hoiize. 

Hubert. 

Hubin. 

Hublet. 

Huens. 

Huys-Dethy. 


Pag. 
172 
155 
90, 144, 369 
308 
172 
80 
192 


I 


Industrie.  Voy.  Banque. 


Jacobs. 

335 

Jacossin. 

159 

Jacquet. 

179, 231 

Jannin, 

363 

Janssens. 

334 

Jean  Jacques. 

168 

Jemmapes ,    Voy, 
bienfaisance. 

Bureau  de 

Jeuchter. 

433 

Jeusette. 

105 

Joset. 

110 
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—  Voy.  Testament. 

AcczBBS.  —  1.  Broêgerie.  Empêchement.  — 
Les  brasseurs  qui  ferment  à  riniérieur  la  porte 
donnant  accès  à  Tusine  se  mettent  en  contraven- 
tion aux  articles  190  et  324  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  et  se  rendent  passibles  des  peines 
qu^elIe  commine.  (Brux.,  9  août  1855)  31 

—  2.  Braêêeffe,  Cu€e  matière.  Capacité.  Loi 
fiêcalê.  Interprétation,  —  Les  lois  fiscales  sont 
de  stricte  interprétation. 
^  L^accise  se  perçoit  non  sur  la  quantité  de  fa- 
rine réellement  e'mployée,  mais  sur  la  capacité 
des  cuves  matières. 

Il  est  loisible  au  brasseur  d^ntiliser  dans  sa 
cuve  telle  quantité  de  farine  et  de  la  disposer  et 
travailler  comme  il  Tentend ,  en  se  conformant, 
du  reste,  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Un  brasseur  peut ,  sans  contravention  ,  faire 
remplir  la  cuve  matière  de  mouture  au  delà  de 
ses  bords  et  en  cône  et  tasser  fortement  les  fa- 
rines avant  de  les  tremper  pour  les  remettre  de 
niveau  avec  les  parois  de  la  cuve.  (  Résolu  dans 
les  deux  espèces.) 

Il  n^y  a  pas  non  plus  contravention  si,  au  mo- 
ment on  commence  le  mouillage,  la  mouture  est 
versée  dans  la  cnve  matière  de  manière  à  dé- 
passer de  31  centimètres  se*  bords  extérieurs. 
(Résolu  dans  la  2e  espèce.)  (Gand,  14  août 
1855.)  419 

—  Voy.  Brasserie. 

AccKOissaMBHT.  —  Voy.  Legs;  Legs  d'usu- 
fruit. 

PASIC,  1856.  —  2«  PARTIE. 


AcqvvTB,  ^  Voy.  Hypothèque  légale. 

AcqjnMMcmmMBtv.  —  1 .  Désietemeni,  Accep- 
tation. Rétractation,  —  Si  Tacquiescement  qui  a 
eu  lieu  avant  tout  recours  et  envers  une  décision 
qui  a  ainsi  conservé  toute  sa  force  au  moment 
où  Tadbésion  lui  a  été  donnée,  n'a  pas  besoin 
d'acceptation  expresse  pour  être  irrévocable,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  cas  où  il  intervient  après 
un  appel.  Les  règles  relatives  au  désistement 
doivent  alors  recevoir  leur  entier  accomplisse- 
ment ,  et.  Jusqu'à  acceptation ,  l'acte  d'adhésion 
peut  être  rétracté. 

Des  actes  posés  vis-à-vis  de  tiers  et  qui  mani- 
festent l'intention  d'accepter  ne  suffiraient  pas; 
il  faut  une  acceptation  directe.  (Brux.,  26  jan- 
vier 1856.)  74 

—  2.  Expropriation  pour  utilité  publique,  Con- 
âignation,  —  L'acquiescement  pour  pouvoir  for- 
mer une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  ne 
peut  être  équivoque.  Ainsi ,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  la  consi- 
gnation par  l'Etat  des  indemnités  fixées  par  no 
jugement  exécutoire  par  provision,  et  dont  l'Etat 
a  interjeté  appel,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acquiescement  de  la  part  de  celui*ci;  cette 
consignation  pouvant  ici  avoir  pour  cause  Tur- 
genoe  des  travaux  et  de  l'envoi  en  possession  qui 
ne  pouvait  s'obtenir  autrement.  (  Gand  ,15  fév. 
1856.)  127 

—  3.  Fraie.  —  La  partie  qui  s'en  rapporte  à 
justice  peut  être  traitée,  qua  nt  aux  dépens,  comme 
toute  partie  qui  succombe.  (Liège,  13  août 
1853.)  356 

—  4.  Jugement  interlocutoire,.  Diepoeitiona  dé" 
finitivee.  Exécution  volontaire,  Béeervee.  —  Lors- 
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Siron  jugement  renferme  des  dispositions  dé- 
nitives  sur  incident,  de  nature,  si  elles  étaient 
résolues  en  sens  inverse  de  la  décision,  à  rendre 
toute  preuve  ultérieure  frustratoire ,  et  sans 
effet  une  disposition  interlocutoire  admettant 
une  preuve  par  témoins,  la  partie  au  préjudice 
de  laquelle  ont  été  décidés  ces  premiers  points 
et  qui,  au  lieu  de  prendre  la  voie  d*appel  qui 
lui  est  ouverte,  assiste  et  prend  part  à  Tenquéie 
ordonnée,  se  rend  non  recevable  à  attaquer  le 
jugement  dans  ses  dispositions  déBniiives. 

L^acqiiiescemenl  par  exécution  volontaire  à  la 
partie  interlocutoire  d*un  jugement  ne  rendrait 
pas  non  recevable  Tappel  qui  en  serait  interjeté 
avec  le  jugement  définitif.  (  Rés.  implicit.  ) 

Des  réserves  vagues,  n'ayant  pas  trait  à  Tap- 
pel  qu'on  prétend  avoir  entendu  se  réserver, 
seraient  inopérantes.  (Brus.,  17  déc.  1855.)   65 

—  5.  Serment  supplétif,  Pi^cureur  ad  lites. 
Arbitrée,  —  Lorsque  des  arbitres  défèrent  d'of- 
fice le  serment  à  une  partie,  qui  le  prête  sur-le- 
champ,  en  l'absence  de  l'autre  partie,  celle-ci 
n'est  point  censée  acquiescer  au  jugement  par 
cela  que  le  mandataire  qu'elle  avait  chargé  de 
la  représenter  et  de  la  défendre  devant  les  arbi- 
tres, s'est  trouvé  présent  à  la  séance,  sans  faire 
aucune  réserve  ni  protestation,  si  ce  mandataire 
n'avait  pas  un  pouvoir  spécial  pour  acquiescer. 
L'appel  de  ce  jugement  est  donc  recevable.  (Gand. 
18  avril  1856.)  22S 

^ —  6.  Sommation,  Exécution,  ~  La  sommation 
faite  à  une  partie,  afin  «qu'elle  ait  à  s'expliquer 
sur  la  portée  qu'elle  attribue  à  un  jugement,  et 
sur  l'usage  qu'elle  entend  en  faire  en  l'exécu- 
tant,  ne  peut  constituer  un  acquiescement.  (Br., 
17  janvier  1855.)  55 

—  Voy.  Appel;  Preuve  testimoniale. 

Acte  ADMxmsT&ATir.  —  Yoy.  Chemin  vi- 
cinal ;  Personne  civile. 

AcTB  AUTHnnQUs.  —  Voy.  Cession. 

AcTB  D* APPEL.  —  (Brux.,  14  mars  1855.)  436 

—  Voy.  Exploit. 

Acte  de  combiskce.  —  Entreprite  de  Ira- 
raux,  Achat  de  matériaux,  Tranaport,  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à  Toc- 
casion  d'une  entreprise  de  route,  avec  achat  de 
matériaux  qui  en  font  partie  intégrante,  et  no- 
tamment sur  une  demande  en  payement  formée 
do  chef  de  transports  de  ces  matériaux.  (Brnx., 
5  mars  1856.)  258 

—  Voy.  Commerçant  ;  Compétence  commer- 
ciale. 

Acte  de  naissance.  —  Nom  de  la  mère. 
Médecin.  Secret.  — -  La  personne  obligée  de  faire 
la  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  ne  peut 
se  refuser  à  déclarer  le  nom  de  la  mère. 

Le  médecin-accoucheur  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  obligation  en  alléguant  que  défense  lui  a 
été  faite  de  la  part  de  la  mère  de  la  nommer. 
(Gand,  7  juin  1855.)  70 

Acte  stnallaomatiqve.  ~  Voy.  Chasse. 


Actes  respectueux.  —  FormalUie.  Procu- 
ration, —  La  procuration  donnée  par  renfani  à 
l'efiFèi  de  signifier  les  trois  actes  respectueux  doit 
être  renouvelée  pour  chaque  acte. 

Il  ne  suflBt  pas  qu'il  y  ait  eu  signification  deox 
autres  fois  du  premier  acte,  si  ces  signîficaiioDs 
ne  constatent  pas  l'existence  de  deux  Douveanx 
actes  exprimant  une  nouvelle  comparution  de- 
vant les  notaires  et  une  nouvelle  expression  par 
l'enfant  de  ses  sentiments. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  veut  qne  le»  actes 
respectueux  soient  renouvelés.  (Brux.,  16  jan- 
vier 1856.)  226 

Action  en  justice.  —  1.  Dommaçëë-imté' 
rêtê»  —  Une  action  en  dommages-intérêts  peot 
être  formée  par  action  séparée  ei  poursuivie 
après  l'instance  qui  lui  a  donné  oaissanee.  (Br., 
15  juin  1855.)  2S4 

—  â.  Fin  de  non-receroir.  Réserve.  A  rhum. 
—  Il  ne  peut  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  une  action,  qui  est  du  ressort  des  arbi- 
tres, du  défaut  de  réserve,  par  le  demsudeur, 
des  droits  qu'il  exerce  par  cette  action,  daos  oo 
exploit  par  le<|uel  il  a  antérieurement  intenté 
une  autre  action  devant  le  juge  civîL  (Gand, 
18  avril  1856.)  22i 

—  5.  Intérêt,  Demande  tmpourêuime.  LAéra- 
lilé  non  agréée.  Notaire.  Honoraires.  —  Si,  après 
s'être  vu  refuser  la  somme  qu'il  avait  ûxée  pour 
salaires,  le  créancier  ne  donne  pas  suite  i  sa 
demande  et  déclare  même  en  justice  qu'il  n'en- 
tend rien  prétendre,  son  adversaire  n'en  a  pas 
moins  intérêt  et  par  conséquent  action  pour  Caire 
statuer  sur  le  fondement  de  la  réclamatioD. 

Spécialement  .*  11  en  est  ainsi,  malgré  la  dé- 
claration faite,  en  semblable  occurrence,  par  nn 
notaire  actionné  en  justice  par  son  client  pour 

3u'il  soit  statué  sur  le  payement  des  honoraires 
ont  ce  dernier  veut  se  libérer. 
Le  refus  du  notaire  de  recevoir  des  honoraires 
de  son  client  ne  fait  pas  obstacle  à  Taction  de 
celui-ci  qui  n'est  pas  tenu  d'accepter  contre  son 
gré  une  libéralité.  (Brux.,  9  août  1856.)        527 

—  4.  Intérêt  éventuel.  Chances.  PoseAiUié. 
Héritier  à  réserve.  Exception  péremptoire,  Re- 
nonciation  tacite.  Intérêt  moral  ou  d'honmemr,  — 
L'intérêt  sur  lequel  une  action  judiciaire  est 
basée  doit,  eu  général,  être  né  et  actuel  ;  un  in- 
térêt purement  éventuel,  et  ne  reposant  qne  sur 
de  simples  chances  et  des  possibilités,  ne  suffi- 
rait pas. 

Ainsi  le  père,  héritier  à  réserve  de  son  enfiant, 
ne  peut  invoquer  l'intérêt  éventuel  qu'il  a  à  faire 
annuler  un  testament,  parce  qu'il  est  possible 
ou  que  ses  autres  enfants  renoncent  à  la  succes- 
sion, renonciation  qui  augmenterait  sa  part  hé- 
réditaire, ou  (|ue,  par  des  rapports  i  foire  à  la 
succession  légitime,  la  masse  héréditaire,  et  par- 
lant sa  réserve,  soit  augmentée. 

L'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  est  pé- 
remptolre  ou  élisive  de  l'action  et  peut,  en  con- 
séquence, être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  pour  la  première  fois  en  instance  d'appel  ; 
aucune  renonciation  à  cette  exception  ne  peut 
être  déduite  du  silence  de  la  partie. 

L'intérêt,  mesure  des  actions,  ne  s'entend  pas 
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seulement  de  rintérét  pécuniaire,  mais  aussi  de 
rintérét  moral  oud*honneur;  mais  il  ne  suffit 
pas  qu^un  père  ait  des  motifs  de  se  plaindre  des 
dispositions  testamentaires  de  son  enfant ,  qu*il 
les  trouve  exagérées  ou  bt&mables  ;  il  faut,  poar 
qu*il  soit  recevable  à  en  demander  la  nullité, 
qu^elles  présentent  des  caractères  déshonorants 
pour  lui  ou  honteux  pour  sa  mémoire.  (Gand , 
13  juin  1856.)  385 

—  5.  Procureur  {plaider  par),  (Qualité.  —  Le 
receveur  d*un  hospice  ne  peut  agir  en  son  nom 
à  re£Fet  de  réclamer  en  justice,  au  profit  de  cette 
administration,  un  reliquat  dû  pour  recettes 
faites  par  un  tiers.  (Brux.,  12  nov.  1853.)     161 

—  6.  Protêêtation,  ÉvenlualHé  d'un  péril  ou 
d'un  dommage,  —  Est  non  recevable  Taction 
qui  tend  à  faire  déclarer  non  fondée  une  protes- 
tation intervenue  en  vue  de  la  responsabilité 
d'un  dommage  dans  Féventualité  d*un  péril. 
(Liège,  13  août  1855.)  108 

—  7.  Sociélé  d'agrément,  Actionnairee,  Qualité, 
Obligation  indivisible.  Clauee  réeolutoire,  —  Celui 
qui  a  fait  un  traité  avec  des  membres  actionnai- 
res d*unc  société  d'agrément,  se  disant  agir 
comme  représentants  des  actionnaires ,  et  s'est 
obligé,  comme  acquéreur,  à  la  démolition  d'une 
salle  construite  dans  le  local  de  la  sociélé,  ne 
peut  opposer  plus  lard  à  ces  membres,  qui  agis- 
sent en  la  même  qualité  pour  demander  l'exécu- 
tion du  contrat,  qu'ils  seraient  sans  droit  ni 
titre.  La  règle  «  nul  ne  plaide  par  procureur  • 
ne  peut  recevoir  ici  son  application. 

Les  membres  d'une  sociélé  semblable  ont  qua- 
lité pour  réclamer,  en  nom  personnel,  l'accom- 
plissementd'une  obligation  indivisible  contractée 
au  profil  de  la  société. 

lis  sont  en  droit  d'exiger  le  payement  d'une 
pénalité  stipulée  pour  le  cas  dMnexécuiion  du 
traité.  (Brnx.,  37  juillet  1855.)  195 

—  Yoy.  Avocat  ;  Conirefaççn  ;  Legs  ;  Usufruit  ; 
Vices  rédhibiloires. 

AcTZOR  CIVILE.  —  Yoy.  Partie  civile 

Action  (coNcooas).  Yoy.  Divorce. 

ACTIOM  SN  PA&TASiL  —  Yoy.  Faillite. 

Action  en  rescision*  —  Mineure,  —  Des 
mineurs  qui  prétendent  qu'une  renonciation  à 
communauté,  dûmenl  faite  par  leur  tuteur,  les 
lèse ,  n'ont  pas  contre  cet  acte  l'action  en  resci- 
sion de  l'article  1306  du  code  civil.  (Bruxelles, 
5  juillet  1856.)  566 

Action  en  résolution.  —  Yoy.  Liciiation. 

Action  mixte.  —  Yoy.  Degrés  de  juridic- 
tion. 

Action  NteATOUiE. — Yoy.  Chemin  vicinal. 

Action  personnelle.  —  Yoy.  Naufrage; 
Société  civile. 

Action  rébhibitoirb.  —  Yoy.  Yices  rédhi- 
biloires. 

Action  résolutoire.  —  Yoy.  Liciiation  ; 
Résolution. 

AsjUEiGATiON.  —  Yoy.  Saisie  immobilière. 


Arministrrtion.  —  Yoy.  Responsabilité. 

ASBIINISTRATION  BES  HOSPICES.  —  Yoyez 

Personne  civile. 

Adoption.  —  1 .  Délai,  Cour  d'appel,  —  Il 
n'y  a  point  déchéance ,  lorsque  le  jugement  sur 
adoption  n'a  été  soumis  à  la  cour  d'appel  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par  l'ar- 
ticle 357  du  code  civil.  (Liège,  6  févr.  1854.)  61 

—  9.  Enfant  naturel,  -~  Un  enfant  naturel 
peut  être  adopté  par  la  mère  qui  l'a  reconnu. 
(Gand,  5  avril  1856.)  384 

AsuLTàRE.  —  (Brux.,  24  nov.  1855.)       440 

—  Yoy.  Divorce. 

Affréteur.  —  Yoy.  Navire. 

Affirmation.  —  Yoy.  Chasse;  Procès- ver- 
bal. 


p.  —  Yoy.  Com- 
pétence. 

A»ENTS.  —  Yoy.  Responsabilité;  Sociélé. 

A»ENTS  DE  CHANOE.  —  Yoy.  Jcux  dc  boursc. 

AORÉATION  BE  MARCBANBISES.  —  YoyCZ 

Yente. 

Aisances.  —  Yoy.  Servitudes. 

Ajournement.  —  Yoy.  Assignation  ;  Étran- 
ger ;  Exploit. 

Aliéné.  —  Yoy.  Démence. 

Amenbe.  —  Yoy.  Délit  forestier  ;  Pâturage. 

Animaux  en  bélit.  —  Yoy.  Pâturage. 

Appel.  —  1 .  Délai,  Interrogatoire  êur  faite  ei 
articlee.  —  Est  sujet  à  appel  un  ju|(ement  qui 
écarte  une  requête  â  fin  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles. 

L'appel  peut  être  interjeté  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article  440  du 
code  de  procédure.  (Liège,  7  août  1854.)      340 

—  2.  Évocation,  Dévolution,  —  Si  le  jugement 
de  première  instance  est  définitif,  et  si  l'appré- 
ciation des  moyens  d'appel  exige  un  interiocu- 
loire,  sont-ce  les  principes  d'évocation  ou  ceux 
de  dévolution  qu'il  faut  suivre? 

En  d'autree  termes  :  La  cause  n'étant  pas  en 
état,  la  cour  doit-elle  retenir  le  fait  ou  renvoyer 
devant  un  autre  juge?  (Br.,  21  nov.  1855.)  239 

—  3.  Ordonnance.  Testament  olographe.  Juri- 
diction gracieuse,  Mode  de  se  pourvoir,  —  L'or- 
donnance du  président  du  tribunal  civil  qui,  sur 
la  présentation  d'un  testament  olographe,  en  or- 
donne le  dépôt,  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
celui-ci  fût-il  fondé  sur  rincompétence  do  magis- 
trat qui  a  statué,  incompétence  résultant  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

L'appel  doit  être  relevé  par  simple  requête 
présentée  â  la  cour.  (Br.,  13  nov.  1854.)         24 

—  4.  Partie  en  cause,  —  Pour  pouvoir  inter- 
jeter appel,  il  faut  avoir  été  partie  en  cause  devant 
le  premier  juge.  (  Gand,  4  avril  1856.)  206 

—  5.  Recevabilité.  Compétence,  Acquieseement, 
-^  L'appel  d'un  jugement  qui  abjuge  une  excep- 
tion d'incompétence  ratione  personœ  est  non  re- 
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cevable,  lorsque,  en  exécution  de  ce  jugemeiit , 
qui  n*était  point  exécutoire  par  provision ,  rap- 
pelant a  pris  des  conclusions  au  fond.  Peu  im- 
porte  que,  dans  ces  conclusions,  il  se  soit  réservé 
son  droit  d'appel;  cette  réserve  doit  être  con- 
sidérée comme  inopérante.  (  Gand ,  10  août 
1855.)  112 

^  6.  Beomoahiliié,  Jugement  de  jonction,  — 
Un  jugement,  qui  joint  deux  causes  comme  con- 
nexes ,  est  purement  préparatoire  et  d*instruc- 
tion. 

L^appel  de  ce  jugement  n*est  donc  pas  receva- 
ble  avant  celui  du  jugement  définitif,  alors  même 
que  la  jonction  a  été  contestée  par  Tune  des  par- 
ties et  que,  dans  Tunedes  causes  jointes,  se  trouve, 
parmi  les  défendeurs,  une  partie  qui  a*est  point 
engagée  dans  Pautre.  (Gand,  35  avril  1856.)  373 

—  7.  Tardivité.  Conêorte,  Solidarité,  —  L'appel 
interjeté  valablement  par  Tune  des  parties  con- 
damnées solidairement  profite  aux  «utreSi.  (Br., 
2  février  1856.)  111 

—  8.  Tardivité.  Partage.  Indiviêibilité En 

matière  indivisible  et  notamment  en  matière  de 
partage,  Tappel  interjeté  par  une  partie  profile  à 
rauire  parue.  ( Brux.,  13 juillet  1856)  3>84 

—  Voy.  Acquiescement;  Acte  d*appel;  Arbi- 
trage; Degrés  de  juridiction;  Demande  nouvelle; 
Exécution  provisoire^  Intervention;  Ordre;  Par- 
tage; Saisie  in^nobibère ;  Société;  Sursis. 

Appbl  incident.  —  Étendue,  —  Lorsqu'il 
a  été  prononcé  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  un  incident  et  sur  le  fond,  Tappel  incident 
est  recevable  même  contre  les  chefs  du  jugement 
antres  que  celui  sur  lequel  il  y  a  appel  principal. 
(Brux.,  4  août  1855.)  31 

AFFOiNTBinniTS.  —  Voy.  Gestion. 

Approbation  d'écriturs.—  Billet, Somme, 
Compte,  Engagement  réciproque,  —  La  formalité 
du  bon  ou  approuvé,  exigée  par  Tarticle  1336 
du  code  civil,  n*est  pas  applicable  à  nu  billet  dans 
lequel  une  partie  s'engage  à  payer  à  Tautre  une 
somme  en  argent  ayant  pour  cause  le  solde  d*un 
compte  et  qui  contient  en  outre  des  engagements 
synallagmatiques  et  qui  a  en  pour  objet  moins 
de  constater  la  dette  que  de  faciliter  la  libéra- 
tion. (Brux.,  3  nov.  1855.)  386 

Arbitraob.  —  1.  Société,  Compétence,  Ac- 
tions sociaies.  Déchéance,  —  Il  appartient  aux 
arbitres  de  connaître  du  point  desavoir  s'il  existe 
ou  a  existé  une  association  entre  parties. 

Ainsi  ils  peuvent  décider  si  les  actions  de  so- 
ciété dont  sont  porteurs  les  demandeurs  en  no- 
mination d'arbitres,  sont  frappées  de  déchéance, 
d'après  les  statuts,  et  si,  par  suite,  les  porteurs 
de  ces  actions  ont  encore  la  qualité  d'associés. 
(  Brux.,  33  mai  1855.)  I59 

---  3é  Compétence.  Société.  Dieeolution,  —  Les 
arbitres  sont  cofropétents  pour  oonnattre  d*une 
demande  en  dissolution  de  société.  (  Br.,  3|  mai 
1856.)  S69 

—  3.  Compétence,  Société.  Dieeolution,  Gùm^ 
promis.  Désignation.  Tirage  au  sort.  Tribunal  de 
commerce.  Pouvoirs.,^  Une  demande  qui  a  pour 
objet  la  dissolution  d*une  société ,  avec  domma- 


ges-intérêts dn  chef  de  négligence  de  l'ao  des 
associés  dans  la  gestion  des  a&ires  socialet,  est 
de  la  compétence  des  arbitres. 

Est  valable  la  clause  par  laquelle,  d«n«  on  acte 
social ,  il  est  dit  que  les  conteslations  à  naiire 
entre  parties  seront  jugées  souverainement  et 
sans  recours  en  cassation  par  trois  arbitres  amia- 
bles compositeurs,  dont  deux  seront  nommés 
par  chaque  associé  et  le  troisième  tiré  au  sort 
par  les  deux  autres  sur  une  liste  de  qaaire  dési- 
gnés par  eux. 

Un  tribunal  de  commerce^  saisi  de  la  demande 
en  constitution  d'un  tribunal  arbitral,  n^a  pas  le 
pouvoir  de  statuer  sur  la  question  si  la  seoienee 
à  intervenir  restera  ou  ne  restera  pas  soumise 
aux  recours  ordinaires  d*appel  et  de  cassatioo. 
(Liège,  6  juillet  1854.)  S69 

—  (Brux.,  ^  mai  1855.)  425 

—  Voy.  Société  en  nom  collectif. 

Arbitaes.  —  1.  Jugement,  Motive.  jirUtns. 
—  La  seule  forme  sobslamielle  d'une  semciice 
d'arbitres  est  qu'elle  soit  motivée. 

L'insuffisance  de  motifs  ne  la  vicierait  paa. 

La  formaliié  de  l'exposition  do  point  de  fût 
serait  d'ailleurs  suffisamment  observée  ai  la  sea-> 
teoce  la  renfermait  par  relation.  (  Brax.,  13  avril 
1856.)  381 

—  3.  Ordonnance  d^exequahtr,  jippei  ieaié.  — 
Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  un  jiigeraenl  et 
ne  participe  pas  de  sa  nature^  elle  ne  constitue 
qu*une  formalité  complémeniaire  de  la  sentence 
arbitrale  destinée  à  donner  à  eeile-ci  la  force 
exécutoire  ;  par  conséquent  la  voie  cPappel  ne 
peut  être  prise  pour  obtenir  la  réformation  d*une 
ordonnance  semMable  prise  isolément,  et  nne 
conclusion  tendante  à  faire  prononcer  la  nuUiié 
de  l'ordonnance  d*exequatur  séparée  de  la  aeo- 
tence  doit  être  écartée  comme  non  recevable. 

Considérée  comme  complément  de  la  sentence 
rendue  par  les  arbitres,  elle  ne  fait  qo'an  tout 
avec  celle-ci ,  et  dès  lors  les  vices  qn*elle  renfer- 
merait peuvent  être  opposés  sur  l'appel  relevé  de 
la  sentence  arbitrale  et  appréciés  comme  tout 
grief  ou  moyen  de  nullité  opposé  aux  diverses 
parties  d'un  jugement.  (Br.,  5  mars  1856.)   ôiS 

—  Voy.  Acquiescement;  Exploit. 

Abaksb.  —  Chemins  vicinaux,  Preecriptè^n, 
Propriété,  Conunune,  —  La.  propriété  des  arlM-e^ 
plantés  sur  les  chemins  vicinaux  est  prasomée 
appartenir  aux  propriétaires  riverains. 

Ce  droit  a  pu  être  acquis  par  prescription. 

Il  en  est  de  même  des  plantations  faites  sur  les 
parties  dudit  chemin  excédant  la  largeur  légale. 

C'est  aux  propriétaires  riveraîna  qne^  sauf 
titre  ou  possession  contraire,  a  été  conférée  la 
propriété  des  plantations,  avec  droit  de  les  re- 
nouveler. (Brux.,  31  mai  1^96.)  S33 

Armateur.  —  Voy.  Naufrage;  Navire. 

AsAte  BB  aBNVoi.  —  Inierprétatûm.  JW- 

bunal  saisi.  —  Un  tribunal ,  saisi  de  la  oonnaîs- 
sance  d'une  cause  qui  lui  a  été  renvoyée  pour 
être  instruite  et  ju£|ée  d'après  les  bases  fixées 
par  l'arrêt,  a  le  droit  d'apprécier  la  portée  des 
dispositions  de  cet  acte,  sauf  le  droit  d'appelpeur 
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faire  reclifier  rinlerprélalion  erronée  qui  poor- 
raii  en  avoir  élé  faite.  (Br.,  7  avril  1850.)      399 

AKBkÈrr±  d'auto&isatior.  —  Toy^^  Leg^ 

Abt  db  CHxtei».  —  Lois  fraïuaiêeê.  Ahros/a- 
tioH.  Remède  aecreL  jinnonce.  Recette.  —  Les  lois 
françaises  sur  Tari  de  gaérir  ont  élé  abrogées 
par  la  loi  du  13  mars  1818. 

Le  pharmacien  qui  annonce  et  expese  envenie 
lin  remède  secret  quUl  a  préparé  diaprés  d^aulres 
recettes  que  celle  de  rînventeur,  est  en  contra- 
vention à  Tarticie  4  de  Finstruction  du  51  mai 
1818,  et  passible  des  peines  de  hi  loi  du  îâ  mars 
1818,  art.  32.  (Brur.,  19  juillet  1856.)  435 

As8i«HATiOR.  —  Êkd  belge.  Chemin  de  fer. 
abréviation.  Urgence .  Chef  dé  station.  Préposé, 
—  L'article  4  de  la  loi  du  16  juillet  1849,  qui 
porte  «  que  par  dérogation  à  rarticle416  du  c<Nle 
de  procédure,  le  délai  des  ajournements  pour  les 
procès  entre  r£tat  et  les  particuliers  sera  réglé 
conformément  aux  art.  73  ei  1053  dudit  code,  » 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'en  cas  d'urgence  les  dé- 
lais de  comparution  soient  abrégés  en  dessous 
des  délais  ordinaires  en  matière  commerciale. 

Une  assignation  donnée  à  l'Etat  dans  un  procès 
dirigé  contre  l'administration  du  chemin  de  fer 
a  pu  être  signifié  à  un  chef  de  station.  (Brux., 
18  dcc.  1855.)  3i6 

—  Voy.  Résidence;  Société  civile. 

Amu&ahcss.  —  1.  Preuve  testimoniale.,  — 
Lorsque ,  d'après  la  police ,  l'assurance  est  rési- 
liée quand  les  objets  assurés  cessent  d'appartenir 
au  propriétaire ,  y  a-t-il  lieu  d'admettre  par  té- 
moins la  preuve  offerte  à  cet  égard  par  un  mar- 
chand en  détail  qui  a  fait  assurer  sa  marchan- 
dise d'une  valeur  supérieure  à  150  francs? 

11  peut  justifier,  par  la  même  voie,  de  la  dé- 
iDoliiion  totale  de  maisons  qu'il  avait  fait  assurer. 

il  en  serait  autrement  de  l'aliénation  de  mai- 
sons. (Brux.,51  oct.  1855.)  368 

—  3.  Reprise  d'assurances.  yalidUé.  Subroga- 
tion. Notification  { défaut  dé).  Déchéances.  —  La 
convention  par  laquelle  une  compagnie  d'aasu- 
rances  assure  les  propriétés  d'un  particulier, 
membre  d'une  société  d'assurances  mutuelles,  en 
déclarant  qu'en  attendant  l'expiration  de  l'en^- 
gement  elle  réassure  les  choses  qui  en  forment 
Tobjei ,  et  s'engage  personnellemeni  à  renoncer 
à  l'assurance  en  temps  utile,  et  à  payer  les  con- 
tributions pour  incendie  qui  pourraient  tomber 
à  charge  de  l'assoré ,  pendam  cet  iniervalte  de 
temps,  présente  non  un  contrat  de  réassurance, 
mais  bien  une  convention  connue  sons  le  nom 
de  repries  d'assurances,  n'ayant  rien  d'illicite,  et 
qui  a  pour  effet  de  subroger  le  nouvel  assureur 
dans  tous  les  droits,  et  de  lui  imposer  tous  les 
devoirs  de  l'assuré  à  l'égard  du  premier  assu- 
reur. 11  est  indifférent  que  les  parties  aient  qua- 
lifié cette  opération  de  réassurance  ;  il  faut,  dans 
Texamen  d  un  contrat,  rechercher  son  objet  et 
sa  vériuble  nature,  sans  s'arrêter  aux  qualifica- 
caiions  que  les  parties  ont  pu  erronémenl  lui 
donner. 

S'il  survient  un  sinistre,  la  société  subrogée 
qui  en  a  payé  le  mooiaot  est  aux  droits  de  l'as- 


suré et  recevableà  agireontre  la  première  société 
d'assurances. 

Le  défaut  d'avoir  notifié  cette  reprise  d'aasn- 
rances  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'application 
d'une  clause  des  statuts  qui  prononce  la  déchéance 
à  défout  de  déclaration  des  changements  ou  cir- 
constances qui  modifient  les  risques  couverts  par 
la  société. 

N'est  pas  admissible,  dans  Tespèce,  le  moyen 
de  déchéance  basé  sur  le  refus  de  payer  la  con- 
tribution. 

On  ne  pourrait  pas  non  phis  argumenter  de  ce 
que  de  nouvelles  conditions ,  relativement  à  la 
valeur  des  choses  assurées,  seraient  intervenues 
entre  l'assuré  et  le  second  assureur. 

Le  retard,  ou  même  le  refus  de  payer  la  coti- 
sation fixée  ne  pourrait,  d'après  les  statuts  de  la 
société  les  Belges  réunis,  donner,  par  eux  seuls, 
lieu  à  déchéance.  (Br.,  35  avril  1855.)  377 

—  Voy.  Naufrage;  Prescription. 

Attentat  aitx  Kosums.  —  ExdiaHon  à  la 
débauche,  habitude.  —  L'habitude  d'excitation 
à  la  débauche  peut  ne  pas  résulter  d'un  deuxième 
fait  d'excitation  constatée. 

Le  juge  doit  rechercher  dans  les  circonstances 
de  la  cause  si  les  deux  faits  de  proxénétisme  con- 
stituent la  preuve  de  l'habitude.  (Brux.,  18  avril 
1856.)  315 

AuToaiBATiOR .  —  Voy.  Legs  ;  Mines;  Sursis. 

AOTO&iSATiOir  KAJOTALi:.  — -  Femme  ma- 
riée. Endossement.  —  II  faut  qu'une  fomme  ma- 
riée soit  autorisée  à  signer  l'endossement  d'un 
billet  pour  que  cette  signature  oblige  le  mari. 

Peu  importe  qu'eHe  gère  les  affaires  ;  qu'elle 
tienne  les  écritures,  qu'elle  paye,  reçoive  et 
donne  quittance.  (Br.,  19  déc.  1855.)  510 

Atbv.  —  1.  Indivisibiliié.  —  L^aveu,  quelle 
que  soit  son  indivisibilité,  peut  servir  à  corrobo- 
rer la  preuve  de  la  convention  avouée,  lorsque 
la  partie  contestée  de  l'aveu  est  gravement  soup- 
çonnée de  dol  et  de  fraude.  (Gand,  18  avril 
1850.)  335 

—  3.  Preuve.  »  Une  partie  ne  peut,  dans  une 
instance,  se  prévaloir  de  l'aveu  fait  par  son  ad- 
versaire dans  une  autre  instance  et  via-à-vis 
d*uDe  autre  partie.  (Gand,  33  févr.  1856.)     130 

Atis  bv  CQWumix,  s'EbrAT.  —  Voy.  Hoapiees. 

Avocat.  -^  Honoraires.  Action*  Pagemeni  à 
forfaii.  Résiliatiom.  —  L'avocat  a  une  action  en 
payement  de  ses  honoraires. 

L'avocat  peut  accepter  un  abonnement  pour 
les  affaires  contenàeuses  dont  il  serait  éventuel- 
lement chargé. 

Cette  convention,  spécialement  avec  une  admi- 
nistration ou  une  société ,  dont  les  intérêts  ap- 
pellent souvent  l'intervention  d'uu  avocat,  ne 
porte  paa  atteinio  à  la  règle-  :  que  l'avocat  ne 
peut  traiter  de  ses.  honoraires,  avant  de  les  avoir 
mérités. 

Jl  ne  lui  est  pas  cependant  permis  d^engager 
la  liberté  de  sa  profession. 

Cette  convention  n'empêche  paa  le  client  de 
renoncer  au  ministère  de  l'avocat  ainsi  engagé. 

L^abonnemeot  est,  pour  lors^  résilié  sans  autre 


454 


TABLE  DES  MATIÈRES* 


obligation,  pour  le  client,  que  d'acquitter  les 
termes  échus  au  moment  de  la  résiliation.  (Br., 
93  février  1856.)  142 

Avoué.  —  CoHêlùuiion  à  l'audience.  Réitéra- 
tion, Défaut,  —  Lorsque,  dans  une  instance  in- 
troduite à  bref  délai ,  Tavoué ,  qui  a  déclaré  se 
constiluer  pour  le  défendeur,  ne  réilère  pas  sa 
consiiiuiion  dans  le  jour,  il  y  a  Heu,  à  Paudience 
à  laquelle  la  cause  a  été  remise,  à  accorder  dé- 
faut contre  partie. 

La  réitération  de  la  constitution  signifiée  entre 
Tobtention  du  défaut  et  la  prononciation  du  ju- 
gement sur  le  profit  serait  inopérante.  (Brux., 
2  mars  1854.)  315 


B 


Bail.  —  1.  Induêtrie  cédée.  Interprétation. 
Bonne  foi.  —  Un  marchand  de  comestibles  qui 
cède  son  commerce,  en  stipulant  une  pénalité 
pour  le  cas  où  il  s'établirait  en  la  même  Tille,  ne 
peut  se  soustraire  à  cette  clause  pénale  sous  pré- 
texte qu*il  ne  ferait  que  le  commerce  en  gros. 
(Brux.,  ISjanv.  1855.)  10 

—  2.  Loyer.  Terme  de  payement.  Anticipa- 
tion. Volonté  présumée.  —  Lorsque  le  locataire 
paye  un  premier  terme  de  loyer  à  son  entrée  en 
jouissance,  et  ainsi  par  anticipation,  les  parties 
sont  censées  adopter  le  même  mode  de  payement 
pour  les  termes  ultérieurs.  (Bruxelles,  8  août 
1855.)  21 

—  3.  Tacite  réconduction.  Majoration  de  pris. 
Erreur  commune.  Effets.  —  Lorsque,  pendant 
Texistence  d*un  bail  qui  s'est  continué  par  tacite 
réconduction,  il  est  intervenu  un  nouveau  bail 
par  lequel  le  prix  du  fermage  a  été  majoré  et 
qu*il  y  a  erreur  commune  sur  le  cours  du  bail , 
ce  dernier  bail  doit  recevoir  son  exécution,  mais 
à  la  condition  de  bonifier  au  fermier,  dont  la 
jouissance  n'était  pas  légalement  expirée,  le  mon- 
tant de  la  majoration  du  prix  qui  a  été  stipulé 
dans  le  nouveau  bail.  (Liège,  26  avril  1855.)  96 

—  Voy.  Faillite. 

Bail  ( résolution).  —  Voy.  Degrés  de  juri- 
diction. 

Bah  (aupTuas).  —  Voy.  Expulsion. 

Batisbbs.  —  Terrains  voisins.  Constructions. 
Lézardes.  Dommages-intérêts.  Responsabilité.  — 
Celui  qui  construit  le  premier  sur  un  terrain 
rapporté  ne  grève  point  par  cela  même  le  terrain 
voisin  d'une  servitude  quelconque,  et  ne  modifie 
pas  le  droit  du  propriétaire  d'y  élever  des  con- 
structions ordinaires. 

Spécialement  :  Le  propriétaire  qui  bâtit  selon 
les  règles  de  l'art  n'est  pas  responsable  des  dé- 
gâts que  sa  bâtisse  fait  éprouver  à  la  propriété 
voisine,  alors  <^u'il  est  établi  que  ces  dégâts  de- 
vaient se  produire  à  cause  des  vices  de  construc- 
tion de  ladite  propriété. 

En  pareille  occurrence,  c'est  au  propriétaire 
de  la  construction  vicieuse  qu'il  incombe  de 
prendre  les  précautions  propres  à  prévenir  un 
dommage.  (Brtrz.,  4  juin  1856.)  378 


BxBMB  CBLÈM.  —  Voy.  Domaine  public. 
BiLLST.  —  Voy.  Lettre  de  change. 
BiLLBT  A  ORDSX.  —  Voy  Prescrîpiîoo. 
Boia.  •—  Voy.  Chasse;  Délit  forestier;  ForèU. 

Bon  ou  appuout^.  —  Voy.  Approbation 

d'écriture. 

BoHNB  FOI.  —  Voy.  Emprisonnement. 

BoaNAOE.  —  Délimitation  précédente.  Mesm- 
rage  contradictoire.  Présomption.  Preuve  c«a- 
traire.  —  Lorsque  des  bornes,  existant  de  fait 
entre  des  champs  contigus,  en  ont  jusqu'ores 
limité  la  possession  et  la  culture,  ces  circonstan- 
ces, reconnues  d'ailleurs  insuffisantes  pour  opé- 
rer la  prescription,  ne  font  pas  obstade  à  la  de- 
mande d'un  bornage  régulier. 

Les  circonstances  ci-dessus  n'établissent,  en 
faveur  du  maintien  de  la  démarcation  ezistanie, 
qu'une  présomption  de  l'homme. 

Cette  présomption  devient  notamment  sans  ts- 
leur,  s'il  est  établi  que  les  bornes  exisuotes  ont 
été  placées  sans  la  coopération  de  tous  les  ayants 
droit. 

il  importe  peu  que  la  pose  des  mêmes  bornes 
ait  eu  lieu  avec  le  concours  du  demandeur  es 
bornage  à  une  époque  où  il  n'avait  pas  qualiié 
pour  intervenir  à  cette  opération.  (Br.,  13  aoai 
1855.)  29 

BoULAirasA.  —  Pain  {poids).  Dihàani. 
Contraventions  distinctes.  Peines  (  confusion  ). 
—  Ceux  qui,  moyennant  un  tantième  par  pain 
vendu,  exposent  en  vente,  en  leur  domicile,  des 
pains  n'ayant  pas  le  poids  requis,  sont  de  ce  chef 
débitants  et  punissables  comme  auteurs  de  la  con- 
travention. 

Il  y  a  autant  de  contraventions  que  de  dépôts 
différents  où  les  pains  n'ayant  pas  le  poids  re- 
quis sont  exposés  en  vente;  peu  importe  qa'il 
s'agisse  de  faits  constatés  le  même  Jour  et  de 
pains  provenant  d'une  même  boulangerie. 

U.n^y  a  pas  lieu  de  confondre  l'amende  infligée 
par  décision  définitive  du  premier  juge  au  bou- 
langer à  la  décharge  du  débitant  de  pain,  avec 
l'amende  infligée  à  ce  dernier  pour  le  même  fait 
en  cause  d'appel.  (  Br.,  1 1  juillet  1856.)  454 

B&ABAxrr.  -^  Voy.  Domaine  public. 

Baassb&h».  —  Hausses  mokii&s.  —  Il  y  a 
contravention  à  l'article  9  de  la  loi  du  2  aoit 
1822,  dans  le  fait  d'établir,  dans  une  brasserie, 
sur  le  bord  et  dans  toute  la  circonféreoce  de  la 
cuve  matière  en  activité,  une  élévation  de  4  cen- 
timètres en  pâte  de  farine  ou  de  drècbe,  for- 
mant une  hausse  mobile.. (Bruxelles,  26  juillet 
1856.)  ,  4SI 

—  2.  Brassin  clandestin.  Cuve  matière.  Eam 
chaude.  —  On  ne  peut  considérer  comme  bras- 
sin clandestin  et  donnant  lieu  à  TappUcation  de 
l'amende  comminée  par  les  articles  17  et  22  de 
la  loi  du  2  août  1822,  le  fait  de  conserver  de 
Peau  chaude,  pendant  la  durée  des  travaux,  dans 
la  euve  matière,  mais  après  l'heure  à  laquelle  le 
brasseur  avait  déclaré  qu'il  cesserait  de  chauffer 
de  l'eau. 

La  présenee  de  l'eau  chaude  dans  la  cbandièrc 
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s'expliqoe  et  se  justifie  par  la  déclaration  qui  dé- 
termine la  durée  des  travaux  dans  la  cuve  ma- 
tière. (Gand,  9  janvier  1S56.)  94 

—  Voy.  Accises. 

Bwwr  DÉLAI.  —  Voy.  Résidence. 

BuBVBT  d'im  VBMTIOH.  —  Contrefaçon,  Ma- 
chine  apptéleuee.  Preuve,  Priorité.  —  S'il  in- 
combe au  breveté  de  prouver  Pexistence  de  la 
contrefaçon,  il  incombe,  d*aulre  part,  an  contre- 
facteur de  prouver,  en  termes  de  défense,  que  le 
procédé  serait  tombé  dans  le  domaine  public. 

Lorsque  ces  preuves  sont  respectivement  de- 
mandées, il  est  rationnel  d'accorder  la  priorité  à 
la  preuve  de  la  contrefaçon. 

Si  une  expertise  est  ordonnée  à  cet  effet ,  elle 
peut  concourir,  le  cas  échéant,  non-seulement  à 
la  preuve  de  la  contrefaçon,  mais  aussi  à  la  re- 
cherche du  point  de  savoir  si  le  système  breveté 
aurait  été  décrit  dans  un  ouvrage  publié,  sauf  à 
compléter  ultérieurement  cetie  preuve  au  moyen 
des  enquêtes  relativement  à  la  mise  en  «nvre  en 
Belgique.  (  Liège,  10  août  1855.)  33 

BvuATiir  DBS  LOIS.  --  Yoy.  Naturalisation. 

BrasAV  DS  mëMWTAiBAMCB,  ~  V.  Exploit  ; 
Legs. 


CahaXi  »b  la  GAaiym.  —  Voy.  Compé- 
tence. 

Capitainii  »b  HAvnuB.  —  Yoy.  Connaisse- 
ment; Naufrage;  Navire;  Procès-verbal. 

Gavtatioh.  —  Voy.  Suggestion. 

CARKiAaBS.  —  Exhaure.  Infiltrationê,  Eaux. 
Indemnité.  —  L*exbaure d'équité,  établie  pour  les 
mines,  n'existe  pas  pour  les  carrières. 

Ainsi ,  lorsque  les  eaux  d'une  exploitation  de 
carrières,  suivant  l'inclinaison  naturelle  des  cou- 
ches, viennent  à  couler  d'une  carrière  dans  une 
autre,  celui  qui  les  reçoit  ne  peut  réclamer  une 
indemnité  d'exhaure  à  celui  dont  la  carrière  au- 
rait été  ainsi  asséchée. 

L'infiltration  des  eauTC  d'une  carrière  dans  une 
autre  donne -t- elle  lieu  à  indemnité  soit  sur  le 
pied  de  l'article  13S3  du  code  civil,  soit  comme 
contravention  à  l'article  640,  même  code,  ou  bien 
le  creusement  des  carrières  ne  se  fait -il  pas  en 
venu  du  droit  de  propriété  sans  donner  lieu  à 
aucune  indemnité?  (Brux.,  91  mars  1855.)      16 

Causb.  —  Voy.  Mandat. 

Gaubb  hohtbvsb.  —  Voy.  Contrefaçon. 

Gaubb  illicxtb.  —  Voy.  Jeux  de  bourse. 

Caution.  —  1.  Compétence  commerciale»  — 
Le  cautionnement  donné  pour  garantie  d'un  en- 
gagement commercial  ne  soumet  pas  la  caution 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce. 

L'oncle  <|ui  a  autorisé  sous  sa  caution  un  com- 
merçant à  fournir  des  marchandises  à  son  neveu 
à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  ne  peut 
de  ce  chef  être  attrait  devant  le  tribunal  consu- 
laire. (Brux.,  SOjuin  1855.)  81 


—  9.  OItligaiion  commerciale.  Compétence,  — 
Le  non  -  commerçant  qui  cautionne  une  dette 
commerciale  ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  ne 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  consulai- 
res conjointement  avec  le  débiteur  principal. 
(Brux.,  90  juin  1854.)  931 

—  5.  Négligence,  Déchéance.  Surenchère.  — 
Une  caution  ne  peut  se  soustraire  aux  effets  de 
son  engagement,  en  vertu  de  l'article  9057,  code 
civil,  par  cela  seul  que  le  créancier  n'aurait  in- 
tenté son  recours  contre  elle  qu'après  Texpira- 
tion  des  quarante  jours  endéans  lesquels  la  mise 
aux  enchères  d'un  immeuble  également  affecté 
par  hypothèque  à  la  créance  pouvait  être  requise 
par  les  créanciers  inscrits,  et  aurait  ainsi  privé, 
elle  caution,  de  la  faculté  qu'elle  aurait  eue  de 
surencbérir  en  son  lieu  et  place  en  vertu  de  la 
subrogation  légale. 

Il  n'en  serait  autrement  que  pour  autant  que 
le  créancier  en  s'abstenani  eut  commis  une 
faute. 

Il  n*a  pu  en  commettre  en  s'abstenant  de  re- 
quérir la  mise  aux  enchères,  alors  que  la  vente 
a  eu  lieu  publiquement  et  dans  des  conditions 
telles,  que  le  créancier  a  pu  raisonnablement 
admettre  que  l'immeubTe  avait  atteint  son  plus 
haut  prix. 

Aucune  faute  n'est  également  imputable  au 
créancier  du  chef  qu'il  aurait  omis  de  mettre  la 
caution  à  même  de  requérir  personnellement  la 
mise  aux  enchères,  si  aucun  préjudice  n'a  pu 
être  causé;  en  ce  que  la  caution,  eu  égard  à  la 
situation  de  ses  affaires ,  n'était  pas  en  mesure 
de  remplir  les  conditions  de  la  mise  aux  suren- 
chères. (Brux.,  10  août  1855.)  40 

Cession.  —  1.  Droite.  Intervention,  —  Un 
cessionnaire  a  droit  à  tous  les  accessoires  de  la 
créance  cédée  et  ainsi  au  bénéfice  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  antérieurement  par  le  cédant. 

Cet  article  est  démonstratif  et  non  limitatif. 

Le  cessionnaire  peut  intervenir  dans  une  in- 
stance relative  à  la  créance  cédée  et  pendante  en 
appel,  alors  que  le  cédant  se  comporte  comme  si 
aucune  cession  n'avait  eu  lieu  et  de  manière  à 
compromettre  les  droits  accessoires  à  la  créance. 
(  Brux.,  96  janvier  1856.)  74 

—  9.  acceptation,  Compenêotion.  Rectifica- 
tion. Acte  authentique.  —  Le  débiteur  qui  a  reçu 
la  signification  de  la  cession ,  sans  protestation 
ni  réserves  autres  que  celle  déduite  de  saisies- 
arrêts  qu'il  disait  pratiquées  entre  ses  mains,  et 
qui  ont  cessé  depuis,  est  déchu  du  droit  d[oppo- 
ser  ensuite  au  cessionnaire  la  compensation  de 
ce  qui  lui  est  dû  par  le  cédant. 

Il  en  est  surtout  ainsi  si  le  débiteur  a  déclaré 
être  prêt  à  payer  dès  l'instant  que  cet  empêche- 
ment légal  serait  écaHé. 

Le  débiteur  cédé  ne  peut  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  procuration  de  celui  qui  a  fait  la  cession, 
s'il  est  intervenu  une  ratification  ultérieure  de 
la  part  du  cédant. 

L'acceptation  lie  le  débiteur  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  faite  par  acte  authentique.  (Br.,  19  juillet 
1854.)  903 

~  Voy.  Chasse. 

Cbmion  bv  droit.  —  Voy.  Chasse. 
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GHjjnmii  »v  eovsan..  ~  Voy.  Crimes. 
Charité  (  stablismmbsit  »s).  •—  Yoy.  Legs. 

Charte  paatxb.  —  Preuve  iMtimoniale.  — 
Lorsque  les  termes  de  la  charte  partie  sont  dou- 
teux et  qu*ils  autoriseot  à  Pimerpréter  dans  le 
sens  que  lui  attribue  le  Fréteur,  ce  dernier  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins  certains  faits 
qui  ont  précédé  ou  suivi  la  conclusion  du  con- 
trat ,  et  qui  peuvent  servir  à  en  déterminer  la 
portée. 

Spécialement  :  Le  juge  peut  admettre  cette 
preuve  pour  rechercher  si  la  charte  partie  a  eu 
pour  objet  un  chargement  complémeninire  ou 
nn  chargement  complet.  (Br.,  4  avril  1854.)  199 

Ghassb.  —  1.  Oiêeaux  aquah'quea.  Rivière, 
Lieu  où  se  consomme  le  délit.  Terrain  d'autrui, 
—  11  n*y  a  pas  délit  de  chasse  sur  te  terrain  d*au- 
trui  et  nonobstant  la  plainte  du  propriétaire, 
dans  le  fait  du  chasseur  qui,  muni  d*un  permis 
de  port  d^armes,  se  trouve  sur  ce  terrain  soumis 
à  la  servitude  du  halage  on  du  marchepied 
pour  chasser  aux  oiseaux  aquatiques,  tels  que 
les  canards. 

En  ce  cas,  le  délit  se  consomme, non  sur  le 
terrain  où  le  chasseur  se  trouve,  mais  sur  le  lit 
de  la  rivière.  (  Liège,  5  avril  1855.)  83 

—  2.  Garde  délinquant.  Amende  double,  — 
L*article  7  de  la  loi  du  26  février  1846,  portant 
une  amende  double  à  la  charge  du  garde  parti- 
culier trouvé  en  délit  de  chasse,  est  applicable^ 
eu  égard  à  sa  qualité,  lors  même  que  le  délit  a 
été  commis  sur  des  propriétés  non  confiées  à  sa 
surveillance.  (  firux.,  11  janvier  1856.)  83 

—  3.  Délit,  Cession  du  droit.  Acte  synallagma- 
tique,  yices  de  formé.  Droit  d'un  tiers.  —  Le 
prévenu  poursuivi  pour  avoir  chassé  sur  le  ter- 
rain d^autrui  sans  le  consentement  du  cession- 
naire  du  droit  de  chasse,  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  queTacte  de  cession  ne  mentionne  pas  qu*il  a 
éié  fait  en  double,  alors  même  que  le  cédant  au- 
rait protesté,  mais  par  acte  exirajodiciaire  seu- 
lement, contre  la  validité  du  titre  de  cession. 
(Brux.,  7  mars  1856.)  173 

—  4.  Bois.  Poursuite.  Copie,  Procès  ' verbal. 
Affirmation.  —  Les  délits  de  chasse,  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  ne  doivent 
pas  êlre  constatés  et  poursuivis  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  délits  forestiers  proprement 
dits. 

La  loi  du  19  décembre  1854  n*a  pas,  sur  ce 
point,  dérogé  à  la  loi  spéciale  sur  la  chasse,  du 
36  février  1846.  (  Liège,  5  juin  1856.)  508 

—  5.  Procès '  verbal.  Affirmation»  Délai,  Fai 
due.  Bois  particulier.  Garde  forestier  de  l'Etat, 
Chien  courant.  Bonne  foi.  CirconsUmcee,  »  Est 
nul  le  procès-verbal  qui  constate  qu*uD  délit  de 
chasse  a  été  commis  tel  jour  vers  deux  heures  et 
dont  Pacte  d'aflBrmation  a  été  reea  le  lendemain 
à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  dressé  par  des  gardes  fores- 
tiers de  PEtat,  du  chef  d'un  délit  de  chasse  com- 
mis dans  un  bois  particulier,  doil^  être  affirmé 
dans  les  vingt -quatre  heures  du  délit  et  non  de 
sa  clôture. 


Pareil  procès -Terbal  ne  fait  foi  que  josqB^ii 
preuve  contraire. 

Pour  la  chasse  tn  chien  coarant.  rattitade 
de  chasse  nVxistehabiiuellemenl  qaelorsqoe  le 
gibier  est  lancé  ou  sur  le  point  de  Pélre.  (  Pre- 
mière espèce.) 

Il  y  a  bonne  foi  de  la  part  da  cfaaaaeur  ^i. 
étraniger  i  une  localité,  occupe  nn  poatc  qvi  lai 
a  été  assigné  par  un  faabkaiit  notable  de  cène 
localité.  (  Liège,  3  avril  1856.)  9€) 

—  6.  Chasse  sans  permis  de  port  ifterat^a .  Pres- 
cription de  l'action  publique.  Acte  interrmf^f.— 
L^action  publique  résultant  do  fait  de  cfaasae  sau 
permis  de  port  d^armes  ne  se  prescrit  qa*aprcs 
trois  années  révolues. 

Lorsqa*il  a  été  fait  un  acte  d^instmctioa  oii  de 
poursuite  en  matière  correctionnel  le ,  dans  te 
délai  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription  de  fae- 
lion  publique,  un  pareil  acte  reooaTelé,en  temps 
utile,  après  Pexpiration  du  susdit  délai,  a  C|;ale- 
ment  pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  ti 
celle-ci  ne  commence  à  courir  qu*à  compter  du 
dernier  acte  interruptif  (Gafid,  2$  nov.  1855.)  84 

Gkbmxh  mi  ma.  —  Yoy.  Astignatioa  ;  Com- 
pétence. 

Gbsmin  public.  —  Servitude.  Preeenptian. 

—  Un  passage  public  exercé  par  les  habitants 
d^une  commune  ne  doit  pas  êlre  assimilé  à  une 
servitude  discontinue  ou  de  passage  non  aaacep- 
tibte  de  s*acquérir  par  la  prescription. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  alors  qnUl  czclc  des 
ouvrages  permanents  faits  et  cntretenos  par  e 
aux  frais  Je  la  commune,  et  utiles  à  ses  commu- 
nications. (Brux.,  18  déc.  1854.)  17 

—  Voy.  Prescription. 

Ghbmih  vicinal.  —  1 .  Défaut  d'insen'ptio». 
Action  négaioire.  Recevahihté.  Propriété.  Cam- 
mune.  Prescription,  Passage.  ToUranem.  Faits 
à  prouver.  —  Le  propriétaire  qui  conteste  à  use 
commune  la  vicinaliié  d*un  chemin  non  inacrii 
parmi  les  chemins  vicinaux  n^a  aucune  prenve  à 
produire  pour  la  recevabilité  de  sa  demande, 
lorsque  son  titre  de  propriété  ne  fiait  pas  nen- 
tion  du  chemin  vicinal. 

C*est,  pour  lors,  à  la  commune  qai  prétend 
que  le  chemin  est  public,  à  le  prouver. 

Une  commune  peut  acquérir  par  la  prescrip- 
tion trentenaire  la  propriété  d^an  cbeoûn  pu* 
blio. 

Mais  le  passage  étant  toujours  présuasé  %*^^tr- 
cer  à  litre  de  tolérance,  ia  prescription  doit,  in- 
dépendamment des  actes  de  passage,  reposer  sar 
d*autres  faits  précis,  susceptibles  d*atiribuer  à  la 
possession  invoquée  par  la  commune  le  caractère 
de  possession  d^un  chemin  paUic.  (Br.,  18  jaillet 
1849.)  soi 

—  2.  Servitude.  Passage.  Code  civii.  Lé^slaHou 
spéciale.  Acte  administratif.  —  La  serritnde  de 
passage,  réclamée  par  une  commune  pour  Puii- 
tité  reconnae  des  habitants ,  n^est  pas  régie  par 
le  code  civil. 

Cette  espèce  de  servitude  fait  Tobet  d*uiie  légis- 
lation spéciale. 

D*après  cette  législation,  un  chemin  pnblie  ne 
peut  être  établi  sans  rintenrention  de  rantoritë 
publique. 
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D*oà  il  sait  qae  le  seul  fait  des  habitants  d^nne 
comroDDe  De  petit  faire  acquérir  à  celle-ci  ce 
chemin  par  prescription.  (Br.,  3  mai  1855.)  303 

GBEttiHS  VICINAUX.  —  Voy.  Arbres. 

Cheval.  —  Voy.  Vices  rédhibiioires. 

Ghosb  jvmàm.  —  1.  Motif»,  On  ne  peut 
faire  résnUer  la  chose  jugée  de  ce  qu^un  arrêta 
dans  un  de  ses  considéra nls,  aurait  exprimé  une 

Î>résomptioD  .  s'il  n*a  pas  décidé  ni  eu  à  décider 
a  question  qu'on  prétend  qu'il  a  résolue,  et  qui 
d'ailleurs  ne  lui  était  pas  soumise.  (  Br.,  21  mars 
1855.)  103 

—  3.  Jugement  non  êignifié.  Dispositif,  —  Un 
jugement  non  signifié,  et  partant  encore  suscep* 
tible  d'éire  réformé  par  la  voie  de  Tappel,  n'a 
pas  i'autoriié  de  la  chose  jugée. 

C'est  au  dispositif  d'un  jugement  et  non  pas  à 
ses  considérants  que  s'attache  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  (Gand,  14  mars  1856.)  910 

—  Voy.  Compensation;  Jugement  interlocu- 
toire ;  Qualité;  Tierce  opposition. 

CiBiXTiteB.  —  Sépul/ure.  Caveau,  Police. 
Arrêté  adminiêtraif.  Compétence  adminiêtrafive. 
Dommaçeê-inléréiê.  —  Le  concessionnaire  d'une 
sépulture  dans  un  cimetière  n'acquiert  pas  la 
propriété  du  terrain  concédé. 

Il  ne  peut  rien  faire  en  dehors  des  termes  ex- 
près de  la  concession  ;  il  ne  peut ,  par  suite ,  y 
raire  placer  une  grille  sur  laquelle  Pauiorisation 
de  la  commune  se  tait.  Celle-ci  peut  la  foire  en- 
lever si  aucune  autorisation  n'a  été  obtenue  à  cet 
effet.  L'acte  administratif,  rentrant  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  police  confié  aux  communes  sur 
les  cimetières,  ne  peut  être  soumis  à  l'appréci.i- 
tion  de  Tautorité  judiciaire  qui  est  incompé- 
tente pour  en  connaître  à  l'effet  de  la  faire  rap- 
porter. 

Cependant,  la  réparation  civile  du  dommage 
que  le  concessionnaire  prétend  avoir  éprouvé 
par  suite  de  cet  acte  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. 

Il  n'y  a  lieu  d'allouer  aucune  réparation  si, 
la  pose  ayant  été  faite  sans  autorisation,  la  com- 
mune n'a  fait  enlever  la  grille  que  par  mesure 
de  police  et  de  sûreté  et  après  qu'un  avertisse- 
ment adressé  par  l'autorité  locale  au  concession- 
naire l'avait  éclairé  sur  les  inconvénients  et  les 
dangers  que  présentait  la  constructiontellequ'elle 
était  projetée.  (  Brux.,  13  décembre  1K54.)       6 

GiKCOMSTAMCXs.  —  Voy.  Délit  forestier. 

GiKs  BLANCHIE.  —  (Br.,  11  août  1855.)  440 

Clause  pAvalb.  —  Voy.  Pénalité. 

Clavsb  b^solutoies.  —  Voy.  Action  en 
justice;  Faillite;  Licitaiion;  Pénalité  contrac- 
luelle. 

Code  FomsaTiBE.  ~  Voy.  Délit  forestier  ; 
Forêts. 

CoBOEAJiB.  —  Voy.  Mandat. 

CoBOEAVOEMEET.  —  Plu*- pétition.  —  La 
plus-pétition  de  loyers  ne  vicie  pas  le  comman- 
dement signifié  au  locataire. (Br.,8août  t855.)31 

PASIC,  1856.  -  2*  PARTIE. 


GoBmBEÇAifT.  —  CommiêHonnaire  en  fonds 
publics .  Livres  de  commerce.  Production.  Sanc- 
tion, Héritiers,  —  Vu  commissionnaire  en  fonds 
publics  qui  se  dit  banquier  dans  un  exploit  de  la 
cause,  reçoit  des  sommes  en  compte  courant  et 
en  fait  l'escompte,  doit  être  considéré  comme 
négociant  et  parlant  est  dans  l'obligation  de  tenir 
des  livres  de  commerce. 

Il  est  tenu  de  les  exhiber  aux  héritiers  de 
celui  qui  déposait  chez  lui  ses  fonds  en  compte 
courant  et  dont  il  était  le  mandataire. 

Bien  qu'un  jugement  ail  enjoint  à  un  commer- 
çant de  produire  ses  Kvres,  si  celui-ci  reste  en 
défaut  d'y  obtempérer,  il  n'y  a  pas  lien  cepen- 
dant d*ordonner,  comme  sanction,  que  jusque-là 
toute  audience  lui  soit  refusée.  (Brux.,  12  août 
1856.)  383 

GouMissiov  (contrat  dr).  —  Voy.  Nantisse- 
ment. 

COMMISSIOVVAimE  E«  rOHES  PVBLIC8.  — 

Voy.  Commerçant. 

COMMUVAVTÉ.  —  Reprisée.  Preuve.  Admi- 
nistration des  biens.  Dette,  Récompense.  —  Le 
mari  ne  peut  repousser  sa  femme  qui  agit  en 
justice  pour  exercer  ses  repiyses  et  récompenses 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ses  immeubles 
aliénés,  pendant  la  communauté,  en  soutenant 
qu'elle  a  géré  tes  biens  et  qu'elle  en  a  reçu  elle- 
même  le  prix  et  ne  l'a  jamais  versé  dans  ses  mains. 

11  ne  pourrait  soutenir  <|ue  sa  femme  s'étant 
ingérée  dans  l'administration  de  ses  biens  pro- 
pres et  des  biens  communs,  elle  doit  an  moins 
compte  comme  mandataire  et  ne  peut  réclamer 
la  restitution  des  sommes  qu'elle  ne  prouverait 
pas  avoir  versées  entre  ses  mains. 

Le  mari  ne  peut  pas  déduire  des  reprises  ré- 
clamées le  montant  des  sommes  perçues  par  elfe, 
si  le  remboursement  ou  la  vente  ont  eu  lieu  à 
son  intervention ,  et  ainsi  à  sa  parfaite  connais- 
sance. 

Le  mari,  en  sa  double  qualité  d'administra- 
teur de  la  communauté  et  des  biens  personnels 
de  sa  femme,  est  présumé  avoir  eu  ces  sommes 
à  sa  disposition  et  en  avoir  fait  profiler  la  com- 
munauté aussi  longtemps  qu'il  ne  justifie  pas  en 
avoir  fait  le  remploi. 

La  femme  dont  les  biens  se  trouvent  hypothé- 
qués pour  le  restant  d^une  obligation  ne  peut 
demander  récompense  avant  d'avoir  payé  de  ses 
deniers  personnels  la  somme  due,  soit  forcément, 
soit  volontairement.  (Brux.,  8  juin  1855.)        57 

CommveautA  eb  fait.  —  Voy.  Société  en 
nom  collectif. 

Commuée.  -^  Dettes,  Liquidation,  Poursuite 
en  justice.  Compétence.  —  S'il  entre  dans  les  at- 
tributions exclusives  de  l'autorité  administrative 
de  régler  le  mode  de  payement  d'une  dette  com- 
munale, il  n'en  appartient  pas  moins  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  demande  d'un  créancier 
d'une  commune,  tendante  à  làire  reconnaître  la 
dette  et  interrompre  la  prescription. 

Par  suite  le  crédirentier  d'une  rente  liquidée 
à  charge  d'une  commune  peut  agir  pour  faire 
reconnaître  judiciairement  la  débiiion  de  Tinté- 
gralité  des  arrérages,  conformément  à  la  liqui- 
dation administrative. 
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Il  De  peut  suffire  à  la  commune  d*offrir  de  s^ac- 
quitter  sur  le  pied  des  allocations  portées  à  son 
budget  et  qui  sont  insuffisantes.  (  Liège,  39  juin 
1854.)  551 

~  Voy.  Chemin  yicinal  ;  Rente. 

GouPBzrsATZOH.  —  Payement.  Forclusion. 
Choau  jugée.  ComlicUo  indebiti.  —  Le  payement 
d*une  dette  éteinte  de  droit  par  compensation, 
aussi  bien  que  la  condamnation  encourue  à  cet 
égard,  n^ero pèchent  point  d*exercer  postérieure- 
ment la  créance  qu^on  n*a  point  fait  compenser. 

L*aciion  en  payement  de  cette  créance  ne  peut 
être  écartée  par  Texception  de  chose  jugée  que 
le  débiteur  voudrait  faire  résulter  d'un  juge- 
ment de  condamnation  que  le  créancier  a  laissé 
prononcer  à  sa  charge  sans  quMl  ait  opposé  la 
compensation. 

Quelle  est  Paction  qui  appartient  à  celui  qui  a 
payé,  en  exécution  dNin  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  une  dette  éteinte  par  la  compen- 
sation qu*il  n^a  point  opposée?  Est-ce  Taction 
dite  condictio  indebiti  ou  une  action  en  payement 
de  sa  créance?  (Gand,  14  mars  1856.)  âlO 

—  Voy.  Cession. 

COKPÉTEnCB    AOBCIlfIST&ATIVS.    —    Yoy. 

Cimetière. 

CoMPÉTiizrcs  COMMERCIALE.  —  1.  Rem- 
placement. Agence  de  remplacement,  ^  Sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  con- 
testations relatives  aux  obligations  contractées 
par  le  directeur  d^ine  agence  de  remplacement 
militaire.  (  Rrux.,  SOjuin  1855.)  39 

—  2.  Entrepreneur  de  travaux.  Chemin  de  fer. 
Construction.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, qui  a  soumissionné  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  concédé  à  une  compagnie ,  peut 
compéiemment  assigner  celle-ci  devant  la  juri- 
diction commerciale  en  payement  de  fournitures 
et  prestations  d'ouvrages  et  d^une  indemnité  sup- 
plémentaire promise  en  dehors  des  prévisions 
du  contrat.  (Brux.,  7  mai  1856.)  365 

—  5.  Meubles.  Location.  Appartements  garnis. 
—  Est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  celui 
qui  fait  profession  de  louer  des  maisons  pour  les 
sous-louer  en  appartements  c^uMI  garnit  de  meu- 
bles qu'il  confectionne  ou  fait  confectionner  ou 
achète  pour  en  louer  l'usage,  et  qui  fournit  par- 
fois des  consommations  aux  locataires  qui  les 
demandent  (Brux.,  21  mai  1856.)  275 

Compétence  c&iBmrsLLB.  —  Voy.  Navire 
étranger. 

Compétence  bes  tribunaux  cnriLB.  — 

1 .  Canaldela  C'a mpne.  (Liège, 25 janv.  1855.)440 

—  2.  Notaire,  Protêt,  Action  en  garantie,  —  Le 
juge  civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  la 
responsabilité  civile  que  Pon  prétend  encourue 
par  un  notaire  pour  avoir,  par  exemple,  refusé 
de  signifier  un  protêt. 

Une  action  en  garantie  à  raison  d'un  tel  refus 
ne  peut  donc  être  portée  devant  le  juge  de  com- 
merce. (Brux.,  1«  décembre  1855.)  15 

—  3.  Propriété  {question  de).  Concession  de 
mine.  —   Les  tribunaux  sont  compétents  pour 


connaître  de  la  demande  du  propriétaire  de  l<^ 
surface  tendante  h  la  suppression  d*oD  chemin  et 
de  dépôts  établis  par  le  concessionnaire  de  la 
mine  sur  la  superficie  comprise  dans  le  périmè- 
tre de  la  concession. 

Peu  importe  que  les  concessionnaires  préten- 
dent avoir,  en  vertu  de  Parrèté  de  ooncessioD. 
droit  d^établir  où  bon  leur  semble  dans  le  pérï- 
mètre  de  leur  concession  des  chemins  ei  des  dé- 
pôts sans  qu'ils  aient  ))esoin  de  la  permission  do 
propriétaire  de  la  superficie.  C'est  là  un  mo^ea 
de  défense  qui  rentre  dans  la  discossioo  da  fond. 
(Liège,  24  juillet  1854)  597 

—  4.  préemption.  Nullité,  Dol.  Dommagtt- 
intérêts.  Rescision,  —  Est  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  et  non  des  tribunaux  consalai- 
res  une  demande  formée  par  un  vérificateur 
de  douanes,  l»  en  nullité  d^ine  préemption  qa'iJ 
soutient  n^avoir  exercée  que  par  sniie  du  dol  r. 
des  manœuvres  employés  par  le  préempié  popr 
le  tromper  sur  la  valeur  réelle  de  la  marchaDdîse 
préemptée,  et  ^  subsidiairement,  en  dommages- 
iniérêts. 

Le  précmpté  n'est  pas  fondé  i  soutenir  qne 
dans  un  difiFércnd  de  cette  nature  il  s^agit  d^onc 
matière  purement  administrative  régie  spéciale- 
ment par  la  loi  du  26  août  1 822,  et  que  le  préeiap- 
teur  qui  a  pu  se  prémunir  contre  les  firaadesc< 
surprises  par  les  moyens  que  lui  fournit  la  loî 
même ,  tels  que  l'annulation  de  la  préempitoii 
par  le  directeur, etc., ne  peut, lorsque  la  préasp- 
tion  est  consommée,  invoquer  le  secours  des  tri- 
bunaux. (Brux.,  8  février  1855.)  «i 

—  Voy.  Acte  de  commerce  ;  Arbitres  ;  Appd  ; 
Commune;  Caution;  Faillite;  Ministère  public; 
Personne  civile;  Référé;  Signature. 

Complice.  —  Voy.  Délit  forestier;  Faux. 

Complicité.  —  Voy.  Délit  forestier. 
CoMPBOBnB.  —  Voy.  Arbitrage. 
Compte.  —  Voy.  Surséance. 

Concession  se  bune.  —  Voy.  Compétence; 

Mines. 

Conciliation.  —  Voy.  Résidence. 

CONCOKBAT  volontaire.  —  Ttoiti  parti- 
culier, ynlidité.  Exception  d'un  tiers.  —  La  con- 
vention par  laquelle  un  créancier  adhère  à  un 
acte  d'abandon  volontaire  proposé  par  son  débi- 
teur i  ses  créanciers,  mais  sous  la  condition  d*étre 
ultérieurement  payé  intégralement  de  sa  créance, 
n'ii  rien  d'illicite. 

Si  aucun  traité  particulier  ne  peut  imerveoir 
entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  c*est  lors- 
qu'il s'agit  d'un  concordat  judiciaire,  maïs  non 
de  celui  accepté  volontairement  par  tous  les 
créanciers. 

Cette  condition  cependant  ne  ponrrait  être 
exécutée  sur  les  biens  qui  ont  fait  Tobjet  de  la 
cession.  Le  débiteur  ne  pourrait,  d'ailleurs,  faire 
valoir  les  droits  des  créanciers  à  cet  égard  et  se- 
rait repoussé  par  l'exception  du  droit  d'un  tiers. 
(Brux.,  20  juin  1854.)  221 


CONCVKBENGE  COl 

Tcntion. 


CIALE.  —  Voy.  Con- 
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CovcvBBiov.  —  Voy.  Corruption. 

CoiTDiCTio  IHBEBZTX.  —  Voy.  Compensa- 
tion. 

CoirsiTioir  on  ne  pab  sb  &sasAAZisK.  — 
Voy.  Yiduiié. 

CovoaéGATiOHS  BOSPiTALxis&ES.  —  Voy. 
Hospices^  Personne  civile. 

CoirirAiBSSMEHT.  —  Foi  due.  Erreur  éti- 
dente,  Marchaudisea,  Dommages.  Protêt,  Action 
tardive.  Exception,  —  Si  le  coanaisseraent  ré- 
gulièrement dressé  fait  foi  entre  toutes  les  par- 
ties intéressées  au  charge  ment,  cette  règle  nVst 
pas  tellement  absolue,  qu'elle  ne  doive  fléchir, 
surtout  en  ce  qui  regarde  le  dénombrement  des 
quantités  reconnues  comme  prises  à  bord,  de- 
vant la  preuve  évidente  d'une  erreur  sur  cette 
quantité. 

Toute  demande  dirigée  contre  un  capitaine  de 
navire  du  chef  de  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise doit  être  déclarée  non  recevable  si  le 
protêt  qui  a  eu  lieu  lors  de  la  réception  n^a  pas 
été  suivi  d'une  action  en  justice  dans  le  mois  de 
sa  date. 

La  fin  de  non -recevoir  est  applicable,  même 
au  cas  où  la  demande  est  formée  par  voie  d*ex- 
ception.  Ainsi,  peu  importe  que  le  capitaine  ait 
intenté,  dans  le  mois  de  la  date  du  protêt ,  une 
action  en  payement  du  fret,  si  la  demande  de 
doromages-iniéréis  formée  par  voie  de  reconven- 
tion n'a  eu  lieu  qu'alors  que  le  délai  laissé  par 
l'article  45G  était  expiré.  (Brux.,  19  décembre 
1855.)  2«9 

Conseil  jvdicxax&s.  —  Voy.  Prodigalité. 

COHSEJkVATEinL     DBB     BTPOTHàQVES.     — 

Voy.  Transcription. 

GoHSTBUCTXOM  A  FORTAXT.  —  Voy.  Entre- 
preneur. 

GoHSTBUGTXOMB.  —  Voy.  BAlisses. 

GONTRAXITTE  PAR  CORPS.  —  1 .  Dommages- 
intérêts.—  L'article  126  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  pour  dommages  -  intérêts  est 
applicable  à  une  convention  par  laquelle  il  était 
stipulé  que  la  somme  versée  serait  restituée  en 
cas  de  contravention  aux  stipulations  du  contrat. 
(Brux.,  15  janvier  1855.)  10 

—  2.  Exemption,  Septuagénaire,  Etranger,  — 
L'étranger  septuagénaire  n'est  pas  exempt  de  la 
contrainte  par  corps. 

Ce  point  est  régi  par  la  seule  loi  du  10  septem- 
bre 1 807,  spéciale  pour  les  étrangers.  (Br.,  4avril 
1856.)  205 

GONTBAT  IMB  MARXAGE.  —  Partage.  Licita- 
tion,  Acquisition  de  part.  Coutume  de  Louvain. 
Silence.  —  L'article  1408  du  code  civil  n'est  pas 
autre  chose  que  TappUcaiion  étendue,  en  matière 
de  partage,  du  principe  énoncé  dans  l'art.  883 
du  code  civil. 

Le  principe  des  articles  1408  et  883  était  admis 
sous  la  coutume  de  Louvain. 

Les  contrats  postnupiiauz  étaient  permis  en 
Rrabant. 

Dans  le  silence  de  la  coutume  locale,  noiam- 


ment  celle  de  Louvain ,  il  faut  recourir  non  aux 
lois  romaines,  mais  à  la  jurisprudence  générale 
du  pays.  (Liège,  27  mars  1852  j  Brux.,  !«'  mars 
1854.)  103 

CoHTBAT  JUBXGIAXBE.  —  Plan.  Pièce  du 
procès.  Reconnaissance.  —  Un  plan  ne  peut  être 
rejeté  du  procès,  alors  que,  sans  contradiction, 
il  a  été  remis  aux  experts  et  a  servi  de  base  à 
leurs  opérations.  (  Brnx.,  20  février  1 856.)    249 

CoHTREFAÇOif.  —  Dessin  de  fabrique.  Dé* 
pât.  Conseil  des  prud'homme*.  Imitation  partielle, 
Action  en  justice.  Cause  honteuse,  —  Â  défaut 
d'organisation  d'un  conseil  des  prud'hommes  in- 
stitué dans  une  localité,  les  dessins  de  fabrique 
peuvent  être  valablement  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. 

L'article  425  du  code  pénal  est  applicable  à  la 
contrefaçon  d'un  dessin  de  fabrique,  encore 
qu'elle  soit  antérieure  au  dépôt ,  si  toutefois  le 
dessin  n'était  pas  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic. 

Il  y  a  contrefaçon  alors  qu'il  y  a  imitation  des 
parties  essentielles  d'un  dessin  de  dentelles. 

Une  cause  honteuse  ne  peut  cire  te  principe 
d'aucune  action  en  justice.  (Br.,  12  janvier  1856; 
5  décembre  1855.)  156 


•  (Br.,  39  décembre  1855.) 
(Br.,  17  mai  1856.) 
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—  Voy.  Brevet  d'invention  ;  Convention  litté- 
raire. 

CouPTE.  —  Voy.  Juge. 

CoHVENTXOif.  —  Concurrence  commerciale. 
Liberté  de  l'industrie.  Contraventions,  Fin  do 
non-^recevoir,  —  N'est  pas  nulle,  comme  portant 
atteinte  aux  principes  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  l'engagement  par  lequel  deux 
commerçants,  possesseurs  d'un  secret  de  fabri- 
cation ,  s'obligent  à  ne  pas  se  faire  concurrence 
et  à  ne  pas  vendre  la  marchandise  au  -  dessous 
d'un  prix  à  régler  de  commun  accord. 

Celui  qui  est  assigné  en  justice  en  payement 
de  dommages- intérêts  du  chef  d'inexécution 
d'engagement  ne  peut  opposer,  comme  tin  de 
non-recevoir  à  l'action,  que  le  demandeur  aurait 
manqué  à  ses  obligations  vis-à-vis  de  lui.  11  lui 
est  loisible  néanmoins,  en  termes  de  défense,  de 
faire  valoir  ces  contraventions.  (  Brux.,  4  février 
1854.)  355 

Convention  UTTémAXHE.  —  Contrefaçon. 
Livres  d'école,  —  Les  livres  dits  classiques,  sco- 
loêtiques  ou  d'éco^tf  appartenaient,  avant  la  loi  du 
12  avril  1854,  au  domaine  public  en  Belgique,  en 
vertu  dorarlide  5  de  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Les  livres  de  cette  catégorie  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles de  propriété  privée. 

La  convention  littéraire  conclue  avec  la  France 
n'a  apporté  aucune  modification  aux  principes 
qui  régissent  cette  matière,  quant  au  passé. 

Ainsi  les  livres  d'école  publiés  en  Belgique 
avant  la  loi  du  12  avril  1854,  quoique  non 
tombés  dans  le  domaine  public  en  France,  con- 
tinuent à  appartenir  au  domaine  public  en  Bel- 
gique. 
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Les  imprimeurs  ont  le  droit  de  les  réimpri- 
mer depuis  la  couveolion  litiéraire,  comme  ils 
Tavaient  avant  celte  conventioa. 

Les  livres  français  autres  que  les  livres  dVcoIe 
n*élaieot  pas  tombés  dans  le  domaine  public  en 
Belgique;  leur  réimpression  était  un  simple  fait 
licite  que  la  loi  a  pu  défendre,  une  faculté  que  la 
loi  a  pu  faire  cesser,  sans  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis.  (Brux.,  17  mai  1856.)  233 

CoMiSGTiONHALiSATiON.  —  Voy.  Grimes. 

CtOKHTiPTiOir.  —  Concussion^  Garde  cham- 
pêtre. —  Le  garde  champêtre  qui  exige  et  reçoit 
de  Pargent  pour  ne  pas  constater  les  délits  de  sa 
compétence  tombe  sous  Papplication  de  Parti- 
cle  177  du  code  pénal,  du  chef  de  corruption,  et 
non  sous  celle  de  Particle  174  du  même  code,  du 
chef  de  concussion.  (  Br.,  23  janvier  1856.)  334 

Coirm,  9S  ikXNVOi.  —  Voy,  Arrêt  de  renvoi. 

Coutume  bb  Ganb.  —  Purge  héréditaire. 
Héritiers  contumaces.  —  La  coutume  de  Gand, 
rubrique  24,  ne  prononce  la  forclusion  des  héri* 
tiers  contumaces  que  moyennant  Paccomplisse- 
ment  des  formalités  qu^elle  prescrit  en  matière 
de  purge  héréditaire.  (Gand,  9  mai  1856.)    341 

—  Voy.  Tesioment. 

CSouTUMB  BB  laéQK.  -^  Mainplévie.  Déroga- 
tion. Preuve  {mode  de  ).  Révocation.  Interpréta- 
tion, Usufruit,  Convention  matrimoniale.  —  Il 
était  permis ,  au  pays  de  Liège ,  de  déroger  au 
statut  coutumier  de  la  mainpiévie  par  tontes  es- 
pèces de  fNzc/io»«  provisoires,  convenances  ou  dis- 
positions au  contraire. 

La  coutume  liéçeoise  n*exige  pas  que  les  pac- 
tions  ou  dispositions  contraires  au  statut  de 
la  mainpiévie  soient  consignées  dans  uq  acte 
formel. 

I/écriture  n*était  pas  même  requise  pour  le 
contrat  de  mariage. 

Le  mode  de  prouver  la  convention  contraire  à 
la  mainpiévie  rentre  sous  Papplication  des  dis- 

ftositions  générales  du  droit  et  doit  être  réglé  par 
a  loi  existante  au  moment  où  la  convention. a 
été  conclue. 

Les  dérogations  au  statut  de  la  mainpiévie  se 
faisaient  ordinairement  par  testament  conjonctif, 
acte  aujourd'hui  prohibé. 

Deux  testaments,  bien  que  non  conjonctifs, 
faits  par  deux  époux  liégeois,  peuvent  en  avoir 
les  effets,  s*il  résulte  des  faits,  des  présomptions 
qu^il  y  a  eu  commun  accord  entre  eux  pour  dé- 
roger au  statut  de  la  mainpiévie, 

n  en  serait  notamment  ainsi  d*un  testament 
séparé  fait  le  même  jour,  lieu  et  heure,  de- 
vant le  même  notaire ,  renfermant  des  disposi- 
tions identiques,  et  par  lequel  les  époui^  se  bor- 
nent à  léguer  au  survivant  la  pleine  propriété 
des  biens  meubles  et  Pusufruit  des  immeubles 
du  prédécédé. 

Pareil  acte  implique  la  pensée,  de  la  part  des 
testateurs,  de  renoncer  au  droit  de  mainpiévie 
quant  à  la  propriété  des  immeubles. 

11  y  a  surtout  lieu  de  Padmettre  si  Pépoux  su- 
perstit  a  déclaré  confirmer  ce  testament  par  un 
testament  postérieur. 

Une  renonciation   à  la   mainpiévie  pactisée   j 


entre  deux  époux  coutanîers  da  paj a  de  Lîcge 
ne  peut  être  révoquée  que  d*un  conseotemeot 
mutuel. 

Les  pactes  dérogatoires  au  statal  de  la  maim- 
plévie  doivent  être  interprétés  d*autaoi  plas  favo- 
rablement que  ce  statut  est  exorbitant  du  droit 
commun. 

L'article  1394  du  code  civ^il,  ne  disposant  que 
sur  Pavenir,  ne  peut  régir  les  conventions  nu- 
trimoniales  antérieures.  (  Br.,  Il  août  1856.)  1% 

CouTiniB  BB  LouTAm.  —  Voy.  Cootrai  de 

mariage. 

C&]6AHGnuL.  —  Voy.  Partage. 

CaiMSB.  —  1.  Correctionnolisation.  Loi  spé- 
ciale. Embauchage,  —  La  chambre  da  coo- 
seil  ne  peut  correctionnaliser  que  les  crimes 
prévus  par  le  code  pénal ,  et  passibles  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion. 

En  conséquence,  elle  n*a  pas  cette  faculté 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  prévu  par  une  loi  spé- 
ciale. 

On  ne  peut  epvisager  comme  telle  la  loi  da 
12  décembre  1817  sur  l'embauchage,  qui  doit 
être  considérée  comme  faisant  partie  du  code 
pénal.  (  Brux.,  2  mai  1856.)  329 

—  2.  Correctionnolisation.  Carcass.  —  On  ne 
peut  correctionnaliser  les  crimes  punis  du  car- 
can. (  Brux.,  25  janvier  1850.)  334 

Gkosx.  ->  Fente  (acte  de).  Preuve  ievUmv- 
niale.  Valeur  indéterminée.  —  Est  invalide  et  ne 
peut  servir  de  comraenaement  de  preuve  par 
écrit  un  acte  de  vente  dénié  et  seulement  marqué 
d'une  croix. 

En  cas  d'absence  d'aveu  dans  l'inlerro^toire 
S4ir  faits  et  articles,  la  preuve  testimoniale  esc 
inadmissible  lorsque  l'objet  du  litige,  eoosîstaai 
dans  une  maison  et  une  prairie,  dont  on  demande 
le  partage,  est  ainsi  d'une  valeur  indéterminée. 
(  Liège,  22  décembre  1853.)  168 

—  Voy.  Signature. 
GvMVL.  —  Voy.  Peines. 


Datb  gbktaihb.  —  Voy.  Faillite. 
DÉBAUCHE.  —  Voy.  Attentat  aux  moears. 
Décis,  —  Voy.  Expropriation  forcée. 

DÉGLAEATIOB  DB  VAIB8ABGB.  —  Voy.  Acte 

de  naissance. 

Décumatoibb.  —  Voy.  Compétence:  Minis- 
tère public. 

DliQOMnTinui.  —  Voy.  Vente. 

DÉFAUT.  —  Voy.  Avoué. 

Db«rés  bb  ^u&ibictiov.  —  I .  Dvmmmdo  ré- 
duite. Titre  à  apprécier,  —  Le  deraandear  qui 
agit  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  donne,  dans  un 
eas  prévu ,  droit  à  des  dommages-intérêts  con- 
ventionnels, supérieurs  au  taux  du  dernier  rcs- 
sori,ne  peut,en  réduisant  sa  demandée  S,000fr., 
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dans  le  conrs  du  litige,  soustraire  Taffaire  ft  ]*ap- 
pel,  alors  que  Tadversaire  proteste  ne  vouloir 
ester  en  justice  que  sur  la  demande  inté|çrale  telle 
qu^elIe  résultait  du  titre  à  apprécier.  (Bruxelles, 
15  janvier  1855.)  10 

—  3.  Appel  an  matière  correctionnelle.  Évoca- 
tion. •—  La  cour  d^appel  doit  évoquer  en  matière 
correctionnelle,  quoique  le  premier  juge  n*ait 
point  connu  du  fond,  en  déclarant  erronément 
Paciion  publique  non  recevable  du  cheF  qu'il 
n*avait  pas  été  statué  préalablement  au  civil  sur 
une  question  d^éiat  soulevée  au  procès.  (Brux., 
i9  noT.  1855.)  40 

—  3.  Garantie.  —  Une  demande  en  garantie 
ne  peut  être  portée  de  piano  devant  le  juge  d'ap- 
pel ;  elle  doit,  comme  toute  demande  principale, 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction. 

Mais,  en  celte  matière,  Tobservation  des  deux 
degrés  de  juridiction  n'est  pas  tellement  de  ri- 
gueur qu'on  ne  puisse  y  renoncer;  si  donc  le 
gérant  ne  les  réclame  pas,  le  juge  d'appel  peut 
valablement  statuer  tant  sur  la  demande  en  ga- 
rantie que  sur  la  demande  originaire.  (Gand, 
10  août  1855.)  lia 

—  4.  Évaluation  de  la  demande.  Badiaiion  du 
râle.  Lega  uniterael.  —  Une  demande  en  déli- 
vrance d'un  legs  universel,  étant  de  sa  nature 
indéterminée,  n'est  pas  susceptible  d'évaluation 
et  échappe,  par  suite,  à  l'application  de  Tari.  15 
delà  loi  du  35  mars  1841. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  débat  s'est  engagé 
contradictoirement  au  fond,  les  parties  sont  non 
recevables  à  exciper  pour  la  première  fois ,  en 
instance  d'appel,  du  défaut  d'évaluation  et  à  pos- 
tuler la  radiation  de  la  cause  du  rôle  du  tribunal 
de  première  instance.  (Liège,  7  févr.  1856.)  350 

—  5.  Demande  principale.  Intér4tê.  Fraie. 
Mandataire.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  contracté 
avec  un  mandataire,  agissant  en  cette  qualité,  a 
obtenu  à  charge  de  ce  dernier  un  jugement  qui 
le  condamne  au  pay^ement  d'une  somme  de 
3,000  francs  en  principal  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires et  les  dépens,  et  qu'elle  exerce  ensuite  son 
recours  contre  le  mandant,  aux  fins  de  le  faire 
déclarer  responsable  de  toutes  les  suites  de  cette 
condamnation,  il  faut  prendre  égard  aux  intérêts 
et  aux  frais  pour  déterminer  le  taux  du  ressort, 
et  le  jugement  qui  intervient  sur  une  pareille 
demande  est  susceptible  d'appel.  (Gand,  31  mars 
1856.)  336 

—  6.  Appel.  Évaluation,  Somme  d'argent  dé" 
terminée.  Jntérétê  moratoiree.  Fraie  éventuels,  — 
Aucune  évaluation  n'est  à  Faire,  au  vœu  de  la  loi 
sur  la  compétence,  lorsque  la  demande  ne  porte 
que  sur  une  somme  d'argent  déterminée. 

Les  intérêts  moratoires  et  les  frais  qui  ne  sont 
qu'éventuels  ne  peuvent  être  ajoutés  au  princi- 
pal pour  éluder  le  dernier  ressort. 

En  conséquence,  l'appel  est  non  recevable, 
nonobstant  l'évaluation  du  litige  à  3,000  francs, 
lorsque,  en  réalité,  il  ne  portait  que  sur  une 
somme  d'argent  inférieure  à  3,000  fr.  (Liège, 
13  mars  1856.)  353 

—  7.  Dommagee-iniéréiâ.  —  Est  recevable  l'ap- 
pel d'un  actionnaire  d'une  société  anonyme  qui, 
bien  que  porteur  seulement  de  deux  actions  d'une 


valeur  nominale  de  1,000  francs,  conclut  à  la 
nullité  de  la  société  pour  inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  et  à  des  dommages 
de  ce  chef  contre  les  administrateurs ,  le  tout 
s'élevant  au-dessus  de  3,000  francs.  (Bruxelles, 
33  janvier  1856.)  353 

—  8.  Loyere  cumulée.  Bail  {réeolution).  De- 
mande déterminée.  Action  mixte,  —  Lorsque  la 
valeur  des  loyers  ou  fermages,  pour  toute  la  du- 
rée du  bail',  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort, le  tribunal  de  première  instance  statue  sans 
appel,  non-seulement  sur  les  demandes  en  paye- 
ment du  prix  de  location,  mais  encore  sur  celles 
en  résolution  de  bail. 

Une  demande  en  résolution  de  bail  ne  peut , 
dans  les  conditions  ci-dessus,  être  considérée, 
sous  la  loi  du  35  mars  1841 ,  comme  étant  indé- 
terminée. 

Ce  que  dispose  k  cet  égard ,  pour  les  justices 
de  paix,  la  loi  du  35  mars  1841,  doit,  par  identité 
de  motifs,  prévaloir  devant  les  tribunaux  civils. 

Si  Ton  doit  considérer  la  demande  en  résolu- 
tion de  bail  comme  formant  une  action  mixte, 
la  nature  de  cette  demande  ne  l'empêche  pas  de 
tomber  sous  l'application  de  ladite  loi.  —  Rés. 
impl.  (Brux.,  10  mai  1856.)  ^  371 

^  9.  DommageS'intéréte. —  Les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  le  demandeur  pour  une  cause 
survenue  pendant  le  cours  de  l'instance,  et,  par 
exemple,  au  sujet  de  faits  injurieux  insérés  con- 
tre lui  dans  les  actes  de  ta  procédure,  ne  peuvent 
être  pris  en  considération  pour  rendre  le  juge- 
ment susceptible  d'appel.  (Brnx.,  10  décembre 
1855.)  310 

DÉLIT.  —  Yoy.  Garantie  ;  Navire  étranger. 

DlàUT  roKBSTiBft.  —  1.  Amende,  Fraie, 
Emprisonnement  aubêidiaire,  Boie  des  particu- 
liers. —  Les  articles  151  et  153  du  code  forestier, 
substituaui  l'emprisonnement  et  la  contrainte 
par  corps  à  l'amende  et  aux  frais ,  &  défaut  de 
payement ,  sont  applicables  aux  condamnations 
pour  délits  forestiers  dans  les  bois  des  particu- 
liers. (Brux.,  4  janvier  1856.)  48 

—  3.  Bois  des  particuliers.  Emprisonnement 
subsidiaire.  Contrainte  par  corps.  —  Les  art.  151, 
153  et  153  du  code  forestier,  relatifs  à  Pempri- 
sonnement  subsidiaire  et  à  la  contrainte  par 
corps,  sont  applicables  aux  bois  des  particuliers. 
(Liège,  30  avril  1855.  Contra,  Liège,  4  août 
1855.)  85 

—  3.  Pâturage,  Animaux  en  délit.  Propriétaire. 
Gardien.  Solidarité.  —  Sont  solidairement  pu- 
nissables, le  propriétaire  et  le  gardien  d'ani- 
maux trouvés  en  délit  de  pâturage  dans  les  bois. 
(Liège,  4  août  1855.)  85 

—  4.  Arbce,  Pourtour.  Mesurage,  Procès-ver- 
bal.  Présomptions.  Décimètre  [fraction).  Amende, 
Evaluation.  —  Lorsqu'un  arbre  ayant  un  pour- 
tour de  plus  de  3  décimètres  n'a  pas  été  me- 
suré à  1  mètre  du  sol,  comme  l'exige  l'art.  154 
du  nouveau  code  forestier,  il  y  a  lieu ,  par  les 
tribunaux,  d'arbitrer  la  circonférence  de  cet 
arbre. 

A  défaut  d'éuonciation  dans  le  procès- verbal, 
on  ne  peut  présumer  que  le  mesurage  se  serait 
opéré  à  1  mètre  du  sol. 
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II  n^y  a  point  lieu,  pour  In  fixation  du  taux  de 
Pamende,  de  prendre  en  considération  les  Frac- 
tions de  décimètre  (Liège,  20  avril  1855.)        HS 

—  5.  Diâcernemeni.  —  En  cas  de  discerne- 
ment du  prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  les 
pénalités  com minées  par  le  code  forestier  doi- 
vent être  appliquées  sans  atténuaiioo.  Liège, 
30avril1855.)  88 

—  6.  Arbre  {circonférence),  Mesurage.  Pour- 
tour.  Juge  (arbitrage).  Lorsqu^in  arbre,ayant  un 
pourtour  de  plus  de  deux  décimètres^  n*a  pas  été 
mesuré  à  un  mèiredu  sol,  comme  Pexige  Tarti- 
cle  154  du  code  forestier,  il  y  a  lieu,  par  les  tri- 
bunaux ,  d^arbitrer  le  pourtour  que  cette  di£Fé- 
rence  dans  le  mesurage  a  pu  occasionner  en 
moins.  (  Liège,  19  juillet  1835.)  90 

—  7.  Circonniancea  aggravantes.  Nuit»  Bande. 
Réunion,  Complicité.  —  Les  circonstances  aggra- 
vantes de  nuit  et  de  bande  ou  réunion  existent 
lorsqu*un  délit  forestier  a  été  commis  en  janvier 
à  six  heures  du  matin  el  par  trois  individus  dont 
Pun  est  resté  inconnu. 

L^article  169  prévoit  les  délits  même  commis 
de  complicité.  (  Liège,  19  juillet  1855.)  90 

—  8.  Nombre  de  délinquante.  Amende  unique. 
Solidarité.  —  Les  amendes  déterminées  par 
Part.  154,G.  Forest., étant  proportionnées  au  pré- 
judice causé,  il  n^y  a  lieu  de  prononcer  quUine 
amende  unique  et  solidaire,  peu  importe  le  nom- 
bre des  délinquants.  (  Liège,  19  juillet  1855.)  00 

—  0.  Brinê  isolés.  Futaie  pleine.  Futaie  sur 
taillis,  —  L^article  158  du  nouveau  code  fores* 
lier,  qui  parle  des  brins  isolés  et  réservés  de 
droit  dans  les  coupes  de  futaie,  est  applicable 
également  à  la  futaie  sur  taillis,  comme  à  la  fu- 
taie pleine.  (  Liège,  35  octobre  1855.)  91 

—  10.  Discernement,  Mineur.  —  Ne  perl  être 
étendu  aux  matières  régies  par  le  nouveau  code 
forestier,  le  bénéfice  de  Part.  69  du  code  pénal, 
aux  termes  duquel  le  prévenu  ,  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  ne  peut  être  condamné  qu^à  des  peines 
au-dessous  de  la  moitié  de  celles  qu'il  aurait 
subies,  s'il  avait  eu  seize  ans.  (Liège,  36  juillet 
1855.)  93 

—  11.  Bois  de  particuliers.  Emprisonnement 
subsidiaire.  Contrainte  par  corps.  —  Les  arti- 
cles 151  et  153  du  code  forestier  qui  prescri- 
vent au  juge  de  prononcer  Pemprisonnement 
subsidiaire  et  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  sont  applicables  aux  délits  commis 
dans  les  bois  de  particuliers.  (  Brux.,  13  mars 
1856.)  169 

—  1 3.  Particulier  lésé.  Action  privée.  Répara^ 
lions  civiles.  Restitution  d'office.  Partie  civile.  — 
En  matière  de  délits  forestiers  lésant  des  parti- 
culiers ,  il  n'y  a  pas  lien  à  adjuger  d'office  une 
somme  d'argent^  à  titre  de  réparation  civile,  au 
profit  du  particulier  lésé  qui  ne  s'est  pas  consti- 
tué partie  civile. 

Quant  aux  restitutions,  elles  doivent  être  or- 
données même  d'office.  (  Brux.,  9  mai  1856.)  280 

—  (Liège,  4  août  1855.)  440 

—  Voy.  P&iurage;  Peines. 

DÉLIT  MA&iTivfi.  —  Yoy.  Procès  verbal. 


DÉLIT  POLITXQVS.  ~  (Br.,  35  avril  1855.)  4ô3 

DÉLTirAAMCE  DE  LSflM.  —  Yof.  Légataire. 

Dbmanbb  sÉTSRMzmBB.  —  Yoy.  Degrés  de 
juridiction. 

Dbmanbs  howblle.  —  1 .  Dommage^imié- 

réts.  —  La  demande  de  dommages-intérêts  poar 
Pinexécution  par  l'Etat  de  l'obligation  à  laquelle 
il  est  condamné,  de  fournir  un  chemio  «Texploi* 
tation  en  remplacement  de  celui  dont  Pezpropris- 
tion  est  décrétée,  est  recevabie  pour  la  première 
foiseninsianced'appel.(Gand,35jaQvier1856.)77 

—  3.  Séquestre.  —  Le  séquestre  ne  peut  être 
demandé  pour  la  première  fois  en  degré  d^appel. 
(Gand,  10  décembre  1855.)  45 

—  Voy.  Expropriation  pour  caose  d^utîlité  pa- 
blique  ;  Vente. 

DBMA.MOB  BEGOMVBNTXOBirBLLB.  —  I .  Re- 
cevabilité. —  Une  demande  reconveotlonnelle 
n'ayant  aucune  connexité  avec  la  demande  prin- 
cipale, et  ne  formant  pas  non  plus  un  naoyeo  de 
défense  à  celle-ci,  doit  être  repoussce  comme  non 
recevabie. 

Ainsi  le  défendeur  à  une  action  tendaole  à 
faire  supprimer  des  Fenêtres  pratiquées  par  lai 
sur  une  ruelle  qu*il  prétend  commune  entre  par- 
ties ne  peut  conclure  par  reconveniion  à  ce  qu^il 
soit  dit  pour  droit  que  c'est  illicitement  et  veza- 
toirement  que  le  demandeur  s'est  permis  d'ob- 
struer cette  ruelle  par  des  dépôts  nuisibles  ,  et 
d'entraver  sa  circulation  par  une  barrière^  et 
çiu'il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef  des  dommages- 
intérêts.  (  Brux.,  12  février  1855.)  98 

—  3.  Mandat,  Dommages -intérêts.  —  Deux 
demandes,  procédant  de  la  même  source,  ne 
peuvent  être  disjointes,  quels  que  soient  les 
devoirs  de  preuve  que  la  décision  de  la  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages- intérêts 
puisse  entraîner,  et  bien  que  la  demande  prin- 
cipale soit  en  état.  (Brux.,  31  mars  1855.)      103 

DÉBSEBCB  HOTOZBB.  —  Yoy.  Exploit. 

DBlVOHCIATIOZr  GALOMBIEUflB. —  1.  Iniem- 
tion  de  nuire.  Croyance  erronée.  Mauvaise  foi. 
—  Est  punissable  le  prévenu  de  dénonciation 
calomnieuse  qui,  ne  produisant  point  la  preuve 
d'avoir  été  induit  en  erreur  par.  des  rapporu 
méritant  croyance,  a  dû  connaître  la  fausseté  de 
ses  imputations  faites  dans  Pintention  de  onire. 
(Brux., 34  mai  1856.)  ôt4 

—  3.  Ministre  de  la  justice.  Police  judiciaire. 
Eléments  constitutifs.  Bonne  foi.  —  Le  ministre 
de  la  justice  est  un  officier  de  justice  oudepoiice 
dans  le  sens  de  l'article  378  du  code  pénal;  en 
conséquence,  la  dénonciation  calomnieuse  qui 
lui  est  adressée  par  écrit  tombe  sous  Papplica- 
tion  de  cet  article. 

Pour  que  la  dénonciation  calomniense  existe, 
il  suffit  que  les  faits  dénoncés  soient  faux,  et  que 
le  dénonciateur  ait  agi  par  esprit  de  haine  et  <ie 
vengeance,  sans  qu'il  faille  encore  rechercher, 
ces  deux  éléments  étant  établis,  si  le  prévenu, 
au  moment  de  la  dénonciation ,  croyait  ou  non 
au  fait  par  lui  dénoncé.  (  Gand ,  9  janvier 
1856.)  97 
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DÉHOMCIATION    BE    MOUTBL    OBUV&E.    — 

Conntructton»,  Péftioire.  Démolition  de  travaux. 
—  Celui  qui,  au  lieu  cl*agir  au  possessoire  en  dé- 
noDcialion  de'oouvel  œuvre,  prend  la  voie  du 
pétiioire,  ne  peut  demander  la  démolition  des 
travaux  exécutés  au  mépris  d*une  opposition  ex- 
irajndiciaire  formée  par  lui.  (  Brux.,  14  novem- 
bre 1855.)  343 

DjfePAissAHCB.  —  Voy.  PAlnrage. 

D^PBH8.  —  Voy.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique; Frais;  Référé. 

I>ÉPOT.  —  Inlirét;  Frais,  —  Les  sommes  que 
le  dépositaire  a  pu  avancer  pour  la  garde  et  la 
conservation  de  la  chose  déposée  sont  de  plein 
droit  productives  d^intéréts. 

11  a  droit  aux  iniéréis  annuels  et  annuelle- 
ment capitalisés  des  sommes  avancées.  (  Drux.. 
10  août  1855.)  34 

DànoGATiov.  —  Voy.  Coutume  de  Liège. 

UtBVMTiov.  —  (  Cour  militaire,  96  juin 
1856).  455 

—  Voy.  Procès-verbal. 
D£si8TSMS»T.  —  Voy.  Acquiescement. 
DBflszir  Bs  FABRIQUE.  — Voy.  Contrefaçon. 

DBSTIITATIOir    BV    P±BB    BE    FAMILLE.  — 

Voy.  Servitude. 

DÉTEETioxr  AKBiT&Aiiis.  —  Ordre  d^écrou. 
Excuse,  —  L'usage  abusif  de  déposer  à  TAmigo, 
sans  ordre  préalable  d'écrou,  ne  peut  être  invo- 
qué comme  excuse  d'une  détention  arbitraire  par 
le  gardien  de  PAmigo,  qui  y  reçoit  et  détient, 
sans  cet  ordre .  une  personne  arrêtée  par  la  po- 
lice. (  Brux.,  9  mai  1856.)  514 

DitTEimoir  pk^êteetiite.  —  Matièree  apé' 
cialea.  Douane».  Mandat  de  dépôt.  —  Le  main- 
tien du  mandat  de  dépôt  décerné  en  matière  de 
douane  n'est  pas  subordonné  à  la  confirmation, 
dans  les  cinq  jours,  par  la  chambre  du  conseil 
(  Brux.,  2  septembre  1855.)  19 

Dettes.  —  Voy.  Commune. 

Devis.  —  Voy.  Entrepreneur. 

DiBECTSUn.  —  Voy.  Gestion. 

DiBECTBUB  eé&AET.  —  Voy.  Société. 

Disposition  béolementaiiis  (yoib  de). 
—  Voy.  Tribunaux. 

DisTHAGTioir  (  DKHANDR  EN  ).  —  Voy.  Saîsîe 
immobilière. 

Drirom.CE.  —  Adultère,  Litispendance.  Con- 
cours d'actions,  —  La  demande  en  divorce,  in- 
tentée antérieurement  à  une  plainte  en  adultère 
adressée  au  ministère  public ,  ne  forme  pas  ob- 
stacle à  l'exercice  et  à  la  poursuite  de  l'actton  ré- 
pressive devant  le  tribunal  correctionnel  (  Brux., 
'ii  novembre  1855.)  71 

DoL.  —  Voy.  Compétence  ;  Préemption  ;  Sug- 
gestion ;  Tableaux. 

Domaine  public.  —  1 .  Biens  celés.  Engage' 
ments.  Lettres  patentes.  Flandre.  Brabant.  Do- 


moine  (  aliénahUHé  ).  Moeres.  Loi  non  publiée. 
Hospices.  —  Des  hospices  n'ont  ni  droit  ni  litre 
pour  réclamer,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX,  des  biens  domaniaux  non  celés  ni  usurpés 
par  des  particuliers,  mais  que  ceux-ci  possèdent, 
par  suite  de  l'aliénation  qui  leur  en  a  été  faite  par 
le  souverain  ,  et  qu'ils  n'ont  cessé  de  posséder 
comme  tels,  publicjuement  et  sitis  interruption, 
avec  jouissance  paisible  de  tous  les  émoluments. 

En  supposant  qu'une  telle  aliénation  dût,  aux 
termes  de  l'art.  34,  non  publié  en  Belgique,  de  la 
loi  des  S3  novembre-l«r  décembre  1790,  être  ré- 
putée simple  engagement,  l'action  «n  rachat,  qui, 
d'après  cette  loi ,  en  naîtrait ,  n'appartiendrait 
point   aux    hospices ,  mais  au   gouvernement. 

Des  lettres  patentes,  données  sous  forme  d'édif, 
et  portant  aliénation  de  domaines  de  l'Etat,  bien 
que  non  revêtues  de  la  signature  personnelle  du 
souverain,  mais  approuvées,  au  bas  d'icelles,  par 
son  conseil  des  domaines  et  finances,  et  entérinées 
à  la  chambre  des  comptes,  sont  valables  dans  la 
forme. 

Le  droit  positif,  dans  l'ancienne  France,  avait 
consacré  le  principe  de  Pinaliénabiliié  des  do- 
maines de  TEtat.  On  exceptait  néanmoins  du 
principe  les  biens  connus  sous  le  nom  de  petits 
domaines,  dont,  en  tout  temps,  on  a  regardé  l'a- 
liénation comme  permise. 

En  Flandre,  le  principe  d'inaliénabilité,  quant 
aux  biens  particuliers  du  prince,  était  virtuelle- 
ment repoussé  par  plusieurs  ordonnances,  no- 
tamment l'édit  du  13  août  1705,  l'ordonnance  du 
28  mai  1704,  le  décret  du  13  juin  1719,  l'ordon- 
nance du  5  septembre  1731 ,  et  était  d'ailleurs 
inconciliable  avec  la  prescriptibilité  des  choses 
du  prince,  généralement  admise  par  nos  coutu- 
mes de  Flandre. 

En  Brabant ,  sous  l'empire  des  Joyeuses  en- 
trées, le  prince  ne  pouvait  aliéner  les  biens  do- 
maniaux sans  le  concours  des  états;  mais  il  pou- 
vait à  lui  seul  faire  des  aliénations  non  préjudi- 
ciables à  l'Etal  et  aux  citoyens  ;  il  pouvait  notam- 
ment disposer  librement  des  domaines  stériles, 
de  ce  que  les  Français  appelaient  terres  hermes, 
terres  gaives  ou  vains  pdtu rages. 

Les  biens  connus  sous  le  nom  de  moeres,  si- 
tués dans  la  Flandre  maritime,  doivent,  comme 
compris  sous  la  dénomination  de  palus  et  marais 
vacants,  être  rangés  dans  la  classe  des  petits  do- 
maines et  ont  pu  conséquemment  être  valable- 
ment aliénés  par  le  prince ,  même  d'après  les 
principes  reçus  en  Brabant  et  en  France.  Leur 
aliénation,  quant  à  la  partie  belge,  par  lettres 
patentes  de  l'impératrice  Marie- Thérèse,  du 
14  juillet  1760,  sous  la  condition  que  le  conces- 
sionnaire en  opérerait  le  dessèchement,  est  donc 
valable  au  fond,  d'autant  plus  qu'elle  était  com- 
mandée par  l'intérêt  général  de  l'Etat  et  des  ci- 
toyens. 

Par  petits  domaines  on  entendait  non-seule- 
ment des  choses  sans  valeur  aucune,  et  non  sus-' 
ceptibles  d'être  transformées  en  propriétés  utiles, 
mais  aussi  celles  qui  pouvaient  être  converties  en 
terres  arables  et  être  mises  en  valeur. 

Le  principe  qui  faisait  envisager  celui  à  qui 
l'aliénation  illégale  d'un  bien  domanial  était 
faite,  comme  un  simple  engagiste,  était  un  prin- 
cipe de  droit  positif,  spécial  à  la  France,  et  qui 
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n*a  pn  8*éieDdre  à  la  Belgîqae,  oà  rien  de  pareil 
n'exisinii,  et  où  même,  à  savoir  eo  Brabant,  Top- 
pignoratioD  on  rengagement  n*élait  pas  plus  per- 
mis que  Faliénaiion. 

L*flrticle  24  de  la  loi  des  39  novembre*!»'  dé* 
cembre  1790,  qui  répuie  simples  engagements 
les  ventes  et  aliénations  de  domaines  nationaux, 
postérieures  k  Tordonnance  de  1566,  n*ayant  ja- 
mais été  publié  en  Belf;ique.  ne  saurait  recevoir 
son  application  àax  aliénations  qui  y  avaient  été 
faites  de  ees  sortes  de  biens. 

L'article  37  de  la  loi  des  25  novembre-1»»  dé- 
cembre 1700,  d*après  lequel  les  aliénations  anté- 
rieures à  la  réunion  des  différents  pays  à  la 
France  doivent  être  réglées  suivant  les  lois  lors 
en  vigueur  dans  ces  pays,  bien  qae  non  publié 
en  Belgique,  n*en  doit  pas  moins  y  recevoir  son 
exécution.  En  conséquence .  la  prescription  de 
quarante  ans,  bien  que  non  accomplie  au  7  plu- 
viôse an  Y,  date  de  la  publication  dans  nos  pro- 
vinces de  la  loi  susdite,  n'en  continue  pas  moins 
son  cours ,  nonobstant  l'article  56 ,  introductif 
d'une  nouvelle  prescription  de  quarante  ans,  qui 
ne  commence  qu'à  compter  du  jour  de  cette  pu- 
blication. (  Gand,  10  aoAt  1855.)  1 13 

—  Voy.  Mine. 

DoMAiirBA.  —  Voy.  Prescription  de  qua- 
rante ans. 

DoMMAGES-nrTiua^TS.  —  1.  Contestation 
tardive,  —  Lorsque  le  montant  de  dommages- 
intérêts  soufferts,  et  Formant  l'objet  principal  de 
l'instance,  n'a  pas  été  contesté  pendant  tout  le 
cours  du  litige,  il  y  a  lieu  d'écarter  comme  tar- 
dive la  déclaration  de  l'adversaire  qu'il  entend 
ne  pas  reconnaître  cet  impori  qu'il  ne  nie  cepen- 
dant pas  formellement  ;  déclaration  qui  ne  s'est 
produite  qu'après  la  clôture  des  débats  et  lors 
d'une  conclusion  en  rectification  d'une  erreur 
sur  la  hauteur  du  chiffre  qui  s'était  glissée  dans 
les  conclusions  d^sudience.  (Bruxelles,  20  février 
1M56.)  249 

—  2.  Évaluation.  Fente.  Inexécution.  —  Si  le 
vendeur  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  du  contrat,  néanmoins  dans  I  éva- 
luation de  ceux-ci  ne  peut  rentrer  le  gain  extra- 
ordinaire et  imprévu  que  l'acheteur  aurait  pu 
faire,  par  suite  d'une  hausse  considérable  de  la 
marchandise,  résultant  de  causes  que  le  vendeur 
n'a' pu  prévoir.  (Gand,  19  nov.  1855.)  125 

—  3.  Fruits  {reatiluliou  de).  Engrais.  Posses- 
seur de  bonne  foi.  —  Les  dommages -intérêts 
étant  en  général  de  la  perte  faite  et  du  gain  dont 
on  a  été  privé,  un  propriétaire  qui  ne  cultive 
pas  lui-même  ses  terres  et  qui  les  donne  à  bail 
pour  jouir  du  fermage,  ne  peut  réclamer  à  titre 
de  dommages-intérêts  du  chef  d'indue  posses- 
sion, alors  qu'elle  a  eu  lieu  de  bonne  foi ,  que  le 
'prix  locatif  des  biens  à  évaluer  par  experts,  et 
ce  jusqu'au  moment  où  il  en  a  repris  la  jouis- 
sance. 

L'article  548  du  code  civil,  aux  termes  dnqnel 
les  fruits  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à 
charge  de  rembourser  les  frais  de  labour,  ira* 
vaux  et  semences  faits  par  des  tiers,  est  une  dis* 
position  générale  fondée  sur  le  principe  que  nul 


ne  peut  sVnridiir  aux  dépens  d*aotrui<,  ei  qu'il 
n'y  a  de  fruits  que  déduction  faite  des  Â-ais  né- 
cessaires pour  les  obtenir  .  et  elle  comprend  né- 
cessairement les  engrais  employés  par  le  posses- 
seur. (Brux.,  16  janvier  1856.)  34S 

—  4.  Ouvriers.  Défense.  —  La  direction  d'une 
société  ne  porte  atteinte  i  aucun  droit  légal  oa 
conventionnel  en  défendant  aux  ouvriers  de  ton 
établissement  d'aller  s'approvisionner  ebcz  un 
négociant  dénommé,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
été  prouvé  et  qu'il  n'aurait  pn  l'être  par  les  faits, 
tels  qu'ils  étaient  articulés,  que  la  direction  ao- 
rail  ainsi  agi  par  haine  ou  par  vengea oee  poar 
nuire  an  commerce  de  ce  négociant.  (Liège. 
14  janvier  1856.)  110 

—  5.  Solidarité.  ->  Les  auteurs  d^un  fait  dom- 
mageable sont  tenus  solidairement  de  réparer  le 
dommage  qu'ils  ont  causé  par  leur  faute,  sor- 
toul  lorsque  ce  fait  est  le  résultai  d*na  concert 
entre  eux.  (Brux.,  16  juin  1856.)  354 

~  Voy.  Action  ;  B&tisses  ;  Capitaine  de  navire; 
Cimetière;  Compétence;  Contrainte  par  corps; 
Emprisonnement;  Mine;  Ordre;  Responsabilité. 

Donation.  —  Voy.  Prescription. 

DouANBS.  —  Déclaration  fausse.  Passemen- 
terie de  soie.  Support.  Trame  de  coton.  —  On  ne 
peut  considérer  comme  support  d*une  pasacmeD- 
terie  de  soie  pure ,  passible  du  droit  de  6  pour 
cent  en  douanes,  la  trame  de  coton  d'aoe  passe^ 
menterie  dont  la  chaine  est  de  soie  et  qui  par  le 
mélange  du  tissage  forme  un  galon  passible  du 
droit  de  15  pour  cent.  (Br.,  21  juin  1856.)    283 

—Voy.  Accises  ;  Détention  préventive;  Préemp- 
tion ;  Tarif. 

DaoïT  b'u^  ti£K8.  —  Voy.  Chasse. 

Dkoits  s'xNTmJiB.  —  Yoy.  Doaanes. 
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Eavx.  —  Voy.  Carrières. 

ErrsT  os  commerce.  —  Endossements, 
—  Voy.  Lettre  de  change. 

ErFKACTiON.  -^  Voy.  VoL 

Embavcxage.  —  Inferpréiatien.  Te^fo  hol- 
landais, —  La  portée  de  l'article  3  de  la  loi  en 
12  décembre  1817  sur  Tembauchage  doit  être  in- 
terprétée en  combinant  le  texte  hollandais  avec 
le  texte  français. 

Il  y  a  délit  d'embauchap,e  punissable  saîvani 
Tarticle  5  de  la  loi  du  12  décembre  1817,  alors 
même  que  l'excitation  à  la  désertion  n*a  été 
suivie  d'aucun  effet.  (Brux.,  2  mai  1856.)     S30 

—  Voy.  Crime. 

EMPRlflONNEBOINT.  —  1.  UUroHon.  iHro- 
longation  de  l'incarcération.  Dommageo-isUérêls. 
Bonne  foi  du  créancier.  —  Le  créancier  qui  pro- 
longe indûment  l'emprisonnement  de  son  débi- 
teur ne  pent  être  tenu  à  des  dommagea-iotéréu 
si,  à  raison  d'incertitudes  sur  les  époques  de  paye- 
ments ou  sur  les  compensations  invoqoées  par 
le  débiteur,  on  ne  peut  loi  reprocher  d^ayoir  agi 
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de  mauTaÎM  foi  et  tant  droit  apparent.  (Brux., 
10  août  1855.)  19 

—  9.  Signification  de  commandement.  Dom- 
tnageâ-intérétê,  —  Vemprisonnement  est  nul , 
lorsque  le  jugement  qui  prononce  la  conirainte 
par  corps  et  le  commandement  préalable  à  cette 
contrainte  n^ont  été  signifiés  ni  à  personne  ni  à 
domicile.  S*il  s^agit  d*un  étranger  n*ayant  point 
donaiciie  en  Belgiqne,  la  signification  doit  avoir 
lieu,  à  peine  de  nullité,  au  lieu  de  sa  résidence 
actuelle.  (Jugé  en  première  instance.) 

Le  jugement  belge  rendant  exécutoire  en  Bel- 
giqne un  jugement  étranger  doit ,  h  peine  de 
nullité  de  Temprisonnement,  être  sîgniné  à  per- 
sonne, domicile  ou  résidence  actuelle,  alors  même 
que  la  signification  du  jugement  étranger  aurait 
auparavant  été  valablement  faite  dans  le  pays  où 
il  a  été  rendu.  (Jugé  en  première  instance.) 

Lorsque  le  demandeur  en  nullité  d^emprison- 
nement  ne  justifie  point ,  par  des  éléments  spé- 
ciaux à  la  cause,  le  cbifFre  des  dommaees-intéréts 
quMI  réclame,  nne  allocation  de  35  trancs  pour 
chaque  jour  de  détention  doit  être  considérée 
comme  suffisante.  (Brux.,  11  avriM854.)        99 

V.  Dé- 


Emf&iso] 

lit  forestier 
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.  —  Voy .  Lettre  de  change. 

ExBOsaaiiBirT  mmiÊauLiSK.  —  Tranêmie- 
eion  de  propriété,  Valeur  fournie. —  L*article  138 
du  code  de  commerce  n^établit  qu'une  présomp- 
tion cédant  à  la  preuve  contraire. 

Ainsi,  malgré  Pirrégolarité  de  Tendossement, 
le  porteur  d^nn  effet  de  commerce  doit  en  être 
reconnu  propriétaire  s'il  établit  avoir  fourni  & 
son  endosseur  la  valeur  du  billet.  (Rés.  implic.) 
(Brux.,  93  février  1856.)  155 

—  Voy.  Autorisation  maritale. 

EiraAOBBEBirT.  —  Voy.  Domaine  public. 

EiraaAis.  ~  Voy.  Dommages-intérêts. 

Enquête  somiAzmB.  —  Délaie  dee  dis- 
ianceê.  Assignation  à  partie.  —  L'assignation 
pour  être  présent  &  une  enquête  n'étant  pas  re- 
quise, à  peine  de  nullité,  en  matière  sommaire 
quand  le  jugement  est  contradictoire,  cet  exploit 
d'assignation  fût-il  nul  pour  inobservation  des 
délais  de  distance,  devrait  être  considéré  comme 
un  acte  surabondant  et  inutile,  et  partant  ne 
pourrait  entraîner  la  nullité  de  l'enquête. - 

En  admettant  la  nécessité  d*une  assignation, 
l'art.  73  do  code  de  procédure  serait  néanmoins 
sans  application,  cet  article,  applicable  à  l'ajour- 
nement introductif  de  l'instance ,  n'ayant  aucun 
trait  à  l'assignation  à  donner  à  la  partie  pour 
être  présente  à  l'enquête.  (  Bruxelles ,  35  avril 
1855.)  335 

Ey KiwiSTmwintWT .  ~  Voy.  Liciiaiion. 

Eht&bpkbhbuh  dx  taavaux.  —  Con- 
sirucUon  à  forfait.  Dévie.  Travaux  extraordi- 
naires. —  Un  entrepreneur  qui  sur  adjudica- 
tion s'est  chargé  de  la  construction  d'une  église 
sur  le  pied  d'un  cahier  des  charges  dûment  ap- 
prouvé et  pour  un  prix  déterminé,  ne  peut  être, 
par  application  de  l'article  1793  du  code  civil , 
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repoussé  dans  sa  demande  en  payement  de  tra- 
vaux extraordinaires  faits  en  dehors  des  travaux 
de  l'entreprise,  alors  que  ces  travaux  ont  été 
prévus  et  autorisés  par  les  conditions  du  cahier 
des  charges.  (Gand,  13  juillet  1855.)  101 

—  Voy.  Acte  de  commerce;  Compétence. 

Eirvoi  BU  P088BSSIOV.  —  V.  Ordonnance. 

Earbur  cOMMUirB.  —'  Voy.  Bail. 

E&KBUB  SVB  LA  8VB8TANGB.  —  Voy.  Ta- 
bleaux. 


-Voy.  Vol. 

EacBOQUBKis.  —  Circonstances.  —  Est  cou- 

Eable  d'escroquerie  celui  qui,  descendu  dans  un 
6iel  dont  il  n'a  pu  payer  les  frais ,  a  annoncé 
l'arrivée  de  *e%  malles,  l'intention  d'y  séjourner 
plus  ou  moins  longtemps  et  l'espoir  de  toucher 
de  l'argent  chez  un  notaire,  alors  qu'il  n'en  con- 
naissait aucun,  et  qui ,  par  des  promesses  falla- 
cieuses, est  parvenu  à  se  faire  remettre  par  l'hô- 
telier une  somme  d'argent  qu'il  n'a  pu  récupérer 
et  qui  avait  été  sollicitée  à  titre  d'avance ,  en 
attendant  une  malle ,  laquelle,  à  son  arrivée ,  a 
été  reconnue  ne  renfermer  que  quelques  vête- 
ments insuffisants  pour  couvrir  le  prêt  et  les  au- 
tres dépenses.  (Liège,  15  juin  1855.)  78 

Etat  bblob.  —  Voy.  Assignation  ;  Trans^ 
port  (signification). 
ÉTOUPB8.  —  Voy.  Tarif. 

Étbabobb.  —  Foyageur.  Assignation.  Rési' 
dence.  Hôtel.  —  L'article  69,  n»  8,  du  code  de 
procédure  ,  qui  permet  d'assigner  celui  qui  n'a 
aucun  domicile  connu,  à  sa  résidence,  n'a  pu 
entendre  par  là  que  l'endroit  où  l'assigné  réside 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  où  les 
rapports  qu'il  a  établis  donnent  la  certitude  mo- 
rale que  la  signification  sera  remise.^ 

Le  court  séjour  qu'un  voyageur  fait  dans  l'hô- 
tel où  il  descend  à  son  arrivée  dans  une  ville 
étrangère  ne  peut  être  considéré  comme  consti- 
tutif d'une  résidence  légale  qu'il  serait  censé 
conserver  jusqu'à  déclaration  contraire  foite  A 
la  police  locale.  (  Brux.,  11  avril  1854.)  99 

—  Voy.  Contrainte  par  corps;  Évasion;  Ex- 
pulsion (arrêté  d'  );  Navire  étranger  ;  Résidence. 

EVAI.UATIOH  SB  LA  BBMAHBB.  —  Voy.  De- 
grés de  juridiction. 

ÉvAiiCH.  —  Étranger.  Extradition.  Loi 
étrangère,  —  Les  articles  337  et  suiv.  du  code 
pénal  cessent  d'être  applicables  au  cas  d'évasion 
d'un  individu  détenu  pour  cause  d'extradition. 
(Brux.,  38 juin  1855.)  435 

EtOGATIOW.  —  Matière*  correctionnelle.  — 
Les  juçes  d'appel  ne  peuvent  renvoyer  l'affaire 
lorsqu'ils  infirment  un  jugement  correctionnel 
par  lequel  le  tribunal  s'est  mal  à  propos  déclaré 
incompétent. 

Ils  doivent  évoquer  le  fond  et  peuvent  le  ju- 
ger, même  par  un  autre  arrêt,  après  avoir  ren- 
voyé l'affaire  à  une  autre  audience.  (Bruxelles, 
3  mai  1856.)  338 

—  Voy.  Appel;  Degrés  de  juridiction. 
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EtOGATIOH    EV     MATIlkllB    GOUISCTION- 

mLïja.  —  Voy.  Délit  politique. 
ExcxPTiOH.  -—  Voy.  Payement  indu. 
Exception  goweete.  —  Toy.  Sursis. 

EzGEPTZOV  bzlatoieb.  —  Mfse  en  cause. 

—  Une  demande  tendante  à  une  mise  en  cause 
constitue  une  exception  dilatoire  qui,  pour  être 
recevable,  doit  être  produite  avant  toute  défense 
an  fond  ,  alors  surtout  que  le  moi  if  qui  lui  sert 
de  base  était  connu  dès  Torigine  du  procès.  (Rés. 
par  le  1«  juge.)  (Brux.,  6  mai  1855.)  53 

Exception  d'incompétence.  —  Yoy.  Mi- 
nistère publie. 

Exception  bv  oeoit  d'un  tie&a.  —  Voy. 
Concordat  volontaire. 

Exception  obscvei  libei.u.— Y. Exploit. 

Exception  péeemptoike.  —  Qualité  (  dé- 
faut de).  —  L*excepiion  prise  du  défaut  de  qua- 
lité pour  intenter  une  action  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  appel.  (Bruz.,  29  mai 
1855.)  *^*^  418 

—  Voy.  Action. 

Excitation  a  la  oébavcbe.  —  V.  Atten- 
tat aux  mœurs. 

Excuse.  —  Voy.  Détention  arbitraire. 

Exécution  pkotisoi&e.  —  j4ppel.  Congé 
d'audience.  —  La  cour  peut,  en  donnant  congé 
d'audience  en  degré  d'appel,  ordonner  Texécu- 
tion  provisoire  de  l'arrêt,  nonobstant  opposition, 
alors  que,  dans  l'avenir  donné  pour  plaider  la 
cause,  il  a  été  dit  qu'il  serait  conclu  à  cette  exé- 
cution en  cas  de  défaut.  (Br.,  S6  déc.  1855.)  504 

ExBAUEE.  —  Voy.  Carrières  ;  Mines. 

Expeetise.  —  Voy.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Expeetise  ab  futueum.  —  Recevabilité. 

—  N'est  pas  admissible  Pexpertise  ad  futurum. 
(Liège,  13  août  1855.)  108 

Exploit.  —  1 .  Délai.  Dietance.  Acte  d'appel. 
Nullité,  —  S'il  est  vrai  qu'un  exploit  d'appel  est 
valable  lorsqu'il  indique  que  l'ajournement  est 
donné  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  parce 
que  dans  ce  cas  la  partie ,  en  ouvrant  le  code , 
pourra  connaître  d'upe  manière  exacte  et  pré- 
cise le  délai  qui  lui  est  donné  pour  comparaître, 
on  ne  peut  dire  la  même  chose  d'un  acte  d'appel 
énonçant  qu'assignation  est  donnée  à  coroparni- 
tre  «  après  le  délai  de  la  loi  ^ui  est  de  huitaine 
franche,  *  alors  qu'il  y  avait  lieu  à  augmentation 
à  raison  de  la  distance. 

L'exploit  portant  assignation  h  huitaine  fran- 
che n'indique  pas,  même  implicitement,  le  délai 
à  raison  de  la  distance.  (Br.,  23  avril  1856.)  3C7 

—  2.  Démence  notoire.  Preuve.  Obligation.  — 
Un  commandement  préalable  k  une  saisie  immo- 
bilière, signifié  au  aomicile  réel  et  au  domicile 
d'élection  ^  n'est  pas  nul ,  Tassigné,  interdit  de- 
puis, prétendlt-il  qu'à  l'époque  où  cet  acte  a  été 
fait,  sa  démence  était  notoire  par  suite  de  sa 
collocalion  dans  un  établissement  d'aliénés. 


Un  titre  de  créance  ne  peut  être  attaqué  par 
le  débiteur  sous  prétexte  qu'à  l'époque  où  il  a 
été  souscrit  par  lui,  il  était  notoirement  en  état 
de  démence,  si,  ouire  les  circonstances,  la  per- 
sonnalité du  créancier  et  le  caractère  bonoratile 
du  notaire  qui  a  reçu  Pacte  d'obligation  doivent 
faire  écarter  toute  idée  de  surprise.  Partant  la 
demande  d'admission  à  preuve  de  cet  état  doit 
être  refusée.  (  Brux.,  5  juillet  1856.)  3K 

—  3.  Établieeement  public.  Bureau  dm  bienfa- 
eance.  Signification.  —  Lorsque  l'article  69,^  S, 
du  code  de  procédure  exige  cjue  les  ezploiu  à 
faire  aux  administrations  publiques  soient  noti- 
fiés dan^  leurs  bureaux,  il  suppose  un  bnreaa 
proprement  dit  et  permanent,  un  bureao  onvert 
tous  les  jours  aux  heures  accoutumées,  où  il  soit 
possible  de  rencontrer  un  préposé  reconnu  de 
l'administration  assignée.  Dans  le  cas  contraire, 
l'exploit  est  valablement  notifié  au  président  et 
au  trésorier  en  tant  que  de  besoin. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  validité  d'an  exploit, 
il  y  a  lieu  de  se  prononcer  pour  son  maintien. 
(Brux.,  16  avril  1856.)  364 

—  4.  Exception  obscuri  ^libelli.  jtrbiiret,  — 
Un  exploit  d'ajournement  en  nomination  d'arbi- 
tres, qui  ne  spécifie  pas  les  points  dont  ils  anront 
à  connaître,  n'est  pas  nul  du  chef  d'obseorité 
dans  le  libellé,  si  de  cet  exploit  et  d'autres  doco- 
ments  du  procès  il  résulte  qu'il  existe  entre  par- 
ties des  différends  pour  lesquels  les  arbitres  ont 
seuls  juridiction.  (Brux.,  99  mai  1855.)  159 

—  Voy.  Assignation;  Démence;  Résidence. 
Exploitation.  —  Voy.  Concession;  Mines. 
Exportation.  —  Voy.  Tarif. 

EXPEOPEIATION  rOECte.  —  1.  Cadaatre. 
Bien  non  cadastré.  Adjudicaiians.  Enekérte  i«- 
suffiitantes.  Renvoi  à  une  seconde  séance.  —  La  loi 
du  15  août  1854  sur  l'expropriation  forcée,  rou- 
lant (articles  6  et  45)  que  la  valeur  des  biens 
expropriés  soit  exclusivement  établie  d'après  le 
cadastre  et  que  la  mise  à  prix  ait  lieu  sur  cette 
base,  qu'en  sera-t-il  de  propriétés  non  cadas- 
trées? 

Par  identité  des  motifs  qui  ont  fait  porter 
l'article  45  de  la  loi,  il  y  a  lieu  à  reoToyir 
l'adjudication  définitive  à  une  seconde  séance , 
lorsque  le  juge  reconnaît  que  les  enchères  n'ont 
pas,  à  la  première,  atteint  la yaleur  cadastrale 
présumée.  (  Brux.,  9  août  1856.)  âCO 

—  9.  Décès  du  créancier  eaisissani,  Jclem  pos- 
térieurs. Reprise  d'instance.  Falidité,  Nullité  re- 
lative. —  En  matière  d'expropriation  forcée  « 
sont  valables  tous  actes  faits  au  nom  do  créancier 
saisissant  depuis  son  décès  et  avant  que  la  noti- 
fication en  ail  eu  lieu. 

La  nullité  résultant  de  l'article  344  do  code  de 
procédure  est  relativeet  ne  peut  être  opposée  que 

far  les  héritiers  de  la  partie  décédée.  (Gand , 
8  février  1856.)  939 

EXPEOPEIATION  POUE  UTILITE  PUELIQVE. 

—  1.  Bâtiments.  Emprise  totale.  —  I.  L'Etat  ne 
peut ,  en  cas  d'expropriation  publique  d'un  éta- 
blissement, être  tenu  d'acqnérir  des  bâtiments 
entiers  dont  aucune  portion  n'est  nécessaire  à 
l'exécution  de  l'ouvrage  d'utilité  publique  dont 
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il  s^agit ,  et  cela  lora  même  que  des  bàliments 
voisins  faisant  partie  de  réiablissemeat  lombe- 
raient  dans  Pemprise.  La  Faculté  que  Particle  51 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  accorde  au  pro- 
priétaire exproprié  n^est  applicable  que  relati- 
vement à  la  maison  ou  au  bâtimeot  même  dont 
partie  e«t  réellement  emprise.  (Brux.,  15  juillet 
1854.)  366 

—  9.  ExperUêê.  Foi.  Indemnité .  Remploi. 
Frais.  Attente.  —  Si ,  en  matière  d^expertise , 
Topinion  du  juge  n*est  pas  liée  par  Pappréciation 
des  experts,  il  y  a  lieu  néanmoins  de  s*j  con- 
former, si  elle  offre  des  motifs  fondés  de  con- 
fiance et  si  la  cause  ne  fournit  aucune  raison  de 
s*en  écarter. 

11  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi  en  cause  d^appel, 
sMI  8*agit  de  propriétés  immobilières  et  rurales, 
et  si  le  juge  local  a  suivi  et  appuyé  dans  ses  mo- 
tifs Popinion  des  experts. 

Il  y  a  lieu  d*accorder  une  indemnité  en  argent 
pour  entraves  apportées  à  Pexploitation  de  terres 
par  le  placement  d'une  barrière,  destinée  à  servir 
lors  de  rapproche  des  convois. 

La  demande  d*une  indemnité  consistant  à  ac- 
corder un  salaire  à  un  garde  à  préposer  par  Pex- 
proprîé,  ne  peut  être  accueillie. 

Il  y  a  lieu  d*accorder,  alors  surtout  quNI  s^agit 
de  biens  ruraux,  une  indemnité  d^attente  jus- 
qu'au remploi  des  capitaux  alloués. 

Il  y  a  lieu  d*al louer  10  pour  cent  ft  titre  de 
remploi  et  ce  sur  la  totalité  de  la  somme  allouée 
pour  indemnité. 

Lorsque  les  offres  faites  avant  tout  litige,  par 
Texpropriant,  n'ont  pas  été  acceptées  et  ont  été 
reconnues  insuffisantes,  les  frais  de  poursuite 
jusques  et  y  compris  l'expertise  tombent  à  la 
charge  de  l'expropriant. 

hà^  frais  ultérieurs  doivent  être  mis  propor- 
tionnellement à  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe. (Brux.,  15  août  1855.)  191 

—  5.  Expertise.  Mérite,  Remploi  (fraie  de)» 
Séparation  de  biens.  Propres.  —  Si ,  en  matière 
d'expertise,  l'opinion  du  juge  n'est  pas  liée  par 
Tévaluation  des  experts,  il  y  a  lieu  néanmoins 
de  ne  pas  s*en  écarter  légèrement  et  sans  bases 
certaines  d^appréciation. 

On  ne  peut ,  dans  Pestimation  de  propriétés 
bâties,  prendre  pour  base  l'évaluation  séparée 
Cl  en  détail  des  matériaux  dont  elles  sont  compo- 
sées. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'util 
lité  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  n'allouer  des  frais 
de  remploi,  alors  que  le  remploi  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

Le  régime  de  la  communauté  ou  de  la  sépara- 
tion de  biens  ne  rend  point  obligatoire  le  rem- 
ploi à  l'égard  des  biens  propres  de  la  femme. 
Uiége,  33  novembre  1855.)  415 

—  4.  Expertise.  Plantations.  Remploi.  Par- 
celle. Dépens,  Jouissance  {interruption  de),  — 
En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique, l'insuffisance  du  rapport  des  experts 
qui  omet  d'indiquer  les  bases  qui  ont  servi  à  Pes- 
liraaiion,  n'empêche  pas  le  juge  de  passer  outre, 
s'il  existe  au  procès  des  éléments  suffisants  pour 
déterminer  Pindemnité  h  allouer. 


Aucune  indemnité,  du  chef  de  remploi,  n'est 
due  sur  la  valeur  des  plantations. 

On  ne  peut  pas  contraindre  PEtat  à  acquérir 
le  restant  d'une  parcelle  expropriée. 

L'Etat  doit  être  condamné,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  aux  dé- 
pens de  première  instance ,  s'il  n'a  fait  aucune 
offre  satisfactoire. 

Une  nouvelle  expertise  ne  doit  être  ordonnée 
en  instance  d'appel  que  lorsque  les  éléments 
manquent^^our  apprécier  Pexactitude  des  éva- 
luations faites  par  le  premier  juge. 
^  11  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  interrup- 
tion dans  la  jouissance,  lorsque  les  biens  expro- 
priés sont  situés  dans  une  localité  où  Pexproprié 
trouve  des  facilités  pour  placer  convenablement 
les  fonds  qu'il  a  touchés.  (Br.,  30  juin  1853.)  188 

—  5.  Indemnité  préalable.  Mise  en  demeure. 
Chemin.  —  L'Etat,  qui  se  met  en  possession  d'un 
chemin  d'exploitation  dont  Pexpropriation  est 
décrétée  ,  sans  qu'au  préalable  il  en  ait  livré  un 
autre,  en  exécution  du  jugement  qui  l'y  con- 
damne, est  en  demeure  de  remplir  son  obliga- 
tion, et  est  partant  passible  de  dommages  -  inté- 
rêts. 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  fixe 
un  délai  endéans  lequel  le  nouveau  chemin  d'ex- 
ploitation doit  être  fourni.  En  cette  matière,  l'in- 
demnité, qu'elle  soit  en  nature  ou  en  argent,  doit 
toujours  être  préalable;  la  mise  en  demeure  vient 
de  la  loi.  (Gand,  25  janvier  1856.)  77 

—  6.  Jouissance  (interruption  de  ).  Remploi, 
Indemnité.  Frais.  —  En  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  il  y  a  lieu 
d'accorder  une  indemnité  pour  interruption  dans 
la  jouissance  du  prix  alloué,  jusqu'à  une  épo- 
que arbitrée  nécessaire  pour  trouver  on  rem- 
ploi. 

Ce  temps  peut  être  équîtablement  ûxé  à  trois 
mois  avec  Pintérét  de  5  pour  cent  par  an. 

Les  frais  de  poursuite  restem  à  la  charge  de 
Pexpropriant  jusques  et  y  compris  Texperiise. 

Si ,  après  le  rapport  des  experts ,  Pexproprié 
élève  des  prétentions  exagérées  reconnues  telles, 
il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  une  partie  des  frais, 
(brux.,  13  août  1855.)  190 

—  7.  Défaut.  Opposition.  Appel  (  instance  d'). 
Formalités.  Renonciation.  —  L'article  15  de  la  loi 
du  17  avril  1835  sur  Pexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  qui  répute  la  procédure  con- 
tradictoire à  l'égard  de  la  partie  qui,  après  avoir 
constitué  avoué,  fait  défaut  ou  ne  se  trouve  plus 
représentée,  est-il  applicable  à  l'instance  cPap- 
pel? 

En  supposant  que  cet  article  15  soit  applica- 
ble à  l'instruction  de  l'appel  d'un  jugement  qui 
fixe  le  montant  de  Pindemnité,  et  que,  par  suite, 
les  parties  ayant  respectivement  constitué  avoué, 
l'instruction  doive  être  réputée  contradictoire  à 
Pé^^ard  de  celle  qui  ultérieurement  ne  se  trouve- 
rait plus  représentée,  il  n'en  résulte  pas  que  Pau- 
Ire  ne  puisse  renoncer  au  bénéfice  de  ce  droit 
exceptionnel ,  et  qu'elle  ne  soit,  en  effet,  censée 
y  avoir  renoncé ,  lorsque  au  lieu  de  réclamer 
arrêt  contradictoire  ou  simplement  arrêt  contre 
l'appelant  dont  l'avoué  se  relire,  elle  demande 
défaut  contre  celui-ci  et,  pour  le  profit,  qu'il  soit 
déchn  de  son  appel.  L'arrêt  qui  adjuge  cescon- 
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cIusîoDs  dans  le$  mêmes  termes  et  commet  an 
huissier  pour  en  faire  la  significaiion  est  un  vé- 
ritable arrêt  par  défaut,  susceptible  d'opposi- 
tion. (  Gand,  15  Février  1856.)  137 

—  8.  Indemniléê,  Dépréciation  générale.  — 
En  matière  d^ezpropriation  pour  utiliié  publi- 
que, une  indemnité  est  due  ponr  la  dépréciation 
générale  qu*a,  dans  son  ensemble,  subie  un  do- 
maine composé  d*une  ferme  et  d^une  maison  de 
campagne ,  divisé  par  un  remblai  élevé  qui  di- 
minue la  facilité  d'exploitation  des  terres  et  de 
la  surveillance,  et  préjudieie  également  à  la  si- 
tuation même  et  à  Taspect  de  la  ferme  et  de  la 
maison  de  campagne. 

En  vain  Ton  prétendrait  que  la  propriété  n'a 
subi  aucune  moins-value  locative,  et  qu'ainsi  la 
valeur  vénale  ne  subissant  pas  non  plus  d'aï" 
lération ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  de  ce 
chef. 

Il  n'est  pas  vrai  qne  la  loi  limite  les  indem- 
nités dues  à  la  valeur  vénale  et  réelle  des  em- 
prises et  aux  seuls  dommajg^es  matériels  qu'é- 
prouve l'exproprié.  La  constitution,  en  décrétant 
que  l'indemnité  doit  éire  juste,  a  voulu  que  non- 
seulement  elle  comprit  la  valeur  vénale,  mais  en* 
core  la  réparation  des  différents  dommages  qui 
«ont  la  suite  immédiate  et  directe  de  l'expropria- 
tion. 

11  y  a  lieu  cependant  de  tenir  compte  des 
avantages  que  le  voisinage  de  la  station  doit 
procurer  à  la  propriété.  (Br.,  3  août  1854.)  175 

—  9.  Indemnité.  Servitudes  légatês.  Déprécia- 
tion.  Demanda  nouvelle,  —  En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  il  n'est 
pas  dû  d'indemnité  du  chef  des  servitudes  légales 
établies  dans  l'intérêt  général.  Notamment  les 
propriétaires  de  terrains  expropriés  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  rer  n'ont  droit  i  au- 
cune indemnité  pour  dépréciation  résultant  des 
servitudes  auxquelles  les  soumet  la  loi  du  15  avril 
1843,  portant  défense  de  planter  des  arbres  tê- 
tards, à  moins  de  10  mètres  de  distance  du  franc- 
bord  du  chemin  de  fer,  de  b^iir,  etc. 

Une  demande  d'indemnité  pour  le  préjudice 
que  cause  à  la  propriété  restante  de  l'exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  la  construction  par 
l'Etat  d'un  aqueduc  ou  d'un  égout,  constitue  une 
demande  nouvelle,  non  recevaUe  en  instance 
d'appel,  où  elle  se  produit  pour  la  première  fois. 
(  Gand,  50  novembre  1855.)  76 

—  10,  Indemnité.  Servitudêê  lé^alea.  Déprécia- 
tion. —  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'établissement  de  servitudes 
légales  ne  peut  être  pris  en  considération  dans 
l'évaluation  faite  pour  fixer  l'indemnité  due  à 
raison  de  la  dépréciation.  (Gand,)5  janvier 
1856.)  77 

—  11.  Chemin  de  fer.  Propriétés  riveraines. 
Servitude  légale.  —  La  servitude  établie  par  la 
loi  du  15  avril  1845,  article  1«r,  est  une  mesure 
de  sécurité  publique  qui  frappe  indistinctement 
les  propriétés  riveraines ,  expropriées  ou  non , 
et  ne  donne  ouverture  à  aucune  indemnité. 
(  Liège,  27  avril  1854.)  216 

~  (  Liège,  28  novembre  1854.)  436 

—  Voy.  Acquiescement. 


EXPULBIOH  (  àiRlTé  »').  —  Étranger.  Cir^ 
cotutances.  Rupture  de  ban,  —  L'artiele  6  de  h 
loi  du  22  septembre  1835  est  applicable  è  Té- 
tranger  qui,  frappé  par  on  arrêté  d'expulsion, 
l'a  volontairement  exécuté  en  quittant  le  royaume 
et  qui,  après  y  être  rentré  furtivement  sans  an- 
torisation ,  a  même  obtenu  un  permis  de  sé- 
jour aux  conditions  duquel  il  ne  s'est  point  con- 
formé. 

Dans  tous  les  cas ,  cet  étranger  ne  peut  pro- 
longer son  séjour  en  Belgique  à  Pexpiraiion  de 
temps  accordé  par  cette  autorisation.  (Liège, 
10  juillet  1855.)  79 

EzTBABiTiov.  —  Subornation  de  téwseime.  — 
La  loi  du  1er  octobre  1833,  art.  1  et  5,  ccMnpreod 
la  subornation  de  témoins  parmi  les  faits  poor 
lesquels  l'extradition  peut  être  accordée.  (Gand, 
14  avril  1856.)  Î38 

—  Toy.  Evasion. 


7AILUTB.  —  1.  Créancier.  Adm 
passif,  —  Le  créancier  d'un  foilli  qui  n'a  pas, 
dans  le  délai  voulu,  déclaré  et  affirmé  sa  créance, 
demeure  néanmoins  recevable  b  faire  reconnaî- 
tre celle-ci  en  justice. 

Mais  il  est  tenu  de  faire  ultérienremeDt  faSr- 
mation  i  ses  frais.  (  Br.,  11  janvier  1856.)      49 

—  2.  Cessation  de  payements.  Jugement  décla- 
ratif. Report.  Requête.  Recoure.  —  Lorsqu'oB 
jugement  a  déclaré  une  faillite ,  avec  réserve 
de  disposer  ultérieurement  sur  Fépoque  de  la 
cessation  de  payements  et  que  les  délais  de  la 
loi  sont  expirés  (article  473  de  la  loi  sa r  les 
faillites),  la  demande  d'un  créancier  tendante  à 
faire  fixer  cette  cessation  à  une  époque  autre  qne 
celle  résultant  du  jugement  déclaratif  on  d'an 
jugement  ultérieur,  n'est  pas  valablement  formée 
par  simple  requête.  Elle  doit  être  introdoitc  par 
voie  d'ajournemenL  (  Liège,  13  août  1853.)    356 

—  5.  Cr^ofieters.  Partage,  Syndic.  Reaposua- 
bilité,  Fente  d'immeubles.  —  Les  créanciers  d'âne 
faillite  ne  sont  pas  admissibles  à  exercer  les  droits 
et  actions  du  syndic  de  cette  faillite,  en  vertu  de 
l'article  1166  dur  code  civil  j  ni  à  provoquer  le 
partage  ou  la  licitation  des  immeubles  apparte- 
nant ponr  une  part  indivise  au  failli. 

L'article  2205  du  code  civil ,  qui  permet  aux 
créanciers  personnels  d'un  cohéritier  de  provo- 
quer le  partage  ou  la  licitation  d'un  bien  immeu- 
ble dans  lequel  ce  dernier  a  une  part  indÎTise, 
n'est  que  l'application  dn  principe  reconon  par 
l'art.  1 166,  et  s'explique  en  ce  sens  que  le  cr^n- 
cier  ne  fait ,  dans  ce  cas ,  qu'exercer  les  droits 
de  son  débiteur,  copropriétaire  de  l'immeoble. 
L'exercice  de  ce  droit  ne  peot  donc  avoir  lieo  U 
où  la  subrogation,  accordée  par  l'art.  1166,  n'est 
pas  possible.  La  négligence  du  syndic  à  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles,  ainsi  qa*il  lai  est 
ordonné  par  l'article  532  du  code  de  commerce, 
peut  bien  autoriser  les  créanciers,  qai  en  souf- 
frent, à  agir  contre  le  syndic  négligent  persoo- 
oellementy  mais  ne  saurait  légitimer  une  de- 
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in«nde  en  subrogation  judiciaire  qui  les  mette 
«tix  lieu  et  plaee  du  syndic,  au  mépris  dudit  ar- 
ticle. (  Gand,  14  mars  1856.)  315 
—  4.  Créancière,  Curateur  (office).  «S'aûiatm- 
enobilière,  Surséance,  —  L*ariicle  564  de  la  loi  du 
18  avril  1851  ,  sur  les  faillites,  qui,  dans  soa 
deuxième  paraj'raphe,  doooe  au  curateur  d*une 
faillite  te  droit  d*arréier  les  poursuites  eu  expro- 
priation des  immeubles,  commencées  avant  le 
rejet  ou  Tannulaiion  du  concordat,  en  procé- 
dant ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
12  juin  1816, avec  Tautorisaiion  du  tribunal  de 
commerce,  le  failli  appelé,  à  la  vente  des  immeu- 
bles saisis,  n^est  pas  applicable  au  cas  où,  anté- 
rieurement à  la  taillite  déclarée,  une  saisie  im- 
mobilière a  été  pratiquée,  transcrite,  et  suivie 
de  toutes  les  formalités  re<^uises,  de  manière 
qu^il  n*y  ait  plus  qu*à  obtenir  Tautorisation  de- 
mandée de  procéder  à  la  vente,  conformément  à 
la  susdite  loi  du  12  juin  1816.  En  pareil  cas,  le 
curateur  représente  le  saisi  failli ,  et  doit  être 
considéré  comme  le  saisi  lui-même,  dont  il  com- 
plète la  personne.  L^art.  89  de  la  loi  du  15  août 
1854,  sur  Texpropriation  forcée,  lui  est  applica- 
ble, comme  il  le  serait  au  saisi  personnellement, 
si  celui-ci  n*était  pas  privé  de  Tadministration  de 
ses  biens.  Le  curateur  n*a  pas  de  droits  autres  ni 
plus  étendus  que  ceux  que  cet  article  accorde  au 
saisi  qu*il  représente  ;  il  ne  peut  donc  faire  sur- 
seoir aux  poursuites  que  dans  le  cas  visé  par  cet 
article.  (  Gand,  18  janvier  1856.)  133 

—  5.  Curateur,  Pouvoirs,  —  Le  curateur 
d*une  faillite  ne  représente  pas  seulement  les 
créanciers  cbirographaires  ^  il  a  qualité  pour  de- 
mander la  réduction  d'une  inscription  hypothé- 
caire prise  sur  les  biens  du  failli.  (Brux.,  2  mars 
1854.)  315 

—  6.  Date  certaine.  Créancière.  Intervention, 
Revendication.  —  Tout  créancier  est  un  tiers 
par  rapport  au  débiteur  failli,  lorsque,  en  sa 
qualité  de  créancier  et  en  vertu  des  droits  parti- 
culiers que  la  loi  attache  à  cette  Qualité,  il  se 
présente  pour  vérifier  si  les  actes  faits  par  son 
débiteur,  et  qui  seraient  de  nature  à  diminuer 
Vactif ,  remplissent  les  conditions  nécessaires  de 
régularité. 

Le  créancier  qui  revendique  des  marchandises 
qu*il  prétend  n^avoir  remises  au  failli  qu*à  titre 
d''en  opérer  la  vente  pour  son  compte,  ne  peut, 
pour  établir  le  contrat  de  commission,  se  préva- 
loir d*un  acte  qui  n*a  reçu  date  certaine  que  pos- 
térieurement à  la  faillite  et  que  le  curateur  re- 
pousse de  ce  chef. 

L^intervention  d^un  créancier  dans  une  in- 
stance pendante  entre  le  curateur  i  une  faillite 
et  un  créancier,  est  recevable  alors  quUI  s*y  agit 
d'une  partie  notable  de  Tactif  que  revendique  ce 
créancier.  (  Brux.,  4  avril  1855.)  186 

—  7.  Demande  nouvelle.  Compétence,  Ré- 
eerve.  —  La  cour,  saisie  de  Tappel  d^un  juge- 
ment statuant  sur  un  report  de  faillite ,  est  in- 
compétente pour  connaître  d*une  demande  subsi- 
diaireformée devant  elle,  tendanteà  fairedéelarer 
nulle,  comme  entachée  de  fraude,  une  dation 
d*bypothèque  consentie  par  le  failli  en  faveur 
d'un  créancier,  partie  en  cause;  elle  ne  pent 
même  octroyer  de  ce  chef  ancune  réserve.  Ce  se- 


rait d'ailleurs  nne  demande  nouvelle  non  rece- 
vable en  instance  d*appel.  (  Liège ,  13  août 
1853.)  356 

—  8.  Intervention.  Fraie,  Bail,  Réeiliation. 
Clause  réeolutoire.  —  Le  créancier  d*une  faillite 
adroit  d^ioiervenir  dans  une  instance  entre  le 
curateur  et  un  tiers.  Cependant  il  y  a  lieu  de  le 
condamner  aux  frais  de  son  intervention,  s'il 
n'avait  aucun  droit  particulier,  aucun  intérêt 
distinct  à  faire  valoir. 

Lorsqu*un  bail  porte,  que  Tinexécution  de 
Tune  ou  de  Pautre  des  conditions  donnera  lieu 
de  plein  droit  à  la  résolution,  après  une  simple 
sommation  par  huissier  restée  huit  jours  sans 
efiFet,  cette  clause  est  absolue  et  doit  recevoir  ses 
eCFets,  nonobstant  les  oflFres  particulières  de  paye- 
ment faites  après  coup  au  nom  de  la  masse  par 
le  curateur  du  locataire  déclaré  en  faillite. 

Cette  clause  doit  opérer  sans  qu*il  puisse  ap- 
partenir an  juge  d'en  modifier  les  efiFels. 

La  résolution  du  bail  qui  a  pour  point  de  dé- 
part un  mise  en  demeure,  notifiée  au  failli  avant 
sa  mise  en  faillite,  mais  postérieurement  ft  la  fail- 
lite reportée,  doit  opérer,  pût-elle  être  préjudi- 
ciable à  la  masse. 

Cette  résiliation  engage  les  créanciers  du  failli 
aussi  bien  que  le  failli  lui-même. 

11  importerait  peu  qu'en  contractant ,  le  loca- 
taire eût  payé  le  prix  des  trois  derniers  mois  de 
loyer,  ce  payement  ne  dispensant  pas  d'acquitter 
les  loyers  courants. 

L'article  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851  est 
sans  application  à  l'espèce. 

Le  bailleur  peut  exercer  librement  le  droit  de 
rentrer  en  possession  de  son  bien,  et  poursuivre 
le  payement  des  loyers  qui  «lui  sont  dus  avant 
la  clôture  du  procès  -  verbal  de  vérification  des 
créances.  (  Br.,  26  novembre  1855.)  423 

—  9.  Obligation  sane  terme.  Exigibilité,  Dettes 
échues.  Fraude.  —  Y  a-t-il  lieu  d'annuler,  comme 
opéré  en  fraude  des  créanciers ,  le  rembourse- 
ment fait  par  un  failli  à  son  beau -père  d'une 
somme  due  sans  terme  fixe  et  non  susceptible 
d'être  recouvrée  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  et  qui  a  eu  lieu  le  jour  même  de  l'échéance 
d'une  dette  commerciale  à  laquelle  il  n'a  pas  été 
fait  honneur  et  de  la  fuite  du  failli,  maî%  la  veille 
du  jour  auquel  a  été  fixée  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ?  (  Brux.,  19  juillet  1854.)  176 

—  Voy. Concordai;  Hypothèque  légale  ;  Nan- 
tissement ;  Revendication  ;  Vente. 

Favtb.  ^Yo^.  Mines;  Notaire;  Procès  témé- 
raire; Responsabilité  ;  Transport  (signification). 

Faux.  —  1  •  jécte  d'écrou.  Supposition  de  per- 
eonne,  —  Se  rend  coupable  de  taux  en  écriture 
authentique  par  supposition  de  personne,  celui 
qui  se  fait  écrouer  au  nom  et  en  lieu  et  place  du 
condamné. 

Ce  dernier  est  complice,  si  ce  fait  est  le  résultat 
d'une  convention.  (Liège,  26  juin  1856.)       433 

—  2.  Fonctionnaire,  Complice,  Peine,  -—  L'in- 
dividu non  fonctionnaire,  qui  s'est  rendu  com- 
plice du  crime  de  faux  commis  par  un  fonction- 
naire ou  officier  public  dans  l'exercice  de  tes 
fonctions,  n'est  point  passible ,  comme  ce  der- 
oier,  de  la  peine  des  traTaaz  forcés  i  perpétuité, 
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mais  seulemeni  de  la  peine  des  travaux  forcéa  à 
temps.  (C.  d'ass.  de  la  Flandre  orientale,  15  avril 
1856.)  503 

—  5.  Question  préjudicielle,  Suppreasion  d'Hat. 
Suppoêition  départ.  —  La  prévention  d'avoir  dé- 
claré faussement  que,  tel' jour,  tel  enfant  est  né 
de  tels  parents,  n*iroplique  pas  une  question 
d*état,  alors  que  cet  enfant  a  déji  un  acte  de 
naissance  constatant  qu*il  est  né  d^autres  parents 
et  à  une  date  antérieure.  (  Brux.,  99  novembre 
1855.)  39 

FAUX  TiftMOieMAeB.  —  RélroctoHon.  Juge- 
ment.  Sunéance.  —  Est  tardive ,  la  rétractation 
du  prévenu  de  faux  témoignage,  si  elle  n*inter- 
vient  que  lors  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
de  ce  chef. 

Il  importerait  peu  qu'il  y  ait  eo  surséance  et 
qne,  par  suite,  les  débats  sur  TafFaire  principale 
n'eussent  point  été  clos.  (Brux.,  cb.  correct., 
29  mars  1855.).  438 


MAiaÉE.  —  Voy.  Autorisation  ma- 
ritale; Hypothèque  légale;  Prodigalité;  Saisie- 
arrêt. 

Flahbrb.  —  Yoy.  Domaine  public  ;  Pres- 
cription. 

FoLiB.  —  Voy,  Démence. 

Fo&LB  SHCBisRB.  —  ?oy.  loscriptioD  de 
faux. 

FoHBATXov.  —  Voy.  Legs  ;  Personne  civile. 

Fo&CE  OBLI0ATOU1B.  -^  Yoy.  Hospices. 

FoK^T.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Fkais  BT  BéPBNS.  —  Mari.  Mise  hors  de 
cause,  —  Le  mari  qui,  appelé  eo  justice  conjoin- 
tement avec  sa  femme,  ne  présente,  quoique 
séparé  de  biens,  aucune  objection  contre  sa  mise 
en  cause,  si  ce  n'est  en  cause  d'appel,  ne  peut 
fnire  rejeter  sur  le  demandeur  les  frais  engen- 
drés par  son  silence  devant  le  premier  juge.  Il  y 
a  lieu  de  les  mettre  à  charge  de  la  femme.  (Br., 
l«r  août  1855.)  25 

—Voy.  Délit  forestier;  Dépens;  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  Intérêts  compen- 
satoires; Responsabilité. 

Fbausb.  —  Voy.  Faillite;  Partage;  Preuve 
testimoniale. 

Fbvits.  —  Voy,  Dommages-intérêts;  Legs. 

FuTAiB.  —  Voy.  Délit  forestier. 


Oarantxb.  —  Délit,  --  Il  n'échoit  pas  de 
garantie  en  matière  de  délit.  (  Bruxelles,  5  déc. 
1865.)  167 

—  Voy.  Compétence;  Degrés  de  juridiction. 

Oa&ahtib  ÉTBMTVBLiiB.  —  Voy.  Interven- 
tion. 

Oakdb  grampétab.  —  Voy.  Corruption. 


GtBAALO«iB.  —  Preuve,  ParwHté.  tdeuUté. 
—  Pour  établir  la  filiation  et  les  degrés  de  pa- 
renté entre  les  membres  d^une  famille,  à  une 
époque  antérieure  au  code  et  i  l'état  civil  actocl 
et  constater  l'identité  et  la  corrélation  des  noms, 
il  est  permis  de  recourir  à  des  inductions  prises 
des  faits  de  la  cause  et  d'autres  actes  que  ceux  de 
l'état  civil. 

Il  en  est  notamment  ainsi  alors  qu^il  s*agit  see- 
lement  d'établir  la  parenté  et  la  çénéalogie  en 
matière  de  succession.  (Br.,  38  mai  1855.)    35S 

Gestion  d'affaires.  —  1.  Direciemr.  So- 
ciété. Appointements,  Renvoi*  Juridictiim  {attri- 
bution de).  —  Un  directeur  de  société  qui  a 
continué  sa  gestion,  après  l'expiration  de  l'as- 
sociation, a  droit  de  jouir,  depuis  lors  comme 
avant,  des  avantages  attachés  à  son  mandai. 

Lorsque  à  un  gérant  qui  réclame  des  appointe- 
ments non  contestés  en  eux-mêmes,  le  mandant 
oppose  des  irrégularités  graves  et  des  négligen- 
ces dans  la  gestion,  cette  défense  ne  fait  pas  per- 
dre au  mandataire  le  droit  d'obtenir  le  salaire 
stipulé  et  reconnu  en  sa  faveur,  mais  peut  ser- 
vir de  fondement  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts  du  chef  de  mauvaise  gestion. 

H  y  a  lieu  à  renvoi  des  deux  parties  en  rè- 
glement de  compte,  et  c'est  an  tribunal  de  con- 
merce  à  en  connaître  par  attribution  de  juridic- 
tion ,  si  la  société  se  trouve  en  eut  de  faillite. 
(Brux.,  21  mars  1855.)  102 

—  2.  Pétition  d'hérédité.  Héritiers.  Preeerip- 
tion.  —  Chacun  est  censé  agir  pour  lui-même  et 
posséder  dans  son  propre  intérêt;  c'est  à  ceux 
qui  prétendent  qu'on  a  agi  pour  eux  et  géré 
leur  affaire  à  l'établir  en  justice.  Ainsi  des  pré- 
tendants droit  à  une  succession  ne  peuvent , 
pour  repousser  la  prescription  que  leur  oppo- 
sent ceux  qui,  depuis  trente  ans,  ont  inienté 
l'action  en  pétition  d'hérédité,  soutenir  que  ceux- 
ci  doivent  être  censés  avoir  agi  dans  l'intérêt  de 
tous  les  héritiers  dont  ils  n'étaient  qne  les  meg^ 
tiorum  gestores.  (Gand,  9  mai  1856.)  511 

—  Voy.  Prescription. 
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Haibavt.  —  Voy.  Servitude  de  passage. 

EttBiTtBiis.  —  Voy.  Coutume  de  Gand;  Ges- 
tion d'affaires;  Pétition  d'hérédité. 

HÉKiTiBB  A  BésB&TB.   —  Voy.  Aciiou; 

Saisine  ;  Testament  olographe. 

HÉaiTiEn  BtoÉFiqiAULB.  —  Voy.  Succes- 
sion bénéficiaire. 

HÉBITIB&  GOBTTOiACB.  —  Voy.  Gootumede 
Gand. 

HÉRiTiBB  B]É8B&VATAniB.  —  Voy.  Héritier 

à  réserve. 

HOBaCIDB  PAB  IMPKU9EBGB.  —  V.  HinCS. 

HoNOBAiBBa.  —  Voy.  Avoeat;  Notaire;  Par- 
tie civile. 
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Hôpital  nuvé.  —  Yoy.  Personne  civile. 

H0BPXCE8.  —  Indigenh.  Décès.  Effets  mobi- 
liera.  Titre»  de  créance.  Avis  du  conseil  d'Étal, 
Etendue.  Force  obligatoire.  Mandai.  Donation. 
—  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  novembre  1809, 
qui  dispose  «  que  les  effets  mobiliers  apportés 
par  les  malades  décédés  dans  les  hospices  ei  qui 
y  ont  été  traités  gratuitement  doivent  apparte- 
nir à  ces  élablissemenis,  à  Pexclusion  des  héri- 
tiers, »  a  attaché  à  ces  mois  effets  mobiliers  sa  si- 
gniBcation  légale,  cVsi-à-dire  celle  de  Part.  535 
du  code  civil.  Il  ne  s'applique  donc  pas  simple- 
ment aux  menus  effets  et  hardes  y  délaissés. 
(  Rés.  par  le  premier  juge.) 

Cet  avis  s'applique  à  tous  les  hospices.  (  Rés. 
en  première  inslance.) 

Il  a  force  obligatoire. 

Les  hospices  ont  action  pour  revendiquer  des 
titres  de  créance  apportés  dans  l'établissement 
et  dont  nn  tiers  s'est  rois  en  possession ,  sans 
titre  légal,  avant  le  décès  de  l'indigent  qui  y  a 
été  traité  gratuitement  et  qui  y  est  décédé. 

Le  détenteur  de  ces  titres,  directeur  spirituel 
du  défunt,  ne  pourrait  prétendre  qu'il  y  a  dona- 
tion à  son  profit. 

il  ne  pourrait  non  plus,  pour  légitimer  sa 
possession,  soutenir  que  ces  titres  lui  ont  été 
confiés,  h  (iire  de  mandat,  par  le  défunt,  à  l'effet 
d'en  faire  un  emploi  déterminé  après  sa  mort. 

Il  se  prévaudrait  aussi  en  vain  de  ce  que  les- 
dites  obligations  n'auraient  plus  été  dans  l'hos- 
pice au  moment  du  décès  du  créancier,  l'avis 
précité  attribuant  aux  hospices  les  effets  mobi- 
liers que  le  malade  y  a  apportés  et  non  pas  seu- 
lement ceux  qu'il  y  a  délaissés.  (Brux.,  17  déc. 
1855.)  66 

—  Yoy.  Domaine  public;  Legs. 

H08PITALXÈKB8  (saoRs).  —  Voy.  Personne 
civile. 

Huzssm.  —  Toy.  ]tfarchandises  neuves 
(vente  de  ). 

HTPOTHiiQUB.  —  Purge,  ^  (Gand,  4  nov. 
1854.)  440 

—  Voy.  Inscription. 

HTPOTHàQUB  L^eALB.  —  Femme  mariée. 
Acquêts,  Faillite,  —  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  sous  le  code  civil  atteint  les  im- 
meubles de  la  communauté  comme  ceux  du  mari. 

Ainsi,  a  la  dissolution  de  la  communauté,  son 
droit  s'exerce  non-seulement  sur  la  moitié  qui 
appartient  an  mari  on  à  ses  représentants,  mais 
sur  la  totalité  des  biens  de  la  communauté. 

L'article  551  du  code  de  commerce  ne  peut 
être  opposé  à  la  femme  que  lorsque  le  mari  est 
commerçant  et  en  état  de  faillite.  (  Liège,  6  août 
1853.)    '  326 
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Ibiwtxté.  —  Voy.  Généalogie. 

iHcnifiWT.  —  Voy.  Tribunal  de  commerce. 

IvBBimTé.— Yoy.  Intérêts  compensatoires. 


iMOiaBiTT.  ~  Yoy.  Légataire. 

IvoxoHiTi!.  —  Yoy.  Testament. 

Inbutzsibzlit^.  —  Voy.  Vente. 

IHBUSTBIB  (liberté ).  —  Voy.  Convention. 

iHeaATiTVBS.  —  Yoy.  Testament. 

Imbg&xptiom  ob  faux.  —  Folle  enchère,  — 
(Liège,  38  mai  1855.)  431 

iMSC&ZFTioir  HTFOTH^GAX&B.  —  Renouvel- 
lement, Transcription.  Cahier  des  charges.  Des- 
Unation  du  pris,  —  L'hypothèque  ne  se  conserve 
è  l'égard  des  tiers  que  par  une  inscription  prise 
ou  renouvelée  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente  des  immeubles  hypothé- 
qués. 

La  nullité  de  l'inscription  prise  après  ce  délai 
entraine  non-seulement  la  perte  du  rang,  mais 
encore  celle  du  droit  hypothécaire. 

Ces  principes  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion alors  même  que  le  cahier  des  charges  con- 
tiendrait les  clauses  suivantes  :  «  L'acquéreur 
payera  son  prix  le  ...  en  l'étude  du  notaire 
instrumentant  qui  seul  a  le  droit  de  recevoir  et 
de  donner  quittance;  le  prix  servira,  jusqu'à 
due  concurrence,  à  éteindre  le  montant  des 
créances  hypothécaires,  et  aucun  acquéreur  ne 
pourra  en  retarder  le  payement  pour  quelque 
cause  ou  motif  que  ce  soit.  %  (Brux.,  9  mai 
1855.  )  155 

Ibtbbbit.  —  Yoy.  Démence. 

IvTteAT.  —  Yoy.  Action. 

twTÈMÉer  ÉvBBTUBi..  -^  Voy.  Action. 

IbtébAts  (  DR  capital).  —  Voy.  Dépôt  ;  Usu- 
fruit nniversel. 

XwrtxktB  COMPEB8ATOI&B8.  —  Construc» 
ttonssurle  terrain  d* autrui.  Dépossession,  Indem- 
nité, Expertise,  Frais,  Offre  insuffisante,  —  Le 
possesseur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des  plantations 
et  constructions  sur  le  terrain  d'aulrui,  et  qui 
en  est  dépossédé  par  le  propriétaire,  a  droit  aux 
intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée,  à  par- 
tir du  jour  même  de  la  dépossession,  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Une  offre  losuifisante  doit  faire  encourir  les 
frais  d'expertise  et  antres.  (Liège,  37  juillet 
1854.)  228 

iBTBAPuàTATiOB.  —  Voy.  Arrêt  de  renvoi  ; 
Bail  ;  Payement  indu. 

IbTBBKO«ATOI11B  Bjm  faits  BT  A&TIGLBft. 

—  Faits  pertinents.  Acte  écrit,  —  Un  jugement 
ne  peut  déclarer  non  pertinents  des  faits  articu- 
lés dans  une  requête  d'interrogatoire,  sous  pré- 
texte qu'ils  résulteraient  d'actes  écrits  qui  peu- 
vent être  produits.  (Liège,  7  août  1854.)       340 

IBTBKTBVTIOV.  —  1.  Appel,  Cesaionnaire, 

—  11  suffit,  pour  qu'une  partie  puisse  intervenir 
en  cause  d'appel,  qu'elle  puisse  avoir  droit  de 
former  tierce  opposition  à  rarrêt  d'appel  k  inter- 
venir, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réclamer 
contre  le  jugement  des  premiers  juges.  (  Brux., 
26  janvier  1856.)  74 
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—  9.  jéppel*  AcHimnaires.  Sociéié  anonyme,  — 
Une  parlie,  dont  le  premier  juge  a  écarté  Tinter- 
veDtion,  ne  peut,  par  cette  même  voie,  interyenir 
eo  instance  d^appel. 

Les  propriétaires  d*aclions  dans  une  société 
anonyme  peuvent  se  joindre  aux  administra- 
teurs pour  repousser  uae  demande  d*apposition 
de  scellés  sur  rétablissement  sociaU  Formée  par 
un  actionnaire.  (Brux.,  23  janvier  1856.)       ^55 

—  5.  Intérêt,  Garantie  éventuelle.  Qualité  re- 
connue. —  Il  suffit  d*avoir  intérêt  dans  une  cause 
pour  être  recevable  à  y  intervenir.  Ainsi  peut 
être  reçue  Tintervention  de  celui  qui  veut  préve- 
nir une  action  en  garantie  à  laquelle  il  Mrait 
exposé. 

Celui  qui  a  plaidé,  tant  en  premiène  instance 
qu*en  appel,  contre  une  société,  sans  contester 
son  existence  légale,  ne  peut,  alors  que  Tinter- 
vention  de  cette  société  a  été  consacrée  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  venir, 
dans  une  instance  ultérieure,  remettre,  du  chef 
d*un  vice  de  forme,  cette  existence  en  question 
et  contester  de  nouveau  Pintervention.  (Brux., 
SS  janvier  1856.)  S59 

—  4.  Qualité  (  reconnaiêêance  ).  —  L^inter- 
vention  admise  n*impliqne  point  la  reconnais- 
sance de  la  qualité  de  Tintervenant,  qualité  qui 
peut  toujours  être  contestée  et  reste  subordon* 
née  aux  justifications  requises.  (Gand,  9  mai 
1856.)  341 

ImnEaLTBHTXOii.  —  Yoy.  Cession;  Faillite. 


Jsux  9B  SOV&8B.  —  Marché  à  terme.  Report. 
Agent  de  change.  Payement.  Cause  illicite,  — 
L*opération  connue  sous  le  nom  de  report,  et 
qui  consiste  à  acheter  au  comptant  des  effets 
publics  ou  d*autres  valeurs  cotées  à  la  bourse 
et  à  les  revendre  aussitôt  à  terme  ou  vice-versA, 
n^st  prohibée  par  aucune  loi. 

Mais  toutes  les  fois  que  le  report  a  servi  à  dé- 
guiser un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  et  qu'il 
devait  se  résoudre,  diaprés  Tintention  des  par- 
ties contractantes,  dans  le  payement  de  simples 
différences,  il  ne  produit  pas  d*action  en  justice. 

La  loi  défend  à  tout  a^ent  de  change  de  payer 
pour  le  compte  de  son  client,  c^est-à-dire,  comme 
son  banquier  par  forme  d^avances  et  en  fournis- 
sant les  fonds. 

En  conséquence,  il  n'*a  pas  d*action  en  rem- 
boursement des  avances  qu*il  a  faites,  surtout 
lorsque  ces  avances  ont  servi  au  payement  de 
jeux  de  bourse  auxquels  Tagent  de  change  a  prêté 
son  ministère. 

Le  fait  de  souscrire  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  de  commerce  pour  le  montant  d*onc 
dette  de  jeu  n'équivaut  pas  an  payement  de  la 
dette,  et  le  souscripteur  desdits  effets  n*en  est 
pas  moins  recevable  à  exciper  en  justice  contre 
le  bénéficiaire  de  la  cause  illicite  de  Tobligation. 
(  Gand,  25  février  1 856.  )  405 

Jiros.  —  1.  Empêchement  de  siéger.  Mention. 
Référé. — Lorsque  les  fonctions,  même  spéciales, 


dn  président  d'un  tribunal  sont  exercées  |Mr  le 
juge  légalement  chargé  de  le  remplacer^  il  o'eit 
pas  nécessaire  d'énoncer  dans  Pacte  rerapccbe- 
ment  du  magistrat  suppléé.  Il  j  a  présomption 
légale  de  cet  empêchement. 

G*est  dans  ce  sens  que  doit  être  eotendo  Tar- 
ticle  786  dn  code  de  procédure  civile. 

Ainsi  est  valable,  en  matière  d'arrestalion  pour 
dettes,  Pordonnance  rendue  sur  référé  eouê  /a 
présidence  du  vice-président,  quoique  Tespé- 
chement  du  président  ne  soit  pas  meDiionoé. 
(  Brux.,  24  novembre  1855.  )  73 

—  2.  Surséance.  Juge  (office),  Parta^. 
Compte.  Débats.  Prémalurité.  —  Dans  Tabsenee 
de  tout  obstacle  de  droit,  le  juge  ne  peut  surseoir 
à  statuer  sur  la  difficulté  que  les  deux  parties  ose 
soumise  à  sa  décision.  Ainsi,  lorsque  pour  par- 
venir au  partage  de  la  communauté  uDiverseile 
qui  a  existé  entre  deux  époux,  le  survivant  d'eux 
rend  compte,  devant  un  notaire  commis,  de  la 
gestion  et  administration  qu'en  sa  double  qualité 
d'époux  commun  en  tons  biens  et  d'usufruitier 
universel  des  biens  délaissés  par  Pépoux  prédé- 
cédé  il  a  prise,  depuis  le  décès  de  celui-ci,  des 
biens  dépendant  de  celte  communauté  univer- 
selle, qu^il  s'élève  des  contestations  sur  les  inié- 
rêls  des  dettes  commerciales,  desquels  le  reodant 
a  chargé  le  passif  de  son  compte,  les  héritiers 
demandant  la  radiation  de  ces  intérêts,  comme 
étant  une  charge  privative  de  l'époux,  usufruitier 
universel,  et  que  le  notaire,  à  la  demande  des 
parties,  les  renvoie  devant  le  juge  compétent, 
celui-ci  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  la  diffi- 
culté jusqu'après  le  partage  de  la  eommuoanié, 
et  renvoyer  les  parties  devant  le  notaire  pour  y 
procéder,  au  préalable,  aux  opérations  de  et 
partage.  (Gand,  17  mai  1856.)  516 

—  Yoy.  Compétence;  Tribunaux. 


JtroEiSBirT.  —  Motifs,  Compte.  -~  Est  mo- 
tivé au  vœu  de  la  loi  un  jugement  qui,  statuant 
sur  une  reddition  d^  compte,  déclare  que  les 
articles  du  compte  sont  suflfisamment  justifiés. 
(Gand,  22 juin  1855.)  174 

JtrOSMEWT     mTS&LOCVTOaiB.     —      CA«M 

jugée.  —  Dans  quel  sens  faut-il  entendre  la 
maxime  :  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  ftege  ? 

Lorsqu'une  preuve  a  été  ordonnée  et  c|ue  les 
parties  se  sont  conformées  à  Pinterloentoire.  les 
juges  peuvent  néanmoins  statuer  définitivemeoi 
dans  un  sens  opposé  au  jugement  d'instruction. 

La  même  faculté  appartient  au  juge  supérieur, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  appel  de  Pinterlocnioire. 
(Brux.,  19  juillet  1856.  )  539 

JUGEMSITT  »All  VÈXAXTS,  ^  1.  ExécuiieH, 
Procès-verbal  de  carence.  —  Un  procès- verbal  de 
perquisition  et  de.  carence,  d'où  il  résulte  que, 
nonobstant  les  recheitîhes  et  informations  qot 
eurent  lieu,  Phuissier  instrumentant  n'a  pu  rien 
découvrir  soit  relativement  à  la  résidence  du  dé- 
biteur, soit  sur  le  point  de  savoir  s'il  existait 
encore  quelque  meuble  ou  immeuble  lui  appar- 
tenant, équivaut  à  l'exécution  elle-même  à  Peffet 
d'empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par 
défaut. 

Il  importerait  peu  qu'à  l'époque  on  fut  dressé 
le  procès-verbal  de  carence,  il  restait  qnelqoes 
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parcelles  de  (erre  qni  n^avaient  pas  été  aliénées, 
si  cet(i?*'drcOQStance  était  ignorée  du  créancier 
et  si  même  dans  )e  lieu  du  dernier  domicile  du 
débiteur,  qui  s^était  expatrié,  la  croyance  com- 
mune était  qu*il  ne  possédait  plus  alors  aucun 
bien. 

La  circonstance  que  le  procès-verbal  de  ca- 
rence n^aurait  eu  lieu  que  le  .dernier  jour  avant 
Texpiraiion  des  six  mois  écoulés  depuis  le  juge- 
ment par  défaut,  et  que  partant  le  créancier  n'au- 
rait plus  pu  faire  opérer  en  temps  utile  la  vente 
des  meubles  on  des  immeubles  s'il  s'en  était 
trouvé,  est  inopérante.  (Brux.,  23  mai  1855.)  179 

—  2.  Profit  joint.  Opposition,  —  Le  jugement 
qui  statue  sur  le  profit  du  défaut-joint,  est  non 
susceptible  d'opposition  de  la  part  de  toutes  les 
parties,  même  de  la  part  de  celles  qui,  ayant 
comparu  lors  du  jugement  de  jonction,  font  dé- 
faut pour  la  première  fois  lors  du  second  juge- 
ment. 

Il  en  est  de  même,  bien  que  le  jugement  de 
jonction  n'ait  pas  été  signifié  à  l'avoué  des  par- 
ties comparantes ,  et  bien  que  des  modifications 
aient  été  apportées  aux  conclusions  primitives. 
(Gand,  4  avril  1856.)  219 

— ^  3.  Opposition  non  libellée,  —  On  ne  peut 
considérer  comme  contenant  su£Bsamment  les 
moyens  d'opposition  une  requête  dans  laquelle 
l'opposant  se  borne  II  déclarer  qu'il  s'oppose, 
«  afin  que  les  conclusions  reprises  aux  exploits 
introdnctifs  d'instance  et  celles  prises  et  signi- 
fiées dans  le  cours  de  la  procédure  lui  soient 
adjugées.  »  (Brux.,  33  janvier  1856.)  259 

—  Voy.  Défaut. 

JnosMBirT  BS  JOHCTioir.  —  Toy.  Appel. 

JnosMXirT  VKÉPAKATOuis.  —  Voy.  Par- 
tage. 

JuKisiCTioir  (attribution  de).— Voy.  Gestion. 

JiraioiGTioir  «iiagibusb.  —  Voy.  Appel. 


I«é«ALi8ATio».  —  Voy.  Transcription. 

làé^ATJkJMM.  —  Délivrance  de  legê.  Séquestre, 
—  Lorsque  la  délivrance  est  accordée  au  léga- 
taire universel,  ce  dernier  est  snr  le  pied  d*éga- 
lité  avec  Thériiier  légal,  et  l'héritier  réservataire 
n'a  pins  le  droit  d'administrer  toute  la  succes- 
sion ;  dans  ces  circonstances  la  justice  peut  nom- 
mer un  séquestre  ou  administrateur  de  cette  suc- 
cession jusqu'au  jour  où  elle  sera  définitivement 
liquidée  et  partagée.  (GaMJ,  IS  juin  1856.)  385 

I«é«ATAZ]LB  »A&TicirLiBa.  —  Indigent, 
Provision,  —  Les  légataires  particuliers,  qui 
sont  dans  le  besoin ,  peuvent  demander  au  tri- 
bunal une  provision  sur  les  fruits  et  revenus  de 
la  succession.  (Gand,  13  juin  1856.)  585 

liÉciATAXiis  UNivsKBBL.  —  Voy.  Saisine. 

I^cis.  —  1 .  Légataire,  jiction.  Saisine.  Fruits, 
Bureau  de  bienfaisance.  Demande  en  délivrance. 
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Arrêté  d'autorisation.  —  Le  droit  i  la  chose  et 
par  conséquent  les  actions  qui  en  dérivent  pas- 
sent sur  le  chef  du  légataire  dès  le  jour  du  décès 
du  testateur,  et  partant  ces  droits  et  actions  n'ap- 
partiennent pas  aux  héritiers  qui,  à  la  vérité, 
sont  saisis  à  la  même  époque  des  objets  légués, 
mais  sans  que  cette  saisine  leur  attribue  aucun 
droit  à  la  propriété,  ni  aucun  droit  autre  que 
la  possession  et  la  jouissance  de  ces  objets  jus- 
qu'à la  demande  en  délivrance  de  la  part  des  lé- 
gataires. 

Un  bureau  de  bienfaisance  n'a  droit  aux  fruits 
de  là  chose  qui  lui  a  été  léguée  qu'à  partir  de 
l'arrêté  royal  qui  autorise  l'aeceplation  du  legs  ; 
jusque-là  les  effets  de  la  demande  en  délivrance 
sont  suspendus. 

Semblable  demande  en  délivrance  ne  peut  être 
rangée  parmi  les  actes  conservatoires. 

Peut-elle  êtrevalablement  formée  par  demande 
incidente  dans  une  instance  engagée  avec  l'hé- 
ritier naturel?  ( Br.,  1"  février  1854.)  273 

—  2.  Fondation.  Administrateurs  privés.  Hos- 
pices, Testament,  Clause  nulle,  Jccroissenient, 
Gouvernement,  Pouvoirs, —  Une  disposition  tes- 
tamentaire par  laquelle  il  est  laissé  une  somme 
de  .  .  .  destinée  à  l'établissement  d'une  fonda- 
lion  perpétuelle  pour  les  pauvres  femmes  aveu- 

§les  de  telle  ville  .  •  .  ,  présente  une  libéralité 
'une  somme  déterminée,  à  prendre  dans  l'héré- 
dité du  testateur  et  à  délivrer  par  son  héritier, 
et  constitue  un  véritable  legs. 

Dès  lors  il  y  a  lieu  de  procéder,  relativement  à 
ce  legs ,  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Les  hospices  ont  droit  de  demander  la  déli- 
vrance de  ce  legs ,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire. 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  non  écrite  la  clause  tes- 
tamentaire :  qu'au  cas  où  le  legs  ne  pourrait  éire 
remis  aux  administrateurs  désignés ,  il  accroî- 
trait au  légataire  universel  institué. 

Il  n'appartient  pas  au  ^[ouvernement  de  créer 
des  administrations  charitables  en  dehors  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  (Br., 
8  décembre  1855.)  161 

—  Voy.  Légataire. 

liSOS  s'usar&uiT.  —  Accroissement  {droit 
d').  —  Le  legs  d'usufruit  fait  conjointement  à 
plusieurs  personnes  dont  l'une  vient  à  mourir 
après  avoir  recueilli  le  legs,  s'éteint  au  décès  de 
chaque  usufruitier. 

L'accroissement  entre  colégataires  de  l'usu- 
fruit n'a  pas  lieu  chez  nous,  comme  chez  les  Bo- 
mains .  après  que  les  legs  ont  été  recueillis  par 
tous.  (  Brux . ,  7  avril  1 856.)  37 1 

Legs  unxtbksbl.  —  Voy.  Ordonnance  d'en- 
voi en  possession. 
f 
IjIésio».  —  Voy.  Partage. 

IjBTTKS  bb  chabob.—  1 .  Retour  sans  frais. 
Tireur,  Déchéance,  —  Le  sens  et  la  portée  des 
mots  retour  sans  frais  ou  sans  frais,  apposés  sur 
une  lettre  de  change  n'étant  pas  déterminés  léga- 
lement ,  il  faut  les  interpréter  d'après  leur  sens 
grammatical  et  d'après  l'intention  présumée  de 
ceux  qui  les  ont  employés  et  ainsi  les  appliquer 
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à  tout  ce  qui  peut  engendrer  des  frais ,  tans  en 
rien  excepter. 

Ainsi  il  n^y  a  pas  lieu  i  dénonciation  de  non* 
payement  ni  à  assignation  dans  les  qninae  jours 
à  partir  du  lendemain  de  I^échéance  de  la  lettre 
de  change. 

Le  tireur  est  sans  qualité  pour  opposer  an  por- 
teur les  déchéances  comminées  par  l'article  168 
du  code  de  commerce. 

Vainement  il  opposerait  quMl  y  avait  provision 
à  Péchéance,  sUl  a  prescrit  un  retour  sans  frais. 
(Brux.,  ISjuin  1855.)  19 

—  9.  Signature  de  compiaisanee,  Valeur,  En- 
cahêement,  —  Quel  est  PefFet  d*une  signature  de 
complaisance  sur  une  lettre  de  change? 

Celui  qui  a  transmis  un  effet  de  commerce  par 
un  endossement  régulier  et  translatif  de  pro- 
priété ne  peut  opposer  au  porteur,  qui  agit  en 
payement,  que  ce  n*est  pas  à  lui,  mais  à  un  tiers 
que  la  valeur  aurait  été  remise,  si  le  bordereau 
de  payement ,  préparé  pour  lui ,  endosseur,  se 
trouve  entre  ses  mains. 

Pen  importerait  qu*i1  fût  établi  que  le  tiers  se- 
rait resté  en  défaut  de  remettre  à  rendosseur  les 
valeurs  encaissées.  (  Brux.»  24  Février  1855.)    9 

— Yoy.  Mandat;  Peuve  testimoniale  ;  Tribunal 
de  commerce. 

léBTVtûÊB  VATBim».  —  YoT.  Domaine  pu- 
blic. 

L]6ftA»iiB8.  —  Yoy.  BAlisses. 

LiBSUALiTiÉ.  -rYoy.  Action. 

LlBBKT^    BU  COaUCSKCS  ET  SB  L'IUDITS- 

TKxs.  —  Yoy.  Convention. 

IiXSB&TÉ  xmiviDVBiii.B.  ->-  Yoy.  Détention 
arbitraire. 

LxGiTATiow.  —  Partage»  Action  en  résolu^ 
tion.  Clause  expresse.  —  Si  Taciion  en  résolution 
pour  défaut  de  payement  du  prix  ne  peut  être 
dirigée  contre  un  copropriétaire  qui  se  rend 
adjudicataire  de  Timmcuole  indivis  vendu  sur 
licitation ,  il  n'en  est  plus  ainsi  alors  que  le  ca- 
hier des  charges  contient  une  stipulation  expresse 
de  résolution  prononcée  pour  le  cas  où  Tadju- 
dicataire  ne  solderait  pas  son  prix.  (Liège,  0  août 
1854.)  537 

—  Yoy.  Contrat  de  mariage. 

LxteB.  —  Yoy.  Yices  rédhibitoires. 

LiB  GomtT.  —  Yoy.  Tarif. 

IiiQUiDATio».  —  Yoy.  Commune. 

IfXTisPBmABCB.  —  Yoy.  Divorce. 

liXTKAisoir.  —  Yoy.  Yente. 

IiXTRBS  BB  commb&qb/—  Yoy.  Commer- 
çant. 

IiOGATxoB.  —  Yoy.  Compétence  commer- 
ciale. 

Loi.  —  Yoy.  Tarif. 

IjOX  BOIT  9VB1SÈM.  —  Yoy.  Domainc  public. 

liOTBB.  —  Yoy.  Bail. 
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Maxhv&évxb.  —  Yoy.  Coutume  de  Liège. 

Mabdat.  —  1.  Comandant,  Action  oiaodaii 
contraria.  Solidarité»  —  Si  A...  ei  B...  donoeat 
mandat  à  G...  pour  liquider  la  commaaanté  exis- 
tante entre  eux,  que  B...  s'engage  envers  A...  à 
lui  laisser  prélever,  en  payement  intégral  de  sa 
part,  une  certaine  somme  sur  le  produit  net  de 
la  liquidation,  et  à  parfaire  cette  somnic,  an  cas 
que  le  produit  de  la  liquidation  soit  insuflUant, 
si  G...  accepte  ce  mandat  et  cautionne  Peagage- 
ment  de  B...;  ces  diverses  stipulations  ne  peu- 
vent se  concilier  avec  la  solidarité  que  Part.  3003 
du  code  civil  établit  entre  oomandants  et  proa- 
vent  que  les  parties  ont  voulu  déro^r  à  cette 
règle. 

£n  conséquence  A...  ne  sera  pas  responsable 
envers  C...  solidairement  aveo  B...  des  fiaits  par 
lesquels  ce  dernier  a  entravé  la  gestion  du  man- 
dataire. (Gand,  13  août  1855.)  47 

—  9.  Étendue,  Preuve,  Lettre  eh  ekmmge. 
Cause,  —  Le  mandat  de  recevoir  comprend  ce- 
lui de  disposer  sur  le  débiteur  du  mandant  poar 
le  montant  de  la  dette. 

Si  le  mandataire  a  fait  une  traite  causée  valeur 
fournie  en  marchandises  et  que  le  tiré  en  refusa 
le  payement,  celui  qui  a  escompté  cet  effet  et 
qui  agit  en  justice  contre  le  mandant  est  tenu,  sur 
la  dénégation  de  ce  dernier,  de  prouver  que  la 
cause  exprimée  dans  la  traite  est  sincère  et  vcri* 
table.  (Gand,  ot  mars  1856.)  3ô6 

—  3.  Salaire,  Réduction,  —  Le  salaire  d^sn 
mandataire,  réglé  à  un  taux  convenu,  est  néau- 
moins  réductible,  lorsquUl  est  hors  de  propor- 
tion avec  les  services  rendus  au  mandanL  (Br,^ 
23  février  1856.)  14i 

—  Yoy.  Demande  reconveniionnelle  ;  Société. 

BIabbat  bb  bépôt.  —  Y.  Détention  préven- 
tive, 

Mabaubagb.  —  Yoy.  Yol. 

Mabcbabbxsbs.  —  Yoy.  Yente  ;  Yioes  réd- 
hibitoires. 

MaBCHABBXSBS  BBWBS  (VIIITK  db).  — 
Choses  fongibles,  Fente  en  déiaU,  Lsfùewrt. 
Huissier.  Contravention,  —  Est  générale  et  s*ap- 
plique  à  toutes  marchandises  formant  Pobjct 
d^un  négoce,  la  disposition  de  Tarticle  t^*  de  U 
loi  du  !20  mai  1846,  qui  défend  de  vendre  es  dé- 
tail et  à  cri  public  des  marchandises  nenvrs. 
(Liège,  1«r  mars  1855.)  154 

Ha&chié  a  tbbmb.  —  Yoy.  Jeux  de  bourse. 

Habx.  —  Yoy.  Fl^  et  dépens  ;  Prodigalilc. 

BUbbgxb.  —  Yoy.  Acte  de  naissance. 

MXBBS.  —  1 .  Bure  d'aérage,  Canaus  de  dé' 
charge,  —  Habitations  { distance).  ProkAMen. 
Xkorre.  Consenletnent,  ~  Tombe  sons  la  pro- 
hibition de  Tartide  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810  rétablissement  des  bures  d*aérage,  aio^t 
que  les  canaux  servant  à  la  décharge  des  eaux 
dans  le  voisinage  des  habitations. 
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Ea  conséquence  f  est  admissible  la  preuve 
qu^uoe  xhorre  avait  soa  œil  ou  orifice  à  moins 
de  cent  mètres  de  distance  d'une  habitation. 

On  ne  peut  faire  résulter  un  consentement 
valable  à  Texécution  des  travaux  de  la  xhorre, 
de  la  circonstance  que  la  partie  intéressée  en 
aurait  eu  connaissance;  elle  est  sans  droit  comme 
Seins  intérêt  pour  empêcher  les  travaux  c^ui  se 
pratiquent  dans  le  sein  de  la  terre.  (Liège, 
2  mars  1854  et  31  janvier  1855.)  161 

•—2.  Chômage,  Indemnité,  SocUté,  ResponêO' 
biliié,  —  L'interruption  dans  son  exploitation 
que  souffre  une  société  charbonnière  par  le  fait 
d'une  société  voisine  ne  donne  lien,  à  titre  d'in- 
demnité, qu'à  l'intérêt  légal  du  bénéfice  qu'elle 
n'a  pu  réaliser  pendant  la  suspension  forcée  de 
ses  travaux. 

Il  faut  aussi  tenir  coàapte  des  frais  généraux 
qui  ont  dû  être  continués  pendant  cet  intervalle 
et  qui  sont  restés  improductifs  pour  la  société. 

Il  ne  peut  suffire,  en  matière  d'exploitation 
charbonnière,  d'avoir  exécuté  les  travaux  régu- 
lièrement et  suivant  les  règles  de  l'art,  pour  être 
à  l'abri  de  responsabilité  pi  faut  encore  les  con- 
duire avec  des  précautions  telles,  qu'ils  ne  puis- 
sent causer  préjudice  aux  exploitations  voisines. 
(Brux.,  5  mai  1855.)  63 

—  5.  Conceeêionnaire.  Cauh'&n,  Travaux,  Ex' 
ploitationa  industrielles  et  agricoles,  —  14'est  pas 
applicable  aux  exploitations  industrielles  et  agri- 
coles, et  notamment  à  un  biez  faisant  mouvoir 
des  usines,  l'article  15  de  la  loi  du  21  avril  1810 
qui  oblige  le  concessionnaire  à  fournir  caution 
pour  le  dommage  éventuel  que  ses  travaux  peu- 
vent occasionner  en  les  portant  sous  des  maisons 
ou  lieux  d'habitation,  ou  sous  d'autres  exploita- 
tions, (Liège,  2mars1854  ei31  janv.  1865.)     151 

—  4.  Exhaure.  Dommage,  Faute,  —  Le  dé- 
versement dans  un  charbonnage  des  eaux  d'une 
mine  voisine  donne  lieu  à  la  réparation  du 
dommage  souffert,  bien  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs 
rien  d'illicite  dans  les  travaux  d'exploitation. 

En  quoi  l'indemnité  doit-elle  consister? 

La  mine  d'où  proviennent  les  eaux  ne  peut 
être  tenue  à  faire  chez  elle  des  travaux  propres 
i  faire  cesser  le  déVersemeni.  (Liège,  13  juillet 
1855.)  tOO 

—  5.  Polite,  Homicide  par  imprudence.  Pou- 
dre {usage  de  la).  Députation  permanente.  Auto* 
risation,  —  Est  coupable  d'homicide  par  impru- 
dence le  directeur  d'une  houillère  qui,  sans 
l'autorisation  de  ta  députation  permanente  ,  to- 
lère dans  les  mines  à  grisou  l'usage  de  la  poudre 
pour  l'exploitation. 

L'emploi  général  de  la  poudre  sans  cette  au- 
torisation et  la  tolérance  de  l'administration  des 
mines  ne  peuvent  légitimer  ce  fait. 

Il  en  est  de  même  du  4laeur  surveillant  qui , 
averti  que  des  lampes  se  sont  éteintes,  a  mis  le 
feu  à  la  mine.  (  Liège,  31  janvier  1856.)        105 

—  6.  Puits  aux  échelles,  —  Délai.  —  Le  délai 
fixé  par  t'article4  de  l'arrétédu  19  janvier  1851^ 
pour  l'établissement  des  échelles  dans  les  mines 
exploitées  dès  avant  cet  arrêté,  ne  court  point  de 
plein  droit  ;  il  doit  être  accordé  par  l'adminis- 
tration. 


Le  puits  anx  échelles  à  creuser  dans  les  mines 
en  activité  dès  avant  l'arrêté  du  10  janvier  1851, 
doit  être  non-seulement  achevé  dans  le  délai 
final,  mais  établi  graduellement,  à  la  profondeur 
de  200  mètres ,  pour  chaque  terme  de  deux  ans , 
suivant  l'article  4  de  cet  arrêté.  (Brux.,  26  jan- 
vier 1850.)  171 

•—  7.  Schiste  alumineux.  Concession  d'autres 
matière».  Droits.  Dommages.  Réparation.  Dé' 
fense  administrative.  —  Le  droit  d'exploiter  le 
schiste  alumineux,  concédé  dans  un  terrain  fai- 
sant partie  du  domaine  national,  ne  forme  point 
obstacle  à  la  concession  d'autres  matières  dans 
les  mêmes  fonds. 

Mais  la  concession  du  schiste  alumineux  avec 
on  espace  de  terrain  avoisintfnt ,  destiné  à  réta- 
blissement des  cuves,  des  fades  et  des  dépôts,  et 
dont  l'exploitation  9e  fait  par  éboulement,  con- 
fère au  concessionnaire  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  qu'obtient  en  général  un  concession- 
naire des  autres  matières. 

Toutefois,  le  concessionnaire  du  schiste  alnmi- 
neux  est  tenu  de  respecter  les  travaux  faits  par 
le  concessionnaire  des  autres  matières  avec  l'au- 
torisation de  l'administration  des  mines. 

En  cas  de  dommage,  il  est  dû  indemnité  ft  ce 
dernier;  mais,  d'un  antre  côté,  il  est  dû  égale- 
ment indemnité  au  concessionnaire  dn  schiste 
alumineux ,  du  chef  du  préjudice  causé  par  le 
maintien  des  constructions  opérées  par  le  con- 
cessionnaire des  autres  matièresj  préjudice 
fondé  notamment  sur  la  défense  faite  par  l'ad- 
ministration compétente  d'exploiter  le  schiste 
alumineux  à  une  distance  moindre  de  cinquante 
mètres  de  ces  constructions. 

Dans  ce  cas  néanmoins,  Pariicle  44  de  la  loi 
du  21  avril  1810  n'est  pas  applicable.  (Liège, 
2ljuiUeil855.)  146 

—  8.  Sociétés  charbonnières.  Formalités.  Usa- 
ges, Personne  civile,  —  L'association  établie, 
sous  une  raison  anonyme  et  selon  les  usages  lo- 
caux, pour  l'exploitation  d'une  mine  jouit,  d'a- 
près les  mêmes  usages,  d'une  personnification 
propre  qui  fait  considérer  cette  association 
comme  une  espèce  d'être  moral. 

Les  dispositions  des  codes  sur  la  formation  et 
l'existence  des  sociétés  sont  étrangères  à  cette 
association. 

Les  anciens  usages  seuls  en  déterminent  la 
nature  et  le  caractère. 

En  traitant  avec  les  tiers ,  radminisiration  du 
charbonnage,  constituée  sur  le  pied  ci-dessus , 
contracte  au  nom  d'un  être  moral ,  abstraction 
faite  des  personnes  auxquelles  appartient  le 
charbonnage,  ne  lût-il  même  qu'à  un  seul  pro- 
priétaire. (Brux.,  19  juillet  1856.)  339 

—  0.  Tantième  d'extraction.  Liquidation,  — 
Lorsque,  daus  la  vente  d'un  charbonnage,  il  a 
été  stipulé  un  tantième  au  profit  du  vendeur  sur 
les  charbons  qui  s'extrairont,  il  y  a  lieu,  pour  la 
liquidation  de  ce  droit,  de  prendre  pour  base  la 
valeur  des  charbons  sur  le  carreau  des  fosses,  et 
non  le  prix  des  charbons  vendus  au  rivage. 

Peu  importe  que  le  tantième  ait  été  stipulé 
payable  en  argent;  ce  n'est  là  qu'un  mode  de 
libération  qui  n'affecte  nullement  l'étendue  du 
droit. 
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L'ayant  droit  ponrra  exiger  compte  du  char- 
bon, et  si  les  prix  indi<^iiés  lui  semblent  arbi- 
traires, insuffisants,  fouiifs,  il  pourra  les  contes- 
ter par  tous  moyens  de  droit. 

Il  n*y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  la  cour  saisie 
de  Taffaire ,  de  déterminer  la  base  à  appliquer 
pour  établir  la  valeur  vénale  eCFective  des  char- 
bons au  carreau  de  la  fosse ,  surtout  si  Toyant 
compte  n*en  a  indiqué  aucune^  ni  dans  ses  con- 
clusions, ni  lors  des  plaidoiries,  et  qui  ait  pu 
faire  l'objet  d'un  débat  contradictoire.  (Brux., 
âO  janvier  1855.)  166 

—  (  Liège,  23  décembre  1854.)  437 

—  Yoy.  Compétence. 

MniEA  BB  TVWb.  —  (  Liège,  39  mars  1855.  440 

MuravA.  —  Yoy.  Action  en  rescision  ;  Tes> 
tament. 

MtmsTiÈ&B  PUBUC.  —  Déclinatoif.  —  Le 
ministère  public  ne  doit  pas  être  entendu  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  décider  si  un  jugement, 
fût-ce  même  celui  dont  on  argumente  comme 
formant  titre,  a  été  compèiemment  rendu. 

L'article  83,  n«  3,  du  code  de  procédure  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  décUnatoire  sur  incom- 
pétence, c'est-à-dire  alors  que  la  compétence  du 
juge  devant  lequel  le  litige  est  porté  se  trouve 
déclinée.  (Brux.,  12  avril  1856.)  381 

MxNMTBB  BE  LA.  JVSTios.  —  Toy.  Bénon- 
ciation  calomnieuse. 

MUB  BH  GAUSB.  —  Toy.  Exception  dilatoire; 
Saisie-arrét. 


-  Voy,  Vente. 
MoÈBBfl.  —  Voy.  Domaine  public. 

MoTBir  NOUTBAV.  -—  Preuve  ieetimoniale. 
Faite.  Modification»  —  L'on  peut,  en  appel, 
faire  valoir  des  moyens  nouveaux  et  être  aamis 
à  y  prouver  des  faits  que  l'on  n'aurait  pas  posés 
en  première  instance. 

Notamment  :  La  modiâtcaiion ,  en  appel ,  d'un 
fait  dont  on  demande  à  subministrer  la  preuve 
dans  Tordre  de  rendre  la  preuve  testimoniale  re- 
cevable,  est  permise  en  degré  d'appel,  l'objet  pri- 
mitif de  la  demande  restant  le  même.  (Brux., 
21  nov.  1855.)  229 

—  Voy.  Saisie  immobilière. 

Mim  BB  SIÉPABATXOB.  —  ReêponeobUilé.  ~ 
(Liège,  19  juillet  1855.)  452 


N 


NABTZSSBaiBBT.  —  Voy.  Revendication. 

Natvralisatiob.  —  République  françaiee. 
Publication  officielle.  Bulletin  dee  loi».  Témoin 
inetrumentaire.  —  Un  décret  du  président  de  la 
république  française  qui,  en  1849,  a  admis  un 
Belge  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  sans 
que  cet  acte  ait  été  inséré  régulièrement  au  Bul- 
letin des  loie,  et  bien  qu'il  portAt  lui-même  tex- 
tuellement une  injonction  à  cet  égard,  a  été  in- 
opérant A  l'effet  de  rendre  ce  Belge  inhabile  A 


intervenir  comme  témoin  instrnmentaîre  à  on 
testament  passé  en  Belgique  en  1852. 

Peu  importe  que  le  décret  ait  été  inséré  pos- 
térieurement au  Bulletin  deê  lois,  dans  ooe  partie 
supplémentaire. 

On  prétendrait  en  vain  qu*nn  semblable  dé- 
cret de  naturalisation,  n'intéressant  pas  la  géné- 
ralité des  citoyens,  n'est  qu'un  acte  de  juridiction 
Êracieuse  qui,  pour  devenir  obligatoire,  n'avait 
esoin  que  d'une  notiBcaiion  A  la  partie  ioiéres- 
sée.  (Brux.,  50  juillet  1856.)  373 

NA.VF11AOB.  —  Capilaine.  Indemnité,  Fret  de 
sortie  et  de  retour.  Fraie  de  rapatriement,  ^etiom 
personnelle.  Armateur,  Aseuraneee.  —  Lorsque, 
après  un  naufrage,  le  capitaine  d'oo  navire  mar- 
chand a  dû  séjourner  dans  un  port  pendant  on 
certain  laps  de  temps  pqnr  y  veiller  aax  intérêts 
des  armateurs,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  one  in- 
demnité de  ce  cher. 

La  commission  sur  le  fret  de  sortie  et  de  retour 
lui  est  également  due. 

En  est-il  de  même  des  frais  de  rapatriement? 

En  supposant  l'affirmative ,  ce  droit  ne  pour- 
rait donner  lieu  A  une  action  personnelle  contre 
les  propriétaires  du  navire  qu'à  concurrence  du 
produit  net  par  eux  touché  du  sauvetage  et  du 
fret. 

Le  capitaine  ne  pourrait  argumenter  ni  dn 
fret  perçu  pour  le  voyage  d'aller,  ni  des  som- 
mes payées  par  les  assureurs  pour  le  fret  de  re- 
tour. 

Le  privilège  accordé  par  l'article  10  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  est  sans  application  A  Tes- 
pèce.  (  Brux.,  18  mai  1855.)  37 

Navibb.  —  1 .  Responsabilité.  Capitaine.  Pro- 
priétaire, Affréteur.  —  La  responsabilité  civile , 
dont  l'article  216  du  code  de  commerce  charge 
le  propriétaire  du  navire  relativement  anx  feiu 
du  capitaine,  ne  s*étend  pas  aux  oblif{ations  con- 
tractées par  l'afiFréteur,  faisant  naviguer  A  ses 
risques  et  périls  et  pour  son  propre  compte, 
alors  surtout  que  le  tiers  a  su  ou  dû  savoir  que 
l'affréteur  était  seul  intéressé  dans  l'entreprise 
de  navigation  et  que  le  propriétaire  y  était 
étranger. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  dette  réclamée 
par  le  tiers  n'a  pas  pour  cause  l'entretien  et  la 
conservation  du  navire,  mais  le  service  de  l'ex- 
ploitation, par  exemple,  des  frais  de  commission 
et  de  courtage.  (  Brux.,  21  décembre  1853.)  3ii 

—  2.  Propriétaire,  Reeponsabilité,  Armateur. 
—  Lorsque  la  location  d'un  navire  de  mer  k  eu 
lieu  de  manière  A  constituer  le  locataire  affré- 
teur, armateur,  il  y  a  substitution  de  ce  dernier 
au  propriétaire  A  l'égard  des  tiers  ;  ainsi ,  soit 
que  le  capitaine  ait  été  nommé  par  l'armateur 
affréteur,  soit  qu'il  l'ait  été  par  le  propriétaire 
fréteur,  les  travaux  0fet  au  navire  du  sa  de  ce 
dernier  et  sans  opposition  de  sa  part,  engagent 
le  navire.  ( Brux.,  13  août  1855.)  325 

Navibb  Atbabobb.  —  Droit  intemationai. 
Porte  et  rades.  Police  maritime.  Compétemea  err- 
minelle.  Etranger,  —  Les  tribunaux  belges  sont 
compétents  pour  connaître  des  délits  oomnsis  par 
un  étranger  au  préjudice  d'un  étranger  à  bord 
d'un  navire  étranger  dans  un  port  belge,  lorsque 
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le  mandataire  de  la  partie  1é$ée  requiert  Paulo- 
rité  belee  de  poursuivre  les  coupables.  (  Brnz., 
34  mai  1856.)  976 

NoBCEN  J171U8.  —  Yoy.  Usufruit  aniTersel. 

IVoTAULB.  —  1.  Licitation.  Honorturei.  En" 
regiëtremenl.  Restitution  des  droits.  Prescription» 
ReeponsQhilité,  —  La  stipulation  faite  dans  un 
cahier  décharges  portant  que  Tacc^uéreur payera 
10  pour  cent ,  n*ob1ige  pas  le  coheitant,  acqué- 
reur de  biens  d^une  valeur  moindre  que  sa  part 
dans  la  niasse. 

Dans  le  cas  oîî  le  colicitant  acquéreur  aurait 
payé  ces  10  pour  cent  au  notaire,  ce  dernier  en 
doit  restitution  pour  tout  ce  qui  excède  le  mon- 
tant de  ses  honoraires  et  déboursés,  et  non  pas 
seulement  jusqu^à  concurrence  de  1/7,  port  pour 
laquelle,  dans  I  espèce,  Pacquéreur  colicitant  était 
copropriétaire  du  bien  adjugé,  sauf  à  Tacqué- 
reur  à  en  répondre  vis-à-vis  de  ses  coproprié- 
taires. 

Le  notaire  mandataire  d'une  partie  qui,  en 
vertu  d^une  instruction  ministérielle  non  révo- 
quée, a  ,  la  veille  de  Pexpiration  du  délai  utile  , 
formé  une  demande  en  restitution  de  droits  per- 

Sus ,  n^est  pas  responsable  envers  son  mandant 
e  ce  que  Tadministration,  en  vertu  d'une  circu- 
laire postérieure,  a  repoussé  cette  demande,  en 
invoquant  la  prescription  qu'elle  prétend  n*avoir 
pas  été  interrompue  par  une  simple  demande 
administrative.  (  Bruz.,  2  janvier  1856.)        401 

—  2.  Réunion  annuelle.  Convocation  (défaut 
de  )•  Discipline,  —  La  nomination  des  mem- 
bres des  chambres  des  notaires  ayant  lieu  de 
droit  chaque  année  le  1«r  mai,  selon  Pariicle  31 
de  rarrèlè  du  3  nivôse  an  xii  combiné  avec  le 
décret  du  4  avril  1806,  la  réunion  à  cette  fin  est 
donc  obligatoire  et  ne  doit  être  précédée  d'au- 
cune convocation. 

La  convocation  n*est  nécessaire  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  16  et  18  de  cet  arrêté 
qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  s'entendre  que  des 
assemblées  générales. 

En  conséquence,  est  passible  d*une  peine  dis- 
ciplinaire le  notaire  qui,  même  sans  avoir  été 
convoqué,  n'assiste  point  à  la  réunion  du  1er  mai, 
alors  surtout  qu'il  nejusiifie  d'aucune  cause  d'em- 
pêchement ou  d'erreur  qui  le  rendit  excusable. 
(  Liège,  6  novembre  1 855.)  1 69 

—  3.  Testament.  Témoin  mineur  d'âge.  Nul' 
lilé.  Responsabilité,  Faute.  Preuve,  —  Est  soumis 
i  des  dommages-intérêts,  le  notaire  dont  le  tes- 
tament est  déclaré  nul  par  le  motif  que  l'un  des 
témoins  instrumentaires  était  mineur  d'âge ,  à 
moins  qu'il  ne  prouve,  à  défaut  de  mention  dans 
le  testament,  quMI  est  resté  étranger  an  choix  des 
témoins  lors  de  la  passation  de  cet  acte  j  qu'il  les 
a  interpellés  sur  les  conditions  de  leur  capacité 
et  notamment  qu'il  a  interrogé  le  témoin,  mi- 
iieur  d'Age,  ainsi  que  son  frère,  autre  témoin,  et 
la  testatrice,  sur  l'âge  et  l'époque  de  la  naissance 
de  ce  témoin.  (  Liège,  35  mai  1855.)  331 

—  Voy.  Compétence. 

NovATZON.  —  1.  Billets.  Payement,  —  Des 
billets  donnés  en  règlement  d'un  prix  de  vente 
de  raarchandiset  n'opèrent  pas  novation ,  alors 


surtout  qn'aiienne  quittance  n'a  été  donnée  con- 
tre remise  des  billets.  (  Br.,  4  août  1856.)       4St 

—  3.  Effets  de  commerce.  j4cceptation.  Facture 
nofi  acquittée.  Libération.  —  La  novation  ne  se 
présume  pas  ;  on  ne  saurait  Tinduire  de  cela  seul 
que  le  créancier  aurait  fait  traite  sur  son  débi- 
teur en  payement  de  ce  qui  lui  était  dû. 

Il  en  est  ainsi  notamment  si  la  facture  n'a  pas 
été  acquittée.  Peu  importerait  que  les  traites  eus- 
sent été  acceptées. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues 
pour  compte  de  deux  négociants  demeurant  dans 
des  villes  dilFérentes,  avec  faculté  pour  le  ven- 
deur de  les  envoyer  à  l'un  on  à  l'autre,  à  son 
choix ,  et  de  se  rembourser  sur  l'un  ou  l'autre 
des  acheteurs,  celui  à  qui  la  marchandise  n'a  pas 
été  expédiée  n'est  pas  libéré  par  l'acceptation 
faite  par  son  cointéressé  de  traites  émises  par  le 
vendeur,  ni  par  les  remises  qu'il  aurait  faites  à 
son  cointéressé  à  l'effet  de  le  couvrir  d'une  moitié 
dans  l'import  de  ces  traites. 

Le  payement  effectif  opéré  par  son  coacbeteur 

Pourrait  seul  le  libérer.  (Brux.,  36  juillet  1 856  et 
mars  1856.)  435 

—  Voy.  Prescription. 


Obligation.  —  Voy.  Démence. 

Obuoatioh  iNsnrisiBLB.  —  Voy.  Action 
en  justice  ;  Vente. 

Oblioatioit  aAirs  tskms.  —  Exigibilité. 
—  Une  obligation  sans  terme  est  pure  et  simple 
et  par  conséquent  incontinent  exigible.  (  Brux., 
10  juillet  1854.)  176 

Offrb  ursvrnaAirTB.  —  Voy.  Intérêts 
compensatoires. 

OppoaiTio».  —  Voy.  Ordonnance  d'envoi  en 
possession;  Scellés;  Sursis. 

OAnomAHCB.  —  Voy.  Appel;  Scellés. 

Oksonhangs  n'SNVOI  bh  bossbssion.  ^ 

Legs  universel.  Opposition.  Recevabilité,  Juge- 
ment  sur  requête  non  communiquée,  —  On  ne 
peut  appeler  de  piano  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  envoie  en  possession  le  légataire  uni- 
versel,  conformément  à  l'article  1008  du  code 
civil,  mais  on  peut  y  former  opposition  d'abord 
devant  le  président  et  en  appeler  ensuite  devant 
la  cour. 

L'opposition  est  admise  non-seulement  contre 
les  jugements  par  défaut,  mais  aussi  contre  les 
jugements  et  ordonnances  rendus  sur  requêtes 
non  communiquées. 

Une  fois  que  le  président  a  accordé  l'envoi  en 
possession,  il  ne  peut  plus,  par  une  deuxième  or- 
donnance, à  la  requête  d'un  autre  intéressé,  en- 
lever cette  possession  pour  la  donner  à  celui-ci. 
(Gand,  4  avril  1856.)  300 

Obuohwangb  n'BUQirATUB.  —  Voy.  Ar- 
bitrage. 

Obdbb.  —  1.  Appel,  Délai,  Saisi,  Huissier 
commis,  ~  Lorsqu'un  jugement  rendu  contre 
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une  partie  représentée  par  uo  a?oué  porte  néan- 
moins désignation  d'un  huissier  coramis  pour  le 
signiâer,  mais  avec  la  mention  qu^elle  n*était  faite 
que  pour  autant  que  de  besoin ,  la  signification 
faite  par  un  huissier  autre  que  celui  coramis  est 
valable. 

L'article  765  du  code  de  procédure,  qui  veut 
que  Pappel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  con- 
tredits ou  contestations  soit  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  la  partie  saisie  el  les  créanciers 
contestants.  Peu  importe  qu'il  se  soit  agi  d'un 
différend  sur  le  chiffre  de  la  créance  contestée 
par  le  saisi.  L^articie  763  s*applique  à  tout  con- 
tredit, quelle  qu'en  soit  la  nature.  (Br.,  9  décem- 
bre 1854.)  310 

—  â.  Ouverture.  Créancee  radiées.  Jugt-^ 
commissaire,  ^  La  disposition  de  la  loi  du 
15  août  1854,  article  106,  qui,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  excèdent  le  nombre  de  trois  et  n'ont 
pu  s'entendre  à  l'amiable,  ordonne  que  le  prési- 
dent désigne  le  juge-commissaire  devant  lequel 
il  sera  procédé  à  l'ordi^e,  cesse  d'avoir  effet  si, 

Ear  suite  de  radiations  d'inscriptions ,  le  nom- 
redes  créanciers  se  trouve  réduit  à  trois  ou  au- 
dessous. 

Par  suite,  il  appartient  au  tribunal  de  régler 
la  distribution  du  prix.  (Brux.,2  fév.  1856.)  63 

—  5.  Dommages-intérêts,  Contredit.  Plaideur 
téméraire,  —  Le  créancier  qui  succombe  dans 
une  coniesialion  qu'il  a  élevée  sans  mauvaise  foi 
en  matière  d'ordre,  n'est  pas  responsable,  envers 
les  créanciers  colloques,  de  l'insolvabilité  de  l'ad- 
judicataire qui,  pendant  les  débats  sur  le  contre- 
dit, est  tombé  en  déconfiture. 

L'article  770  du  code  de  procédure  n'est  pas 
applicable  à  ce  cas.  (  Br.,  13  juin  1855.)        284 

OUT&AOSS.  —  1.  Magistrat  non  présent,  — 
L'article  â2â  du  code  pénal  est  applicable  aux 
offenses  envers  le  fonctionnaire  non  présent. 
(  Liège,  19  mars  1856.)  805 

—  â.  Paroles  outrageantes.  —  L'article  233 
du  code  pénal  est  applicable  alors  même  que  les 
outrages  sont  proférés  en  l'absence  du  magistrat 
outragé. 

Des  paroles  impliquant  l'imputation  d'igno- 
rance et  la  manifestation  du  mépris  pour  la  con- 
duite d'un  bourgmestre  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions  constituent  des  outrages  dans  le 
sens  de  l'article  222  précité.  (Bruxelles,  9  mai 
1856.)  306 

—  (  Brux.,  29  déc.  1855.  Cb.  correct.)       438 
OVVK2X&.  —  Voy.  Prescription. 


Paih  (poids).  —  Voy.  Boulangers. 

Parshté.  ~  Voy.  Généalogie. 

Partaos.  ~  1.  Fraude.  Créancier,  Opposi-^ 
lion  {défaut  d').  Simulation,  —  Le  partage  con- 
sommé peut,  comme  tout  autre  acte,  être  atta- 
qué pour  fraude  par  le  créancier  de  Tuo  dea 


coparta géants,  alors  même  que  ce  créaoeicf  a 
négligé  de  former  opposition  à  ce  qu*il  y  f&t 
procédé  hors  de  sa  présence. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  la  fraude  est 
commune  à  tous  les  copartageants. 

En  tout  cas,  une  opposition  implicite  sii£t 
pour  que  l'article  882  du  code  civil  reçoÎTe  son 
application. 

La  fin  de  non-recevoir  déduite  de  Pan.  8S2  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  lui  être  opposée  s'il  s*âgis- 
sait  d'un  partage  simulé  qui  préjudîcierait  aux 
droits  des  créanciers.  (2«  espèce.  ) 

Que  faut-il  entendre  par  partage  simulé? 

Celui  auquel,  depuis  le  partage  consommé, 
hypothèque  a  été  consentie  sur  les  immeubles 
attribués  par  le  partage,  ne  peut  prétendre  que 
cet  acte  ne  peut  être  annulé  au  préjudice  de  lui, 
tiers  de  bonne  foi,  surtout  alors  que  le  créan- 
cier ,  ajant  laissé  le  partage  s'accomplir  sans 
opi>osition,  est  en  faute  et  doit  en  répondre  vis- 
à-vis  des  tiers  qui  en  souffriraient  préjudice. 
(  2«  espèce.  )  (  Br.,  27  juillet  1855.  Gand,  25  janv. 
1856.)  179 

—  2.  Lésion,  Rescision,  Experts,  Ju^ev^ent 
préparatoire.  Appel.  Recevabililé.  —  Dans  une 
instance  en  rescision  de  partage  pour  caose  de 
lésion,  le  jugement  qui  ordonne  que  les  objets. 
compris  dans  le  partage,  seront  vus,  visités  el 
estimés  par  experts,  pour  être,  par  les  parties, 
après  l'expertise,  conclu  comme  il  appartiendra, 
n^est  que  préparatoire,  alors  même  qu'il  y  eôt  eu 
contestation  entre  parties  sur  la  computation  à 
suivre  pour  établir  la  quotité  du  quart  aé<:es- 
saire  pour  obtenir  la  rescision. 

L*appei  d'un  tel  jugement,  qui  ne  préjuge  pas 
cette  contestation,  que  le  juge  laisse  en  son  en- 
tier, ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jug% 
ment.  (Gand,  28  décembre  1855.)  62 

—  Voy.  Appel  tardif;  Contrat  de  mariage; 
Licitation. 

Paktacis  s*ASCEirBAirT8.  —  AcleenÈre-vifê. 
Legs  postérieur»  Quotité  disponible.  Supputatûtn, 
—  La  disposition  par  laquelle  un  ascendant  s^est 
démis,  par  acte  entre- vifs,  de  la  majeure  partie 
de  ses  biens  en  faveur  de  ses  descendants,  ne  doit 
pas,  à  défaut  d'une  stipulation  contraire  sur  ee 
point,  être  censée  imputable  sur  la  quotité  dis- 
ponible, et  ne  peut,  en  conséquence,  entraîner, 
par  application  de  l'article  925  du  code  civil,  la 
caducité  des  legs  faits  ultérieurement  par  Taa- 
cendant. 

Les  biens  formant  l'objet  d'une  semblable  dis- 
position, faite  entre-vifs,  doivent,  pour  la  sup- 
putation de  la  quotité  disponible,  être  réunis 
fictivement  aux  autres  biens  délaissés  par  l'as- 
cendant au  jour  de  son  décès.  (  Liège,  7  février 
1856.)  *  250 

Paktis  CXTIIA.  —  1.  Avoué,  H&normrea, 
Tase,  —  Aucune  loi  n'impose  l'obligation  d'em- 
ployer le  ministère  d'avoué  pour  rinstruciion 
des  demandes  en  réparation  civile  ou  en  dom- 
mages-intérêts portées  accessoirement  devant  les 
juridictions  répressives. 

Parlant,  les  honoraires  de  tel  officier  ministé- 
riel, que  le  prévenu  ou  la  partie  civile  aurait  cra 
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devoir  employert  ne  penTent  être  compris  dans 
la  liquidation  des  Frais  auxquels  la  partie  qui 
suocoDibe  doit  être  coudamnée.  (Juf;é  en  sens 
divers  dans  les  deux  espèces.)  (Liège,  9S  juin 
1855.  Liège,  24  juin  1854.)  140 

—  2.  Exeusabilité.  Bonne  foi»  Dommageê-m- 
iérét»,  —  LVditeur  français  d*un  livre  tombé  dans 
le  domaine  public,  qui  a  fait  saisir  indûmenl  les 
exemplaires  qu*il  prétendait  contrefaits  à  défaut 
de  timbre  et  fait  mettre  sous  scellés  les  clichés, 
ne  peut  cependant  être  condamné  à  des  dom- 
maget-intéréts  en  dehors  des  frais,  s*il  a  agi  de 
bonne  foi  et  si  Ton  ne  peut,  h  raison  des  circon- 
stances, lui  imputer  qu*une  faute  légère.  (Brux., 
17  mai  1856.  )  333 

—  Voy.  Délits  forestiers;  Prescription  crimi.< 
nelle. 

PA.88A6S.  —  Yoy.  Chemin  public;  Chemin 
vicinal  ;  Prescription  ;  Servitude. 

PA0«BinniTBmiB  vm  sons.  —  Y.  Douanes. 

Patwtxs.  -*  Ouvrien,  Registre,  Vente  do- 
miciliaire^ Reêpomabiliié  du  maUre,  —  La  dispo-. 
siiion  pénale  de  Tarticle  5.5,  ^  1%  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  relatif  aux  registres  que  doivent 
tenir  les  contribuables  imposés  à  raison  do  nom- 
bre de  leurs  ouvriers,  est  applicable  au  patenta- 
ble qui,  sous  le  prétexte  que  semblable  registre 
n*a  pas  été  tenu,  n*obtempère  pas  h  la  première 
réquisition  des  employés  qui  en  réclament  la 
production. 

Il  importerait  peu  que  ces  derniers  eussent 
agi  sans  Tintervention  d^un  membre  ou  délégué 
de  Pautoriié  communale,  alors  qu*il  n*y  a  eu  au- 
cune réclamation  de  ce  chef. 

En  Tabsence  du  maître  de  Tusine,  les  devoirs 
qui  lui  incombent  vis-à-vis  des  employés  doivent, 
à  peine  de  sa  responsabilité  personnelle,  être 
remplis  par  ses  agents  et  préposés.  (  Br,,  15  déc. 
1855. )  83 

-r-  Voy.  Peines. 

Patvkaob.  —  Délit  forestier»  Dépcussance, 
Propriétaire.  Gardien,  amende.  Solidarité,  — 
L'article  168  du  code  forestier  punit  d*une 
seule  amende  solidaire  tant  le  maître  que  le  gar- 
dien de  bestiaux  trouvés  en  délit  de  dépaissance 
dans  le  bois  d*un  particulier.  (Brux.,  13  mars 
1856.)  169 

Patbmsnt.  —  Délaide  grâce»  —  Le  juge  ne 
doit  user  qu*avec  une  extrême  réserve  du  délai 
de  grAce  qu'il  peut  accorder,  aux  termes  de  l*ar- 
ticle  1 244  du  code  civil.  (Brux.,  5 juillet  1 856.)  351 

—  Voy.  Compensation. 


niDU.  ~  Obligation  naturelle. 
Payement  volontaire.  Interprétation.  —  Pour  que 
le  débiteur,  qui  a  payé  une  dette  purement  natu- 
relle, ne  puisse  pas  être  admis  à  la  répéter,  il 
faut  qu'il  Tait  payée  volontairement,  c'est-à-dire, 
non-seulement  sans  contrainte,  mais  avec  la  con- 
naissance parfaite  que  la  dette  n'était  que  natu- 
relle et  ne  pouvait  pas  être  exigée. 

Les  exceptions  et  6ns  de  non-recevoir,  que 
le  créancier  oppose  à  la  demande  en  répétition 
de  l'indu,  sont  de  rigoureuse  interprétation  et 


doivent  être  clairement  établies.  (Oand,  22  fé- 
vrier 1856.)  130 

Pbzhbs.— 1 .  Amende.  Cumul.  Contratentione 
diverses.  —  On  ne  peut  considérer  comme  vente 
de  menue  mercerie,  la  vente  de  lots  de  liqueurs 
de  quelque  importance.  Lorsqu'une  même  dis- 
position pénale  a  pour  objet  deux  faits  de  di- 
verse nature,  mis  à  la  charge  du  même  prévenu, 
il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'une  seule  amende. 
(Liège,  1«r  mars  1855.)  154 

—  2.  Loia  spéciales.  Patente.  —  La  disposition 
qui  défend  le  cumul  des  peines  n'est  applicable 
aux  matières  spéciales  qu'en  cas  de  disposition 
expresse.  (Brux.,  15  décembre  1855.)  82 

—  3.  Cumul.  Lois  spéciales,  —  L'article  865, 
C.  crim.,  prohibant  le  cumul  des  peines,  n'est 
point  applicable  aux  lois  spéciales.  (  Br.,  14  mars 
1856.)  178 

Pbinbs  (confusion).  —  Voy.  Boulangers. 

PÉ1IA1.1TÉ  GOBTltAGTinBLLa.  —  Béduetiûn. 
Clause  résolutoire.  -^  Le  chiffre  d'une  pénalité 
contractuelle  ne  peut  être  réduit  par  les  tribu- 
naux. 

Lorsqu'une  clause  résolutoire  a  été  expressé- 
ment stipulée,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'y 
porter  aucune  modification.  (Brux.,  27  juillet 
1855.)  195 

P±RBM»Tioir.  —  Voy.  Compétence. 

PEBSOinrB  CIVILS.  —  Question  de  propriété. 
Compétence.  Hospitalières  {sceurs).  Fmuz,  Acte 
de  l'officier  civil.  Omission.  Nullité.  Tiers.  Cen- 
grégation.  Dissolution  facultative.  Faits  probants. 
Hôpilal  privé.  Malades  payants.  —  Le  tribunal 
saisi  d'une  question  de  propriété  est  compétent 
pour  statuer  sur  lea  questions  incidentes  de  capa- 
cité ou  d'état. 

Et  spécialement  :  Pour  apprécier  si  une  con- 
grégation religieuse,  déclarée  personne  civile  et 
érigée  en  institution  publique,  en  vertu  du  dé- 
cret du  18  février  1809,  a  conservé  le  double  ca- 
ractère qui  lui  a  ainsi  été  conféré  par  le  gouver- 
nement. 

La  qualité  d'hospitalière  ne  s*acquiert  et  ne  se 
conserve  que  par  des'  engagements  contractés 
conformément  au  décret  du  18  février  1809. 

Les  dispositions  du  décret  sur  ce  point  ne  sont 
pas  tombées  en  désuétude.  — (Résolu  implicite- 
ment.) 

Il  appartient  aux  tiersde  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion des  formes  qui  doivent  accompagner  la 
prononciation  des  vœux,  telles  que  le  défout  de 
leur  constatation  par  l'officier  de  l'état  civil. 

A  plus  forte  raison  cette  faculté  appartient-elle 
à  l'administration  des  hospices  desservis  par  la 
congrégation,  celte  administration  ne  pouvant 
être  considérée  comme  le  seraient  des  tiers. 

Les  congrégations  hospitalières  ne  peuvent  se 
former  sans  le  concours  du  gouvernement,  mais 
peuvent  se  dissoudre  parla  seule  volonté  de  leurs 
membres. 

Cette  volonté  peut  résulter  des  faits  de  la  cause, 
et  notamment  de  ce  que  les  sœurs,  attachées  pri- 
mitivement à  un  hôpital  du  royaume,  ont  aban- 
donné cet  établissement  pour  fonder  un  hôpital 
privé  où  elles  reçoivent  des  malades  payants. 
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Dans  ce  cas,  la  congrégation  hospitalière  cesse 
d*ezister  comme  être  moral,  quoique  la  fonda- 
tion de  rhèpital  privé  n*ait  amené  la  retraite 
(^oe  d'une  partie  des  membres  de  la  congréga- 
tion. 

Il  en  serait  ainsi,  même  si  la  continuation  du 
service  de  l'hôpital  était  assurée  par  des  disposi- 
tions concertées  entre  la  congrégation  et  la  corn-   | 
mission  des  hospices. 

11  appartient  au  juge  de  voir  dans  ces  disposi- 
tions une  convention  qui  met  de  côté  le  décret 
de  1809,  et  ce  quand  même  le  gouvernement 
aurait  considéré  ces  dispositions  comme  étant, 
d'après  Tart.  16  du  décret  de  1800  et  l'art.  6  de 
la  loi  du  16  messidor  an  vu,  un  règlement  d'ordre 
intérieur  de  l'hôpital.  (Brux.,31  mai  1856.)  294 

—  Voy.  Mines. 

PÉTiTxoir  s'hékédité.  — />o«Mf«ion.  Pnê* 
cription,  —  Celui  qui  intente  l'action  en  pétition 
d'hérédité  est,  par  cela  même,  censé  appréhen- 
der la  succession  et  en  devenir  possesseur,  et  si 
l'instance  dure  trente  ans  il  peut  opposer  la  pres- 
cription à  tous  ceux  qui,  après  ce  laps  de  temps, 
veulent  intervenir  au  procès  pour  faire  valoir 
leurs  droits  héréditaires.  (Gand,  9  mai  1856.)  341 

PÉTiTOiBS.  —  Voy.  Dénonciation  de  nouvel 
œuvre. 

Plaxdsua  TÉMÉ&Ax&ii.  —  Voy.  Ordre. 

PLUB-PiÉTiTioir.  —  Voy.  Commandement. 

PouCB.  -—  Voy.  Cimetière;  Mines. 

PoucB  MAïUTiMB.  — Voy.  Navirc  étranger. 

PossBSSBUx.  9B  BONNB  FOX.  —  Voy.  Dom- 
roages-intéréis. 

Possession.  —  Ruelle,  yoie  publique,  Pres' 
cripiion.  Non-UÉage,  —  Lorsqu'il  est  reconnu 
qu'une  ruelle  était  la  propriété  d'une  ville  et 
qu'elle  servait  au  passage  de  ses  habitants,  il 
faut  un  non -usage  assez  certain  et  assez  pro- 
longé pour  faire  présumer  l'abandon  de  celte 
destination  primitive. 

Ce  ne  serait  que  lorsque  cette  présomption 
aurait  acquis  un  certain  degré  de  force  et  de 
certitude  que  les  faits  de  possession  exclusive 
posés  sur  celte  ruelle  pat*  un  particulier  pour- 
raient servir  de  point  de  départ  et  de  base  à  une 
prescription  qu'il  invoquerait  en  sa  faveur. 

Quid  du  placement  d'une  porte  à  l'entrée  de 
la  ruelle?  (  Brux.,  15  mai  1855.)  135 

PouToiA  SI8C1UÊTXOWNAI&E.  —  Voy.  Té- 
moins. 

P&ÉBMPTiON.  —  Rescision»  Dot.  Dommageê- 
inléréts.  —  L'on  ne  peut  dans  une  préemption 
voir  une  convention  ou  un  pacte  auquel  seraient 
applicables  les  principes  sur  la  rescision  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol. 

Cependant,  s'il  était  démontré  que  la  mar- 
chandise déclarée  à  la  douane  était  arrangée  de 
manière  à  induire  le  préempié  en  erreur  sur  sa 
véritable  qualité  et  pour  lui  tendre  un  piège,  il  y 
aurait  lieu  à  une  action  en  réparation  de  la  part 
du  préempteur  lésé.  (Brux.,  8  février  1855.)  52 

—  Voy.  Compétence. 


MATIÈRES. 

PBBSGmiPTXOXBBQUâJUkHTB  AHS.—  F7m- 

dre.  Prince.  Tiire,  Bonne  fin,  —  On  podvaît^  ea 
Flandre,  d'après  les  coutumes,  prescrire  eonire 
le  prince  par  quarante  ans ,  quel  que  fùl  le  titre 
de  l'acquisition,  et  même  sans  titre  et  saos  bonne 
foi. 

La  prescription  de  quarante  ads,  întroduiie 

{)Our  les  domaines  nationaux  par  l'article  36  de 
a  loi  des  39  novembre-ler  décembre  1790,  a  été 
réduite  par  l'article  338K  code  civil,  au  laps  de 
trente  ans,  qui  ont  commencé  leur  cours  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  titre  cl«  la  Pnâ- 
cripiion.  (  Gand,  10  août  1855.)  113 

P&BSCRIPTIOir  SB  T&EnTE  AHS.  ~  Che- 
min public.  Passage,  Servitude,  Foirie,  Sei- 
gneur. —  Coutume  de  Matines,  PrcêcripUan. 
Faits  à  prouver,  —  Aujourd'hui  le  seul  fait  des 
habitants  d'une  commune  ne  peot  faire  acquérir 
à  celle-ci  un  chemin  public  par  prescription. 

L'ancienne  législation  attribuait  i  chaque  com- 
mune et,  à  défaut  de  commune, au  seigoenr  le 
droit  de  voirie  dans  sa  juridiction. 

La  servitude  de  chemin  public  se  prescrivait 
si  la  coutume  locale  n'y  mettait  pas  obstacle. 

La  coutume  de  Malines  admettait  cette  pres- 
cription. 

Dans  ces  conditions ,  une  commune  doit  être 
admise  à  établir  sa  possession  (rentenaire  accom- 
plie sous  ladite  coutume,  pourvu  qu'elle  articule 
des  faits  de  possession  précis  et  relevants.  (  Br.. 
3  mai  1855.)  303 

P&BSC&IPTION  DB  BIX  JlBS.  —  Jusim  tiirt. 
Titre  précaire.  Donation.  —  Le  Juste  tilrt  requis 
pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  est  an 
titre  translatif  de  propriété,  c'est-à-dire  non  un 
titre  qui  la  transmet  réellement,  mais  qui  est  de 
nature  à  la  transmettre. 

La  précarité  du  titre  du  vendeur  ne  peut  être 
opposée  comme  empêchement  à  la  prescription 
invoquée  par  l'acquéreur  qui  a  acquis  par  on 
litre  translatif  de  propriété,  alors  même  que  ce- 
lui-ci aurait  connu  le  vice  de  cette  précarité. 

La  stipulation  ^ue  la  donation  est  foîie  ea 
avancement  d'hoirie,  ni  celle  qu'elle  estfaite  avee 
réserve  du  droit  de  retour  pour  le  cas  où  le  do- 
nataire et  ses  descendants  viendraient  k  décéder 
avant  le  donateur,  ne  saurait  mettre  un  obstacle 
à  la  transmission  immédiate  de  la  propriété,  ni 
enlever  à  la  donation  son  caractère  de  juste  titre 
requis  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 
(  Gand,  18  janvier  1856.)  133 

P&BSCKiPTioir DE  GiirQ  ANS.  —  \, Billet  à  or- 
dre, Jetés  inlerruptifs.  Endosseurs,  —  En  ce  qui 
concerne  la  prescription  applicable  aux  billets  à 
ordre,  c'est  l'article  189  du  code  de  commerce  qui 
règle  exclusivement  la  matière. 

Le  principe  delà  loi  civile,  d'après  lequel  Tin- 
terpellaiion  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tons  les 
autres,  n'est  pas  applicable  aux  codébiteurs  des 
effets  de  commerce. 

Ainsi  l'admission  d'un  billet  à  ordre  au  passif 
de  la  faillite  de  l'un  des  endosseurs  ne  peut  servir 
d'acte  inlerruptif  à  l'égar^  des  autres  débiteurs 
solidaires  de  l'effet.  (  Brux.,  16  avril  1856.)  365 

—   3.  Billet  à  ordre.  Interruption,  Reconnais* 
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sance  par  acte  séparé.  Notation»  —  LorsqaNin 
billet  à  ordre  est  nmvé  à  échéance,  la  demande, 
par  lettre,  d^in  délai  pour  effectuer  le  payement 
n^est  pat  une  reconnaissance  par  acte  séparé 
dans  le  sens  de  Tarticle  189  do  code  de  com- 
merce. 

L'action  en  payement  de  la  dette  reste  soumise 
à  la  prescription  quinquennale  ;  seulement  celte 
prescription  ne  court  qu*à  partir  de  la  date  de 
la  lettre  susdite  portant  reconnaissance  de  non- 
payement.  (  Brux.,  23  octobre  1855.)  216 

—  5.  Primes  d'assuranceâ.  Coure  de  ta  pres- 
cription. —  Les  annuités  dues  en  vertu  de  polices 
d'assurances  sont  prescriptibles  par  cinq  ans. 

Lorsque  les  primes  sont  payables  aniicipaii- 
vement,  la  prescription  se  compte  du  moment  de 
leur  exigibilité.  (  Brux.,  31  octobre  1855.)    268 

—  4.  fiente  {prix  de).  Fait  illicite.  Responsa- 
bilité. Gérant.  —  Les  intérêts  d*un  prix  de  vente 
d'immeubles  ne  sont  pas  prescriptibles  par  cinq 
ans. 

Celui  qui,  de  mauvaise  foi,  a  géré  l'affaire 
d'an  tiers  avec  lequel  il  était  en  communion  et 
l'a  empêché  de  recevoir  directement  des  acqué- 
reurs des  biens  communs  la  part  qui  lui  reve- 
nait, est  tenu,  vis-à-vis  du  coïntéressé,  dès  inté- 
rêts qui  ont  cessé  de  courir. 

Peu  importe  qu'il  n'ait  pas  touché  ces  intérêts; 
il  doit  en  répondre  par  suite  de  son  fait  illicite. 
(  Br.,  10  avril  1856.^  348 

Paesckiptxo»  d*un  an  st  ds  six  mois. 
—  Mécanicien.  Marchand,  Machine  (/trraùon). 
Réparations,  Ouvrier,  —  Un  constructeur  de  ma- 
chines à  vapeur  qui  a  livré  à  un  meunier  une 
machine  h  vapeur  propre  à  moudre  les  forains 
n'est  soumis  ni  à  la  prescription  de  six  mois  ni  à 
celle  d'un  an,  quant  à  la  demande  en  payement 
de  la  machine  et  de  réparations  y  faites  après  la 
livraison.  (Br.,  2  juillet  1856.)  313 

—  Voy.  Arbres  ;  Chasse  ;  Chemin  public  ;  Che- 
min vicinal  ;  Gestion  d'affaires  ;  Notaire;  Posses- 
sion ;  Servitude  de  passage. 

P&S8C&IPT10H  G&iMisrSLLB.  —  Détit,  In- 
terruption. Partie  civile,  jictes  de  poursuite.  — 
Lorsque  en  matière  de  délit  de  chasse  il  s'est 
écoulé  un  mois  depuis  l'appel  d'un  jugement 
d'acquittement  interjeté  parla  partie  civile  seu- 
lement, qui  n'a  posé  aucun  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'action  pres- 
crite. 

Les  diligences  propres  à  interrompre  la  pres- 
cription, émanées  du  ministère  public  devant  la 
cour,  ne  peuvent  être  in  voquées  utilement.  (Liège, 
26  juin  1856.)  436 

PiLSSSB  (délit  DR).  —  Jury.  Ferdict,  Question 
d'auteur,  jtrrét.  Renvoi.  Effets.  —  Le  verdict  du 
jury  et  l'arrêt  qui  l'a  suivi,  relatifs  h  la  question 
d'auteur  en  matière  de  presse ,  rendus  en  con- 
formité de  l'art.  11  du  décret  du  20  juillet  1831, 
sont  de  simples  actes  d'instruction  qui  viennent 
à  tomber  lorsque ,  par  suite  d'un  occident  quel- 
conque, l'instruction  de  l'affaire  a  été  interrom- 
pue et  renvoyée  à  une  session  suivante. 

Lorsque,  par  suite  de  ce  renvoi,  l'affaire  est 
ramenée  devant  un  deuxième  jury,  celui-ci  doit 

PASIC,  1856    ^  2*  I'ARTIE: 


être  de  nouveau  consulté  sur  la  question  d'anteur. 
(Namur  (cour  d'assises),  17  décembre  1855.) 281 

P&At.  ~  Toy.  Nantissement  ;  Naufrage. 

P&BWB  TBSTiMONiALi:.  —  1.  Lettre  de 
change.  Déchéance.  Acte  séparé.  —  Le  négociant 
porteur  d'une  lettre  de  change,  qui  n'a  pas  exercé 
son  action  en  garantie  en  temps  utile  et  qui  re- 
pousse le  moyen  de  la  déchéance  qui  lui  est  op- 
posé, en  alléguant  que  son  endosseur,  également 
négociant ,  a  reconnu  la  dette  par  acte  séparé, 
est  admissible  à  prouver  ce  fait  par  témoins. 
(Brux.,  13  juin  1855.)  12 

—  2.  Titre  (enlèvement  frauduleux).  Restitu- 
tion. —  La  preuve  du  fait  qu'un  débiteur  s'est 
emparé  du  double  d'un  titre ,  malgré  le  créan- 
cier, peut  être  faite  par  témoins,  alors  même 

3ue  le  titre  vanté  serait  d'une  importance  excé- 
ant  150  francs.  (  Br.,  21  novembre  1855.)    229 

—  5.  Faits  (  articulation  ).  Interlocutoire. 
Acquiescement.  —  ï^es  faits  qui  ne  sont  que  le 
corollaire  ou  la  conséquence  de  ceux  déclarés 
admis  comme  pertinents  ne  pourraient  être  écar- 
tés par  delà  seul  qu'ils  n'auraient  pas  été  littéra- 
lement compris  au  nombredeceuxdontla  preuve 
testimoniale  a  été  ordonnée. 

Il  y  aurait  surtout  lieu  de  décider  dans  ce  sens 
si  l'avoué  qui  veut  faire  rejeter  ces  faits  les  avait, 
sans  opposition  ni  protestation  aucune,  laissé 
consi^er  dans  les  procès- verbaux,  et  si  la  con- 
statation  decerlains  de  ces  mêmes  faits  n'avait  eu 
lieu  que  par  suite  des  interpellations  adressées 
à  sa  réquisition  aux  témoins.  (  Brux.,  20  février 
1856.)  249 

—  4.  Admissibilité.  —  \.n  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  justifier  la  nourriture  fournie 
par  un  hôtelier  pour  une  somme  excédant  150  fr. 
(  Brux.,  3  novembre  1855.)  286 

—  5.  Preuve  contraire.  Fraude.  Acte  authen- 
tique. Foi.  —  On  peut  prouver  par  témoins  con- 
tre et  outre  le  contenu  à  un  acte  authentique,  si 
la  demande  de  preuve  se  produit  en  termes  de 
preuve  contraire  de  la  fraude  dont  l'acte  est  ar- 
gué, fraude  que  l'on  demande  également  à  établir 
par  témoins. 

Ainsi ,  lorsqu'un  acte  authentique  de  vente 
d'immeubles  est  attaqué  du  chef  de  fraude  et  vi- 
leté  de  prix,  circonstances  dont  on  demande  à 
établir  la  preuve  par  témoins,  l'acquéreur  peut, 
à  son  tour,  demander  à  justifier  par  la  même  voie 
que  le  prix  réel  payé  est  supérieur  à  celui  men- 
tionné à  l'acte.  (  Brux.,  12  août  1856.)  400 

—  Voy.  Assurance;  Brevet  d'invention;  Charte 
partie;  Exploit  ;  Signature  ;  Théâtre. 

P&XMB8  B'ASsmuAWCBB.  —  Yoy.  Prescrip- 
tion. 

Pkivilégb.  —  Voy.  Nantissement; 

P&ocès-VBUXAL.  —  Délit  maritime.  Déser- 
tion. Affirmation.  Preuve.  Capitaine  de  navire. 
Rôle  d'équipage,  —  Le  procès-verbal  dressé  sur 
la  plainte  d'un  capitaine  de  navire  de  la  marine 
marchande  ne  peut,  à  défaut  d'affirmation  par  le 
plaignant,  faire  par  lui-même  foi  en  justice  à 
l'effet  de  constater  un  délit  maritime. 

Le  rêle  d'équipage  certifié  par  le  commissaire 
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maritime  peut  Faire  preuve  tuiBeante  pour  coo- 
atater  le  délit  de  désertioD.  (Brax.,  30  avril 
1856.)  513 

—  Vof.  Cbaaae. 

P&OGàa-VB&BAx.  SB  GA&BXGB.  —  Voy.  Ja- 
gemeoi  par  défaut. 

P&oofa0  T^KÉRAïas.  —  Yoy.  Responsabi- 
lité. 

PKOGU&ATZOïr  VA88ÉS    ES    »AT8  ÉTBAV- 

onu.  —  Yoy.  Transcription. 
P&ocniLBiTii  (  pLAiDRB  PAR  ).  —  Tof.  Actîon. 

P&OBICIA1.ITÉ.  —  Conêeil  judiciaire.  Femme 
mariée.  Mari,  —  La  femme  mariée  peut  être 
pourvue  d*un  conseil  judiciaire  autre  que  son 
mari,  pour  cause  de  prodigalité. 

La  loi  ne  déBnissant  pas  la  prodigalité ,  c*est 
aux  juges  à  caractériser  les  failsinvoqués  comme 
constituant  la  prodigalité  et  à  décider  s'ils  sont 
de  nature  à  devoir  donner  lieu  à  la  nomination 
d*un  conseil  judiciaire.  (Br.,  14  fév.  1855.)  317 

P&op&i^TÉ.  —  Voy.  Arbres;  Chemin  vici- 
nal. 

PKOPKiÉTift  (qobstion  di  ).  ^  Voy.  Compé- 
tence ;  Personne  civile. 

PhotAt.  ^-  Voy.  Capitaine  de  navire  ;  Com- 
pétence. 

Pkovzsxox.  —  Voy.  Légataire. 

PuBLicuLTiox  SB  u>z.  -^  Voy.  Domaine  pu- 
blic. 

PuBGB.  —  Yoy.  Hypothèque. 

Pv&»B  Bte^iTAXBB.  ^  Yoy.  Coutume  de 
Gand. 


QvalitA.—  1.  Qualité  reconnue,  Choee  jugée, 
—  La  qualité  reconnue  à  une  partie,  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut 
plus  être  mise  en  question  dans  une  autre  in- 
stance mue  entre  les  mêmes  parties.  (Bruxelles, 
35  janvier  1856.)  355,359 

—  3.  Concluêiona,  Modificationê,  Lih'sconte»^ 
iaHon,  —  Les  qualités  reconnues  aux  parties  par 
Texploit  introductif  ne  peuvent,  sans  Pagré- 
ment  du  défendeur,  être  changées  par  des  con- 
clusions ultérieures.  (Br.,  13  nov.  1855.)        161 

—  Yoy.  Action;  Personne  civile;  Société;  Tes- 
tament olographe. 

QuALTti  (dépaut  dr).  —  Yoy.  Exception 
péremptoire. 

QvALiTlb  (exception  dr).  —  Yoy.  Tribunal 
de  commerce. 

QuBSTXOB  n'ÉTAT.  —  (  Brux.,  39  novembre 
1855.)  440 

QuBSTiOB  PB^^nsiGXBLLB.  —  Yoy.  Faux. 

QvvmA  nxspOHiBLS.  —  Yoy.  Partage  d*as- 
eendants. 


Rabxatiom  vu  màiM,  —  Yoy.  Degrés  de  ju- 
ridiction. 

lUcoMPBif SB.  —  Yoy.  Commnnaoté. 

KéwàmA.  —  Dépene.  Compéi&uee»  —  Le  juge 
de  référé  peut  statuer  sor  les  dépensr(Bmxella, 
13  avril  1850.)  361 

IlBMtiiB  SBCBBT.  —  Voy.  Art  de  saérîr. 

Remflagbkbbt.  —  Yoy.  Compétenee. 

RsMPLOX.  —  (  Liège,  7  juillet  1855.)        435 

Rewowgxatiob.  —  Yoy.  Transaction. 

BsBOBcxATioir  TAGXTB.  —  Yoy.  Aeiioo. 

Rbhtb.  —  Demeure  (  miee  en  ).  Rembowtne- 
ment.  Càmmune,  —  L*article  1913  du  code  civil, 
qui  permet  d^exiger  le  remboursement  d'une 
rente  à  défaut  de  payement  des  arrérages  pen- 
dant deux  années,  est  applicable  aux  communes 
en  retard. 

Cependant  il  n*^  aurait  pas  lieu  d*ordonner  le 
remboursement  si  la  commune  débitrice  avait 
porté  annuellement  à  son  budget  une  certaine 
somme  pour  couvrir  en  partie  les  arrérages  ré^ 
clamés ,  alors  surtout  quMI  n*est  intervenu  au- 
cune déclaration  de  raotorité  administrative 
que  la  somme  portée  au  budget  serait  inférieure 
aux  ressources  de  la  commune.  (Liège,  39  jnin 
1854.)  331 

Rbhtox.  —  Yoy.  Arrêt  de  renvoi  ;  Gestion. 

RlfePAKATXOB  SB   BOMMAABS.  •—  Yoj.  Cl- 

melière  ;  Responsabilité. 

WLàrÉTvncM.  —  Yoy.  Payement  inda. 

Rbpbxsb  b'xbstabgb.  *-  Yoy.  Expropria- 
tion forcée. 

RsPAXSBS.  —  Yoy.  Communauté. 

RsPBOCHBS.  —  Yoy.  Témoins. 

RtPXTBLXQVB  nuuiÇAisB.  —  Yoj.  Natnrali- 
sation. 

RBacxaxoB.  —  Yoy.  Action  en  rescinon;  Par- 
uge. 

RÉaBBTB  uÊOAXiB.  —  Yoy .  Partage  dTasecn- 
dants. 

RAsBBVBS.  -^  Yoy.  Faillite. 

RÉ8XDBNCB.  -^  Étranger,  Changentent.  Aeah 
gnation.  Bref  délai,  ConcÙiatiom,  DiMpenm,  Ex- 
ploit, Demeure  {monUon\,  **  En  fiait  de  rési- 
dence, il  n*y  a  pas  de  règle  fixe,  et  tout  est  sou- 
mis i  Tempire  des  circonstances. 

Un  étranger  naturalisé  en  Belgique  cm  il  a  ha- 
bité un  château ,  domaine  de  sa  famille ,  et  qui 
abdique  sa  qualité  de  Belge,  après  avoir  obtenu 
sa  naturalisation  dans  son  pays  où  il  va  prendre 
son  domicile,  a  pu  valablement  être  assigné  en 
restitution  pour  moitié  d*nne  hérédité  ouverte 
en  Belgique  et  qu*il  a  appréhendée  pour  le  toof, 
par  exploit  notifié  au  susdit  château,  qui  a  cen- 
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lÎQoé  à  être  occupé  par  ses  gens  de  service  e(où 
il  a  GODservé  des  relations  personnelles  de  séjoar 
et  où  il  paye  des  coi\tribat]ons  personnelles. 

Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  alors  que  la 
citation  lui  est  parvenue. 

N^ayant  aucun  domicile  en  Belgique ,  il  a  pa 
être  assigné  au  lieu  de  sa  résidence. 

L^arrété  du  W  avril  1814  n*est  applicable 
qu'aux  assignations  à  donner  dans  les  lieux  de 
résidence  qui  se  trouvent  en  pays  étranger. 

La  mention  de  la  demeure  exigée  par  Tart.  61 
doit  a*entendre  de  la  désignation  du  lieu  de  la 
résidence,  lorsqu*il  s'agit  d'un  eiploit  notifié  à 
ceux  qui  n*ont  aucun domicileconno  en  Belgique, 
mais  qui  y  possèdent  cependant  une  résidence. 

11  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi  alors 
que  U  désignation  de  la  demeure,  telle  qu'elle 
a  été  faite,  n'est  pas  de  nature  à  porter  préjudice 
au  défendeur. 

Il  appartient  au  magistrat  qui  délivre  une  or- 
donnance sur  requête  pour  cause  d'urgence,  de 
statuer  sans  contrôle  sur  ce  point. 

Cette  ordonnance  emporte  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation.  (Br.,  4  Juill.  1855.)  137 

—  Voy.  Étranger. 
RAmuatiom.  —  Voy.  Faillite. 
iUflO&VTio«.  —  Voy  Degrés  de  juridiction. 

RxsvohaabiutA.  —  1.  Commune,  Tmvaus. 
Dommages.  JgtUê,  ^  Une  ville,  propriétaire 
d'un  canal ,  doit  accepter  la  responsabilité  des 
travaux  qu'elle  y  a  pratiqués  et  notamment  des 
ruptures  qui  se  sont  produites  successivement 
dans  ses  digues  et  qui  ont  endommagé  les  pro- 
priétés Toisines,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ces  ruptures  auraient  [râur  cause  un  cas  fortuit 
on  de  fèrce  majeure. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  s*il  existait  au  procès 
des  Faits  constituant  la  ville  en  foute,  par  im- 
prudence ou  négligence  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

La  règle  du  droit  romain  «  tu  suo  hactenu»  /a- 
oara  licet  quaienus  nihil  in  tUiBnum  immittaî  «  est 
ici  applicable  en  tout  point. 

La  ville  peut-elle  décliner  la  responsabilité  en 
la  rejetant  sur  ses  agents  ou  son  administration? 
(Br.,  20  février  1856.)  948 

—  S.  CondamfMtion  perêonneUe,  Adminiêlrtt- 
tion.  Faute.  Procès  téméraire.  Frais,  —  Des  ad- 
ministrateurs d'hospices  civils  qui  intentent  des 
actions  -téméraires  ou  commettent  des  fautes 
quelconques  dans  leur  administration ,  peuvent 
être  condamnés  personnellement  à  des  domma- 
ges-intérêts. (Gand,  10  août  1855.)  119 

—  Yoy.  BAtisses.  Cimetière;  Faillite;  Mines 
(exploitation);  Mur  de  séparation;  Navire;  No- 
taire; Prescription;  Transport  (signification). 

WLma^omAMXLXTÛ  citils.  —  Père,  Enfant 
mineur,  i^ol.  Frais.  —  Le  père,  civilement  res- 
ponsable du  fait  de  son  enfant  mineur  habitant 
avec  loi,  est  tenu  des  frais  occasionnés  par  l'ac- 
tion publique  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
pénal,  et  même  lors(|ne  nulle  condamnation 
j^rincipale  n'est  sollicitée  contre  lui.  (Liège, 
iS  lévrier  1856.)  305 


RasFOirsAJiiuT*  civiui  »v  masteb.  — 

Voy.  Patentes. 

WtKngmQATton  va  MAJktMAmvtMn»,  — 

1.  Faillite.  Rétention  {droit  de),  —  La  revendi- 
cation des  marchandises  vendues  à  un  failli  peut 
être  exercée  alors  même  qu'elles  ont  été  placées 
dans  les  magasins  du  commissionnaire  de  trans- 
port ou  débarquées  par  lui  sur  le  quai.  (  Brux., 
4  août  1856.)  431 

—  9.  Failliie  non  déclarée, —  OeseaUan  de  paye' 
monls.  —  H  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
revendication  de  marchandises  puisse  être  va- 
lablement exercée ,  que  la  faillite  de  l'acheteur 
ait  été  judiciairement  déclarée  ;  il  suffit  que  la 
cessation  de  payement  soit  constante  et  recon- 
nue. (  Résolu  dans  les  deux  espèces.  ) 

La  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  défaut  de 
déclaration  judiciaire  en  première  instance  serait 
non  recevable  à  le  faire  en  appel.  (9«  esp.)  (Br., 
36  juillet  1856  et  5  mars  1856.)  496 

—  5.  Nantissement,  Privilège,  Commission 
Icontraêde).  Prêt.  Bailleur  de  fonds.  —  L'arti- 
cle 568 ,  J  9,  de  la  loi  do  18  avril  1851 ,  sur  les 
faillites,  est  limitatif. 

Parunt  une  marchandise  peut  être  revendi- 
quée, bien  qu'elle  ait  été  donnée  en  nantisse- 
ment à  un  tiers  porteur  du  connaissement. 

L'article  93  du  code  de  commerce  ne  peut  être 
invoqué  par  un  simple  bailleur  de  fonds  en  de- 
hors de  tout  contrat  de  commission.  (  Rés.  dans 
les  deux  espèces.  )  (Brux.,  96  juillet  1856  et 
6  mars  1856.)  495 

Yoy.  Délits  fo- 


RsaTITUTIOV   S'OITIGB. 

restiers. 


BteBvnoM  (aaoïTaa).  —  Toy.  Revendica- 
tion de  marchandises. 

RsTOva  «Avs  njjs.  —  Voy.  Lettre  de 
change. 

BÉTOGJLTiOM.  —  Voy.  Testament. 

Rmmrma  sa  bah.  — >  Voy.  Expulsion  (  ar- 
rêté d'). 


AAisiB-AUite.  —  Femme  mariée.  Sépara- 
lion  de  corps.  Mise  en  cause  du  mari.  —  Lorsqu'il 
a  été  stipulé  entre  époux  séparés  de  corps  que  la 
femme  contribuerait  pour  les  trois  quarts  de  ses 
revenus  aux  charges  du  ménage,  le  mari  peut 
être  mis  en  cause,  non  pour  obtenir  condamna- 
tion personnelle  à  sa  charge,  mais  pour  voir  dé- 
clarer bonne  et  valable  une  saisie  pratiquée  sur 
les  revenus  de  la  femme  et  la  discuter  s'il  l'en- 
tend. 

Dans  les  circonstances  susdites,  l'époux  ne  peut 
prétendre  qu'un  créancier  dont  les  droits  sont 
reconnus  antérieurs  au  mariage,  même  par  le 
mari,  n'aurait  droit,  en  présence  de  la  stipula- 
tion susdite,  qu'à  saisir  un  quart  des  revenus. 

En  tout  cas,  les  trois  quarts  fussent-ils  insai- 
sissables, la  saisie  n'en  serait  pas  moins  valable 
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si  rien  D*indiqtie  que  les  sommes  saisies  excèdent 
le  quart  saisissable.  (Brux.,  5  juillet  1856.)  551 

Saisis  lasKOBiuèits.  —  1.  AppeL  Moyen 
nouveau.-^  L*article7l  delà  loi  du  15 août  1854, 
sur  Tex  propria  lion  forcée,  qui  porte  que  la  par- 
lie  saisie  ue  pourra,  sur  Pappel,  proposer  aucun 
moyen  autre  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en 
première  instance,  est  applicable  à  tout  moyen 
tendant  à  la  nullité  de  la  saisie,  quelle  que  soit 
sa  nature  et  quelle  que  soit  la  partie  qui  le  pro- 

f>ose,  un  intervenant,  par  exemple,  qui  demande 
a  nullité  de  la  saisie  comme  ayant  été  faite  sur 
une  part  qui  lui  appartient  indivisément  dans  les 
biens  saisis.  (  Brux.,  5  juillet  1856.)  S66 

—  9.  Jugement  êur  sa  validité,  Appel,  Si-- 
gnification.  Nullité.  Adjudication  [fixation),  — 
Est  nul  et  non  recevable  Pappel  du  Jugement  sur 
la  validité  de  la  saisie  immobilière,  signifié  au 
domicile  de  la  partie. 

La  cour  n*ayant  point  été  saisie  du  fond,  Pin- 
timédoit  s^adresser  au  premier  juge  pour  la  fixa- 
tion du  jour  de  Padjudication.  (Liège,  3â  nov. 
1855.)  80 

—  5.  Revendication.  Distraction  (demando  en  ). 
jippel.  Délai,  —  La  demande  en  revendication 
de  Pimmeuble  saisi  dirigée  contre  le  saisissant 
seul  par  exploit  ordinaire,  n*en  est  pas  moins 
une  demande  en  distraction  soumise  aux  délais 
de  procédure  et  d*appel,  en  matière  d'incident 
sur  saisie  immobilière,  quoique  les  prescriptions 
de  Particle  737  du  code  de  procédure  aient  été 
négligées.  (Brux.,  50  juillet  1856.)  570 

—  Voy.  Faillite. 

Saisihb.  — '  Droit  honorifique.  Héritier  à  ré' 
serve.  Légataire  universel.  —  La  saisine  du  légi- 
timaire,  telle  que  la  loi  la  lui  accorde  à  Pencontre 
du  légataire  universel,  n*est  ni  la  propriété,  ni 
la  possession  pro  suo  de  Pbérédité,  ni  le  droit  de 
faire  les  fruits  siens,  si  le  légataire  universel 
forme  sa  demande  endéans  Pannée  du  décès; 
c'est  un  simple  droit  honorifique  en  quelque 
sorte  accordé  à  la  proche  parenté  du  légiiimaire 
avec  le  testateur,  et  n*ayant  d*efiScacité  apprécia- 
ble que  pour  la  réserve  même  ;  hors  de  celle  ré- 
serve et  à  Pégard  de  la  quotité  disponible,  le 
légitimaire  qui  n'est  pas  héritier  légal  de  celte 
quotité  n*a  pas  d'action  pour  la  contester.  (Gand, 
15  juin  1856.)  585 

—  Voy.  Legs. 

Salai&s.  —  Voy.  Mandat. 

ScBLLSS.  —  1.  Ordonnance,  Opposition,  — 
L'ordonnance  d'un  président  qui ,  sur  simple 
requête,  a  permis  une  apposition  de  scellés  sans 
que  la  partie  intéressée  ait  été  entendue  et  appe- 
lée, peut,  sur  simple  opposition,  être  rapportée 
ou  modifiée  par  ce  magistrat.  (  Brux.,  35  janvier 
1856.)  355 

—  3.  Société,  Actionnaire.  —  Un  simple  ac- 
tionnaire dans  une  société  anonyme  ne  peut, 
dans  le  cours  d'un  différend  qu'il  élève  contre  la 
société,  requérir  une  apposition  de  scellés  sur 
l'avoir  soci;i|.  (Brux.,  33  janvier  1856.)        955 

Sgbxsts  alumineux.  —  Voy.  Mines. 

SsGiUBT.  —  Voy.  Acte  de  naissance. 


SsioirBUA.  —  Voy.  Prescription. 

SÉPA&ATION  BBBXESs.  —  Voy.  SaisiCharrèi; 

Séparation  de  corps. 

SÉPAlLA.Tioir  SB  GO&P8.  —  1 .  Emporiemenit 
habituels.  Excuse.  —  En  matière  de  séparation 
de  corps,  on  ne  peut  admettre  comme  ooe  cause 
d'excuse  l'habitude  des  emportements  provenant 
du  caractère  et  de  Pivresse,  lorsque  les  mau- 
vais traitements  qui  en  sont  la  suite  reodeoc 
la  vie  commune  insupportable.  (  Liéee.  10  aoôt 
1854.)  440 

—  3.  Séparation  de  biens.  Effet  réir&aetif.  — 
La  disposition  de  Particle  1445  du  code  civil, 
qui  fait  remonter  les  effets  de  la  séparation  de 
biens  au  jour  de  la  demande,  s'applique,  an 
moins  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  époox 
entre  eux,  au  cas  où  cette  séparation  n*a  lîeo  que 
comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps. 
(Brux.,  8  août  1856.)  346 

—  Voy.  Saisie-arrêt. 

Sbptvagénaibb.  •>  Voy.  Contrainte  psr 

corps. 

SÉPVLTVILB.  —Voy.  Cimetière. 

SÉQUEST&B.  —  Voy.  Demande  nouvelle;  Lé- 
gataire. 

SB&MBirT  BÉCiaoïKB.  —  Modification:  Ad- 
missibilité, —  La  partie  à  laquelle  le  serment  li- 
tisdécisoire  est  déféré  sur  des  faits  articulés  par 
la  partie  adverse,  peut  n'accepter  ce  serment 
que  sous  certaines  restrictions  et  explications, 
alors  que  celles-ci  sont  justes  et  raisonnables  et 
de  nature  à  mettre  fin  au  procès.  En  cas  de  coo- 
testaiion,  il  appartient  au  juge  de  statuer.  (Gaod, 
6  décembre  1853.)  160 

Sbkvitubbs.  —  1 .  Aisances.  Coutume  d'An- 
vers, Vues.  Destination  du  père  de  fanuHe.  — 
L'article  14,  tit.  LXll,  de  la  coutume  d*Aovers, 
qui  statue  que  toutes  les  servitudes  ou  aisances 
affectant  respectivement  des  propriétés  divisées 
ayant  appartenu  au  même  maitre  coniioueroat 
d'exister  ainsi  qu'elles  se  trouvaient  avant  la  sé- 
paration, n'est  applicable  que  pour  antant  qu'il 
y  ait  un  fait  positif  émanant  du  propriétaire  dès 
avant  la  division  de  son  héritage  et  créant  Péiat 
de  choses  d'où  résulte  la  servitude,  mainteuDe 
dès  lors  par  la  destination  du  père  de  famille  oo 
par  consentement  tacite. 

Le  mot  aisances  dont  se  sert  cet  article  doit 
s'entendre  dans  le  sens  du  mot  servitudes  qui  le 
précède.  (  Brux.,  14  novembre  1855.)  343 

—  3.  Aisances,  Vues.  Destination  du  père  de 
famille,  —  S'il  est  vrai  qu'un  propriétaire,  en 
ouvrant  des  fenêtres  dans  son  propre  mur,  ne 
crée  pas  une  servitude  à  charge  de  Pbéritage 
d'autrui,  ce  principe  ne  peut  plus  être  invoqué 
alors  que  les  deux  héritages  appartiennent  à  une 
seule  et  même  personne.  Dans  ce  dernier  cas.  il 
y  a  lieu  d'examiner  si  l'état  dans  lequel  les  choses 
ont  été  mises  par  le  propriétaire  des  deux  héri- 
tages présente  un  signe  apparent  de  servitude 
impliquant  la  volonté  de  grever  l'un  de  ces  héri- 
tages au  profit  de  Pautre. 

Ainsi,  sous  la  coutume  d'Anvers,  il  y  a  lieu 
d'examiner,  pour  la  solution  de  la  question,  si 
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les  jours  existants  dans  le  mur  séparatif  de  deux 
propriétés  ayant  appartenu  au  même  maiire  pré- 
sentent des  signes  apparents  d^une  servitude  dans 
le  sens  de  rarticle  14,  titre  LXII,  de  la  coutume, 
ou  si  elles  ne  constituent  qu*uue  simple  prise  de 
jour  dans  le  sens  des  artiele|  50  et  33  du  même 
titre. 

L'article  14,  titre  CXII,  de  la  coutume  d\4n- 
vers  fait-il  autre  chose  que  consacrer  rétablisse- 
ment de  la  servitude  par  destination  du  père  de 
famille? 

Si  les  fenêtres  étaient  constitutives  d*une  vérita- 
ble servitude,  il  importerait  peu  qu'elles  eussent 
éré  modifiées  depuis;  ces  modifications  ne  pour- 
raient former  tout  au  plus  qu'une  aggravation 
de  la  servitude  primitive,  et  cette  circonstance 
ne  pourrait  donner  lieu  qu*à  une  action  déduite 
de  ce  chef  particulier.  (6r.,  1»  mars  1856.)  345 

—  5.  Fonds  dominant.  Transformation,  Ex- 
tinction, —  Celui  qui  a  transformé  une  écurie 
en  maison  d'habitation  ne  peut  prétendre  que 
les  fenêtres  et  soupiraux  auxquels  il  aurait  pu 
avoir  droit  à  titre  de  servitude  conventionnelle 
ou  à  titre  de  prescription,  doivent  subsister  à 
son  profit  dans  l'édifice  nouvellement  construit 
par  lui.  (Brux.,  12  février  1855.)  98 

—  Yoy.  Chemin  public;  Chemin  vicinal;  Pres- 
cription. 

SsaTlTUBSB  BS  VA88AOE.— 1.  Prexcnp/fOlt. 

Titro,  Hainaut,  —  Sous  l'empire  des  lois  du 
Hainaut,  la  servitude  de  passage  pouvait  s'ac- 
quérir par  la  prescription  de  vingt  et  un  ans , 
sans  le  secours  d'aucun  titre.  (Brux.,  13  février 
1856.)  332 

—  3.  Signes  apparents,  —  L'article  694  du 
code  civil,  en  exigeant  expressément  qu'il  y  ait 
un  signe  apparent  de  servitude,  n'a  pu  se  con- 
tenter à  cet  eCFèt  de  simples  traces,  suite  inévita- 
ble de  toute  espèce  de  passage. 

Ces  traces  pouvant  être  le  résultat  d'un  pas- 
sage de  tolérance,  ne  font  dès  lors  pas  nécessai- 
rement supposer  l'existence  d'une  véritable  ser- 
vitude. 

Il  en  est  notamment  ainsi  s'il  est  établi  que  la 
charrue  passait  sur  le  chemin,  qu'on  y  semait  et 
qu'on  y  recueillait  des  fruits,  ce  qui  enlève  à  ces 
traces  tout  caractère  de  permanence.  (Br.,  6  janv. 
1855.)  527 

—  3.  Puisage,  Pompe,  Servitude  discontinue. 
Destination  du  jfère  de  famille,  —  La  destination 
du  père  de  famille  ne  peut  valoir  titre  à  l'égard 
d'une  servitude  discontinue.  La  servitude  de  pui- 
sage d*ean,  qu'il  ait  lien  à  bras,  au  moyen  d'une 
poulie,  d'une  roue  on  d'une  pompe,  ayant  be- 
soin, pour  être  exercée, du  fait  actuel  de  l'homme, 
constitue  une  servitude  de  cette  espèce. 

Partant  le  puisage  an  moyen  d'un  tuyau  et 
d'une  pompe,  communiquant  avec  le  puits  d'un 
voisin,  ne  peut  légitimer  l'application  de  l'arti- 
cle 693  du  code  civil.  (Br.,  35  nov.  1854.)      33 

SiaiTiTUBBS  LteAUBS.  —  Voy.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

SiaNATUBB.— Croix.  Nullité,  Usages,  Preuve 
par  témoins,  Cessionde  créance.  Compétence  corn- 
merciale.  —  L'endossement  souscrit  d'une  mar- 


que en  forme  de  croix  doit-il,  d'après  les  usages 
du  commerce,  n'être  réputé  qu'un  endossement 
irrégulier?  (Non  rés.) 

Cet  endossement  est  radicalement  nul. 

Le  porteur  dénommé  dans  ce  prétendu  endos- 
sement peut  (  s'il  conste,  d'ailleurs,  de  la  remise 
volontaire  du  billet  entre  ses  mains)  établir  par 
témoins  devant  la  juridiction  commerciale  que  la 
marque  en  forme  de  croix  a  été  apposée  par  le 
propriétaire  du  billet  au  moment  où  celui-ci  en 
recevait  la  Taleur. 

Admettre,  dans  ce  cas,  la  preuve  par  témoins, 
alors  qu'à  défaut  de  transport  commercial  la  né- 
gociation du  billet  se  réduit  à  une  cession  de 
créance  ordinaire,  n*est-ce  pas,  contrairement  à 
l'article  1341  du  code  civil,  permettre  d'établir 
par  témoins  une  convention  civile  dont  le  mode 
de  preuve  doit  être  indépendant  de  la  juridiction 
devant  laquelle  l'action  est  portée?  (Non  rés.) 
(Brux.,  33  février  1856.)  136 

SiGNATir&B  SB  coMPLAioAifCB.  —  T.  Lettre 
de  change. 

SiMULATioB.  —  Voy.  Partage. 

SociiÉTé.  —  1.  agents.  Mesures  conserva- 
toires.  Appel,  Qualité,  —■  Des  agents  d'une  société 
charbonnière,  et  notamment  l'agent  comptable 
et  le  directeur  des  travaux,  ont  qualité  pour  s'op- 
poser à  tout  ce  qui  peut  compromettre  les  inié- 
réis  de  celle-ci ,  et  partant  pour  former  opposi- 
tion, par  mesure  provisoire  et  conservatoire,  à 
une  apposition  des  scellés  sur  l'établissement, 
requise  par  un  associé  qui  s'en  prétend  proprié- 
taire. 

Lorsque,  sur  l'opposition  portée  en  référé,  les 
administrateurs  ont  pris  la  place  des  agents  sus- 
dits sans  contradiction  aucune  de  l'adversaire,  il 
n'y  a  pas  lieu,  en  cas  d'appel  interjeté  de  l'or- 
donnance intervenue,  d'intimer  ces  agents.  L'ap- 
pel dirigé  contre  eux  et  leur  appel  incident  doi- 
vent être  déclarés  non  recevables. 

La  qualité,  au  moins  apparente,  des  adminis- 
trateurs de  la  société  pour  agir  ne  peut  être  con- 
testée, alors  que  celle-ci  se  trouve  eu  possession 
du  charbonnage.  (Brux.,  33  janvier  1856.)  255 

—  3.  Directeur-gérant,  Statuts.  Mandat,  — 
Lorsque  les  statuts  d'une  société  attribuent  au 
directeur-gérant  le  soin  de  faire  les  payements 
et  encaissements,  il  en  résulte  que  le  directeur- 
gérant  est  autorisé  à  exécuter  ce  mandat  en  créant 
des  traites  que  la  société  est  tenue  d'acquitter. 
(Brux.,  24  mai  1856.)  387 

-—  Yoy.  Arbitrage  ;  Gestion. 

SoGSÈTt  AHOHTMB.— 1.  i^rrdM  royal.  Publi- 
cation. Délai,  Nullité  couverte.  Adhésion,  Société 
des  (Capitalistes  réunis,  —  Les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  exiger  des  associés  en 
nom  collectif  ei  en  commandite  la  publication, 
dans  un  court  délai,  de  leurs  conventions  sociales 
existent-ils  pour  les  sociétés  anonymes  ? 

Ainsi  le  défaut  d'affiche,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, de  l'arrêté  royal  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes  ainsi  que  de  l'acte  d'association  em- 
porte-t-il  nullité? 

Il  y  a  lieu  de  repousser,  dans  ses  moyens  de 
nullité  de  ce  chef,  l'asiocié  qui,  dans  plusieurs 
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circoDslanees  et  par  des  Faits  personnels,  a  re- 
connu Texisience  de  la  société. 

Lorsque  Tautorisaiion  royale  nécessaire  à  une 
société  anonyme  n*a  été  accordée  qu*à  condition 
de  porter  des  modifications  à  ses  statuts,  Tassocié 

Î|ui,  postérieurement,  touche  des  dividendes  ou 
ait  acte  d*associé  n*est  plus  admissible  à  pré- 
tendre qu*il  serait  demeuré  étranger  à  Tacte 
modificatiF  et  à  en  contester  la  validité. 

La  société  anonyme  des  Capitalistes  réunis 
dans  un  but  de  mutualité  industrielle  a  une 
existence  légale. 

L*associé  qui  soutient  que  cette  société,  qui 
résultait  d*un  acie  du  19  octobre  1836,  n'a  pu  se 
reconstituer  le  21  juillet  1841,  fanie  par  tous  les 
associés  d'avoir  prêté  leur  concours  à  cette  re- 
constitution, doit  prouver  cette  assertion;  il 
doit  établir  notamment  ^ue  les  deux  actions 
dont  il  est  porteur  ont  fait  défaut  à  rassemblée 
générale  appelée  à  statuer  sur  Tacceptation  des 
conditions  relatées  dans  un  arrêté  du  13  juin 
1841 .  (  Brnx.,  23  janvier  1856.  )  253 

—  2.  Diêsolutian,  Approbation  royale,  Jcîe 
autheniiquo.  —  La  dissolution  d*une  société  ano- 
nyme prononcée  en  exécution  des  statuts  (  sta- 
tuts approuvés  par  arrêté  royal  )  ne  doit  pas  être 
soumise  à  l'approbation  du  gouvernement.  Il  n*y 
a  pas  non  plus  obligation  de  la  faire  constater 
par  acte  authentique.  (Brux.,23janv.  1856.)  259 

—  Voy.  Interyention. 

Bocstrû  cnrxLS.  —  Jisignation.  Engago- 
ment  individuel.  Mandataire,  Action  personnelle, 
—  Pour  intenter  et  poursuivre  valablement  une 
action  judiciaire  contre  une  société  purement 
civile,  il  faut  mettre  en  cause,  en  les  assignant, 
chacun  des  individus  qui,  réunis,  forment  la 
société. 

Dans  quel  sens  fout-il  entendre  la  disposition 
des  articles  50,  59  et  69? 

Les  actionnaires  d'une  société  civile  qui  n*ont 
pas  traité  avec  un  tiers  en  nom  personnel,  mais 
comme  mandataires  de  la  société,  ne  sont  pas 
personnellement  obligés.  Us  engagent  leurs  man- 
dants, c'est-à-dire  la  société  en  la  personne  des 
membres  qui  la  composent.  (Brus.,  16  avril 
1856.)  "^  263 

SoGxito]6  s'ag&émxh^.  —  Voy.  Action  en 
justice. 

SOCX^É  BB8  CAFITAUSTB8  KÉVinS.— Voy. 

Société  anonyme. 

BociàTÛ  Bx  HOM  coLLSGTir.  —  Acte  eouê 
seing  privé.  Extrait.  Signature,  Nuililé,  Commu- 
nauté de  fait.  Arbitrage,  —  Lorsqu'un  acte  de 
société  en  nom  collectif  a  été  passé  par  acte  sous 
seing  privé,  l'extrait  dont  parle  l'article  42  du 
code  de  commerce  doit,  pour  sa  validité,  être  re- 
vêtu de  la  signature  de  tous  les  associés. 

La  sommation  qui  aurait  été  signifiée,  à  cet 
effet,  à  l'associé  non  signataire  ne  peut  suppléer 
à  sa  signature ,  y  eût-il  eu  dépôt  de  cet  exploit. 

La  nullité  que  prononce  l'article  42  est  radi- 
cale et  absolue ,  et  ne  peut  être  couverte  par 
l'exécution  qui  serait  donnée  à  Tacte  par  les  par- 
ties. 

elle  peut  être  demandée  par  les  conlracUnU 


les  uns  contre  les  antres.  Il  n^y  a  pas ,  dans  ces 
circonstances,  lieu  à  recours  devant  arbitres. 

11  n'y  a  qu'une  communauté  de  lait  dont  fl 
n'appartient  qu'à  la  juridiction  ordinaire  de  ré- 
gler les  effets.  (Brnx.,  26  avril  1855.)  •  37 

BociAtAb  CBJLieMomniÈMXB,  —  Voy.  Mines. 

Souba&itA.  —  Voy.  Appel;  Délit  forestier; 
Dommages-intérêts;  Mandat;  Pâturage. 

StnuiooATioir.  —  Voy.  Assurances. 

Sm&ooib  TVTsn,  —  Voy.  Tnteor. 

Svccassiox.  ^  Voy.  Gestion  d'affaires;  Lé- 
gataire; Legs. 

SvGGsaaioir  m±misnciAiMM.  —  Fan/a  dee 
meubles.  Coneignation  du  prix,  —  L*olScier  mi- 
nistériel qui  a  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
dépendant  d'une  succession  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  n'est  pas  tenu,  quoiquS'l  y  ait 
un  créancier  opposant ,  de  verser  le  produit  de 
la  vente  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ 
après  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  656  da 
code  de  procédure ,  si  rhéritier  bénéficiaire  n*a 
pas  été  mis  en  demeure  de  fournir  la  caution 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  807  dn  code  civil.  (Gaad, 
10  déc.  1855.)  45 

SirMBSTXOX  BT  GAPTATIOIT.  — 1.  Z>ol.  —  La 

tVigQtsi'iOD  et  la  captation  ne  peuvent  être  nne 
cause  de  nullité  d'un  testament  que  lorsqu'elles 
ont  été  accompagnées  dedol  et  de  fraude.  (Br., 
80  octobre  1854  et  19  février  1856.)  |97 

—  2.  Testament  olographe,  —  Pour  attaquer, 
avec  succès,  un  testament  du  chef  de  saggesiion 
et  de  captation,  il  faut  qu'on  pose  des  faiu  précis 
et  déterminés ,  et  qui ,  pris  séparément  on  dans 
leur  ensemble,  offrent  un  double  caractère  : 
celui  du  dol  et  de  la  fraude,  et  d'avoir  amené  on 
changement  ou  une  modification  dans  la  volonté 
du  testateur ,  et  de  l'avoir  trompé ,  par  ces 
moyens,  sur  les  dispositions  qu'il  voulait  faire. 

Le  testament  olographe,  par  sa  nature  mêaae, 
élève  une  présomption  décisive  contre  les  aocn- 
sations  de  suggestion  et  de  captation  dont  il  est 
l'objet,  surtout  lorsqu'il  contient  nne  longne 
série  de  dispositions  combinées.  (Gand,  13  juin 
1856.)  885 

SupvoatTtoit  AB  VAUT.  —  Voy.  Faux. 

BvppMXBBioit  n'iÊTAT.  —  Voy.  Faux. 

SvuBiTGHtafi.  —  Voy.  Caution. 

SinLaéAVGB  (cAUSB  sa).  —  Voy.  Faillite; 
Juge. 

Simais.  —  1 .  Surséant  {capaeiti).  Cémmsiêeai^ 
[autorisation).  Exception  couverte,  Appei„  —  Le 
créancier  qui,  connaissant  le  sursis  obtena  par 
son  débiteur,  a  agi  contre  lui  et  obtenu  juge- 
ment, sans  opposer  le  défaut  d'autorisatioa  dn 
commissaire  au  sursis,  ne  peut  s'en  prévaloir 
ultérieurement. 

Cependant  si  un  appel  vient  à  être  in{er|eté 
par  le  surséant,  sans  autorisation,  il  y  a  lien  de 
lui  ordonner,  avant  de  passer  outre,  de  justifier 
de  raccomplisseroent  de  cette  formalité.  S'il  ne 
le  fait  pas  dans  le  délai  prescrit  par  la  coar,  il 
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y  a  lica  de  déclarer  son  appel  non  recevable. 
(  Brux.,  1 8  juillet  1855.)  509 

— 2.  f^entê,  OppoêHion,  Notoire,  Qualité.  CoM' 
ntisêafre  {autoriêatton),  —  Un  notaire  tlûment 
chargé  par  les  liquidateurs  d^one  société  coin- 
inerciale  en  sursis,  à  ce  autorisés  par  le  cooimis- 
saire,  de  yendre  des  immeubles  et  qui  se  trouve 
entravé  par  une  opposition  dirigée  contre  lui 
par  les  surséants  et  tendante  au  sursis  de  ta  vente 
annoncée  ,  a  qualité  pour  se  pourvoir  par  appel 
contre  une  ordonnance  dé  référé  qui  accueille 
cette  demande. 

Les  liquidateurs  sont  recevables  à  intervenir 
dans  Pinstance  d*appel. 

Celui  qui  a  obtenu  un  sursis  ne  peut  agir  en 
justice,  même  devant  le  juge  de  référé,  sans  Tau- 
torisation  du  commissaire  au  sursis.  (  Bruxelles, 
13  juin  1855.)  502 

Sraniic.  —  Voy.  Faillite. 


Te 


TABI.BAVZ.  —  f^eniê.  Dol.  Erreur  sur  la 
êubatance.  Action  rédhibiioire,  —  Celui  qui  achète 
des  tableaux,  sans  stipulation  spéciale  de  garan- 
tie de  leur  authenticité,  et  pour  un  prix  qui  n^est 
[>as  en  rapport  avec  la  céléorité  des  maîtres  sous 
le  nom  desquels  ils  sont  vendus ,  ne  peut ,  par 
cela  seul  que  ces  tableaux  ont  été  vendus  comme 
peints  par  tels  artistes  célèbres ,  sans  qu*il  ait 
été  employé  d'autres  manœuvres  frauduleuses, 
demander  la  nullité  de  la  vente,  du  chef  de 
dol. 

Il  ne  peut  non  pins,  dans  ces  circonstances , 
et  alors  qu*il  est  avéré  qu^il  achète  fréquem- 
ment des  tableaux,  demander  Tannulation  du 
marché  du  chef  d*erreur  sur  la  substance  de  la 
chose. 

Il  n*y  aurait  pas  lieu,  dans  Tespèce,  2i  Pac- 
tion  pour  vices  rédhibitoires.  (Brux.,  2G  janvier 
1855.)  40 

TAMXr  DBSDUOITS  DB  lORTXB.  —  Snuit  (Un 

court.)  Eloupeêj  rebut  tie  chanvre  et  de  lin.  Décla- 
ration fausêe.  —  Le  tarif  des  droits  d*entrée  et 
de  sortie,  décrété  par  la  loi  du  26  août  1832,  ne 
comprend,  sous  la  dénomination  de  enuit,  que  le 
lin  court,  et  désigne,  sous  la  dénomination  d*é- 
toupes,  tout  rebut  quelconque  de  chanvre  et  de 
lin. 

Sous  ce  rapport,  le  tarif  du  11  août  1847  a 
confirmé  les  dispositions  précédemment  en  vi- 
gueur. 

Ainsi,  Texporlateur  qui  déclare  à  la  sortie 
comme  étant  du  déchet  de  lin,  enuit,  des  roar- 
thandises  qui  ne  consistent  pas  en  lin  court ,  et 
qui  sont  connues  dans  le  commerce  sous  la  déno- 
mination de  snuit  brut,  émouchures,  etc.,  fait 
une  fausse  déclaration. 

De  telles  marchandises  doivent  être  déclarées 
sous  la  dénomination  d'éioopes.  (  Gand ,  20  fé- 
vrier 1856.)  240 

Taxb.  —  Voy.  Partie  civile. 

TAMom.  —  1.  Reprochée  {articulation.) 
Justification  par  écrit.  Intérêt.  Mandataire,  — 


Eta  matière  civile,  les  reproches  contre  un  té- 
moin peuvent  être  proposés  après  sa  déposition, 
pourvu  qu'ils  soient  justifiés  par  écrit. 

Celui  qui  a  été,  relativement  anx  faits  du  pro- 
cès, le  mandataire  ou  au  moins  le  negotiorum 
gestor  de  la  partie  qui  le  produit  peut  être  re- 
proché, et  alors  surtout  qn*il  a  manifesté  dans 
une  lettre  tout  Tintérét  qu*il  portait  à  cette  partie 
quant  à  Tobjet  litigieux.  (  Br.,  4  août  1855.)    SI 

—  2.  Reproches,  Jlrckitecle,  Entrepreneur. 
Ouvriers.  —  Sont  reprochables  comme  témoins 
Parchiiecte  et  Tentrepreneur  d*un  bâtiment  dont 
la  construction  a  déterminé  des  lézardes  dans  la 
maison  voisine. 

Il  en  est  auirement  des  ouvriers  de  Tentrepre- 
neur.  (  Brux.,  4  juin  1856.)  578 

—  3.  Entrepreneur.  Surveillant.  Ouvrier-chef. 
—  Dans  une  enquête  ouverte  relativement  i  un 
entrepreneur  de  travaux ,  on  ne  peut  reprocher 
un  surveillant ,  à  la  nomination  de  Tingénieur 
dirigeant ,  bien  qu*il  reçoive  un  salaire  de  Ten- 
trepreneur,  si  ce  salaire  n'est  pas  à  la  discrétion 
de  ce  dernier,  mais  a  été  imposé  comme  condi- 
tion de  Tentreprise. 

Il  en  est  de  même  d*un  chef-ouvrier  chargé  de 
payer  les  autres  ouvriers  et  sur  qui  ne  pèse  au- 
cune responsabilité  de  la  bonne  exécution  des 
travaux. 

Il  peut ,  par  suite ,  être  entendu  dans  une  en- 
quête sur  le  mérite  de  ces  travaux.  (  Br.,  13  fé- 
vrier 1855.)  235 

—  4.  Usine,  Charbonnage.  Employés.  Ou^ 
vriers.  —  Les  employés  et  ouvriers  d'une  usine 
ou  d'une  exploitation  industrielle,  notamment 
d'un  charbonnage ,  ne  peuvent  être  assimilés  h 
des  «  serviteurs  n  dans  le  sens  de  l'art.  283,  code 
de  procédure  civile. 

Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  récuser,  k  ce  titre, 
leur  témoignage,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison.  (  Br.,  29  déc.  1855.)  20 

—  5.  Matière  correctionnelle.  Jppel,  Nou* 
veau*  témoine.  Juge  {pouvoir  discrétionnaire).  -^ 
La  cour  d'appel,  saisie  d'un  recours  en  matière 
correctionnelle,  n'est  point  tenue  d'entendre  les 
nouveaux  témoins  produits  par  le  prévenu  pour 
contredire  les  témoins  entendus  oevant  le  pre- 
mier juge,  si  les  déclarations  de  ces  témoins  of- 
frent des  éléments  suffisants  de  conviction.  (Br., 
12  janvier  1856.)  80 

—  Yoy.  Faux  témoignage. 

TéMom  niSTRUMBBTAX&a.  —  Voy.  Natu- 
ralisation. 

Tbbjib.  —  Yoy.  Obligation. 

TBSTABCBifT.  —  1 .  Révocation.  Indignité.  In- 
gratitude.  Action  annale.  Déchéance.  Mineur, 
Faits  précis.  —  En  adoptant  les  causes  de  révo- 
cation des  donations  (article  055  du  code  ci- 
vil), l'article  1046  du  code  civil,  relatif  aux 
testamenu,  a  entendu  que  l'action  fût  soumise 
aux  mêmes  conditions  et  renfermée  dans  les 
mêmes  limites.  Ainsi  un  testament  ne  peut  être 
révoqué  pour  cause  d'ingratitude,  si  le  testateur 
on  ses  héritiers  légaux  ont  laissé  écouler  plus 
d'une  année  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  on 
du  jour  que  le  délit  a  pn  être  connu  du  testateur. 
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Le  fait  de  sévices  et  injures  dans  Tordre  <ft 
constiloer  une  cause  de  révocation  est  pertinent, 
bien  qu^il  ait  été  posé  par  un  mineur,  s^il  a  agi 
avec  malice  et  discernement.  Son  état  de  mino- 
rité ne  Texcnse  pas. 

Le  délai  d^une  année  forme  la  condition  de 
Taciion,  et  il  ne  suffit  pas  de  poser  des  faits  d*in- 
gratitude,  il  faut  encore  préciser  qu'ils  se  sont 
passés  eodéans  Tannée. 

L'ofiFre  faite  en  appel  de  justifier  que  les  faits 
se  sont  passés  dans  Tannée  qui  a  précédé  Tin- 
tentement  de  Taction  peut  être  admise  en  appel 
sans  qu^on  puisse  objecter  qu'on  est  non  receva- 
ble  à  poser  ainsi  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  des  faits  qui ,  complétés  par  Tadjooction 
d'un  élément  substantiel  qui  leur  manquait,  doi- 
vent être  considérés  comme  des  faits  nouveaux. 

Poser  des  faits  qu'on  n'avait  pas  posés  en  pre- 
mière instance,  c'est  user  d'un  moyen  nouveau 
et  non  faire  une  demande  nouvelle. 

L^on  prétendrait  en  vain  qu'en  objectant  que 
Taction  ,  pour  être  recevable,  doit  avoir  été  in- 
tentée dans  le  délai  d'une  année,  c'est  une  pres- 
cription qu'on  oppose  et  parlant  une  exception 
et  que  c'est  à  celui  qui  se  prévaut  d'une  excep- 
tion à  la  prouver,  reuê  excipienelo  fit  acior. 

Le  juge  ne  doit  passe  cooientcr  d'ordonner  de 
compléter  Tallégation  défectueuse  pour  manque- 
ment de  date;  il  y  a  lien  de  déclarer  d'emblée  les 
faits  non  concluants,  l'époque  à  laquelle  ils  se 
seraient  passés  constituant  une  des  conditions  de 
leur  pertinence.  (Br.,  17  janvier  1855.)  51 

—  2.  Ab  iraio,  —  Pour  faire  annuler  aujour- 
d'hui un  testament  comme  fait  ab  iralo,  il  faut 
que  les  sentiments  de  haine ,  de  colère  on  d'a- 
version aient  été  portés  à  un  tel  point  dans 
la  personne  du  testateur,  que  sa  raison  en  a 
éprouvé  une  altération  passagère,  et  que  son 
esprit  n'ait  pas  conservé  sa  liberté  naturelle  et 
habituelle  lorsqu'il  a  fait  les  dispositions  de  sa 
dernière  volonté,  et  qu'ainsi  il  n'ait  pas  eu  en  ce 
moment  les  qualités  et  la  capacité  requises  par 
l'article  901  du  code  civil  pour  tester  valable- 
ment. (Gand,  13  juin  185C.)  585 

—  (  Liège,  33  avril  1855.)  432 

—  (  Gand,  12  août  1854.)  440 

—  Voy.  Legs;  Notaire i^uggestioo. 

TsaTABlEHT  OLOa&APHB.  —  Nullité.  Héri- 
tier rénertataire.  Qualité»  Héritière  légaux,  —  Le 
père,  héritier  réservataire  du  quart  de  la  succes- 
sion de  son  enfant  et  dont  la  réserve  n'est  pas 
contestée,  n'a  ni  intérêt  ni  qualité,  et  parlant 
D'est  pas  recevable  à  proyoquer  soit  par  voie 
d^aclioD  directe,  soit  par  voie  d'exception  ou  de 
recoRvention,  la  nullité  du  testament  olographe 
dont  l'écriture  a  été  souverainement  reconnue 
en  justice. 

Cette  action  ou  exception  n'appartient  qu'aux 
héritiers  légaux ,  seuls  maîtres  du  droit  d'atta- 
quer un  testament  qui  les  prive  d'une  succession 
que,  sans  cet  obstacle,  la  loi  les  appelle  à  re- 
cueillir. 

L'héritier  à  réserve  ne  peut  prétexter  que  les 
légataires,  en  soutenant  qu'il  est  dépourvu  d'in- 
térêt pour  attaquer  le  testament  par  suite  de 
l'acceptation  de  la  succession  par  les  héritiers 


légaux ,  excipent  du  droit  de  ces  héritiers;  tes 
légataires  ne  font  ici  que  se  prévaloir  du  fait  de 
cette  acceptation  pour  renforcer  leur  fin  de  non- 
recevoir.  (  Gand,  13  juin  1856.)  385 

—  Voy.  Appel  ;  Suggestion. 

Théâtre.  —  Directeur.  Engagement  Réti- 
UatioH.  Preuve  testimoniale .  Ueagee,  —  La  rési- 
liation d'un  contrat  d'engagement  ioterveon  co- 
tre un  entrepreneur  de  théâtre  et  le  directeur  de 
la  scène,  ne  peut  être  prouvée  par  lénaoîiis  alors 
que  l'acte  a  été  fait  par  écrit. 

Il  n'est  pas  d'usage  de  résilier  verbalemeDt  les 
contrats  de  cette  espèce.  (  Br.,  1 1  aodt  1856.)417 

TxB&CE  OYYOSITIOH.  ^  Faculté.  Chose  jugé*. 

—  La  tierce  opposition  est  facultative.  Ainsi 
pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée,  tirée 
d'un  jugement  dans  lequel  on  n*a  pas  été  partie, 
il  n'est  pas  indispensable  de  recourir  à  cette  voi<. 
(Brux.,  23  janvier  1856.)  S3 

Tiers.  —  Voy.  Personne  civile. 

Titre  (  bklèvbmrnt  pracodleux  ).  —  Voyez 
Preuve  testimoniale. 

Traite.  —  Voy.  Lettre  de  change. 

Traité  illicite.  ^  Voy.  Concordat. 

Traesactioe.  —  1 .  ittendue.  RenomeùUiem, 

—  Les  transactions  doivent  se  renfermer  stric- 
tement dans  leur  objet,  et  les  renonciations*  coo- 
çoes  en  termes  généraux,  ne  doivent  s'entendre 
que  de  ce  qui  est  relatif  aux  différends  auxquels 
elles  sont  destinées  à  mettre  fin.  (Liège,  21  juillet 
1855.)  145 

—  2.  Preuve,  —  Bien  que  Tôcritore  ne  soit  pas 
de  l'essence  du  contrat  de  transaction,  ni  la 
preuve  testimoniale,  ni  celle  qui  résulte  des  cir- 
constances, c'est-à-dire,  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  ne  peuvent  néanmoins 
remplacer  l'acte  écrit ,  attestant  que  les  partieic 
ont  transigé.  (  Gand,  22  février  1836)  ISO 

Traescriptioh.  —  ProeuratioH  poênée  en 
pays  étranger.  Légalisation,  ConserwUeure  des 
hypothèques,  —  Si  les  conservateurs  ne  tout  pas 
ju^es  de  la  validité  des  actes  présentés  à  la  trans- 
cription ,  il  est  du  moins  de  leur  devoir  de  les 
apprécier  sous  le  rapport  de  leur  caractère  exté- 
rieur et  des  formalités  à  Taccom plissement  des- 
quelles se  rattache  leur  existence  matérielle. 

L'art.  130  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  aux 
termes  duquel  les  conservateurs  ne  peuvent  ni 
refuser  ni  retarder  les  transcriptions,  ne  doit 
s'entendre  que  du  refus  ou  du  retard  de  trans- 
crire les  actes  qui ,  d'après  l'article  2 ,  peuvent 
seuls  être  admis  à  la  transcription. 

Une  légalisation  terminée  par  ces  mots  : 
«  Pour  le  président  empêché  • ,  et  signée  «  Pros" 
pern^  sans  indication  du  nom  propre  ou  de  la 
qualité  de  la  personne  qui  a  légalisé  les  signa* 
turcs ,  ne  remplit  pas  le  van  de  Tarticle  28  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  (  Brnx.,  22  octobre 
1855.)  41 

—  Voy.  Inscription  hypothécaire. 

TRANfPORT  (signification).  —  Mmisire  des 
finances.  Receveur  des  contributions.  Faute.  Res' 
poHsabilité,  Etat  belge,  —  Le  montant  des  re- 
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tenues  opérées  sur  les  iraiteroeots  des  fonction- 
naires, en  exécution  de  la  loi  du  6  mai  1848, 
constituait  une  créance  à  charge  de  TEtat.  Un 
receveur  des  contributions  n^avait  aucune  mis- 
sion pourdélivrer  les  récépissés  provisoires  con- 
statant ces  retenues. 

Partant  il  était  sans  aucune  qualité  pour  rece- 
voir au  nom  de  TEtat,  comme  délégué  du  dépar- 
tement des  finances,  notification  du  transport  de 
semblables  récépissés. 

Ce  receveur  n*est  pas  en  faute  pour  n*avoir 
pas  éclairé  le  cessioonaire  sur  la  marche  à  suivre 
par  lui  j  il  ne  peut,  par  suite,  être  tenu  des  dom- 
mages-intérêts résultés  de  la  nullité  de  la  notifi- 
cation du  transport. 

Le  fait  que  le  directeur  de  renregistremenl  et 
des  domaines  aurait,  en  temps  utile,  eu  connais- 
sance, mais  d^une  manière  indirecte,  de  la  signi- 
fication fiiite  au  receveur  susdit ,  serait  irrele- 
vant à  TefiFet  d*engager  la  responsabilité  de  TEtat. 
(  Bruz.,  34  mai  1855.)  59 

T&ATAUX.  —  Yoy.  Compétence;  Entrepre- 
neur ;  Responsabilité. 

T1LA.TA17X  PinsLics.  —  Yoy.  Compétence. 

Tribuhal  db  gobkhskge.  —  Compétence 
eomfmerciaie.  Lettre  de  ckange.  Société.  Directeur- 
gérant.  EscepUon  de  qualité,  incident,  -—  Dans 
les  affaires  de  la  compétence  commerciale,  les 
juges  consulaires  ne  peuvent  en  général  statuer 
sur  les  questions  incidentes  que  pour  autant 
qu^elles  soient  de  la  catégorie  des  affaires  attri- 
buées A  leur  juridictioix? 

Lorsqu'une  société  assignée  en  payement  d'une 
lettre  de  change ,  souscrite  par  son  directeur, 
conteste  le  pouvoir  qu'aurait  eu,  d'après  les  sta- 
tuts, celui-ci  de  l'obliger  de  cette  manière,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  décider 
cette  question  incidente. 

Il  n*y  a  pas  lieu  à  renvoi  préalable  de  cet  inci- 
dent devant  le  juge  civil. (Br.,  24  mai  1856.)387 

—  Voy.  Actes  de  commerce  j  Arbitrage  ;  Com- 
pétence commerciale  ;  Exception  ;  Incident. 

T&IBUITAL  SAISI.  —  Yoy.  Arrêt  de  renvoi. 

TKnvHAirz.  —  Diapoêition  réglementaire 
{voie  de),  —  Les  juges  ne  peuvent  prononcer 
par  voie  de  disposition  réglementaire  ou  sur  des 
contestations  non  encore  nées.  (  Liège,  âl  juillet 
1855.)  146 

—  Yoy.  Personne  civile.    ^ 

Tutbvr.  —  1 .  Dépense»  d'entretien,  Fisaiion, 
—  Le  tuteur  ne  peut  dépasser  la  somme  à  la- 
quelle le  conseil  de  famille  a  fixé  la  dépense  an- 
nuelle d'entretien  du  pupille.  En  cas  d'insuffi- 
sance, c'est  à  lui  de  se  pourvoir  pour  la  faire 
majorer. 

L'article  471,  §  9,  du  code  civil,  n'est  pas  ap- 
plicable à  ce  cas.  (  Gand,  32  juin  1855.)  174 

—  3.  BenonciaHon  à  communauté.  Qualité, 
Inléréte  opposée.  Subrogé  tuteur,  —  Un  père,  en 
qualité  de  tuteur  légal  de  ses  enfants  et  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  a  pu  vala- 
blement renoncer  en  leur  nom  à  la  communauté, 
sans  que  cette  renonciation  puisse  être  attaquée 
du  chef  qu'à  raison  de  l'opposition  d'intérêts, 
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elle  aurait  dû  être  faite  par  le  subrogé  tuteur. 
Cette  renonciation,  autorisée  a  l'unanimité  par 
le  conseil  de  famille  et  sans  qu'aucun  recours  ait 
été  exercé.  n*est  pas  soumise  au  contrôle  des  tri- 
bunaux. (  Drux.,  5  juillet  1856.)  366 

Tutelle.  —  Yoy.  Mineur. 


u 

Ueobnge.  —  Yoy.  Assignation. 

UsAOBS.  —  Yoy.  Mines;  Théâtre. 

Usufruit.  —  1.  Créances,  Remboursement, 
Action,  Nu  propriétaire.  —  Un  usufruitier  peut 
exiger  directement  et  sans  l'intervention  du  nu 
propriétaire  le  remboursement  des  créances  ou 
des  rentes  affectées  à  son  usufruit  et  dont  il  a  la 
moitié  en  pleine  propriété.  (Br.,39mai  1855.)418 

—  3.  Usufruit  universel.  Charges,  Intérêts,  No- 
men  juris.  Legs  particulier.  Dettes,  —  Les  intérêts 
des  capitaux  sont  compris  parmi  les  charges  des 
fruits  dont  parle  l'art.  608  du  code  civil,  et  doi- 
vent, comme  telles,  être  supportés,  pour  le  tout, 
par  l'usufruitier  universel. 

Bien  que  le  legs  de  l'usufruit  de  ce  qui  s'ap- 
pelle en  droit  un  nomen  juris,  c'est-à-dire  d'une 
universalité  de  choses ,  composée  d'actif  et  de 
passif,  doive  être  classé  au  rang  des  legs  d'usu- 
fruit à  titre  particulier  que  la  loi  affranchit  de  la 
contribution  aux  dettes,  le  légataire  d'un  pareil 
usufruit  n'en  doit  pas  moins  contribuer  à  l'ac- 
quit des  dettes,  comme  le  légataire  universel  de 
l'usufruit  d'une  succession  contribue  à  en  sup- 
porter les  charges  sur  le  pied  de  l'article  613  du 
code  civil.  (  Gaod,  17  mai  1856.)  516 

—  3.  Quasi-usufruit.  Marchandises.  Intérêts, 
Dettes  commerciales,  —  La  veuve ,  commune  en 
tous  biens  et  usufruitière  universelle  de  la  suc- 
cession de  son  mari,  qui,  de  commun  accord  avec 
les  héritiers  de  celui-ci,  au  lieu  d'exercer  son 
droit  de  quasi -usufruit  sur  les  marchandises, 
conformément  à  l'article  587  du  code  civil,  a  pré- 
féré les  vendre  et  liquider,  le  tout  pour  compte 
de  la  masse  commune,  n'en  doit  pas  moins  sup- 
porter les  intérêts  de  toutes  les  dettes,  tant  com- 
merciales que  civiles,  de  même  qu'elle  jouit  de 
tous  les  fruits  sans  pouvoir  prétendre  seule  aux 
bénéfices  de  la  liquidation  faite  pour  compte 
commun.  (Gand,  17  mai  1856.)  316 


Vbetb.  —  1.  Corps  certain.  Marchandises. 
Qualité,  Fin  de  non-recevoir.  Demanda  nouvelle. 
—  On  ne  peut  voir  la  vente  d'un  corps  certain 
dans  la  vente  d'une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises dont  l'endroit  qui  les  renferme  n'a  pas 
été  désigné  j^ar  le  vendeur. 

Si  la  livraison  de  la  marchandise  a  été  refusée 
comme  n'étant  pas  conforme  à  l'échantillon ,  le 
vendeur  doit  être  condamné  à  en  livrer  d'autre 
de  la  qualité  convenue. 
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Le  vendeur  qui  a  repris  la  marchandise  pré- 
seniée  la  première  fois,  sans  avoir  fait  constater 
sa  qualité  par  une  expertise,  doit  être  censé  avoir 
reconnu  virtuellement  que  l'acheteur  en  avait  à 
bon  droit  refusé  la  livraison.  Cette  reconnaissance 
tacite  et  l'impossibilité  de  procéder  encore  à  une 
expertise ,  par  le  fait  du  vendeur  qui  en  a  dis- 
posé, le  rend  non  recevable  à  demander  à  offrir 
ultérieurement  la  preuve  de  la  bonne  qualité  de 
la  marchandise. 

Si  la  livraison  a  eu  lieu  depuis  le  jugement, 
rendu  exécutoire  nonobstant  appel,  il  appartient 
à  l'acheteur  de  demander,  devant  la  cour,  les 
dommages  -  intérêts  résultant  du  retard  dans  la 
livraison.  L'article  464  du  code  de  procédure, 
sur  la  non-recevabilité  des  demandes  nouvelles, 
ne  peut  ici  recevoir  son  application,  alors  qu'il  a 
été  fait  à  cet  égard  des  réserves  dont  le  premier 
juge  a  donné  acte.  (Br.,i8  novembre  1854.)  299 

—  2.  Inexécution.  Failîile.  Déconfiture.  Con- 
aiaiaHon.  —  L'article  1613,  code  civil,  n'exige 
pas  une  déclaration  juridique  de  l'état  de  faillite 
ou  de  déconfiture. 

Ainsi,  lorsque  de  nombreux  protêts  ont  eu  heu 
à  charge  d'un  commerçant ,  son  état  de  faillite 
peut  être  constaté  par  le  tableau  de  ces  protêts, 
dressé  d'après  la  loi  du  18  avril  1851.  (Brux., 
24  novembre  1855.)  ^ 

—  5.  Miêe  en  demeure.  —  En  cas  de  vente  de 
marchandises  dont  l'acheteur  est  tenu,  d'après  le 
contrat,  d'opérer  l'enlèvement  dans  un  délai  dé- 
terminé, la  mise  en  demeure  du  vendeur  résulte, 
A  suffisance  de  droit ,  de  cette  circonstance  que 
l'acheteur  s'est  présenté,  pour  prendre  livraison, 
à  l'époque  fixée,  sans  que  le  vendeur  puisse  se 
prévaloir,  pour  échapper  à  la  demeure ,  de  ce 
qu'il  ne  lui  a  été  fait  ni  sommation  de  livrer,  ni 
offre  du  prix.  (Gand,  19  novembre  1855.)     125 

—  4.  Marchandieeê,  Réception,  Jgréation. 
^iceê  eachéê.  Perte,  —  Si  la  réception  d'une 
marchandise  par  l'acheteur  le  rend  non  receva- 
ble à  prétendre  qu'elle  n'est  pas  conforme  à  l'é- 
chanlillon  ou  qu'elle  est  dans  de  mauvaises  con- 
ditions ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  sou- 
tient que  la  denrée  est  affectée  d'un  vice  rédhi- 
bitoire  caché. 

C'est  au  vendeur  à  supporter  la  perte^d'une 
marchandise  dont  l'autorité  a  ordonné  la  des- 
truction, à  raison  de  sa  mauvaise  qualité.  (Liège, 
2  février  1856.)  376 

—  5.  Obligation  itidivieible.  (  Liège ,  29  no- 
vembre 1851.)  453 

—  Voy.  Dommages -intérêts;  Marchandises; 
Sursis  ;  Tableaux. 

VsHTB  COMKB&CIALB.  (Brus.,  2  msrs 
1855.)  435 

VAKzriCATiON  D'éc&iTUBJB.  —  1 .  Preuve  teê- 
timoniale.  Pouvoir  diecréiionnaire,  —  En  matière 
de  vérification  d'écritnre ,  il  appartient  au  juge 
d'admettre,  suivant  les  circonstances,  les  moyens 
de  preuve  de  l'article  195  du  code  de  proc.  civ., 
soit  cumulativement,  soit  séparément,  ou  d'une 
manière  successive;  è  cet  égard,  le  juge  a  un 
pouvoir  discrétionnaire. 


Le  j  uge  peut  donc,  sans  infliger  grief  à  la  partie 

3ui  a  conclu  à  la  vérification  par  toutes  les  voio 
e  droit,  n'admettre  d'abord  celle  partie  qu'à  U 
preuve  par  titres  et  par  experts,  en  résenraoi  U 
preuve  testimoniale  pour  le  cas  où  elle  serait  pins 
tard  jugée  nécessaire.  (  Gand,  14  déc.  1855.)  aG 

~>  2 .  Pièeee  de  comparaison.  Juge  (poMvoir  du). 
—  La  prohibition  de  Tarticle  200  du  code  de  pro- 
cédure, en  ce  qui  touche  les  pièces  de  comparai- 
son, ne  concerne  que  les  experts  et  non  les  juges 
qui  peuvent,. en  matière  de  vérification  d'écri- 
ture, puiser  leur  conviction  dans  des  pièces 
jointes  au  dossier  et  non  soumises  aux  experts. 
(Brox.,  25  juillet  1855.)  200 

Vices.  —  Voy.  Servitudes. 
ViCBS  GAGBts,  —  Voy.  Vente. 

▼iGBS  &16BBIBITOXBB8.  —  1 .  Jct/ou.  Délai. 

Marchandieeê.  Liège.  —  En  matière  d'action  rêd- 
hibitoire  et  lorsque  l'usage  ne  ^Jje  aucun  délai, 
il  appartient  au  jugede  déterminer  si,  diaprés  les 
circonstances ,  la  poursuite  a  eu  lieu  en  temps 
utile  et  dans  un  bref  délai. 

Aucun  usage  reçu  i  Liège  ne  fixe,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  chevaux,  etc.,  le  délai  dans  le- 
quel une  action  rédhibitoire  doit  être  intriMlniie. 
(  Liège,  2  février  1856.)  376 

—  2.  Cheval,  Expertise,  Vendeur  (  interven- 
tion). —  Il  n'est  pas  nécessairement  requis  que 
fe  vendeur  d'un  cheval .  que  l'acheteur  soutient 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  soit  appelé  à  !'«- 
periise  ordonnée  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  28  janvier  1850.  (  Brux.,  14  novembre 
1855.)  36 

—  3.  Compétence.  —  L'action  rédhibitoire. 
naissant  d'une  vente  de  marchandises  conclue 
dans  les  conditions  énumérées  aux  SS  ^  ^^  ^^ 
Part.  420  du  code  de  procédure,  a  pu  être  portée 
devant  le  juge  dont  parle  cet  article  (  Liège,  2  fé- 
vrier 1856.)  376 

—  Voy.  Compétence;  Tableaux. 

ViDUiTÉ.  ~  Condition  de  ne  pas  se  reemarier. 
Validité.  —  La  condition  de  ne  pas  se  remarier, 
c'est-à-dire  de  vivre  en  viduité,  est  valable. 

Notamment  :  La  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  l'un  des  époux  donne  à  son 
conjoint  l'usufruit  de  ses  biens  durant  sa  Tiduiie 
n'a  rien  d'illicite.  (Brux.,  \^  août  1855.)        25 

VOBVX.  —  Voy.  Hospitalières  (sœurs  );  Per- 
sonne civile. 

Vox&XB.  —  Voy.  Chemin  ;  Prescription. 

Vol.  —  1.  Chemin  public.  Sentier  vicinal.  — 
Un  sentier  vicinal  doit  être  considéré  comme 
chemin  public  ,  dans  le  sens  de  l'article  885  do 
code  pénal  qui  punit  le  vol  sur  un  chemin  pu- 
blic. (Cour  d'assises  de  la  province  d'Anvers. 
5  août  1856.)  437 

—  2.  Èdificei.  Enclos.  Bateau  non  servani  a 
l'habitation.  Effraction.  —  L'article  384  du  code 
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pénal  qui  punii  le  jtoï  commis  à  Paided^effraclion 
extérieure  dans  un  édifice  ou  enclos,  est  appli- 
cable an  vol  commis  à  Taide  de  la  même  circon- 
stance aggravante  dans  un  baieau,  même  non 
servaui  à  l^habitalion.  (Gourd^assises  d^Anvers, 
4  août  1856.)  433 

—  3.  Maraudage,  Fruité  {jonlèvement  dé).  En- 
cfo».  Escalade.  —  Ne  constitue  pas  un  simple 
maraudage,  mais  un  vol  qualifié,  Penlèvement 


de  Friiiis  dans  un  enclos,  a  Paide  d'escalade. 
(  Liège.  4  avril  1855.)  111 

—  Voy.  Responsabilité  civile. 

VoTAOEUR.  —  Yoy.  Étranger. 


X 


XHO&&B.  —  Voy.  Mines. 
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